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PREMIÈRE  PARTIE. 


•  14  JARViM  ia68.  —  Décret  impérial  por- 
tant firomalgation  de  la  convention  addi- 
tionnclla  de  poale  conciMy  leS7  aoTemhre 
11167,  «ntre  la  Frasée  et  le  f  rend  doekè  de 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  d*'' parte  nient 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  Une  conTeDtfon  additionnelle 
\  )a  convention  de  poste  du  i4  octobre 
J85C  avant  «'if^  ronelue  entre  la  France 
et  le  grandHluché  de  Bade,  le  27  novem- 
bre 1667,  et  les  ratiOeations  de  cet  acte 
ayant  été  échangées  k  Paris,  le  3  janvier 
IHttS,  Inrlite  convention  additionnelle, 
dont  ia  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
«nlîèrc  exécution. 

^<à\wenl\Qn  additionnelle  à  la  conven- 
tto»  de  poste  du  i  4  octobre  1850,  erUre 
tû  France  H  le  ffrand-âueM  d»  Bade, 

^  Sa  Hajeêté  l*Enperear  des  Français  et 

ion  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Bade, 
Agilement  animés  du  désir  d'améliorer  le 
Jirvice  des  correspondances  entre  la 
Franee  «t  le  gnind-dttcbé  de  8ade,  fst 

M^'u  (l'y  pou I  voir  au  moyen  d'une  con- 
VÊûiiou  additionnelle  à  la  convention  de 
poste  du  14  octobre  1856  et  ont  nommé 

68.  JAKVUIU 


fonr  leurs  plénipotentiaires  k  cet  effet, 
savoir  :  Sa  Majesté  VEaperenr  des  Fran- 
çais, M.  le  marquis  Léonel  de  Moustier, 

grand-croix  de  son  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  eleison  mi- 
nistre et  seerétaife  d'Etat  an  dèpartemetit 
des  affaires  étranflères;  et  Son  Altesse 
Royale  le  {jrand-ducde  Bade,  M.  le  baron 
Ferdinand  Aiesina  de  Schweizer,  grand - 
eroix  de  Tordre  dn  Lion  de  Zaehringen^ 
grand  officier  de  l'ordre  impérial  dfl  la 
Légion  d'honnpiir,  plv.  <  ic,  etc.,  son  et;- 
.  voyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majestd  TEmpe/ear  des 
Français  ;  lesquels,  après s*dtT«  eomunni- 
qué  réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 
Sont  eonvenas  des  srtieles  snivanls  : 

Art.  1".  L'envoyeur  de  tonte  lettre 
chargée  contenant  des  valeurs- papiers 
payables  au  porteur,  qui  sera  expédiée 
soit  do  It  FraniOe  oir  de  l'Algérie  pour  le 
graod-duché  do  Bado  on  Tun  des  Etats 
de  l'association  postale  allemande  afix- 
quels  le  grand  -  duché  de  Bade  sert 
dMntermèdfaire,  soit  du  grand-duché  de 
Bade  ou  de  l'un  des  Etats  de  l'assoela* 
tion  postale  allemande  précités  pour 
la  France  on  l'Algérie^  pourra  obtenir, 
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ji-  les  env<neur6  et  Jièpstrti  «iilire 
IX  itdministratione  des  i  postes  tf« 
et  du  grand-ducbé  de  b»de,  con^ 
lient  au  4ariT  sunaiit  :{SUétle  tarif,^ 
Pour  pi'olilcr  du  bénéfice  de  rariif 
:  précédent,  les  objets  deâigtiés  <lafi« 
article  devroiu  êireplacob  sous  bao- 
•u  de  manière  U  pouvoir  être  fackle- 
L  examinés  dans  les  bureaux  de  poâtl 
l'intermédiaire  desquels  ils  seront 
«'minés,  et  iie  contenir  aucune  lettre 
note  ayant  le  caractère  d'une  corres> 
lidance. actuelle  et  personnelle  ou  pott^* 

•  lit  en  tenir  lieu.  Ceux  de  ces  objets  qui 

•  rempliront  pas  les  conditiaus  ci-dessiik 
.M'es  ou  dont  le  port  ti'aurti  pas  éCé 
icqMLtlc  intégra leni«nt  parles  envo  yeurs, 
'•onfortnémfcint  nuJc  'lispowiCioifs  de  I  yft.fi, 
seront  consiiiéros  (  l  iuxes<  donne  U'itre». 

14.. Les  écllanirlluns  de  UiuiohaudiseS 
qu»  seront  expediéi»  pitr  la  voie  .de  Ht 
poste,  soit  de  la  France  et  <le  TAlgérie 
pour  le  'grand-ducbé  de  U^<le  et  les  Kiafs 
de  il'associaiiun  postale  aileoiande  uiix^ 
quels  le  grand  duché  de  Baile  siert  d'in^ 
lermédiaire,  soit  du  j^rand-duchè  deBadi 
et  des  Etats  de  l'association  postale  alle- 
mande précités  pour  la  France  i  lTAl^qrie, 
devfioatéti'eaflrianchis,  de  part  et  d'autre; 
'jusqu'à  destination..  .  it 

,.  ib^.  Les  taxes  ii  percevoir  pour  TaJ- 
franchisscuient  des  échantillons  de  utoni- 
ebandises  désignés  dans  1  article  précé- 
dent seroui  payées  par  les  envoyeurs  ^ 
réparties  entre  les  deux  administrations 
des  postes  de  France  et  du  piand-duché 
4e  Bade,  couformémeut.au  taril  st^ivaiit'. 
^Su  l  le  iar  f.)    -  ...i  .  .m  i-  m. 

1G.  Lè^^  é(  hauinidmi  de  mûrchahdtees 
.ne  so|-t)iit,5idiM.i&^  jf'u/r  4A,la  mudoi^4ion 
4e  laxe  quJU  jeur  est  accoi^dce  par  i  arii,- 
x;|e  précédent  qu'autant  qu'ils  ne  pès^j 
LOiit  pas  plus  de  deux  cent  cinqiiatitjé 
gramme^.,  qv'Us  n'aurjnl  aucune  valuu^* 
^Vénale^  qu*;is  seront  placés  sous  bandes» 
.ou  (|c  magi^re  a  ne  laisser  aucui^  d«iut^ 
^r  l,eJiri,iM^MJ|e».  cl  qu'ils, ^le  purlerom 
d'aulre. écriture  à  la  uiam  que  rat|rcs.se 
^flp  4e^nalaii.e,  une  uiaiqwe  de  fabr.que 
uç  mai çh^nll^, de$; uujnçro^'d prdre,;^ t 
■  2i|Ç^.pi(-i^.  Ceux,  ,d^s  objets  désignes,  dans 
4cdit.a>;;^K^  quv>pe  reiupiiroui  pas  l.Qs 
conditions  ci-dessus  lixee-  ou  dont  .je 
port  n'aura  pas  été  acquitté  par  les  en- 
voyeurs, coi.forîïïTi^îefil  aux  dispositions 
de  1  article  tpréccd^iil,  se.uut  considérés 
et  tnutos  ctimme  lettres. 
•     17.  Il  est  fdrniulkMnent  cohvena  entre 
les  deux  parties  coniiartaii'lc's  que  les 
'ieUrcS,  lo^s  échantitiuus  de  mat^chauùises 
^ 'les  imprimés  de  toute  nature  adressés 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre  et 
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jusqu'à  coDcurrence  Je  deux  i)i>U(^*.^âiits, 
le  remboursement  de  ce^\ahi}Ts  en 
cas  de  perte  oa  de  ^rfliation  prévis 
par  l'art icle  0  n-nprès,  leirfinsîint  la  décla- 
rat  iiii  il  II  montant  îlrs^lileî»  valeurs  et  çn 
payant  d'avarkce,  ÎH<idBendaD)uieni  d(^ 
taxes  61-  dtotis'Jipplicwle*  aux»  lètlii^s 
chargf^os,  'vjf-vejH)!  de  la  convention  du 
14  ocl-o'brq'wbo,  savoir  :  1°  un  dniil  pro- 
po/tio»(|e]'De  vingt  centimes  par  çi^ai^i^ 
/Miqi*  francs  ou  fractioa^de  éeiirtrtiics^tli 
Jl  ^P^li'p  est  mise  la  poste  dans  un  hu- 
*  reèu  français;  2°  un  droit  proporlionntj 
•  ae  six  kreutzej^  pour  chaque  cent  iraiics 
00  fraction  <le.i|fiDt  francs^  si  la  lettre  est 
mise  ^  la  poste oaits  dn.bureiùi  & 
duché  de  Dade,  du  loyaunir  de  Wiiilenj- 
berg  ou  des  princ  pautes  de  Huheuzoliern; 
3^  lin  droit  proportionnel  de  un  grot;^ 
neuf  pfennings  pour  chaque  cent  francs 
ou  fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  est 
mise  à  la  poste  dans  un  bureau  du  royuu^ 
me  de  Saxe  on  du  doché  do  Saxe-Alten- 
bourg.  ,      ,        I A  /•  . 

2.  L'administration  des  postes  de 
France  {aiera  à  l'administration  des  pos- 
tes du  grand-ducbè  do  Bade,  pour  tovie 
lettre  chargée  contenant  des  valeurs  dé^ 
elan'-es  qui  sera  liviii^e  pai\  UB  hureaii 
d'échange  français  à  un  buréan  (l'éclKânge 
du  grand-duché  de  Bade,  en  vertu  de 
l>rti(;le  précédent,  et  indépendamment 
^u  prix  de  pnrt  et  du  droit  ,tix>  détermi- 
nés par  les  articles  6  et  13  de.la  conven- 
tion dit'U  éctobre^d^B,  un  dh)it  propor- 
tio;inet  de  dix  centimes  fiar  cbaque  cent 
fr.mi's  ou  fraction  de  eent  fr-ines  »iécl:uvs. 
De  son  cû.té,  radminisiration  des  postes 
du  gr:^nd  ditàhè  de  Bade  paiera  â  Vadn^- 
nistralidn  des  postes  de  Ftan  \  pour 
toute  lettre  charuér  rontenant  d(^s  valeurs 
déclarées  nui  sera  givrée  par  un  bureau 
d'échange  oadèfs  I  uif  bureau  d*échanke 
français,  en  vertu  de  rarllcle  précè- 
de;il  ,  et  indépendamment  du  prix  de 
poi  i  et  du  .droit  tixe  détcrmjnes  par  les 
articles  6  'et  là  de  la  convention  do  14  oc- 
tobre  ÎSîJÔ,  iavoir  :  i"  un  droit  propoir- 
tinniicl  de  MX  cenMmes  cinq  septièmes 
par  ehaqup  cent  francs  ou  fraet  on  dz  cent 
frapcs  déclarés,  ]»our  le»  chargements  de 
valeyrs  cli^'cliiiéci  expédié^  t'u  ;;t;iii  dn- 
t^ié  (le  Ba  'é,  (lu  royaume  de  Wur:en.b  rg 
pu  des  |)rliici|)ai'ii's  de  Uohenzollern  ; 
S"  nu  druit  propurtionnel  de  dix  le.-.timés 
(tiirnzc  setzionies  par  chaipie  cefit  francs 
où  fiaelion  de  cent  francs  dedans,  pour 
les  char^'  iiieiils  de  valeurs  déi  laiées  oîj- 
pé^iics  4u  ropuuic  de  baxe  ou  du  duché 
de  Sai,e-Altenbourjj.  ,  ,    ;  ■ 

aV  Les  lettres  pour  Icsqiicllcs  les  eh- 
voyvur:»  réciamerout  le  bénéfice  des  dis* 
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positions  de  l'aiticle  \"  précédent  ne  de- 
vront pas  dépasser  le  poids  de  deux  cent 
cinquante  grammes. 

t.  La  léelaration  du  montant  des  va- 
leurs conleiHK's  dans  une  lettre  devra 
^le  faite  par  i'expédileur,  du  côté  de  la 
OMseriptiqD  de  refvelop^,  «  Vangle  gau- 
che snpt'r  eur,  et  sans  rature  ni  surcharge 
même  iippriMivée  Ct'tic  déelnrntiO'i  étion- 
per^  ei\  l^iig  ic  française,  en  francs  et 
.  ceiiinles,^«i>' toutes  lettres,  le  montant 
des  valeurs  di-clarées,  sans  autre  indica- 
tion-. Le  montant  des  valeurs  déclarées, 
pour  une  seule  lettre,  ne  devra  pas  ex- 
céder deux  mille  francs. 

Le  faîLd'une  déclaration  frauduleuse 
de  valeurs  .supérieures  aux  valeurs  réel- 
lement insérées  dans  une  lettre  sera  puai 
kouforniémenl  à  la  législation  Intérieure 
flu  pays  où  la  lettre  aum  été  remise  à  la 
poste. 

6.  Dans  le  cas  oit  une  lettre  contenant 
des  valeurs  déclarées  viendrait  à  être 

perdiie.uu  spoliée,  soit  sur  le  territoire 
français,  dalis  oes  conditions  entraînant 
responsabilité  pour  l'administration  des 
postes  de  France,  d'après  la  législation 
française,  soit  sur  le  terr.toirc  allemand, 
dans  des  /conditions  entraînant  responsa- 
'bilité  poar  les  administrations  faisant 
partie  de  rassociation  postale  allemande, 
d'après  les  règlements  de  ladite  associa- 
tion, l'administratidu  responsable  paiera 
ou  fera.  P4yt;r  a  1  envoyeur  et,  à  son  dé- 
IfaMt,  ^u.  Jèstlnc^tre,  dans  ii|n  délai  de 
deux  mo«Bt:A  djiilMr^  jour  de  la  récla- 
mation, la  somme  qui  aura  été  di'clarée 
et  pour  kqucl^c  le  droit  prévu  ei\  t'arli* 
citi  1"'  aura  été  acquitté;  inais  n  est  eîl- 
tendu  que  ta  réclamation  ne  sera  admise 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
de  l'envoi  de  ladite  lettre;  passé  ce  terme, 
lë  réchmant  n'aura  droit  à  aucune  in- 
demnité. 

7.  L'administration  qui  opérera  le  rem- 
boursei^ient  du  montant  de  valeurs  dé- 
clarées non  parvenues  k  destination  sera 
Subrogée  k  tous  les  droits  du  propriélalrff. 
A  cet  eiïct.  la  [):irtie  prenante  devra,  au 
moiucut  du.  lembouiseuienl,  consigner 
^^^:r  écrit  |e^J'ense.iguemenls  propres  k  fa~ 
4Uliter.l9^iec)ierc|if)  ^ea  t^l^rs  perdues 
et  siibro^'er  à  tous  ses  droits  bdite  ad* 
iuinistratitin. 

.  8.  tes  administrations  des  postes  de 
'France,  Hu  >;rand-diiché  de  Bade  et  des 
États  d'Allemajînc  auxquels  le  {jrand- 
duché  de  lîa  le  sert  d'iiiiermé  liaire  ces- 
seront d'être  responsables  de  valeurs  dé- 
'clarécs  cdnteniiei»  dans  toute  lettre  dont 
le  destinataire  ba  soii  %ûàé  de  tpouvoifs 
aura  donné  reçu. 
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ta  pett€  d'ufle  lettre  dnirg^e  cootc^ 
Bfattles  Yaleurs  Don  déclarées  contiQBOTt 
Il  «'teMfier^  pMr  radaMiIrttliio  %of 

te  territ«)ire  i)«  laqaélle  h  pt^rie  aura 

fieii.  que  robligatioh  de  pa>er  h  l'en- 
voyeur une  indemnité  de  ciaquaiUe  fran<Q8^ 
tmKtm^tBt  II  l'anielt  14  4e  la  «4b^- 

tion  du  14  octobre  1850. 

10.  L'envoyeur  do  loiite  lettre  chajgée 
l^q^eiian «iu  non  \e^^^ai\e\^^i>Maïi^(^ 

férie  pour  le  grynd-diiché  dâ  Biiâe  ou 
pour  les  Etuts  de  Tassodatiou  pn.^ttiile 
dlemande  auxquels  le  graad-duché  de 
Bsfè  «frt  J  fBîerfefêdialre.  8d(l*dîï  itm-' 
duché  de  Bade  ou  âè  llin  des  Etats  de 
l'assoriation  post-de  olIOTnande  précités 
piDr  )a  France  ou  1  Algérie,  )>otirni  «de* 
Mtdert  ail  imment^fo  d^tdë  N  Utrm, 
^ll  lui  soit  donné  avis  f»ê  f^cè^tiM 
par  k*  destinât  lire.  Dans  ce  cas,  il  paiera 
d'avance,  pour  le  porl  de  1  uvi.s,  une  taxe 
mtRhmm  de  vingt  teattines,  si'  la  IHlfè 
est  teiée  k  la  poste  dans  an  bureau  Irav^ 
çais,  et  une  taxe  uniforme  de  six  krout- 
zer  ou  de  deux  gros  d'argent,  si  la  lettre 
est  iBise  à  la  poste  ilaua  im  bureaa  alle- 
mand. 

U.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  à  i  admini^ralion  des  poB^ 
tai  do  grand-duetté'dè  Bide  fa  botniiie  dis 
dix  eentiroés  poiâr  o]ià«|Qe'iivfs  de  récep^ 
tiofl  de  lettre  chîir^'ée  expédiée  de  la 
FniBce  ou  de  VAlgcrie  à  debtination  du 
gnnd-duchë  de  Bade  oo  de  dei'Eihlis 
dè  raasocîlitiun  postale  ailebnande  aux- 
quels le  pra'd-duché  de  Bade  sert  d'îrt"- 
termédiaire.  De  son  <-ô4é^  l'administraUeta 
^es  postes  du  grand^ducbé  deJlade  piiiera 
ài'adiiiiftistrution  des  postes  de:  Prande 
la  somme  de  dix  centimes  cinq  scptièmës 
pour  chaque  avis  de  ri  ccpllon  de  lettre 
€hirg^«  expédiée  du  frand-dilcbéde  Bade, 
du  royaume  de  Wurtemberg  eti  despiin- 
cipautés  de  Hoheitzollerti,  et  la  Komme 
de  douze  centimes  et  dem*  pour  chaque 
avis  de  ré(!eption  de  lettre  chargée  expé- 
*dièe  du  reyatlite  de  Saxe  ou  tlu^uèhé  de 
Saxe-Altenbourg  à  dc^tiaalioB  de  la 
France  ou  de  rAlgirie.  ' 

12.  Le  prix  du  port  dés  ^ papiers  de 
«HBOierce  ou  d'affaires,  des  ouvnfgesf^- 
Bnerits  ou  des  éprouves  d'impression 
Jiorlanl  des  cprrociious  (vpuijnt|'liî4"<*s, 
#ui  ^eioiii  cxp^l><ù&  hutl  de.  la.  Frauve  et 
dcJ\U|lrietpMia  loigraad'ditdié  d#  Bade 
oo  pour  les  Etats  i»e  l'associi/iif)!!  postule 
allfm.in»le  iiuxqueis  le  gpjnri-dm  lié  de 
Bade  sert  d'iniertnéiirairé/'sbifdu  grand- 
iMké'id*'aiAe  toevée  )l;M«!deS'Elaf6  de 
l'association  postale  allemande  précités 
pour  la  Fraoce  et  l'Algérie,  devra  être 


payé  par  lt*s  envmeurs  et>ilèpavté  entre 
les  .deux  «idqiaialratioQSi  àee4pOflte9  dtB 
Frooea  et  dH  '9Kuié-éack4lle'Me,'««B«' 
fermement  au  tariTsuivaiibi  (Subite  iariffi^ 
Pour  prolilcrdu  bénéfice  de  l'arti»» 
Ole  li  précèdent,  les  objets  dehiitu«» «laM 
ledit. aftielesdevrent  6tret)ldeétr8«iia  bwi» 
dès  ou  <1«\  manière  k  pouvoir  ètrei  faeie- 
ment  examinés  dans  les  bufeaax  de  poMtl 
pxf  1  juierfflédiaire  desquels  ils  seront 
attaciBiiÉés^'  et  ne  «onleiijB  teeanet.leMM 
e«iliete«itant.le  caractbrei  d'une,  «hma» 
porrdance  actuelle  et  personnelle  ou  pou- 
vant ea  tenir  lieu#  €eux  de  ces  oJ^jeis  qui 
MfttellliraDMtts  iee(ce«ilitie«e  ci  -uleeei^ 
fixées  ou  .dolttt  ie  «port  «'«unit.,  pas  4# 
aeqtiitt^  iiUégitilen>ent  par  les  c  nVi  yeiirs, 
cDaidfftnéreèai  auK  <Ubf  oiuiiiHo  de  loiiâ^i 
8cMblxaieiU(M(ftH>idBà»4'tliwi  Mm 
14.,  Les  ^cltaskiMoM»  det'«Hat-<^aiii  iscS 
qui  seront  expédiés  par  la  voie  .de  la 
poste,  sioit  de  la  France.<£t  de  l'Algérie 
fMip  Vi  i9raÉè<d«eM'^'fti|«ler«Mes  Kt^ 
de  l'associaiion  poftlaèl  Bllemande  aunh 
quels  le  ijrand  duché  de  Bade  -siert  d'inf 
lermédiaire^  soit  du  grand-duché  d&fiaid 
«itdciB  fiâetBrdei'aeiDciatMi^  ^sUhfee  ^^le- 
^naade précités  pour  la  France  et4'Aigqffi^ 
^vroatéti'e  atlVancbis,  départ  et  tifaulft^ 
jusqu'à  destination..  S  -.-i  <  <i- 
,i.Atk  U&  taxes  à  :pefcev«iir/poB»  Faf- 
franchissement  des  èctLanliUoBs  de  OMUCh 
chaîidises  désignés  dans  I  article  ptècé- 
dent  seruut,pa;yées>Pfir  les  eovoyeure'fQ^ 
réparties  entre  les  deux  administrations 
des  postes  de  KninceTt  du  gi and- duché 
4e  Dade,  cou(unuément.au  tarif.  suivaut«( 

^Su  l  U  iaT'f^^i.  ,   *     1  r  .la  1^,       M-  . 

16.  Leii  ectMiulIlldflS  ile  merctiandlses 
.i»eff>nt.,9d^^.  jpu^r  de  la  modot^iou 

de  la\c  qui  leur  est  acturdcc  piir  Varti^ 
jCje  piéceik'iil  qu'aulanl  (qu'ils  fie  pèiMî<<- 
VAutf  pas  plus  de  deux  cent  cinquautie 
>grani(ne^  q<j'U^;|i!auront  aucune  valeur 
vénale,  qu'ils  seront  placés  sous  bundeî» 
.ou  (je  uiauieie.  à  ne  laisser  uucut^  duut^i 
Auç  Mjiç,i^{*^qj^p,;      A^*'i^»./(ie  porlcvpul 
.  d'acre. ^crUijre  ||,.||â>iiia^.4ue  l'aïUqstfb 
dp  deslin':itdii-e,  une  mai  que  de  fabr.que 
,çu  de  luaicliaml,,  des  uu(ucrus,d  oïdie  çt 
•fe'P«ii*iî  Geu*,,d*;s,  (4>>5:J^  dfejgtjes^.daas 

.)kid|t,^4i/('tH(9,.qHi»'>ffe  r^pHr<in»i,..fi#^,  ifs 
coml liions  ci-dessus  fixée-  uu  dont  le 
port  n  aura  pas  été  aiquiliê  pur  les  en- 
voyeurs, coiiforméineiil  aux  dispusi lions 

-4»!!  arttel«i4H'ôeâilet)l^«sc.<MM  coesideifU 
et  traités  Cnmme  It  lires. 

17.  flot  rormcl]enient  convenu  entre 
les  deux  parties  Coifîurla^itc^  que  les 

•deitrei,  Jte'éliHqitiUoii»>^*iuaiteiimltlise» 
lît'les  imprimés  de  toute  nature  adressés 
de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre  et 
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affranchis  jusqu'à  destination,  conformé-  • 
ment  nux  dispositions  tant  de  la  cotiven- 
tioa  Uu  14  octobre  IHaë  que  de  la  pré« 
tente  eeM^nUon,  ne  pourront,  sons  ao^ 
con  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  frappés,  dans  le  pays  de  desti- 
Mtioo,  d'une  taxe  ou  d'un  droit  quel- 
«HUine  II  le  elrarge  dee  deetlnetairee. 

18*  L'administration  des  postes  de 
France  et  l'adminislralion  des  postes  du 
grand-duché  de  Bade  désigueront,  d'un 
anniHiun  eeenrd,  tes  boréaux  par  les^uela 
pourra  avoir  lieu  Véchangc  des  lellrea 
contenant  des  valeurs  déclarées,  et  arrê- 
teront les  autres  meeure»  de  détail  eu 
4*ovAro  néoMcairea  pour  atearer  Texéen* 
tian  de  la  présente  convention. 

19.  La  présente  convention,  qui  sera 
considérée  comme  addiilooDelle  k  la  con- 
fiiiliMidu  44oelabre  18S6,  aert  ratilée; 
lea  ratification»  en  seront  échangées  k 
Paris,  au sçitM  que  faire  se  pourra,  etelle 
sera  mise  à  exécution^  à  partir  du  jour 
é9ùt  les  danx  parties  eanivIendnNit  dès  que 
la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après 
le^  lois  partienllères  k  cliacuB  dea  deux 
£tats. 

Bn  fol  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  levirs 
armes.  Fait  à  Paris,  le  37  novembre  de 
ITua  de  griee  1867.  Signé  Movarina, 

litron  I^E  SCHWKIZER. 

î.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


g  ■>  15  /iToïKii  tese.  —  î^ni  qnï  appronre  une 
cewioi)  de  lerraiM  f«lt«  par  l'Eut  4  la  villa 
do  Util,  ça,  M.  WùUJL,  a.  iS.TOI.) 

^rffele  unique.  Est  approuvée  la  con- 
tention passée,  le  24  avril  1867.  entre  le 
préfet  de  la  Moselle,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  et  le  maire  de  la  ville  de  Metz, 
enntenant  cession  h  la  ville  de  Metz,  sons 
les  conditions  stipulées ,  de  :  !•»  l'an- 
cienne rue  militaire  dite  rue  du  Rem- 
fiart-Belie-Isle,  d'une  superficie  de  cinq 
nîHe  huit  eent  soixante-quatre  mètres 
earrés  ;  2*  deux  parcelles  de  terrains  do- 
maniaux d'une  contenance  totalede  quinze 
mille  douze  mètres  earrés,  provenant 
4*aae  partie  de  remplteement  dea  anetena 
fronts  SalntpTioeent. 


g  H  m  »A*nm  1968.  —  Loi  portant  éttbItiM» 
ment  d'une  sarUieàl'oetroi  de  la  commune 
de  $slai-Plerr»-QullblKnoo  (Finistère).  (XI, 
Bol.  MOUX,  a.  lg,1«C) 

Article  unique.  A  partir  du  1"  jan- 
fier  1808  et  jusqu'au  3i  déeembre  1877 


8  née.  1807, 8»  18iâiitJn  1888. 

Inclusivement,  il  sera  perçu  k  l'octroi  de 
la  commune  de  Saint-Pierre-Quilbignon, 
département  du  Finistère,  une  surtaxe 
de  huit  fknnes  par  hectolitre  d*aleool  pur 
contenu  dans  les  eaux-do-vie  et  espritseo 
cercles ,  par  hectolitre  ri'eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  en  cer- 
cles et  en  honteillea  et  de  frulla  k  Tesu- 
de*vle. 


18  DicBsniRK  IRCTr-IS  janvik»  1868.  —  Décret 
lni)ièrial  qui  ouvre  au  niiiiis're  de  l'intérieur 
an  «reeitMr  l'exercice  1867,  à  titre  de  fonda 
de  eoneeurs  rerséc  au  trésor  par  de<«  H^psr- 
lements,  dei  commune»  et  des  particuliers, 
pour  l'èiabliasement  de  burfsu^i  télégraphi- 
ques. (XI,BuI.  MDLIX,  n.  13,703.) 

Napoléon,  etc.  ,snrlc  rapport  de  notr(* 
ministre  secrétaire  d  Etai,  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  les  lois  du  18 
juillet  18G6,  portant  fixation  des  budgets 
des  recettes  h  des  dépenses  de  IVxereice 
1867;  vu  notre  décret  du  6  novembre  sui- 
vant, contenant  répartition'  des  crédiu 
dcsdits  budgets;  vu  Tarticle  13  de  la  loi 
de  tiiiances  du  8  juin  1843,  concernant 
les  fonds  versés  au  trésor  pour  concourir 
h  rezéeution  des  travaux  publies;  vu 
l'otat  ci-annex6  des  sommes  eneaissées  à 
ce  litre  pour  Texécution  de  travaux  télé- 
graphiques: vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1858:  vu  Tartlde  4  du  aénatus- 
consiilte  du  31  décembre  1861;  vu  \a 
lettre  de  notre  m'nistre  dos  finrîrVes,  en 
date  du  li  novembre  18(}7  ;  noire  conseil 
d*Stat  entendo,  avens  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, sur  Texercice  18o7,  un  crédit  de 
quatre-vingt^dix-neof  mille  six  cent  qua- 
trr-vingt-<}uaire  francs  vingt^aept  cen- 
times, applicable  comme  snit  au  service 
télegiiiphlque  :  budget  ^extraordinaire. 
8»  eeetim  {é*  partie.)  Chapitre  2.  Tra- 
vaux neufs,  9tf.684  f.27  c. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
séeji  par  le  présent  décret  au  moyen  des 
ressonrees  spéciales  résoUani  de  verse- 
ments faits  au  trésor  h  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Nos  ministres  de  ^Intérieur  et  des 
finances  (MH.  Magne  et  Pinard)  soût  char- 
iéa,  ete. 


•18  "  aO  JAHTTtt    <8fi8.  —   Lot  qui  ouvre,  u 

reiereice  18(>*,  un  crédit  de  trois  mlUtoD 
p«ar  subveniloM  m  tMvavx  «'«uiite  enm 
munale  et  pour  leconrs  eicepilonnel s  à  di» 
tribuer  par  lea  InatUutioa»  <l«  bleofaiSAnce 
OU,Bal.  MOU,  n.lSJUT.J 

Art.  1*.  U  est  ouvert  tm  Imdget  extn^ 
ordinaim  do  ministère  de  l'iiilèrieat 
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exercice  iW8,  vu  erédit  d«  trois  millioM 

de  francs  pour  subventions  aux  travaux 
d'odlJtÔcoQJUiunaie  elpoursecoura  excep- 
UmmIs  à  diiilfilHMr  par  les  institutioas 
de  bienfiiistnee. 

3  !l  sera  pourvu  k  la  dépense  aiifo- 
ruée  par  la  préseote  loi  au  moyen  des  res- 
dii  budgetexlrsordintire  de  1868. 


IS  ai  SO  JAinmm  1868.  —  Loi  qui  oorre,  ivr 
r«xerefe«  1868,  uncrtdit  de  400,000  fr.  dea» 
liai  à  Tenir  en  aide  au^t  populaiiouii  de  l'Ai- 
|lri«  f  ol  ont  4té  le  ptas  ]»arUoaU4rement 
tfitntM  par  !•  ma^w  im  iémIIm.  (XI» 
M.  MDLX,  n.  I5,m.) 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
liguerre,  au  titre  du  budget  des  fjépenses 
atraordinaires  du  gouveiu*:uiêai  général 
4e  TAlgérle,  pour  reiercice  1868,  un  eié* 
^lit  de  quatre  cent  mille  francs,  destiné  k 
Teoir  en  aide  aux  populations  de  i'Algé- 
m  qui  ont  été  le  plus  particulièrement 
éfmwbtê  par  la  minque  de  récoltas. 

t.  il  sera  pourra  à  la  dépaosa  autori- 
sée par  la  présente  loi  au  moyeu  des  res- 
sources générale»  du  Jtudget  de  l'exercice 

3.  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront 
IH  été  consommées  à  la  fln  de  l'exercice 
Aourroot  être  reporicps  à  l'exercice  sui- 
last,  av€C  la  même  aâectalion,  par  décrets 
délivrés  en  conseil  d'Etat. 


l^iroTVKBkS  1867  »  31  jakvibk  1868.— Décret 
iiu^èrial  qui  ouvre  ao  budg«t  ordinaire  du 
dè(»«rlemeni  de  la  marine  ei  des  coluniee, 
f»àr  l'exeiciM  1S66,  un  cbapiire  spécial  de** 
tinè  à  reeevoir  l'lBjNit«tJ«n  dea  dépeaM» 
h-  :)oide  aoiArieures  àcet  «MMlM.  (XI»  Bvl. 
MbLXl,  n.  15,711  j 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mioi&lie  secrétaire  d'btat  de  ta  manne 
et  des  colonies;  va  l'art.  9  de  la  loi  du  8 
juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'ar- 
renges  de  sohie  et  accessoires  de  la  solde 
ceoiinuerout  d'èlie  imputés  sur  les  cré- 
dHs  de  Veiarclce  couraiit,  et  qu'en  te 
d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  à 
«D  chapitre  Spécial  au  moyen  d'un  vire- 
aeoi  de  crédits  k  soumettre  à  lasauaua 
UMuire  avec  la  loi  de  règlement  da 
i*aercice  expiré;  vu  l'art.  128  du  décret 
impertal  du  31  mai  1862,  portant  rè- 
^'iemeot  sur  la  comptabilité  publique, 
avons  décrété  : 

A/  (.  1""  Il  est  ouvert  au  budget  ordi- 
aaire  du  déparie  ment  de  la  marine  el  des 
colonies,  pour  l'exercice  1806,  uu  chapi- 
tit  spécial  destiné  à  recevoir  rimputation 
des  dépenses  de  soldé  aDtériauras  à  est 


- 13,  SI  9de.  1867»  18  JàHvixa  1868.  8 

exercise.  Ce  chapitre,  qui  portera  le  n*27, 
prendra  !e  titre  de  Bappel^  de  dépenses 
payables  sur  rmues  antérieures  à  ldë6. 

j.  La  crédit  du  eliapitre  mentlOMié  * 
Varticle  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  deux 
cent  soixante  et  onze  miiie  ueuf  cent  qua-  , 
visgtHleuze  firmes  quatrs-vIngtHiHeeaB» 
times,  montant  des  rappels  de  solde  et 
antres  dépenses  y  assimilées  provisoire- 
ment acquittées  sur  les  fonds  des  chapi- 
tras du  budget  erdinalra  désignés  deMie 
tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont 
les  résultats  se  répartissent  comme  suit  : 
Exercice  m%  12,150  fr.  85  c.  Ëxercica 
1863,  33*032  fr.  48  c.  Exercice  1884» 
178,675fr.  79c.  Exercice  1865,  47,8SSfr. 
79  c.  Total  égal,  271,99-2  fr.  91  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  le  loi  du  8 
juillet  186»  au  titré  du  inidget  eidlmire» 
aiusi  que  les  dépenses  imputées  aux  cha- 
pitre suivants  sur  les  fonds  du  budget 
précité,  sont  atténués  dans  les  propor- 
tions ci-après  :  Gbap.  4.  Etats-majors  et 
équipages,  218,072  fr.  53  c.  Ghap.  5. 
Troupes,  13,581  fr.  72  c.  Ghap.  6.  Gorps 
êutretenus  et  agents  divers,  2,957 fr.  1*7  c. 
Ghap.  9.  Vivres,  1,688  f.  17  c.  Ghap.  10. 
Salaires  d'ouvriers,  79  tr.  Ghap.  19. 
Traitements  tcinporaires,  313  fr.  27  c. 
Ghap.  21.  I^ersoonel  civil  et  militaire  aux 
colonies,  32,628  fr.  64  c.  Chap.  tt.  Me- 
tériel  civil  et  militaire  aux  coloniea, 
70  fr.  Chap.  23.  Service  pènilentiaire, 
602  fr.  41  c.  Somme  égale,  211, 992  fr.  91  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies  et  des  finances  (MM.  Rigault  de 
Genouilly  et  Roulier}  sont  chargés,  etc. 


et  Décanaa  1867—  21  jihtikm  1808.—  Décret 
Inapèrial  relaiir»  1*  «ox  traiieoieAta  dea  con- 
daetrara  prinelpauK  et  dw  «o«d«oi««M  éé 

et  de  â<  ciaase  dct  punit  el  chaussées  ; 
i«>  au  Ulre  de  «OM-iÎMWliiMP  qui  pourra  eir« 
ettAférè  aiiT  Aondueleot*  prlnclpen  d«i  po«to 

et  (  huu^sé»!i  remplissant  depuis  cinq  an^  au 
moins  les  funciious  d'iogépicur.  (Xi^  Bul. 
MbLXI,  ».  15^714.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricullure, du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  décrets  des  13  oc- 
tobre 1851  et  17  juillet  1886,  porUnt 
organisation  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées; vu  noire  décret  en  date  du  il  dé- 
cembre miid  ;  vu  la  loi  de  bnaoces  du  31 
juillet  1867,  portant  une  allocation  spéciale 
pour  augmentation  des  traitements  des 
eondufleiirs  prineipanx  et  des conducleujs 
de  première  et  de  deuxième  classe  des 
ponts  et  chaussées,  avons  décrété  : 

Art.  1«.  Les  traitements  des  condue- 
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mmS  nAHÇAIS.  —  NAPOLtoN  Itl.'- 

^urs  priacft>aiix'ef  des  cohdncteôVs  -iife' 
pHmière  et  de  deuxièrae  classe  de»  ponts 
iti^aussées,  seiHtDl  iixés  comme  il  suit 
|od*h*n»du  1*  janvier  savoir  :  con-; 
éii€l»iivs  prîneipaux,  â  800  rr.  ;  conduc- 
teurs de  piemièM*  classe,  2.400  fr.;  con- 
ducteurs de  deuxième  classe.  i.lOO  fr. 
-  a.  Le  litre  de  sous-ingéaieur  pourra 
être  rmUrè  par  des  arrêtès'de  ootM'-W* 
lltstre  de  r:ic,'ricii!l'jre,  ilu  commerce  et 
des  iruvudx  publ.us,  sur  ta  prop(kS!tloa 
à*  rinspecteur  féRéral  de  la  division,  aux 
4M«éteitff»^1Mrfiicl|MaiBdt6  po«todtoWv»J 
fées  remplissant  depuis  cinq  ao»  àv 
noms  les  functions  d'ingénieur.  - 
'  3.  Notre  uiiiiistre  de  4'agriciiUure,  du 

.a  16  .-t'i  1  ji;  i;^  .>u^  '  M 


Jè  Ifc  c^assfe.  (Xf;  ttul.  MDLXI, 


N:i,)(ile^jn,  etc.,  syr.le  npport  de  notre 
mlui^la*  seiTétàire'il^EiUt  au  départeincnt 

l'agiicùhure,  du'commtTce  et  des  tra- 
vaux |)ul>li<  s  ;  vu  les  décrets  des  i2l  dç- 
c?uil)re  l^ol  et  17  juillet  18uO,  portant 
ofg^ui^atiaii  Uù  corps  iQ()i>^i;lal  des  mines; 
Vil  iiOlro  décrt't  en  date  Uti  21  décembre 
;  vu  la  loi  de  fii'iau''es  du  31  juillet 
portiuil  une  allocation  spéciale  pour 
âmjji|yuU,lioU  d^îS  ti-ailements  des  gardes- 
l^iji^W|vjÛW;Uij^^      des  {Jardes-mines  de 

^Artj  t*^.  î.es  traitements  des  gaf^'e^ 
inioei  pfîncipaûx  etd.  s  «ardes-mmës  Je 
pj'eiuiï^'i'e  et  de  detixicme  el  is^e --ù'p  livi's 
^niQ^e  il  suit  ^  dater  du  {"janvier  ibiîii, 
Si)yMir:garde;>-mincs  pfipci|iaux,^,800rr.; 
fi Me^iuinesde  première  classe,  !à.400  fr.  ; 
gardes-minesde  detixiemeclasse,2  JOOfr. 
*■  t.  Notre  mtBlslre  de  ragricnllure.  du 
hoihmercB  et  des  travaux  publics  (M.  de 


SA  nRCEMBiiB  1867  »  21  7*irrnii  itdtl.  — Décret 
l"'Urt|<értal  quJ  «ui«r»»e  un  ▼•riment  de  crédits 
-  ta  Itndget  extf«4r<Hli«fipe  du  miniittère  de 
l/j^^cnltun^rdu  6o«Hti«rte:  et  iIm  travanc 

^';lpoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Olivâtre  secrétaire  d'Ëtat  au  dcparicmcnl 
4•!l'«frils«ltlM«;^l>l  ii<laHiieree%t  deft  tf-a«- 
«anx  |inl>ltcs;  vn  les  loi.s  du  J8  joillet 
iiUiQ,  portiiit  fl\:ition  des  luidir-'î.'î  «trdi- 
«ai.e  etexU'aordiuauede  l'exercicedj^à?  ; 
VI)  notr«>|iM|  ^.eQa9MBM4i06;.>f«i 

•••»  JJwl         r.àu'»»u;4»*1l  c'tkX  ."4  JlA 


81,  f8  VÈC.  1807,  8  SAstv,  iW^ 

'  t'il^ffoirli.  par  chapitres,  les  crédits  ou- 
WJ'tS  par  les  lois  ci-dessns  visées  du  18 
ituliet  iSCti  ;  vu  l'article  1:2,  quatrième 
paragr.iphe,  du  sénatus  consulte dn  2d  dé« 
fCDbre  1H52;  vu  l'article  2  du  sAiltttt»^ 
consulte  du  l-fl  décembre  1861;  vu  notre 
décret  du  lO  novembre  iS.'itj  :  vu  la  lettre 
d«  Botre  ministre  des  finance.^,  en  d^leda 
Ift  ilécfmbii»  «ise?  ;  nuti^  Mntêib-ilBIat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exer- 
q\çe  1807,  aux  chapiiies  ul^apivs  dtiâi-> 
fsAt  du  budget  exiraafldinaira  tlu  DitttB- 
tèrc  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sont  réduits  d'une  somme 
tbialc  de  cinq  millions  trois  ccpt  dix-neuf 
mille  sept  cent  soixante  frïiftcâ,  ainsi  qiVil 
suit  :  Ch-.ip.  10  ter.  Réparn lions'  de  dom- 
ni  iges  causés  aux  voie.s  publiriiies  p;ir  les 
iftOHdai-eus  de  1,500,000  fr:  Cha- 
l^Hnr  i7.-  TrAvaoïr  Ht»  dif  mliisr  de 'for  êxé- 
ciiti's  par  IRtat,  700.0(10  fr.  Cha]).  fg. 
Aiimiilés  aux  compaKnes  concessimi- 
naires  des  cliemins  de  fer,  2,140,000  fr. 
Ghafk'  19.  S«^vMiltons  mie  eompugn^ 
conœssionnaires  des  cheqiins  de  Éep, 
979,760.  Total  pareil.  3  319,700  fr. 

%.  il  est  ouveit  sur  1  exerdce  >iiti7,  au 
ministère  de  Tagriciilture,  du  comuieMB^ 
çt  dos  travaux  publics,  par  vireniemtdes 
chapitres  ci-dessus,  des  crédits  extraor- 
diiiaires  ^jontant  ensemble  à  cinq  u>il- 
lious  (rois  cen^  dix-neuf  miUe  a*pt  Mnî 
soixante  francs,  lesquels  seront  i<»9cnits 
aux  ehaiiiires  ci-après  du  budget  «xtfaor- 
diiiaiie,  ainsi  qu'il  suit  :  Cbiip.  1".  Eta- 
blissement thermal  d'Aix,  119,000  ^. 
Cbàp.  4.  Service  sanitaire  (dépenses  ex- 
traordinaires), 25,000  fr.  Chap.  5.  La- 
cunes des  roules  impériales,  1,575,000  fr. 
Cftap.  6.' AeotificdtHHi  des  rovtes  impé- 
riales, 400^000  fi*.  Chap.  12.  Ef:i!>lisse- 
ment  de  canaux  de  navigation,  2.00i'),000 
Crûmes.  Cli-jp.  1 3.  Travaux  d  améltoiration 
et  'd'aclièvement  de  ports  mariliniee, 
300,000  fr.  Ohiip.  M.  Travaux  d'aillé- 
lioration  agricole,  800,000  fr.  Ctiap.  16. 
^rvice  des  mines  (dépendes  extraoPiiiv 
Mires),  15,170  în  GtiNfi.  90*  GflDiwmldoQ 
universelle  de  1807,  iO^M&Dr.Cbap.  20; 
Pépsnses  diverses  occasionnées  par  Tek- 
position  universelle  (.ndemnité  ^ux  em- 
jUoyéa  4le  radmiDistmtion  eenieate  a^aat 
un  traitement  de  deux  mille  fr:  «■  plus), 
â,t*Û0. Total  pareil.  3.319. 7G0. 

^  Nos  fuinislres  de  l'agrtcuUure,  du 
^coninLei'oe  et  de»  imvaiix  pnbtic;,  et 
finances  (MM.  do  Foreade  et  ttagae),  sont 

3  »  St  MUKitm  1868.  —  Décret  imoérial  a  ni 
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■mil  nunQA».  —  WÊOUÈom  m.  —  H,  15  jantirr  isfi8. 


P4r%l9i  de  la  place  Castellane,  à  .M:irsei!l«, 

9m9  prpl«Mg,eii)ent  roetta^it  en  commiiiii- 
fiilon  4a  >i*re  de  dt'>[>ari  Jiidit  choinin  ,ivec 
Je  quai        Rirc-^'<  uve  du  \  icu(-i>urt.  (  \i  , 

Bol,  minsM,  «.  i9,Tio.) 

Napoît'on,  rte,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  spcrôtnirf  »rEtiil  n'iKlépartemeirt 
del'agriciiiiure,  du  commerce  et  dcs  tra- 
wox  puliliî  s;  vu  la  cop?énli6n 
iuiUei  IHOo.  relative  à  la  coiicesiiou  d'un 
ebemin  de  fi;r  p;n  t;int  d'uu  point  de  la 
ville  de  MaraeMIe  situé  près  de  la  place 
Ca^tellane  et  at>outissaDt  à  on  près  la  Ma- 
dfdgue-de-Poiiéstat,  et^lfeclalcmenl  llir- 
ticl«  2  {\o  cotfp  convention,  ainsi  conçn  : 
*MM.  Jules  Talabottt  William  Bowtes 
4 s'engagent,  KtrElari<r  requiert,  dartf 
«OD  délai  de  trois  aAs,  dater  du  dft^' 
t  crrt  qui  approuvera  la  pii-senlc  con- 

•  vention,  à  exécuter,  s  uis  subvention  ni 
«  garantie  d'intérêt  smi  el<«u«es  et  coq* 
I  initions  do  eahier  dM^cianiiee  pr^ 
«filé:  i°  on  rmhrnnchempnt  dti  ch(Trtiin 
«  de  fer  prcscnteiiient  concédé  sur  Mazar- 
«  gees;  un  prolongement  mctt^ui  en 
<  comniunicatioQ  la  gare  de  déiKirt  dudit 

•  ch(;min  avec  le  quai  de  Rive-Neuve  du 
«  Vieux  Purt;  »  ensemble  le  déciet  du  6 
aaAt  portant -approbation  de  ladite 
Mtvei^tion,  et  Té  i^alfier  des  charges^ 
jé&i  annexé  ;  vu  îesavaht-projét?  des  om- 
/Tinchemeul  et  prolongement  susénoncos  ; 
vu  les  piècesdol  enquête  d'utilité  publique 
àlaquetle  c«8tvaiit-t>i«Jota«iitètè«ou«i6; 
conformément  au  titre  î^de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  spécialement  le  procès-verbal  de 
1^  commission  d'enquête,  eu  date  du  4 
myier  1806;  Va  vis  du  conseil  géiié- 
ra!  des  ponts  et  duiusséc^^,  en  date  du  t 
janvier  1807;  vu  la  loi  du  3  mai  18-41,  sur 
l  oxpropr  ation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blhind-;  vu  le  sénatns-^êonsdltie'tSB'^  dé^ 
lenibte  1852  (hriiclé-f)  ;  hott'ettfrisell  d'E- 
tat tMilcndu,  avons ''éerelé  ;      •"  '    '  " 

Alt.  1".  Son;.  dcA;l*r<îS.  d'ujjji^é  pu- 
Mi«Hie  :  l«ua«nb«iMiMneiit«ur  Ha^aiv 
gWs  du  chemin  lie  fer  -'e  la  pUteo  Castel- 
llBe  à  la  M:t(lMif|ie-de-Pi»(!e.>tal  ;  ^2«'nB 
Ji^loD^ement  incitant  en  coiiimuiiicatfOh 
bgare  de  d^p>^t  dudit  chemin  hvétf  td 
luai  de  Rive-ljeuVc  du  Yieux-Port. 

2.  Les  coricessiounaiics  du  chemin  de 
Ittde  la  place  Gastellaue  à.  la  àiadi-ugu&- 
j^desf  at'fiOfit<feiitto(i  •  conforaiéintii»!! 
''arricle  <2  de  la  convention- ■i!ifiSvi*éér  rtta 
judlel  18U5,  d'exécuter  les  embran- 
cbe/neut  et  prolongement  susmentionnés 
>ttSr  eondWons  étooiidÊieir  miMt'  àrrtêle , 


'"'eA  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  travaux 
%df9  Gtiei9|n84oi||  la  epnçessioQ  résulte, 
«  tant  du  décret  du  C  aoâ('  1865  que  qo. 

«  présent  décret  seroul  commencés  dans* 
«  juu  délai  d'un  an,  a  dater  de  ce  deruipr 
c  décret,'  et  terminés  dans  un  délalle 
«  trois  ans,  h  partir  de  ce  même  décrci 
«  de  manière  k  ce  que  lesdils  chemins 
«  soieut  pi-alica)[)lesete.\pl<iiles  dans  toutes, 
a  leuns  parties  à  Ve^p^-alion  de  ce  der- 
%  nier  délai.  »  ;  ' 

À  Notre  ministre  de  l'agiiciilture,  du 
comnxerce  et  des  ira  va  u^  pul^i/cs  (  M.  de  jb  or- 
ende)  «i^cftargé,  etc.       ...  " 


M  SiMRVin  fMt.  Dè6r««  Impérial  Qui 
*  fiiktf  leaimttMncAia  dea  mamire*  île  la  oorairt 

inissi  >n  d'examen  des  ouvra^'fg  dram itiqoei, 
.  il|sa  insppcieuis  et  '.les  soua-insio'cieurâ  dès 
tbéâires.  (M,  Bûl.  VDLXr,  n.  tK.7Si.)     ,  " 

Napoléon,  etc.,  vii  ie  décret  10  ao^t 
llttlk^.IRortaui  lixation  du  tralteuieui  du 
persounel  de  railministration  cenliale  du 
pûuist^r^  Ue  )a  Maison  de. l'Empereur  et 
des  treaux-aris,  composant  les  divers  ser- 
vices des  l)eaux*ail6:  auf  ia  proposition 
du  ministre  de  notreQU^i^netdestl^ai^^ 
arts,  avons  décrété  :       '  "  ' 

"Art.  1";  Les  traitements  des  membres 
delà*  commission  -d*exsitiien  des -«crvrsigés 

dramaliqiifs  et  des  inspecteurs  des  théâ- 
tres sont  fixés  à  six  mille  francs;  —  cinq 
nrille  cinq  cents  francs;  —  cinq  mille 
ftïBCS."-      ■     "  '-'•=••■»        .  -1  - 

Les  iraifcments  des  sous -inspecteurs 
des  théâtres  sont  fixés  à  quatre  mille 
francs;  -r-  trois  mille  cinq  ceub  francs 

trois  mille  francs,    f  .  -:  t  ■ 

-2.  L'arfide  2  du  décret  du  16  inult  1863 
est  rapporté  dans  les  diverses  disposi*- 
lions  relatives  aux  membres  de  la  com- 
miissidn  d^examen  et  aftx  Inspecteurs  et 
sojis-inspecteins  des  théâtres. 

3.  Le  niiiiistre  de  jiolic  maison  et  des 
beaux-arts  [M.  Vaillant)  est  cliargé,  etc. 


li»  =^  '1'^  jasvikh  —  D^-crct  Impérial  qui, 

i.  lH  prwru|ie  la. durte  liu  M*vil^ge  ,d4;  U  l.aq- 
il(«-i*A4girta.|  aipnv9«T|».fl««l9<Mlilic#-' 

tioii&  aux  sittiit*  i»n  INMIJIM . ,(XIU 

NUI.XH,  n.  Îl&,7â8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
min'Mitrè'  secrétaire  d'Etat  au  déparié- 
luent  des  finauces;  vu  la  loi  du  zji^X 

1S5I,  relalive  à  la  fondalifui  d'une  banque 
en  .'Miiérie  ;  vu  le  décret,  en  date  ou  13  août 
f«î)3.  j.ortant  règlement  sur  les  snccur- 


inés  la  réserve  de  la  'modification  ci-dpl'ès    îalcfe  de  la  ban^tii  <^  l^l^érie  ;yu  Wd6- 

flo  cahier  des  charges  de  la  concession.       crets  des  12  mars  l1^o9  et  30  mars  1861, 

■J^  L'arUc|eâ  Uwdit /çabicr,  des  çlî^fges   w^v^\  jojidtfi^  k?ai«j*ici«s- g.  14.^1.^2 
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•C  34  des  statuts,  et  élcsé  le  capital  de  la 
banque  de  trois  rnillinns  à  dix  millinns; 
vu  la  delibératioa  de  l'assemblée  générale 
des  aetioonaires,  do  S7  décembre  iii66; 
notre  conseil  d'Btat  eateodn.  avons  dé- 
crété : 

Art.  i".  La  durée  du  privilège  conféré 
la  iNiDiiQe  de  l'Algérie  est  prorogée  Jus- 

qu'au      novembre  1881. 

2.  Sont  approuvées  les  modifications 
apportées  aux  âiatuLs  de  la  banque  de 
TAIgérie,  telles  ifn^elles  sont  contenues 
dans  l'acte  ci-annexé,  passé  le  8  janvier 
Ibëb  devant  M*  PorceUaga,  notaire  k 
Alger. 

5.  Sont  maintnaaes  les  dtsposilHiDS  d» 

décret  ci-dessus  visé  du  i3  août  1853,  sur 
les  succursales  de  la  banqn»' de  TAlgene, 
sauf  en  ce  qui  concerne  i  article  7,  por^ 
tant  Isation  dn  taox  de  l'escompte,  et 
l'article  11,  relatif  aux  conseils  d'admi- 
nistration, lesquels*  sont  modifiés  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  24 
et  53  des  slatQls  approuvés  par  le  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  des  finance^»  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 

TITRE  —  COMiTIYDTWII  0*  LA  BAMQUB  HT 

urau  M»  offiuTUnM  om  lui  mnit  aivoLVU. 

SMnev  I*«.^cpii«làBf «M»,  éariê  «I  «mv«  4ê  M 

société. 

Art.  Il  est  établi  en  Algérie  une  banqae 
d'escompte,  da  circulation  et  de  dApOla  soua 
la  dénooji nation  de  Banque  de  l'Algérie. 

3  Cette  banque  est  eoMtUuée  «a  «oeièié 
anonyme. 

3  !,cs  I  îTcls  de  cette  société  rcmonteiii  au 
l«r  novembre  ISSlj  en  cxécutioa  de  la  lot 
'd«  4  août  de  la  nênie  année,  et  le  privilège 
conréré  à  la  banque  de  l'Algént;  inr  celle  loi 
eat  prorogé  Juaqu 'au  i"  novembre  1881. 

4.  Le  eiége  de  in  aoetélé  eai  établi  dane  In 
ville  d'Atiier. 

6.  Outre  les  auccorsales  aciueliement  ex!»- 
tnntee  de  Gonetnnttne  et  d*Oran,  Il  pourra  èire 
établi  des  succurMies  nouvelles  dans  les  villes 
de  l'Algérie.  Ces  établisse  (oenis  sont  créés,  aoH 
en  vertu  d'nne  délibération  du  conanll  d*nd- 
ministratior»,  goii  ^iir  l'initiaiive  du  (.'oiiTpr- 
meur  générdtl  de  l'Algérie,  par  un  décrut  de 
l'Empereur,  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  finances,  d'accord  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  et  le  conseil  d'Etat  entendu.  Les 
créations  dont  le  gouverneur  de  l'Algérie 
prendrall  l'initintive  ne  peuvent  eacétfer  le 
nombre  de  irote  ni  avoir  lien  après  le  1*'  no- 
vembre i87G.  Le  conseil  d'administration  doit 
être  appelé  au  préalable  à  fournir  ses  observa- 
tions. 

G.  Les  bitleis  sont  remboursables  k  vue  au 
siège  de  ia  lianque  et  de  ses  succursales.  La 
banque  n'esl  tenne  è  renboureer  que  lee 
billets  qui  lui  sont  effectivement  re|iréseniôi<. 
Aucune  action  ne  peut  lui  être  intentée  en  cas 
de  perte  ou  dn  deilracllon  par  qoelqun  «nnse 
que  ee  toit. 


m.  —  m  iANYICR  18tfS. 

7.  Les  billets  émis  par  chaque  établieee- 
ment  sont  payables  t  la  caisse  de  cet  éiablit- 
sement  ;  néanmoins  les  billets  des  succursales 
peuvent  être  renibonriéa  t  Alger  p«r  U  ban- 
que, lorsque  le  eoAseIt  d'admlnfeiraiion  le 
trouve  convenable .  Les  liilleis  de  la  iianqiic 
d'Alger  peuvent  également  être  rembouriés 
par  lea  «ueeursalea,  «vee  rautorlMtln»  du  een> 
seil  et  aui  conditioM  qu'il  dèterttln*.  {Ditrtt 
da  13  août  1853.) 

a.  L'èasletlon  et  l'ennulatlon  des  billets 
payables  nu  porto  ir  <  t  h  viirt  seront  détermi- 
nées par  le  conseil  d'admiaistration,  dans  ics 
llmiton  aièee  pnr  In  loi  du  4  noM  1851. 

SacTioN  II.  —  Du  capital  et  des  actioru. 

9,  Le  capiiai  est  lixé  à  dix.  iiiilhous  de 
Dre  nu.  (ileeref  dn  30  mort  19^61.)  Il  est  repré- 
senté par  vingt  mille  actions  de  cinq  centi 
francs  cliacune,  et  se  trouve  déjà  réalisé,  pour 
la  moitié,  par  l'émission  de  dix  m>l!e  actions, 
dont  le  prodoit  a  été  veraè  et  réalisé  par  las 
aouscri pleurs  aux  dilTèrentes  époques  d*ènile- 
sion.  L'émission  de*'  dix  mille  actions  re»- 
untes  aura  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins, iur  dèlibèntlOA  du  eouiell  d'ndmtnta-' 
Lrâii^a,n0^rottvèn  pnr  le  anialntrn  dm  nuan- 
ces. 

40. 1  ee  aeilona  à  émettre  seront  nitribuèei* 

par  prf'ff'runce,  aut  (jropriétaires  des  actions 
déjé  émises.  Aucune  action  ne  pourra  étra 
émtm  nu-dnasous  du  pair. 

11.  Les  actions  sont  nominatives  OU  au 
porteur,  au  choix  du  souscripteur;  elles  sont 
inseHtes  sur  un  registre  à  wuche,  et  le  certt- 
aeat  détaché  porte  les  signatures  du  direrienr, 
d'un  adminisiraleur  et  d'un  candeur,  i^es  af-- 
lions  eu  porteur  peuvent  être  déposées  à  la 
banque  en  échange  d'un  certificat  nominaiif. 

lâ.  La  transmission  des  actions  nominativei 
s'opère  par  une  déclaration  de  transfert,  si- 
gnée de  son  propriètnire  ou  de  sou  fondé  de 
pouvoirs  et  visée  par  un  administrateur  sur  le 
registre  à  ce  destiné.  S'il  y  a  opposition  signi- 
fiée i  la  Banquet  le  transfert  ne  pourra  s'opé- 
rer qu'après  la  levènde  l'opposition.  Les  titres 
d'ecLl sont  indivisibles  et  la  banque  n'eti 
reconnaît  aucun  fractionnement.  Les  droits  et 
obligations  ntteebés  k  l'setlon  suivent  In  iKre 
dans  quelque  uisin  qu'il  passe,  et,  dan<i  leurs 
rapports  avec  la  banque,  les  héritiers  et  r*- 
prèsentants  d*un  eeiiant«atre  dèeèdé  sont  tenws 
de  se  faire  représenter  par  l'un  d'entre  eux. 

13.  Ën  aucun  cas,  les  béritiers  ou  créan* 
eiera  d'un  netionnnlrn  ne  pnuventt  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposi- 
tion des  scelléâ  sur  les  biens  et  valeurs  de  la 
soelèté,  en  demander  lu  pertngn  ou  la  licita- 
tlon,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  des» 
son  administration.  Ils  doivent,  pour  l'exer" 
cice  de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  inven- 
taires sociaux  et  eux  délibérations  de  l'assem- 
blée générale. 

Skction  m.  —  De»  opérations  de  la  banque. 

lé.  La  banque  ue  peut^  en  aucun  cas  e> 
sous  tueun  prétexte,  teire  d'autres  Oi*ératlons 
que  celles  qui  lui  sont  permises  fur  les  pré" 
sema  staiuts. 

18.  tes  opèratloM  dn  U  bnnque  nonslstent  : 
I*  fe  nseonapter  les  lettres  de  cbnngn  «t  «ntrsi 
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«CbU  à  ordre,  ainsi  que  les  traites  do  trésor 
f«bUe  ml  de*  eAittea  publiques;  2»  à  eteomp- 
ter      «blIfetlOM  Bègoetablet  geranUee  i»ar 

des  récôph-s^s  rfe  rnarrMandises  dèp<»>ées  dans 
des  nagaiind  publicsi  tgrtèi  par  l'Ëiat,  par 
4ea  ireMlérts  de  rentes  françaises  en  dm  dè> 
pAtsde  lingots  de  monnaie  ou  de  matii^re-f  d'or 
et  d'argent  ;  S-'  &  prâi«r  sur  elfciH  puLlioi 
Ventes  française»),  en  se  confornant  ik  la  lo.i 
du  )7  mai  183ie»i  rordonnanee  du  15  juin 
suivant  ;  4"  à  reeevolr  en  eomptes  courants, 
sans  Intérêts,  les  sommes  qui  lui  sont  dèpu- 
;  à  se  cnarger,  peur  le  compte  das  parti- 
enlier*  ou  pour  eelal  des  établfaMnents  pu- 
blic4,  de  l'encaissement  des  enTeis  qui  lui 
sont  remis,  ei  à  payer  tous  mandats  et  assi- 
fiatlons  jusqu'à  eoncorrenoe  des  sommes  en- 
caissées ;  >  '  À  recevoir  exceptionnellement,  et 
d'après  une  liéilbératioa  de  son  conseil  d'admi- 
lisireiion,  «n  eootplea  eenninis  à  Intérêts,  les 
/on  <le'4  grands  établissements  financiers  ou 
autre»  pour  la  facilité  des  crédits  ouverts  sur 
sas  enteses  en  vae  des  tnvsnx  d'iniérèi  pu- 
blic et  de  ses  dispositions  par  mandats  s-ir  la 
France  ;  tH*  a  recevoir,  moyennant  un  druii  de 
^nrde,  le  dépét  Tolontaira  de  tous  titres.  Un* 
fois,  monnaies  et  matières  d'or  et  d'argent  ; 
7*  a  émeitf  e  des  billet»  payables  au  porteur  et 
b  vee,  des  billets  à  erdre  et  des  traites  o« 
•anJa'-s. 

lii  .  La  banque  reçoit  à  l'escompte  les  effets 
berdre«  timbrés^  payables  en  Al^'erie  ou  en 
Frsnee,  portant  la  signature  de  deux  personnes 
aa  moins  notoirement solvabies,  etdonti'nne  an 
noins  doit  être  domiciliée  à  Al^cr  uu  au  sié^'e 
d'une  des  succursales.  L'éobéanco  de  ces  effets 
ne  doit  pes  dépasser  cent  jours  de  date  ou 
soixante  j  'ur^  >ir  vuc  l  a  banqua  refuse  d'es- 
compter les  eilciii  dits  <te  circulation,  créés 
eollosolreoient  entre  les  signstsires,  sens 
eause  ni  valeur  réelle*!. 

17.  L'une  des  signatures  exigées  par  l'article 
précèdent  pent  ètra  suppléée  per  la  reinisn 
soit  d'un  connaissement  d'expèdi  îor  d*>  mar- 
eiaaodlsss  exportées  d'Aliférle,  suit  u'un  rëcà- 
pissé  de  UMmbendlses  déposées  dans  les  ma- 
gasins pablic*!  mentionnés  à  l'art.  IS  ci-des- 
sus. Dans  ce  cas,  l'échéance  des  effets  ou  obli- 
icaiioiis  ne  doit  pas  dépasser  soixante  Jours  de 
date.  Le  débiteur  a  droit  d'anticiper  sa  libé- 
ration, et  II  lui  est  tenu  compte,  pour  le 
temps  restant  à  cuurir,  des  intérêts  calculés 
M  taux  déterminé  parle  conseil  d'adminisna- 
tlen.  Ln  bnnqne  ne  peut  Accepter,  en  garantie, 
(les  marchandises  dont  In  conscrvéïlon  scrall 
difaclle  on  onéreuse. 
19.  Lee  effets  à  une  slgMitnré,  garantis 
nnue  n  est  dit  ci-dessns,  peuvent  ne  pns 
être  stipulés  à  ordre. 

-19.  Le  rapport  de  le  taleor  des  objets  four- 
TÀ-i  c  rnitic*  garantie  additionnelle  avec  le 
«uiiunt  des  billets  ou  engagements  qui  peu- 
nat  ètm  etoomptés  dans  le  eas  prévu  par. 
'"art.  22,  est  déterminé  par  les  règlerupnt-*  tn- 
tfcneors  de  la  banque.  Cette  prupuruon  ne 
penteieéder,  quant  aux  avances  sur  connais- 
seineais,  la  moiiié  de  la  valeur  de  la  inar- 
cbtindise  au  lieu  de  l'embarquement,  et, 
quant  a  tous  autres  effets  ét  ntarciiaud.ses,  ics 
deux  tiers  de  la  valeur,  calculés  après  déduo 
lien  de  tous  droits  ou  engagements. 
SO.  La  banque  est  «ntoriiée  à  ouvrir,  avec 


l'approbation  c^u  n1ÎIn^tre  des  finances,  toutes 
les  souscriptions  a  des  emprunts  publics  on 
antres  et  pour  la  réelisétlon  de  tonle.  soeldié 
anonyme,  en  commandite  ou  par  actions, 
mais  sous  la  réserve  que  ces  souscriptions 
n'auront  lieu  que  pour  le  compta  de  tiart* 
'Décret  du  30  mars  1801  ) 

21.  ii.n  cds  de  remise  d  un  connaissement  4t 
ordre  coame  garantie  conditionnelle  d'un 
effet  de  commerce,  la  marebandisa  doit  étw 
régulièrement  asiîurée. 

Si.  En  cas  de  non-paiement  d'un  effet  ga- 
ranti par  la  remiee  d'un  récépissé  de  mar- 
ehandlses,  la  banque  peut,  huit  jours  après  le 
prolêt  ou  après  une  sinnpie  mise  en  demeure 
par  acte  extra-judiciaire^  faire  vendre  la  raar- 
cbandlse  aux  eoebéres  publiques  et  par  te 

ministère  d'un  courtier,  poUT  SC  éOUTllr  Jn0«t 
qu'a  due  concurrence. 
9S.  Les  gsrsntieesddltlonnelles  données  à  In 

banque  ne  r>ni  pas  obstacle  aux  poursuites 
coctre  les  signataires  des  effets.  Ces  poursuites 
pourront  être  continuées  eoncnrremment  aveo 

celles  qui  auront  pour  objet  la  réalisaiton  dfs 
gages  spéciaux  constitués  au  profit  de  la  ban- 
que et  Jusqu'à  l'sntler  remboursement  des 

somitips  avapcefs^  en  capit?»!,  intérêts  et  frais. 

24.  Le  taux  des  escomptes  de  la  banque  est 
réglé,  tant  ponr  l'établissement  principal  que 
pour  les  succursales,  par  délibération  do  con- 
seil d'administration  de  la  banque.  Les  bénéfi- 
ces résultant  de  l'éiévation  du  taux  des  escomp- 
tes au-dessus  de  six  ponr  cent  sont  portés  à  un 
compte  de  réserve  extraordinaire. 

2,i.  L'escompio  est  perçu  à  raison  du  nom- 
bre da  Jours  à  cuurir  et  même  d'un  seul  Jour. 
Pour  les  effets  payables  à  plusieurs  Jours  do 
vue,  et  ?i  cit'b  fllris  t^:_Mit  (ijyd!)te.î  hors  dn  lieu 
de  l'escompte,  lo  nombre  de  jours  de  vue  est 
augmenté  d'un  délai  calculé  suivant  les  dis- 
tances. 

Èti.  Les  sommes  qui  sont  versées  a  ia  banque 
à  titre  de  dépét  ne  portent  point  dnntéréi.  Cos. 

st!niTTi?â  peuvent  être,  é  la  volonté  den  pro- 
priétaires des  fonds,  retirées  uu  tranxporiées, 
par  virement,  k  un  autre  compte. 

27.  Pour  les  enciî^sements  opérés  à  l'exté- 
rieur, la  banque  e:>i  autorisée  à  percevoir  un 
droit  de  commission  qui  lera  flié  par  lé  ao^ 
seil  d'administration. 

S8.  Toute  personne  notoirement  sdvable, 
domiciliée  a  Alger  ou  au  siège  d'une  saccursale, 
peut  être  admise  à  l'escompte  et  obtenir  un 
compte  eourant.  Tout  fiiill  non  réhabilité  no 
peut  être  admis  à  l'escompte. 

i9u  L'adn.isstuo  est  prononcée  par  le  conseil 
d'edministratloo  ,  sur  demande  eppoyée  par 
uu  do  cas  meniLrcs  uu  par  di-vx  personne» 
ayant  des  eomptes  courants.  Le  conseil  d'ad- 
ministration peut  refOser  l'ouvertum  d'uu 
compte  courant  et  l'admission  à  reaeonipte 
sans  être  t«nu  d'en  donner  le  motif. 

30.  La  qualité  d'aeilonnaire  ne  donne  droit 
à  aucuiiP  ;  r^r«rence. 

31.  La  Lauque  fournit  des  récépissés  dfi 
dépdis  volontaires  qui  lui  sont  fatts  ;  le  récé- 
pissé exprime  la  nature  et  la  valeur  desobjeis 
déposés,  le  nom  et  la  demeure  du  déposant,  la 
date  du  jour  où  le  dépét  a  été  fait  et  de  celui  uù 
ii  devra  être  retiré,  enlin  le  numéro  du  regis- 
tre d'iuseription.  Le  récépissé  n'est  potut  à 
ordre  et  ne  peut  être  traoïmls  par  voie  d'an* 
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^ssement.La  banVàVfil^W^^yèatatintfe/H^,^^^  détormlniM  par 


mir  la  valeur  othnatiTe  dM:  d4p6ts,  un  droit 
de  ga»d«  dont  la  qiiotH^-«tt  déiermiuÉe  d.'aiirèl 
riHilârtf  arrHè  par  l«ouB8«jl  (l'athntnUtraitvii.- 
Loniqite  les  dépâls  sont  retiré*  avant  le  tf>mp« 
oonveno,  le  droit  de  garda  perçu  yst  acquis  k 
lalianque.  -î  t 

39>  La  banque  lient  une  caisse  de  résenre 
qui  est  aiTeotA*  aux  reiraKet,  InderonI  és  et 
seo(»ars  accordés  et  à  acoorJer  aux  ftMiction. 
NMes  «(«eapioyèt.  OeMa.  rteunre  «i>«ip<»fe 
d'un  fonds  de  doiatfitn  prélevé  eur  !«•  'Hhéfii' 

«  et  (l'iit>e  releniic  s  ir  le*  iraiiemeius  ;  la 
quoiHé  du  prélèvement  st  de  la  reieom*,  ainsi 
4è*  i^ampM  et  le  dletr«l>aUon%te»/«N*<le  v«m 
«és  ft  la  caisse  de  rèsi  z-vt-,  riront  ri.l'j''t  d'un 
rffflement  spécial  déliitéré  par.  le  cunseil  d'ad> 
«lel«tnu«(wé«  tMoito  it  iVepprebetMnwda  «nh' 
vfe>re  df>s  Onances. 

33.  La  banque  ne  prut  émettre  des  iraUes 
4M  leirtHriiiiWéélMmtrbide'WemgJrte  d*-^- 
ffc*9  itt  de  bfllefs,  et  â  c'iar^fe  par  rit-  de 
fijre  avant  t'éciiéinee  la  pruvistnn  de^  funds. 
MMidefteé  de-eei  traitée  m  oieBdais  ne'.peok 
déTrasser  diK  Joiirt  dé  fUé  «•  i|aliiM  Jo«r»  de 
date.  '     ■       ■  •  '  •■  . 

•^84.  La  banque  publie  tios  lee  mêle  se  illu. 
ttoâ-tdans  («Hon'.tevrdé'rAlgÉtfé.  v  «  . 

Swnmi  Vf,  —  Partage  de»  bénifie—  «t  fanOê  de 


35.  Tn'i^  loi?  six  mois,  aux  époques  des  l*' 
aai-'et  novembre,  les  Uvces  et  Ciompies 
eont  srrêtèe  «t  balancéSr  lé  yèsalld  dee 
op*''i  r  lions  de  la  banque  est  ôtabli.  Les  créan- 
e«s  en  swatlrance  ne  peuvent  être  comprues 
délie  lé  compte  de  r«cilf  pour  an  ebfffire  excéA* 
dent  la  moitié  de  leur  valeur  nominale.  Le  bt- 
km  de  la  banque  établit  le  compte  dt>s  béoétl- 
eet  nets  «eq^al»  pendent  leeemcatré,  dédaetleo 
faite  de  toutes  les  charges. 
"  36.  Sur  «es  béiiédoes  li  est  prélevé  d'abord 
■M  •dmme<  euflleeiite  pour  servir  é«i  aeUra» 
naire?  l'intérêt  du  capital  versô,  à  raison  de 
sif  pour  cent  l'an.  (Décret  du  ii  man  i8£»9.) 

37.  Le  surplus  de  ces  bénéûc«-s  leur  est  at- 
IrilMi»^  b  U(re  de  diviiieiide,  ««auf  les  J)réléve- 
menu  ci-aprc*.  Un  liera  est  prèle>6  pour  être 
elTecié  à  la  cHieUtaiion  du  fonds  de  réserre 
ordinaire,  tls4  an  mexioiua  é  ui»  tiers  dii  ea* 
pital  réalisé.  (Dévrêtûn  30  marx  1861.)  Lors- 
4}ue  les  bénéfloe«,  déduction -.fa Ile  de;»  uxèri^ts 

i  «Il  pènr  cent  et  eprés  le  cuoetitutlvn  dia 
flénde  dé  réevrvé  ordlutlrc,  dépeetent  pour  le 

semestre  trois  pour  cent  du  capital  réali«è, 
il  est  prélevé  sur  IVxrédant  ane  somois  déter- 
minée' par  le  een«#ll-  d'«dfNlRle(Mtt«in  et  ded* 
tlnée  :  i»  à  conriiliuor  un  f  unis  ii-  if-jerve  rx- 
treordlnaire,  concurremment  avec  les  ressuar- 
•es'  méétioitnées  é  l'en.-  ti*  d^eeéua }  -SI»  i 
l'â'ir  rils>  ment  intègrtl  des  immMbles  poe* 
sëdés  per  la  banqtte.!r      '  ■        .       .  -.  > 

■'■3ft.  B«  «e»  d*tné«fflsan«é  des  bénéflera,  le 
com hli^ment  nèrrgsa ire  pour  servir  l'intérêt  à 
six  ponr  cent  aux  act.onnaires  est  prékvé  d'a- 
1»Mt  flur  4é>re(tdé  de  réé^rva  «attvérdinehé  ét* 

»  (*(^'^iut  de  ce lal-et,t)e«r  lé iondff  d«  réservé 

ortitnarre.  •  ■ 

39.'  Indépendeniment  des  prélévénieate  1d- 

dlqnAs-ci-dessuti  (art.  37),  un  verseiéent  a  lien 

^éa^«e  seùiestra  a  la  caisse  de.  réeer^  aex 
-lia*!»  f  ïv  n»».  , 


l<«f«.  32. 

-40.  Aucune  répsrtilton  d'intérêt  et  de  divi» 
deaide  ne  peut  avoir  -Jiflik  aea*  lîéptpnbeliéa 
do  ministère  des  flnanres. 

'■41.  Las  Iniéréi.i  et  dividendes  seront  payés 
tous  les  six  mois  ^u  siéue  de  i'éiablissemerit^t 
MiH'  cl  de  eee  ettCQMrteieéi.  é  I?érl»et  à  Uêt*, 
seille,  eut  disMissemraiie  indiqués  p%t  anSTle 
in^érô  dans  le  Moniteur  universel,  un  tournai 
de  MKseiite  eti  iee  pranolpaas  jousmaut  dc:l'Al* 
géri».  Lea  dividendes  deiéiHMe  ectfivii  numlMt» 
tive  nu  au  porteur  sont  valablement  pajFéS'ao 
poneurdu  tslre  M  du  i>i»4ip<m..  -  v>.  I  ■    •  ;  ri-<r 

TiTIW  !!•  — 'éé  i/ApmnsTBATioif  de  i.a  BAiiQirn. 

Kbctioh  V**—ïie  VOÊtêi/Méê  àéturaU,  ' 
*  "  .    t  ■- 

1>2  I. 'universalité  des  actionneices éft  rép«i> 
seniée-f^r  l'assemblée  générale*  L*énBé«^léé 
féeéraln'^e  «émpc  se  de  ^eent  ecii«Mineire&  stni 
sont,  depuis  six  tnofs  révolns,  proi'ri^i nirf «  du 
plui»  grand  nombre  d'actions  nuuiiiialives  wu 
d^aciioflé  au  parieur  déposées  depnîe  é>s  mnla 
dans  les  ral^ses  de  la  banque  h  Al.îPr  on  de  ?es 
■ncoursaleâ-  En  cas  de  pariiô  dans  les  aciions, 
Heeiionnaire  le  plus  anciennement  inscrit  enl« 
préféré.  Toutefois,  oui  actionnaire  non  fran» 
fais  ne  peut  faire  partie  de  l'assemblée  gêné» 
M4e  s'il  n'a  son  domicile  depois  deax  ans-an 
moins  en  Algérie  ou  en  France,  ou  d«aaiOM 
edUnile  française.  " 

4^  Chacun  des  membres  de  l'as.sembl^^e  gé- 
nérelen'a  qu'une  voix, quel  que  a«it  le  oomlire 
d^etlens  qu'il  poMéda^.' ■ 

a.  Les  niembr^a  de  rassemblée  {.'énèrale 
peuvent  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pottVélrs,  qui'dalt  éira  laf-méme  aciionnafre 
de  la  banque,'  constaté  t*'^  iè'f'rtt.  l.a  formn 
des  pouva4i>s  est  déiarminé«:  par  le  con<'eil  d'ad- 
mlntotratlén  i  «ndépendanuiant  du  drait  ^lefw 
sonnel  qu'il  peut  avuir^  aucun  fondé  de  nou- 
votrs  n'a,  en  cette  iquallté^  droit  i  pius  d'ane 
faltr.         •  '  1 

45.  L'assemblée  générale  se  réunit  un  mofns 
une  fols  par  année,  dans  la  courant  du  moi!»  de 
noTen»bre.  Bile  est 'présidée. par  la  -directeur. 
L'admintîitratefir  serrélair  ■  du  conseii  d'ad.ui- 
niatraltun  rempiii  les  ftiQotioQj.  de  secrâiia.ire. 
lM«  déut  pta»  font  •natténaaires^aont  aoratie 
tetirs.  .'.».'.;-  1 

46.  Le  directeur  rend  compte  h  ressemblée 
générale  de  toutes  l«s  oitôrutions  de  la  banque 
•I  soumet  é  son  api»rob«tioii  4e  «uropte  dea  déf 
pensée  dé  l'admiiHttfatfci»  pawr  l!aMéé  émulée. 
I,'a»9emhlee  procède  en.siîite  à  l'élection  des 
administrateurs  et  censeurs  dont  lee  functioas 
•e«ii  déterminées  ci<*«prés.  QeeftflmlnniloBB  ont 
lieu  par  buSI'  lin  secret,  h  la  majoiïlé  absolue; 
après  deux  murs  do  scrutin,  s'il  i^ttst  p-.4S  furmé 
dé  méinrllé  absoina*  iVissemblée  générale*  pro- 
cède au  scniHn  de  batlutincrr'  t-ntre  les  nn  !i- 
dats  qui  ont  obtenu  le  pkiii  de  votx  au  second 

.tanr.  I.éraqn*!!  T  a  égalliAidé  véit  «a  acMllD 
de  liaIloti8'.re,  le  p!"»  âsft  e«t  élu. 

47.  Les  délit'érations  de  l'assemblée  géné- 
raté'  né  aoot  valables,  dana  une  première  réi^ 
iriofi  qu'autant  que  qnarantt!  membres  au 
moins  y  ont  participé  par  eux-uiûn;os  ou  par 
lénra  fandéa  de  ponvolM.  Dans  le  cas  où  ce 
nombre  ne  9<>rait  pas  atteint,  l'assemblée  est 
renvoyée  à  un  moist  une  nouvelle  eoovooa- 
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ntinéi^M  ^iMis  A  la  Mh>    'banqoe  dM^snl  êtra  ravêtna,  «ar  1*1 


Mon  a  Itev,  «t  lat  ma 

ronde  rf'unlon  ponTQiit  délibérer  varublemenl 
^oel  quu  aoii  leur  -noHUïjre,-  mais  seolement 
«oe  lBa*>olif««a  qui  «oroiil  «lé  nia  A-  Konlna  «a 
lourde  la  (iremière  rèuniuii. 

48  L'ansembléc  gânérala  peut  être  convo- 
qaèa  ei*raoréHnaiv«aiea^>lattlea  lai  fala  qétfU 
conseil  rl 'al ministralioR  «n  reooiinatt  ik  né- 
ces<»iié.  L'a.sseiiibléP  géaénye  <iiiH  ^re  otmva» 
^uèe  c«tilMr<Hualryii>tewt  :  -1*  loisquar  de<  ac- 
ÛunD«ir«9  nominaiiTs  '  oo  purleurs  d'artinns 
députe»,  fèuiitsaani  ense^ible  le  cin(|uième  au 
BMins  des  aciiajis,  en  4ur(Hil  adressé  la  de-> 
maiMie  au  directeur  «ti  aa  «aiiniMre  d«9  Anan» 
ces  ;  S**  daiw  le  cas  oA  les  pertes  auralent  ré- 
deit  le  eapiial  lie  tiioitiè. 

49.  LearawB vocation»  ordinalrsa  el  aiiraar^ 
diaatfna  ■  ioaA  -tlpim  pkr  tettfaa .  ««lraes4as'«Q« 
menbteii  de  l'eAsetoMée  g<^nAraIo,  eex  (ioiMî- 
■itta^yartietiK  iailiqyas  alin  U»^  regialrai  de  ia 
kaa^va.-aa  ipm»-ryt»  avl»-«la«avé4«>«ii  "mofê  a« 
Boina  avant  l'èp<  q (je  de  la  ré  nfnn,  dans  le 
ll«eite«r  uniTersel,  le  UanUenr'de  l'AlgArie^ 
M  daa  ioamauD  de  llaMHIlw  «t  las  |«arAài»a 
dés'gné:»  l»aT  le  frihîin  it  c1i>  cuntniprce  d'Aliter, 
aox  termea  dp  l'auicle  4i  du  Gode  de  oofii- 
•  BMfaa.  Laa  laltraa  at  avfs  doivent  eontaalr  1*1  a* 
«taationi  Bèmmmm  da  l*at.jaii''dv  làé  tnwMi^ 
lian.  1.  ^''  '  >  <" 

.,0.  Tôut  vttv  on  toute  demanda  da  modlflca- 
tioii!^  aux  statuis  peuvent lètra  présentés  à  f%s- 
•etnbl^e  (ï^nérale  par  le  tliretleur;  au  nom  dn 
eoeseit  d'administration.  En  cas  d*aduption  à 
la  majufHita  abtolea  ides»  stitThag^s,  eilé  «orFfere 
an  conseil,  par  ia  d«llbératibnv  lès  pnUVulrk 
néc.ssaires  pour  en  Suivre'  la  réelièattofi ''  a\i^ 
pièf  dir  gouvernement,  mana  pi^urlé*  tas  qlil 
n'iurafent  pas  été  prévas.'  • 

fil.  S  iJélilieralion?!  le  i  '  '  ■  "i  1  fée  gi-nc- 
rale,  prises  conrormément  aux  statuts,  obli- 
r«at  l'onfirersalUA  daa  aatloanairaa,  ainsi  gaa 
lai  mifl^fNèldeVaalelflttléé,  aliséAti  «<l  Hiisl- 
d^nts**  '  '   '    "  .*•"("'••"  *'  V'.  «.1  .    .?  •  ».». 

tsmoM  n:  —  Ihi  cojttett  ^Mmnistration, 

89.  L'adintniAt ration  de  la  banque  e^t  enn» 

flè^-â  Tin  cf*nîi»'tl  composé  d'un  dlriîcicor,  d'tvn 
•iiu9-direcieur.  de  neuf  adminisiraieurs  et  de 
trofs  censetirs.  Le  IréSurier  payeur  d'Algef, 
délégué  -  paf  Bf.  la'  ministre  des  tioaneé^ 
eomtoe  commî^saira»^ '*t  'trttu^crliiknent.^'fMl 
pame  du  eon*ie<1  d'ailmlnislraUbn  de  lâ  'hanq<re 
afA  tontes  leaaiirièBtléns  da  eaastRiir:  Las  rr«b 
•Mf^s  payeurs  d>OraiPM<tfv  Caiiitantlna  rëiri- 
plissent  les  ménips  fonctinns  niiiir*^  d-'s  siic- 
eorsalas  dit  H  -banqaé  èia-blips  dans  lesdites 
vmet.^L^ftAM^  dlM«KI«,  1<fMHeflre»'la  navait,  l«a 

fr'r  's  (iir  nllfé^au  rrn'  inr  ttr  ^rrî»  f-t  tes  a"«s'<ciês 
de  la  même  milkon  ne  peuvent  faire  partie  de 
la  niAitle  a^tHititaiMUort.  ' '  '    i  «  « 

58.  Le  cnnspil  d'admi n'<!' rsiinn  fait  tous 
les  régie^menis  du  lègtme  ItUéricur  de  la 
Isaqiàa!  Il'<défér nfea,  dtfts  les  ItiAttés  cl^eè- 
Bu«  filées,  îe  taux  de  rescompte  et  Je  riiné- 
rë°.,  lés  changes^  commisfinhs  et  droit»  de 
;rarde,  la  ^lade'i  suivre  puiir  l'eiUlmatlon  des 
lin^Mlg,  inonnaie»,  mailèi'e*  d'or  et  d'argent  et 
mare(randi&e5  diver4e>i.''ir  amorlse,  'ddhs  les 
limtées  des  statuts,  ^otites  les  epéniioris  de  ta 
b««qw«4  fmdétermine  tés  cobdKîanst'^Mts- 
fae'sar  le*  '  signaivraè  HdKt  HH'-  IHliatB'*  da 
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retrait  et  rannulîitlon  de  cp^  lj!)lrt<i.  fl  flie 
^organisation  des  bureaux,  les  appoiatemeBts 
ai^aaiatasandea  ateniaoa  «mpli<yéa  at  laa.dft» 
pen-^eti  ;;è  <êra1t>it  de  t'admlnls  ration  le^iqUellos 
devrunt.  éire  déierminées  chaque  année  et  d'à* 
ainaa.-  Laa  actions  fadMalfes  aaat  emercèes  aa 
son  nom ,  BOX  pour^MMf";  et  dllt^'ences  du  direc- 
teur, BOit  en  deroan<lant,  soU  «n  dérendaot.  La. 
aaaaetr  d*ad<nfl«iliirat<un  oonrere  ao.dlraata«r 
tous  pouvoirs  contre  tous  dèl'iiears  pour  pra» 
tiquer  tmile  saisie,  prendre  byputlit^que  dt 
duiiner  toute  mainlevée,  avec  ou  sans  paiement. 

54.  Toute  dèiil>érai1<în  ayant  pour  objet  la 
création^  l'ImlsSlun  ou  t'annulaihm  deslbllléts, 
devra  être  a|»|>r(iuvée  au  moins  par  d»  iix  Ses 
É<rts«*ars  ^maatioBoés  ao  paragraphe  i«r  ^ 
rwtittiv8t.  '  t    *  -••«  '  '  ■ 

56  tl  é#V  tenu  registre  des  délibérations  dn 
coasaH  d'êdmin(«iraiit«ii  H^P^^^^'^^rbal,  ap*- 
paaAv*  itarla  éo(»«rt|,'èst  at^A  parla>dlraa" 
leur  et  Taii  n  i  Pirateur  qui  rattpitl  laa  fané* 
tionstle  secréletre.  « 
«"•HO.  *^  eonse4l'(l*adni1a1slration  aa  rénaft  a« 
ttioiitu  ip  r.ds  par  centaine,  soos  la  [irésl- 
dence  du  directeari  11  iM  réunit  extracrdina*re- 
Mftnatoaraa^'lea  rala.4|«a  la  dlreataar  la  joga 
nécessaire  on  que  ta  demande  en  est  fatta  par 
deax  adminisirsteors  ou  deux  censeurs. 
^'tlT.<Afleil«atMnt)«rai)un  n'est  valable  sans  la 
concours  dn  dir^c^eur,  cfnq  a'imlni'tratfurs 
et  de  la  présence  de  l  'un  au  moins  acs  cen- 
seura.  l.é  directeur,  le  sous-directeur,  et  les 
idmiinistrateufi  ont  voix  déhbëraiive.  En  cas 
de  partage,  la  vuix  du  directeur  est  prépoa» 
dftrante>.  Les  oea'kevffa  a*!»!!!  qaa  ▼bix  •codMi- 
•attvp.  J  ►  i  »  i.!  k  *  j  . 

"  BSt'Danala  cas  oA,  par  snfta  da  Taenama 
survenues  dan.s-'^î'lritervaric  qui  s'écoulîe  ertlre 
deux  assemblées  générales,  le  nombre  des>ad- 
WtnitttovadN^  tH«f^  r8dWPIPiaMna'de.lidtt^. 

le  OOnseïi  l'i'  ;i  r-'~Mi.vriir  iir^iiMSuirenlent  i  son 
remplacemeni,  de  manière  qu'H  y  ait  toinours 
iiaar  adiffl«ri«laaiaui«;*et4*aa»emblda'fAnmla, 
lor?  de  sa  première  réunion,  pmcCrfera  A  l*^ 
leetiun  délinlttve.  Il  est  procédé  de  la  n-Aata 
nairtara^patlr  lab  eenatavt.  Lai'  niambffaa  èéaa 
ne  denirtiren i  en  exercice  que  pendant  la  dV« 
rèe  du  mandai  contie  é  leur  prédécesseur. 
'  89.  Le  coaafplb  des  opérations  de  la  banque 
qui  diMt  être  i»rè-»enté  à  l'assemblée  g-înérale 
lé  jour  de  la-  réunli^t»  ■|'éri»»dique  e«  arrête 
parle  conseil'  d'adniinlstratlnn  et  rrésenté^en 
t\>n  nom  par  le  <diri>etear.  fie  a»n»p>t!  estàda» 
primé  et  remis  au  guuverneor  -f6nér*f«  Sds 
pr<>re  s  de  l'Ali^érje  et  à  «|uei|n  i{ff  ijiauibraa 
da  l*«sseaiblée  générale. 

SicnoN  III.  —  Du  eomHé  d'escompt». 

cl»    f      u  1    ■     #  •      *■ .        -      '  i     ■        .,     f.  ». 

M.  La  oaoaati  'd'adanlotatratloa  ast  afala* A 

d'un  r  imité  d'escompte  p<'Ur  la  f»rmat4<m 
dmiuel  i4  s'edj  >i»t  setie notables  commerçants 

da  i*  placa.  AbtiiitinAirsa  da  Mr  l»a<i>q«a.'-U  dlita 
de  ces  norabie-;  coaittiaffanta  eal  art^iéa  foar 

ciiaque  ani)éc.         '  ■      '    "i      ■  ■ 

6t.  Le  CAimiié  e.-t  exclusivement  abarfé 
d'etamineret  d'admeitré  ou  de  -rejater  llfilita 
vali'Or  présentée  *  r-e»c»nipte.      -  'n-t'  • 

6^.  Il  se  compose  du  direct-Mir  de  la  banque, 
prAsident.  ^1  ^eux  jidqiini|Lr4taars  otda  qna- 
Ira  mamaras  pria  '«fana  U'  Itain  'doa  notajkloa 
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caBn«r«tPti  iDdiqsis  à  l'arl.  60.  To«s  1m 
nembre*  du  eoniHA  d*ete«npt«  ont  TOts  délU 

bérative  ;  en  cas  de  panage,  le  rej.-t  p-t  pro- 
noncé. Lté  borderMUX  d'«dmiS9i(>n  dea  valeur» 
prèicniéet  k  l'cseomplo  soot  tigaè»  par  (ont 

le^  membn-s  ij  u i  ont  as-^ii^^tè  à   la  réunion  du 

comité.  Le»  décisions  du  comiié  ne  peuvent 
être  prlMO  qs^nnUttl  qtt*  quatre  Mombraa  a« 

moins  y  anrjfpnt  eoncntinJ.  Nul  fffet  ne  T>eut 
élr«  etcootpié  qu'avec  rapproi>auoQ  formelle 
da  dliMioor* 

SicnoH  nr.  —  Ho  W  dtTMlioi». 

63.  La  directeur  est  nommé  par  décret  de 
l'Emperoor,  tor  la  propoaitlon  du  ministre  dos 
finaoces.  Lo  traitement  da  dlreetear  ««t  <bé 
par  arrêté  ministériel  et  pajf"'  l  ar  la  tianque. 
i«  dlroeieor  est  tenu  de  Justiûer  qu'il  est  pro- 
priétatro  de  vingi  actions  do  la  banqoo;  loo 

actions  lif'ivrn  i  rlrr-  h  lires   et  li  .-^  hk- n  r.->  n  t  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ne»  fuiiclion!». 

64.  Le  directeur  prèoide  lo  coMoll  d'adml* 
nisiration  et  en  fait  eïôculer  les  délibérations. 
Nulle  délitiération  ne  peut  être  exécutée  Si  oUo 
u*oat  roTêtuo  do  la  ifynataro  da  directeur.  An» 
cune  opération  dV^rompte  ou  d'avaaco  M 
peut  être  faite  dans  son  approbation. 

65.  U  dirigo  los  bareaus,  nomma  «i  réfoqu* 
les  employés,  signe  la  correspondance,  les 
marchéc  et  conventions,  les  acquits  ou  endos- 
aomonU  d'oBato,  loi  Iraltca  ou  mandats  à  or- 
dre. H  peut  exercer  par  mandataire  tona  loo 
pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  pour  UU  OU 
plu!<ieurs  objets  déleroiinés. 

66.  Le  directeur  no  pont  Cbiro  «noua  com- 
merce ni  a'iniéroiiser  dans  aneauo  entreprlso 
commereialo  »  auottn  elle  t  ou  en^'^a^c.neni  re- 

'vètn  do  aa  aigaaloro  ne  pont  être  admis  à 
l'aaoompto. 

67.  Le  directeur  ne  pont  être  révoqué ^que 
par  un  décret  de  l'Empereur,  rendu  anr  le 
rapport  du  mlulstro  dea  Ànaueoa. 

(i8.  Le  sons-dlrecleur  est  nommé  par  le  mi- 
nistre des  Ûnancoa,  qui  Ûxe  son  traitement 
pafè  par  la  iMuqno.  Il  oat  toau  de  juiitifler 
qu'il  est  propriétaire  de  douze  action!»  de  la 
banque,  qui  doivent  être  iibren  et  demeure- 
roat  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fono» 
tions.  Il  f^i  placé  sous  les  ordres  du  diroctour, 
qui  dëleruitnu  s  s  attributions. 

69.  En  cas  d'absence,  d'empêchement  du 
direcieur  ou  de  cessation  do  ses  (ooctluns,  lo 
sous-directeur  lo  romplaco  dana  loutaa  aat 
attiU»ntloao. 

Sacnm  Y.  —  Dta  otfmâiMlnriewv. 

70.  Les  admlni8tr.iipnr>  sont  nommps  par 
l*as«omblèo  générale  des  actionnaires,  lis  sont 
nommés  pour  trois  ans  et  renouvoléa  par 
tiers,  cbaque  année  ;  ilB  snnt  r6éllglblOS.  Le 
Surt  déterminera  l'ordre  de  la  sortie. 

71.  En  outrant  ou  fouetlonot  ebacun  des  ad- 
ministrateurs e9t  tenu  de  Justifier  qu'il  est 
propriétaire  de  six  actions  ;  ces  actions  doi- 
voul  être  libres  et  demeurant  InallénaMoa 
pendant  Is  durAp  ri*  fonciion». 

7â.  Leit  adinuuairalcurs  j<)uis»ent  d'un  droit 
do  présence  dont  lo  moalaut  ost  Usé  par  l'w- 
iombléo  générale. 

SacTioK  VI.  —  Dm  cenfcnrx. 
73.  Los  trois  conaoura  sont  n<>mmés  par 
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rasaambléo  générale  des  actionnaires.  Ils  son 
tonus  do  JusiMer  quHs  sont  prupriétotraa  4» 

six  actions  de  la  banque,  qui  doivrnt  èire  li- 
bres et  qui  demeureront  inaliénables  pendant 
la  durée  do  lours  fonottona. 

74.  Les  fonctions  de«i  c«>nse'JTï  durent  trois 
ans.  Ils  sont  renouvelé»  par  tier^,  L-ha^uu  an- 
née ;  ils  sont  rééliffibles. 

73.  Les  censeurs  veillent  spécialouent  à 
l'exécution  des  statuts  et  des  réglementa  de  la 
banqoe  ;  ils  exercent  leur  surveillance  anr 
toutes  l9»  parties  do  rétabllssamunt  ;  ila 
peuvent  assister  aux  réunions  dos  eomftéa 

d'escompte  ;    ils    se    font    représenter  l'ètai 

des  caisses,  les  registres  et  les  portefeuilles  t 
Ils  proposent  toutos  los  mosuroa  qu'ils 
cioient  utiles,  et,  si  leurs  propositions  ne 
sont  pas  adoptées,  ils  peuvent  en  roquérlr 
la  transcription  sur  lo  rsf  latro  dos  déitliéra- 

lions  ;  Us  rendent  comptp  à  f'asscmMèe  géné- 
rale, dans  cbacuoe  de  ses  réunions,  de  U  sur* 
volllaneo  qu'ils  ont  osoreéo.  Lo  tappurt  an- 
nu?!  est  Imprimé  ft  riisirihiié  avec  celui  du 
conseil  d'administration.  Ils  jouiasoat,  eomm« 
las  admiafsiraiourf,  du  droit  do  préoanau. 

SacTioR  VII.  — SarveUlanee  directe  dm  miniêtre 
des  /iMuMi. 

76.  Indépottdammont  do  t'aotton  attribuée 

aux  trésoriers  payeurs  commr-  c  jmnn'ssairi.s  ilu 
gouvernement,  le  ministre  des  finances  peut 
détégnor  la  surrolllanco  do  la  banqiM  an  eorps 
de  l'inspt'ction  ih's  Hnaricfi!  dont  le  service  est 
permanent  en  Algérie.  Son  délégué  a  toutos 
los  attrikullona  dos  «oasaun  al  earraapanéra 
diroetoment  avao  InU 

TITRE  III.  —  MaMsmom  aiRinAK.as. 

77.  Dans  lo  cas  où,  par  suite  de  pertes  sur 
les  opérations  de  la  banque,  le  capital  sera 
réduit  de  deux  tiers,  la  liquidation  do  laso- 
elété  a  lieu  do  ploln  droit.  Dans  lo  e^a  oA,  par 
la  même  cau^e,  la  réduction  serait  ile  maltlé, 
l'assemblée  générale,  ct^nvoqiiéo  d'après  les 
art.  46  ol  4U,  peut  domaudor'la  Hqnidi^lon. 

Cotte  tJélibf  r.j  lin  ti  nn  [u  iit  rire  prise  que  dans 

une  assemblée  représentant  plus  do  la  moitia 
des  setlons  déposées.  81  une  promtéroaoaombléa 

ne  réunit  pas  le  nombre  d'actions  nécessaire,  H 
y  a  une  nouvelle  convocation  S  un  mois,  et 
cattononvallo  aoaambléo  délibéro  valablamont, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  représen- 
tées.£n  cas  de  dissolution,  le  ministre  de»  â- 
naneos  déterminera  le  modo  è  suivre  pour  la 
!jq nidation  at  désignsra  las  agonts  qui  aa  at- 
rota  chartiés. 

78.  Cinq  ans  avant  l'époque  Osée  pour  l'ex- 
piration de  la  société,  l'assemblée  générale 
pourra  être  appelée  à  décider  si  la  roattuvet" 
lement  de  la  société  pourra  être  demandé  au 
gouTornoment.  Le  ranouvoUomoat  no  pourra 
éiro  déridé  que  parla  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  ayant  pris  part  i  la  délil  ératiwn. 
Ce  vote  sera  obligatoire  pour  la  minorité  et 
ronivorsallié  doa  aetloooairos. 

T'I  T  lUtes  les  conleslallons  qui  p«uve*>» 
s'élever  pendant  la  durée  de  U  société  ou 
lors  do  sa  liquidation,  soit  ontro  los  action- 
naires et  la  société,  soli  entre  les  ariionnaircs 
eux-mêmes,  et  a  raison  des  affaires  soeiaie», 
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lo«ljaf6M  conformément  k  U  loi.  Dans  le  cas 
4*  cmtMtitteBS,  tout  aetlonnaire  doit  faire 
élfction  de  domicile  *  Alger,  et  toutes  nolifl- 
caiioos  et  assignations  son»  ralÉblonent  faites 
tB  (ioMfeile  par  lai  ilQ  et  sans  SToIr  égard  k  la 
dis  iDce  du  ri  rniciie  réel.  A  défaut  d'élection 
de  domicile,  cette  6'ectton  a  liea  de  plein 
itoH,  povr  IM  notlflesilons  jiidielaires,  au  par- 

faeC  de  M.  le  prncurfur  Impf^jial  piés  te  tri- 
kasal  civil  de  première  instance  d'Alger.  Le 
4o«lcll«  «lu  roraellcmeiit  «u  toiptlcltenent, 

comme  il  rfenl  dVtrp  dit,  rntrîTnp  nttrihuiioo 
de  Jarldiction  aux  titbunaux  compétents  d'AI- 


* 

M  M IT  «Aimm  ISm.  ^  Loi  qui  «aimltt  U 

Tille  de  Tourcoing  à  contraeier  Qaeaprnnt. 
{XI,  Bnl.  MDLXriI,  n.  15,73ï.) 

Article  unique,  La  Tille  de  Tour- 
eo'mg  (Nord)  eut  aatoriaèe  k  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs,  remboursable  eo  dix  années,  a 
piHirde  sur  ses  revenus  ordi- 

BaiiTS,  pour  concourir,  avec  d'autres  res» 
Mflrces,  au  paiement  d'inimrnhlps  à  ac- 
quérir, et  de  travaux  à  effectuer  pour 
rexéeotioii  de  dltenes  opérations  de  voi- 
rie énumérées  dans  les  délibérations  mu- 
nicipales des  9  novembre  f8C;n  cî  16  mai 
i867.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
ivee  publicité  et  eoncurrence,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  li  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en - 
dMMBent,  soH  directement  auprès  de  la 
Clisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
Ji  société  du  Crédit  foncier  le  Ftjmrp, 
asx eoaditioDS  de  ces  établissements.  En 
de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de 
la  sodété  du  Crédit  foncier,  la  eammie- 
sion  accordée  h  pet  (^r;îhlis?(>mrnt  pnr 
larl.  4  de  la  loi  du  ti  juillet  imo  pourra 
être  ajoutée  à  riotérél  de  cinq  pour  cent, 
jusqu'à  concvrrence  de  quarante-cinq  een- 
times  pour  cent  francs  par  an.  Les  con jj- 
tions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
Inilés  à  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  rapprobatlon  du 
ministre  de  l'intérienr. 


fï  fAsmsBfaea.  —  Lot  portant  proroga- 
tion 'î'tinp  surtaxe  à  Toclrol  de  îa  rnmmune 
**  Mayenne  (Mayenne).  (XI,  fiui.  MOIAUl, 

«.  tt^ita.) 

^rtfcfe  unique.  La  surtaxe  de  iO  fr, 

Pa^  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
^Mux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  par 
wetolitre  d'eau-dti-vie  et  esprits  eo  bou- 
|eilles,  de  liqueurs  en  cercles  ou  en  boa- 
[eilles  et  de  fruits  à  l'eau-de-vie,  dont 
la  perception  avait  été  autorisée  b  l'oe- 


-  as  Déc.  1807,  18  wmu  1868.  iS 

troi  flp  h\  commune  de  Mayenne  jusqu'au 
81  a  tembré  1 867,  continuera  d'être  per- 
çue jusqu  au  ai  décembre  1872. 


i^^tl  tàimn  1869.  —  Loi  qui  dl.<iirait  la 
•«etton  do  Patr^olfes  de  la  commune  de 
DrJ?fac  et  Ta  réunit  k  la  commune  rte  Sallllf 
(Cantal).  (XI,  Bul.  .MDLXIII.  n.  15,734.) 

Art.  1".  La  section  de  Fageolles.  cotée 
H  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  est 
distraite  de  la  commune  de  Drugeac,  can* 
ton  ot  îHTondissement  de  Mauriac,  dé- 
parlement du  Cantal,  et  réunie  à  la  com- 
mune de  Salins,  même  canton.  En  con- 
séquence, la  limite  entre  les  communes  de 
DniL-p^r  pt  de  Salins  est  fixée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  ^ert 
audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdont  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  détermioées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


48  i>£CBHBRB  1867  «27  jÀXVHa  1868.  —  Décret 
Impérial  qnl  oolorise  ta  compagnie  d'assu- 
ran cc^  marf'.im.'S  In.  :f!(';n  sine ,  existant  à  Pai- 
rlB,  à  se  transformer  en  sociélé  aDOoymo, 
dans  les  termcodo  la  loi  d«  SI  teiltet  iSVI. 
( XI ,  Bul.  sup.  MCCCLXXtt,  n.  Sl,8t4.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tordonnance  royale  du 
45  mars  1838,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  la  Méiusine^  compagnie 
d'assurances  maritimes  et  de  prêts  li  la 
grosse,  et  !r  décret  du  8  mars  1852,  ap- 
prouvant des  modiOcdtions  à  »es  statuts; 
▼u  racte  passé  devant  M«  Acloque  et  sou 
eollègue*  notaires  b  Paris,  le  7  décembre 
1867,  auquel  est  innexée  unedélibération, 
en  date  du  même  jour,  par  laquelle  l'as- 
semblée générale  de  la  société  susdénom- 
mée  a  décidé  la  transformation  de  ladite 
société  en  société  anonyme,  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  54  juillet  J8B7,  ensemble 
ladite  délibération;  vu  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  et  notamment  l'article  46,  pa- 
ragraphe 2,  qui  dispose  que  les  sociétés 
anonymes  existant  lo-s  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  pourront  se  transformer  en 
sociétés  III  nymes  dans  les  termes  de  la- 
dite loi,  on  obtenant  laulorisation  du  gou- 
vernement et  en  observant  les  formes 
prescrites  pour  la  modification  de  leurs 
statuts;  notre  conseil  d*£tBt  entendu . 
UTODS  décrété: 
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pàns  80US  la  dénorolwiMoii,  de.  ta  Mélui» 
«tne,  compagnie  d'assurances  marilimes 
et  (le  prêls  à  la  grosse,  est  ;uito risée  h  se 
tjransfoiîiDcar  eas«uéié  aû^ii>mu».iiaiiî>  ks 
ternies  dri»  loi  da  34  }*m1UiI  * 
•  3.  Notre  ministre  de  l  agriciiUiire,  du 
conimcrre  et  des  travaux  publics  (M.  dC 
Forcadcj  est  chargé,  etc. 


tMl  Iht  FRANÇAIS.  —  KAPOÙÔN  lU.  —  4,        15  JA«V^h.l5^«8^  ^  ^  ^  , 

^«ilmwitcipfll  dt  Nets  0t  HavlB  ^vfiréfM 

éé  la  Moselte;  vo  l'art;  ^10  dû  CoOfe 
polèpn  ;  flbtrëtoasiefia'fitaeotèUd^,ÏV^i& 

décrété .:  .   ,     .  ,  ^^m'iti: 

,  Att.  J'^.I-'iiîsiiJulî.o^  clia>itailiftil)i«i 
eu  1  H:2Q    MaU  <lf08AUe)     *  hwm.  idM 

jeurtcs  filtes  pauvir*  est  i*eronnuç  rîiinme 
établissotni'nt  d'utihie  publique  bous  le 
titne  ù'OËuvre  de  l'orpMlnat  Salkt-Jô^- 

Ke^th.  , ,   ,     -,  ,{1 

2.  Sont  npproiivi's  les  stiftnts  dô  r(Ut^ 
œuvre,  tels  qu'ils  soQt  aanexés  au  présent 
décret. 

r  îi«  Notre.iplBislredeliDtérteiirtil. 
Dard)  «»t  ehargé»  elo. 


♦  .;-27  J*Nvikii  1868.  —  Décret  Imptritl  qui 
«p(irou««!  u|t«  in|Mlt.(le^li»ti  aux  ^iatul«  de 
1»  S..c;éU  <l*«t^ilirftil#^  BittlucHe*  ioimti- 
liil -.^res  citiiire  rjn«;vn<llc  p"Uf  l«  v'Hf  de 
Hjj.,.  (XI.  IJul.sup.  ilC(:CLXMX,n.  :j.J<-Jo.j 

>  ipoléoD,  cl«>*s»irrle,rapp<>rt  *iiî  notr«    «     ^         >  /•  v 
n)ini;>lre  seerét'Jtrê  d*Etat  au  d4|Mrrtcineni    a       simmm  laaa.  — -^  OAnrtt  iih|iiViki*i^ifi 
deragiiniitJre,  du  conime4:ce  et  des  tra- 
vaux puMii  s;  vu  1  nr  lonn:!nc€  roy;ilG  dO 

décembre  qui  aiHoi  ise  la  société 

il'as.surauctis  uiMlu^U«!ii^uniiiôbUi^rea t^Hir 
Ue  rino<'idie.de.ki  ville  de  Parus  et  ap>- 
firouvi}  ses  s^latuls;  vu  la  déliberutioii  du 
con?ipil  geni^ral  de  lâiiile  socf.U',  ru  i\nie 
du  8  n\A  1867,  ayant  pour  oljcl  d'appor- 
ter une  niodilic;ilioii  aux(iils  statuts;  no- 
tre conseil  d'Etat  entnidu,  avons  dtS  retè  : 

Art.  1".  La  niodilicaliou  ai^x  statuts  de 
la  booiclc  d*a^^sura^ctî&  mutuelles,  contre 

nncendie  étabUe  à;  eatd6ji4M»»Ja  déorafii-  .|b$}  les  ^pt$ces  fburiucs  a  l'appui  de  l  i  r!^. 
nation  ûe  Sociiftéd'assumncea  mufrielk^i  mande;  vU  l'aWsdu  con^^ci)  n)!iniri[  il  de 
iihTnob'lières  .  contre.,  finpeiidii'  pour  la  Si et  du  préfet  dw«Aipcs-Murunues; 
ville  de  Paris  est  a{*{)r.ouYéc,  telle  qu'elle  ^Battre,  oaaaeil  dlStat  eAtendn ,  aTOmiM- 
est  contenue  dan»  Vàciiç  î^ssé  le  21  dS-  crôle: 

ceiiibre  18C7  devant  M*  Mouchet  et  son  Art.  L'institiilion  fondée  on  18ti5^ 
coîlf'i,'iie,  notaires  u  l^aris,  lequel  acte  res-  .Sice  (Alpes-Maritimes;  en  faveur  des  tna- 
teru  .(iiiicxe     pi é.sqil  décret.  ilade»  indigeniâ  du  eall»  protestant  est 

S.  Notre  inutietre     Taisriculture.,  du    reconnue  conme  Ibtal^Iisspmeut  d'utilféé 
commerce  et  des  travaux  puUica  (M«  de 
Foi-cade)  est  cbargé,  etc. 


recoiinair  c  >iitmt"     il  li --ii-injot  d'tiitf né 
Miqu«.,4'UEa%rA,  (lenratiic-  tTfin|Alîqu<>^  lUe 
Nice.  (XI.  nul.  sup.  J|iOCCtXXlX^  n.  32,828,;; 

-.  Napeléols  ctc^  sert,  le  rkKt>ort  'èe  Hotth 

4uiuistrQ  secrétaire  d^Eiat  au  déparremcift 
de  rinl^rieur:  vu  l'avts  du  coiiS4'il  dfltat 
du  ^7  janvier  ibÛG*,  la  deuHtude.eu  re^ 
■ûoonaleMMe  ligule  •  fumée* au  1»m  ik 
rOEilwe  r.\Mlc  évauKéti'iue  do  Ni'cfb 
'(Alpes- MuriliiiK'si  ;  les  sl;iliM-  «le  l'œiivre, 
loijcoccst-vcrbal  d  enqt^èlc,  l  avis  du  cotki- 
Wissaire  esquèteaf'  irt  g«nératéiiieift  tfM- 


9  mm  ■il  aARviB»  18C8.  —  Pécret  impérial  qvt 
recuunaiic^m.'ne  Mabiisscnient  d*utilK6  p\à- 
Wqné  l*Ciïiivre  de  l'orphelloai  d.e  S^mt-Ju- 
fleph  de  Meil.  (Xl,  Bttl.  tup.  HCdCLXXlX, 

n.  22,847.) 


publique,  sous  la  txm  é'Atiie  i^n^f- 
qm  de  N^ce,     .  .  • 
'.  â.  Sont  approuvAs  les  statuts  de  cette 
ttttvre ,  tels  quUls  sent  annexés  au  )»ré* 

sent  ^léefet 

3.  Notre  ministre  de  rintéheur^M.  Pi- 
nard) est  charge,  etc. 


15      37  jiMviiift  1868. >— Décret  impérial  por» 
tant  «oiorlMttuii  de  U  é»lM«  d'èperirne  èl«<- 

bl*e  h  Arliui»  Çlura)  (1).  (XI,  Bsl. 

MCCCLXXIX,  n.  22,83t.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  i^otre 
ministre  secrétaire  d*Êtat  au  déparleniénC 

de  l'intérieur:  vu  l'avis  du  conseil  d'Elat 
du  47  janvier  IHOG;  l.i  double  deii:ande 
formée  au  ueim  de  l  Oiiuvre  de  Toriilieii- 
nat  Saint- Joseph  de  Metz:  les  statuts  de 

TOEuvre,  les  eoniples  rt  ndus  fin.mcicrs,  4fi  ragricullure»  du  coutwrrce  et  def. tra- 
ie protf's-verbuld'eiMinëtc  et  gcuéraleuicnt  vaitx  publies:  vu  la  (!é{il)êr:jf ion  du  ton- 
lès  autres  document.?)  tourui^^^ii  T^pqi  jio  ^il  JUunicimi-'i'Arboui,  (luraji,  uo  il^ie  du 
la  demande;  vu  les  délibérations  du  can*    Ô  noTeuibia  1867;  vu  h»  bu  fgeis  des  re- 


Napoléon,  otc,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  d^pavfeiAent 


Ml*  9l% 


'  \i)  Sous  le  n«  32,83S  »e  trouve  tin  dépret  de  œâme  date  auloristot  ia  cai»*e  d'épai^e  «t* 
RabMltiit. 
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eelte&^tdes  dépei^&e&  de  la  cou«i)mii&^-'A)P- 
boisf  ^pwr  HA  mém  «MK,:4m  eUMT, 
Cirâ^  du  préfet,  en  date  du  13  décemr 
bre  1887;  vo  les  lois  des  5  juin  1830.31 
mars'  t837»  S8  juia  Ibio,  aOJuini^ttôl  .et 
f  «|i  18^ ,  .rofdotMaaee:>  ûa^  28  mm 
et  les  d6ci  cts;dai  15  avrii.t69a^-.15 
mii  IH.oH  et  I"  août  I8(>4s  sur  Icfï  caisses 
d'ëp^rgne^  <iH)tre  couseil  d'£lut  cutciidu, 
ftfOQS  déerélé  :  "  •     >>.>.  ; 

\  Art.  i^j  La  caii^se  d'épargne  élabUe  k 
kthùïs  {àMva)  csi  autorisée.  SoiH  appRou- 
«ét  lis  fttaiui:i.  lie  laïUle  caUsi»^  teU  qu  ils 
son  MneaètiM  pttftenlidéttreiiitv  n^MR 
.  .31  i«  pris«lle.âuMrisa:ti«ri:£«<i»]|||Hi- 
■<}i4e*.en  cas  de'violalit>i»  ou  de  iioB-exé>-' 
emiaft  dea  staïui^af^litpuvcs»  taus  pi'âju- 
àîM  4^  finils  A^îtieti)  K  t.  ;  i  c  in  t? 

iMiaA  de  reeieltre,  au  commencement  de 
eka^L auBoe,  au  miuiiilxp  de,l a^ric^l- 
ittM,  4ii  .tommvtfi  et  des  travaux  pi^ 
Uks.etau  préfulilu  dép<irtemei>t  du  ima 
un  extrait  (i^  j^.étal  de  situation,  ar- 
rêté au  ai  dé6elnlû^t;  précédegt.  , .  . 

4.  Notre  miaistre  d<>  ritgrH»Uluri«,  d,u 
Gommeree  et  des  Iruvaui  pabliGi  iM.de 
Farcaile)  est  char^à»  etc. 


11  «  31  MimiK  1668.  —  Décret  impérial  re- 
laUr^u  report  des  Son^f  départemeniaux  de 
tiuerqiçe  ^806  ^90.  employés  at|  30  juin 
4W7,.(U.,  Biil.lU).l^|V;|i.  15A*M  ... 

Napoléon,  ete.,  sui*  le  rapport  de  notre 

minisire  scLTélairc  d"Etat  au  déparlemcnt 
de  ruileiieur  ;  vu  rart..9U(i  la  loi  du  18 
iBiUei.1866,  relatif :au  report  des  foods 
iéïKirlèmenlaux  ytùû  employés  dans  le 
four- de  rexercicc  ;  vu  !;i  loi   u  18jnillet 
et  le  décret  du  6  uov^mbic  IbUii,  uayriiiit 
tes  crédits  applicables  au  serfiee  déparie- 
weatal  pour  1  excreice  4867  ;  vu  lu  loi  .du 
.31  juillet  1807,  portant  fixation  du  bud- 
get dtsreeettes  jctdes  dépenses  de  Texer- 
cice48M,  avons  décrète:  : 
'  Art.  1".  Les  foftdft  départementaux  de 
l'exercice  1860  mm  euipldvc.^  au  30  juin 
ileriiier  et  applicables  aux  dépenses  ci- 
après  ucsignéos  seront  repw'téâ,  couf^r- 
niéfoeoi  htt  taèleau  A  ei-ainexé  etjn»- 
•^a'ti  concnrrenfe  de  douze  inillioiis  cioq 
ttnt  sk'pt  Diilie  cent  quarante-huit  francs 
ntttfcea limes,  à  Texercice  1867,; avec  leur 
alTectalioD  primitive,  savoir  :  Chap. 
Art.  l".  Dépenses  iiupnialilcs  sur  le  pro- 
duit de&  ce  ut  i  mes  ordiiiuires  et  du  [  fonds 
-ttnrauii),  deux  cent  duu/.c  mille  un  /ra«i€s 
qaatre-vingt-douze  f  enlimes.  Art.  2. Dé- 
penses Jm|iul;il)le8  sur  les  produits  éyen- 
toel&^^rdinaires,  quarante-buit  follle^qv^ 
tre  ceut  treize  francs  quatre-viugt-douze 


ton  III.  —  11  JANVIER  18b$.  13 

'.  V  -  ■     ■  ■ 

centimes,  (iliap.  i.  Art.  Dépendes  im- 
Itâtableé  sablés  eentlmes  faeuttatff^,  tinq 

cent  soixante-treize  mille  six  cent  cin- 
(piante  et  un  francs  .einqu.autc-neuf  cen- 
liiucs.  Art.  â.  Dépenses  imputables  sur 
1ë6  t>rdd  frilâ  8ë  pmprl^éirfftflpahéttiptït^es, 
ci'nt  mille  henf  cent  quàtrc-vin.&t-hfiU 
francs  liente-trois  cetitiuies.  Art.  3.  ï>é-  • 
pci)ses  imputables  sur  recettes  qui,  par 
1@ttr  desliMtMs,  s6dt  aiïèrènteè  I  ffës 
'dîGpenses  de  Ta  deuxième  Section ,  huit 
rent  quatre-vingt-huit  mille  neuf  cent 
irlngt-cinq  francs  irente-qualre  centimes, 
fîhàp.  S.  AW.  I^.  DièpèTièèii  fmpùlaiilës 
sur  ceiiiiuVescklraordinliIreS;  &ix  liïiMidfis 
neuf  cent  (juàtrc  viu^'t-douze  mille  trdîs 
cent  quarante-sept  francs  quatre-vingts 
centimes.  Art.  l^.D(,'penses  imputables 
sur  fonds  d'omprunls  ,  un  million 
six  cent  quatre  -  vinlit  -  dix  -  huit  riiilïe 
s^pt  ç£i\l  yinijt-dfiux  francs  diiaranle  huit 
ct^ntimes.  Chap.  4.7^ft^;l«r.  Pép^asés  tm- 
][*utab1es  sur  centime^  spéciaux  pour  che- 
ihins  vieiiiâux,  tiuil  cejit  quarante-trois 
nulle  ci iiqpaiite-si\  francs  qu;^iat<ie  ceu- 
timcs.^  Art.  S.  Dépenses  Imputables  siir 
ressourcés  évciituenes  àtfèçeiites  a  Ja 
grande  vicinalité,  un  million  cent  qùa- 
lante-ne^if. quille  quarante  fraqcs  trenfe 
et  un  centimes,  total,  12,EM)7,148  fr.  0  c. 

2.  Les  fttnds  départeiljentaùx  de  l'exer- 
cice 1866  restés  libres  au  !î(l  juin  deriher 
sont  cumulés,  conrurmement  au  tableau 
B  ei-annexé  et-  jusqu'à  concurrence  de 
Irpis' mil  lions  quati;e-yingt«dix  mille  dedx 
crut  quatre  francs  quatre-vingt-quinze 
eeiUifl)(is,  avec  le:»  ressources  du  Ludgct 
ide  1368,  ffelon  .la  nature  de  leur  ui  igiuc, 
vivoir  :  Chap.  1".  Fonds  libi«s  sur  cen- 
times or  dinaires,  huit  eetit  quatre  mille 
*^vu\  ccul  su|xa4]bie-ueu/;  francs  soixante- 
quatorze  cefUimes.» Fonds  libres  sur  pro- 
duits éventuels  ordinaires,  trois  ceat 
quatre-vingl-quiiizc  luillf  deux  cm!  vingt- 
cinq  francs  sqjxaule  -  douze  ceiitiiues. 
Chap.  t.  Fonds  li.brqs^sur  centime;»  de  là 
vicinaltié»  deux  cent  quatre -Yin^-«lAq 
Mill'i  sept  cent  dix-sept  francs  dix  cen- 
times. Fonds  libres  sur  produits  év<  n- 
^uels.  de  Jai  .vicinali^j^»., néant.,  Cluip.  à, 
FoiM*  li^fe&CAr.eentioiesextrftoRilittaife», 
un  million  quaire  ceut  trente-.>ix  mille 
.Heuf  cent  quaruiite  rr.mcs  quinze  ct;n- 
.lime*.. Fonds  l.bres  sur  louds  u  ,eiu|)iuiils, 
^nt  solxahte-biiit  n»k\^  .claqnaate-ifeiHi 
francs  vingt-q- atre.-cei|limcs.  Fonds  li- 
bres surpioduifs  év(^uluels  extniO'ùinai- 
res,  néaul.  .Total,.  S.p^y, -^04  fr.  i»o,;C..- 

1  »  ,9%  KoMe/iiinistn^da  rinUriettr  (M.  Pi- 
pftrd)  esn  cbarg^  etc. 
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3S  jauvibb  —  l«rriTBnK  1868.  —  Loi  qui  ap- 
prMnre  vM«onvmiilon  fMMièe  «nlra  l'Euit  et 

l«  compagnie  des  chemins  fif  fer  fis  Paria  à 
Lyon  ei  k  la  Méditerranée,  pûrUni  ceaaion 
réciproque  de  terrains  alinéa  à  Lyon.  {XI, 
Bul.  MDLXV,  n.  i5,746.) 

Article  unique.  Est  approuvée  la  con- 
vention passée,  par  acte  du  23  juin  1866, 
entre  l'Etat,  représenté  par  le  sénateur 
préfet  du  Rhône,  et  la  compagnie  il  os  che- 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  h  ht  Mé- 
diterranée, portant  cession  réciproque  de 
terrains  situés  à  Lyon  (Rh6ne}  et  com« 
prenant  :  les  parcelles  appartentiit  )i  l'E- 
tat, un  hectare  trente  et  un  ares  soixante- 
neuf  centiares,  et  celles  appartenant  k  la 
compagnie,  un  heclare  cinquante -neuf 
ares  trente  centiares. 


fS  nimiK  »  i**  viTBRm  f S6S.  —  Loi  qui  ap- 

jtroijvir-  11  ti  ôi  11  a  n  t:e  de  lerrs  i  11  s  fn're  l'F.taiet 
la  Tiiie  des  Sabies-d'Oloiine  (Vendée).  {XI, 
Bttf.  MDLXT,  n.  15,747.) 

AfUeïg  unique.  Est  approuvé,  sons  les 
conditions  stipulées  dans  Tacte  adminis- 
tralif  (lu  13  janvier  18(17,  l'échange,  sans 
iioulte,  de  terrains  situés  aux  Sables- 
d*Olonne  (Vendée] ,  d*une  saperllcie  de 
mille  quarantè-deux  mètres  cinquante 
centimètres,  appartenant  à  l'Etat,  contre 
un  terrain  situé  au  même  lieu,  d'une  con- 
tenanee  de  neaf  cents  mètres,  apparte- 
nant k  la  viUe  des  Sables. 


4  ntcnnu  1887     1»  f^Tmirn  IS68.  Décret 

Impérial  qui  «dtnrio»»  un  virement  de  crédits 
aa  bud|;et  du  département  de  li  marine 
et  de!!  c()I()nie<<,  exerciM  1867.  (XI«  Bttl. 
MDLXV,  n.  15,748.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  liépartement 
de  la  narine  et  des  colonies;  tu  la  loi  du 
18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget 
(général  o?'(l inaire  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l  exercice  1867;  vu  notre  décret 
du  6  novembre  1866,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  alloués  par  la 
loi  précitée  ;  vu  1j  loi  du  31  juillet  1867, 
sur  les  suppléments  de  crédits  dudit  exer- 
cice 1867;  vn  notre  décret  do  25  août 
1867,  portant  répartition  des  suppléments 
de  crédits  allouas  jjar  la  loi  du  31  juillet 
dernier;  vu  notre  décret  du  40  novembre 
1830,  coDcemant  les  Tirements  de  crédits  ; 
TU  Tart.  S  du  sénatus-constilte  du  31  dé^ 
cembre  186!  ;  vu  l'art.  55  de  notre  dé- 
cret du  31  mai  1862,  portant  règlement 
snria  comptibilité  publique;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre d*Etat  «t  des  finances,  en 
date  du  12  novembre  1867:  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


-4, 14  Déc.  1867,  25  janvier  1868. 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exer- 
cice 1867,  sur  les  ciiapiires  ci-après  du 
budget  ordinsire  de  la  nnirlne  et  des  co- 
lnnio<;,  snnt  provisoirement  réduits  d'une 
somme  de  trois  millioits  six  cent  dix 
mille  six  cent  dix  fraucs,  i  m  pu  labié  comme 
il  suit  :  8*  aecitoii.  Ghap.  4.  Eqnipanes  ^ 
terre  et  à  la  mer,  2,410,610 fr.  3"  st  cffon 
r.hap  1 1  Anrrovisionnements  générauxde 
la  iluUe,  1.2UU,000  fr.  Somme  égale, 

8,610,610  rr. 

2.  Le'^  cff^dits  accordés  ,ponr  ledit  exer- 
cice, nux  chafitres  ci-après  du  budget 
extraordinaire  du  même  déparlement,  sont 
augmentés  de  pareille  somme  êe  trois 
millions  six  cent  dix  mille  six  cent  dix 
francs,  ainsi  répartie  :  2*  section  (2*  par- 
tie). Chap.  8.  Equipages  à  terre  et  k  la 
mer,  761,840  fr.  Gbap.  11.  II6|rttaiix, 
38,800  fr.  Chap.  12.  Vivres.  1,200,000  fr. 
3'  .s^rf  nn  (2*  partie).  Armements  extra- 
ordinaires. Gbap.  5.  Salaires  d'ouvriers, 
700,000  fr.  Gbap.  6.  ApproTiftionneoents 
généiaux  de  la  flotte,  700,000  fr.  4«  «ec- 
tion  (2*  partie).  Gbap.  13.  Frais  de  pas- 
sage^ de  rapatriement,  etc..  210^000  fr. 
Somme  égale,  3,610,6I0.* 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  BIgault  de 
Genouilly  et  Magne),  sontcbargés,  etc. 


14  j)frF.Yv,n7.  If^n?  r— .  i»r  TivRm  1867.  — dé- 
cret ioipérial  qui  autorise  tin  virement  de 
crètffto  «n  bodgat  d«  dSparlement  de  la  na- 
rine et  des  cnlonie<i,  «lenlM  1860.  ÇU,  Bttl. 

MDLXV,  n,  15,751.) 

rsapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  la  marine  et  des  colonies;  vu  les  deux 
lois  du  8  juillet  l«6o,  portant  fixa- 
tion des  budgets  généraux  des  recettes 
et  des  dépenses  ordinaires  et  entra- 
ordinaires  de  l'exercice  1866;  mi  les 
lois  dps  juillet  1866  et  47  juillet  imi, 
portant  ouverture  de  suppléments  de  cré- 
dits sur  ledit  exercice  1866;  tu  nos  dé- 
crets des  28  octobre  1865,  25  août  1866 
et  27  juillet  18f)7,  portant  répartition,  par 
cbapitres,  des  crédits  et  des  suppléments 
de  crédits  ouverts  par  les  lois  précitées; 
TH  noire  décret  du  10  novembre  1856,  con- 
cernant les  virements  de  crédits;  vm  l'nr- 
ticle  2  du  sénatus-consulte  du  31  dcceia- 
bre  1861  ;  tu  Fart.  1S5  de  notre  décret  du 
SI  mai  1862,  portant  règlement  sur  la 
co(7ipi;ibiliié  publique  ;  vu  la  lettre  de  no- 
tre ministre  des  finances,  en  date  du  23 
noTembre  1867;  notre  conseU  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour 
rexercice  1866,  sur  ies  cbapitres  suivants 
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des  budgets  ordiDaire  et  extraordinaire 
do  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies^ sont  réduits  d'ane  somme  de  trois 
millions  quatre  cent  neuf  mille  six  cents 
francs,  ainsi  réparti»  :  Bodget  ordinaire. 
2*  secfl'on.  Cbap.4.  Etats-majors  et  équi- 
pages ,  1SS8,000  fr.  Chap.  6.  Corps  en- 
tfftenns  pt  agents  divers  ,  100,000  fr. 
Cbap.  9.  Vivres,  1,125,000  fr.  3.  section', 
Cbap.  10.  Salaires  d'onvriers, 3^9,600  fr. 
Chap.  12.  Travaux  hydrauliques  etMli- 
ments  civils ,  312,000  fr.  4*  section. 
Chap.  15.  Ecole  navale  et  boursiers  de  la 
marine,  22,000  fr.  Chap.  17.  Fiais  géné- 
raux d*impressiOBS,ote.,  iifOOOfr.BuDGBr 
EXTRAORDINAIRE,  2*  sectiou  (2'  partie). 
Chap.  7.   Etats- majors  et  cquiprfpes, 
800,000  fr.  Chap.  8.  Troupes,  71,000  fr. 
Chap .  9 .  Services  spéciaux en€Û>elifndiine> 
/00,000  fr.  Chnp.  t  f .  Vivres,  120,000 fr. 
3*  section    -    partie).  Chap.  5.  Tra- 
vaux hydrauliques  et  bâtiments  civils, 
228,000        «•cli'on  {2»  partie).  Chap.  12. 
Frais  de  voya^re  et  dépenses  diverses, 
20,000  fr.  Somme  égale,  3,409,600  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  ledit  exer- 
cice, aux  chapitres  el-après  désignés  des 
budjïets  ordinaire  et  extraordinaire  du 
raéme  département,  sont  augmentés  de 
pareille  somme  de  trois  millions  quatre 
cent  nenf  mille  six  cents  francs,  imputa- 
ble comme  il  suit  :  Budget  ordinaire. 
i"  section.  Chap.  1".  Administration 
centrale.  (Personnel.)  1,600  fr.  Chap.  2. 
Administra  tion  centrale.  (Matériel .  )  1 4. 000 
fr  5«  <;cctioïi.  Chap.  7.  Maistrance,  gar- 
diennage et  surveillance,    158,000  fr. 
3*  section.  Chap.  il.  Approvisionnements 
géoéraax  de  la  flotte,  1 ,500,000 fr.  4«  $ee* 
tion.  Chap.  16.  Service  hydrographique  et 
scientifique,  22,000  fr.  Chap.  18.  Frais 
de  vuyage  et  dépenses  diverses,  375,000 
fr.  BtomsBT  nxfiiAoaDiifAiiit.  2*  $ee$ion 
i'2«  partie).  Chap.  10.  Hôpitaux,  139,000 
fr.  3'  section  (2«  partie).  Chap,  4.  Ap- 
provisionnements généraux  de  la  flotte, 
1,200,000  fr.  Total  égal  3,409,600  fr. 

3.  >^os  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Rigauit  de 
Geoouilly  et  Magne),  sont  chargés,  etc. 


Xfi  fticBUER  1S67  —  l«r  pimraK  iStiS.  —  Dé- 
cret impérial  p»»  l*néeiiHoii  de  la  «on» 

Ten'l'in  ■drlilionne|1<>  fie  [n'Hip  cunrlue.  le  17 
octobre  1867,  enire  U  France  e(  la  Bavière. 
CXI,  BdI.  MÙLXy ,  n,  16,71».) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  eonvention  de 

poste  conclue  entre  la  France  et  la  Ba- 
vière, le  19  mars  1838  ;  vu  notre  décret 
du  i*'  juin  1858  pour  l'exécution  de  la 
e^SToiitloii  du  t9  mm  1898  ;      la  loi 

88. 


ON  III.  —  18,  21  DÉCBMBU  1887,  17 

du  25  juin  ims  vu  la  convention  addi- 
tionnelle du  17  octobre  1867;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat 
au  département  des  finances,  avons  dé^ 
crété  : 

Art.  1«.  Les  papiers  de  commerce  ou 
d'affaires,  les  ouvrages  manuscrits  et  les 
épreuves  d'impression  portant  des  eorree- 

tiens  typographiques,  qui  seront  expé- 
diés delà  France  ou  de  l'Algérie  pour  la 
Bavière  et  qni  rempliront  les  conditions 
déterminées  par  Part.  2  ci-après,  pour- 
ront être  affranchis  jusqu'à  destination 
moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de 
efnqoante  centimes  pour  chaque  paquet 
de  deux  cents  grammes  et  au-dessous. 
Au-dessns  de  deux  cents  grammes,  la 
taxe  d  aflranchissement  sera  augmentée 
de  cinquante  centimes  par  chaque  poids 
de  deux  cents  grammes  ou  ftaeCion  de 
deux  cents  grammes  excédant. 

2.  Les  objets  désignés  dans  1  art.  I" 
précédent  ne  seront  admisà  jouu  du  bé- 
néfice de  la  modération  de  \axe  qui  leur 
est  accordée  par  ledit  article  qu'autant 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  on  de 
manière  è  pouToir  être  facilement  exa- 
minés dans  les  bureaux  de  poste  par  Tin- 
termédiaire  desquels  ces  objets  seront 
acheminés,  et  qu'ils  ne  contiendront  au- 
cune lettre  ou  note  ayant  le  caractère 
d'une  correspondance  actuelle  et  person^ 
nelle  ou  pouvant  en  tenir  lieu.  Ceux  de 
ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les  con- 
ditions ei-dessus  fixées  ou  dont  le  port 
n'aura  pas  été  acquitté  par  les  envoyeurs, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
1",  seront  considérés  et  taxés  comme 
lettres. 

3.  Les  papiers  de  eommeree  ou  d'af- 
faires, les  ouvrages  manuscrits  et  les 
épreuves  d'impression  portant  des  cor- 
rections typographiques,  que  l'adminis- 
tration des  postes  de  fiavière  livrera  k 
l'administration  des  postes  de  France  af- 
franchis jusqu'k  destination  et  qui  por- 
teront du  cèté  de  l  adrease  l'empreinte 
d*un  timbre  fournissant  les  initiales  PD, 
seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  k  la 
charge  des  destinataires. 

4.  Ltb  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  do  1»  février 
1868. 

5.  Notre  ministre  desfinaneca  (M.Ha- 
gne)  est  chargé,  etc. 


ai  DKCBnRi  4867  krytibr  4868.   Dé- 

cret impérial  qui  fixe  la  valtsurdei  moooalea 
étrangères  en  monnaie»  frMiçilMt  pwu  la 
perception,  en  1868,  du  droit  de  timbre  ëta. 
hU  iur  iea  titres  de  reatea,  emprunta  et  a» 

S 
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gert.  (XI ,  Bol.  MOtXV,  o.  15,754.) 

Napoléon,  etc.,  vu  J'article  6  de  la  loi 
do  13  IMS,  porunt  tIxaUoii  do  bud- 
get général  des  dépenses  ot  des  rcrettps 
ordinaires  de  Ve^prcicc  18(H,  lequel  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  :  «  A  dater  tlnl*' juil- 
«  let  1863,  seront  «onmls  ^  un  droit  de 

*  timbra  de  cinquante  cen limes  par  cent 
«  francs  ou  fractions  de  cent  francs 
c  du  montant  de  leur  valeur  nomi- 
€  nale  les  titrés  de  rentes,  emprunts  et 
«  antres  effets  publics  (^cs  pinnvcmempnti 
<  étrinccrs.  quelle  qu'ait  été  l'époque 
c  de  leur  création.  La  valeur  des  mon- 
c  naîcs  étrangères  en  monnaies  françâlsiw 

*  se  Tel  n\rr  annuellement  par  un  décret  ;  » 
vu  l'article  7  de  la  loi  du  8  juin  \?AH, 
nui  a  élevé  de  cinquante  centimes  a  un 
fhinc,  k  pariiir  du  4«'îàmèt  1864,  lè  droit 
de  timbre  établi  par  la  loi  précitée  du  13 
mni  1863;  sur  le  rapport  i!e  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
dés  linincès,  kvnns  décrété  : 

AH.  1**.  lâ  valeur  des  monnaies  étran 
g^''(•s  en  monnaies  françaises  pour  la  per- 
ception, pendant  l'année  1868,  du  droit 
de  timbre  établi  par  TarUcle  7  de  la  loi 
du  8  juin  1864,  est  fixée  comme  il  suit  : 
Autriche.  Le  florin,  2  fr.  42  c.  Dette  ex- 
térieure, payable  en  livres  sterling,  25  fr. 
ÎJO  c.  Belgique.  Le  liMinc,  i  tt.  Espajgne. 
Dette  Intérieure,  la  piastre,  b  fr.  20  c. 
Dette  extérieure,  la  piastre,  5  fr.  40  c. 
Etats-Romains.  L'écu,  S  fr.  Etats-Unis. 
Le  dollar,  btt.  20  e.  Rolande.  Le  flo- 
rin, 2fr.  10c.  1/2.  Italie.  La  livre,!  fr. 
Mexique.  Dette  extérieure  trois  pour 
cent,  la  livre  sterling,  25  fr.  20  c.  Emprunt 
1864  alx  peur  eent^  la  llm  steHing, 
as  f.  SO  Obligations  de  cinq  eenis 
francs,  la  piastre^  5  fr.  33  c.  T'ortugai. 
La  livre  sterUng,  25  fr.  25  c.  Russie. 
Dette  extérieure,  la  livre  sterling,  29  fr; 
20  C.Turquie.  Dette  intérieure,  les  cejtt 
pia^tre^  tur'in'^s,  29  fr.  50  c.  Dette  ex- 
térieure, la  livre  sterling,  25  fr.  Dette 
générale  cin<[  pottrWtnt,  lës'Ottze  medii" 
diés,  25  fr. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M. Ma* 
g&e)  «8t  chargé^  etc. 


28  »icH»BBn  1867  =  1»^  févrih  1868.  —  Dé- 
cret impérial  pour  l't  xèculion  de  |a  conVf»ii- 
tton  de  puste  conclue,  le  31  octobre  1 867, 
entre  la  France  et  les  royaumes- unis  de 
Suéde  et  de  Norvège.  (XI,  But.  MDLXV, 

Napoléon,,  etc.,  vu  la  convention  de 

poste  conclue  ft  signée  à  Paris,  le  81  oc- 
tobre imi,  ecitre   la   France  et  les 
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royaumes- unis  de  Suéde  et  de  Morwége  ; 
va  les  conventions  qni  règlent  tes 
ttvns  de  posie  entre  la  France  et  la 
Prusse  :  vu  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  naai 
1802)  :  vu  le  décret  organique  sur  la 
presse, du  17  février  1852  ;  sur  le  rapport 
de  notr»  ministre  seerétnire  d'Etat  au  dé- 
partement (les  ttnanrf^s,  avons  (lécrélé  : 

Art.  \".  Les  taxes  u  percevoir  par  l'ad- 
roiuistratioa  des  postes  de  Francte  pour 
l'iifraficirisseineat  jusqu'à  desUinition  des 
lettres  ordinaires,  des  lettres  chargées, 
des  échantillons  de  marchandises  sans 
valeur  vénale,  des  journaux,  des  gazettes, 
des  oiltrageâ  périodiques,  des  livres  bro- 
chés, ou  T  liés,  des  brochures,  des  pa- 
piers de  musique,  des  catalogues,  des 
prospectus^  des  aononces  et  avis  divers 
imprtmés,  gravés,  Umographiés  ou  au> 
tographlés,  qui  seront  expédiés  de  la 
France  et  de  l'Algérie  k  deslinatiou  de  la 
Suède  ou  de  la  iNorwége,  seront  payées 
par  les  envoiraurs  eonforméisent  as  tarif 

ci-après  :  I  Suit  le  tarif.) 

t?.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de 
i  article  prètédeut,  pour  l'affranchisse- 
nent  des  lettres  ordinaires  poarront  être 
acquittées  iiar  fnvnynirs  :ni  moyen 
des  timbres  d  atîranciiisscmcot  que  l'ad- 
Biinisirattou  des  poUes  de  France  est  au- 
torisée à  faire  vendre.  Loriqne  les  tim- 
bres-poste apposés  sur  une  lettre  repré- 
senteront une  somme  inférieure  à  celle 
qai  est  due  pour  1  aUraochissemeut,  le 
dcstidstairs  asni  à  payer  nne  taxe  égal« 
h  la  différence  existant  entre  la  valeur 
dcsdits  timbres  et  la  taxe  due  pour  une 
lettre  non  ailrauehie  du  même  poids. 

B.  Les  lettres  ebargées  expédiées  de  la 
France  on  de  l'Algérie  pour  !a  Snélc  ou 
la  Norwége  ue  pourront  être  adiuises  que 
sous  enveloppe  et  sce'lées  au  moins  de 
deox  cachets  en  cire  Une.  Ces  eaeliets  de- 
vront fournir  une  empreinte  liniforraere- 
prodiiisaul  un  signe  particulier  à  l'en- 
vpyeur,  et  être  placés  de  ui-iuiere  à  rete- 
nir tùus  les  plis  de  Tenvelappe. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  a  protiter  de  la  modératioQ 
de.  taxe  qui  leur  est  accordée  par  i  ar- 
ticle du  présent  décret  qu*antant  qu'ils 
n'iniront  par  eux-mêmes  aucune  valeur 
vénale,  qu'ils  «d'uni  placés  sous  bandes 
ou  de  manière  k  ne  laisser  aucun  doute 
snr  leur  nature,  et  qo*l1s  ne  porteront 
d'autre  éciiture  k  la  main  que  l'adresse 
du  destinataire,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre 
et  des  prtit.  Lés  joumanx,  gasettes,  ou- 
vrages périodiques,  livres  bi  ochés  ou  re- 
liés, brochures,  papiers  de  musique,  ca- 
talogues, prospectus,  annonces  et  avis 
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divers  imprimés,  ^ravés^Iiiliourapiiit^s  ou 
autrograp9ié$,  qu^  seront  expédie»  de  la 
Fraoce  oii  a»  TAlgérie,  tant  pour  la 
Suède  (jfie  pour  la  Norwégo,  par  la  voie 
de  II  po&Ie,  devront  être  mis  sous  bandes 
et  ne  porter  aucune  écriture^  aueun 
chiffre  ou  eigne  quclconaue  à  la  main,  si 
ce  s'est  l'adresse  du  destinataire.  C  nix 
des  objets  dési^'ués  dans  1h  présent  article 
qui  De  rempliront  pas  les  conditioni  ci- 
demi  fixées  OU  dont  le  port  n*aura  pai 
Hi  acqoitté  iniégraleoient  par  les  en- 
voyeurs, conforniéoieot  auxdiï^positions  de 
l'article  i*',  seront  considérés  et  taités 
comme  lettres. 

5.  La  perle  d'une  lettre  chargée  n'en* 
traînera,  pour  l  administratiou  sur  le  ter> 
riloirede  laquelle  la  perle  auraeuiiieu,  que 
Vobliîiation  de  payer  k  l'envoyear  SM 
ifl^einoitéde  cinquante  francs. 

6.  Les  réclaïuatioos  concernant  la  perte 
d€t  lettres  chargées  ne  seront  admises  que 
(iaos  les  six  mois  qui  suivront  la  ^ato  dê 
l'envoi  desdites  lettres  ;  passé  ce  terme, 
les  réclamauls  n'auront  droit  k  auçuoa 
ifldeoioité. 

7.  La  taxe  k  percevoir  par  radminlstra*» 

tiondes  po^les  de  France  pour  toute  lettre 
ordioaire  non  adrancliie  expédiée  de  la 
Svède  ou  de  la  Norwege  à  destination  de 
UInaeeou  de  l'Algérie  est  flxée,  saToir  : 
i  (jiatre-vingts  centimes  par  dix  gram» 
nés  ou  Traetion  <ie  dix  grammes,  si  la 
liitisest  orii^iuaiic  de  Suède,  et  k  qua*- 
tn-viagi-dix  ceotimes  également  fuéix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes»  li 
la  leure  est  originaire  de  Norwége. 

8.  Les  lettres  originaires  de  buede  in-r 
nlittBiieot  affranchies  au  moyen  49 
tinilires-posle  suédois  cl  les  lettres  origi- 
iiau'es  de  iNorwegc  insuflisammcnl  affran- 
chie au  moyeu  de  tiuibres-po;>te  noi  wy- 
l,ieo8  seront  considérées  comme  non 
affranchies  et  taxées  comme  telles,  sauf 
lieduclion  du  prix  de  ces  timbres,  lors- 
«lu'elles  seront  k  destination  de  la  France 
ou  de  TAIgèirle.  totiterdis,  lorsquè  la  tate 
«ûiuplémenlaire  k  payer  par  le  deslina- 
^ft  d  une  lellre  ins*ift)samment  affran- 
ïfcîe  prescnlera  une  fraction  de  décime,  il 

^  perçu  iiti  décime  entier  pout  cette 

iraction. 

9.  Les  lettre?  ordinaires,  les  lettres 
^rgées,  les  ccbauUllons  de  uiurchandi- 
^.  les  journaux,  les  gazettes,  les  ouvra- 
j^f- piriodiques,  les  livres  brochés,  les 
i'vrts  reliés,  les  bi  ix  liui  es,  les  papiers 

""Wiflue, les  calalotues,  le{> prospectus, 
ies  aoMQces  et  les  &tfs  divers  imprimés, 
^^cs,  bthographiés  ou  autographlés, 
JjJ?  Ifô  administrations  des  postes  de 
*«ie  et  de  Norwé^e  livreront  k  l'admj- 
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nislratiou  des  postes  de  France  affranchis 
jusqu'à  destination  et  qui  porteront  du 
côté  de  l'adresse  Veniprefnte  il^o  tfm^ 
brc  roiirriiss:it;t  les  initiales  P  D  seWttt 
exempts  de  tout  droit  ou  Uifi  à  la  cliarae 
des  destinataires.  •  • 

fO.  Les  Imprimés  désignés  dai^^  les* 
art.  1  et  0  précédents  ne  seront  rei^us.  oj 
distribués  par  les  bureaux  dépendant  de 
l'administration  des  poster  de  France 
qti'autant  qu*il  aura  été  satisftti,  k  leu^ 
égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  où 
arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulation  en 
France.  '  i  • 

11.  Il  ne  sera  admis  k  destination  S^fT 
de  la  Suède,  soit  de  la  Noiwége  aliron 
paquet  ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de 
l*or  btl  de  Tardent  monnayé,  soft  des  'bl^ 
jotix  ou  effets  pfécfeiix,  soit  enfin  tout* 
autre  objet  passible  de  droits  de  douarte. 

1:2.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à.  dater  du  i«  février 
1868. 

13.  Sont  et  demeurent  abrogés  nos  dé- 
crets des  ±1  ianvier  et  7  mars  1855,  et 
notre  décret  du  81  janvier  '1866.  m- 
cernant  les  correspondances  échangées 
entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part, 
et  la  Suède  et  la  Norwége,  d'autre  part.  ' 

14.  Notre  mintsitre  tes  flnanoes  {M.  Wê* 
gne)  estdum^.etc.       •  * 


i867  m,  i«r  Mm»  me.  ->'M- 

cret  >mp«rîal  relatif  aux  taxes  ù  pereeroir' 
tant  pour  les  lettres  «rdipair«««irrail«tiifay 
1m  lettres  cUargées  et  l«f  laiprinSf  4«p9«4f 
dans  les  bureaux  de  poste  français  éiatlis 
en  Turquie,  en  E^yple,  à  T4n,;er  et  h  Tunis, 
à  drsiinaiion  du  Il8ii6in«i%,  de  là  Suède 
de  la  Nomrège,  que  poor  les  lettre^  nrdi- 
IM<vei  «lOD  effrMaeMes  provenant  du  Daae- 
mark,  <i«  la  Suéde  e*  de  U  limitec.  i%g, 
Bul.  MDLXV,  n.  15,7oG.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  14  floréal 
an  10  {H  mai  180i)  et  30  mai  1838;  vu 
le  décret  ergamique  sur  la  ffesse,  du  n 
février  18S2-  vu  la  convention  de  poste 
conclue,  le  21  mai  1867,  entre  la  France 
et  le  Danemark;  vu  la  conveniiofl  de  poste 
conclue,  le  81  octobre  1807,  enti^-  Itf 
France  et  lés  royaums-nnrs  de  Suède  et 
de  Noiwége;  vu  notre  décret  du  25  oC-^ 
tobre  1805,  concernant  les  correspoodan^ 
ces  reofeilMes  ou  Aistribuées  por  les  Vft<^' 
renux  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie, en  Egypte,  ii  Tanger  et  à  Tunis; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire 4*etat  au  départftft«nt  des  finances^ 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  taxes  k  percevoir  par 
l'administration  dcÂ^u&tg^  de  France  tant 
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pour  les  lettres  ordinaires  affranchies,  les 
lettres  chargées  et  les  imprinn^s  de  toute 
nature  déposés  dans  ies  bureaux  de  poste 
français  établis  en  Tnrqnie,  en  EfgjpU,  k 
TiDger  et  à  Tunis,  k  destination  du  Da- 
nemark, de  la  Suéde  et  de  la  Norwége, 
quepourles  lettres  ordioaires  doq  affran- 
chies provenant  du  1hiDemark,4elaSuëde, 
et  de  la  Korwége,  seront  payées  par  les 
envoyeurs  ou  les  destinatairc^s,  suivant  le 
cas,  conformément  au  tarif  ci-après  : 
(Suit  te  ton/.)  ^  ^■ 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret 
■eront  eiéculoires  à  partir  da  i*'  février 
IW8,  ^    ^  , 

3.  Sent  et  demeurent  abrogées  les 
Jispositions  de  notre  décret  susvisé  du 
25  octobre  1865,  en  ce  qu^elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  des  ânanees  (M.  Ha- 
ine) est  cbargé,  ete. 


Si  nicwau  lbt>1  —  viTknm  1868.  —  Dé- 
•Mt  iBpeilAl  Mi  «atorlse  U  Baaqae  de 
France  ii  créer  une  luccurMle  %  Ftrigatu. 

(XI,Bul.  MDLXV,  n.  15,757.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
Ire  ministre  secréUlre  d*Etat  au  dépar- 
tement des  finances  ;  vu  la  loi  du  30 
juin  1840,  le  décret  du  3  mars  1852  et 
la  loi  du  9  juin  1857,  portant  proroga- 
tion dn  privilège  de  la  banque  de  France; 
vu  l'art.  10  du  rlécret  du  16  janvier  1808, 
le  décret  du  18  mai  de  la  même  année 
et  rordonnance  royale  du  25  mars  1841, 
ceneemant  les  comptoirs  de  la  banque 
de  France  ;  vu  la  délibération  du  28  no- 
vembre 1867,  par  laquelle  le  conseil 
général  de  ia  bauque  demande  l'autorisa- 
tiott  d'établir  une  succursale  à  Péri- 
gueux  (Dordogne)  ;  vu  les  j^ihces  de 
l'instruction,  et  notamment  les  deman- 
des faites  par  les  membres  composant  lo 
tribunal  de  commerce  et  par  les  princi- 
paux négociants  et  commerçants  de  Pé- 
rigueux,  par  le  conseil  municipal  de  cette 
ville  et  par  lecouseii  général  de  la  Dor-. 
dogne;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  banque  de  France  est  au- 
torisée à  créer  une  succursale  à  Péri- 
fueni  (Dordogne).  Les  opérations  de 
cette  succursale  seront  mêmes  que 
celles  de  la  banque  de  Fraruc  et  seront 
exécutées  sous  la  diiectiuu  du  conseil 
général,  conformément  aux  dispositions 
de  rordonnance  royale  du  25  mars  1841. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


—  SI  Déc.  18U7,  Sjanvieb  1868. 

31  DBCBMBHK  4867  —  1«'  FiTEiSB  1868.  —  Dé- 
cret lmp«ri*l  qui  aulorise  U  Banque  de 
France  à  crier  une  succursale  qui  dessers 
Tira  les  deux  villes  de  Roubaiz  et  de  T«^or-> 
coing,  soua  le  titre  de  RouiaiW'T«arcotit0^ 
(XI ,  Bttl.  MDLXV,  n.  tS,1S8). 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances:  vu  la  loi  du  30 
juin  4840,  le  décret  du  S  mars  185f  et 
la  loi  du  9  juin  1857,  portant  proroga- 
tion du  privilège  de  la  banque  de  France; 
vtt  l'art.  10  du  décret  du  16  janvier  1808, 
le  décret  du  tS  mal  de  la  même  année 
et  rordonnance  royale  du  25  mars  1841, 
concernant  les  comptoirs  f!e  la  banque 
de  France  ;  vu  ia  délibération  du  21  no- 
vembre 1867,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral de  la  banque  demande  Tautorisa- 
t!on  d'établir  une  succursale  pour  les 
villes  de  Roubaix  et  Tourcoing  (Nord), 
sons  le  titre  do  SoubaiX'Tourcomg  : 
vu  les  pièces  de  Pinstruction,  et  notam- 
ment les  demande?  formées  par  le  conseil 
municipal  et  la  ciiambre  consultative  des 
arts  et  mannfoetures  de  Roubaix,  le  con- 
seil d*arrondissement  de  Lille,  la  cham- 
bre consultative  de  Tourcoing  et  par  le 
conseil  général  du  Nord  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  La  banque  de  France  est  au- 
torisée k  créer  une  succursale  qui  des- 
servira les  deux  villes  de  Roubaix  et  de 
Tourcoing,  sous  le  titre  de  Roubaiah- 
Tomtoitig*  Les  opérations  de  cette  suc- 
cursale seront  les  mêmes  que  celles  de 
la  banque  de  France  et  seront  exécutées 
sons  ia  direetion  du  conseil  général,  côa*> 
Ibrmément  aux  dispositions  de  l'ordon* 
nançe  royale  du  25  mars  1841. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


s  ^AHTiia  -«  l«r  viYana  1868.  —  IMeret  impé- 
rial qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre  un 
eredll,  à  tllre  de  fonds  de  concours  versèa 
■u  trésor  pardtTersefleemviines,  pour  l'exA- 

culion  dp  Iravdui  militaires  appartenant  à 
l'exercice  1867.  (Xl,  Bu  U  MDLXV,  n.  45,759.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  18  juillet 
1866,  portant  fixation  du  budfîct  gt^néral 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1867  i  vu  les  ioib  du  31  juillet  18fi7. 
aeeordant  des  suppléments  de  crédits 
potir  l'exercice  1867  ;  vu  nos  tîf^crets  des 
t)  iiuvembi  e  1 HH6  et  25  août  1807,  portant 
réparLiliuii,par  cbapilrcs,  descréditsdecet 
exercice;  vu  i*art.  13  de  la  loi  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840;  vu  l'état  des 
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simmrs  Tcrsées  an  trésor  par  diverses 
c  iriimiines  pour  concourir,  av«^c  !es  fonds 
de  1  Etal,  a  1  exécution  de  travaux  mili- 
taires appartenant  ii  rexerciee  4867  ;  yq 
le  sénatus-consulle  du  31  décembre 
1861  •  vu  notre  décret  du  10. novembre 
1656 ,  vu  les  lettres  de  notre  ministre 
des  flnaneeSt  des  B  noYemlire  et  17  dé- 
cembre notre  conseil  d'Etat  en- 
teodu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
itaétaire  d*Etat  de  la  gnerre,  snr  Vexer- 
cice  1867,  un  crédit  de  deux  cent  onze 
mille  cinq  cents  franrs,  applicable  aux 
travaux  militaires  indiqués  ct-après  : 
8oNR  OM»tHAiBB.  CSiap.  15.  EtoMu»-' 
n^nts  et  matériel  du  génie.  Paris.  Tra- 
vail nécessités  à  la  caserne  des  Invalides 
H'  suite  de  l'abaissement  de  l'avenue 
Lalsar-Maabourg,  49,000  tt.  Langrea. 
ignndissement  da  eorps  de  garde  Y, 
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Si 


2,500  fr.  Besançon.  Ouvertnre  d'une  nou- 
velle porte  de  ville  à  l'extrémité  amont 
du  quai  Napoléon,  40,000  fr.  Grenoble. 
Ott^erture,  dans  les  fortifleatiens,  d*ttoe 
nouvelle  porte  sur  le  prolongement  de 
l'avenue  de  la  Gare,  40,000  fr.  Toulon. 
Amélioration  de  la  porte  Neuve  et  de  ses 
alMrds,  70,000  tt.  Blois.  Gonstructien 
d'un  quartier  d'infanterie,  10,000  flr. 
Total,  211,500  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  rsssonrcefl  spéciales  nnéea 
au  trésor  par  diverses  eoiDinaDeB  k  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (HM.  Niel  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc.   

l«r  _  3  rivana  i868.  —  Loi  lar  !•  ffwet» 
ment  de  l'armée  et  de  la  garte  wêUVêêÊ» 
noUl*  (t).  OU,  BBl.HDlXVl,  lS,lf4.) 


{l)Préaentatioo  et  exposé  des  motifs  leT  mara 
lSe7(lloM.  dn  8  mari  1087,      8T).  Rapport 

M.  Gressier,  le  8  juin  1867  (Mon.  des  19 
et  m  jDlo  1867,  n.  176).  Modlflcatioos,  le  SO 
noTambre  1887  (Mon.  du  91  iravambra  «t 
lu  3  décembre  1867).  Rapport  sopplémen- 
usre,  le  12  décembre  18^7  (Mon.  des  13  et 
17  décembre  1867  ,  n.  10).  Rapport  snp- 
flteenuire,  le  19  décembre  i8r>7  [Mon.  des 
SlHSâ  décembre  1867,  n.  lUpf»uri  sap- 
pléncntaire,  les  7  et  lOjanTier  186H  (Mon.  des 
«,  IS,  11  et  12  Janvier,  n.  30).  Discussion, 
tn  19.  90,  23,  i4,  i6,  97,  98.  99,  30  et  31  dé- 
cembre 1867  (Mon.  des  90,  91,  94,  95,96,  97, 

99,  30,  31  décembre  1867  et  W  janvier 
IMS),  les  9,  9, 10,  Il  et  18  Janvier  1888  (Won. 

^es2,  3,  10,  li,  12  el  îljai  vier  ISCSi.  Adop- 
tion, le  14  janvier,  par  900  voix  contre  60 
(HoB.  da  18  Janvier).  Rapport  an  Sénat,  par 
il.  Damas,  le  53  janvier  ISfiS  (Mon.  du  2i), 
iHfcttsalon,  les  â7  et  98  janvier  (Mon.  des  ^ 
•I 89).  AdoplienjMr  198  Toix  contre  1,  le  88 
Jaavler  (Mon.  dn  3^) 

L'augmentation  des  forces  militaires  de  la 
rraeee  m  été  le  bot  4|iie  8*eat  propeié  le  fou* 
▼emement  en  prè^prjtnni  le  projet  de  loi.  Le« 
coaatdérations  qui  l'y  ont  déterminé  onl  été 
exposées  et  dieeetéei  avec  beaucoup  d'étendue. 
Mit  «lana  la  presse  périodique,  soit  dans  des 
pabiicaifona  spéciales,  soit  eniin  a  U  tribune 
de  Corps  législatif. 

INflteents  systèmes  ont  été  préiientés  dans 
^■ême  pensée,  tons  ayant  la  même  inten- 
^'  ^,  lous  tendant  à  la  solution  de  ce  difQcile 
PAbléase  :  aagmenier  l'effeetif  de  l'armée,  en 
'■fiNttt  le  moins  posalble  de  charges  ans 

l>unl«  projet  primitif  du  guaveroement,  le 
ceatfntiBt  de  ebaqne  aente  était  pris  en  en- 
tier. 

L'ne  partie  eoirait  dans  l'armée  active  et  y 
AfmJl  «•  aerviee  de  cinq  aea,  «piée  leeqeett 
tll«  était  ^'lacée  quatre  ans  dans  la  réserve. 

L'antre  partie  servait  quatre  ai^a  dana  la 
réserve  ei  enauite  9inq  d«a»  U  gnrde  r«* 
tieeale  mobile. 


Cette  division  dn  contingent  entre  l'armée 
•ellve  et  le  réserve  était  ftlle  ebeqiM  tmmf 

par  la  loi  de  finances. 

L'exonération,  organisée  par,  la  loi  dn  9* 
tTril  1888,  élali  netntesiae  avee  certaines  mo- 
difications. Ainsi,  les  jeunes  peni  placés  dan» 
la  réserve  n'étalent  pas  admis  à  l'exonération; 
mêla  d'entrée  ffieHltéa  pteiqM  éqalvelealM 

leur  étaient  accordêrs 

Ëntla,  la  garde  nationale  mobile  était  com- 
pooée  :  1»  dee  JennM  gens  placés  dans  la  ré- 
serve après  quatre  ans  accomplie  des»  l'eropée 
active  ;  9»  des  jeunes  gens  qnl  s'étalent  fWt 
exonérer;  3°  enfin,  de  ceux  qui  s'étaient  fait 
remplacer  dans  ie«  eendltloaa  spéoialea  déter* 
minées  par  la  lof. 

Tel  était  l'ensemble  Jes  dlspeiltlOHt  eoilta* 
noes  dans  le  projet  primitif. 

L'exposé  des  moilfe,  eprée  avoir  préaenté 
l'analysf  do  la  1  f -istal Ion  antérieure,  même 
des  lois  de  l'ancienne  monarchie,  s'attachait  A 
établir  lea  prinelpea  rendamentevi  qui  de* 
valent  f^tre  mainlpnus,  savoir  :  l'enrôlement 
volontaire,  l'obl)t;ation  dn  service  personnel, 
le  renpiaeement  et  l'exonération. 

Il  pr^^f^ntait  rnr^tiitn  l'expllMtlea  det  difll8> 
rents  articles  du  projet. 

C'eat  on  autre  système  qui  a  prévalu.  Le 
commission  du  Corps  législatif  pensa  d'abord, 
tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  porter  le 
ohifTre  total  de  l'Armée»  la  réeerve  eompriae, 
à  800,000  hommes,  qu'il  convenait  •  de  eon- 
«  server  religieusement  la  loi  de  1839,  en  n'y 
<  apportant  qu'un  seul  changement,  relatif  à 
•  la  durée  du  service  et  deatiné  à  faciliter 
c  la  formation  des  résenree.  •  Ce  sent  lea 
termes  mêmes  de  son  premier  ra;i|iort.  Elle 
a'expUquait  ensuite  snr  la  loi  dn  96  avril  1888 
dont  elle  proposait  rabregatlon. 

t  Cette  loi,  disait-elle,  a  fonctionné  depuis 
dix  ans  pendant  la  paix  et  pendant  la  guerre, 
et  H  est  par  eenséqvent  avlend'bttl  pesalble 
de  la  jofer.  Louable  dans  son  but,  qui  èiaitde 
faire  disparaître,  tout  en  faollitaat  le  rempla- 
«aineot  IhotlUee,  le  reproebe  MquesMeM 
«dfwié  ra  lit8e  des  rtapUfiMtt»  elle  m  para 


Digitized  by  Google 


■ 

nPlKE  niAMÇAÏS.  ^  NATOUOII  111.  —  1*^  FÉVRIER  186S. 


à  Totre  coinoiissioB  présenter,  à  l'usage,  de 
•ju^ads  incoQYéBieots  dont  les  principaux  sonl  : 
vAé  De  pas  iwarer  è  l 'armée  M»n  mrutement 
Intégra!  le  joor  où  il  lui  est  nécessa  i  rç;  tî'^  d'à  - 
ieurdir  l'aricie  en  (empsde  paix,  sunuui  dans 
•kCBdtedee  eont-ofllolers;  3-^  d'obli^rer  le  kou- 
Ttrnement  A  déterminer  un  chiffre  d'exuoéra- 
Vlon  «aus  donnée  de  comparaition  certaine  et 
avec  la  possibilité  d'en  voir  modifier  les  efTets 
par  des  circonstances  imprévues,  comme  cela 
test  arrivS  en  1839,  au  g^rand  détriment  de  l'ar* 
Vfiée. 

Ia  oeMiBlHÉMi  ^MTtaU  qu'elle  .AfaU, 
coatéquence,  été  d'mwh  de  r^^rmén  efir  ee 

jiieiet  les  dispositions  aLri>^i  ch  Ar  la  loi  de 
i^dâ  et  de  revend  «Inai  &u  remplacement  qiti 
a  le  Bérite  de  donner  avec  liertftode  ^ottflié 
pour  homme,  tîr  laisser  toute  liberté  aux  fa- 
milles et  de  ne  i>»6  faire  intervenir  l'Etat  dans 
aaiia—la»  de  AwMaetloaiv  tanfr  tomeTola^  «ii 
^potHrereeraeet  à  prémunir  !a  société  et  l'ar- 
néc^  #ar  centaines  dispo^iiiunâ  d'une  lui  apô- 
jjAja.l  étudier,  contre  les  a  bu*  que  poorralt 
OCfssionnrr  le  Irallc  du  remplapcment. 

Une  rédaction  nouvelle,  en  hai monte  avec 

£m  fdôei,  tùl  fiTése'ntét»  ^at  la  eem mission. 

Pour  qu'on  puisse  se  faite  tine  fdée  exacte 
des  d'ITërences  q-ui  existaient  «titte  le  projet 
du  gouvernement  et  celui  de  la  commisslon,]fé 
croli  devoir  l«e  réprodaîre  Vviû  et  l'aedre. 

MOMV  «V  aowawasflwr, 

Tmn  4**»  Ht»  4^Qmki*  «cfâp»  et  de  la  r^iarw . 

«  Art,  It.  La  durée  du  servîce  dans  !*;irrn<'-<s^ 
fçtive  est  de  cini  ans,  à  l'expiration  desquels 
jes  miTilefres  servent  encore  pendant  qustre 
ans  dans  la  réserve. 

(  La  durée  du  t^ervlce  des  jeunes  gens  qui 
n*ont  pas  été  eompiisdans  Tarmée  aetfve  .«it 
de  quatre  ans  daii»  ta  réserve  et  dd  Citnq  ans 
dans  la  garde  nationale  mobile. 

•  La  loi  annuelle  de  flnanees  divise  «Iha^no 
classe  appelée  au  tirage  au  sort  en  deux  parw 
ties,  dont  l'une  est  incorporée  à  l'armée  ac- 
five  et  dont  l'autre  fait  partie  de  la  réserve. 

c  Art.  2.  La  durée  du  service  dans  l'armée 
active  ainsi  que  dans  la  réserve  eompte  do  'I* 
juillet  de  l'année  où  les  appelas  ont  été  ins- 
crits sur  les  registres  matricules  des  corps. 

I  En  temps  de  paix,  tes  militaires  qnl  but 
achevé  leur  temps  de  service  rcçohint  leur 
eongé  de  libération  le  30  Juin  de  chaque  au* 
liée. 

•  «  Tls  TV-  ]('  reçoivent  en  temps  de  Ktferre 
qù'a|trés  l'arrivée  au  corps  du  contingent  des- 
tioé  à  Ida  rémplaeèr. 

•  Art.  3.  'Les  sali</ttruHniis  de  numéros  sur 
ifa  liste  cantonale  sont  au'orisées  conformément 
^  la  loi  du  SI  mars  1838. 

€  Art.  4.  Les  Jeunes  î.'«»ri5  de  la  réserve  ne 
sont  pas  admis  b  l'exonération.  Ils  peuvent 
permuter  avec  ceux  de  fa  garde  nationale  mo- 
bile ou  se  Taire  ren!i|i1ncer  par  un  homme  iité 
Se  moins  de  trente-deux  ans,  saiisfafssnt  »nt 
ConditinnB  exigées  pour  le  .«iervicf-  nu I (la i r  e  et 
ifrbéré  de  lofitca  les  oliirgaiioas  de  la  prèseate 

«  Lteï  mtlltalrp"  «m.  les  drapeaux  ne  ^rtlifpas 
adiMHs'*'n»toh'ératioo,  mail  fis  peoveui  i(e 


Nut)siituer  par  des  militaires  de  la  même  arme 
entrés  dans  leur  cinquième  année  de  servie^' 

ff  Art.      La  durée  dé  rengâgeniéot  voloti- 
talre  est  de  deux  ans  au  moins. 

I  L'enftageinent  volontaire  ne  confère  les 
eieeipiions  prononcées  par  les  n««  6  et  7  4e 
l'art.  13  de  la  loi  du  SI  mars  1832  qu'autant 
QH'il  a  été  contracté  pour  une  durée  de  neuf 
ana»  eonforroément  à  l'art.  l<-r  ci-dessus. 

«  Le  rengagement  àm?,  Parmée  active  est 
t'hiflé  durée  de  déux  à  cin>|  ans.  Il  ne  pe'ut  être 
contracté  que  par  les  militaires  et  engagés  vo- 
iMKaireade  l'armée  active  qui  sont  eatrès  éan« 
leur  «Inquiéme  année  4e  «nrviee»^  ou  pnr  Im 
militaires  de  la  réserve  quiaéVf  dAM  l|)liri|«*» 
iriéme  jtoaée  de  servAc^. 

c  Le  rengai^mént  ne  dfépensé,  én  aueon  cas, 
les  mili'aircs  du  t  Mi  i  s  ie  servîce  (jn'ils  de— 
vêtent  accomplir  dans  la  réserve,  en  vertu  du 
iwisalar  pMUgln)^  d«  Tait,  f  «*  de  te  ^ptéaekte 

tVvee  n.  De  la  garde  nationale  mt^iW. 

1  Art.  6.  La  garde  nationale  mobile  com- 
prend ,  outre  les  jeunes  gens  appelés  ït»!  ont 
accompli  quatre  ans  dans  la  réserve,  les  jeunes 
^en»  qui  ont  obtenu  l^xonéraiion  du  aervlce 
en  terCtt  delà  lof  dn  l6«Trlt  fRS5  ««ux  qui 
se  «lont  fait  rempiaeer  Ml  tetttt  du  ^  !<"  de 
rart.  4  ci-dessus. 

«  Urt.  T.  La  doré»  dé  Jet^M  danslk  glirde 
nationale  mobile  esi      cin  j  ans. 

«  Art.  %.  La  garde  nationale  mobile  est  des- 
tinée, «omme  aosi Itaire  de  l*armée  ael^v*,  ft  l« 
défense  des  [>  fortes,  des  cétes  et  des  fron- 
tiéresde  l'empire,  et  au  maintien  de  l'ordre  dans 
IHntérlenr. 

BIte  ne  peut  être  appelée  k  l'activité  que 
Vhr  une  loi  spéciale  on,  dans  l'intervalle  des 
«essions,  par  un  décret  qui  devra  être  |riré»j»|ilft, 
dans  un  délai  de  vingt  jours,  au  O^Pf!^  Hég^» 
laiir  pour  être  converti  en  loi. 

«  Art.  9.  La  garde  nati  Mita  «nttbne  e^ri 
ganlsée,  par  département,  en  «onipagates»  im- 
willona,  escadrons  et  batteries. 

«  Les  officiers  sont  nommés  par  l'Ennpercur, 
et  les  sous-offlclers,  caporaux  et  brigadrters 
^r  l'autorité  nflftatre. 

•  Les  1  lit  (  -^  j.  f  ns  de  la  garde  nationale  mo- 
tlle  sont  soumis  a  des  revues,  A  des  réunions 
et'k  des  exercices  Sont  la  dorée  ne  peiÀ  e-x céder 

quinze  jours  pnr  anri(^-r  ,  Pt  qui  ont  lieu  soit  an 

cbef-lieu  de  département,  soit  au  chef— Heu 
d^rrtmdleiediéat,  aott  au  eli^F-lleli  'Ctttrton 
de  la  résidence  ou  du  domicile. 

(  Peuvent  être  exemptés  de  ces  etercices 
tettz  qtrtfostiSent  d'une  eonnafssamee  sufVIbaftte 
du  maniement  des  armes  et  de  l'école  du  soldai. 

«  Les  jeunes  gens  qui  font  partie  de  la  ^arde 
nationale  mobile  k  titre  tt'etonlftréa  on  r«m- 
placés  sont  tenus  de  se  procurer  Si  leurs  frala 
l'habillement  et  le  peth  équipeioeni. 

•  Art.  10.  Les  Jeunes  gens  de  la  |;arde  na- 
tionale muidie  peuvent  contracter  mana-^e  8.in< 
aitftortsitlOn ,  à  quelque  période  que  ce  ssuit 
ite  leur  service. 

•  Art.  H.  Les  ofUclers,  sous-ofQclers,  capo- 
fkuzet  brlgadiert  de  la  garde  n/ationate  mo- 
1)1  le  sootvonttti  %.  Ih  HliBltlliato  wnas  loto  mi- 
litaires. 
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«  Lot  bop«i4U  4e  l*  Cfirilie  iwUontU  »ol^i« 
toal  ègatemëat  «oninfs  À  la  discipline  et  aux 

lois  miliiaires.  tnaii;  seiilemcui  pcndaDt  la  du- 
xàn  ie§  revue»,  des  r^yai^jt»*  ci  «ie»  ^xuciceê, 

m  Art.  19.  Tout  bomiii»  de  ta  gard«  aatiooals 
mobile  qui  ,  hors  les  cas  d'etn|.iêcbemenl  lè- 
gtUme,  ne  a'est  pas  rendu  au^  fiuputp»  o^t 
«lercicea  fixés  par  eon  ordre  de  conyfMSfiiOKi» 
têl  puni  par  It-s  roriiciN"  de  c-icrrr"  d'une  peine 
de  troia  Jour»  k  un  rauis  ti'eoiprisojiiiejpent. 

«  Es»  paal  de  le  même  peine  éelni  qui  e-est 
elisent6  d'une  réunion  sans  autorisalion. 

«  S'il  oe  s'est  pas  rendu  à  une  ruvue,  il  est 
penl  d'ene  peine  disclplinaineL 

«  Art.  !3.  Hors  les  cas  de  réanion,  d'exer- 
cices ou  de  revues  de  ia  garde  naiiouale  a>o~ 
blie,  revtrege  par  parolee,  ge»le«  on  menaeee, 
eommle  par  un  iafedeur  envers  un  sap/trleor, 
dans  l'exercice  on  à  l'occasion  de  ses  Tooctioas, 
cet  puoi,  par  les  tribunaux  currectiuunels,  des 
painea  pronoefiéee  |^  lea  «rt.  ei  ai<^4« 
Code  péoel. 

<  L'eM.  409  4a  <^4e  p««il  yevt  ^  WpH- 

HMyoaâêMe  trtimtiUmiuu 

•  Art.  1i.  Les  hommes  compris  dans  leieon- 

liogent!)  acluel  Icmt'ni  suus  les  drapeaux  feront 
partie  de  la  garde  natlunUe  mobile  pendant  les 
dent  ens  qa'i  suirront  raecomphasameitt  de 
B'p pt  a n n 6e9  dr  s e r v ; ce^  soit dâna  l*ermèe active, 
soit  dans  la  ré:»erve. 

t  Ji  en  aera  de  même  des  rengeicés,  des  en- 
gajr  après  libération  et  des  remplaçants  ad- 
aiiçUtratiis  curres^ondanis  à  ces  mèoies  cbn- 
Oilfënis. 

c  Art.  Ht.  Toutes  dispositions  contrctresfc 
la  présente  loi  sont  abiogées.  • 

nojET  DE  LÀ.  cosmission. 

TiTKB  le.  De  l'armée  actif»  et  été  la  réserpe, 

«  Art.  |w.  L'armée  ee«oinpo9e  do  l'armé^ 
active  et  df  la  réserve  ;  son  effectif  est  porté  à 
900,000  hommes. 

•  Elle  ae  ceeceto.: 

I  io  pcr  des  enga^emeiiii  v0leaiairee  et  par 
àm  Tong^emcMi  ts^ 

t  fl*       l'appel  pnneal  d'pn  «ewitn^eBl. 

«  Arî.  2.  La  force  du  contisijeent  à  sppeîer 
pour  le  recrutement  de  l'armée  «est  détermine 
eka^oe  •e»Bée  par  Je  Gorpa  lévielelif  idans  ime 
let«pèciale. 

1  Cette  loi  divifie,  en  outre,  le  continjgepl  en 
deoz  porifons,  dont  l'une  est  incorporée  ]k  l'ar- 
mée active  et  l'autre  iaiseée  dan«  ia  ré<tei^e. 

c  Art  3.  i.a  durée  du  service  peur  Us  ^uiies 
yens  incorporés  à  l'armée  activte  est  de  o»nq 
ans,  a  l'expiratiao  deaqiiela  ils  aerviaBi*qoatae 
SM  dans  la  réeems. 

•  La  durée  du  service  pnur  les  Jeunee'ieM 
LiÉseéa  dans  ia  réeorve  est  de  «inq  ans. 

•  les  levnes  gens  tafastti  idaais  de  rêaarve  ne 

jienwnl  ri  ré  J  p  ,  c  I  s  A  TaoUvitè  glM  |lir  éUI 

cret  de  i'£aipereur. 

«  Lasmititeirea  qal  eRtmnit-danis<la  irfjam'ie 

après  cinq    aiin6r  -<   il>'     i^  vicf     ci  r, m  plies  no 

poiHwnt  étce  rappelés  À  l'activité  que  parjjdé> 
eret  do  TEmpereor  «t  par  «lasse,  en  oomanan- 

(anl  par  la  moins  ancienne. 
M  Ito  pcnvont  sa  warior  sans  autarl6atk>n 


dans  tes  dens  dernières  années  do  le»ir  serrfco. 
Cette  fteolté  est  suspendue  par  l'eflfet  du  décret 

de  rôappol  &  l'activité. 

<  Les  liontnies  mariés  de  U  réserve  restent 
sonmis  A  tontes  les  oMigaltons  du  service  mf- 

lilaire. 

<  Art.  4t.  La  durée  du  service  dans  l'armée 
active  el  dans  la  réserve  eômpte  du  l«r  j«ailet 

de  Tannée  du  tirage  au  forl« 

<  En  temps  de  paix,  tce  militaires  qui  çnt 
aebevé  leur  temps  de  service  re^olveol  lew 
congé  de  libér:ition  le  30  juin  de  char|ue  année. 

«  Ils  ne  le  reçoivent  en  te^ps  de  guerre 
qu'après  l'arriTêe  an  porpa  4n  eepMngent  dee* 
tiné  à  les  remplacer. 

«  Art.  Sont  abrogés  leâ  titjrcii  2,  3  et  1*  de 
la  loi  du  $G  avril  1855  relative  à  la  dotation  de 
l^rmès,  el  Isa  lois  des  U  iBiUet  1960  et  é  jnlA 
1864. 

•  Les  subslituliuDs  de  numéros  sur  la  liste 
«cantonale  et  Jle  remplacement  sont  autorisés 
eonrormémentaoz  ait.  i",  18,  10,^0,  51,  22, 
23,24,  2^  et  20  de  la  loi  du  il  m^irS  t«^, 
lesquels  .sont  rendis  ep  vigueur. 

•  Est  également  remis  en  vlgnenr  Jo  titre  9 
de  Is  môme  toi;  louteTuis,  ta  il  urée  de  l'cnga», 
gpnpot  vuloniaire  est  de  deux  ans  au  moins. 

a  {j'engagemenivolontaire  no  eonrere  l'exempt, 
tion  prononcée  par  le  (i  r!n  l'art.  13  de  la 
loi  du  21  mars  lii32,  qu'auuut  qu'il  ji  été  cjon- 
treetè  pour  une  durée  de  neuf  ajia»  eonrormêt- 
meot  au     1"  de  l'art.  3  ci-dc=sas. 

«  Art.  G.  Lt»  causes  d'exemption  {prévues 
par  les  not  3,  4.  5^  6  et  7  4e  Test.  J3  de  la  loi 
du  21  mars  1832  doivent,  pour  produire  leur 
^ffet  légal,  exister  au  Jour  où.  Jecoaseil  de  ré- 
vision est  appelé  à  statuer. 

s  Celles  qui  surviennent  entre  la  décision 
do  conseil  de  révision  et  le  i*'  juillet,  point 
de  départ  de  la  durée  du  service,  ne  modilleiit 
pas  la  position  légale  des  Je^unes  geosxlésigué; 
pqur  Mre  dêfloitivement  partie  do  contins 
gcnt. 

t  4Lrt.  7,  Les  Jeunes  siUda^  qui  o'aurqnt 
Pfs  atccpinpli  leur  .temps  de  eervicie  ,e« 
l*v  janvier  18G8  pourront,  A  l'expiration  de 
leur  cinquième  année,  obtenir  de  j»asser  du 
service  actif  dans  la  rêsarvo^  à  la  «onditloje 
de  conteaetpr  l'engafeniept  d*y  aervir  qswtre 
ans. 

f  ITRE  II.  Dl  LA  OABDR  HATIOMALK  MOBTLI. 

,fi0ffnokS**.  )lhêa  compiuùion.  '0e  son  pA(e/. 
J^e  la  dorée  da  seri'ice. 

«  Art.  8.  Une  garde  nationale  mobile  9çr« 
constituée  à  l'efTct  de  concourir,  comme  iiuxi* 
liaire  de  l 'armée active, ;i  la  d^reri<p  des  placcS 
fdrtes,  des  côtes  el  des  rroniiéres  de  l'Empiré 
a  eu  nflttnttèh'irè  l*eVilre  Viens  Tinlèrleur. 

•  Elle  ne  )>eutéirc  a^petëo  à 'iVctlVlté  liae 
par  une  loi  spéelale.    -  '  '  * 

c  Toœefbls  4es  .batoilloas  iqoMa  eomposent 
I  euvem  éire  réunis  au  cber-ticu  ou  si  i  un 
ptunt  quelconqjue  do  leur  département  par  un 
déeeet  HEfn4Mreiir,'daM  loavffikct  Jeareiirê» 
cédant  la  présentation  de  la  toi  do  a^lae'M 
iMJtivilé.  <        .  ' 

t  J>aiie  ^ce  MSf  le  eni<»iatreide  le  ignorre  poeiv 

volt  au  Ictgement  et  h  Is  nourritnrr  dcK  olll- 
«iofs,oouS4)OlOoilsrSi^«eporaua  et  soldats. 
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<  Art.  9.  La  farde  naUooate  mobile  ae 

eompoM  : 

«  1*  De*  Jeunes  gens  df^  rlai^^e?  Jeu  Années 

IM7  et  «nlTantea  qui  n'ont  pM  Ht  compria 
dam  te  eontfngent,  en  raiion  de  leer  namtro 

<  S»  De  ceux  des  mèmef  oi«Mes  auiquels  11 
a  él«  Mi  appiteatto»  des  «ai  d'esempiiett 

prévus  par  lai  nvméros  3,  4,  B»  0  al  7  d« 
Ueie  13  a«  la  l«t  du  31  mars  fSSti 
S»  Dei  mtHiaffai  de  la  ieeoade  pariteda  eoe^ 

lingent  qui  ont  aecompli  5ansdan<<  I»  r<^?f>rT<^. 

«  Pearent  également  être  admis  dans  la 
garde  nationale  mobile  ceux  qui,  libérés  du 

serviCc   militairp,  rfpmandpnt  (t  rn  fafrr  partie. 

f  Les  conseils  de  rf^Yisiua  eiemplenl  du 
aarvlcede  la  garde  nationale  mobile  les  jeunes 
genaeemprii  sous  les§§  l  et  â  ci-dessus  qui  se 
trouTent  dans  l'un  des  cas  d'exemption  prévus 
par  les  numéros  1  et  2  de  l'article  13  de  la  loi 
do  31  mars  1833,  ou  dans  «n  dei  ca»  de  dis- 
pense prévus  par  I*artle1e44'de  la  mène  loi. 

•  lia  peuvent  eie  m  (tU:  r  c  uti  tue  soutiens  de 
famille  et  jusqu'à  concurrence  de  10  p.  0/0 
«eux  qal  aaralettt  èl6  trouvés  proprea  ao  service 
et  qui  auront  le  plus  de  titres  à  l'cD-mpUon. 

«  Art.  10.  La  dorée  du  service  dans  i«  garde 
nattoBala  mobile  eai  de  etaiq  ana  pear*le« 
Jeunes  gens  qui  n'ont  pas  été  oompriis  d.inn  le 
contingent.  Elle  compte  du  l*' juillet  de  l'ao- 
Bèe  du  tirage  a«  aort. 

«  Elle  est  df"  quatre  an-»  panr  les  jeunes  g^ens 
de  la  deuxième  partie  du  conligont  et  compte  du 

Jottr  oû  lia  ont  aceoapll  alnq  aanèoi  dam  la 

réserve. 

•  Art.  11.  Les  Jeunes  gens  composant  la 
garde  nationale  mobile  peuvent  contracter  ma- 
riage sans  autorisation,  à  quelque  période  que 
;e  soit  de  leur  service. 

«  Ils  peuvent  se  faire  remplacer  par  un  Fran- 
fats  Agé  de  moins  de  quarante  ans  et  remplis- 
•ant  les  aatrea  conditions  exigées  par  les  ar- 
ticles Ifî,  20  pt  21  .-le  la  loi  fin  21  [nars  1832. 

•  Le  remplaçant  est  reçu  par  le  conaeil  d'ad- 
mtnlitratfon  dn  baufllon  anquel  le  garde  na- 
tional apparlienl. 

c  Le  remplacé  est,  en  cas  de  désertion,  res- 
ponsable deaen  ramplafant. 

t  Tnut  gnrde  national  mriliilp  petit  être  ad* 
mis  comme  remplaçant  dan>  l'armée  active  on 
dans  la  réserve,  s'il  remplit  lea  eondUtons  des 
articles  19,  30  et  31  ci-dessus  mentionnés  ;  le 
remplacé  sert  dans  la  garde  nationale  mobile 
pmidant  un  temp^  égal  à  celui  qui  éuit  dû  par 
le  remplaçant  ;  il  est  tenu  dea'lialiiUeretdaa'é* 
quiper  à  ses  frais. 

Sarrmt  II.  0a  l'orpmiiialMm  êe  la  tmrd»  n»' 

tionale  mobile.   De  90m  «WlrMfMfl.  Jt$9 

peines  diaciplinairen. 

«  Art.  13.  La  garde  nationale  mobile  est  or- 
ganisie  par  départemenla»  «a  lMtaillona,eoaH 
pagnies  et  batteries. 

«  Les  officiera  sont  nommés  par  r£mpereor, 
•I  lea  aoua-oflBclen  et  eaperans  par  Panlorli* 
militaire. 

«lis  ne  reçoivent  de  traitement  que  si  la 
garde  aaMonale  mobile  est  appelée  à  l*aetiTiié. 

t  Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  : 
l'ofacier  obargé spécialement  de  l'administra- 


tion et  les  ofAolers  et  sons-onieiers  Instrocteun. 

<  Art.  13.  Les  Jeunes  gens  de  la  garde  na- 
tionale mobi!*'  spr<ijii  soumi'*  :  1"  à  tics  eier- 
clces  qui  ont  lieu  dans  le  canton  de  la  rési- 
denee  ;  f*  à  des  ténaions  par  compagnies,  par 
de  mi -lia  ta  il!  on '5  ou  par  bataillons,  qui  ont  11  pu 
dans  ia  circonscription  de  U  compagnie  ou  du 
batafllen. 

(  La  dkirAe  des  exercices  et  des  réunions  n» 
peut  être  de  plus  de  deux  mois  et  demi  dans 
les  eluq  ana  et  de  ploa  de  vlngt-alaq  Jonra  dans 

une  seule  année.  Lesjours  et  les  époques  de 
ces  exercice»  et  réunions  sont  déterminés  de 
manière  à  gêner  la  moina  poaaible  le  travail. 

f  Si  la  durée  rfeg  exercices  ou  réunions  exige 
un  déplacement  de  plus  de  douze  lieures,  le 
ministre  de  la  guerre  pourroll  au  logement  al 
a  la  nourriture  des  ofAciera,  ioui-orilciera,  ca- 
poraux et  soldats. 

<  Sont  exemptés  des  exercices  ceux  quijos- 
tlflentd'uae  eonaaiasaaee  auffisanie  du  manie- 
ment des  armes  et  de  l'école  du  soldat. 

«  Art.  14.  Pendant  la  durée  des  exercires  et 
des  réunions,  la  garde  nationale  mobile  est 
aonmiaek  la  discipline  réglée  parles  art.  118, 

114  et  116  de  la  section  2  du  lilre  r>  .11-  la  \^\ 
du  13  Juin  1S51  sur  ia  garde  nationale,  ainsi 
que  par  les  articles  5, 91  et     fte  la  même  tel. 

•  Lr?  ppinc!^  énoncées  à  l'article  113  sont 
applicables,  «eiuo  ta  gravité  des  cas,  aux 
iiulea  énamèréee  ans  artlelea  TS,  74  at  76  de 
la  section  î"  du  titre  4. 

«  La  privation  du  grade  est  encourue  daai 
lea  eaa  prétua  aux  articles  75  et  79  ;  elle  est 
prononcée  pour  les  officiers  par  l'Emperear, 
sur  un  rapport  du  ministre  de  la  guerre;  pour 
les  sous-urflcii-i's,  caporaus  ou  brigadier  par 
l'auiori'.é  oiiliiaire. 

«  Les  officiers,  sous-offlc'erSj  caporaux  ou 
brigadiers  employés  t  l'administration  ou  à 
rinsirnetion  sont  soumis  à  la  diaoipllne  miU- 
Ulre  pendant  la  durée  de  leura  roneitona. 

SuCTievllI.  B9  M  Hsiaa  aa  mOiM* 

•  Art.  IK.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 

loi  de  mise  en  activité  de  la  ^rarde  nationale 
mob. le,  leti  ofUciers,  sous-ofûciers,  caporaux  et 
gardée  aatloaanx  qui  la  eampoaeat  aontioamii 
k  la  discipline  et  aux  lois  militaires. 

<  Ils  supportent  les  charges  et  jouissent  des 
avtBMtgai  attaehéi  k  la  aUaattoa  des  soldats, 
caporaux,  sous-ofSeiers  et  officiers  de  l'armée. 

SicTioM  IV.  Dûpo$ition$  trcuuitoires. 

«  Art.  16.  Font  partie  de  la  garde  nationale 
mobile,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  :  les  hommes  célibBi^irrs  on  veufli 
aaaa  enfanta  dea  classes  1866,  1865,  1864  et 
1868  qui  ont  été  libérés  par  lee  eonaella  de 
révision. 

«  Ceux  de  la  classe  de  1866  y  sertiront  4  ans, 
—  de  la  elease  de  1868.  8  ana,  —  de  le  elasae 

de  1864,  *  anq,  —  de  Ii  chisqe  fie  iW?,,  2  ans. 

•  Art.  17.  Le  maire,  assisté  de  quatre  cuo- 
aalllara  maalelpaa* }  lea  premfan  laacrfta 
sur  le  tableau,  dres«e  l'#>tat  de  recensement 
dea  Jeunes  gens  de  sa  communia,  qui  doivant 
Diiffe  partie  de  la  garda  natfeaaia  mobile,  «oa» 
formArnent  à  l'article  précédent. 

<  A  Paris  et  4  Lyon,  cet  état  est  dressé  par 
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!•  préf»t  oo  «on  dêlégii*,  anivlé  détroit  nem- 
fcres  dii  con?i<'il  miinicipal  et  da  maire  de 
ebaque  arrondissemeat,  poor  le  recensement 
da  cet  arroadlsMaaat. 

«  Art.  18.  Un  conseil  de  révision  par  arron- 
diaaement  juge^  en  séance  publique,  les  can- 
ada d'asaiaplion  qui  aa  peuvent  être  que  celles 
prévties  par  les  numéros  1  pt  5  l'art.  13  de 
U  loi  de  1832  et  les  cas  de  dispense  prèvua 
par  l'art.  !*>'  de  la  astme  loi. 

«  Toutefois,  ce  conseil  de  révision  pentexem- 
pter  comme  soutiens  de  familla  Jusqu'à  con- 
currence de  10  p  lOOoeuK  qal  aareotle  plua 
de  titres  à  l'exemption. 

t  Ce  conseil  est  présidé  : 

t  Au  chef-lieu  du  déparlement,  par  le  pré- 
fet ou  par  le  conseiller  de  préfecture  délégué 
par  lat  ; 

•  Au  chef-lieu  des  aalTéa  airondlMaaMaU* 
par  le  saua-préfet. 

c  11  eoaspread,  e«  entre  :  «n  meesbra  d« 
aonseil  généml,  un  membre  du  conseil  d'ar- 
roadiaaemsot,  on  ofûcier  désigné  par  le  géaé- 
m  eoaKasandant  le  dépaitenent. 

■  En  cas  de  partage,  It  TOix  d«  présidant 
eat  prépondérante. 

•  Dn  médecin  mlUiatra  «t  atiaéhé  an  an«- 

aail  de  révision. 

«  Ce  conseil  se  transporte  successivement 
dana  Ina  difléranta  ahaffe-lianx  da  aanlon  da 
l'arrondissement. 

•  Toatefois,  selon  les  localités,  le  président 
peut  réunir,  pour  les  opérations  du  consf^il, 
les  jeaoea  geaa  apper tenant  é  plusieurs  can* 
taas. 

<  An.  19.  La  remise  des  listes  arrêtées  par 
Ica  conseils  de  révision  des  arrondisse menta 
rerasc  la  Ifate  du  eoatlngent  départemental. 

«  Les  jp  ine=!  gpns  faisant  parile  de  ce  con- 
tingent sont  iiiacriissur  les  registres  matricu- 
l«a  da  la  garda  aattoMla  mobile  dn  déparle* 
■imit  et  répartis  en  compagnies  et  en  bstail- 
tona  d'infanterie  et  en  batteries  d'artillerie.  * 

Le  rapport  de  la  commission  ayant  été  .dé» 
Y>o»«^,   le  8  juin  !p  projet   n*a  pu  être 

discuié  dans  la  sesiion  de  1867.  Dans  l'inter- 
Talle  des  deux  seatfana,  la  goorernement  a  cra 
devoir  faire  d'importantea  modifications  se 
rattacliant  à  la  pensée  émfM  par  la  commis* 
sion,  de  maintenir  la  loi  de  1839»  an  prolon- 
geant la  durée  dn  service. 
*    Ces  modffleatloQs ,  oo  plutôt  ee  nonToan 

projet  présenté  le  20  noveniLrp  1867  a  été 
Tobjet  d'an  nouveau  rapport  par  ia  commis- 
rien  qai,  d*aecord  afee  le  gooveraement,  a 

<^:i\.  Ips  12  et  19  décembre,  le  (>orp5  léfrtsla- 
tif  de»  dispositions  sur  lesquetlea  a'e«(  ouverte 
la  dlienaalon. 

Je  crois  devoir  encore  reprodaire  textuelle- 
neni  le  nouveau  projet  du  gouvernement, 
rawrat  aolOt  d'aillMuay  d*lndiqner  les  ehange- 
nentfl  qu'y  atira  apportés  la  commission  ou  qui 
seroot  nèâ  de  ia  discussion  daua  le  sein  du 
Corps  légialatir. 

TITRE      air  macavmamT  on  &'iani«. 

«  Art.  1er.  Les  art.  30,  33,  36  de  la  loi  du  SI 
mara  IMt  sont  modifiés  ainal  qu'il  anlt  : 
«Art.  SO.  lAfdttréo^dn  aarvtca dea jeûnai 


aoldala  appelée  aéra  de  neuf  ans,  qnl  oomp- 

teront  do  1*'  ja  illet  de  Tannée  da  tirage  au  sorf. 

<  En  Umpê  de  paix,  les  Jeunee  eoUaU  «a 
ponmmfpnt  Ara  ratenaa  yina  da  eiii«  «au  aoa* 

les  drapeaux. 

«  Lee  caueet  d'exemption  prévues  par  les  n»* 
S>  4,  11,  6  al  1  d«  l'art.  VA  de  la  présente  loi  do» 
front,  pour  prodaire  leur  effet  légal,  exitifr  au 
jour  oà  le  eomeil  de  révision  est  appelé  a  $ta>' 
fsar.  CMêÊ  qmi  mrviendront  entre  ta  déeieion 
dajBru  ânrivitioiu  et  le  Juillet  ne  modifio^ 
ront  pOÊ  la  poitdoi»  ie^ale  desjeanes  gens  dèsi- 
gnés  pour  Aura  â^UùiWêmmU  partiê  4m  aois» 
tingent. 

«  Le  9ù}min  de  cliaque  année,  en  temps  de 

pAii,  U-â  soldats  qu\  auront  aclievè  leur  tompO 

de  service  recevront  leur  congé  déûoitif. 

■  Ils  te  reeerronl,  en  temps  de  guerre,  tm» 
m^dlaU-nicnt  ùi<rés  l'arrivée  au  corpi  dn  00»" 
tingent  destiné  4  les  remplacer. 

•  LoraqaHl  7  aora  lien  d'aooorder  dea  eon- 
gés  Illimités,  ils  seront  délivrés,  dans  chaque 
corps,  anx  militaires  les  plus  anciens  de  ser- 
vlea  alltoetif  sous  les  drapaaox  al  da  préréranoa 
bceux  qui  les  demandent. 

•  Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé 
pourront  être  soumis  é  des  revues  et  à  dea 
exercices  périodiques  qui  aaront  fliéa  par  la 
ratoiatre  de  la  guerre. 

<  Les  àommes  laissés  ou  envoyés  en  congé 
pomrront  se  marier  dont  la»  daa«  AermèMê 
années  de  service. 

I  Art.  33.  La  durée  de  rengagement  Tolon» 
taire  sera  de  d«o«  on*  aa  moine, 

a  Uengagememt  vofonUtire  ne  donnera  lien  à 
l'exemption  prononcée  par  /  '  n  '  fj  de  l'art.  13 
de  la  présente  loi  qu'autanl  qu'il  aura  été  eon~ 
Iraelaponr  wia  aarèeée  neafOMe. 

«  Dans  aucun  cas,  les  engagés  vnlnnialres 
ne  pourront  être  envoyés  en  coogô  sans  leur 
oonnniement. 

<  Art.  36.  Les  rengsgements  pourront  être 
reçus  même  pour  deux  ans  et  ne  pourront  ex- 
eéder  la  durée  de  elnq  ana. , 

«  Les  rent^agementa  ne  pourront  être  reças 
que  pendant  le  cours  de  la  dernière  aiiiiëe  de 
service  aoaa  las  drapeaux  ou  de  l'année  qui  pré» 
cédera  l'époque  de  la  libération  définitive.  Après 
cinq  ans  de  service  sous  les  drapeaux,  ils  don- 
neront droit  à  une  haute  paie. 

«  Les  autrea  eondlUona  seront  déterminées 
par  dea  décrets  lasérés  au  Ralfetln  des  lois. 

c  Art.  2.  Loi  tiire:^  2,  ?,  et  T»  de  la  loi  du  â<» 

avril  1855,  relative  à  ia  dotation  de  l'armé» 
et  lea  lots  dea  94jolllel  1860  et  é  Juin,  1864, 
sont  abrogés. 

c  Les  sabsilttttioas  d'hommes  sur  la  liste 
eantooale  et  le  remplaeemont  aont  autorlséa 
conformément  aux  art.  17,  18,  19,  50,  51,  ii, 
23,  24,  2S  et  29  de  la  loi  du  il  mara  I83i, 
lesquels  sont  ramla  an  vigueur. 

«  Est  également  remis  en  vigncur  le  titre  3 
de  la  même  lui,  sauf  les  modiflcaiions  appor- 
tées aui  art.  3S  et  16  par  rartiele  Iw  de  In 
présente  loi. 

TITRF  H,  Î>B  tk  G  Altos  niTTOIfiLK  MOBTLI. 

Section  l'«  (comme  an  projet  de  la  oomaMa- 
ilon). 

Art.  S  (aualan  art.  8  da  la  aommlailOB  au 
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Corps   tègislitn}.  (Oo^t  M  pTClVt  A»  l« 

oomnlMioii.) 

'  SappHmer  !p  paracraphp  3*,  1%  MMlS 
comme  au  projet  de  la  cominlitâian. 

€  AM.  S<nHilMi«i«  H). 

<  I,H  (iur^-e  âa  Krrice  d^np  'n  inrrlp  natio- 
iHrte  mobile  est  de  cinq  ans.  Elle  compte  dO 
{«r  JatllM  tf«  ('«miAe  éu  fIrtffa'M  non. 

«  Art.  6,  7^  ^  0,  10,  il,  19.  18  et  44  (an. 
d«M  «rt.it,  13,  14,  45,  10,  17.  18  et  49) 
(eoinin*  w  4e  la  commisaio*^.  • 

Ce  nouveau  projet  •  été  l'oljet  d'an  ityi 
port  supplémentaire  de  la  commission. 

Avant  de  rendre  compte  des  dtseussiona 
•MrqveHrB  ont  donné  tieu  l««  différents  arti- 
cles et  de  présenter  les  explications  qai  me 
paraissent  nécessaires  pnor  déterminer  le  sens 
de  «hMHa,  «rois  atil»  49  rappeler  qne  d« 
nombreoT  ■meMeniMDit  tfnt  éltt  proposé*, 
soit  lors  de  la  première,  soil  lors  de  la  se- 
oonde  propositioB  da  goUTernement.  La  coa- 
mMïïiMi  tfft,  4mtf  fon  prewFler  rapport,  qo« 
CiM  divers  a memler' en u  lolvent  éirc  dirisès  en 
deux  classes,  l'une  comprenant  les  tmende- 
Aewtt  pwpfwawt  Alt,  «*«fft^«^fra  «eux  qui 

conpi'îtrnt  flnn"  des  mort  ifir;itli>tis  ;ipporlèe8 
aux  diirérentii  articles  ,  et  J'aiitre  contenait 
dM  propoaftlona  poruni  mr  l'enMBtbl*  d»  It 
M  et  constituant  de  véritaUles  conlrr-pr  >jot^. 

Yolcl,  au  «ojel  de  ces  derniers,  comment 
•'exprima  la  commission. 

«  Il  sera't  djrilcilc  de  les  examiner  dans  tous 
les  détails  ;  iU  sunt  au  nombre  de  six  et  il 
ÀodvattliB^^taMe  rapport  ponrehaenn  d'eux. 
Leurs  auteurs,  du  reste,  les  reproduiront  de- 
Tant  la  Chambre  et  leur  donneront  topp  tes 
dé  ve  i  o  p  pe  m  e  ms  q  u'fis  méritent .  Noas  iiaiMfedi^ 
narans  donc  loi  à  on  court  résumé. 

4  Le  projet  de  M.  le  marquis  d'Andelarra 
rappelle  par  plus  d'un  côlè  la  loi  de  1*18.  t 

«  II  fait  de  l'armée  sur  pied  de  pahc  una  ina- 
tlllitfait  qiri  aa  raeruta  par  an  appel  annual  da 
100,000  li.n:,mes. 

«  Ces  400,000  hommes  senrcnt  pendant 
fleur  eiméaa,  déconposéee  ên  einii  anaftae 
d'activité  et  quatre  années  de  rAM^r\  .-  ;  1p?  ml~ 
Ktalres  de  la  réserve  peuvent  se  marier  daoa 
lee  dew  danritMa  aMièea  de  taw  Mi'ffaa  et 
sont  divisés  en  quatre  catégories  : 

t  ioLes célibataires,  i"  les  veufs  sans  enraots, 
9»  lee  ttdtflis-eam  éonmla,  -i»  =lea  flnrida  eveb 
enfants. 

•  Ces  catégories  ne  peuvent  être  appelées 
aa  service  que  suivant  lear  entra  ;  vne  Indem- 
Bité  de  1  franc  par  jour  pendant  totite  la  da- 
fde  do  service  actif  est  allouée  aux  femmes  des 
•oldats  dans  le  cas  d'un  rappel. 

•  La  réserve  ne  paat  être  appetHe  ta  aarrtee 
•etif  que  par  ùn«  tel. 

€  Eiilln,  roinnie  ce  système  comporte  la 
pansée  de  faire  passer  tous  les  hoamea  du 
eentinfent  «eue  'les  drapeaex,  ce  qol  faurnl» 
rait  un  eiïeciif  nij[iérieur  h  400,000  liommes, 
des  congés  renouvelables  sont  délivrés  aux 
•oldaia  /d'iAlholerie  aa  bout  de  irelf  ans,  de  la 
cavafer!e  au  iiuut  Je  quatre  ans,  aux  soldats 
da  génie  et  de  rariiilene  dans  la  cinquième 
tante  de  tenr  ter? ice  el  daoa  l«  proportion  do 

flo  p  un. 


•  I.e  conlre-proift  maintient  pour  les  corpe 
détachés  les  dispesiUons  du  titre  4  da  la  iol 
dn  tt  «iMlSSI,  noIoMnft  eao  teorps  ne  pei^ 
vent  être  appelé  qn'ea  eorin  d'ono  Int  opé* 
claie. 

«  Ce  i>refei,  qui  «et  cme  eèriteMe  loi  eoaa- 

plMi',  r^'!!;^e  avp-  inie  grande  netteté,  a  pirr: 
cependant  k  T«tr«  commission  ne  pouvoir  é4re 
•«napid. 

<  Il  ne  réserve  pas  an  Corps  législatif  le 
droit  de  déleraliter  la  force  du  eoeiingent, 
dont  i«  «MnloMiin  eat  tneariaMeint—  ûaé  à 

M0,000  hommes. 

<  Dans  la  pensée  de  remplir  le  programmâ 
d'une  jeune  armée  et  dl*Mie  v-ieilie  réjtrve,  il 
fait  l'armée  trop  Jeune;  en  elTet,  l'infanterie, 
cette  forme  fondamentale  de  l'armée,  .ne  fait 
en  réalité,  au  moyen  des  congés  renoufolnlltoo, 
qee  trois  années  de  service  aeléf. 

t  Le  sbidat  de  la  réserve  fias  été  atseai 
assoupli  à  la  vie  militalie  pour,  après  quatre 
OU  eiflq  aaa^en  reprendra  facllemaAi  Us  bobl» 
todce. 

<  F.nV.n  1«  s  catégorie»  établies  dans  la  ré- 
serve auraient  rtneon^réoleat  qu'ooi  toujours 
préseott  eellea  de  la  let  du  9Ê  niara  i6Bt,  enr 
lesquelles  elles  sont  copiées. 

•  L'amendement  de  l'hunorabLe  M.  Du  Iliriil, 
notva  eoNégne  de  la  eomnlsaloa*  «e«lieaf  dta- 
beit  articles  «t  est  éfralement  une  loi  rom- 
pléie  sur  l'armée,  la  réserve  et  la  garde  na- 
tlonhlft  oiobtle. 

(  Il  prend  efaaqne  année  la  trialilè  dsii  Jna 
oes  getis  valides «u^ta  a  l'appel. 

•  Ceux-ci  sont  Immédiatement  divisée  en 
deux  portions  :  la  première  formée  des  quatre 
premiers  oinquièmea,  la  deuxicme  du  dernier 
«inqolètte. 

-I  Lea  qoatre  premiers  cinquièmes  ap  aobdi- 
rtsent  ensuite  -,  la  partie  désignée  pour  les  ar-> 
nés  spéciales  fait  six  ans  de  service  actif, 
loutre  trois  année*  de  eervice  Jietir  et  troia 
ann«ea  de  tréaerve.  Le  dnrnier  etnsiottnte -naa 
immédiatement  c<>:r.y.v\s  dans  la  réserve. 

•  Les  soldats  de  L»  réserve  se  «varient  anito 
mlorlsatton  dèa  qti'ltb  ont  ^gt-ctnq  ««m 
volus. 

•  L'exonération  est  admise  Jusqu'à  conoar* 
ronee  de  on  elnqntOMO  dn-oUffre  total  dv  oo»- 

tingent  ;  elle  ne  profile  qu'aux  soldats  appeMs 
connaissant  le  maniement  de«  armes,  et  elle 
peut  être  adpprtiBOe  on  lenvps  de  guerre. 

•  Enfin,  CÔBune    cet    a!M»el        t'arthilé  des 

quatre  cinquièmes  de  la  totalité  pourrau  don- 
ner un  efVecttf  ««périenr  t  l'effeciif  «ntretenu, 
réglé  chaque  année  par  une  loi  tpifeeiale,  dee 
congés  temporaires  ou  défluitlfi  sont  «ecordés 
aux  soldats  de  l'armée  active. 

c  L'enseignement  prHnotpe  eal  oi»ligo«oire- 
ment  donné  eoK  seldata  do4*arnvAo  native  É 
ceux  de  la  rèjorfo,  qui  Mgolvenl''riMlr«aUon 
militaire. 

■«  Lee  primée  eowt  me  let  en  me  iioor  les 

gagcmenis  et  ren  ^ m  mis,  seulement  les 
caporaux,  brigadiers  et  sous-ofûciers  n«  peu- 
vent rester  dens  t%rlM«  «eflre  on-dolà  de 
trente  années  révolues. 

«  La  garde  nationale  mobile  comprend  tous 
loa  Jennea  gens  de  la  otaeée  i|nl,  eoeiine  exo- 
dérêi  bn  wtm^iêê,  no  fmit'pu  ^ailln  do  Vwt» 
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^e«;  toQtefois  les  exeœplés  doivent  être  re- 
«Mmo«,  parle  conseil  4e  réTision,  propret  ao 
service  de  la  garde  nationale.  EUonoftae- 

IreiaCe  à  aucun  exercice.    ^  , 
t  L*tmendeiuent  lègle^B  ontro  ano «èrie 4p 

^BH'ions  de  df  tiiil 

I  II  faudrait  un  rapport  entier  puur  egami- 
ler  les  aTantago*  el  tes  loeonrèniOAts  4n  «9 
caeiré-projet. 

«  Son  principal  tort  est  peat-ètre  de  ne  pas 
bire  une  armé»;  en  elVet,  les  soldat?  sous  lc« 
4rapeaux  qai  en  sont  le  principal  noyau,  la 
Véritable  force,  comptent  en  moyenne,  STee  la 
durkile  service,  trois  an-i  inUip'ès  parles  con- 
fis renouvelables,  quinte  mois  dp  servie^  ac- 
ltr,eiaa  dire  des  tnllitaires  de  toutes  les  épo- 
qaci,  n  n*y  a  pas  15  Ips  en  lisions  de  s-Mi  liiA 
Àflerermelè  ^ue  doit  pre|<amer  upc  boiin^ 
Waiè»;  ce  bonr  décisif,  généralement  adoitt^ 
;ar  II  commission,  l'a  éloigttéA  d'une  étude 
plas  approfopdie  du  projet. 

«  L'ameademant  da  notre  lioaofabla  collé* 
pe  «unit  flu  reste  le  grave  inconvénient 
l'être  une  lourde  charse  puur  le  budget. 

•  la  durée  du  service,  en  moyenne  de,deux 
iRf  et  demi,  doublerait  les  Trais  de  prei|lla' 
biLtllemrnl  el  les  indemnités  de  ruute. 

I  L'amendement  de  MM.  Jules  Simon,  Betti» 
n<mt,  Msgnin,  Hénon,  E.  Picard,  Jules  Tavofi 
Qiniler-Pa;.'és,  en  S7  ariieles,  constitue  égate- 
feent  toute  une  loi  sur  la  force  nuliidire. 

«  Il  ass4i|jellit  au  service  militaire  tçtts  les 
tAtoyens  français  de  vingt  k  qoafante  ans. 

•  Peuvent  seulement  être  cxemiilès  le^  fupc- 
ttonnaires  dont  les (of^ctii)ns  seialeut  incpinpar 
nbtes  avec  le  ser?ice  mililaifo,  ' 

«  Les  citoyens  de  vingt  à  quarante  ans  sont 
^ttisis  en  trois  rlasses  :  la  preipière  cow.prend 
«an  de  vingt  à  Tingt-alv  ans,  la  dauziéma 
ceot  de  vinfrt-sii  i  trente-quatre,  la  troialéoio 
voxde  trenie-qualre  è  quarante. 

■  la  première  classa  «st  teaoe  :  1»  d'asaia- 
teri  Té-ole  de  recrutement  pendant  la  pre- 
nière  année  de  son  service  dans  cette  claskâc; 
Jl*  d'assiatar  chaque  année  aux  exercices  de  tir 
eti1*écolede  répéutiun  ,  3°  d'assister  une  fols 
pendant  le  cours  dea  six  année»  h  un  camp  de 
Banouvre. 

•  La  durée  de  Técole  de  recrutement  est 
^ie  à  trois  mois,  réductibles  à  un  dans  ccr- 
uines  circonstances. 

•  C^l)e  du  oaop  de  oianq^uv^  a  trois  wpls. 
«  Celle  de  Pècote  de  répètitioo  à  dljc  Jouta. 
<  Les  exercices  du  tir  ont  lieu  les  prontarat 

if  troisième  dimanche  de  plia^ve  mois, 

«ta  seconda  classe  n'est  tenue  d^asslstar 
?o'iux  exercices  du  tir,  à  I'  -l  îe  ti,  rf'  pétiiion 
9  i  on  camp  da  manceuvre»  dont  la  durée  est 
iMaiie  it  on  nyla. 

•  la  troisième  claisa  a*a  H  anlfra  qnalaa 
(tercices  jiti  tir. 

•  )m  corps  spéeiaas^jréniat  arUllaril!«  cata» 
We  et  gendarmerie  se  recrutent  par  des  en- 
memeots  volontaires  ;  ils  reçoivent  une  haute 

•  Le  nom  d'nrrnée  n'est  pas  même  prononcé 
^ns  4'autendem^ent,  %et  .es  «ffet  ce  n'ioat  pas 
^|arsi4e  q.ue  les  sli;nataire$  ont  roalv  con- 
^Uittfi  |>onorable%  iules  Simon  noua  l'a 
Mnarè  dans  iê.  commission  avec  une  grande 


franchise  et  une  grande  netteté  de  langage. 
,   •  *■       doabie  portée  poil- 

.U^neu  il  land  à  remlrc  imposs;blr^<^  dans  l'ave- 
J|tr  las  goerri-s  agressives,  a  supprimer  i'ar- 
jOié»  à  i'intérieor  et  é  la  ramplaeer  par  ana 
{çarrie  nntional'î  composée  de  tous  les  citoyens 
djDt  la  l'tjeriè  n'ait  rien  à  craindre,  et  qui 
aalt  oopandaal  attfflsanta  pour  déf^iidra  la 
pays  en  cas  d'une  invasion. 

<  La  force  militaire  quo  ce  projet  proposa 
d'établir  atlciiiJrait-eUc  ce  but  .'  ic  pr-  jt-t  lui- 
j^o^a  en  diuita,  car  il  j>roi>Qsc  de  oe  rç ndra 
la  ioreiécotoira  qu'à  partir  du  Juillet  18^, 
probablement  dans  l'e>[>ôranco  qu'à  cette 
éppque  tvM^tcji  les  dlfflcuHàs  auropôejines  sa- 
rçMt  résolues. 

Pantpfitri"'  r.ivrnlr  rr-prTr--t-i]  aux  jj^iiplcg 
des  tampu  beureux  uù  le|i  armées  4«v«nuea 
infitilea  j^oyrront  être  oàmiklétemaat  aapprl- 
inées  ;  mais  jusqu'à  l'avénenu nt  de  cette  ère 
fortaaée,  l'aroiée  restera  ladiiipensable,  et 
taira  coatatissIOA  ji'a  pas  crac  aa  coaséquanaa» 
pouvoir  adaptàr  l'amandananl  qui  lui  étaU 
proposé. 

«  La  contre- projet  de  l'honorabla  11*  CItIf» 
Bi2oio  a  an  4a  apioaM  dp  aooatltiiar  «oa  ar- 
mée. 

•  Il  ta  MWpaia  d'uaa  armés  active  et  d'uaa 
fésarve  orgsolsèe  en  garde  nationale  mobile. 

«  La  durée  du  service  dans  l'armée  active 
asit,  ppur  tous  les  jeunes  gens  de  vingt  et  un 
{Waa,  4e  de^ix  années,  jréduileaé  dia-baii  mois 
potiraaux  qui,  pendant  Jaa  danvaiutèes  prè- 
cé^&ot  leur  appel  sous  les  drapeaux,  se  sont 
poMmis  à  rdes  eaercbies  milltalras  cttatiaie  dl- 
vanclie  dans  lettr  co«tnuiao  at  taas  Jos  mois 
au  ciicr-llcu  de  leurcaalQO- 

#  ^n  ji(t  préparer  la  ieuQcsse  «u  ticrvice 
ailUlaIre,  «Ile  nst  asaraéa  dans  tontes  Jaa 
école;:  i!p  l'I'ia'  '\f  tous  les  de^rr^s,  û  [lanir  de 
J'ijje  de  qmiuu  <iQs,  trois  fois  ^tar  scmAioc  au, 
asaaienwtnt  des  «rmes  et  sus  jsianaswwas,  «I 
profite  de  là  rëJuctiun  de  la  durée  du  service 
a  dix-h  iit  mois.  Les  soldats  des  armes  speciar* 
les  et  de  la  cavalerie,  après  avoir laobavé  Jlanr 
temps  de  -service,  peuvent  contracter  un  en— 
jjfigetneot  de  deux  ans  ;  dans  ce  cas  ils  reçol- 
T4Hlt  npe  Jiaute  paie. 

V  OÙ  aarvioa  actif  les  jeuoes  gens  pasaent 
<lans  la  r6<»anre  4)r«;aaisée  on  garde  nati  unala 
motjile  où  le  i|iariage  leur  est  (icrmi^  etAésa 
complètent  Ijetu-s  s^  apiiéas  4je  jésçrva. 

«  Les  exercices,  chaque  dimanche  à  iaconir» 
inunc  et  tons  les  tnols  au  rhef-lieu  de  canton, 
^op;  obligatoire^  ^^our  ^s  Jutoki^iH^,  ^Ic  ,1a  ré?* 
serve  pendant  toute  la  ditréa  da  lapr  servies.: 
ceux-ri  ]»Mivt";u  rtrc  réuuis  au  cbef-Ileu  de 
}fiur  département  fieux  foi^  par  ap  .pendant 
flnlnsejvnra  .pour  f  étra  •t»nè»  *>dxt^  aaaiusa^ 
.Très  d'en«eni Me. 

«  i^a  réserve  ne  peut  éir,e  appelée  spas  les 
4rapaaux  que  par  une  Hùi  at  daaa  i'prdra  daa 
catégories  que  l'on  connaît 

t  puur  , présider  4^;t  exercices  £t  uian^u- 
irrai,  daa  ofttclatia  at  aoaa-'^c^''*  Instructaura 
S'>nt  nommés  par  le  ministre  de  la  guerre  at 
reçoivent,  a  ti;re  d'in<|e^ait4«  (i'^  récompenses 
,honor?|l|iM9*  .«t.  M*  .bvraajvt.d^  ëtalt|)a 
dana  laa  coaimunaa  oft  ^.tiçiêtt^aA  ia^ailmaa» 
tioaa. 
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c  Ce  projet,  s'il  éUi(  réalisable,  aoraU  on 
cdté  lèdaiMitt. 

«  L'instruction  militaire  Jnnne  h  !'âge 
oA  «lia  ne  paul  pas  gAner  l'exercice  des  pro- 
fBsstoni;  i  Tfngl-devx  aas  «1  dami,  tottld- 
toyen  pr ut  iMre  libéré  da  seirlM  aattf»  Il  l'aCt 
ccrtaîDement  i  tlogt-troia. 

«  Il  rene«ntrafalt  capaadaiit»  «sêaia  an  point 
de  vue  civil,  quelques  objections  sérieuses. 
L'étude  préparatoire  ou  le  eommencement  da 
tOHta  prafiasaion  farati  aoapaiida  paadaat  a« 

BOIds  diz-buit  mois,  et  II  est  pprmJf  Hp  crain- 
dre reflet  que  cette  suspension  aurait  sur 
vaalr  da  beaucoup  de  JeoBea  gana. 

<  La  pn^-^ihnité  d'èire  rappelé  en  Bervlce 
aellf  jusqu'à  i'^ge  de  rlngt-sept  ans  pourrait 
aaasar  da  grande  dOttiMgaa  à  la  fortune  d'an 
grand  nombre  et  devenir  par  cala  nAme  nn 
Téritable  mal  social. 

«  Mais  le  reproche  le  plus  grave  k  lot 
adresser,  c'est  qu'il  ne  constitue  pas  une  Toree 
nlltialre  ;  après  ce  qui  a  été  déjà  indiqué  sar 
ce  point  k  plusieurs  reprises,  il  est  inutile 
d'inrister.  Enfin,  plus  encore  que  le  projet  de 
l'honorable  M.  Da  Mirai,  Il  aeeroftralt  la 
abarge  annuelle  du  bufl^et. 

«  Le  contre-projet  de  l'bonorable  U.  Le 
Mtlorel  de  la  Halebols  apparaît  êwc  une  car- 
talne  complication. 

<  Il  Axe  déflnitiTement  le  contingent  pour 
l'armée  à  f60,000  bomnes,  dont  :  80,000 
hommes  pour  l'armée  active,  40,000  homme» 
pour  un  premier  banc  de  réserve,  40,000 
hommes  ponr  on  deuxième  banc  de  réserva. 

«  Toutefois,  une  loi  seule  détermine  annoel- 
lement  le  contingent  et  le  nombre  d'hommes 
appelés  à  former  l'armée  acttte,  la  prankr 
ban  et  le  second  ban  de  la  réserva. 

c  La  dorée  du  service  est  de  bnlt  années 
pour  les  Jeunes  gens  Incorporés  dans  l'armée 
active  1  cette  durée  se  décompose  en  cinq  ao- 
nées  danv  l^rmée  aetive,  deux  années  dans  la 
prt^mier  ban  de  la  réserve  et  une  année  dans  le 
second.  Est  concédé  le  droit  de  contracter  ma- 
«laga  dans  la  denxléme  année  de  l'entrée  dans 
le  premier  ban. 

«  ËUe  est  de  buit  années  pour  cens  incor- 
porée daaa  la  premier  ban  da  la  rèearve,  dont 
six  ans  dans  le  premier  ban  et  deux  ans  dans 
le  second.  Le  mariage  est  admis  après  cinq 
ailtoéaa  pasaéaa  dana  la  premier  ban. 

Enfin  le  deoxiême  lian  de  la  réserve  p.p  com- 
pose :  1°  des  bommes  ayant  etTectoé  ciuq  an- 
nées dans  l'armée  aetive  et  dans  années  dana 
le  premier  ban  de  la  réserve;  2"  des  bommes 
ayant  accompli  leurs  six  années  dans  le  premier 
ban  de  la  réserve;  8*  de  tous  les  Jeunes  gens 
qui  jouissent  des  exemptions  du  «lervice  mili- 
taire, prévues  et  déterminées  par  la  loi,  ne 
aonstitnant  pas  une  incapaelté  abaolna,  at  de 
ceux  qui,  par  le  fait  de  leurs  numéros,  auraient 
pn  être  compris  soit  dans  l'armée  active,  soit 
dans  le  premier  ban  de  la  réserve  ;  4»  enfin  de 
tons  cens  qui,  à  raison  de  lenr  noméro,  n'an- 
ralent  pas  été  eompris  dans  l'armée  activa  et 
le  premier  ban  de  la  réserve  et  qui  feratani 
tootefois  partie  du  contingent  désigné. 

•  Le  mariage  peut  être  aontraaté  par  lea 
bommcB  iiu  douiii'ûU'  ban  de  la  féaarva»  après 
quatre  années  révolues. 


•  Cas  donnéaa  ragoivent  lenrs  développe- 
ments et  lenr  elassIfleiHon  dans  tes  vingt- 
cinq  artirles  du   ri;ni  rc-prcjet. 

C  Votre  commission  a  pensé  qu'une  loi  de 
reeraiement,  qoetle  qu'elle  iolt>  demanda  pl«M 
de  simplicité,  et  ri!p  a  cni  devoirécartér  l'a* 
mendement  d-dessus. 

e  Enfin  la  dernière  proposition  a  été  oeil e 

de  l'honorable  comte  Clary  : 

«  11  y  reprend  l'amendement  déjà  ezamioé 
al  ralalir  i  la  eomport  tton  da  la  elessa  appelée 
à  fournir  le  contingent  et  aux  opérstton<!  de  la 
rèvUiion  précédant  le  tirage,  et  ajournant,  sana 
Indleatloe  da  délai,  lesjeonee  gens  qu'on  dé- 
veloppement pnrore  inrpinpiet  rendrait  m4H* 
mentanément  impropre:?  ru  ^^ervioe.  • 

«  Cette  q  nestio  n  a  été  d  c  j  à  c  i  a  minée  ptas  haai. 

t  Le  eontre-projet  appelle  au  reerotement 
de  l'armée  tous  les  Français  âgés  de  vingt  aas 
accomplis. 

•  Un  tirage  aurait  lien  cependant  ;  lea  pre- 
miers numéros  seraient  affectés  à  la  marine  ; 

la  première  moitié  du  reste,  en  suivant  l'ordre 
des  numéros,  appartiendrait  à  l'armée  active» 
et  sa  dernière  moitié  eonstttneralt  la  réserve. 

I  T  a  durA.'  du  sçrvfre  est  de  liuit  an?,  aussi 
bien  pour  la  portion  incorporée  dans  la  marine 
on  dana  l'armée  aetive  que  pour  eelle  leissée 

dans  la  réserve;  sfulement,  ponr  res  derniers, 
leurs  buit  années  de  service  s'accompliraient 
■ans  antres  obltgations  qne  des  appels  an 

cbef-lie'i  fie  canton. 

«  Le  mariage,  dans  la  réserve,  est  facultatif, 
déa  vingt-quatre  ans  accomplis,  et  quant  à  la 
garde  nationale  mobile,        articles  8,  9,  10, 
12  et  13  du  projet  du  gouvernement  sont 

eonservés. 

c  Enfin  la  loi  du  36  avril  185S  est  abrogée 
dans  son  entier,  et  le  remplacement  est  ré- 
tabli. > 

c  La  commission  n'a  plus  à  dire  povrqnol 
elle  n'a  pas  accepté  les  données  générales  de 
cet  amendement  ;  ces  données  sont  romplète- 
ment  contraires  aux  principes  qu'elle  a  cra 
Indispensable  de  eaovegarder. 

.  l'ilo  n'accepte  pas  davantage l*!abrocailOB 
complète  de  la  loi  de  18âS. 

•  S1I  ételt  utile  de  fhire  dlspemltre  l'evoné- 
ration,  l!  s  paru  impossible  de  revenir  srir  l'a- 
baissement de  la  durée  de  service  pour  la  re- 
traite et  sar  l'aof  mantatton  do  «lilffte  de  te 
pension.  » 

Lorsque  le  Corps  législatif  a  été  saisi  des 
dispositions  nouvelles,  aa  eammiMion  a  re- 
connu et  dit  que  le  gouvernement  adoptait 
très-franchement  l'idée  que  la  loi  de  1832  de- 
vait être  maintenue,  aant  OMMaines  mi/diflca- 
lions  énoncées  dans  le  nouveau  projet;  elle  a 
jugé  nécessaire  de  s'expliquer  sur  ces  modifi- 
cations et  dlndlqnar  «a  qu'alla  propoaalt  elle- 
même. 

Tolel  comment  elle  a'asf  aiprlméa  à  eag 

égard  dan.ssun  ra pport  sapplémentalra dépoaé 

le  18  décembre  l-s07. 

^  |«r.  0B  LA  DDUB  DU  SKRVICI,  DB  SOH  POIKT  OB 

uàuMT  tv  am  Li  jutsnva. 
TawÊ      ïïm  reerelemant  da  fmnUê, 

t  Pour  bien  faire  comprendre  la  difficulté  de 
cette  question,  11  n'est  pas  sans  intérêt  deeon- 
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■llarwf  précédents.  Elle  n'est  du  reste  pas 

ntvrt;  elle  a  été  étudiée  en  1818,  en  1824,  en 
im,  en  1831  et  1833,  en  1841,  1842,  1843 
•11844,  et  enfin  en  ih49. 

•  Ces  piécèdeats  sont  résumés  par  H  le 
lieotenant-gènéril  ricomte  de  Préval,  dans  son 
remarquable  rapport  préseaté  II  lâ  Ghâmtel 
iM  pairs,  le  3  avril  1843. 

f  A  ta  page  16,  il  s'exprime  ainsi  :  t  La 

>  d'jrèe  Ju    service  sous  les  drapeaux   esi  un 

I  des  points  les  plus  importants  à  examiner. 
I  C^l  dans  «•II»  durée  <|ii*iiiie  arméa  nobil* 

I  eommF^  l'amiêe  française  ;iu!se  iM  qMlItte 

«  qui  «0  font  la  force  et  la  valeur  

«  , 

«  Pour  éclaîrer  no  p  iint  si  essenlfnl  dans 

<  aotreconstikutioQ  aiililairUt  il  est  uéceasaire 

<  dsjttar  on  eoap  d'ail  tut  l«i  dlvera  projaif 
(  aozquelâ  il  a  donné  lieu  depuis  la  loi  du  9 
«Jaia  1824,  qui  modifie  celle  de  1818,  en  ré- 
«  lilsant  !•  ««rvlee  de  ifoajre  an*  à  huit  ans, 

•  at  eu  supprimant  la  réserve  de  vieux  soldats. 

•  Uo  système,  fixant  la  durée  du  service 

•  ailitaire  k  douze  ans,  propaMit,  à  l'invara* 
i  4«  !s  loi  de  1818,  de  consacrer  les  six  pre- 

•  mk:tè  années   k  un  service  préparatoire 

<  dans  la  milice,  les  six  dotBières  améit an 

•  Nnke  actif  dans  l'armée. 

«  Us  seeoBd  réduisait  le  serrloe  légal  à  neuf 

•  ins,  dont  trois  passés  dans  la  milice,  trois 

•  daas  l'armée  aotive  et  trois  dans  la  réserve. 

•  Une  autre  théorie  Toolalt  trois  arméaadla- 

•  linctes  :  une  armée  aciivc,  uni»  armée  pour 

•  la  défense  des  places ,  une  troisième  ou 

•  farde  natlomala  pour  la  police  latèrieure  s  ta 

•  frenlère  recrutée  tlo  ^0à29ans,  la  deuilè* 

•  me  de  2»  à  36,  la  dernière  de  31  à  44. 

f  lia  autre  STatème  perlait  la  datée  de  ser* 
«vice  à  neuf  ans,  eœp  foy^-s  ainîi  f^j'i!  uni: 
«  première  et  deuxième  année  au  drapeau, 
«  litMème  eaeengé;  qaatrième  et  cinquième 

•  aanée  au  drapeau,  sixième  enconv^;  ^^p- 

•  tiéme  et  boiUème  année  au  drapeau,  neu- 

•  ifèiM  en  eoufè. 

«  On  a  propo!*é  encore  de  diviser  cbaque 

•  «eBUngeot  en  deux  parties;  l'une  restant 

•  sons  le  drapeau  pendant  huit  aus,  et  l'autre 
«  pendant  deux  au,  eelle-el  formant  enaulta 

•  la  réserve. 

«  La  commission  de  l'infanterie  du  conseil 

•  npèflear  de  la  gnerre  (1828),  d'après  ce  qui 
«  afalt  été  adopté  en  principe  par  le*  eom* 

•  Bissions  réunies,  avait  prupnsi.''  : 

•  1»  De  diviser  la  France  en  grandes  clr- 

<  «eneripilona  militaires,  pvis  en  arron- 

«  diMemenlH  rj^i;IiiiL'nlaîrt;-;  ; 

•  2»  I>e  faire  passer  cbaque  coutingeut  sous 
«  la  d*apeaa  ; 

•  S»  D'envoyer  en  congé  iUiiriitè  le'?  jeunes 

•  ialdaU*aprés  trois  ans  d'activité  de  service} 

•  4*  n'avoir  des  batalllene  de  dèpét  ehargée 
*<«  réunir  ces  J?un(^s  militaires  àdesèpoques 
'  dHerminèes  pour  élre  exercés,  inspectés  et 

•  Hiraite  dane  les  kabitudes  mllltairea  ae» 

•  fibes  aux  batail1<>n5  d'acifviié. 

•  Ce  projet  donna  lieu  à  des  observaUons 

<  prises  dans  trois  ordres  d'idées  :  l'intérêt  mi- 

•  nuire,  l'Intérêt  de  la  population  et  rintèrét 

•  politique  de  l'Etat. 

•  Cét  obiemUMM  parweat  il  grafw,  li  pé- 


•  reaaptoiree,  qne  le  projet  en  dlaenaelen  ftat 

•  immédiatement  a bandonré.  La  commission 

•  qui  l'avait  pruposé  aurait  désiré  y  substituer 
€  le  ayatème  de  dix  m»  de  service,  dont  einq 

•  ans  sous  les  drapeaux  et  cinq  en  réserve. 

<  Elle  se  borna,  en  définitive,  à  demander  cinq 

•  ane  sou  le  drapeau,  et  trois  ans  dans  one 
«  réserve  qui  ne  devait  être  soumise  qu'à  des 
■  appels  périodlq<ies,  faits  par  la  gendarmerie 
«  dans  chaque  cani  n. 

c  En  décembre  1830,  le  gouvernement  pro* 
«  poM  cinq  ane  de  aerrlee,  comprenant  le 
«  temps  passé  dan^  les  fvtyers,  en  attendant  1^ 
«  mise  en  activité,  et  celui  passé  sous  le  dra- 
«  peau.  La  Chambre  des  dépotés,  sur  te  rap« 

<  port  df  s;!  r  ()  rn  m  i  S'il  on  ,  fjOT't.i  If-  «ervfre  à 
«  sept  ans.  Ëo  conséquence,  ie  17  août  1831, 
«  le  ministre  préiente  un  ueuTeau  projet 
t  qijf  fixait  la  durée  dn  service  à  cinq  ans 

•  sous  ie  drapeau  et  à  deux  ans  à  la  disposi- 
a  lien  de  l'Etal.  Lea  Chambrée  n'admirent 

<  point  cette  division  ;  elles  adoptèrent  unani- 
«  moment  la  durée  totale  de  sept  ans  de  ser» 

•  viee  (loi  de  1S83)  ;  la  commission  delà  Cham- 
«  bre  des  pairs  avait  proposé  huit  ans. 

«  En  Janvier  1841,  le  gouvernement  présenta 
«  un  autre  projet  qui  est  le  principe  de  ceint 

•  qui  est  agité  aujourd'hui  devant  vous. 

«  Ce  projet  portait  la  dorée  du  service  à 
t  huit  ans,  à  compter  du  1er  janvier.  L'inten- 
«  tion  exprimée  dans  l'expoaé  de»  motifs  était 
«  de  Ihtre  passer  tout  le  eontlagant  aoua  le 

<  drafirau  et  iic- l'y  eoueerrer  pendant  quatre 

•  ans  seuiement. 

«  La  Chambre  deadépoléa adopta  les  hnltana 
«  de  service;  matis,  cionrain  chp  qu'unf  iescon» 
«  ditions  les  piu»  ind)spensal>iet>  d'une  bonne 

<  eoBSlItttllon  militaire  cet  eaaedtiellement 

•  dau  la  durée  du  service,  elle  voulut  qu'elle 
«  ne  commençât  qu'au  i*' juillet,  afln  d'ac- 
«  corder  six  mois  de  plus  an  service  actif.  La 
t  commission  de  la  Chambre  des  pairs io  rail* 
t  gea  avec  ompressement  à  cet  avis. 

•  En  1841,  la  Chambre  des  pairs  a  entendu 
c  la  proposition  de  porter  à  ueuf  ans  la  durée 

<  du  sf>rvice,  en  maintenant  le  cuntiugent  è 

•  80,000  hommes,  et  en  le  divisant  en  deux 

•  portioM  l'une  devant  accomplir  six  années 
c  aoua  le  drapeau  et  trois  dans  la  réserve, 
«  l'autre  trois  ans  seulement  sou  le  drapeau 
«  et  six  dans  la  réserve. 

•  En  i84t,  la  eommisalon  mixte  remit  son 
«  travail  au  ministre.  Elle  proposait  J  i'ii;;er 
«  Six  ans  de  présence  au  drapeau  pour  en  as> 
«  sarerelnq  de  réels,  de  réduire  leeentiageni 
t  à  70  000  hommes  et  déporter  à  neuf  ans  in 
«  durée  totale  du  service. 

•  Dans  la  sèanne  de  la  Chambre  des  dépu- 

•  tés,  le  4  mars  1812,  M.  le  président  du  con^ 
«  seii  reconnaît  qu'il  résulterait  de  cette  pro> 
«  poalllon  une  engmenlellen  de  six  mois  dans 
i  le  <^<>rTi>f>  nrWt  (?t  annonce  à  la  Chambre  la 
«  probabilité  de  son  adoption. 

•  Le  projet  qui  tom  cet  soumis  fixe  la  durée 
«  du  service  à  huit  ans,  commençant  loi'^juil- 
t  let,  ainsi  que  l'ont  adopté  en  lti4i  et  la 
t  Cliambre  des  députés  et  la  eoBBissIoo  de 

•  la  Chambre  des  pairs.  • 

«  Et  le  rapport ,  poursuit  la  commission, 
emMlul  f  Balgré  om  asiaorlt*  inpoiante  de  la  ' 
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commission,  qui  demandait  neuf  années]  a  une 
dnrèe  de  service  de  hoil  ans.  La  rtserTe  #e 
c««ipoMtt  d«  miliitires  l*t«Ms  étns  lews 
t&ftn  «o  eiit«lj«8  èn  tangH  tlNmlté*.  S*  tfftf 
se  irouTëH  délermm^e,  un  reste,  par  le  ciiiiFre 
do  cuniingetii  comLlitè  «vee  celui  q'je  U  loi 
d«  fltttttM  p«nnelUilt  d*«*tretettir  ««o*  tes  dri- 
peanx. 

f  La  Cbambre  des  pairs  adopta  ces  coooltt- 
•fofts  p«r  97  tols  cooire  6. 

<  Devant  la  Ctiambre  des  députa?,  le  rap- 
porteur, M.  Vivien,  cenelaait  «vac  la  commis- 
•foit  t  l'adoption  dtt  ehfffre  dé  huit  aniiMi  do 
«fcrvice;  mars  M.  le  r^n^^rsl  Subervie,  au  cours 
de  la  discussion  devant  la  Chambre,  proposa  , 
par  volé  d'amendetaMt,  de  rédrtire  lé  servfee 
a  sept  ans.  Les  préoccupations  de  la  question 
d'Orient  avatenl  disparu  ,  et  le  cbffTre  de  sept 
«ns  fut  adopté  par  178  voit  contre  78. 

I  Le  but  principal  do  ta  loi  difparaissavt, 
elle  fut  alors  retirée. 

f  Enfin,  le  3  avril  4849,  M.  le  général  de 
Lamorlcièro  préaenia  à  TAssoiliMèe  liatioaaie, 
sni  nom  do  ta  eomtatMnoi»  de  la  lot'  otiranique 
sur  ta  force  pabt  <iue,  un  projet  én  71  articles 
qui  contenait,  pour  la  premiifo  fois  depoi» 
iftIS,  1"lniroduetioii  da  pHiiikf  et  do  rimant 

rdticit.s  on  argent,  et  maivteiltft  t  «O^t  Éaoéha 

la  durée  du  service. 

•  Datia  eette  situation,  v«»lro  oondilaaioa ,  < 

aprè^  avoir  soi^'iieusi  rin  ni  étudié  ces  précé- 
dents, après  avoir  entendu  plusieurs  fois  M.  le 
maréchal  ninlitr»  de  la  gaerré,  M.  la  minlatro 
lirtsidant  le  conseil  d'Etat  et  M.  le  miftfstre 
d'Etat,  s'est,  par  10  voix  contre  9,  arrêtée  à 
une  rinolution  dont  voiéi  la  rédaction  : 

t  Art.  l'O.  La  dtirCe  rfu  ser^Ke  pour  les 
jeunes  soldats  faisant  partie  du  contingent 
(première  et  deuxième  portion)  est  de  cinq  ans, 
â  rcx,iiration  desquels  ils  passent  dani  taré- 
âcrve  oU  ils  servent  quatre  ans. 

«  La  durée  du  service  compte  dll  l**Jdlliat 
de  l'année  do  tlrtge  ao  surt. 

«  Les  milttalres  de  la  résem  ne  peuvent  être 
lappt  li-s  à  l'aciiviiè  »|u'cn  temps  de  t.'uerr«-, 
par  décret  de  l'Empereur,  apré»  épuisement 
oomplet  des  classes  précédontéi»  et  ii»ar  classe, 
on  COmanenya  n  î  I    r  ;a  niolnh  anrienniv 

«  lia  peuvent  se  marier  sans  autorisation  à 
partir  de  l*cxi|»iratfon  de  leur  l^taMéro  àttHAo 
de  rèser\e,  cette  faculté  est  su^pénAoo  par 
l'effet  du  décret  de  rappel  à  l'activité. 

•  LeaU'omm'w  mariés  de  la  réflerra  '  miottt 
êoumU  à  toute*  loi  obllgalioni  do  iiarricé 
lilAlr«.  • 

«  La  diTtsion  de  la  cotnmfsélon  ne  pontlt 

pas  sur  la  nonreile  léuaction  proposée,  ?cné- 
raleiueiit  adoptée,  uiais  clic  s'appliquait  à  la 
durée  du  service  :  la  majorité  voulant  qu'il  fût 
de  cinq  années  dans  l'armée  active  et  de  qua- 
tre années  dans  la  réservet  la  minorité  de 
cinq  années  dans  l'armAo  àotifo  ot  d^irOlf  OB- 
nées  dans  la  réserVO. 

t  II  n'esi  pas  «anitMtèfét  d'ajouter,  «Un  de 
faire  cuinpK'umciit  ronnaître  le  mouvement 
des  Idées  dans  U  commission  sur  cette  ques- 
tfon  si  cfOniVotersée  et  si  délicate,  qire  certaine 
memîires  ont  rfurstlr  :]r.i  Ii  j  :;vnrt)en*iént 
n'eût  pas  proposé  du  porter  sitnpkeuient  ia  dà- 

réo  du  séi^lda  %  kalt^»  d«i»  l«i  'i«iMlllohs 


de  la  loi  de  1832;  d'autres^  qu'il  n'ait  pan  de- 
mandé six  ans  de  service  et  dent  ans  de  rêaéfVè, 
d^atre*  inéme,  et  surtout  à  la  Oh  de  toutes 
cés  dfceass^on»,  qtt'il  ti'én  revienne  pas  pure« 
nient  et  siniplemeru    a   la  lot  lie  fVS2,  sauf  i 

aegmenier  le  contingent  dans  les  pro>pvrtfiDas 
rAMinnotia  néeèssalÉvt. 

•  Mais  ces  trois  dernières  opinions  n'ont 
donné  lieu  ni  é  un  vote,  ni  a  an  aaieodem«oti 
allés  otit  été  ptotdt  des  opinions  de  dtsevaiioft, 
et  nous  laisserons  6  îeurs!  initt-  urs  le  solh  de 
les  reproduire  devant  la  Chambre,  s'ils  io  fà^ 
gent  oonvonaivlo. 

t  Vairi  msintenant  les  raotift  qui  ont  déter- 
miné la  crtmmission  &  proposer  cette  mudlA- 
catlon  a  la  rédaction  de  l'ariicle  : 

<  Jusqu'ici,  le  mot  de  réserve  n'était  pas  pro* 
iioncé  dans  la  loi  de  recrutement.  Elle  existait' 
cependant,  en  fait,  par  llsilbt  do  la  disposition 
des  lois  de  linanees,  qui  ne  permet'.ent  pas  en 
temps  de  i>aix  d'entretenir  éuus  les  drapeaux 

on  d'y  conseï  ver  pendant  sept  om  ta  tMalltd 

dea  eontlngeots. 

a  Elfe  se  composait  donc  de  la  portion  tafs- 
sêc  dans  ses  fuyt-rs  ou  envoyée  en  congé  HH— 
mité  avant  l'expiration  du  temps  de  sbrvteo.' 

•  Mais  la  pusllioh  de  «es  mtlttatres,  n'èlttlit 
pas  réfçl^e  par  la  !<;  ,  -Li  i  néecssaireHient  pié- 
catrc.  En  fait,  ils  n'étaient  pas  sous  les  dra— 
p«Httst  on  droit,  ils  apparlenatont  an  drapeau. 

t  La  rédaciicn  du  nouveau  projet  de  i<ii  du 
gouverneioent  malmenait  la  division  de  l'ar- 
mé» en  mmtilrte  aooa  les  dra'peaux  et  iblti* 
taTi"M  pn  congé;  les  mililalres  laissés  daha 
leurs  fiiyers  assimilés  à  CCS  lierniers.  Elle  poV~ 
tait  a  tieuf  aaa  la  diirtodn  aor«l«o,  séHtédidbt 

elle  ajonialt  : 

c  En  lenipd  (ie  patx ,  ies  jeunes  soldats  ne 
(  pourront  pas  être  ïatann*  pina  de  oinq  atao 
<  sous  les  drapeaui.  » 

k  lyabord  celte  rédaction  a  paru  à  votre 
commission  manquer  de  netteté  :  elle  semble, 
en  eU'et,  laisser  au  minlstro  do  la  goerre  la  fd- 
ODtté  d'exiger  ies  cinq  aUnéM  do  flfrtlce  à  utao 
époque  quelconque  de  ladoitedoa  ihouf  ait* 
nées. 

•  Rnsolto,  elle  no  eréo  pas  «ne  dfitimMIIta 

di'tL- fTiJ  1 1l   i;-  rntrr  Ioic'[n;'v  (î'a  i- 1  n  1 1  è  e  ;  fr*  temps 

de  réserve,  et,  loin  de  taire  à  cette  derMéïw 
nne  situation  définitif o,  son  nom  n*teot  pan 

même  prononcé. 

■  Avec  la  nouvelle  disposition,  telle  qu'elle 
a  été  formulée  par  IVmondemont  do  In  eom^ 

mission  et  déflnitfvf ment  adoptée  par  le  con— 
Sétl  d'Etat,  après  l'expiration  des  cinq  ans 
écoulés  depuis  Io  mois  de  Jolllet  de  ranfléo  latf 
il  a  sul)i  le  sort,  ie  militaire  entre  dans  une 
pliaâe  légale  nouvelle,  qui  a  son  nom  Ivgal  : 
«  ta  réserve,  >  où,  après  avoir  passé  un  ccrtarin 
temps.  Il  peut  lêgalemenl  se  marier  sans  auto- 
risation et  d'où  il  no  peut  être  légalement  rap- 
pelé sous  les  drapeaux  que  dans  une  circon- 
stance politique  détermiiiéo,  Io  guetrt, 
t 'Ao  moyen  d*uné  disposition  aossi  pfétrtie, 

le  militaire  tsl  ai-suré  de  ne  faire  v.é  iOra|»>- 

ment  que  cinq  années  de  service  :  les  grandes 
guerres  sont  raiié<8.  tl  y  éti  a  en  deA  pMil-  la 
Fj  ji;i  e  depuis  Î81S,  la  i;oerre  de  Crlrréc  ■et  |« 
guerre  d'Italie.  Elles  sotot  eourtes  ,  celle  d'I- 
tallo  a  duré  qaelquM  nolt  à  potm;  «t  èllti 
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le  seront  d'»a(aBt  pins  nii?  (es  engins  de 
^erre  devIendroRt  plas  meoririem,  que  lea 
twpe*  MrMC  pittt  «ooibrtoaM  et  qira  le  pra- 
mier  ehoe  sera,  par  sotte  pi»"  terrible. 

«  Quelque»  membre»  «e  tout  prioccup^ê  dt 
m  qalt  pnrwrtl  y  «Tsir  d»  vagoé  dan»  c«tf* 
eTf<rf<*5;ion  t  em  temps  4e  gnerte,  »  ïaMvIte 
dans  ia  loi  nouvelle  conme  •eadilloa  esêea* 
Uelle  du  .Irou  de  rappel  à  raetivliè'. 

«  Mais  c'est  là  an  *tai  qa«  la  koa  seas  pa- 
blte  abnstate  «itam  qda  na  i^arraft  le  fiira 
nedéflriiiton  légitle. 

<  C'est  on  «tal  de  cboass  qa'ua  décret  doU, 
eb  avtff*,  «MMiSa*}  aa  4^11  a»  ta«t  taira 
qa^apraalé  M^pat  4m  ivatoalat  «tasM»  aat»» 
rienrea. 

«  Or,  ce  rappat  aartèasa  fiwpèaMat  ana  da« 

wan  î'  l'ail  callon  de  fonds  ae  Corps  lèjisla- 
iif  ;  car  s'il  foai  dts  bemines  pour  faire  la 
•aifra*  H  ffiat  aané  «a  l'eivibi,  alaea  «fraa»- 
9t4Sees  gémhsècs  ont  paru  à  votre  conim}!«>tnn 
offrir  ani.  miiiiairea  dala  réserve  toutes  les  ga- 
nailaa  4éaliable». 

i  Vient  ensalte  la  grosse  question  da  projets 

■  Q'ielle  sera  la  durée  du  service? 

•  La  majorité  la  porte  à  cinq  années  d'acti- 
tM  et  à  quatre  années  de  réserva,  la  minorité 
à  cinq  années  d'activité  et  trois  aaaéas  de  ré- 
serve. 

«  Cn  prttea«e  de  ces  deuK  opinions,  la 
qaestion  peut  se  résasser  al««f  ; 

«  Dans  l'inlt'rfi  >r,ial  comme  dan^  l'inrérét 
da  l'armée,  vaat-il  mieux  que  le  contingent 
•tbisoa  a«a  rédaeitaa,  saaf  ans  apprids  i  lliira 
dut  ta  réserve  anequatriéne  année  de  service? 

«  VauMi  mieux,  au  contraire,  que  les  tppe» 
Ma  paf»«d«  teda  la  idaaéva  tcvia  aas  aa  U«n  4a 
qaatre,  sauf  an  contingeat  à  aaMr  aaa«eila« 
ment  una  aagmematiun  ? 

a  ftl  <reiva  coianlattoa  ast  dMiia  a«ur  aatia 
qa««tlon  en  dcnx  camps  presque  éyaui.flle  e?t 
à  pea  près  oninime  pour  recunnaUre  que  les 
tMMfsriaatfwas  advenues  dans  la  cumposltfaa 
d'an  eertsin  nombre  d'Kiais  de  i'Enrore  no» 
dent  nécessaire  pour  la  France,  tant  qae  l'arbl» 
tragede^* peuples A'aura  pas  remplies  la  guerre 
pour  vider  tes  didéreods  entre  les  aalieas,  la 
disposition  d'une  force  aMIftilra  plas  eonaUdd- 
rafele. 

■  La  bat  de  l«  majorité  est  d'atteindre  ce 
réialtat,  avivent  la  pansée  si  }aMemeat  aspri- 

mèt  par  rE'ni>«*ienr  lî        smi  It m  nier  discours 

d'oaverture,  sans  enlever  en  temps  de  paix 
plas  de  braa  an  tsavatl*  sans  fvosalr  oaire 

m-sure  î<^^  -  ntinrents ,  sans  aï?raver  en 
temps  de  paix  les  charges  du  budget,  et  <>lle 
cMR  «ilana  j  parsaolr  an  détermf aaai  la  dovéa 
da  service  à  cinq  années  d'dctivii^  «t  à  quatre 
iBDéesde  réserve,  qu'en  la  Uxant  à  cinq  an- 
etcff  d*aMlvKé  al  t  arota  aaaéea  da  résarae. 

•  En  «ffei,  la  forcp  numérique  d'une  arniée 
dè^iKl,  et  c'est  un  anume  qui  n'a  pas  besoin 
de  é«i»Dostratlon,  de  la  force  des  contingents 
msUipliée  (>ar  la  dorée  du  fervioe.  Lorsqo'oa 
tàit  atec  soin  sur  ao  contingent  déterminé  la 
déAICItioa  des  déduits  et  celle  des  pertes  ré- 
sultant (Oit  de  ia  mortalité*  swt  des  réformes- 
aa  tonrs  do  servie*»,  on  arrive  ft  ee  résultat 

que,  pour  obtenir  unr   im'-mc  r.irrc  n  ri  m  f:  ri ,[  ne 

de  l'anada»  ai  l'on  réduit  la  durée  du  servrce 


de  neuf  ans  à  bnlt ,  il  font  augmenter  da 

10,000  bemmes  le  cbiffre  du  contingent. 

«  La  majerlléde  la  commiailaa  paase  qa'aii 
potnt  de  vue  de  l'intérôl  de  la  pr»fMilf»(ion,  de 
l'industri«  ,  de  l'agriculture,  il  vaut  mieux 
faire  servir  les  appelés  une  aaadadd  plaadaaa 
la  réserve  que  d'augmeaUar  laaaoMlngaatada 
10,000  hommes. 

*  La  majorité  de  votre  commission  f^aeba 
naa  graade  impoctanea  à  dèlaamar  la  molna 
da  >eonas  kaaimaa  passible  da  mitica  e*  la 
On  n-jti  [  ijifon  géograpbi  4ue,  a^^ricole  et  indus- 
irieiie  da  la  France  les  a  Uit  naîtra.  Ssm 
doQte,  las  nHlMsIres  de  la  réserva  laat  dea 
fera-;  proi^iriifs  rnriilus  à  la  suciêlé  :  ri'- 
tourneront-iis  k  leur  point  de  Répart?  L'eipé- 
rlaiMa  a  tasvaMi  aépaadn  adfativaiaant. 

*  Plus  If"  rnntin'_'"iit  est  ^levé,  plus  ce  grave 
toeoavénieni  doit  se  produire,  et  c'est  là  une 
aaMlddiatioa  «ai  a  para  domlaa^ta. 

t  Ella  a  d'autant  plus  ce  caractère  aux  vnnt 
de  ia  najnrité,  quu  le  temps  pasiiô  ùAm  la 
réserva  paat  presque  toujours  être  coatfdèré 
c«»mme  un  temps  de  libération  ;  qn'cn  fait, 
saufla  nécessité  de  se  présenter  devant  ie  gé- 
néral, an  cbef-lien  de  canton  da  la  rèaidenaa> 
le  jour  de  la  révision^  il  n'y  aura  ni  revue,  ni 
exercice;  et  que  par  suite  le  militaire  de  la 
serve  ne  sera  nuilemeiu  ^'ëné  dans  son  travail; 
^aes*!!  paat,  comme  le  demanda  la  aommia» 
slon,  «a  marier  dans  les  trois  dernières  an- 
néi's,  il  y  aura  bien  pru,  sauf  le  cas  très-ex- 
ceptiooael  d'une  grande  guerre,  de  différenca 
antre  sa  sftaattoa  et  eelle  des  antres  citoyens. 

«  I.a  diir'r  în  ^rrvi  r  ain-i  iélermince  pa- 
rait en  ou(r«i  aux  dix  luetubres  avoir  ce  gr«nd 
avaataga  qn^n  fivarisaa»  l*»alèrdt  aoami,  alla 
profite  è  la  défense  nationale. 

*  Prenons  pour  exemple  une  armée  de  terre 
ayant  aa  effectif  nvi  d'environ  745tWNI  baat- 
m  s,  divsés  en  400,000  hommes  d'activlld  al 
i>'tî>,yOO  lionuncs  de  réserve. 

■  Avec  la  couMirr'  Je  '  inq  et  de  qaatro,  aa 
mmtittgent  de  100,000  bon.mt<!  f  ui  mira  cet 
effectif;  il  faudra,  pobr  obtenir  ie  même,  un 
contingent  de  110,000  bamiaaa  avaataaoapara* 
de  cinq  ai  de  trots. 

«  Mais  l'armée  eatretanae  restant  toujours 
de  4U0,000  boro'.-ies  et  la  durée  de  l'artivit<-  de 
cinq  ans,  la  portion  da  eontingent  destinée  à 
enlfiaienfr  ae  aai  rssters  la  m<éme,  quel  que 

'•iiit  Ciintrn  :rrit  ;  et  si  roi  m -ci  ciunp.iile 
iO,tlUO  bommes  de  plus,  ce  sont  10,000  bem- 
mes é  lalnar  daaa  leara  foyars  et  «ai  arriva- 
r»nt  à  la  réserva  iMaf  av«tr  paasé  par  l^l* 

%Ué. 

<  Or,  dlsatt  ta  mavéelial  Sault,  an  IMl  : 

t  II  fSut  k  la  France  une  Jeune  UBée  al  nsé 
I  réserve  de  vieux  soldats.  » 

<  Enfin,  aoBma  il  ne  f«at  pour  aiast  dira 

plus  cnmT'ter  sur  les  militaires  qui  sont  dans 
leurs  six  derniers  mois  de  service,  cette  pro- 
portion, à  chiffre  d'armée  égal,  est  notable- 
ment plus  forte  dans  la  réserva  de  trois  ama 
que  dans  celle  de  quatre. 

<  Les  partisans  da  service  de  trois  annéaa 
dans  la  réserva  répoadent  :  qa'astreindre  à  lé 
poasiblltvé  da  raifpal  é  l'activité  des  hommes 
jisqu'à  l'âge  de  trente  ans,  c'est  beaucoup 
trop  i  que  ce  rappel,  bien  que  rédalt  a«  tempa 
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de  goerre,  e^t  toojoan  nne  ai«MM  ^nf  f  èii« 
puissammeDt  l'entrée  dans  les  profeiiloiis  ; 

■  Qu'il  parait  beaucoup  plus  équitable  ile 
fiUn  rapporter  lo  fardeau  à  quelques  bommet 
d«  plut  que  de  le  rendre  trop  lourd  pour  eeux 

•OXq u e  1 II  est  iiii]>ot;^'. 

>  Ils  a)outent  que  la  loi  du  recroiemeot  est 
une  loi  d'organltalfou  qui,  ««e  fols  Totèe, 

écliaiipe  à  l'arlion  du  Corr^s  lècis-l^ttr,  Tandis 
que  ta  loi  de  contingent  est  une  loi  annuelle, 
TMltblc  de  foa  «smom  ralveol  1m  èviiteaieaU 
politiques  et  le  milieu  général  des  choses,  et 
qu'il  taui  mieux,  comme  le  Corps  législatif 
term  toajoors  maître  de  donner  à  la  loi  de 
contingent  l'étasticiié  qu'il  jugera  uKIp,  ri^- 
duire  le  plus  possible  U  durée  du  service  qui, 
«M  Mê  Tolèe,  d6b«pp«  *  IftBte  aelfoa  «lté* 
rleare. 

<  La  durée  de  huit  ans,  laissant  la  coupure 
à  cinq  ans,  présente  pour  l'armée  les  mêmes 
aranteges  et  eera  eeruinement  m  ienx  aceueilUe 
par  les  ha  bilan  te  des  campa!,'ne8,  qniteront 
plus  frappés  de  la  durée  du  service  qui  pèse 
sur  lee  appelés»  que  de  quelques  chances  de 
pins  d'éTiter  te  serTi<>e  mflittire. 

t  g  TI. — En  cp  'jai  confrrni'  le  mariarie,  le 
conseil  d'£tat  avait  complétemeet  refusé  le 
terma  de  trolt  innAes  que  Toire  eomoalNion 
proposait  dv  snh>t[t'irr  à  cr-lui  ùe  deux  ans 
écrit  dans  le  projet  du  gouvernement.  Votre 
conailMlon  a  Ineiiiè,  al,  rar  eelte  f  netslanee, 
le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  l»*  nia- 
réobal  ministre,  «consenti,  devant  iacommia- 
aloa  oMeiellemanl  réunie,  à  élever  ee  délai  à 
trente  mois. 

•  Bien  que  l'amendement  primitif  de  la 
aommission  at  wlt  plos  séparé  de  la  pensée 
aciuells  du  gooTernemeni  que  sur  une  durée 
de  six  mols^  votre  commission  croit  devoir  per- 
sévérer dans  sa  résolution  première  et  la  main- 
tenir deTRnt  la  Chambre  De  sérieuses  consi- 
dération» ronteondniteé  cette  détermination  ; 
s'il  convien»,  en  effet,  de  mettre,  pourl.-  terji]  3 
de  guerre,  une  force  plus  considérable  à  la 
diapoittlon  do  gooTernettent,  «'Il  eonriont  de 
ne  pas  i)u)jHer  t^s  gra  n  i?  Intérêts  de  U  dignité 
et  de  U  défense  nationale;  de  hautes  raisons 
do  Boratlié  ot  dMntérét  d'avenir  militent  pour 
que  Is  po^^Mtinn  des  contingentfj  qoaol  att  ma- 
riage, oe  soit  pai>  aggravée. 

•  Or,  Tofel  à  cet  égard  l'état  actuel  dea  oho- 
•es  avec  la  loi  de  183t!. 

•  La  classe  se  formant  des  jeunes  gens  ayant 
00  flngt  ans  avant  le  Janvier,  et  la  durée 
du  service  militaire  comptant  de  cette  date, 
l'tge  moyen  des  appelés  est  de  vingt  ans  et 
doBil»  ot  celui  des  libérés  du  service  de  vingt- 
sept  ans  et  demi.  De  plus,  en  Ihit,  dans  la 
dernière  année  de  service,  c'est>àr-dire  à  partir 
de  vingt-six  ans  et  demi,  ceux  qui  ont  été 
laicaés  dana  leurs  foyer»  en  qui  aoot  renruyé» 
en  congé  tlliniltéy  c*eat'à-dlro  lo  plos  grand 
nombre,  obtioaMitt  topjoor»  l'atttorffaUOB 
de  se  marier. 

•  Son»  l'empire  de  la  lot  nouvelle,  la  durée 
du  Hfrvtcr-  ne  cooimençant  qu'au  1'^''  juillet, 
l'Age  moyen  des  appelés  est  de  ving^  et  un  ans, 
ot,  par  «utto,  do  tlngl-aopt  om  ot  deaal  lors- 
qu'il ne  irur  restera  pliii  à  Mm  qno  tronlo 
moi»  do  réserve. 


a  San»  doute,  avec  le  mariage  dans  les 
trente  derniers  mois,  ils  se  trouveront  légale- 
ment  dans  la  même  position  que  les  militaires 
servant  sous  l'empire  de  la  loi  aotuclle.  Mais 
ils  perdront  le  bénéflee  du  fait,  e'eai-t-dfre  de 
raulorlsalion  nciordèe  à  ceux-ci  dans  leur 
dernière  année  de  service,  et  il  n'est  vérita- 
blement pas  pormla  d'espérer  qoo,  lornqoo  les 

tcnip.s  <?ertint  tranquilles,  l'administration  se 
montrera  faciie  à  accorder  ce*  autorisations  : 
la  raiaon  qnl  lo»  flilialt  domer  da»»  la  dei^ 

ni^re  année  àt:  scrrire,  son»  l'omplro  dO  Ut  lot 
actuelle,  aura  disparu. 

«  Il  cet  do  régie,  en  ollét,  q«'b  moin»  de 
circonstances  trés-eiceptionnelle^,  les  mililal- 
res  dans  leurs  Toyeri  ne  sont  jamais  rappelés 
à  l'activité  lorsqu'il  ne  leur  reste  que  quelqne» 
mois  à  faire.  C'est  te  motif  pour  lequel  l'au- 
torisation du  mariage  leur  est  alors  si  facile- 
ment accordée.  Mai»  lorsque  le  militaire  aura 
encore  trois  ans  de  réserve  à  parcourir,  celte 
eircunatance  n'existera  plus,  et  les  autorisa- 
tions ne  seront  accordées  que  dans  de  rares 
condition»,  comme  elle»  le  »ont  aujourd'bai 
au  cour»  des  trois,  quatre  on  einq  premières 
années  de  service 

•  Le  gouvernement  justiûe  son  refus  par 
cotte  considération  :  qu'un  soldat  marié  as 
vaut  pas  un  soldat  i  «^fili.itai  rc. 

■  San»  discuter  la  valeur  de  cette  assertion, 
la  eommlsaloB  répond  que  tons  le»  «oldat»  oe 
tiennent  pas  la  campagne,  et  qu'il  es'  loisible 
an  ministre,  s'il  le  Juge  convenable,  d'affecter 
les  soldats  mariés  anx  serrlces  do  l'iatérlonr  el 
des  dépôts  po«r  losqoels  ils  seroat  loajonis 

excellents; 

<  Que  la  réserve  se  composant  de  deux  pai^ 
ties,  dont  la  première  e!>t  formée  des  Jeonei 
soldats  laisséij  dans  leurs  foyers  et  qui  y  oot 
passé  cinq  années;  que  surtout  pour  celle-ci, 
qnl  a  rontinué  k  vivre  au  milieu  des  siens,  au 
soin  des  populations,  qnl  a  pu  et  dû  y  cou» 
tractnr  des  affections,  qui  voit  ceux  de  son  âge 
se  marier,  y  constituer  nnc  famille,  il  est  im- 
possible de  leur  Imposer  le  eéllbat  an-delà  de 
l'âge  de  viii^t-v  pt  ans  Du  plus,  la  réserve 
constituant  dans  la  loi  nouvelle  une  attuatioa 
légale  qui  ne  pont  ceaser  qu'au  cae  do  guerre, 
il  faut  permettre,  entempi  de  paix,  cipuiqui 
ont  le  bénéfice  de  cette  situation  légale,  de 
pouvoir  travaUlor  et  vivre.  Or,  la  préaens» 
d'un?  femme  an  foyer  est  indispensable  dans 
un  grand  nombre  de  professions. 

«  11  est  une  domiéro  considération  qn'it 
n'est  pas  davantage  permis  de  négliger. 

«  Tandis  que  le  mouvement  des  naissances, 
dans  d'autres  pays.  Indiqua  qno  la  population 
doit  doubler  en  cinquante-cinq  ans,  celui  de* 
naissances,  en  France,  ne  peimet  d'espérer  ce 
résultat  qu'après  plus  de  cent  cinquante  ans. 

«  Saoa  donte,  co  n'est  pas  principalement 
an  célibat  des  mfllUIres  qu'il  faut  l'attribuer. 
Les  familles  généralement  peu  nombreuses, 
nne  certaine  tendance  à  s'éloigner  do  mariage, 
on  aont  les  causes  premières.  Mais  lo  céUbst 
des  militaires  y  a  sa  part,  Ot  11  Convient  dO 
l'atténuer  le  plus  possible. 

c  La  Chambre  peut  désirer  connattre  ap- 
proximathem ent  quel  serait,  pour  l'armée, 
leréaoltat  de  l'autorisation  légale  quedemaodtf 
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égari,  IM  fM<if  i—tt  Citrtt-ytr  Jl«  tai 

varécbal   minUIft  «k.  f«l  «1  ytftUKt  le 

derot^rc  année  de  service  appHqnéeaax  mUi« 
t«iret ,  l^t««éf  on  reiiToyéa  daoa  ieara  foyerf». 
Uê  4«MaéM  i«  ■iérfaf«.>««fréM«l«it  «m 

yreportfon  de  3i  p.  100. 

•  Le  marécbai  Disistre  admet  que,  dans  la 
MOv»l  *t«ld««b«fn»  eetl«  proportion  restem 
(t  mf-me  pour  vUlUiméftM  te  ë«rnièm 
aoBée ;        ,    .  ■  < 

<  Qa'eu  égard  aux  ohancei  de  rappels,  anx 
données  de  la  statiatlqaa,  elle  desoeadra  à 
15  p.  100  pour  les  militaires  de  raTani-dar- 
niére  année,  et  k  15  p.  100  pour  ceux  qui 
••mnijinnoM  ttnlf  êaa.da  annlcn  k  «rréctaer 
êutt  te  rèMTT» 

i  QuaTil  «□  point  de  départ  de  la  dnrêe  â\i 
imiee,  votre  commiaaion,  d'accord  avec  le 
pf  nriwf— yl»      pat  tel  «nUii  eonétaiin  m 

•  Après  avoir  ainsi  ^léterminé  la  durée  du 
Mrrice,  son  point  de  départ  et  la  cQndiliQn  de 
Il  fésctrrc,  votre  commiaslqo  a  penaé  qu'il  se- 
mit  humain  d'apporter  un  allégement  légat 
%t\x  jeunes  soldais  qui,  postérieurement  A  la 
dfcflilnii  du  avniéil  de  révision  ou  é  leur  entrée 
«m  serriee,  deviennent  l'atné  d'orpitélina  de 
pére  et  de  mére,  le  flis  unique  ou  l'ateé  des 
flis,  on,  à  défaut  du  Qls  ou  du  gendre,  le  pe(it- 
ilé  Miqoe  ou  l'ainé  dés  peMts-Olsd'uneXemnA 
vmvn  OB  d*a«  pire  avenglnt  tt  elle  n  Itermalè 
un  amendement  tendant  à  ce  qu'ils  fussenit 
Msr  leur  demande  et  pour  leur  temp9  de  par- 
vteé  restant  à  eoorir,  aaaioilèa  a«x  initàtet>*« 

delà  rdsptye,  et  pui»ke»tpl«»  #lr«  ntppaNt 
^laVn  temi'S  de  guerre. 

a  Cm  «w—d»aant  f «1^  aÉriblIr  l'ai» 
niée,  donne  satisfaction  à  des  situations  si  di* 
jaes  d'intérél^  a  été  açenelllie  par  le  gouver* 
•MMPt  et  la  «oaaefl  d*EUt. 

<  Votre  commi<(<<ilon  avait  également  d** 
mandé  par  voie  d'amenderu^nt  au  §  i**  dt 
iTart.  13  de  la  loi  da  1891»  muè  U  teiito  né- 
ce9<iiire  pour  être  reconnue  propre  au  aervicf 
^l  at>ai9«é«de  1  m.  &6  é  1  m.  5é  c.  Elle  étall 
aifdén  m  «ete  par  un  #entin}«nt  d'équité  : 
larsqo'nn  conscrit  propre  a«  Mrvica  M4 
exempté,  celte  exemption  fait  paritr  I  aa  plaat 
nn  antre  conscrit  qui,  sans  cela,  eût  été  libéré. 
Cet  amendamuii  a  été  repouaaé,  et,  4an»  des 
eoBférencea«l<«rfaare8,lf.  lemaréabal  ntela» 
tre  de  la  guerre  a  fait  oliscri,f<r  à  la  commis- 
f^QM,  4a*«tt  point  de.  vue  militaire,  le  sac,  l'arr 
tta«ient,l*lMb)Ueni«nt  n*èiaten»  pa*  eninblaé» 
pour  une  taille  an^si  exiguë  ;  qu'il  faudrait  ou 
^ip«r  If  8aldaf^.d>ne  manléfe  irés-dacom- 
■Mle  «I  li«a-iMlfaniet  en  fair»  Mm  fémt 

Ccttf  ta  i  Me  des  éq ulprmen t9  •<p^ci9iii,  ce  qui 
flail d'autant  moins  praticable  que  le  oumbre 
4«e  appelât  de  cette  teltle,  prepraeap  lervlee» 
était  très-rcstreinl.  Il  a  ajouté  nif,  dans  la 
.jplopart  des  départements  de  France,  ia  (aille 
aa-deae»—  de  f  m.  56  c.  était  ane  marque  de 
faiblesse,  que  quelquefoin  eUti  était  le  idgne 
que  l'homme  n'avait  pas  encore  i9«l)il|»ntt  tonte 

^H.  PtVfUKIl. 


sa  «rolsaanee,  et  qn'an  mot  vrai  avait  été  prv«' 
taencé  le»  de  te  diaceeaien  de  la  lot  de  iMI 

•  Malheur  à  celui  qnl  gi  arutit  nor:«  le  sac  '  • 

«  Votre  aomniis<^i»n  s'est  rendue  é  ces  ob- 
itr?«iiem  eé«e  ^pvedvH  |ilee  l*aateitêéttlcnr 
devant  la  Cbamhre. 

«  Sur  an  autre  point,  vptre  eommisston 
•valt  èt«  frappée  d'en  fitt  «ooreta  qirt  Ya  t0 
produire  comme  conséquence  de  la  divitlon  du 
service  ea  cinq  années  d'activité  et  quatre  an- 
nées de  réservo. 

«  Dans  l'état  actuel  des  cho§e§,  Il  était  fait 
ekaqoe  auQ^e,  an  miniâtére  de  ta  marine,  une 
dévolution  d'evriren  6,500  bommea,  de  façon 
à  tel  fermer,  par  sept  contingents,  nn  effectif 
bnrt  de  4S,000  homnses,  e*  aa  rccroteni  l'ar- 
tillerie de  marine,  l'infanterie  de  marine,  le* 
canonnière  de  bord  et MMW^ <|tteteliefMi,  1*4- 
qulpage  de  Oolte, 

•  Anjum  [i'hui,  avec  la  coupure  de  cin T  ans, 
il  faudra  faire  au  ministère  d#  Ht  marine  une 
dèvrtlwMéw  de         heminea,  feequels,  nvtw 

4*>,000  lidinme^  il'activilé,  faumlrnM 
réserve  d'environ  30,000  hommes.  *  ■ 

'-  H  '▼etv»eo«iÉiftiton'emU  peiaè  féé,  !'te« 

fantpri^?  comme  rartillerie  de  m»lUf  Wtérëttt 

presque  exelnsiTcnent  dans  lea  deteiAdfî  «ne 
maiw  de  ireale  nfilte  héMoiM  «lalt  eam  mt* 

lité  appréciable  pnor  le  ministère  de  U  ma- 
rine ;  qu'elle  doutilaii  presque  éventuellement 
fie  tevaea  et  «fa*  ee  IfMNrtw  Jeeqn'iet  n^svaii  psa 
apparu  et  n'arait  même  Jama*''  été  formulé. 
Elle  a  donc  demandé,  k  litre  d'amendement, 
que  cette  ré«er«e  ie  futndR  dame  te  liaeii»  êé 
l^armée  de  (erre. 

•  Elle  avait  pour  but  principal  de  comped<^ 
•er  ainsi  la  diminution  qu'opéra,  dans  le  con- 
tingent de  l'armée  de  terre,  l'aiit-mentalion  de 
l'a  dévolution  faite  sur  ce  contingent  à  la  ma- 
rine, et  d'arriver  par  \k  à  erapécber  que  cette 
atigmf>ntatjon  de  dévolution  ne  se  traduisit  paf 
une  au^meoiation  du  cbifTre  do  contingent. 

'  a'  Cat  aaiattdenienk  a  été  rer'onaaé  par  te 
fonvernement  «t  le  conseil  d'Etat. 
.  •  Sans  en  abandonner  1^  principe,  votre 
oemmlaalon,  aprèa  réflexion  pina  approfondie» 
a  pensé  que  l'examen  de  ce  point  viendrait 
plus  utilemeut  lors  de  la  discusiiion  de  la  lot 
de  contins«nl>  car  son  bot  et  sa  poilèa, ten- 
dent énitont  *     dlmlnner  rélévatteil. 

k  é 

....    g^T.       «4  «élM  IPWNMH  «Mm.*  , 

:.  .     '  '* 

TiTwa  IL  J>e  ta  tarit  aalioagia  moè%0, 

«  Lee  dIepeaMtoaa  aiedlAeatliwe  pMeedltea 

par  !(>  gouvernement  ne  formulant  qu'un  »«ul 
changement  an  titre  S  do  projet  inséré  dans 
le  Mppert  da  8  Jota  f  M7 ,  et  ea  ebaaffaaieaik 

Pît  l;i  conséquence  des  modiflcatlons  a^P"'"'*^ 
è  iA  durée  do  service  dan:*  l'armée  active  ei 

«dam  la  rèaewe, 

1  Dân«!  le  projet  du  8  juin  1867,  la  uarde  na- 
tionale mobile  »c  composait  pour  partie  des 

^allitairee  de  la  seconde  portion  do  contingent 
ayant  acrompli  cinq  ans  dans  la  réserve;  dana 
le  nouveau  projet  de  recrutement,  le  aervfee 

•aeiaatfonae  pour  tout  le  contingent,  il  n'y 
avait  donc  plus  lien  de  faire  compléter,  dan» 
la  garde -natienate  aiabile,  par  te  iwif».' 
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•  l*«  omalMlwi  •  ff«prDd«l*«  «or  l*4Ht  ft 

nouveau  (ancien  art.  13),  r«iiiendetnent  sur  le- 
«40  AV«(t  U«A  iw«Mt(ft  et  <!«•  !•  euB««tl 
d'Ktat  ■T«U eoRipièt«ai«nin|M** 

•  L'an.  13,  «ujjur^'liMiaM»  t»  ev  l'a 

■l|(ir>9«le  inufciif  «ont  ••»aini»  t 

•  1"  A  des  esxrcices  qui  ont  lioudans.  le 
de     i#fU«»c#i(W itf i|-4mttll«V 

<  3'  A  4es^«|l«Mi|iiy|4tiMtMa0alli M 

tHkuaio*.  , . ,    -1      0  -Jv  '    I'     »  • 

UÏM,  pwftf  Im, j»an«s  gtn»  «ui  y  «eut  appelé»^ 
A  «B.défiU«BBMnt  4«  piiu  d'AUM  JouroAe.  - 
...«,  pat  Mffaiflaa  «A  vtMniaM  ne  (Mnutmilid» 
répéter  plut  da  quinta  foi»  par.aup**.  ■ 

4  Somi  axampla  dits  •xercleea  settx  qui 
jueti&eni  d'une  oonaaifiance  suitlbcinlt'  du  fluw 
■li|«aai  daa  arme»  aiida  l'^coia  du  «oidat  »  ; 
(.a  Art,  IS  (artAd  noBviiau).  .l.as  j«aiiei«ena 
da  la  ^'ardc  naiiwnale  muhiie  suiit  aoumiai:' 

«  1°  A4es  jnia^ift».4iii«fU  Uau  dMM  lPc«a- 
iaAd«^J%r*Pii4«Da«: 

I        A-  d4S  xéuniOD!*  par  rorapcgnia,  p«r 

d%M  lt(«l9«oM|rip»fM  de«|(i  «o«pH«i«.^  «in 

,,tk  U.<i«Mr4«  4m  «i«fcifi«f  «l  4m  fiiiBioas  Ai 
90Mn>f  4l«  PM».<ie  déax  mi)la.  «ft  d«a»»,dafa 
îff  .«t^i.iMVi  P'<"^       vin)(t-cinq  juors 

4|llf.yM^P«Ul«,fqpM-,tL'f j'>urs  et  l«9,«puques 
de  eea  ezereicea  et  réunions  sept  dAtarniipM 
df)  inaii|éf».|.c|p(|f  la  ^\ps  pi)HM»,le  la 

iài  la,  âarèë  des  exercices  ou  réunions  exige 
B|f  dépûce^eol  de  p|us  de  .  douze  heures  ,  ^ 

rtinislr^  dp  lâ  guerre  puu^v^i^  ^ogeiaeQ^el 
nourriture  des  o(Bqi«i;^,'aôua-oÎBp|Kni^  C^|f 
porAux  «l.aoldais..     ^,  .  .  '  ,^ 

t  Sont  exemptés  dea  exercices  ceux  g^uj  jus- 
iment  d'urip  c^  nnalSHj nce  stifOsaïUe  du  nian|^é!^ 
oneni  des  armes  et  de  l'école  du  soldat.  • 
'  V  Le  principe  d^  l'imendétnent  n'i  p^  été 
plus  arcn-tili  en  décemlire  qu'il  ne  I*av3ii  été 

Îa  juin.  Mais  un  grand  adoucissedieot  a  été 
liporté  a«lk'  dlipealtMMntf 'ido  nodTel  aH.  IB/ 

«  Voiél  i«.Boav*IU  rèdaeMo|tdnc4MiaaU  iîjkr 

tai  : 

«  Le»|eaa«»gen»  â«  lilpirde  iMrti^A 
bile  aont  coamia  :  , 

•  io  A  des  exercices  qui  ont  Meu  daoa  le 
4MlllPe  de  la  réaidenceeu  dudooHrile, 
Iti  •  ft^AdesréuntfiaM  ytmr  eompsf  nterpir  dent. 
ftattllNK  «u«  paTibalartlonv  qarir  otrt 'tira  ttaiie 
la»f«inoaMaripileii  da*  la;  #aihp«sRle  <«■  àk 
4MMall4oe  -  ■ 

f  «-La  durée  des  aaérttaat  ad  dea  tdanions  ne 
peal  être  de  plu»  de  deaz  mole  «a  daoU  deili 
4m  einr  eM,  de  pkoaidte-sffiifit  ^oott  éeuét  «ne 
aeu  'i-  année,  ei  de  plus  de  Aott  Joars  pour  nae 
tétUÊAnut,  La»  Juure  a^  lea  èi>a<|aieside-.c*a  exee» 
«fatales ifiM«l0«ia  ednlrdééermliMrder  «iptcn 
•Itipèner  1>:  i«;oiiis  possil  lc  l.'iia%ail. 
'■• 'Si  la  dyrée  des  eatrcicesiuu  rénrlone  exife 
toiplfea^  teMa  .iMèréli^'l» 
ld.twaaiÉ^MrièÉ».aÉHp|ntiiitta<t 


t  la  noorrffuri»  des  ««Mtft)  ddttiMMMlraj'Mto 


féraes  eé^etdMag  •  "» 


*  AMt*adevfipMt  dPpelMrtMMrèfflix'ii^IttkJ' 

tlflenl  (l'une  ri)nn.ii»BanGe  siirfl#4ttt^Tid  mailMl^ 

■leat  dea  armija  a^  de  l*éeole  de  aotdàu  k 

•  •  AlMl  1M!'f«villdM«WlirlTd*tllft  I  mH 

jotira  et  doivent  artHr^HM  ^Uàim  diidkltft 
avlpuon  du  baïaitloB.  >  .  «  t  (  «  • 

a  Halfrè  eatte  aaadMérMlldè  <*«  lMM|lt;  I 

Mqnelfe  la  eotnmtaaion  ne  (tvut  <)(i*sjtplaudir, 
tU»  pTMiBte  eepeodant  éaergiqueteent  daiti 
IM  ««diidéNieel.    •      *  ''-i 

«  il  y  a  plus,  elle  MapraMit  U  dIapdIRM* 
dpraneien  arit  IS;  '  ■  f  t  '  t  -  • 
c  «^Detr«aÉioiiéde«fi»tiMtfi4Jedrdi^ofltlMht 
e»  effet,  aV'Mr  «ee  e«H%|tte' aliTCi  ffoiA-  r^ié* 
itruetion  de  la  géMe  nailoitalé  ;  tOiil'-ell  M 
veftieeflt  adn  de  laisaer^'Mit' MloyeM  leur  li- 
berté uni  qaa  la  patrie  menac^é  ae  fèdiktttit 
pàe  l%d«'aer¥Me,  elle  avdfl  ffioitl  péuHVfi' iTiix 
pl>ei»id«-el  nécttMSités  en  p  é  rtn  et  liiir  Mu  a  dééfèl 
de  FÉualv  au  aliefulivu  mi  sdi- bK<  yMm  du  Hlk 
partement  leé"*atllllMi#«<rtil  l«*d9dl|MI#N 
vingt  jours  avant  la  prést-matl^n  lie  la  loi 
de  mise  en  activité.  Mais  elle  né  eompread 
pta»  I»  fèilNiM-  fCdètle  l'ItOlt  Jcfrfr<  tik  prê- 
tât «  «lit  ftoft,  riril  né  féliit  (>à<)  com^lfff 
pptir  l'Ibimniién  le  joar  d'aller  ét  le 
MHlèrl    •  .  V  '    »  «  •  • 

.  Or,  Il  rt'f-st  f  à'»  n^ce5i#hlrê  d'étn'r  ftré  mfll* 
tarife  pour  ssiroirqoe,  d'iine>art.  l'un  ne  p^à'i 
pès  fWrd  «K»e*tdl'  MUeMÉWfm^e  Uut^ 
Ion  I  des  hi>mni«H  I  peine  exei'c*»  à  Ï'»é66lé  Ai 
peloton,  et  que,  d'autre  part,  rixjoiih  lie  téù^ 
Ipprendront  rien  à  cer  è|c<#d; 
'  t'  C'est  lé,  du  reste,  un  point  à  peu  ^r>i 
rMonna  par  les  commissaires  do  gnuverriS. 
rtHit*  aniat  donnerit-'fls  pItttM  pérur  ^>h\\\ 
aak  réunlonsf  d«  hott  Jours  la  grariak^  ^iHIt^ 
pdnr  les  stUéatii  et  officiers  ^.  cunfiàltfé  Tei^ 
cil  -f,  et  l'Dur  le  clicf  de  bataillon,  île  cohhaltWfc 

tes  soldat»  éfl  tel  *cfrû<iléi^8  Mais,  d'atfe  tiiWh.  la 
jtinretr  ft  Ae>'RMè^MHIIrfd^t'llbffi» 
téfnent,  \\  'fek  ifco^éftM  fiai-f^rt^ihVét  |ïâA^ 
qu'il  lea  aura  Toa  rêuiii»  Vingt  Jfnàr^'kfi^t  H 
tts%  d« '«rf9d>  Al  iFMtité,  ei,d*V(Ar»  fil  ri.' lé 
chef  (If  Nataillon  neut  inspecter  le?  cdinpï- 
géies  ao  cber-Mëu  décàblnn,  comhie  font  p'Dr 
f»«'¥«|{idieim  HN<^Mèi'lAft'MtenV#;  êf  H 
principe  est  «1  sITn^lè  él  d'un--  à  pplir  iti/rn  « 
raéile  que,  lorit^i^ua  baulllen  est  détacit» 
1M  pt»lM  «ta  liVpaMMiMt,  f r  n«  rejulhi  friH 
rè'^i^ienl  pr.tiV  se  faire  inèpecier,  'niâpMItifr 
«é'âépiace  pour  aller  Jusqu'à  inf."  ' 

4  Bfftn,  «  «IMrdd'dV^rdttbic  appéfté  rii 
Tl*  eltiie  ^If  cr*  rKirtIonS  innUeUei"  ffé"  floH 
Joni-H  de  toute  la  popiiiahon  mascÀlitië  ^ 
vingt  et  an  évin^t'i«x^da7'vMdt^'^lloliPll 
question  flnancière,  avë« 'IftfételM  A  fMr'l9> 
cassairement  compter.  •  »  ■  i  I  -  •<  '•  i 
-  4  D'apré<  les  dnnnèés  de  M.  lê'attrtèM^ 
Mtaiistre,  la  ^arde  nationale  AïAtilfl,  'étatft 
•ttppiniaé «n  ééntloirènt  de  100,009  ttftVnm^i 
se  composera  d'un  èffctetlf,  er.  chlirre  ron^. 
■d'dArtra«> 486,000  hommA.'dfriaé  en  ttO  Aâ- 
qhlllena  W  ft  eoMptgnlea  d%  f,8D0  hoiddiA 
l'han.n  ,  et  Je  1^9  bUtierfei  d'Miailtdrta 't tM 
bometes  par  batieMe.  >^>*  •  '  " 
'  *\JÊ  adlM  en  ^sveMbH^fAUf  M  ea  ^Mil^ 
«M  #•  MMIM  «hlMlMI'Vir  IT.  M  iMMA 
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36  de  la  loi  :if8  ft*  wmstftBM  Mut  «i«dHi 

fiés  aiiiMÎ  f|ii*il  suit  :         ,       i  :  ^. 

Art  4  Le.  h|hlc4ii  de  la  répaitiHon  en- 
ire  lei>  (lepuru-uii'uls  du  imnhtv  il  iioitiutei 

■i  éiOTito  nu  Ktitg  ira  innigm   nfi  nij»i| 


m 

mSiÊiméff(mr,k^4muptk4^um  cite 

ll|«n0(jni  a fiaexék  ladite  loii  >      I  ^luf. 
-Les  premiers  uiimért>s  foptis  au  fiT^ye?' 
a»  >oil  dcUy  iiJjué        liirLivie  sujvi^uti 
fqpneniti  le  «umingflbtrtdte.  iraupes  do;! 

.  Lq  inoilQ  (je  t^iQi<ropiMiliirnjaeraiJiè 

par  la  ui4ai«.i^i.,ij. ,  ;..>|,„,i,p,..,  niém 


pflO»- es  J«i»iW*nft^èc  otffs  .1  r>tiUY- 9ri,0t)S  hom- 
me*, à  â.£K>U,OUO,fr»ac<i  le  <pa(cu)  iviu^i^ijuurs., 
4»^p^  H*  riNnto  %  Ia  joib mission,  «i  !•  cas«r- 

■emnii  n'e«t  pas  c  i.'iprls. 
j  II  en  *rai  «iii'diii,>urd'hiii  M  le  maiéçhal 

li^rl  thez  l'babt.-fttit,  leqd^l,  si4Ha|>)  lui,  t 
l'ètll^atiton  4e  la  rMcvoli-  <-lnq  Jourt  pamifAflT 
da«|nil6,,  sa«f|po«tr  les  Jou^r;!  sub8é^e«la  àjc^j 
jajar,  conijne  au  cjt^  de  logenu-nt  de  troupes, 
le  jaft  homme     par  j  «r. 

•  ft  a^We  ùt'd^'qiifl  douteux  »  la  ferViWrAÎs- 
fWtPcïWWMWlîftWorttfè'lo^r  rt-6^]<^8iÉlc^n^ 
biiil  k  rhat.itai.4  (xiftië  «'éMMdftf'  4  U  i«»#l< 
B^Hoaalii  'rniit»iltts  <a«(nfMiséèlioA  clé.  i9|IU«irMlJ> 
oaïf  dr  ciioyens. 

<  D'à  llei.rs,    m    !(  Imr^  de  la  qucsilô'n 
droit,  d'abtres  considérations  paraisaHMfteiMlItft 
<llliêll«^tra^(»if«itt<ife  «1*  la  piMise»  «tai  «/tMf' 

*  Aia«4  la  garde  nttion«1ft  n'est  p9s«NiB>1a#i 
*>!■  M  MtIMlVtt, -AèiMItafii  «k»iM«Miilba;  •»« 

^r  MfHe;  l'on  fieirt  f  nvl*agfcT  av*c  qoclqué  in*. 
t*Mtiitt«  la  r%c«m  dont  quaN|inlmin»  aejeaaN*^ 
yUtlMiîl  «Mn  l%«Mani».-L«r  lagaiimw  ««ftlsM' 
pas  un  impôt  acc;dcntef,  rnmine  rplui  rjnf  rt-« 
AlMida  i>ati«a%'a  d'uit  bataHlon  uu  de  aaa  s*- 
M^>«in/iéj  Hiil8-#Éi^»fllaW»tift'4É-« 
Met  M'y»  ha  m  ^rlodKfiiement,  et  qiJi  biehiôt 
•SWfc' *«àf»V<*rt*  "a»ec  gr«»d  resrea 'tt  piaai  , 
frand  c'èplaisir;  sans  cijmrtev.(|«l|l>ir  A>'bniart» 
OMi^dè>léb«ft-Héus  dfarrnndfMemrfit  qui  n'* 
(•••♦lHlliît  pari  lofrer  hmt  joora.  noti'waeuiaaieiit 
in  1>ataiilÀii  d«  1  .«00  hofames^itUit  «êM  wfe> 
daàlMkalimnin  de  MO  AèlÉima». 

♦  UM^têiMi'Ilr  IMVnendtiriivnt  de  la  oofeb. 
MMluK  ëéttatl  Aisparafirn  toutt  p  ces  dtniq»!»^ 
lia,  sans  nuire  en  rien  am  résiviiata  <iu'M>oaMi 
ilÊÊi^ê^ém"^  tt^MiliwMe^ofiraavbMMnide 
It^PMé  fretieuale  mobile,  et,  i  ar  suite.  In 
atlMalbn  i«»i8i«fi«et««nit  4npre««l»i»iitanan^ 
M9iMlinit>MiWen«oAMMeMqffni;  *  >  j  ,l..4r 

i<'M^{itort  *f!  i  rrt'frte  par  l'ai •liréeièliolijd» 
qwifuea  slIieiiietaHa'B  aërcaaéaâii  la.cunHiiis- 
«l«M««ii-'»e't(ftMlnitiMnenin  j*k«èè 
tmillP"«fu*lli  «n4T(>^n  trmiTtr*  )iUi*>nat«rel« 
t^mmn  sa  plaeè  dan»  Ins-Jnqiea'  AtichUùa  éea 
iAHM  ni/z<|fmië^*t«tt«fi«fntj«<^-t'H|i- .1 

ilH^ilk'  di«ciif«»<  >ti  ^a7»èe1Ue|ita>«r>'ntinn  |)»« 
ittique  a  èie  trouée  avec  une  frande.èleeiiuag 
n\  HftJhiMl  aAMt<1«»idMréran4l»«}ni«n8eBr4«il 
HÉII'  ftf^tre  adYwH.  aianl  tDhnnée  la  nécrfJ 
••iée  ré<*cniW«<'n'er»t  dre  frtrce»  BuiHeiresg 
Miliii  à*^Mtth(  icme  le  ra^iorieiir^  •IkONt* 
ilM^aVriinttwr^tlaiti  laiaeairc«.d«-Si  dt'eeiBhv^ 
liB^fMffn'.'tiij  9-i),  il  d'«nti4f  (è  le:i  divFfs  pr<M 
jMa,(^sa  eenifNirés  k  odluf^fu*.  laoumnilsttoni 
M»i«i«fan>-teHK«inMracti*«riCv  i}jvCf«>refe- 
mbI«S  II  a  montré  les  avaniagea  de  celuiitelj  . 


àMÉ«ii.iii  .«Éi.,,.»...  fliij)  ]nj,3sf 

s6es  ;  t"ut  reld  arec  è.<e  IdMéaê'^tMMptjC^ 
ofdr«}^t  mf^m^ifo4p  reiÉeTq<iahle%i«iitéht 


dlééck»éi«  iuii  4iue(Min  jdê  m.  Gr«ieraii  flit 
4lng<«0lit ftl,fi't  «lae  ibt loin.  Ce  q  ue  j'ai  Veuln^ 

c^iBst  èai^i^tier  ^ri  d**ruihfûi  <lo  plu»  liaut,iji-f. 
téfAl  jjon^t  r|,.}fif'u«e  audit,  à  '"on  .n^,JW>Jtt| 
doiin^r  une  ft/sie  Idée  des  divrbes '<fyfsT<bA| 
i^l.i  ont  ^ié  ig'l'éi'S,  des  arèurrtinis,  disk  l-itàtii,'' 
déi-at.oii^,  èei  auiervtéa  nài  oai  été  ititv  daéaë' 

dët.rai:nè  le  CorN  N|l|ta}ttlllu{MM>lift>i||» 

Dfjet  de  loi. 

•( I )  L'ârr.  4  TFTT  lèf  9ê  \m  n*Hà\i  h'ppSIT 
ni  iiam  le  in^ti^ét  fHnmiifr,  nf 'dans>1(»  ini}tei»i 
les  prttpueiUtM  du,  Sû  neveu bre  tfMI/  i  »(f 
dans  les  moéUteations  introdhahar  par 'la 
ift«<sla«i  ■•  >  fc't  t  u..,,  ., 

Dini  la  Béasran  *i>9t  oetobita  iMi7,  M.  Ci 
seil  à  {«reeenté-nn  aaemtémenii  ainatnearn^  ; 
«-•Leè'SMnBtn^eÉé  Tereè»da«d  »'acni^vj« 
ttfom  «nainvpinne.  jas  ju'è  l'-épeqne  aieiieuv  H.^ 
beraiioii  dotlnhiirë  da  semrtce,  à  Ja .  diè|lenMnèi 
ute  ttiiavstre' dè  èa^iuaadnakiiov^^» i  ocogo-it. 
'Vn  <i«tv*»nppnB<  d— — innletmwitpm  CtonliaB 
a  explique  qa'll  avait  pour  but  de  ounserrer 
pe^r  le  aareuin.'éa  4«  nmlriHeUa  partie  4a  «en-^ 
U«gé4t»He  lalwwinMbaAsaiêKllAr-t^ariptne,' 
alors  méiAè  tfu*a|<rét  lés  cinq  ans  de  ser>tcai}> 
elU  se  trouvait  placée  dam..i«.  «èanTtair^iar 
écaMl'anAsl^m  ISawaMiaganflimmfh  «tM^  I 
nftaiiiteeir  eé<ie  afTeeiation  sf-eciale,  et'  Il  a' 
rappelé  que  deuxjourst  aupAravaMH  iÉ<  la  nsi-^ 
iMtare  de  In  (n«riû«»4tato-'aa«lclHt<ilv  «filnin 
«rjbtème.  Mais  il  a  èift  ptu9  InHt  ;  Il  s'est «fToircé» 
de   démontrer  q(i«   ia  reyiei.^énea-aJa^y  i}iul 
ne  perniei  de  rappeler  lea  iniiitairea  deiidar 
réserve^   Tacmi lé  qu'en!  «eraps  de  ^va^re 
(art,  M)<ei*«>|>i4M)i  *e  delrtiti.f«s^s>p|^i^uab  à 
la  parijp  d<>  la  ■  énerve  alTeclée  k  la  manne. Qv!* 
»aii4à  nluiiaira.4a^flMÉBiaBaptoBt  4in  alaéif- 
étant  aux  idées  de  N.  Conseil,  s'est  séparéi  dkf 
lui sar  je'dern'kev  point.  •>'.  ^  ;  :j 

-  M;J«««r<daBnaft4avJaiHMi  «llt,>i*«'  iacM««  4ik 
^iasp-dana^la  rèiénr»'fit^ilMipfi4e  pueva^' 
et  dans  des  cnndiuuns  analugiœs  *  «eUee<oÉj 
Ml  In^nlpéaun  4e  àmdfn^aaù  palaeudé4sia.iq(» 
afrietdrtilHtibéa!  4ndaFMsfté«peBh0*HaM  «M 
prétentions,  et  je  serais  prêt  k  dénioéti^r,  ii  jti 
né>  oNignaiai  dlaayaai.  jdaa  anoniciAâa  iJd^r  |& 
Cbambre.  que'  dans  cette  limiie  II  sera  |tftl 
(Ufemrnt  sai|sfaét  ft  (e«i»8(l«l  at^lifalînia  IT« 
Évttcek  •,Mjfc-<v«|  n»'  ji'  •  1- ■.  «3  a  i^itKf 
*iA»*wMpVati  m,  l«'i«i«aàflma4r4fttnMr*di 
dèctaré:ji(u%et  qui  était  demandé  par  l'ainen«« 
deoifnb  iavluUuIntiOoim'  ôté  pjratiqnèi^«i  -L»ré^ 

UildiWMkti 
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^âit.  iS.  Seront  exemptés  et  remplaeég/ 
(îans  l'ordre  dps  mimèros  stihsAguents, 
lesjeunes  gens  que  leur  numéro  désigae- 
ra.  pour  ikira  partie  ihi  cdntiugent,  et  qat' 
86  troa^oimt  Ambè  un  des  m  svimts, 
savoir  CD  : 

1«  Gettx  qai  n'auront  pas  la  taille  d'un 
mètre  elnquanteH^Dq  ctntimèlres  (3)  ;  . 
-SK^CiM  fu«  4euFtt  Mrmilée  rcnërattt 
impropres  au  servi  et"  3}  ; 

3°  L'alDé  d'orpbelius  de  père  et  de 
mère  (4):  ' 

4*  Le  nls  unique,  ou  Talné  des  fils, ou, 
ik  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  k  pctit- 
flls  unique  ou  l'aidé  des  petits-fils  d'une 
remme  «etoeUeroent  e,  ou  d*uQ  père 
aveugle  on  entré  dans  si  eoiunle^el' 
dixièare  annf^p;  dnn*^  ]c'%  cws  prévus  par 
les  paragraphes  ci-aessus  iioiés  troisième 
et  quatrième,  le  frère  puîné  jouira  de 
l'exemptioQ  si  le  firère  aîné  est  aveugle  ou 
atteint  de  toute  autre  infirmité  ÎDcareble 
qui  le  rende  impotent  (5); 


5«  Le  plus  âgés  de  deux  ()rères  appelés  à 
faire  partie  dn  même  tirage  et  désignés 
teus  deux  par  le  M>rt,  sî  le  plus  jeune  est 
reeoBan  propre  au  service  (6)  ; 

6*  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les 
drapeaux  li  tout  autre  titre  que  foor  rem* 
placemeat  (7)  i  ' 

'  Gelai  aamii»  Aère  lara  bmtI  anae- 
--«ifilé  de  service,  e»  aura  étéaUémà^a 

admis  k  la  retraite,  pour  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé,  ou  infirmités 
contractées  daos  les  armées  de  terre  en 
de  mer.  ' 

L'exemption  accordée  conrorinément, 
soit  au  II''  6,  suit  au  qo  7  ci-^e&sus,  ne 
sera  appliquée  qu'à  nn  seul  frère  peèr  ob 
même  cas,  mais  elle  se  répétera'  dans 
la  même  famille  autant  de  fois  qae  les 
mêmes  droits  s'y  reproduiront  (8). 

Seront  néanmoins  comptées  en  dédue- 
tiens  desdites  exemptions  les  eiamptiofli 
déjà  accordées  aux  frères  vivants,  en  vertu 
des  n.  1,  3,  4  et  5  du  présent  article  (9). 


Mtlèe  airectëeaa  département  d«  la  marine.  * 
Le  ininisire  co  eoneltttfl  qall  s'y  «mit  •■•«■• 
diepositlon  *  prendre. 

Mali  M.  bethmonl  a  faU  remarquer  que  tes 
eteeaa  «t«rMN  ainsi  en  fkit  et  ao»«n  droit. 

.  L'amendement  a  été  pri*  en  eonsidèrailon, 
•l  |M»ur  exprimer  les  idées  qu'il  renfermait,  la 
eoitimlasi»B,  dam  son  troisième  rapport  sup- 
plément^ia,  a,  d'accord  avM  l«  owMeil  d'Elat,: 
proposé  l*de  rappeler  l'art.  4 de  la  toi  de  1833 
cl  d'y  ii'lercalor  le  l  Erragraphe  suivant  :  »  Les 
«.premiers  numéros  sortis  au  tirage  au  sort.; 
a-âéltMsHiè  par  l*trt<ol«  sntTast  formeront  Uk: 

•  contingent  des  troLipe<)  lIr  mut;  i  2°  il'inlro— 
datre  dans  l'an.  30  de  la  loi  de  ié'ii  les  dau»^ 
ptMf nipbaa  ralfaiiit  : 

«.  llsi  demeurent  afffctfts,  ?u!vant  icars  scr- 
•^Tioe»antérl«Bn«  soit  k  l'armée  de  terre,  soU. 
«âPannét  aamr.  • 

«  Ce  rappel  pourra  être  fait,  d'une  manière 

•  disiiaete  et  lodèfendaato  pour  la  réserve  de- 
c  raraiiÉ»»e»i«rra'al#oiir  «alla  da^Mmia  «te. 
c  mer.  » 

Yof ,  l'art,  ao  de  la  loi  de  iSât  ci-apr«s* 
i Qat«  fivtfaalllvn        ««o^lÉa  ga— aUcMiw 

slon. 

(<)  Il  B'y  a  aucun  cbangemont  ft  la  lot  de 
«883. 

(a)  La  loi  de  1832  diaaH  sa  asetre  ctR^nanto- 
fAr  MNflaiéCrto».  lia  Mtfwtio*  «  na  méire  cln- 
quânit'-cinq  r<^ n tl mèlres  a  èt^  adoptée  IttF 
proposition  de  M.  de  Tclfancoartv 
•^8,  4.  5,  6)  Sut  Ms  quatre  paragraphes,  la 
t'>i  act.ieiie  !«'apf)one  amoMinodiaéalivn  a-l« 
to)  de  isai.        ..    .       -r  ;  .  . 

^)  ill  ^'r  ■  Mem  ehMigaatal  a  la  lot  ëa 

li'JI.  Jfart»  (de  laDrfrme)  a  proposé  de  suL»» 
tltvar  à  ce  paragrai.lia  an  paragraphat  ainai 
conçu  :  t  Est  expmpti^  celui  d.,ni  l«!  frère  sera 
sons  les  drapeawi  par  suite  da  tîrsgo  au  oori.  » 
Gt*ohaiigataaat  aa  rédaoltoii  annlt^att  ^wt 
Bkattm  a»  ntmw  l'«uaiptl«B  a  oiMi^aBl  l* 


frère  serait  scos  les  drapeaux^  suit  par  suite 
d*4iiffagaiiani  voloatalre,  soit  par  aaûe  d'ad- 
mission k  l'école  pf  lytprhniqne  ou  k  l'tcofe 
de  Saint-Cyr,  exemption  qui  lui  est  accordée 
par  la  lègisiailon  aoMwUa.  La  pfapaaltloa  wfk 
pas  ètè  adoptée;  et,  comme  par  le  passé,  ce 
n'«!tt  que  dans  le  cas  où  le  frère  atoé  est  sou 
les  drapeaux  comme  rempla^aAt  4|m  faséMP- 
tion  est  refusée  an  putnè. 

(8  et  9)  La  loi  de  1833  était  ainsi  conçue: 
«  L'exemption  accordée  conformônaent  aux 
BiM  6  et  7  ei-desstts  sara  appliquâa  dans  .U 
même  finriHe  anlant  de  fola  qva  lot  mèMS 

droiis  s'}  reproduiront, 

*  Seront  comptées  néanmoias,  en  dèdeetioe 
daadltaa  amnptIoatK  las  «MmpUont  déjl  é^ 

cordées  aux  frères  vivants  en  x^rtu  du  présent 
article,  é  tout  autre  titre  que  pour  toarmilé. 

MH.  i>«Miéri«M,  AdfOWW  H  43mii»!  •>< 
proposé  de  rédiger  oét  daaa pangrapat»  4* !• 
manière  suiiranta  : 

<  <  L*én«ptioii  aflaoraéa^oitfaméMaai,  «éli 

au  no  6,  soit  an  n»  7  ei-dessus,  ne  ifira  appli- 
quée qu'a  un  seul  frère  peur- un  même  cas, 
■Mis  elle  se.«*pAiara  ^ans  la-.mew  faniUt 
autant  de  fois  que  ce^  droii<i  <i'y  reprodoiro^t. 
-  «  Seront  néanmouii»  euoiptèea  en  dèducllee 
éosdités  aianptlofts,  les  exemptions  déjà  sc- 
eordées  aux  frères  vivnnts  en  rerin  |l\es  aW^ 
ros  1,  3,  4  «t  5  du  présent  srticle.  • 

On  n'aperçoit  pas  sar-ie-champ  le  bot  de 
eot  amendemaal,  j'aarai  aof»  da  Vi^^^r 
plus  tard.  < 

t  La  commissinn  l'a  repoossè  ,  et  lans  son 
lroisléinerapporii»applénieBtafre,^lJea  expeeè 
laa  rafaéna  sur  leéqaoltaB  aile  a»  ftmdall. 

«  V.  1  rr  I.  (>  m  iij  I  «I  i>n ,  y  pst-il  dit,  ne  croit  pas 
pouvoir  mieux  faire  que  de  transcrire  le  dis- 
aottiB'pioaoBcé  par  M.  ■  lo  «ilBiatra  do  ié 
guerre  deranl  le  Sénat,  ànm  la  séance  An  ii 
•VlUlii8i7,>  U  AlooidO  «OJOpléiemeot  U  fiaf- 

ai09»t        «j  ,  I   r;  « 

•  «  1^  fol  atiiaaafiaMa.ani  jaetpfvIlMUsi  i 
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>  la  formule  en  est  cla(r&,  précise  «t  InAiilU*  t 
Me;  le  principe  est  tou|oarB  «ppliqoé,  qael* 

que  soient  les  ca.«  qui    -SP    préienLeiU,   et  ils 

font  nomUrettS.  Par  cont«({ueDt,  jerepoume 
toute  t««<altf»  de  réviser  1*  test*  d«  ta  loi. 

<  Pt^rmettPi-rnol  lie  vous  ra;'pf»Irr  !p?  prin- 
cipes SUr  lesquels  repose  l'eri.  13  de  U  loi 

4n  It  «Mn4S81  niatir  •■s  «tMipttaiifc  fca  - 

loi  veut  qoe  toutes  Ie«  f»t!  que  plusteur^  fils 
d*«ne  Okèiae  fatnUle  sont  appelés  à  saiis- 
fWre  à  la  lot» Ut  ^  pariafei  ^aa  l*arte*t 
en  prenne  la  moit'6  al  qaa'4'taln  Moitié  ^ 
rostedans  la  famille.  ■   *  s 
«'  AiMi,  Je  •opyoat'éail»  IMrot»  Vmm  est  ap- 
p»!^;   it  est  réeonno  apte  au  service  et  41 
eiiir«  BOUS  lea  drapeaux.  Vient  le  tour  da 
fecondf  la  loi  dit  :  Il  y  a  deux  fréret,  deax  ' 
flis  de  cette  fa  mi  lia,  l'on  est  Moi  ioi  dra-  - 
peaux,  l'autre  restera.  Le  premfar  ftére  qat  - 
est  aoQS  les  drapeaux  exempte  !e  second. 
<  La  loi  «a  plmê  toia  et  dit  :  Qaal  qoe  soit 
to  «Mabra  dea  %Rf)iai»,  le  «éaia  principe 
•en  appli.^iié.  Il  y  a  fiuatrc   Frères  :  doux 
étaoCaoHs  lesdrapeauK,deiix  iluiventOiredafis 
la  fksillle;  s'il  y  ea  a'-tte.  If-  y  eft  a  troia 
dans  rarm«'e,  trnta  rfans  la  famille. 
«  Si  nttts  tombons  sur  uo  no«nbro  inpeir, 
la  iiaftaga^  paat  faa  la  Caira  «  altora  «èaa 

trouTons  tantôt  deux  fr^rçt  rinnn  )'srm*p  et 

ao  daes  la  ramitle,  et  tantôt  un  daoa  l'ar- 
Miéo  «t  daas  daaà  la  CaiaUla.  Alaal«  lar  prla* 

clpe  de  partager  les  enTants  de  moitié  dans 
la  famille,  0i'.>ttiè  dans  l'armée,  reçoit  soa 
•ft^lteatloB  oaiapléta  aar  •aoa  leo'tMrailiraa 
pairs,  et  incomplète  nécessairement  snr  tons 
lea  nombres  Impairs.  Tantôt  c'est  l'armée, 
tanCM  c'est  la  raéailte  qui  est  favorisée. 
«  Second  principe  :  les  sontieas  de  famille 
aont  dea  Jeunes  gens  qui  peuvent  en  eflPet 
venir  en  aide  à  Is  famille^  el  qui  par  consé- 
^«oai  doivent  éira  «ptea  au  ti«viii.  I«a  loi 
00  eowpl»  ^dona  ndt»  daat  f««'  sobtians  d« 

famille    les  jeunes  qui  sunt  infirme^; 

caoï^lé  n'entrent  jamaia  en  ligne  de  compte.  i 
91 -t'exempiiArt  vfant  4*400  aoadtttaa  piara- 

menl  niUilalre,  «I  f'IIo  r^Sll  1 1 1-> ,  p,ir  CXt^iiip-rf, 

de  ce  qu'un  Jeunr  homme  n'a  pas  la  t»ille 
v<>olo#'poor 'ontf»rgia*i' l*aroi»a,  qa^M 'a 
moioa  flp  1™  S60,  cr  n'rn  psl  pas  moins  an 
hooiaBO  irés-propre  à  travailler,  à  soutenir  < 
«a  AosMI*/  ot  4éa  Ion  adtta  oatara^'oaam^ 
tran  entre  MBala  céléforla  daéMatiana  da 
famille.    ■  -  '   -  , 

«  Loi  laftraïaa  M  aoat  Jaosala  aoapléa  at 

Vèilk  poarqool,  quan-i  lei  muire'?  ^n'cndent  < 
Men  les  intèrêls  des  iamiiles,  ayant  d'arri-  i 
ter  t  l'exemption  que  confère  la  loi,  ila 
prannetit^  I Exemption ^i|dt  sa  rattaaàéftiR 
qoalités  physiques.      *  • 
•  AfnsI,  un  flisainédevetive  doit  é(re  exempté  « 
è  aa  titra  ;  mal*  -ail  était  toArme,  aMi  avait 
«ne  fslbla  aéoatitaffoa.  Il  ne  faudrait  pas  sa 
eoiiienter  de  Pexempier  comme  llls  afné  de  < 
veavot  il  fuud ru it  aller  Jusqu'à  cette  visite 
paVWfrtIolie,  qiioiqu'etta  afc  ioujoars  qoef»  ( 
ijij  ■  rhose  de  péniMe,    i^nis  ^  il  m    linit  pas  i 
être  évitée  s'il  a  des  frères  derrière  lui.  < 
Ella  oat  oéeaaaatre  parcé  'qne,  al  on  fe  ra- 
poasae  «ommainArme,  il  m-  sf-i  pasomptè  i 
eonaie  soutleft  de  famille  ;  si,  au  centraire,  < 


I  on  Madiuet  WAme  propre  an  MnridVi  at  ai 

I  oa  raxempta  aomnie  Ma  atnftf  da  <te«vat  de 

I  aora  un  soutien  de  famine  {ui  seia  compté 

I  daaa  le  cas  oA  d'ara  très  frères  se  prétaat^ 

(  niant.  \ .     •  •      .  » 

'  linsî,  le  prlncii;>e  est  1r  parlhgc  'îpi  enfints 
appelés  à  satisfaire  a  la  loi  :  moitié  daaa 

t'  I'^raMa^  caottté  éaoa  la  fkasHIo.  S»r  laa 
nombrog  hrip;))»,  tantôt  c'est  l'armée,  tan- 
tôt c'est  la  famille  qui  prend  la  plus  forte 
iMrt.  Baltir,  an  ««.qat  okndaaM  laa  aotMau 
de  famitfe,  non?  ne  mettons  en  ttgne  de 
compte  que  ceux  qui  ont  tea  qoalitéa  phiyaio. 
qoes  qui  leur  permettaatda  tnMillar  pa«r 

I  venir  en  aide  à  leurs  parente, 
t  Ceci  poaé,  comment  la  loi  s'est-^ite  ex- 

f  pliquèe?  le  crois  qa^efla  l'a  filt  mal  AaU 

[  rement  que  possible, 
c  II  y  a  longtemps  que  je  me  suis  oceopè  de 
cette  question  :  elle  a  été  débattue  au  Sénat 
l'aanéè  derniéra,  le  15  Joio  IMIT  t  U.  le  gé- 
nénl  marqvffl  de  Laptaca  flvaamppori  ;  it 
n'.iiirriii  pss  ]ç  renvoi  de  la  pélltioii  nu  mi- 
nistre de  la  guerre.  Ce  rapport  résumait  la 
qoosilon  avoe  «né'  ilarftrtie  anetllodet  oNo 

HîP  pa rn i"?*!?»;!  ("T'aircie  pour  linijours.  '■'  ' 
«  Mais  ajant  été  intruduitt»  au  C^rps  légtallH 
tl^'dda  o|Élotaiia  divon^aaiae  ao'aorit  pro» 
dattes;  elles  Junifient  dan?  nne  certaine 
mesure  les  ooaelasiooa  de  l'honorable  M.  da 
MantqMf^ai  doBMdaait  «100  l'oa' atf K fto 
phif  aiftiratftattt  aax  aaiMa  la  aaiia  do  U 
loi.  -  ♦ 

t  En  eflTet,  an  Coirpa  légitlatif  11  y  a  eu  con- 
fusion ;  j'an  ex^f^aarai  'toiÉi  *  l'heure  laa 
causes.  '      ■  •  • 

•  Joréflens  au  texié  de  la  lot;  aa  croyes 
pas  qoe  les  t(>rmes  ne  aoient  pas  eonsacrès 
par  une  grande  expérieneOf  at  qo'lls  n'aient 
pas  été  tré^tudiés.  Ce  sont  ceux  de  la  Ibl 
de  1818.  Cette  rédaction  énane  d'Iiaanaaa 
▼«fflés  dans  réiade  dea  loti  mllltëtréa; 

<  Quand,  en  1832,  on  a  refilt  la  loi  de  re- 
crutement, on  n'a  rien  trouvé  do  mleiu  qoe 
de  raportor  textuel  lamant  la  aiéiae  formata, 
«  tq  ianti  moi,  je  déclare  qo'llrtie  jiorail  im- 
possible d'en  trouver  une  plus  rigourenao  at 
mémo  pfoa  diaire. 

<  Kn  efl^l,  que  dit  A  loi  *  SIlo  i^aprfaia 
bien  simplement.  '  * 

«  QitwLilé  un  Jaune  feom'iaa  eat  aoaa  laa  èrêm 
peaux,  il  exempte  son  frère  moins  Igé  qva 
lui.  Si  tous  deux  se  présentent  te  mftufe 
jo^r,  a^aai'la  ploa  âgé  qui  autre  aba^  laa 
drapeaux,  taudla  q«a  l'atttra  railo  daaa  la 
famille. 

t  Elle  vous  dit  ensalte  :  Les  mêmes  exemp- 
tloné  se  reprodaisent  dans  la  même  fàmllle 
tentés  les  fois  que  les  mêmes  droits  se  re- 
produisent, c*est>ft-dire  que,  quel  que  soit 
le  noàibre  des  frères,  toujoura  oolai  qal  eat 
sous  lej  drapeaux  exemptera  eèlai  qui  vlan» 
dra  après  lui. 

•  Mais  elle  vous  dit  ensuite  :  Pour  ekaqoe 
axeiHprfbM  oViaooa  préeédattmaél  pour  laa 

frères  vivant^,  it  y  aura  puur  la  r.ifiiille  dé- 
duction d'une  «xempiien.  Ainsi,  sur  deux 
exemptions.  Il  y  en  eun  uoa  qui  eoiuplen  à 
!a  faniiTI"  r:  l'Htiirr  qui  ne  Itïi comptera  pas. 
Il  est  difllcile  de  s'expliquer  plus  poaitiveiaedt 
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$  pour  dira  qtt'w  f«fa  un  <  paruge  enlre  lâ 

A    .4  Ota  posé,         3^fes  voir  que  dans  tentes 

c  TOUS  n*«<iies  pa«  le  moindre  doai^-^iMl 

««i.l  i.*  iriai*renUâ  ke  ca#.  c^^si  tout  à  l'Usure 
••t  PMVBQlre  bivnttniiiJa  «oliégue  M.  4%  Wtnk- 
^ -fi^e  Ui,e  faa»i>lo  prèaeiue  un  fl  «  au  ounseil 
Hfide  cèvisiun4  II  eat  aln6  de  veuve,  ^  suppute 
efl  ffw'i'  «oU  <l««lar«  prvpre  au  service  t  il  eat 

,  j«  Ar«  denika^  fanlHat  -  ■  ■  , 

^  Vuil,^  une  (amitié  qui  a  une  ete lufitin i»  ; 

•  il  y  aura  dq^o       dA4i»ciiPa  Mui  «npruB- 

_f  Itf  - plMhftf4,7el  rJNMMllM)il*)M<|MrèMlft«*  C* 

:ftl3   lie  veuve  ren're  cIh-ï  lut  ;   un  de  ses 

•  rréres  se  présente  appela  |iar  le.  reorttle« 
*t  niMlt  II  ve«i»*»ii  .b«m  |i«ii«r«  «p  ler- 
.4bilitt«.it  ne  p  nit  nH^guer  auçune  raison  pour 
.■f.ft'«fli«ti^nip(«r,««*  U  n'afiaa  de  htim  tomê 

.t»  ^  (IfiptMlt:  rit'  1^.1.  'r      r  * 

«  fteoiarqnei  que  le  prinolpftf'api'lifru»  sur 
«|«wa.|aiiaea  yena^R  bk  r^miUtt,  l'un 

c  le  nomiiMesi^rpiAfiartago  ae  f«4i  «iitol^- 

.  ,t  Maintenant  arriie  j»n  lff0f«M|P9e.Mrih.i  > 

«  L.«  no  3     prësenMk  II  «si  «ecor|ntt  pmpre 
«v  «eq«^e«i     ^l^ue  reaeu»ptHin  riéauliaat 
r.«  de  la  pf«f[eai^>  d«  BM«  (ière  n>f*m  dia- 
sIP  «0ai4«|^n^kHttlM|di)tOul;  c'^  jusi«  ;  yous 

•  avei  un  frère  sont  tes  drapeaux,  c'eaj,  un 
^fi  Mioiif  (i'Rxcinpiions  loaig  voirtf  ratniUc  a 
ift  (l<i^#(t     m  . 4  e«eif  p4^;^  cmn^n,^  ni»  atnè 

t  de  veave  ;  done ,  <1  7  a  Ifau  t  4«4wfi>laa 
^4  ^^««IPIIIMI,  rvimti  il«f«i  d»»riir>  f ^  ipf  8 

f  r«"t«)  <MiQt  U  Camille  e|i4«tts.«)0Bi  ai^fev- 

a  sarviee,  1t  allègue  qti'ii  a  un  (rère  dans 
<.*,i>ri«^éi«  ,  Il  w'y  a.p^a  J.e  d^i^ucUan  k  «Hr 

,#  Jbwi^t,  llr^eiieqip»*.       ^1.,  » 

..  «  Ainsi,  dans  cvue  rati^il^e  de  qt'li^tra  en> 
;9  ,IA^,#,  KMiW.  da»»  1%  C/4(nillei  deux  .à 

•  «  rarinén.  Le  |irlnni|<e  s>Hy>j4q<if  lou^uur*^ 
•w.nP-  Wt^  4ci>iklesaleurs,  qu  ■  je  Tou^-^li^pqr.une 
t  obaerTaiInn  qui,  à  inf^^t  y<'ux,  a  boaMcuup 
4'i^>p  tr4«^po«,  paroe  qu«  cViii  la  cau9<^  de 
lo^  a'ubati^e,»  «Me^^ifr 

^f,  |«  deat  fi^e  Ue  -oii  M  de»  frèitM  ?t  ofl 
^  4<t  :  Le  qftatn^nie  |Jorl-il  ou  ne  |>j^rl-il 

•  n'est  pas  une  supposition  que  je        t*  \^ 

légère,  c'tik  ce  ({u  4  1  u  Ijeu  Udnjj  la  dtaçussiun 
»1,  ♦visf'^BW.  l^fi'iviiC.  Ti^  dê^^utij  ;  ^qs 

,«  aulr*"  :  IjUapi^,  le  .q^jlL'n  il   n'-  pan   ^as.  I^s 

Jt.«î*{p»4  «•^'%*iii..i»m  W,Amt  w  U 

«  Pour  liî  ffSinnrtt  r>^r ,  je  reprenis  mon  hypn- 

gfcl't.  «||«)4iftm«ell^^e  JiViA  Pve'»»lrai  une  a'«r 

f  .ltf  'lù   il   ne   partira  pn-*.  (les  liy^'OtUès-^j^ 

...  «      premier  «al^  axerafM  fommf  fi|ln^ 


~«.«oui«de  itIHe  êtes»  exempié  ;  le  aroialdi^e 
««r  m  |lf4ini|%o  è  «wl  trausv  tt'«ib'*'«^uaip  «oUf 

•  ireremption  è  U-r<^  vuioif,  ♦!  emi'e  sou»  («a 
«  drapeaux.  ViQni  eniln  le  q>tatr  àt>i«,  ré- 
it  AMm<  rt!9«anp)iwn  pane  <|ttfU'«.t«n  frère  «a 

•  service.  Ou  lui  dil  :  ()  i,  Yogs  p<H»rr*ta  ô're 

•  eafiapié  puisque  yous  «avea'  ua  frét»  au 
ai  MrvlMt  Mta  il  y  a  e«  dans  v«Ar«^«.<itiUe 

■  14:  dem  eYemi*li<>ns~:  elle  doii  d^oo  aupptirter 
.  4  deux  déJiteikonst  et  voua  de «ea..paritkr  deux 
■«  fnis  pliilôi  qu'une.  Il  |>ari.  ceUi>  rantillo  %io 
*(b  ^MiiffvaBniiiia  en  a  d«u«lit»  «ikW  «A  àttux,k 

•  rarm«e.  Le  principe  ila  J«  l9t  a«  tFou««^aiv~ 
*t  pliquà,  le  n"  ♦  '  si  pnrii  el  js  pourrais  aj«m— 

-leftiiuayal  aw  w^nitàtm*  aojpr^entait» 
M»  lli  HrMfe^««aai4<iMit«iariVTa^4êÂt  #«^d««K 

b  ;  «  YAulacr-f  uua  uaaîotpnani  4)ua  j«  fa«|^j(ef*t«r 

»  Le  «»  i"  psrl.  If  ♦  ?p  préMMkle»  iV  <5#t 
ji«.«eMiviptè  (  vuitâ  Jiftnfi  44'iwlM)%/i'iM^iap^ion 

«  Ln       3i       prû3*-n  e,      ff  -f.iine  l'arv»'  qu'il  a 

-<«;iiiDi;rjftr«^u»U4Urtt4i(vaux..rat»ia  h»  iuikaiH^'U- 

■  4>««s»  4*  ^èdhiciiMiB     M  rvrt»  vt li«f «1**  >4  •« 

■  pré^en(^  9        tour,  ntais^q  <i44nptioB,^ 

,  a  jil|Mls««,  ei  U  s«  krutfve  ntetmtkb  Uan#  ce 
p4i.<oat4Lto  nM,let  3  atf  tièiV»flièîk4«fcqi«%#  «t 

j « '4  dans  la  fiaiiiilie. r  ^    »,  jiiii-  .;  -riif 
-1   <  Umos    (unies    ces  hypoïkèaosv  itJVxi  l'on 
«  ptçul  varier  à  î'nuMi^i  U  y  a .  .toujjoura  œai- 
lièdea  flla  dans  la  fqmlAfi      mpjtt^  ftaos 

<  l'armée. '«»aU  M  «ak  imrMawbja,  dfi  d«ro 

4  ravanc*ilp.Mrh4»4»l<4f«slil««klMI.<1Utiit(« 
$  tr^O^-itr  >^'«^'^  T  *  -j  ifftii-.'ir.t  '    ,1,.     -,  „ 

->  4.  fi^>st4#  la  oau»  <l«  Jt«vvMM»i'$i  en  ofrtt 
«  l'on  aVLoiliiie  ^  suivre  id  (ie^iincc  de   I  t^n 
•ri  <1«  liât  ;4kan»«cos,  elle  Taner^i  iQ^Qp^aire- 
nwtt^nqiuilqueri^is  l'un  iMirt.  ^'aitiCea-Cpifl  |t 
4  ne  par-i  pi^,  ei  e'eai  Iv  moAir  doPdiirf^aiicçs 
•<:<ml  (''uJMainrpat         d«|l«Q««4VMtV  4«/H|^r«. 

«lîMa- j«i  vetHofuM  iprlh«Rten«upf,-fhinpi«r 
«  oa»  qui  n'eai  i»a8^;>i|iJeuii  nop  pl«<«,  mai%.qi4» 

<  ^'if»n      a4«HN«ni.aUI^«N4  ff»lWAI4>qrrcftO*>  itlva 

«  Je  prends  encora  cr»  qunire  frôreat  car 
4  o'e^  la  l'igrpoiUé^ei  uu''>ju  «ittseï  ^«  |»iu^,v(^ 
,*ilknmi9f*  Lttti*  4a  la  .CamiUe,  eo4r%iMM|>%  !%• 
.4  drapeau»;,  après  lu>««  p«^s^9te?  un,  avqoi^d 
f  U|»  :  M  e»i.  eyeint-ta  e>»Qune  ^yaiMr  un  T/rere 
'4  auMs  flea  drapt'auxk  Avauiiqv'il,  se  .pr^q^nu» 
^  d'aau*  4lli%<lo.«Mtp.ft9*yil9»«»  r^cAïUftintni, 

•  le  premier  Trère  a  flni  son  tempa  .4f!4««f.qic;p 

«  U  f#niilie  a  dçna  d^ux  soiui«niU|  H?«V«Qt 
^  ^vcMn»  (4«ni.  i)l»  i§  preiQjQr,  .qv^auM  tl 
i.l,ejt  attpeM  par  \*.   I  n  de  rdcrutemeiUi,  ,n'A 

■  sert.  Le  namèro  •  se  .palm^nu  à  mom-  4fiuc, 
■A  mai»  Jl.iy.  awunf  «KflnipiM9iii  dans  la  fauniie, 

^  IVH  (>ilVA««9i»fV  À^«paré«i<S)  Jp  4Mr9<«>V 
i«  #ft«i|,rf«t^V(»w«iti«»<lnii«ajii»  U  qMi«i*ine 

<  i  c  serait  ^-as  pnrtl,  parce  ,q.UM  :l«  dèilucii^n 
|i«  afrau  pa^  «p^iit|u<^q.  «aitmiMiW«p<a.  U  e^i 

^  rq|  rpsté  «u  service,  qu.n'y  vu  i>a$  realô,  Ve 
f  quatri^i^ie  t  arf  QM  iia.pvi  P«!>-  «.  , 

.  *  4e  ^oqi  cite  ca  ««f» ,  Mroo  ^"W.  i»f(  fntil 
^  pa»  dir^  que  o'nat  p^rcft^ue  pr<>nti(^i>  eai 
,\A9  Vf  f 'fit  .9».  tfJ.Wii*.  «ut  lia  qHAtrii^n^ 
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m. —  ér 


iWHi  ju  w  nmft*  'lit  iiM  t. 

«  part  na  ne  part  pas  ;  la  cai«OB,  c'est  que  la 

*>  l^(^wiV>OA  «^RPU4UI\  mk  nfilifFipliqMf  PV 

*  au  trfl^fi^ve.  . 

t  >l8inien3nt,  jp  résaroe  ce  quej'ai  eu  l'hon- 

Jneiir  de  >ouii  exposer  ;  je  crois  qu'après  mes 
e<p<!catUitik,  11  n'e-it  ^<as  un  seul  de  vuus  qal 
«  n'bpi  l'«ln/Vt  parfailenornt  les  d'spoaltlons  de 

*  l'an.  13  de  la  loi  d«  ISdi.  Vua«  voyci  qu'il 
>«  iff  a  .HVtà  pnrmire  ont  série  4m  ^lt$W^  vOir 
f  ^  exa^jjtlons,  et  apr«(|  9|«flfi«  fKi«i||t^ 

*  fppl'<)uef  unç  dé^uciion.  ^ 
<  Il  n'j  a  d'une  rien  à  cha^cer  daos  If  texte 

*  de  ceU%'  foi.  oui  s'applique  depuli  ibinqutina 

nd  pa 

a  '(^nl  peuvent  se  présenter  ;  el!t>  «  Rt  comprtse 
HUpar^ien  QP^>«U«  f  •irétiaioa,  elle  aef«  blé» 
«  eoBiprise  par  le»  mtlfet,  «1  on^tff  441 

1^.  fliplicaiions  qui  repfl|m|  |||«  1^  ,piipj(|pe 
<  qui  lui  sert  de  base. 

f  mou  ru  m  pie,  au  reoTPl  ^  la  péliiioa  «a 
^  mii^^£«i  U  gu«rjir«*  «Vf*  «Hi  concret* 
>  l4f  èela|r«4t|en)f  ai«  à  dpMf  r  tac  r«ppl^«.r 

I  (ior  de  l'an.  13  de  la  loi  de  183>2,  relatif 
*'MWi».lU>n«iun'#4a  p(ùtii»on  0tfi* 

«  renroyée  pour  Jeaiioder  uaa  oKidifieaMQII 
f  |e4lf,4e  If  loi»  Je  m'y  apposerai  formel- 
j,;Uiuanl,  ,..p4rc«  qu'çUe  est  pari#i(a«ie|if 
4M(;U>re  AVr|l  n  y  aurait  rieo  k  WKWf,  I 
4)<ÇiM*f^t>er  une  %utre  ré^ao^ion.  • 

f  .,Yuir«  cpui  misai  un,  ppur&t.il  le  fappotl,apTr 
X 9^ «o niplé^Qn^eoi  f  ^ nUCf  HtMts  do n aAf# 
l^r  ie  piarecbaV  et  esUin«4«jw  (iti,im'»l. 
rit^^plus  dan.fcereuxqiVviH«  4*  tpHçi»^r  *  la  rèn 
daclion  lif'N  pdra^rapb^SCrlliquâii  par  l'an. eade> 
0^1)1.4^  i}M  U«s  HMicMfS,  MmbceeUA  «i  Ç^eig. 
.  f-II  a'eai^  p4^  iiVM^Ue  d«  «ppiBlar  m  Ver«"V» 
vaut  que  Ift  S^t,  M'si  ^e^x  rois»  de  la  w^ln 

fl^,  et  elle  a  eu,  cai.sun  de  <(ii  e  qi  e  1^9  di^ci  uri^ 

nant  aspliqué  le  aeaa  da  la  loi  al  nonu^  Jqn 

effet»  qu'elle,  deya^l  produire  (^|l^;lçi,#▼»^s 
fiip  qui;it^i;aie||^  j»e  pi«s«uier.  .     p  il 

««JjltM^a  |i^.«IPi(if  4".  9  Jaoïyier.  ||*Xai*%n 
brecht  A  inslatè  pour  l'aiopUon  daamvtw^lli 
tia4iW»<i     .  I  •• 

q4V>  Wh^  u  i»»iH«}a  *<«.U  4'*fif«>C'*  »AM-  U'sa.au- 

IBPUV"*-    .  .     tir:  .-.Il 

aa4v<ni4  :  .,i  .  !..■  .  .. 

\  UfAiic^uiie  i*,mille  cow^l^^ft5;  dv  ^V'i^U'o  frà^n 

aacond  frère  est  axamptè  ;  la  trolaièoia  par^  ^ 
mftiii  4Wi^si  iuuf  lf||,.^|9faiK>  Ml  9#«lfl*0« 

•aranvl  JM««>ftMt.         •  c  i 

•«uf,  Iaft4i«i»ra''i<  M*  f«l^i«;rirV«M¥»f1l 

ra  nille  flt  e"!  vi\iaMti  le  «Icuxiènie  fr^c<?  ps(^ 

■ani  Meea«a|r«|fiHr«»è<N«jbje9;Mipir|#a%t  tfWS 
|f^4capea<  \,  te  quatrième  aera-uti  ixei>ipiA? 
.  .4  Oui,  a  «ncore  rap*>iiUu  M.  le  niini!(ii«  de 
Ijkguerctv^  i. 


ce  n^est  que  ilans  le  cal  où  le  premier  frère 
«yani  «cht.vé  ipn^nrife»  «era  ra«tn|  Aaqs  sa 
Cafii^l»,  fi^  |*a«ammtf#  aoNipf#aatt  aa«a«4 
frère  sera  romp  en  ''éliiciioo  et  absurlact 
les  droits  à  l'cxenipUon  du  qua,lrièine  frtfa* 
fondée  sur  ce  qda  la  tratsletna  a^l  abw  taa 
drapeaux.  C'est  h  re  m*  nealeméni  que  se  ré- 
duit la  ques  ion  souletèe  |iar  rameiKiemeat.  • 
M.  GoènftkùÊÊAêté  %m  e'éiail  biaa*  a«  MUI, 
la  question  posée  par  M.  Roulleauf  Dugaga 

S, 'il  9'fgt«feM  dfl  fé^ut^dre  et  M.  le  rapporteur 
,  égi^jentenl  reconnu-  M.  Çu^g  a  <1ii  au^en 
ppo'sant  que  l'interBjrétation  iionrt^e  à  fa  lof 
1»4>3^  par  M.  \%  nilUiM  ài  la  guerre'  fàl  la 
«raie,  il  fallait  clianfei*  là  loi,  ^aree  (|fae  la 
solution  à  laquelle  elle  conduisait  était  Injuatè» 
;  fai  BoiidanB  l'iiypotbéaa  efp|iqo^e  par 
^.  Roulleaar  Dugag^t  1^  lui  d»it-e| |^ accurdaf 
ou  refuser  l'exemption  au  quatrième  frète? 
— •AprwnwMiigw  dlwuwluHia  euiuHiig  iW 
pruaaneéa  daas.U  premier  aeos  qA  PC|II||K| 
l'amendement  en  considération.  .1  ^ 
•Lf  l«M|pq»tliii  M  inpvliir»  ¥.  W  rèpppnaar 

s'est  exprime  en  ces  lermes  :  •  L'a menileineftt 

pa, içMiejliam  pAiyti^unf 4'»iV>^Al4n  iiti*rje»s%nt 
UifOflPoiMlivn  4*  I*4kflll4é»  Pll^q<««  In  euaitim 
IzeQt  cantun^|,4Mri'a  loujotrs  fournir  te  nom«« 
i^f:e;fi  J»vtiPii49fl%  iHia  l#  réparttUoo  lut  ioipuse^ 
DW«gl4lll^<iKs  »«A>r  réKuUatque  dp  D|f4ii||aa^ 
dans  un  cas  spécial,  les  familles  composéqf 
d'at^  <MO(f>»  <^aAr«  k'^J^çonHi  reportant  la 
^•fSIléiV  Iq  4mi|«<^''  ouroéro  appelé» 
a«|»iiii«4qi«.4.«cu  d^voif  a'^ucMMi^  davast  Ja 
vaiedi^la  ^lMti»i>r«VBt  pn(«^*tw  PanHendtiaaa^ 
à  r^dapiKq  (^^pq|i«i4l4^^tqVMl«Mmll.4*fiiM 

. ^  (a  svttiida, ce  rapport  Tact.  13  a  ét«ad«plt 

amc  l'amen  lcuient,   lioul  les  leri'ies  ne  so^ 

•44  p$wJh6t(«kV>eA  «»fi|icUf)a,4B«>s  4ovAiKieap» 
aub  ia  cçois.  laaielaiiinl  l|k«.«t4Mll^.U  tiÊM^ 

qu«,  (Ijti^   rh>iuih^se  prévue,  contrairemrni 

év  si»téwo  d^  M.  iq  mini^tr;  d»  U  g^fr|ie•  I<| 
qpgitièiM  ftiii  «ai.  «sapip^.  J'i^pal^  qnt .<c«Mf^ 

fKMipMou  favQxable  à  la  famille  dans  laquellq 
sa  ir^ijkvont  la»  ,««uatG«,g«rcMoa,  puii^  ^  uaq  «pq 
tia  fMailip  qni  o',an  a.pMiMMe  «u^'o*»  VfWi 

qu'il  faudra  appeler  un  hontme  de  plus  pour, 
r^inplac?!:  t'exeuiptè  et^onKpl^tef  le cuni  ingep^, 
ee^^i  a'aat  pas  dp  tuu(«»a  ociiiqtie  4«  U  suU»i 
Uon  que  la  Chambre  a  cru  devoir  a4s>Ptcr>^ 
c>sV  Ke'ilenieut  une  exi>Jioatiun  qu^  f  iMMiq, 
l»ut  d'en  iiKliquefjea  c^èqueneqs.i 

M.  DeiA  ,»\9iir  prop/»s#  de  .d^e.an  fcartnef 
ç^p^ea.  à  u  sivite  da  a.  6,  que  |et  cniUiatsea 
de  la  réserve  St^i^A.  aiuu^  le  r«p|>girt  ùe  l'exçmp^ 
kto».a#'iia.  pcMciaeni.  N««)iuUe«  aux  iniUlair«fk 
lyMia  lÂf  drapeaux,  xi  rl  esprimer  U  qtémc  '4é^ 
dan»  ien.  7,  c>>  aj"i.iui)L  aprK«  ,.Aes..i|i"^s  mor^ 
e».«Qac(<«dei4«fl>'<64U  :  ap  tfOA»  Mfén 

4grV4>      <.<••.»«•,  i.,n   ,  '  • 

ta  cwpmiâsiop.^  .fèpeiiiiA,  r*«»i4«flt«| 
qffftgVQ  initiilq,  ...  :.  ,    u  .>| 

„  g ,  U«  4iwipqM  49«:  4«  pripalpa 4H  t«0<si 
siiO^e  ) apport  •uppi^mentaire ,  que  les  mili» 
t^^qs.  iA;ar^«i,da«tlr4»rs  f.  y^r^pp  rea»oyqs,q<| 

port  'les  exemplionft  qu'ils  s-  nt  afii^lés  é  coon 
férer^  AUX  iBiKMir«s  en  acMiuè  dq,sMiifa„  4 
e^  ipBa4afl»êa»e  d«e  miliuire!.  <ie  ta  ilUMiyn 
»pt*  likipiPitffP  4P  MkfPpfligwBi  ig 
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•  — ..  "'""v  uu  3çr>^icc  pour  es 
jennes  .oldats  fais:ini  i.arlie  des  deux 
poi'  ions  ,lu  contîngejit  Mentionnées  dans 
ï  article  précédant  (1;.  est  de  cinq  ans/â 

mem,  ofi  Ils  servent  quatre  ans,' efa 


ant<Vieur.  soit  à  V^^u^tc  de  terre,  soit  à 
1  année  de  mer  (2;.  »  ^"u  * 

La  durée  du  service  CQoaple  du  1" mil- 
let de  1  ann'V  .iii  llla^.'^u  sort  (3)^ 
Les  militaires  de  la  résery^  qq  p^^- 


(<)  Art.  J9  de  la  loi  du  â!  mars  1832 
(3)  Le*  moiibtie  ceiln  dlip<,8U>«.a  la  nlns 
m^oruiM.^  d..  U  loi,  ,.Mi,.^u'Hle  û„  la  Jurée 
du  «Tvlce  millialre,  y„i  ^lé  tre.-cl.ircmenl 
exphqu*.  dans  le  premier  rap.po^  8,.„„lémen- 
1a  ,e.Jela  tommUniuà.  X.  »uprà  pagf»  2ft  et 
«niv.  La  «omnil»«lon  a  été  unanime  poor  dxer 
*  cinq  aaa  la  durée  du  st-rvice  .iaus  l'armée 
*c»iv«  ;  a,al,  elle  »'eM  divisée  .or  la  durée  du 
service  dan,  a  ré,«,^y^,  u^e  «.morité  cousidé- 
ral,le  voulait  1*  r^^uife  à  Iroia  ans,  la  con^l- 

•«■Hon  de  la  n»ajorMé  à  maJn.enfr  le  chiffre  de- 


'î'-'"'an>  a  éie.^ijç  qe  me  irooipe.  la  «6- 
"u  I  on  sç  serait  trouvé,  si  l'on  avait 
a  iiuilar,^  \a  duré,  t^m^       icrvlce.  dV- 
-S-'wiJ/V      '"""^^^'^  «"Muel    *    IIO.OOO  ou 

800  000  h.  mmes.  Le  rapport  iiUMi.iéme,.iaire 
j;n  d-Mi  parlé  «natsie  sur  le  aeoi  I6«al 

,ft  qui  .o^,.,ue  une  situation  fort  différente  de 
iLem'l  '"'^  '".'f^^-es,  auxquels 

Jour  se  faire  une  ju.ie  ^^éç.  de  ce  qu\,u  d  .it 
entendre  ^,ar  re.g/re  d'après  1.  npMvelie  icvi,. 
laKon.  il  fjMt.  en  «roupanl  dif/érenlea  di:,- 
pos.tions.   reconoaîif..    qu'ejlç         «a  tfroi/ 

1 /t/z^pereur  aprtfs  ep«/se//it.rt/ comp/e/  des  clos- 
i^^  P'-<^ce<Jmte»  et  par  cl^,se  en  cmmençanl 
tf^r  la  moin^  am  ,,ue  les  ^DiJiiaJres  de  la 

o  /ro<^  «^^/-n^rm  d<?  i4(ur  service- 

f n/ia  ^trr^-tçe  rfan*  rcten>e  produit  lès 
mêmes  elTels  pour  les  ^xemplionn  que  le  service 
d^ns  I  qclu  Ue..  V.  ft^j^r^  uot,^  «ur  Pan.  13  dp 
M  i"*  de  iHlii,  V,  cL-a^ir^a  ad.  f .  ^- 
(3J  AvïS  «efoi^s  do  U  loi  du  31  ip^rH  1«35 
len  sept  an*  de  service  cornpiaiei.t  du  l'r  i,,7- 
Tle^  4^  J -année  de  l  in«çfii>ii,y,,  les  rejris- 
ifeq  raair  cules  .d^  l>r,u,ie.  Uôsvrmais  iea 
qeiif  ans  cuo.pioconi  du,  Içr  j^^jj^t  ra„,.ée 
du  tiratreau  «ori.  Ce  ci.ange.nenl  e«t  expliqué 

l'élaMcluel  des  clioses,  y  psi-il  dit, 
opérauonsdu  tirage  et  celleif. ,1^ çonseili 
!\f  révision  exigeai^       moi^a  çinqi  ro-is, 

.jy  é!,i        „^^^^t  je       ^  -.^ 

W\}>Pi  snny  terminije»,  çi  i'a,.pel  ne  peut  se 
fi.r>  avant  le  .n..i»^>^^,,;  je  ^.^le  q^^.  sept 

J<f^.mUiiaire.,  ei      l'on  tient  co muta  encore 

îîî,^!"'"'''  '"''•^'"^••^V'ivlef  f}y,r,  qui,  ,ar 
des  raison»  d'ec..,,ogMe  ou  auire»,  «,„t  lit-u  le 
f^uy  s..uvcni  j^vaai  ré,,.n,oe  d^  la  hl,ér«l,on. 
on  von  due  dur^e  actuci^^U  service.  «>ai 
«^|iiie  e.^  r^aiMé  «  sii|  «,i,s,.  ^-^  ^  "  'V  ; 
.  ,«  L«  i|ri.jè|i  i^e.  f  ra  donc  que  faire  cesser 
«»."\Ç.Û^'.M9-  r"  restKi^nt  f  l  arii.é<j  ^^  tçmpa 
fliie  \K  lui  lui  iiilril^ijai^.,  il  (.«t  vraL  ri^ata  fil- 
tre purement  nominal.  Cette  resiliuf^p;j  dlenenl 


•orlnu.  nécessaire  lorsr,„„  ,,„p^ 
•ou.  le.  dr.peaui  e.l  réduite  à  rloq  an.  naî 
est  une  llm„e  „»i„.„,u,„   .u^esU.  "  U- 
queUeon  ue  saurait  descendre  aaoa  conxpro- 
mellre  la  force  vive  de  l  armée.  «'Pro- 

•  Mais  il  e,i  encore  unq  autre  consldér-lfon 
grave  qu,  „,éri.e  de  fixer  fat.entlon.  r/?.\  au 
R^nt  eTnb'é"rî'  f  """^  1"'«n  contfî- 

î'août  .t  '  «^«ft» 
dW.l  '  •""«^^  ••"^«'^■nte  qu'il  est  pnsilble 
d  incorporer  le  continrent  appel*  *  u  re-ni.! 
cer.  Il  s'écoule  donc  u„„  période  de  le  ptJîi!l 
pendant  laquelle  l'armée  épron.é  Te  Tîde 
4une  c»«ae  et  .e  trouve  diminuée  dans  u  « 

ea  à    ?é  „r  «énér.lemlnt 

que  reff'  :;rr.T»  ?"  P^'"^«'"P^  f  enxésulte 
que  I  effectif  fait  défaut  au  moment,  même  où 
on  rn  aurait  le  plus  besoin 

Dart^d^!"  ^"J«"'«»da  point  de  dé- 

part du  aervi -e  nW  d'allleors  pas  nourelliï 
Frop«.éeeo  1841.  par  le  maréchal  Sou  a  ^'t 
adup  é^  p„  „^  Chambres  lé,.«lat' v'^l^ 

el  e  n^urait  ,„<,ore  en  18.S0  dan.  le  projet Jïï 
loi  pre.c.,;e  p„  le  .céner-l  d'ilautpoul 
n.stre^de  la  KUurr..  au  président  de'l. 'fté^': 

l'VUi;  <î"i^batlreceAledlspo»U|on  oo  a  .au- 
U":«ri:  d  ^  '""^  résultat  d'a^Kn'eaC 

^.nlr  P«»  de  deux  «n*s,u- 

le'Peat,  .oaig  de  deux  ans  et  Jen„. 

On  a  répondu  que  le»  cinq  ans  d  aciyiié  i« 
•««  quatre  ans  de  réserve  cop,p.r^»  ,.ux 

que  d^u,..n,  M'.uwue.taUAÎn  ;  qu.  aVÎI 
service  ne  co.^.^envau  qu'au  l^jJiHet 
1  année  du  tlr.ge  .u  s.»r..  |.  nn..«ait  au  30J..Ï; 

qu  ainsi  II  a*  avait  en  réalité  quf  * 
4e  serv,cç.et  non  n^ufan*  ^  d^ei,. 

vrair.'^J*^".'.^"  4'«.Taiir™eni 
vr*«e  ma.sU  e^^^,éKa|eme„^c«.rtai„  que  ..„,. 
re«pir,  ^e  U4o.de  l«3â.  „*ce  à  la  J.;,  oà  , 
l^on  qui  fa.viU  rerpot»teç  I.  da.»  de  .l'.huél 
«u  service  au  fer  ijuvjpt-   I  .  «ni«e» 

servir»  '  »vrsq«*i,..ré«|it*.  »^ 

•erTice  ne  C9a,mfl,çalt  qu'au-  ,no,«  daju.èlot 
ûu  d  .oj,.  la  rtu.ée  eir.cl  v«  a'éi.u  que  de  i?. 

Vour  étr^  4^;u,  |'e„çie  mérité,  poy,  tien 

ai»*^lé.  4  faire  wrtie  d^  ,  .rmée 
f^"t  .M  LC-rdre  de  vue  «u,  le  serwice  en  Ictl! 
Y«'e  ne  dure  q-.e  cinq  an.  ei  que,  .A  oo  .v.ia 

m..nt..nu  -a  di.p.  „  .  .nv7^ 

Unuée  an  ser>lc«,  ,|  n  y  aurait  eu  e„  t^i.pT  d" 
[A'd™"  ''^"^  Pré..„c/.oa: 

Une  autre  crillquq  a  «té  adre^^eà  la  dkp,- 

Ilr^J  „7  *        '^•■«'•'^"^r  q..«.  i;«o„ée  a^ 
n<&  çopiftVtm  juMUt.  te. 
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.«ni  Itattft^^s  à  ractiviié  qu'eo  temps 

ét  guerre,  par  décret  de  I  KniiH-aur, 
après  épuist  meiit  coiiiploi   litS'   <  uissqs 
■|irei:éJeiiK'a,  et. par  «         t-u  cuuimen- 
•m  rar  la  moiM  asciejme  (I)  * 


Ce  naixpi^l  fNNim  ^tr«  fait  d'une  m^- 

rii'ic  i!^lilnt'•  cl  iiiofifinlaiite  pour  la 
r<>t'i'vv  lie  l'année  liç  li-rfu  ç|  pour  cfiUe 
Ue  i  arin^e     m«r  (à).  ,       .  ' 
Les  militaires  de  la  réserve  peiiff a|  |e 

I  ■  Il  II  I  M  IiiiMii  aiiii  » 


jeanes  gcn*  api  clés  i  Taire  partir  du  c^rn  n- 
RSi  poarroni  se  marier  dans  l'iiii«rvall«  du 
VlfityênHKr  tu'  fM'JitfItai,  et  que'd<>«  linmaift* 
■•rt6«  p»urrunt  ain»i  Ta  re  par  le  Ji  l'anuêp. 

Qa  a  f^puddu  que  If  |u6iiie  incunv|(!Bient 
paifali  fe  pri«en\cr  anus  Tempire  d«  û  I9I 
iS.^î,  puisque  les  jriun-s  gens  pouvaippt  se 
dU-iieuf  ans.  avafit  le  gantier 


qiarîer  k  dU-iieuf  ans^  avafit  le  i*'  gantier  IQuéiuurs  expèiliiioqs  lointaines  peu  impor- 
ftf  suiTyii'l'ânnèa'oè  ^la  èViDent  'hlteim  Mt   >lMift«î'*^tfteiil^1l««  êlrè  "ebnaMét^^t*  eooime 


ara^t  avantafré  poilHlei  va  tu  delà  campagne 
que  les  jeunet  K' n*  n<)  fosi^ni  »p|ieiéa  qu'to 
i*^  jnlilet  ittt  «««M  fH»  fiird^  pa^oe  qa'«lon 

la  moisjon  é*a«t  aciitT^au    .  * 
Mii^f  ^rl.  ^  ciT^ipié», 

(1)  Que  Aiui<tU  enle^dr^pf^r  c(^(t«  ex^i^faiqn 


M«  aiipp««e  que,  en  effet,  le» 
latMt  g«M  4Pl  dolveal  eoiMpi*9C*r  lear  sec^ 

we  an  l*' juillet  peuveni  se  marier  dan*  les 
mo  8  qui  s'ecuuleul  çulr^       l<r  ja  vi^r  ft 
lal'rJitilKl. 

M.  Vuitry,  prisiifeni  du  corueil  a'Etal.  ré- 
p^filfu^  A  itt^  Loutet,  9  lin  :  «  L'bonurf  ^\e 
■f  f«t.<rllia}6  au  po49iila  \Me  dea  lnu|- 
■liiUaires  de  raffaib)iss«inent  qu'a,  par- 
lera d«  9»  la  coi^gwauion  ^e  l'aroiée  l'ajuur- 
HMM^t  4e  W  Mrvlc«  4u  j«r  janvif^r 

fa  IM  juiltai*  peçce  que  .(e  Jeune  fold^t 
•en^èteopeiit  Ulire  di^aefiactioDS,  U  pourrai^ 
lufter.  1'  en  fsi  de  fi^^  aujuurd'Uui^^f^s 

•  C'«Bt  évident,  e'ett  éTidenl,  t  4U  ta  Vonl- 


<m4otttrt*  <5'««l.6T»«*eï|,^f^f4  l'assjmUaUqp 
MljoampU^y  il  CM  t^i^vAl  «uMi  que  dèfor- 

aaia  le  jeune  soldat  pourra  se  luarit^r  avant 
Vi<l«'  juill4i»,(H>nitti^  i^u^rteWM^»»  pi>MV4i.i 

|t}  rroi)  bien  qu'il  'i<>u  en  è'-n-  a i n>t,  c."»r  l 'obs- 
tacle au  mariage  n'ek/ji||e  q.uu,,t^j^liK4ue  h-  a^^- 
««•.•««a|tMH>B4*o  11  ir  •  eapa^dtf  I  une  i|i<Mie« 
entre  ranci<>n  règ'nie  «t  le  n>  nveau.  Dans  Le 
fé|iai^  ^ucl^q,  ^j^oi^e  bomni>:  q  iiae  uur^it 
4i»»L  Jft-ifT^Mimr  a*«vait  «^u^i.  «ui^ne  '^f^ 
epèralions  quj  précèdent  l'catri^*  au  service, 
•jtft.urafie  au  A(^c(,,n<  4;uuiparuUun  devai^t 
4»f<IWtll  4t»<r*v^^.;  lundis  que  celui  qui  ^ 
mîrfera  aMiaieiiafit  ap^^s  le  l'^  janvi^ 
Ifiyri,  uioioant  du  marifiie,  avoir  \}ri  ^p 
■•■vala  numéro  et  avuir  élé  déclaré  apte  aj^ 
far  qofisetl  d^  ry^y^siup.  Ce 'te  diflë- 
toaa^lesfa^^o  peui^elle  fai^e  d^cidef:  quf 
)c  eiariaM*  pefuiia  ilaim  la  prciiin^re  tiypK.lit-âe 
•a«,ii«ei'a4M<^l4«o«..^^<^f}vnde;  t^nçute  *ifsfi 
M%i»iie  tocrola  pas,{.>a  trouve  quMI  7  a  ca- 
Ke^daat  qoelqje  <iirt)cuUê,  car  il  y  a  i-ntrc  les 
4M|af«4  ee4V».  iM^Ç^W»  Wactôn 
Ha»  l'une  ,  iH»Hlsm4«i^ 
«u'ui.e  H*entualu<»,  ,iaiuli^,gi4ai  ti^nf  VW^f;^ 

••I|^tl4^l#i  .fiitoiioiiMr  di|iff,  o^arTailon* 

Tiioni  été  Ttiles  à  l'ocraHion  le  ce  l'ara.r.i- 

<*rt  w  /S"*  ft'f  "i.vj»»'*  "* 

«•rotaiMi  laf  ifitMfi  afiu^«pa,lç,ref<<ii«  d» 

i8J||Huivaicn(  souveni  ^ir<;  réduits,  p<ircequ'il 
#aHpo^it>le  que  1rs.  ui^^fi)  ,l)>j^  de  rei  ruu - 
#eat  bpaaen^  4rriftjféi^  4vajK  «Q(^.d«K  juil- 
let et  que  le  service  commencit  f;[|l|y^  çf|ia 

la  «•••d       M  i  lin  f^MfgnfibiiiXr 


constituant  l'étal  de  guerre  T 

Cesquaaiiuna  ont  éiA  prèa«ni6aa..-U^A-.^è 

pdiivait  èire  donnée  d'une  man  ére  tien  i  ré- 
çtse.  J^^ia  li  es^.é«id^^l  que  ^uuvt'ri^<;;^i.t^yt 

.M  MPMtll«r%lM^'V«  ^  l'fflivMè  ^uir  l«rf- 

que  les  circonstances  rendruni  nécessaire  le 

4^ve^i)pl<euH;nl  des  Tvrcrs  (i>^liiditc)|  l,et>è\e- 
J|A|i9iem«-a^  nécessitera  ^'aillf;i^(-s  djêa  1M^>*:^>«s 

pour  K'ximeM'-S  It;  d'^ris  législatif  sera  a^'tu  lé 
.J^  ^lae'^re  vtn  vote.  Il       diftlcilc  d*at>iTcevoir 

Cuniiueot,  >  flq^l  4>rupo!i,  uans  quel  iniéiç^t 
j^^n  Ié|ftiipi9  oQ,po«irr4ii  .être  ii;fit^  «{UlfiMar 

4f  4;f4l4  maposiuon.; 

.  .•  i^)  Pài^  ie*  Dutea  sur  |'art.  4  de  la  loi  de 

.jias,  xmr..  tunr^,  i>i  nvi^'AH*.  V  ftft'  ♦ 
Intruduire  ca  pfr«KrapM«  4«nf  V«r<*  <^t 
in Jiq  uc-  As^ià^  qufi  M»»  ^  dar«i|'^|r«.fta- 

MfV^^     ......  '  ,  • 

_  II,  Jfqign»».  a  Tqafiifealé  ^a  erainte  que  la 

faculté  (i'a^)>eler  d'une   manit^re   dislincte  et 
r^PliYJ^  4«  l'»rni«e  (4e  \errç  et 

cfi\  -ci  pour  une  guerre  color^iala  j  .QM<lt  ^Sr 
j|)^4>>tt,.  ce  ^Qn\  (es  ,fi^);re»^ai|p  itofU  iji  a'««t 
4«rrt>  la  «auquel*  4ff  U  CfV«faf<»6lil«e  on  <fa 

Iles  Marquises,  une  (expédition  à  Taire  tft^t 
;Çamt.OjJ|fiç,  o^  nçfaieqt  emp\oj^ç.|  qi|^e|guaa 
millieis  d'hommes  de  là  marine,  l^fiptpiflt^» 
artillerie,  0,^  Tussent  préji«nlées  c  >mine  r(\aa- 
^tuaiil  ré>at  ùa  ^u>  rf«  et  ^^rpiii^^ea^  *i'}fVÇ' 
^er  U  résrrv^  de  |4  mriÂlf^  .  ..  . 

U.  lé  minittre  de  la  marine  a  répondu  :  , 
*  )1  m^iV.s«  ^ficfl  qif 'il  ),ail,  qn;;  guerre  cpn- 
^fen^^e,.èt  q^e  çetieMani^  tqute»  les  tffK^ 
.ijtvf»  de.^  nt^ri^ç  ne  suaient  fx^ci^s^alrçff. 
O^ns  çe  ura^Tlî^i  le  uup»sl/e  de  la  fturrre  a.ppelr 
lera  i  IpuHJh  sep  rCserves,  alors  que  le  miniq- 
ire  de  ta  oMnne  n'appellerait  p4^  J,ef,;ft^i]n^n. 

eual,re«  U-  ast.  pafHl>|et  Pf^  pour  une 
guerre  coloniale,  pon  pjts  pour  ce  vjiw  l'hono- 


ract6n»ti.|ue„  qqe^  Mtp.iir^«a^i«i)^  %,W^  qp*^ 
4^  f«r,vif{f  n'éU^I     Impute  des  eapricee  dans  la  manière  cji^ 


Non  '  il  né  àeç)^  nécessaire  (rappclor  la  r^- 
i?^rïe. ,u44r^^iuje  4\oJ#t  4^^iriK*>ivi  itf  i^,Mi^ir 

pa,s  là  ce  q  :e  n^ "US  ay.»n:.  j.rôien  in.  <;»•  n'r^t  pf^ 
là  U  bol  que  nous  avons  v-juIu  aileui  trc., 

ji^ns  laquelle  l^rii  ^^q'^Çl!  C"ntinentaî,^jj ,  .  ^pi 
1^1. «1..  v*t  î••^«  «1,  !  \  f'ti«tfit*i  fv*^ 
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U 

marier  sans  autûrisutiun  dans  les  trois 
deniiéres  années  de  leur  service  dan»  la 
réserve.  Celte  faculté  est  suspendue 
par  r effet  du  décret  de  re^l  ii  l'acti- 

vite  (1). 

Les  hommes  mariés  de  la  réserve  res- 
tent soumis  k  tooiftft  les  oblinatioiu  du 

service  militaire. 

Le  30  juin  de  chaque  année,  en  temps 
de  paiXf  les  soldats  qui  auront  achevé 
leur  temps  de  service  dans  la  résem  re- 
cevront  Inir  congé  dcfinitif  (2). 

Ils  le  recevront,  en  it  [iips  d»- truerre,  ira- 
mediatemeot  après  i  arrivée  au  corps  du 
floatingent  destiné  à  les  resDplacer(3). 


Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des 
congés  illimités,  ils  seront  délivrés,  dans 
ébaque  corps,  ao«  militaires  les  plas 
anciens  de  service  effectif  sous  les  dra- 
peaux, et  de  préfèreooe  à  ceux  qui  les 
demauderoul  (41. 

Les  hommes  laissés  ou  envoyés  ea 
congé  pourront  être  soumis  k  des  revues 
et  h  fies  exercices  périodiques  qui  seront 
tixes  par  le  ministre  de  la  guerre  (5). 

AH.  93.  La  durée  de  rengagemenl  ■vo- 
lontaire sera  de  deux  ans  au  moins. . 

L'engaK'PUKvU  volontaire  ne  donnera 
lieu  k  l'exemption  piuuoiicée  par  le  u^6 
de  Tartiele  13  ci^dessus.  qu'aillant  4|o*il 


Ttiut  le  inonde  comprend  certainement  qoe 
par»delà  les  mers,  loin  da  tbéflire  où  pent 
s'enrcar  l'action  de  notre  armée  de  terre,  les 
forces  de  la  marine  puissent  arolr  d«  grands 
coups,  de  nobles  coapt  à  frapper  pour  l*bott* 
neur  et  les  intérêts  du  pays.  C'est  pour  ces 
eiraonaUnewa  qae  noua  toos  arons  demandé  !• 
Itealtè  Indépendante  de  rappeler  let  rétertee 

maritimes,  et  jf  crois  que  vous  |M'n  t^erf-z  com  me 

moi,  qae  ce  serait  bien  ie  cas  de  l'exercer.  > 

(1)  Dine  le  projet  do  gooTemement,  la  fï^ 
cuiu*  '1c  se  marier  ■*ans  autorisation  f^tsft  ac- 
cordée aux  militaires  de  la  réserve  daos  les 
dent  derntèrw  «nnéee  d«  le«r  eerviee.  Plt- 
sieurs  propositions  ont  été  faites  peur  qne 
cette  liberté  fat  accordée  dés  le  moment  de 
rentrée  dani  ie  réierTO,  e'enUà-dire  peu- 
lisnt  les  quatre  années  La  commission  a  de- 
mandé trois  ans  ;  te  ministre  de  la  guerres 
ctincftdé  deux  ans  et  demi.  La  commission  n 
insisté;  Corps  légistatif,  dans  la  séance  do 
48  octobre  1607,  a  pria  en  considération  Ps- 
nolldement  qu'elle  avait  présenté,  et  le  goa- 
vernement  s'est  rendu  au  vœu  aussi  Tormet* 
lement  manifesté.  Voy.  supra,  page  St. 

M.  d'Andelarro  •  piésoniè  an  ameadoiioirit 
ainsi  eoof  d  : 

«  Une  indemnIM  de  «n  fnnt  par  Joor,  pen^ 
«  dant  tonte  la  duréf'  ih.i  service  aciiT,  sera 

•  aliottéoaus  femmes  des  militaires  de  la  ré* 

•  serre.  • 

(  Cet  amendcmf  nt*,  «lit  Ir  irlciuléme  rapport 
sapplémeniaire  de  la  cummisaiufi,  a  pour  but 
de  venir  on  eMo  à  eofloe  qoo  lo  rappel  t  t*ao- 
rivtt(^  de  iriiri  m 8 ris  laisserait  dans  le  be- 
soin, et  à  ce  point  de  vue,  U  tendance  de  i'a- 
nondoment  est  lonabio. 

f  Mais  faut-lf  en  faire  nn  prin(^'pe  afisoln 
inscrit  dans  la  loi  de  recrutement,  où  jusqu'ici 
Il  n'a  paa  pris  plaeo  ?  Totra  ominMoM  uo  l\ 

pas  pen**. 

•  La  loi  exemple  ceux  qu'elle  considère 
comme  de  Tëritables sovtloafl do fimille,  ainsi 
le  Qla  stoé  de  femme  reure,  d'un  pére  areu- 
gle,  l'atné  d'urpitelins  de  pére  et  de  mère,  etc., 
etc.  De  plus,  dans  la  pratique,  sont  laissés  ou 
renvoyés  dans  leurs  foyers  ceux  dont  la  pré* 
sence  y  est  considérée  eomnié  absolQiiient  ivé- 
OOSSaire. 

c  Ou  11  faut  assimiler  las  maris  aux  fils  ainés 
do  femme  vonve,  et  atora  les  laisser  dans  leurs 

foyers,  mais  d'une  part  ils  tint  Fait  éiix-inrnit 
lonr  condition,  d'autre  part  ilt  sont  les  maris 


de  femmes  Jfunes,  capables  par  conséquent 
de  gagner  leur  exUtence  et  qui  ne  peuvent  pas 
être  encore  chargées  do  famille,  puisqn'ellM 
ont,  en  miiyeroo,  dix-huit  mois  de  mariage, 
(Ml  ne  pas  créer  ft  leur  profit  on  droit  à  une 
indemnité  qu'il  faudrait  bientût  étendre  à 
tontes  ies  tristes  censéquenees  de  la  g norro.  • 

L'amendement 'reproduit  par  son- nvtetir  'a 
(l'io  ri"j.-ti\  Cependanl,  en  le  comiuUant,  M.  le 
mimêlre  préiûtant  It  conseil  é'EtcU  a  dit  que, 
al  la  réserva  était  appelée  au  sorriro  actif,  ni 
le  gourernoment,  ni  le  Corps  Ict^' istaisr  no 
voodrataat  laisser  dans  la  mbére  les  feoimea 
do  gens  qui  risquent  leur  vie  pont  la  «tSffMise 
de  fa  patrie. 

M.  (t'Andelarre  a  modifié  sa  première  propo- 
sition. Il  a  demandé,  ebmmo  n  Tavull  ««Jt 
fait,  une  Indemnité  de  I  fr.  par  ^onr;  moif  f1 
a  ajouté  un  paragraphe  par  lequel  II  subor- 
donnatlI'allocationdoIMndeiiÉnlté  à  Inconstar- 
tation  par  on  certillcat  du  Ju<^«  de  paix  q>tf>  Te 
revenu  net  du  mari  un  de  la  feoimt)  ne  s'éie- 
vait  pas  à  365  fr.  par  an. 

il  a  rappelé  qu'ans  termes  de  la  loi  du 
bramslre  an  4  sur  l'Inscription  maritime,  tan 
aecoors  par  mois  est  accordé  aux  enfants  de 
tout  marin  en  aetlvité  de  service  snr  les  Mltl- 
monts  on  dans  les  ports  de  l'Etat,  et  que  «n#me 

le  d/Lerft  du  II  aijiU  i^^H  ■dulmi^r   !a  déléga- 
tion é  la  femme  et  aux  enfants  du  mafin  éoi» 
liarqué  d^nne  partto  do  son  ti^itemonl,  lors- 
qu'ii  a  nè^'ii!;i^  lui-mémo  dt  pourvoir  «ta 
soins  de  sa  faraille.  ^  ^  -  . 

L'amendement  n'a  pat  été  adopté;  81  l'M^ 
reporte  à  la  loi  de'l'ané,  on  roit  combien 
sont  minimes  les  setbura  qu'elle  accorde.  Il 
est  d'ailleurs  bien  Isvpoistbio  de  B<mgoi'' é 
fnfre  h  la  femnie  d'un  snldal  la  «IMégallon 
d'une  partie  quelconque  de  sa  solde.  Mais  les 
-serttiments  d'hnmanitA  ex|  rlmés'liâr  M.  le  pré- 
«hlfiit  <tn  coniteit  d'Etat  donnent  la  garantie 
que  ic;*  femuics  des  intiitaires  de  la  réserve  ne 
seraient  pas  aliandonnéés  sans  ressources,  lors- 
que l3urs  maris  seraient  sur  las  ohampa  da 
bataille. 

(i)  La  cessation  du  service  (liée  par  la  loi 
du  SI  mars  lS3a  an  Si  décembre,  l'est,  par 
l'anlele  aetnof.  au  80  Juin.  'G*mt  lé  «•*>••- 

qii'^ni:e  du  §  2  ci-dess-JS  qui  fallpanir  fi  ntré*- 
au  service  du  1*^  juillet.  Vuy.  les  notes  sur  ce 
para;;rapbe.  '  '   «  ' 

'3  4  Ceo  MintrépliM  n'out  aaMasminm 
moiiflcaUon.  *    *      t  s 
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anra  été  eoitiMlè  powt  nue  dvrée  é« 

oeuf  ans. 

Dans  aacua  cas,  les  engagés  volontaires 
M  puDmnt  être  envoyés  «n  eongé  sMft 

leur  consentement  (1). 

Art.  sa.  Les  rengagements  pourront 
èUre  reçus  luéme  pour  deux  ans,  et  ne 
pottJïent  «icéder  la  durée  de  cinq  ans. 

Les  rengagements  ne  pourroni  ^:re 
reçus  que  pendant  le  rrmrsfle  \^  dei  niere 
anaée  de  service  sous  les  drapeaux,  ou 
de  l'année  qui  précédera  l'époque  de  1^, 

li^é^alion  définitive. 

Après cini;  nns  de  service  fions  les  dra- 
peaux, ils  donneront  druil  a  une  haute 
IMile. 

Ut  aoirea  eoDditiODs  seroai  détermi- 


III.         wtfêm  i«0IL  4ik, 

nées  pnr  r^es  décrets^  intéfé»  tiBsUéliil 

des  lois  (i). 

2.  Les  litres  11,  III  et  V  de  b  loi  du 
26  avril  1855,  relative  k  la  dotation  de 
1  armée,  et  les  lois  des  24  Jttillel  1800  et 
4jiiia  lê64t  sont  abrofiés. 

Les  substitutions  ^rhorames  sur  la  listé 
cantonale  et  le  remplacement  sont  auto-* 
riséscuuiurmement  aux  art.  17, 18, 19, 20, 
SI,  M,  S8,  94,  »  et  SO  de  ta  lei  d« 
21  mars  iê&i,  lesqaèls  sont  lenii  é»  Tt* 
gueur. 

Est  également  remis  en  vigueur  la 
litre  ill  de  ia  même  lui,  sauf  les  modiii- 
cations  apportées  anz  arlietes  8S  et  36  par 
l'arlicle  l**  de  ta  présenta  loi  (3). 


'f  '  Vnlfi  If  (Plie  tîp  l 'art.SSdr  ta  1  o1  dp 

•  Là.  durée  de  rt>tigiig6iii«at  volontaire  sera  de 
fl  »pt  aw.  En  c«8  de  tfoerre,  to«t  Fraofitis 

<  qui  n'appar.ienl  à  aucun  conlfniKenc  «n  qai 

•  a  salitfaU  à  la  loi  du  recruieiueni  p'^urra 
«  ^tre  adniU  à  contracter  un  engagement  ro- 

•  loaiaire  de  d«ttx  «ns.  Ces  engagemenlt  ne 
«  tfoaaeront  pa»  tfea  aux  exemptions  pronon- 

•  cées  par  les  n.  6  et  7  de  l'art.  13  de  U  pré» 

•  seale  loi.  Dans  anotto  c»$,  les  engagés  vo- 

•  fontalrv*  »«  fx^urroiit  être  «sToy^t  en  cun^^ô 

«  San»  leur  cou  se  t)  te  m  e  n  t ,  i 

On  Toil  en  quoi  consistent  les  modiflcations 
•pportéM  fMtr  la  loi  aouTOlle. 

Au  surplus,  le  motif  (]ui  <-i  fait  réduire  la 
dorée  possible  de  l'engai^ement  volontaire  de 
sep»  ant  «  deux  ans  «m  f»di4|aè  daDt  r«spOié 
if  s  motifs  «  Ta  urée  de  sept  ans,  y  est-H  dit, 
a  f>aru  trop  absuiue  et  on  propose  de  lui  laia- 
ser  mo  UtUqdo  do  doos  à  neaf  «at,  aSn  d*l«- 
Titer  un  plus  ^rtoé  nooibre  do  JaaaM  gens  à 
en  proûter.  * 

(t)  Les  paragrapbos  1  ot  4  doeoiarticle  sont 
là  reproduction  textuelle  des  paragrrapfu -i  i  etl 
4e  l'art.  36  de  la  loi  de  183i.  Les  paragraphes 
t  et  S  do  rarticie  actuel  remplacent  deux  pa- 
r^KnphM  qui  «taieut  aiosl  conçus  dans  la  loi 
ëê  189tÉ.'«  Lor  rengagements  ne  pourront  être 
«  reçus  que  pentîanl  le  cours  de  la  dernière 
«  année  de  service  due  par  le  contractant,  — 

<  k  l*otplrattnii  dô  cette  année.  Ils  doanoroaf 

«  riroît  à  riFio  ?iaate  pale.  > 

U,  d^s  Roloura  a  proposé  ^un  tmendemeat 
•fasi  oo«ç«  : 

<  Lsj   individus  nés   en  France  de  p«teot9 
^tran^ers,  et  y  «yattl  leur  résidence,  SOkl  aou- 
«Isi^la  loi  da  reeratoiiont  dans  l'annéo 
Mna  loar  raajoriié. 

«  CaoX  d'entre  eux  qui  voudront  conserver 
Wqaailléd'èi rangera  en  feront  la  déclara^ 
et  aaroat  adaia  dans  la  Itgioa  étrao- 

|4n.  , 

U  iniliniient  qui  a  inspiré  cet  amondeaaeat 

*•  comprend  facilement;  il  est  irés-naturel  et 
l'on  peai  même  ajouter  tiés»ju9te.  On  aurait 
voulu  q«e  des  fils  d'étrangers  nés  en  France, 
Jeuissaat  de  presque  tous  les  avantages  de  la 
sttfonaJilé  française ,  fussent  assujettis  aux 
^har^es  qu'elle  Impose.  M.  des  Rotours  a  fait 

(«atarvim  «m  à'lasffrtyii»a  4o  &!•  d'ét^-sagert 


snr  la  liste  deehan^f?  canton  e«t  ane  cause  de 
préjudice,  poisqa'elle  a  pour  résultat  d'aug» 
menter  lo  ehlffre  du  contingent. 

M.  le  m'nittre  de  la  guerre  n'a  pas  conleslé 
la  légittmiié  des  rèclamaiioas  qui  se  sonieie- 
irèes.  Il  a  exprimé  la  peastoqtt^  pourvaltioar 
donner  satlsAMtloa  dans  osio  «oHaine  mesuro 
en  modifiant  la  lof  da  t  février  1051.  c  Cette 
loi  dispose,  a>t-il  dit,  que  le  fils  d'un  étranger 
qui  est  iui«méao  né  oa  Franoo  a«t  Froofala,  à 
■K»lns  que,  dana  l*aaaéo  da  sa  ■aJorMé,  Il  nm 
r^fiiiiiie  la  qualité  Je  Kraofais  pour  se  déclarer 
étranger.  £b  bienl  je  erois  qu'il  serait  juste 
do  dire  f  no  to  flia  d'oa  èlraager,  dont  le  péro 

e>;t  lni-m(^mp  né  f  n  France,  c*est-à -d ire  qu'un 
étranger  qui  est  é  la  ■aconde  génération  SOfO 
Firaa^ta.  le  voaérals  40*011  aa  lai  lahaii  pina 
la  faculté  derenoneer  h  ta  quailtéde  Français.  » 
Mais,  tout  en  émettant  cette  opinion,  M.  le  mi» 
nialro  a  ro«oa«ia>4iio  e«  n'était  paa  daaa  la  lal 
rela'.irt;  fi  1 '<T'.r;ini>«atifin  f!u  recrutement  que 
pouvait  iruuvcr  place  une  disposition  modiii- 
coiive  de  lois  relatives  aux  moyoaa  d*a«qaérir 
)a  natinndiite  française.  M.  le  rapportear  et 
Al.  le  yarie  des  sceaux  ont  parié  dans  le  même 
sens.  On  a  d'ail  leon  fait  reMrqvcff  4|va  la  1^ 
gioo  étrangère  ne  se  recrute  que  par  des  ettf 
gagemonts  volontaires,  et  qu'ainsi,  dans  tous 
les  cas,  il  serait  impossible  d'admettre  la  par- 
tie de  l'amoadoaient  qui,  d'une  naaiAro  dé- 
lonmée,  foreoralt  les  fllt  d'étrangers  à  entrer 

d.Tfis  celle    Ir^ion.  I. 'a  in  p  [i  iJ  f  rn  i"  ii  t    n'a    J>as  été 

adopté.  Mais  M.  ie  gtudê  dêttctaax  a  reconnu' 
qo'll  était  saisi,  comme  ses  eollègaes  Im  nf*- 

nls'.res  affalies  ra  ngûres  et  de  l'Ititt^neur. 
de  ia  question  de  savoir  s'il  y  avait  ii«u,  suit 
4*oaa  flsanlèro  générale*  soit  on  polol  do  vue 
du  recrutenfient ,  de  faire  une  modiftcalion  â 
l'art  9  du  Code  Napoléon  et  t  la  loi  de  1851. 
«  Nom  oaamiNorons ,  a  i^oaté  l«  garda  des 

s<*e3i!T,  noiiM  v«>r<ons  «'îf  y  a  tivu  de  iOMÉdllfa 
\  la  f.iiambre  des  proiiositions.  » 

(  tj  L'abroKstion  des  lois  do  iSStt,  IMO  at 
1864  n'a  f*3«  i*tè  sérieusement  mutestè:*.  Le» 
motifs  sur  lesquels  elle  est  Toridee  uni  été  in- 
diqués dans  le  rapport  de  la  commission. 
Voy.  saiprci,  pages  ié  et  25.  Mais  on  a  insisté 
suris  Méeessité  de  d1#o  comment,  an  moins 
pi>ur  les  premiers  moments,  pourront  se  eom' 
binor  ra«onèraUo^  f  t  lo  rqpplaafaMBli  oa  a 
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SipTjOH  1".  Dè  sa  compQs '(•(>}) j  b§  hÔH, 
ohjiit.  jDe     durée  du  êitrwce^ 

3.  U  e  gdiiit;  iiatiou.ile  uiobilfl  *rraî 

t'OJiNlilUi'c  -d  !'i  nV[  lie  ciiMi  iiii !  1!',  ciiniiiic! 


des  places  foi  les,  des  oAles  ei  from*èi«S 
de  l'Einpira,  ei  au  luuiutien  de  l'ordre 

Elle  ne  peut  i^tre  bptMlètr  li  IHMttvItÉ 

qhp  par  tiiie  !ni  <pèi'jy!p, 
Totilefni<,  it'S  iMlîiilIdns  qui  !s  compo- 


ègàtiiMieht  ilein<kJulA  <)U'uit4  lui  8|itcittl<;  iui«r«' 

siopner  le^  iiy^l^ine  du  rena|»lacefnent.  Sur  \f 
preiiti'  r  poiiii,  l'art,  io  'cl'aprts  Ota  lit  îles 
règles  clair«8  et  prèci.se»  ;  sur  le  secuud,  la 
e)»nu(irsi«Ml  «  «xpniM -li  f^èiMte  qu'en  tStt 
ont  loi  él*l«-nitee«94ire.  Svf.  mprà ,  p.  $5.  « 

;ll>  lè  tAMfftl  OcMttfl'ilJ^  a  ro«ni«  propufè  un  > 
amrndenient  ainsi  conçu  :  •  Un  n^lemeni  t^'a^o , 
mfnistratiou  luiblique  deterniinera  let  condi» 
lions  iiecé33Slî'f^i  p  iuî  iiiotjiisf^r  U'  iMBVpim* 
ment  et  en  prévfiitr  \v*  frauiios  i  i       abus.  > 
'  U.  le  gèaèral  AiiarA,  eutumissairei  du  k<>i**^ 
««rnement,  a  rèponéu  ;  k  '1^  ««u»«raMii«ii»fP«fft/ 
•Mne,  d'une  manière  oi*nifiiein,  aux  inlealuias 
^u'uvait  M.  !«  .générai 'i>«uiheville,  en  cb«r« 
ctuint.  à  réf4«i»«ft*«rtoMaipl«MaieBt  el.t  eoiy. 
pètiUor  (le  .mmUra  ttS'  wNifenin  iiideui  q/nK 
iiuDi  Mrë»éi(M  à  loii»  Ifes  «spHui.  Il  detra  \nirr 
terteatr,  à  cM  «gaiid,  aa«  HtMttn  *  mais,  tioi 
A«aMrr      tÉre  ww»  toi  Bi       |M#>iia  rèfi^in 
oMi*  d H'àMmmnx^êû -y blffto».  CetM..n««M^ 
ïite  'l'une  dispo.-'iiion  iègbîatiM!  était,  en  i844« 
pMat|Mnè»par.M.  Vivirn  dAw  aon.CÉp|Mmb,««». 
l«ifian«iiflMtloiMt  *  appuRtcr  à  la  fol  ^  f93t«, 

11  déclarait  alors  (jue.  daiii^  une  qursiin'i  uù 
U^'agiasAét  de  ia  lî^rié  des  ciMiiraV*,  «se  i»x, 
Mdt»  ifctaM  fatervenl^t  le  n^^evte  fkJwa  jim^mh 
mot  :  le  tîoalternenneui  rat  irés-préoccupâ  itri 
i«  qaésll6o;  il  a ;è«  luèJiui  «^teif  h««  U  Qv*»*^ 
bM  t^m  «ktlèfe  «  "VelB*  ëe-cn^nliMr  «ne  op(« 
ratfun  qui  a  laisiié  de  «li  |rènil)les  souvenir!*.  *  , 

(1)  «  La  nèci>S8iie  d'une  i^arde  ivatraiiale  di«m< 
Bll«;*^'  I*  r«  pport  Oé«la  ««NMitoMif ,  «iéie  re»** 

crtnn«(-  par  la  loi  di'i  22  mars  iSîil  pi  par  celle 
du  13  Juin  \  elle  l^diaK  «gaiement  ,  e* 

fMO|>ar  li-t**^**  Uiiienw<fc<e»  éaft«>M  ref» 

port  qu'il  a  |ir6sc!iifr  à  l'As-^ettiblêe  législative. 

t  Tout  le  monde  comprend;  eA  i^t,  <}fl« 
ptràr  idonViêr  «  l^rm^ë  iiftfVe' M  «Mp«*tlAi»i 
lité  rniiiplèt':'  ,  \  i>ur  permeUr*  atl  jour  d'anè' 
grande  latte  d'eu  raâséirtbier  toute»  lès  r^rcès,' 
yiestlTMiB|ien»Ébl«4ii'(in6  g^rdë  nsr^ionANi  mxf* 
biié'n.st.' .  f  pi'isi^e  ♦eiftl^^i»^eé'lêe'|krÉ(Mib» 
et  les  places  forte*.'  '  •    "  «•>.»'.: 

*  Mills  si  en  (e  n^i<l^e  ,A&<^i^c^lfty<l^fëAt\î1f# 
Téri'tâl*Ie  iiiilio"  niiliiy  il  ",  '  lli-  il 'il  é/i  tcmpé 
de  paix  rei^ter  cxclusivemenl  là  niilice  dd 
travail. 

,  Ce  rôle  de  la  garde  natifiialf  itmhiïea  paru 
It  VfUrécvy^ipi>>4ioûdi,cl«r  tes. conditions  de  sod 
esiaience.  ,  .  ■    ,  g 

Sun  orK'n'satiob  ^oit  l'  tre  a>i>< /.  corii^ilèle 
pour  permettre  dit  la  rasseinLler  rai>)  lenitn^j^. 

•  S^m  insirurtion  doit  j^ir^  fulwànie  pour 
qu'on  piiiâ^e  sans  ii  qniètude  lui  confier  dev 
rii41>  en  cifA  de  Uesutn. 

,  «  llaif  tant  que  aon  ^Rneoutp  n'est  pas  ni~ 

disi)ensa^|e,  tant  qu'une  loi  ne  l'a  pas  apju'/é 


,  d*b6mtties   mariés  sans  en-^ 

^•tiiiept   es-iontiollomeni  ^ar  alfiles, 


ricr,  lie  suivre  leliç  pruftssiun  que  bon  lui 
•eniMé. 

•  Il  UixX,  par  sftf't*',  qné  IMhilrdctKSrt  inlM'l»* 
taii^c  vienne  le  trouver,  qu'il  ne  poisse  èireasi'' 
treuil  à  aucun  deplacemeM  (pdMiity  et^qoe  SHjrU' 
tout .  tant  quel» pairie  mienacéeoe  l'appelle 
pas  ^i.  l'acMvUé,  il  ae  puisse  «ti;e  <tlQigi»4,4fi 
chez,  lui,  même  pour  quelques  Jours»  eeeiftlé, 
luojm  soiimjs  au  caaeiraeqtent.  ^ 

'  «Va      4^  "im  éAihiïràAktr'  avilit. 
nationale  tous  les-Frdnç4iH  Ag^s  de  ^0  è-4ïft> 
ans,  fl.u'eiye  divisait  en  cdlègi  ries  pouvant  suc* 
c^ssiycmënt  être  appelles  fe  compovér  des  corps 
déîac^ié»  stiHtTj  II  if-  (KiMre  in^  lu!i.sr> 

,«  Ces  catégories  de  cciibatairvs,  de  veufs 
■anb  enOinti 
fanis,  e 

et  leur  iti«i(iiliié  ne  pernu  liait  mémo  l  asd'or- 
frêni'ter  ;iur  le  papier  Té»  contingents  inol>l* 

iisables. 

t  De  là  l'iimtili>(:  d'une  pareille  grgaoiM- 
tïôn.        "     "   ■         '  "  /  "  " 

•  Pour  élafilfr  qij<'rqi,e  tfinsp  d'i^tiîe,  il  r»ut' 
donc,  comme  pr^mitl^re  con  Jition,  Taire  diboa- 
ra'lire  les  catég4iries;' mais,  pâr'^ui'ie,  ia'gKrila 
na*ionale  monile  ne  doit  plus  ^ùinpreiidred|rii^ 
des  hommes  assez  jeunes  pouf  .qji'un  cfA/dàce« 
ment,  en  cas  d'appel  i  l'aciiTtU^  |ié  djêU^nM 
PM  n'n  ▼érliable.teâl  sociaf.    '  .  ' 

"V  Aussf  votre  ^mmfssfon  V^^^-elfé  k'rArtU? 
à  ta  pi-ri<6f  dt  1.1  eu;!! p.isiT  îles  jéùn'ès  geïi»  li- 
béras &  la  suite  àu  roàcuonuement  des'conieilà 
de  r«vTsion,  soit  par  Te  ra'iié  cTe  leur  nSib^^, 

soit  par  l'circi  il'tn  i»  cxf  m  plioii  lôyale  cl  aiix- 
()ucls  le  projet  nouveau  n'impose  que  cinq  )n« 
nées  de  a^rvicn.  '  ,  ,  ,  "  .'i 

•  Li's  I<jl9  de  iS31  el  de  lïïSt  n'avâ'îeiit  ^n'int 
cxempié  ces  dt-rniers  du  service  de  là  £*rde 
najiunalel  ils'Kàieni  donitsâïWptilil^jèot^ 
^ûa  autres  d'être  tin  hilis^-'s. 

«  ^otre  commiiîsion  a  trouvé  Juste  de  j^iéfBk' 
vérer  dans  cèt  oràre  d'i^jKes.      ». '     •  " 
<  Toclefois",  afin  de  roiisei-vp'r  à,ti  l'oi  su/ lâ 

Sarde  uationale  mobile  ce  caractère  pariicuVIe/ 
'hamaorté  4ut'Wt'ièlu1  de  WuYès  Hén;  toi*  de 
recrutement,  votre  commission  a  i<rn'p6'8é(^'ib' 
to'fiser  le.Con'seU'de  révision  à  exi-m  |iter  coinîne 
soutWiis'  d^  (lamille,  jusqu'à  concurrencé^  il^ 
à\i  pôi.r  ^ent,  4!'ëUk4\ii^  à  près  avoir  élé  fràu^M 
propres  au  aerviee  de  U  karàe  nîitrdiDëll.  '^^ 

l'èxeriir.ioV    •  *       /•  • 

'V  be  plus.  1k  ^rae  n'atlohlfr  A)f 01% siPctitt- 

pli'te  a  i  niiijen  des  jeunos  gens  qi.l  ont  lî©^ 
cuiiipli  leurs  cinq  ArVièes'  de  ^éWice  dans  It 
i^fsêfve  et  qui  lui  afp'VrVl^hW^At*' k1ofif^P2iîl^ 
qu'acre  ans. 

«■^nfin.et  par  lé  mémé  molif  quf  l'a  fait 
Insérer  dan$  Fa  lot  de'i^ei%4e,  le  orojet  aïu^et 
r<*mjiUV:èi«enVdk^  If  |»/dii'J|lYM^^^^ 
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«WipcnvëUl  êlrë  Têûlils  au  chèt-Iîeû  ou 
W  «m  ^oim  q'»i'n*ûnqfic  de  îca^  (îéprfi  tfe- 
mèm,  par  un  docivi  ilë  r'Khjper.  ur,  dijttj; 
Us  v  iiâ  juurs^prècéJânt  là  prcs«[^iUaù'ûp! 
éeJa  loiilc  lùiM  in  aulivité. 

D  ms  vo  r  is,  le  inifii^^tre  de  [.\  guerre 
pourvoit  logeiiuMii  et  à  la  nourriluie 
de»  officiera,  bous-uflicitrs,  caporaut  èt 
soldats. 

4  La  '^m  ttlUèbalé  Mobtté  Vë  e^à^ 

pose 


"  ■'l'Des  jeunes  gensliïês  clisses  des  aîî- 
frV'c's  1067  et  sniv.inte^;  ^i^i  n'ont  piiS  ti^ 
collli>n^  daOis  le  cotilittgeiit,,  eu  ^^^uu  4/1 
\^^r  iiM(^étt»\) a  tirage;  .  j 

b('  ceux  deà  ujêmes  classes  aiiï* 
quels  il  a  été  fait  a]iplicati(<n  des  cas 
d  exeuiplion  pievus  par  les  w*  H,  4.  5.  9 
ét  7  (le  t*ân:  19  île  là  loi  dn  2i  mars  1832". 
'  3f  De  Léuif  lies  mêmes  classe^ 
lêrou'l  fait  n  mpbcer  daii^  ran^t  e 

IS"ii\Viit  t  ;j;ilen!»'nt  rire  adiins  Uaus  la 


uUoB«l>t  ipobiie  ne  donnera  un ^èiijifl^l 
ttiîitfaBt  qoë  ikhi  'pluiiêurs  aniièef.  )l  a  donc 
p«ru  ipdispenisable  ik  votre  commission  a'orgâ- 


(  L'on  fit  pu,  aaiià  .d«'ute,  laip^r^iubsist^r 

Ul(|icle  1831  encore  Vendant  cinq  ans,  c'<-st- 
l'Are  ju»qu.'4  1^  foyi  atign  co;i)(>lele  de  l\ 
amtHud  garde  naiionafe  mubiie,  coiiipu8«i[ 
•q  tableau  de  toits  les  liommea  de  20 .à  j>0  ijns 
cl  Us  «iivUrr  par  caiè/<Vru8  priâtes  a  être  mo^ 
bilUèfS  au.  beauin  j  mais  tcà  incuiivèni^nts  dèjk 
Indi^a^  d«  c«  Ui«^«au 'uut  r^ii  peiiaer  a^  i^^r^ 
ttawtflsioh  qu'il  ^rai^  préférable  de  tîtièref 
iMt  iMUMiienl  lea  tionitiicii  3}Jiii  «•  j  >urd'iiu| 
ploi  de  26  âna  <>l  dé  u^inscnre  sur  les  c<>utrô|c| 
d«  la  garde  aatiouale  niobhe  içânsiibire  que 
lesj«unes  gens  des  classes  de  ^SG'i,  IS  18(>5 
<t  en  ne  leur  imposant  qu'une  durée  df 
iiiTiçe  TârY^t>lë  de  àeoz  è  iein  |,eqa.  ... 

•  Là  garde  na'ionale  moliité ,  '  leile  que  le 
l^^jet  ta  constitue,  ne  cutnprepd  pas  cçjiu  (fuj 
ifYcrunt  rèmplfce'r  dana  raVni«e,aflnùep'epaf 
leur  imposer  dein  fois  la  charge  du  rc,rti|)lace- 
nenl,  et  parce  iju'ils  sont  deja  rtpréseiilès 
Je«  drapeaux.  Il  a  paru  âê^l<^'i>c'<^  juste 


»or  un  point  d»'  leur  iJèpartf  !tiei< i 
raadu  daoa  lefe  vm 


pas  comprendre  dans  la  ^arde  nalioiiaj^^ 
■e^ile  tranà. luire  les  Jeiin-^s  ^ci  s  des  cU»f>ea 
«eSÀ^  i9éi\.  im  •i  iWf  <|uf  se  sônl  faïl 

a«Mfèr.        .  '   n  ri     I     -    j  » 

«  t;a  lot  de  itfSl  jpermelUit,  f<enda!it  l^abr 
lence  «ies  Cbambrés.  à  \ine  ordonnance  ru^alj| 
de  buliiirser  lî^  sard^^  nationale  ,^  à  la  condi^ 
tioi^  jeta  pr^sentakïen  d*iine*  lo'f  lois  de  Upixi^ 
prac]^/né  sessiun.  Le  projet  actuel  ne  permet 
t'aûer^  Pactivit^  qm»  par  i^oe  m;  les  iiard|^ 
■aSmacx  pourront  senlimenl  être  rassembles 

ar  un  déci ol 
intit  i^'^rs  précédant  laj»i. 
■  TM^  edmmfssTon  a',  oe,  plus»  ifensé  qup 
josqâ'^i  i'appet  a  l'aclIviW  Jè  tçanJe  na.ioiiul, 
restant  cUoien  ,  né  puuvaflètr^  puni  pour  les 
manqiieinenis  aux  «frcTreH.ou  Ira  lautescoro- 
n>i»es  pendant  leur  iluree^  que  conloruiôi.ieal 
iot  dff'iposilions  de  la  seclioii  â  d.i  titre  X)  \v  la 
bi'sur  là  garde  na'iionate  du  juin  t^^t,; 
liif*  elle  à  Isissé  k  I  haiperenr  ei  à  l'atii^nié 
irUoctre  la  nom i nation  des  oriiciers,  ^ous- 
•liciers  ei  caporaux. ,  ,,i  ,  ,  . 

•  i  èèt  égard  la  fli^i>nsltion  lie  l'article,  por- 
Ualiuie.  sauf  Tuf^c  er  cfiar^ë  spéi-ialenu m  de 
l^ljji^qirsirâlion  et  i^sorhéièrjî  «t  sui.!«-i  rnciet^ 
wractéurs.  âu'cijn  bV^cier^pe  rej^oli  de  lià^e- 
MéI  que  si!  là  gart^e  naili'iiaté  iQubile  esit  ap^ 
|e|]k«  \  raetlTlte^  a  ^^^nn^  '4  yotré  cooinii'ssion 

9  ii  la  compagnie^  II/^'HK^ 
leurs  tardée  aatloïkâas ,  sur 


lesquels  Ils  apraieot„l'auttorlte  morale»  «a 
i^6mejienps.4|aa.i;«uîurfté  (le  leur  gredan  , 

«  Ues  base»  uni  été  acceptées  d'un  commun 
^ccurt^  par  le  4joovernv'iu^y>  et  par  U  couin^isp 

a\Mn^  savf,  itiuicfola,  c^,Mui,ci>nceriie  les 

ntuiis  de  la  .garde; ^u;|(iona le  ipobile  en  tvniM 
oriiMiyre^  tk  proijùa  d,esquetles  un  di»<i«ntiuteâ|| 
B*«!si  élevé.  »  .       .         •  . 

(>  pifssa.^<^,du  i;fpport  de  la  comnil/isipn' 
dMiné  i'iUèe  très-netle  ia  nuuvelle  .ittaiitu^ 
tiH)).  U  indique  avec  i'réc<si<>n  les  ditTéreoces 
4ui>ai  kiimerii^e  elle  e^  J*  gar^e, natitMielf 
nobllé  de  18^1  et  delHtît. 

En  le  lisant^ ra<:l  remarquer  qui)  sur  cet» 
Uios  çuinis  il  expnoiç  d«a  Jdj^es  qi^,n'^nl,f|ff 
etè  mai  menues  <î>u  qui  do  m'oîus  (i^jutt^t^  aio4l* 
ftfes  d'une  iiiariMrf  i .  es-nulabie,,Ccci  s'appl^p 
que  surtuuij^i^  ce  qui  e^i  dit  de  la  /ajcuUè  ,4a 
remplacement,' qui  i^'à  pas  ^le  eniiereoieBt 
sti|>pi  iiiiéc,  mais  qui  j  iilti  restreinte  dans  eciv. 
Ui  iC-'  iipiiiea,  Yoj^.  «ji-aprc;!  7  e>  ies 

noies.  Voy.  aussi  les  notes  suf  Tart.  4  at  f Vif 
l'an .  $  ci-aprés. 

n  iU  f^*"*  ITVj?^  *iB"^'"V'*^  par  1j^  cqinuuftj 
yibii  et  annexé  à  son  pfemief  ra^pori*  ca  |(%f 
ra^'raj  he  n'eiaii  pais  ins^fi^.;  p^r  conséque^li 
Pobl:gattuii  de  fane  partie  de  la  garde  u^l^«v 
nale  niuhile  n'était  point  imposée  a  ceux,  quj 
^'4^Jaienl^  fait  remplacir  dà/iti  l'armàe.  D  H)| 
autre  cdté^  uq  aniciciiui  portait  le  no  f,l  e| 
(|ul  est  deyeriu  l'art.  0,  aulori:>ait  d'une,  ma- 
nière g6|i6faia  le  reni^ifl^çèiççaf  «U^s  la  garda 
itàiionllfl  môbTie.  Ces  d^iux  d:sp<<siiionsavaîej^^ 
paru  corrélatives  à  la  coiuniissiua.  •  Il  oa^ 
În:i)0i9sibk,  disait-eUe.  a.'lt^po^er  A  uo 
inqiTidu  l'oiiliKaiion  «l'un  double  .  remplace^ 
nient,  l'uf.e  dans  l'dr.ueo  aC|IV,e|t,rf^;^ra  ifo^f 
la -arde  naiioqalc  mojliily.  ^ 

'>f.  Berger  à  Uetnanda  qne  les  rei»pia.c^ 
dans  Taruiée  fiiss  -ni  apiiclé^  à  faire  parl>^de 
la  ^'arde  nationale  mobile.,  U^ponija^t  |l  l'arjT 
gainent  d*>  c  iminis^ioii,  U  ^  soutfnt^  i\M'9n 
lors  nij.Me  '|iié  la  farulté  du  remplacenif^ 
dans  la  i^ardi*  nattoi.ait;  ^uUil^.se^ai^,ifij^lo|e- 
ti  ue,  i<  n'en  faudra^  pas.  pnoiaa  e«mpfaiHl||f 
les  rerii!  laré^  ih-  l'armée  dans  la  carde  nal^p^ 
nale  uioliiiei  mais  il  a  ajoute  qu'il  se  yf;!^ 
p«|sail  de  ^l>-'i>aii.Jer,  la  huppres^iui^  .jdA^^Mf 
?ir  i!l^  dans  l'art,  è  el  que,  s'il  l'ol. tenait, 
r^r^ll  p  me  p^tdv;  la  cotumjsjt^^p  sera. t  frappé  dj^gf 
sa  baM.    '  ,  .„..,,„.^ 

l^.aus  cell^  situation  et  sana  rien  préjuger, 
l'on  a'etii  acc^rd^  à  rcçonnalirc  qu'il  latlait 
^xaiiiinei^  i  1^1  fi.>i!i  li^  questioci  ,ui  remplir 
^lif/IW**^  •«yi%f.4f  niobtle^el  ce|ie 

abasTutr  SI  lesjr|gi(^^.,4^^^(^.airfi«^ 
•bligés  da  faire  partlê  de  eelta  garde. 
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Plat  tard,  M.  Jaml  •  pr«s«nié  sar  l'art.  • 
anendement  portiiit  ««  t«naef  «zpréa  pro- 
hibition du  ff^rriilaf  f  ment  dans  la  garde  na- 
llooale  mobile  et  cet  amendement  a  èt6  prta 
M  Mntldéralloi». 

C'est  sntis  rinfluenee  de  ces  décUJnn^  qye  ia 
eommiwioo  ei  ie  eonaeU  d'Etat  ont  eu  à  pras- 
4n  «n  parti,  1*  aor  robllfeatlon  à  Inpoaar  an 
remptaeét  dans  l'armée  de  faire  partie  de  ta 
farde  mobile  ;  i«>  aur  la  facultA  de  ae  ffeira 
Maplaoer  daaa  «ottofardo  at  anr  qatlqma 
•Mtrea  dimeultès. 

Le  troisième  rapport  aapplAmentaIre  rend 
••apte  des  queationi  qui  ont  été  «iftlfttD4«a  •( 
êè»  aolQtlona  qu'ellniA  ont  reçue<i. 

•  Votre  commieaion,  y  est-it  dit^  s'est  pla- 
ateor*  foli  témwÊm  pMr  dlseoter  les  gravée 
4«aatt0M  que  eea  renTolg  présentent,  elle  a 
M  plMtieurs  conférences  avec  tes  membres  do 

E»flTOrnement  délégués  devant  le  Corps  lègis- 
tlf*  «t,  apréa  od  aiaman  approfondi,  la  ma- 
jorlté  a  arrêté  las  ré^olotlon*  suivantes  t 

'  La  majorité  a  pensé,  qu'après  la  prise  en 
considération  de  l'aaMndement  de  Thonorabla 
M.  lavai,  «Ha  ne  pouvait  plus  panévtMfdtM 
a&  rèsoliition  premi<^rc  et  qu'il  lui  fallait 
•lioer  devant  le  résultat  de  ce  vota, 
t  Bile  a  «n  éonaéqoenee  fhit  dtsparsitro  do 

l'art.  6  la  facutlC  dn  rem  placcmcnl  ilm^  la 
garde  nationale  mobile,  qu'un  amendement 
•HgtnairomoBt  prétonté  par  ollo  ac  aocapté 
far  le  conseil  d'Etat  y  uvaft  introrltjite. 

«  Le  conseil  d'Etat  a  «c«epi6  l'ameudement 
io  la  oomBlasloa  proposant  o»  rotnit. 

•  Ainsi  se  trouve  sappriaièo  tonta  la  aoaMido 
partie  de  l'art.  6. 

t  La  oontéquoneo  do  eetto  interdiction  a 
pare,  à  la  majorité,  dêmander  qu'h  l'avenir 
les  jeunes  gens  qui  se  feraient  retxtplicer  dans 
l^rméo,  aolt  immédlatemost  après  lj  révision, 
soit  au  cours  de  leurs  cinq  années  de  service, 
appartinssent  à  la  garde  nationale  mobile  : 
la^  premiers  pour  les  cinq  ans,  les  seconds 
pour  le  temps  restant  à  faire  anr  laacinq  ans. 

«  Dés  que  le  remplsoement  n'est  plot  un 
principe,  ressortant  du  fiit  des  armées  perma- 
nantas  comme  le  service  personnel  et  direct 
••t  ta  principe  eorreapondam  aun  armées  non 
permanentes,  il  n'est  pl;i^  q;:'u[ic  ciception 
dont  les  effets  doivent  être  restreints  au  cas 
fnrtleoltor  oè  ollo  n  Mé  appliquée,  e'eai-ftHiIro 

à  l'exemption  du  sprvice  ilîns  l'arméT',  et  ne 
pata'étendre  à  la  garde  nationale  mobile. 

«  La  majorité  do  la  oooimlaalon  a  doao 
mofiiftè  l'aft.  4  et  fait  entrer  le*  remplacés 
dans  la  composition  de  la  garde  nationale 
■obile. 

»  Fnfîn,  pour  donner  satisfaction  fe  l'obser- 
vation présentée  par  plusieurs  députés,  obser» 
vatlon  qui  a  paru  juste  k  la  commission,  elle  a 
înîrnduii  dans  le  même  article  une  dlspi  -s  tlon 
qo)  accorde  U  dispense  du  service  é  un  ccriam 
■ombre  de  catéirorles  empruntées  presque 
tontes  *  la  loi  de  18Si,  disposition  qol  a  été  ac* 
coeillie  par  le  conseil  d'Etat. 

«  Mais  le  vote  qui  supprime  le  remplaee- 
nent  appelle  forcéoioa»  nn  tempérament  do 
fait  qui  corrige  les  ineonvéntenti  gravai  qn« 
l'application  trop  rigoureuse  d«  prln^p« 
ftoaitatt  avoir  daaa  oartatea  cas. 


s  Ea  oborobaa»  à  iranvor  «•  tampén^éM, 
votro  eoMoiloston  a  pensé  d'abord  qnlt  éuii 

irujtilf  de  l'appliquer  aui  exercices  et  aux 
réunions  qui  ne  prennent  que  quelques  ben- 
res,  quintofole  par  an,  et  qui  no  sont  obliga- 
toires que  lorsqu'on  esl  prèypiit. 

•  Le  tempérament  ne  devient  véritablement 
■éooaMlro  qno  Io  Jour  où  la  loi  4o  Blao  an 
activité,  ou  1c  décret  qut  la  précède,  enlève 
les  gardes  nationaux  à  leur  domieila  et  à  leart» 
travaux. 

•  Il  (allait  qu'il  fût  ^ijffiîanl  pour  pourrr  '- 
aux  diverses  nécessités  du  travail  et  de  la  la- 
mille  sans  ouvrir  la  porte,  iolt  à  l'arbiirslre. 
soit  à  une  extension  trop  vrnni%  qoi  a'OÛtété 
qu'un  remplacement  détruise. 

<  Votre  commission  a  cru  atteindre  ce  dou- 
ble bot  par  la  rédaction  de  l'amendement  sui- 
vant qui  a  été  adopté,  sauf  une  légère  modifi- 
cation de  rédaction,  par  le  conseil  d'Eist,  et 
qui  deviendra  la  |  3  do  l'art,  7  da  pro)ct 
amendé. 

«  Il  (le  conseil  de  révlllon)  aniorflélo  icm- 
plaeomeat  au  profit  t 
«  1«  Du  ebef  d'on  dtabHssomont  agrioolé, 

«  industriel  ou  c  immcrcial,  ou  lîe  celui  qo!  le 
«  dirige,  lorsque  la  présence  de  l'un  ou  de 
<  l'autroost  réconnno  néoeesairo  à  la  lèlo  ie 

«  cet  élahlis<;rmpnt. 

•  3«  i>e  ceux  qui  «e  trouvent  dans  l'on  des 
t  oas  d*exodiptioni  prévue  par  los  ne* 8,  4,  S,  6 
«  et?  de  l'art.  i3de  la  l  t  i  i  31  mars  1832.  > 

«  Le  remplaçant  sera  babillé  aux  frais  da 
e  remplaeè.  Il  devra  ètro  dgé  do  atoin*  do  qna- 

•  rame  ans  et  remplirlesaiilrescondltions  etl- 

•  géea  par  les  art.  19,  iO  et  âi  de  la  loi  du  âi 
t  mars  I88S.  Le  rem  placé  oat,  on  eao  do  déeer» 
«  tlon,  respon5aî)le  de  son  remplarnnt 

«  Votre  commlssici,  puur  répondre  i  cer- 
taines prèuccupations  qui  se  sont  produites 
dans  la  Chambre,  s'est  cnautte  préoccupée  de 
trouver  une  rédaction  constatant,  de  manière 
à  ne  lai&ser  place  à  aucune  ambiguïté,  que  le 
garda  national  mobile,  Jnaq^u'A  la  lot  do  mise 
•n  activité,  garde  toute  sa  liberté  d'aetion.  La 
danger  était  de  tomber  dans  une  rédaction 
restrictive  ;  elle  espère  l'avoir  évité  en  pount 
to  principe  «n  této  do  ramondomoat  ai  on  l( 
faisant  suivre  d'otomploa  intMê  à  tlifo  puré* 
ment  dèmunstratlf. 

•  L*aaiondomont  eat  oloil  eonf o  : 

•  Les  Jetines  gens  de  ta  gartic  nationale  tno- 
s  bile  continuent  àjouir  de  tous  les  droits  d» 

•  cttoron  ;  Ils  peuvent  eontraetor  narlago  sans 

•  autorisation  à  quelque  période  qup  ce  «o  t 
«  de  leur  service;  Us  peuvent  voyager  e>i 
i  Praaeo  oo  ft  l'étrangor,  aana  qna  Io  «aaqus- 
«  ment  aux  exercices  ou  réaninns  résultant  d« 
«  cotte  absence  puisse  devenir  contre  eux  l^* 

•  motif  d'nno  poursuite. 

«  An  e8«i  'Je  promulgation  de  la  loi  de  miso 

•  en  aciiviic,  ils  doivent,  à  moins  qu'ils  ne 

•  aoient,  antérieurement  à  la  loi  de  mlas  en 
c  activité  ou  au  décret  qui  la  précède,  en- 
■  ployés  dans  un  établissement  i  l'étranger, 
«  rejoindre  dans  le  plus  bref  délai  lO  boiail- 

•  Ion  auquel  lia  apparticanoot.  • 

a  It  a  été,  Mtnf  uno  modlflcailoB  àé  détail, 
adopté  par  lo  oomall  d'Ita»  «I  romplaof 
«tan  art.  6. 
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iUde  nationale  mobile  ceux  qoi,  libérés 
do  aerriee  militaire  ou  de  la  garde  natio- 
nale mobile,  demandent  à  en  faire  partie. 

Les  substitutions  sont  atilorisées  dans 
lafomille  jusqu'aa  sixième  degtè  iaclusi- 
vement;  le  substitué  doit  être  âgé  de 
Tuoins  de  quarante  ans  et  remplir  les 
concilions  prévues  par  la  loi  de  1832. 

I^s  coDsella  de  révision  eaemptent  du 


serviee  de  la  garde  natiottale  mobile  les 

jeunes  gens  compris  sous  les  paragraphes 
1  et  2  de  r.irt.  13  de  la  loi  (h>  1835. 

Les  conseils  de  révision  dispensent  du 
service  dans  la  garde  nationale  mobile  : 

l"Ceux  auxquels  leurs  fonctions  con- 
fèrent le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique (1); 

'  ^  Les  ouvriers  des  établlsienents  de 


•  Vetra  eoniJBlstloB  a  egal«Bi«nt  renvoyé  «v 

conseil  d'Etat  ramcndement  ri(-]h  présenté  par 
elle  aur  l'ârt.  8,  relatif  à  la  durûe  des  exerci- 
eM  •!  de«  révnlons,  amendemenl  qus  ta 
Chambre  a  pris  en  considération. 

(  Elle  a  pensé  en  outre  qu'elle  devait  com- 
pMiar  Ml  atCleta  ptr  de  MST»tl«i  diiiMwl- 

UOBS. 

«  L'absence,  en  effet,  d'an  exercice  on  d'une 
Hnioo  peut  quelquefois  n'être  pas  légitime, 
»f,  par  exemple,  le  garde  MtlODal  était  é  «on 
domicile  et  s'il  n'est  pas  allé  à  re«rct«« 
pute  qa'il  a  préféré  rester  chez  lui. 

I  II  a  donc  para  à  votre  coaiiDisaion  qu'il 
conrenait  de  déterminer  spécialement  le  mode 
sairaot  lequel  ces  absences  seraient  punies. 
Et  eiiei'eet  Inspirée  à  cet  égard  de  la  législa- 
tlea  relative  i  la  garde  nationale  tédemaire, 

«  Quand  un  garde  national  n'obéft  à  on 
biU«t  de  garde,  il  est  traduil  devant  un  vonseil 
die  discipline,  qui  l'aeqaltte  ou  le  eondanne, 

-'lit  à  la  réprimande,  «oit  mAmp  f\  la  prison 
vont  deux  iours  aa  plus  ou  pour  trois  en  cas 
da  réeldtvo. 

•  Après  deux  coti damnations  pour  refus  de 
<erTlce,  il  peut,  aux  termes  de  l'art.  83  de  la 
loi  in  ISialn  ISSl,  an  eas  d'un  troisième  re- 
fus dans  r«nnée,  èir*-  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle et  coQdauiQâ  à  un  emprisonoe- 
nant  qui  ne  pettt  être  moindre  do  alx  Jovrs  nt 
excéder  dix  Jours. 

«  Dana  la  carde  natloitale  mobile,  il  n'y  « 
pudeeenaeil  de  discipline,  et  vutre  commia- 
Maa  n'a  pas  admis  qae  l'oCûcier  pût  être  jttgo 
de  la  non-légitimité  do  rabwnee»  elle  Inl  a 
JoBC  seulement  permis  de  la  constn-r  en 
praaaat  aur  ce  point  l'avis  du  maire  de  la 
eoMmnae;  lee  deux  premières  eonstatatloas 
nedonneni  Heu  à  r»pplicalion  d'aucune  peine; 

*  la  suite  de  la  troisième,  le  garde  national 
■ebile  peut  être  poorsuM  eonformémeat  à 

;':irl  siisiîit,  .-'l  le  tribunal  estjdge,  non- 
Mulement  de  la  légitimité  de  la  troisième  ab- 
MOM,  mais  «ncora  do  la  non-légitimité  des 
lieax  ao^  q«l  «unie  donno  onveriore  à  l'ae- 

•  Le  eonseil  d'Etat  a  admis  l'ancien  et  le 
itinv?!  amendement,  et  l'art.  8  ainsi  amendé 
cttieal  l'art.  0  du  nouveau  projet  dans  les 
MnMt  suivants  : 

•  les  jeune?  çren'?  de  la  garde  nationale  mo- 
>  blUsoDt  soumis,  à  moins  d'absence  légi* 
<  line  ; 

•  1*  A  des  exercices  qui  ont  lieu  dans  le 

*  canton  de  la  résidence  ou  du  domlelle  ; 

•  2o  A  des  exercices  par  compagnie  ou  par 

•  teiaillon,  qui  ont  lieu  dans  la  ciroonscrip- 

•  tton  do  la  compagnie  ou  du  bataillon. 

•  Chaque  oiareleé  on  réunion  no  peal  doa^ 

«8. 


•  nor  Ifen,  pour  les  jonnss  gons  qnt  y  sont 
t  appelés,  à  un  déplaeoment  do  pins  d*une 

«  journée. 

«  Ces  exercices  on  réunions  no  ponvont  se 

c  répéter  plus  de  quinze  fois  par  année. 

«  En  cas  d'absence  illégitime^  la  constata- 
«  tion  en  est  Aiile  par  l'ofQcier  ou  le  sou»* 
c  offlciercoromandant  l'exercice  ou  la  réunion, 
«  qui  derra  faire  viser  son  rapport  par  le 
c  maire  do  laoommnne»  lequel  donnera  bob 
«  avis. 

«  Apréttiotseonstaiatlonsfiiites  dans  Tannée. 
«  le  garde  nations!  itiublle  peut  être  poui- 
«  guivi,  conformément  a  l'art.  8a  de  la  lot  du 
c  l3Joln185f  ,devaRttetrlbunal  eorreetlonnriy 

«  lequel,  ajin'-s  vitrification  de  ritlùKiliraiie 
«  des  absences,  le  condamne,  s'il  j  a  lieo^ 
«  ans  peines  édielées  par  ledit  article.  • 

J'ai  cru  de"*oir  transcrire  en  entier  ce  pas- 
sage du  troisième  rapport  supplémentaire  de 
la  commission,  parce  qu'il  indique  l'esprit  des 
chan^rements  qu'ont  S  it  is  tes  art.  4,  6,  7,  8  et 
9.  Uais  les  notes  sous  cliacun  de  ces  artidea 
montreront  plus  tard  ce  qnl  a  été  encore  mo- 
difié dans  ces  rf-i-tnriinns  de  la  commission. 

-  Ici,  Je  dois  ajouter  seulement  qu'une  vire 
disenssion  s'est  engagée  sur  un  amendement 


ajni-ii  ceiiru 


de  M.  J'anlmtrr, 
«  partie  de  la  garde  mobile  les  hommes  qui 
c  ayant  été  compris  dans  les  contingents  do 

t  l'armée  active,  s'y  lont  fait  remplacer. • 

La  Cbambre,  persistant  dans  son  système, 
a  rejeté  la  proposition  et  maintenu  la  propo- 
sition de  la  commission. 

[i)  M.  Jnicf  Favre  a  demandé  que  ce  para- 
graphe Ait  rédifré  avee  plus  de  précision,  tout 

en  reconnaissant  que  cela  était  difficile.  *  Ceux 
qui  peuvent  requérir  la  force  publique,  a-t-il 
dit,  sont  evtrêmement  nombreux;  lia  le  peu- 
, -vent  à  raison  le  leurs  fonctions,  ils  le  font  à 
raison  de  leur  ministère.  Tous  les  agents  dé- 
positaires do  ta  loree  publique  peuvent,  dans 

certain?  cas,  la  requérir  Atn^t,  ce  paragraphU 
exempterait  tous  ceux  qui,  de  prés  ou  de  loin» 
toneheront  k  rndmlnlstmitos  ;  U  emmplenft 
tous  ceux  qui  osoronut  do  simples  fonciloni 
municipales. 

«  Il  faut  vlngt-elnq  ans  pour  les  etereer,  a 
a-t-on  répondu. 

U.  le  rapporteur  a  ajouté  :  <  L'art,  il  de  la 
loi  du  as  mars  iSfti  contient  exactement  le 

même  iPXTe  que  la  loi  aciuel'f.  Or,  <îe  îS3i  à 
1852  cette  disposition  a  re{u  son  application 
•t  Jamais  un  dnnger  no  s'est  manifesté  .  •  • 

il. n'en  est  plus  aujourd'hui  comme  sous  la  loi 
do  ini  ot  avM  ta  limite  d'igo  do  viagé^s  ans 
•t  dont  apporté*  par  ta  loi  mutoIIo,  ta  dit- 
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lâ  marine  impériale  et  ceux  des  arsenaux 
et  manuractures  d'armes  ùfi  TEtat  doot 
Ifs  senriceB  «mirent  des  droite  k  là  pen- 

&iori  Je  retraite; 

3°  Les  préposés  dn  service  actif  des 
douanes  et  des  cootribuliaos indirectes; 
Les  facteurs  de  la  poste  aux  lettivs; 

go  Les  mécaniciens  d«  locomotive  sur 
les  rhcmiiis  de  fer  ;2) . 

Les  conseils  de  révision  dispensent  éga* 
IçDieDt  les  jeunes  gens  se  trouvaot  dans 
l'un  des  cas  de  dispensas  prévues  par 
rart.  14  de  la  loi  de  mî,  par  î'art.  19 
de  la  loi  du  lo  mars  léoO  et  par  l'ait.  18 
àfi  la  Loi  du  10  avril  1867,  les  jeunes  gens 
qui  auroDt  eoDtracté  avant  le  tinge  la 
sort  l'engagement  de  rester  dix  ans  dans 
l'easeignemeDl  primaire,  et  qui  seront 
attachés,  soit  en  qualité  d'instituteur  ou 


ON  IM.  ~-   1"  n'VHlER  1S68. 

en  qualité  d'Institutei'i  ndjoint,  k  unç 
école  libre  e^istaut  depuis  au  moioà  deux 
ans,  ayant  au  moitts  trente  élèves  (S). 

La  dispense  ne  peut  s'appliquer  aox 
inst!li!tenrs  et  aux  ill^liluteu^s  adjoints 
U  une  mêuie  école  que  dans  la  propoiitoa 
d'one  par  f&aque  fraetiou  de  trente  élèves. 

Les  conseils  de  révision  dispenseront 
ég;(lenipnt,  ^  litre  de  souliens  de  fiMn  ile 
et  jusqu  a  ooQCurreoce  de  dix  pour  ceut, 
eeox  qui  aun»Dt  He  plue  de  titres  à  la  dis- 
pense (3). 

Sont  exclus  de  la  garde  nationale  mo- 
bile les  individus  désignés  aux  n°*  1  et  % 
de  l*ar^.  3  de  la  loi  du  tl  mars  1833. 

5.  La  durée  du  service  dans  la  ptde 
nationale  mobile  est  de  cinq  ans. 

Elle  compte  du  1"  juillet  de  l'année  du 
tirage  au  sort  (4).  '  * 


pofltloa «•  t'appliquert  qa't  an  Irtf-patltnon* 

bre       [  crsnnnes.  » 

'  M.  Picard  a  dit  qa'on  aurait  mieux  fait 
d'dapruni'w  ik  Boneecltkiiire  d«/i  excAiilcf  K 

la  Inf  de  Igni. 

M.  Jale$  F^vre  a  Inflati,  en  ra1»ant  remar* 
q««r  qa«  l'art.  Il  de  ta  loi  de  18di,  cité  par  1« 

rai  P'>rieor,  élati  ainsi  rédigé  :  •  l.e  sprvice  de 
la  gdtde  nationale  e»t  incompatible  avec  les 
fbnctiuns  des  mariai  rata  qui  ont  1«  droite* 
ftquèrir  ta  r>>rcp  puhl  que.  > 

<  Le  aiul  magistrat  me  auffit,  a-t^il  dit,  ear 
il  eicliu  préciaéinent  toutes  les  personne  dont 
il  n'esi  pas  parlé  eipressémeat  dans  l'artlelOi 
c'est-k<dire  tous  le^  agenia  de  police  qui  ont 
anjcurd'liui  le  droit  de  requérir  la  Torce  pu- 
èlt4|it«  •%  do  la.  requérir  à  raiaoo  rfo  laora  funo* 
tions.  • 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  la  commfa- 
•iOD  aeciieiUersU  la  proposition  de  M,  Jules 
Farro,  al  elle  oOMIt  qoelqoo  «vomij^,  «lala 
qu'elle  n'en  avrott  tncun .  et  'jne  Thcnorable 
•rateur  n'avait  paa  pu  lui«uiâuie  citer  un  seai 
•sempi*. 

(  Un  l)uIs^ler,  »  a  dit  M.  Farre. 

Lt rapporteur,  pourisuivani,  a  ajoot^  :  *I|  a'eat 
tronapjt  «ur  ««lui  qu'il  a  cru  pouvoir  produlrt 
en  citant  le  sergent  de  ville  comme  ayuilt  lo 
droit  lie  requérir  la  force  publique,  f 

Voy.  les  noies  sur  Tari.  11  de  la  loi  du  9$ 
mars  18  M  ,  Hrins  lesquelles  j'indique  r»;  que 
l'on  duii  enitiidre  par  l't-xpressioo  qui  )  e^t 
employée  et  sur  l'«:&pre.ssi«i)  plut  |argO  4o 
l'arJcIe  actuel  (t.  3l>  p-  ^3» 

(1)  On  a  deroandO  que  les  agents  des  lignes 
leiegrapbiques  1*1189601  .é/alemçnt  dis{  ensés  du 
aerrlce.  D'autres  propositions  analogues  oof 
été  faites,  cilea  n'ont  pas  été  aceoellliea. 

("2)  On  avait  omis  de  citer  daiid  ce  paragra- 

Sbe  l'art.  7:9  do  la  loi  du  13  mars  1850  et 
art.  la  de  la  lof  du  |0  ivrlf  1867.  Cetto 
uiiiisïioti  a  été  réparée,  isans  ni^me  ijn'il  ait 

Êaru  oéces«aire  de  rtovoyer  l'article  a  ta  cont- 
itsslon  (séance  <lo  30  décembre  i8(>7}.  Voy. 
au  stirpln-i,  tome  C7,  p.  ^n,  les  notes  sur  l^art. 
18  de  la  loi  du  iO  avril  1807. 

(jQ  M.  do  '  Jittancamri  a  fiit  ronar^uér  qa* 
la  dlipoattioii  '  d«  c»  pangrapaé  ae  trottf o  fc 

^    I  .f  t    '  »    •  :   »T  I  »  r  •  r  •  «,   


poQ  préa  reprodollo  dano  lo  {  t  tfo  t*«rt.  16  ; 

que  cppendant  !1  y  a  dans  la  rédaction  certai- 
nes dillérences,  puiiiquM  est  dit  ici  :  Les  con- 
•olla  éiêpnueront,  laodla  quo  l'art.  16  porte 
(jni?  1ç  C'T«eil  de  révision  peut  exempter.  H 
a  demandé  st  un  avait  eu  l'inienllon  d'expri- 
BBOr  UM  idéo  dUnteato  dîna  ««•  doux  dlaposf- 
tions. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  nue  la  première 
était  relative  à  la  garde  natiunola  noblle  or- 
ganlaée  pour  l'avenir;  que  la 'seconde  avait 
pour  objet  de  réiclemenier  la  situation  transi- 
toire et  de  prescrire  ce  qui  aurait  lieu  au  mo- 
nent  de  la  première  formétioa;  mala  <|U0  dans 
l'ea  den  cas  les  eonsells  de  rérlalon  étalent 
lovpstis  des  mêmes  pouvoirs. 

(4)  Cet  article  n'a  été  voté  qa'fprèa  une 
longue  diaouaaion  qg{  a  porté  non  eur  lea  dia- 
posUlons  qu'il  renrerme,  mais  bien  ptnn  t  sur 
celles  de  l'an  3.  Kn  effet,  on  n'a  paa  ,  ou  on  a 
bloa  peu  eaamtoé  al  la  durée  du  aerriee  daaa 
la  garde  nationale  moLilr-  '.eriit  de  i>l   s-  ou  de 
moins  de  cinq  ans;  maid  on  a  Ires-vivemcnt 
dtaenié  aor  lo  caraeiéro  de  la  garde  nationale, 
telle  qu'elle  est  Instituée  par  l'un  .  :^.  Phislenr? 
orateurs  ont  soutenu  que  les  corps  détachés 
dont  parle  lo  thro  S  do  l«  loi  du  18  Juin  ISSI 
«'"lîii.'nt  bien  préférable  à  la  ernrd»».  nationale 
U)obile,  telle  qu'elle  liera  organisée  en  vertu 
de  la  loi  actuelle.  D'autres  ont  contesté  que 
l'on  p{it  dornrr  A   la  nouvelle  in^tltuiion  le 
nom  de  garde  nationale  ;  ils   ont  dit  qu'elle 
était  une  aeconde  armée  ou  du  mlolnf  une  se- 
conde réserve.  On  leur  a  répondu  que  le  sys« 
téme  de  la  loi  de  1851  n'avait  jamais  pU  ê^re 
appliqué;  que,  soit  les  déiacbemenis  objet  dn 
titre  5,  soit  les  corps  mobilisés  dont  parie  le 
titre  6,  n'avaient  existé' que  sur  le  papier  Oû 
a  ajouté  que  l'art.  117,  formant  le  titre  6,  se 
bornait  à  dire  :  11  sera  pourvu  par  uno  loi  opé* 
cfaTo  a  l'organisation  et  an  aervrlco  de  la  garde 
nationale   mobile;   que  la  loi    acuielto  .-tait 
précisément  cette  loi  spéciale  auaoscée  en 
f85t. 

Au  mil'pti  dp  rrtte  «îîTUî'îIon  assez  conru-.^, 
une  quenlioo  s'est  nettement  détachée.  On  a 
aamoAdé  ^uollo  aoialt  l'IslImBcv  ûm  la  loi 
■ooTollo  tur  loi  lola  lUoleiinM  des  M  aafcrt 
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t.  Les  jeunes  gens  de  la  garde  natio- 
mffe  mobnrmtlniieiit  9à  J<nfir  de'  Tots 
les  droits  du  citoyen;  Hs  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  autorisation,  b  (fuel- 
que  période  que  ce  soit  de  leur  service  ; 
flspéuveptlibFement  cb<inger  ()pdoi»ictU 
iiii  4e  r^sjdeuce  ;  ils  peuvent  voyager  w 
France  ou  k  l'étranger,  sans  que  le  man- 
queaient  aux  exercices  ou  aux  réunions 
vtsallant  de  cette  absence  puisse  devenir 
ttDtre  eux  le  motif  d'uné  pobrâuite. 

Tout  garde  national  mobile  peut  être 
admis  comme  remplaçant^  dans  l'armée 
letiveeu  dans  la  lisenre,  9*11  remplit  les 
conditions  des  art.  19,  20  et  21  de  la. loi 
(lu  21  mars  1832;  danscecas,  le  rem- 
placé est  tenu  de  s'habiller  et  de  s'équi- 

Îer  à  ses  frais  comme  garde  national  roô- 
ile(l). 

7.  En  cas  d'nppfl  n  l'nrtivité  on  de 


iON  III.  —        FÉVRIER  18fl8.  M 

réunion  des  bataillons  de  la  garde  natio- 
nale mobtte  "TOnniiméiiTeirt  » 'l'art.  '3  ûh 

la  présente  loi,  le  conseil  de  'rèvitlotf^ 
réuni  au  cheMieu  dê  dépàrieWertl 
d'arrondissement^  dis|en.«era  dn  servlc^b 
dlhèU^ité,'  à'  titre  dé  sbûliens  de  ranif]l| 
et  juwip'ii  cepcurtifDce  de  quatre  pèur 
cent,  ceux  qui  auronile  ^us  de  titres  à 
celle  dispense.  •     •     •  •  :  •( 

'  Poerroiit  se  fiilfe  remplacer  par  un 
Français  âgé  de  moins  dé  qttarailte  am 
et  remplissant  les  autîres  conditions 
gées  par  les  art.  19,  %Q  çt  31  de  la  )oi  du 
31  mars  183!!,  ceux  qui  se  trouvent  dan^ 
l'un  des  cas  d'exemption  prévus  par  les 
n°'  3,  4,  6  et  7  de  r«rt.  de  ladite 
loi.  .  •  •  ^ 

'  '  Le  cooséfl  de  révision  statuera  sur  les 
demandée  de  remplacement  p%  (Hir  y^as- 
mission  des  remplumants  (2)'. 


mx,  13  juin  1851  et  sur  le  dèerat-M  dtt  11 
Jinvicr  4  8:>2. 

M.  1$  MMÎstre  présidant  U  coimm'I  ^Stat, 
piMiMit  i«  fwfattftf  la  dillleiilrè,  •  dit'  qu'il 

éMIlMaii  à  savoir  si  la  garde  nationale  mo- 
bile èUblte  t  ar  le  nuuvean  piojrt  rerali  dooble 
«■pi«i  «tec  les  «orpa  4étêchéê,  orgtvléta  |Mr 

la  l.ii  de  18:>i  ,  ci  TOlOl  camOIMlll  t'eMÏts- 
priaèa  ce  (uj<«t. 

*  LMioiittrebie  M.  Roaher  Yoog  •  a  dit  bfer 

qu'il  n")  a  point  de  doiiMe  emiiloi  pcïgsilile. 
Ua  luis  de  lH3i,  de  1851  ei  le  décret  de  1852, 
ta  ee  qal  touche  l'organl«atfoB  da  la  inivd« 
Bitlnn^le  sédentaire,  restent  avec  léur  râleur  ; 
■un  il  est  cvideatque  l'or;;ani8atiun  noavel^e, 
Mla  qu'elle  est  dé  erminëe  i>ar  la  lot  artaclie 
peur  la  );arde  nationale  mobile,  vient  se  sub- 
lUIuer  au  système  dfs  corps  déiacbéa,  tel  qu'il 
MtpréTU  par       lois  de  1831  et  d«-18Kt.*a 

{1}  Cumine  j'ai  eu  soin  de  la  Taire  remarquer 
ians  les  not<?s  aur  l'art.  4,  l'art  41  du  projet 
priiiiitir,  devenu  l'art.  6,  autorisait  Formelle- 
aral  le  remplacement  dana  la  farde  natiooala 
•Mlle.  Lea  paragraphea  e,  S  et  4  étaient  afnal 
•eacoa: 

«  Ils  (les  Jeonea  gens  composant  la  garde 
BitleBBle  meblle)  peurent  «e  fhlre  Tenplieer 

par  un  Français  H'^è  de  moins  de  quaranlr  ans 
at  remplissant  les  autres  cooditioaa  exigées 
|hr  las  af«.  f  0,  M  at  91 4a  la  loi  du  tl  nm 

1832. 

•  Le  remplafantest  reçq  par  le  conseil  d'ad- 
•ialstratlaa  do'bataMIoo  au^val  la  garde  do» 

tlonal  appartient. 

>  i.e  remplaça  eat,  en  cas  de  désertion,  res- 
poaatbia  do  aoa  raoïptafaiit.  « 

Otai  la  avance  dn  t>  janvier  1868,  je  l'ai  déjk 
et, M.  Javui  a  proposé  un  aaiendement  ainai 
conçu  :  •  Le  remplacemeotoai  idtirÉIt  daM  Ht 
ftide  nat-unale  mobile.  > 

b  Chambre  a'esi  dlTlsèe  sur  la  qnaatloB  : 
«cmbreaonl  volé  poor  IfaiMiiéaaoaiol 
lOSasaiM 

Iica  «otlfli  qui  ont  dètermiaé  la  majorité 
peiiTeni  6ire  ramenés  k  des  termes  bien  sim- 
ples. £a  tenpa  ordinaire  et  lorsque  la  garda 
—aaala  MU»  aTast  pas  appelas  à  ra«Hfit«w 


le  serrtee  H'impoiie  pa«  unecharce  bien  ioaide  ^ 
ii  laisse  toute  liberté  |iuur  eiereSr  Viue  p^à* 
faaaIuB,  ao  livrer  à  des*  études  préparatoires, 
9m  pemrisoivra-'fr  vàtttM  daiis  laquéiié  oVi 

est  entré.  Lorsqu'au  contraire  les  ciicotfL 
siances  commandent  la  aiiM  en  aetiv'té 
de  ta  garda '-aaHoBalar,  ttaiia  lo  pém  «ontÉiant 
tous  les  oitoyens  lè  doiwitt  itla  4éfeMi  éb/m 

inoDe.        •  '•  .    f .  f.  .  » 

'  Toiitafalt,oiena4«ialtaiiteMpiilaRairtc«<d»> 

sid'éraiions,  on  3  dd  reconnaître  qui  le  service 
peraonael  pourrait,  dans  eortalns  cas  «xecp^ 
tionnels,  aroîr  las  pIM  frtvdli  iMManFMMMNSi 
En  consé.^uence,  comme  bn  l'arc,  on  a  Irtiro- 
duu  dans  l'art.  4  un  certain  nombre  de  eaoaes 
de  diapoMOS)  de  plus,  on  a,  par  l'aiPr.^T, 
donné  aux  eonseila  de  réTlaion  le  droit,  en  fàs 
d'appel  à  l'aciitité,  d'accorder  quatre  pour  eelit 
da  dispenae  à  titre  de  soutiens  do>  faïaMId  t; 
enAn,  par  lo  mémo  art  7,  et  (oujoanv  peur  lo 
cas  d'appel  à  l'acllvité,  le  remplacement  a  été 
permis,  tuais  aeuiement  dana  eenalaot  sltMis- 
tioaa  aipressèmant  ddtafftolaaaa;  Vo}.^  attiré, 
les  noéoo  «or  (  lo  tOaiTMMw  attattr  do'  l'étt .  % , 
ttt  d-apréa ,  lés  noies  siir  l'art  7.  >■ 

Il  Picartt  a  proposé  d'ajouter  à  rarllela  qm 
diapnaltiw  atnol  ootiifM  t-«  tsfarda  iHittoMilo 
mobile  ne  pourra  é;re  réunie  *  n  temps  de  piik 
pendant  les  opérations  électorales.  •  >  nu 

M.  le  màùHM  êê  Im  faeiia  a  réponds  s  •  Il 
est  bors  de  d  tjte  que  toutes  les  réunions  de  la  * 
garde  nationale  mobile  qui  pourraleut  portai 
Mtoinio  au  dioit  dad  éleolam  8értriaat«B«pia 
primées;  car  nous  avona  toujours  suin,  même 
pour  le»  bommes  en  cungé  appartenant  à  l'ar» 
mée  active,  de  favoriser  lo-fliw  paaéNblo  l^onÉw 
clce  de  leurs  dro.la  électoraux.  > 

Devant  cette  déclaration,  M.  Picard  a  dit 
qu'il  n'inaiftait  pas. 

(3)  Ausan  article  n'a  été  l'objet  d'ona  aossi 
lonKUO  dlsénaalon  et  n'a  fait  aaltro  «n  plus 
grand  nombre  d'am*  ndementa. 

iipréa  qa'ilaétédéotdé  que  le  remplacement 
ne  serait  pas  admis  dans  la  garde  niitlonala 
moMIe,  on  a  pensé  que  ce  principe  ne  devait  * 
pas  éira  poaé  dans  dos  taraioa  trop  «baolMi 
qinidmiieiM  a««iM  Mit  par  natoeiadCMB 

•i  » 
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d'un  certain  nombre  rfe  ta'?  de  dispense,  soll 
mèm»  par  la  Uwlté  de  rempiacemeiit  en  cas 
d'appel  I  i'tctivilé,  pour  ^Mel^iiM  tiiMlioM 
ticeptlvoa«ll«t.  V.Mitt  sortes  «rt.  4,  aliaêai, 
5  et  6. 

La  eomaHattoa,  comme  eeta  a  dl||è  tti  «Ml 
dan*  les  note*  «or  l'art,  i,  avall  prapuaè  poar 
l'art.  7  la  rédaction  suirante. 

•  En  €«•  d'appel  À  l'aciiviiè  nu  de  réonion 
de  t.atâitlona  de  la  garde  nationale  nioliile, 
eoDrormément  à  l'art.  3  de  la  présente  lui,  le 
•OBsalt  da  févlfloa  réanl  ao  eber-Uaa  da  d«- 
partement  oa  d'arrondissement  ponrra  dis* 
penser  du  service  d'acllTiiè, à  titrede  soatieas 
de  famille  et  Josqa'à  concarrence  de  4  p.  0/0 
ceux  qai  aofOBi  la  pins  da  iltras  à  aalta  dla- 
pense. 

«  Il  pavm  antariiaf  la  vaaplaaamBl  an 
profil  : 

a  I*  Va  eetit  qai  se  troarent  dana  1*on  des 

C35  d'pie  m  plicn    jirf'ViiH    par    Ir-ï    niimtTns  j, 

4,  «et  7  de  l'art.  13  de  la  loi  du  il  mars  iSM, 

•  fe  9o  abar  d'aa  établissaaiant  agricole. 
Industriel  ou  cnmmfrcfal ,  ou  de  celui  '|u'i  le 
dJrige,  iorsqae  la  présence  de  Tua  ou  de  l'au- 
|pa  a  la  lèta  daaat  éiaUiasaaiaiitaaM  raaaaaaa 
aéecssaire.  ■ 

Les  critiques  sa  sont  élevées  en  foule  contra 
cas  dlapaatliaaa,  aaa'aat  paa  préelsAaMal  sar  la 

§  l«r  qu'elles  ont  porlA  ;  c'est  M  failfraplia 
dernier  qu'elles  se  sont  adresséas. 
■  Q^^alques  opinions  radicales  ont  trouTé 
place  dan'î  !e  difîcns^inn.  On  a  sotilenu  qu'en 
aucun  ca<<,  suus  aucun  prélcxle,  ic  remplace- 
aient  ne  devait  itta  admis. 

Mais  ce  n'est  pas  aa  aaoUaiaat  qmk  a  pr6«ala 
dans  la  Chambre. 

Les  quatre  pour  cent  d«  dispense  accordéa  k 
tUra  de  soutiens  de  faaiiUa  oal  bien  aussi  soa-' 
levé  quelques  objections.  Oa  a  fait  remarquer 
qaa, ajoutés  aux  10p.  0/0  accordés  par  l'art.  4, 
Us  pariaralaai  à  44  p*0/0  les  dispenses  de  cetta 
Bftara. 

Cependant,  encoro  s ii r  ce  palM,  la- diSSasIt- 
naat  n'a  pas  été  profond. 

C'ast  an  daralar  parafrapba  qaa  aa  aaat  aC- 
uebés  las  advanatrsa  dn  p«4at  da  la  aam- 

SBilSSiOD. 

Gatla«cl  t  par  TargaiM  da  aan  rappartanr 
al  da  qoeiqnes-mia  da  ass  flMmbtaat  adélSada 

aa  rédaction. 
«  Certaines  exemptions,  a-t-alla  dit,  sont  à 

poser.  Il  n'y  a  pins  H^s  lor?  qrï'nno  question  de 
rédacllun,  la  commisalon,  d  arcurd  avec  les 
mlaistrM  at  la  aaaaall  d'Biat,  après  la  ira  va  il 
le  plus  minutieux,  vous  en  propose  «ne  qui  à' 
ses  yeux  satisfait  à  toutes  ie«  Déce»sUés,  sans 
prèaanter  d'inconvénients  sériaux.  Son  rejet 
est  le  rejet  de  toute  aioaptlon  amproaiaa  an 
nécessités  sociales.  • 

Prétédamment  le  rapporteur,  répondaMt  fc 
K«  André,  arall  «xprlmé  la  rnéma  idée. 

f  L*lianarai»la  M.  André*  aTalt«tI  dit,  vent  le 
prfnnipe  du  noB-remptacemenl,  mais  il  ac- 

capte,  il  désire  même  des  (ampéramaoïs^  seu- 

laaant  tl  las  vant  déliais. 

€  Or,  la  CfMiimisîion  a  travallli''  plusieurs 
ann;  elle  n'a  pis  travaillé  seule  i  ellea  tra- 

▼alUé  da  aanaari  ataa  laa  raprésaMaacs  da 

ffonTanamaoi,  dtettansa»  laltia^»»!  la  dira. 


d'arriver  ii  une  r^ilnrtton  qui  fût  asses  nette 
pour  ne  laisser  aucune  place  à  l'équivoque; 
alla  n'a  pa  irovvar  mieux  que  ca  qu'alla  vans 
a  proposé.  Elle  n'a  pas  pu  tr<  nver  mifuz  et, 
psr  suite,  comme  aile  reste  composée  des  mè- 
nes dix-huit  membras,  comme  alla  aura  da- 
vant  elle  les  mêmes  membres  du  ^ouv«>rnf>- 
ment,  si  l'article)  lui  est  renvoyé,  elle  n  aura 
pas  d'antra  rasaanraa  que  de  supprimer  la 
paragraphe  qui  caose  ces  difilcuttés...  II  ne 
faut  pas  se  payer  d'illusions;  il  est  iiés-raciie 
de  dire  à  cette  tribune  :  vuilà  un  mot  qui  ne 
me  convient  pas  complètement,  cherchez-en 
an  autre,  cherehex  et  vous  troaverex.  Eh  bien! 
non,  nous  avons  cherché  et  nous  n'avons  pas 
troavé  mieux  ataoas  nalrauverons  pas  miam, 
Tolift  ta  résllté.  De  lalla  sorte  qu'an  asonant 
où  cliacuii  des  memltres  de  cette  chambre  va 
déposer  son  vote  dans  l'urne,  U  ponéa  da  ce 
▼ota  sera  calle-cl  :  SI  l*artlcla  est  ranrofé  A  la 
commiâsiun,  ce  ren>oI  voudra  dira  :  radtatlan 
du  parsitrapbe  3.  >  . 

Qoelqaes  orstaors  ant  if  pondn  qna,  tont  aa 
rrcniuni^s-nni  qu'il  fallait  admettre  certaines 
exceptions  au  principe  du  non-remp«aaamaat. 
Ils  repofassalant  aallas  qua  la  cammlsaloii  avall 
pror<s^f>9,  parce  qu'ils  laa  traavtiaai  Ml 
déûnivs  et  Incomplètes. 

L'articla  a  été  ranvoyé  à  la  aaasaitasioa. 

Dans  la  séance  suivante  elle  a  fait  connaître 
le  résultat  de  sa  nouvelle  délibération  et  a 
rendu  compta  dasaasandaaMnta  dani  alla  avall 

été  sa îs'P 

Voici  cq  quels  Icrmcii  »  est  exprimé  le  rap» 
porteur  : 

•  Dans  le  premier  projet  de  loi  soumis  è  la 
Chambre  au  début  de  cette  Sfss  on,  votre  com* 
mission,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  avait 
admis  la  remplacomaat  dans  la  garde  natio- 
aala  mobile  aomne  dans  l'armée.  Il  avait 
semblé  à  votre  commission  que  l'homogénéité 
de  la  loi  le  voulait  ainsi.  C'est  alors  que  par 
vota  d'asMAdamant  l*bonorable  M.  Javal  a 
damandé  l'intertiirti  in  du  remplacement. 

•  A  l'occasion  de  cet  amendement  et  da  la 
qvastlon  qa*ll  sonlavatt,  trois  «ystéiaea  ont  été 

présrrt:(*s  par  tîivrTS  nr.itrnr^  qni  on (  conelH OU 
renvoi  de  l'amendement  à  In  commission. 

c  Las  uns,  lldélas  à  lear  doa'rina,  voulant  la 
servie»!  pers  nnel,  obllKatdi.f!  quand  même 
dans  l'armée  comme  dans  la  garde  nationale 
■oblla,  appayalant  néaassairamant  la  ronvol  à 
la  comniinslon.  C'était,  à  leurs  yeux,  vm  pas 
de  fait  vers  le  but  qu'ils  poursuivent.  D'autres 
ont  pensé  que  la  garde  nationala  nobila 
n'ayant  de  service  réel  qu'au  jour  du  danger 
de  la  patrie,  contrairement  à  ce  qui  se  prati- 
qua pour  l'armée  où  le  service  est  permanent, 
le  remplacement  devait  y  être  interdit,  et  que 
dans  l'intérêt  même  des  classes  appelées  à  en 
profiter.  Il  fUlait  q«a  aatta  iatardlatloa  fttt 
absolaa. 

t  c  D*aatraa  anlln,  dans  le  but  louable  sans 
doute  de  fondre  les  citoyens  dans  uns  institu- 
tion commune,  leur  laissant  tonta  liberté  en 
temps  de  pals  et  n'appelant  leor  concours 
q  u'au  jour  de  la  guerre,  concl  n  a  i  < n  !  au  serTiOe 
personnel  obligatoire,  na<s  en  acceptant  cer- 
taiiia  tampémnants,  soit  daaa  riatérêé  dea  Cs- 
nlUas,  mit  dan»  Itntérél  d«  inrall. 
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(  Je  ne  parle  plos  de  ceox  qui  pensaient 
qpa  la  liberté  du  remplaeement  méritait  la 
■MM  protection  et  avait  les  mêmes  droits 
que  les  autres  libertés,  et  que  dan»  !«•  démo* 
oaties  elle  étatl  U  oonséquenei  coostltation* 
Belle  de  la  liborlè  du  Uwrailj  tli  oniciMMittbé 
dus  le  voté* 

I  Tétro  eomniselon,  pesant  ces  dlTvnefl 
opinions,  aralt  cni  d  mner  sati^ftiction  sinon  à 
tsas,  aa  moins  aa  plus  grand  nombre,  et  mé- 
Mfer  ea  aiém*  temps  les  HiMrêts  loetaQX  «d* 
u%ti  dans  la  question,  en  pilant  le  principe 
4a  service  personaellement  obligatoiré  teai<* 
péré  pardlwraéB  eveeptloM. 

<  Ces  exceptions,  elle  les  formulait  ««  pto» 
at  des BoatleoB  de  famiUey  «a  profit  déé  fll«*» 
UéM  41e  la  loi  dé  483S  avaU  déjk  Jogéét 
dignes  d'une  (rrandc  sympathie,  enfin  au  profit 
ée  grands  inièrôls  industriels}  commerciaux 
iiagrlééléi. 

«  Votre  conimi?sfon  nvait  outre  ppnsé 
que,  en  constituant  un  tnlmnal  jugo  de  ia  lô— 
Kilinité  des  d^^mandes  de  chacun  de  ceux  qui 
prétendraient  avoir  droit  à  l'exception,  elle 
«clu|»p«ii  complètement  au  reproche  d'inlro- 
dUié  l^rbi traire  dans  la  loi  militaire,  sans 
qaei  il  faudrait  dire  que  toute  déeiaioii  du 
trtbanal  qui  apprécie  une  question  déteitmé- 
tile  cette  qualification. 

«  La  Cbambre  aa  a  Jngé  aatrement  et  reo- 
Ti^é  i  la  e«inittfnloii  Tait.  7  qvl  régleman- 
UU  ces  exceptions. 

«  Votra  aooamlaaian  a'ésk  alors  demandé  ce 
qill  reliait  (kire.  * 

«  FslU-iit-il  r.}{rp  dis  paraître  eomflMaBéllI 
l'art.  1!  Ëiie  ne  i  a  pas  pensé. 
'<  L'bonorabla  M.  Aadrè  (de  la  Cbartnte), 
qaî  a  éu4-[glqoement  concin  n  i  renvoi  de  l'ar- 
ticle 4  la  coraaisaion,  n'en  critiquait  vérita- 
UéHMat  qtta  la  daniW  iiarairraplia. 

<  l/honorable  baron  Jérôme  David,  après 
«Toir  posé  le  principe  d'une  manière  absolue, 
a  faaaana  aapaodaui  rdlillté  dé  «arialsa  éaoï- 
pénaMnts. 

■  Balln,  l'honorable  M.  Juies  1  avre  lui» 
■taia,  foraiBlaai sa  pensée  dans  une  m  errup- 
tîofi  flfi  discours  do  l'honorable  M.  K>  qsies- 
5«ivaxa,  lequel  déclarait  admettre  ics  excep- 
tions du  premier  paragiapha  da  fart.  7*  di» 
sait  :  Noas  tes  admettons  aussi. 

•  Votre  commission  a  donc  cru  qu'elle  fe- 
rait disparaître  le  reproche  d'arbitraire  adressé 
à  l'art.  7  en  en  retranchant  le  dernier  para» 
jnphe,  etqueparlàelle  s'associerait  plaine» 
Mat  à  la  pensée  de  la  majorité  de  aéas  qui 
«atfeté  la  rearol  à  la  commiasion. 

•  nia  a  été  rortfOèa  dans  eette  opinion  par 
prèi^enlalion  d'un  amendement  signé  par  : 

U.  ie  vicomte  de  Richement,  baron  de  fie- 
Mst,  etc.,  et  sinaf  eenf  n  : 

•  Sopprinu  T  II-  dernier  paragraphe  (2«  pa- 

•  î*|raphe)  de  l'art.  7  nouveau,  commençant 

•  par  caa  oiota  :  Dn  ebef  d'an  «tabtlsaemaat 
«  afrieolé.  Indus  rtel...  » 

•  Tetra,  commission  a  été  en  outre  d'avis 
qa'il  7  avait  «laelqua  ebeae  de  -ploa  à  flaira  que 
et  qui  était  demandé  par  l'amendement;  qu'il 
convenait  de  faire  disparaiire  des  deux  pre- 
■ict«  paragraplMa  loot  ponvoir  diaorèlloii" 
aalsa,  oi  par  aolta  de  ramptaear  la  fheollb 


accordée  aax  conseils  de  rérialan  par  nna  dla« 

position  iinpërative. 

<  Elle  a  donc,  à  une  forte  majorité,  adopli 
pour  l'art.  7  la  rédaction  suivante  : 

t  En  cas  d'appel  à  l'activité  ou  de  réuQion 
c  de  la  garde  nationale  mobile,  conformément 
«  à  l'art.  S  de  la  présente  lol|»  le  conseil  de 
c  révision  réuni  an  ehsMIen  de  département 
«  ou  d'arr  II J  vscmenl  dispensera  du  serriea 
c  d'aclivîte,  it  titre  de  soatlena  de  famille,  Joa* 

•  qo'é  eonearrenee  de4  p  400.  eenx  qui  an- 
c  rriiil  Ir  plus  de  tilres  ;i  retie  (iis;)cnsi'. 

«  Pourront  se  faire  remplacer,  par  un  Fraa» 
«  9ala  Iflré  de  molai  da  40  ans  et  rempitannt 
«  leg  autres  conditions  e\i5éps  par  les  art  19, 

<  90  et  â!  de  la  loi  du  âl  mars  1833,  ceux  qui 

•  ae  trouvent  dana  Von  dea  eaa  d'neniptIoM 
«  prévus  par  les  n—  8,  4,  8,  6  et  7  do  l*art.  Ift 
«  de  ladite  loi. 

c  Le  conseil  de  rérifion  alatnara  enr  lea  do- 

•  msndes  de  remplacement  et  anr  l*admlaatoil 

<  des  remplaçants.  > 

<  Avant  de  prendre  eetia  déefilon,  la  corti- 
mission  avait  examiné  avec  le  soin  qu'ils  mé- 
ritent les  amendements  préseniLs  ynr  divers 
membres  du  Corps  législatif. 

-  c  Le  premier  est  signé  da  MM.  PaalaBiar,  la 
baron  de  Veauce,  etc. 

<  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Lei  ieoaes  gens  composant  la  garde  ntf- 
t  ttenale  mobile  peuvent  se  faire  remplacer 

<  par  un  Français  âgé  de  moins  de  quarante 
«  ans   et  remplissant  les  autres  aoaditlon* 

•  exigées  par  les  art.  49,  90  et  9i  da  ta  loi  dn 
«  31  mars  1833.  > 

c  Voua  connaisses  à  cet  égard  l'opinion 
premlAre  de  la  majorité  da  la  coainlaaion. 

«  A{ir!^s  !r>  votp  (iii  2  janvier,  afiri-s  Ij  prise 
en  consideratioD  de  l'amendement  de  M.  Javal, 
alfa  a'aat  tnallnée,  ot  IranAeniant  fnelinée, 
devant  le  vœu  de  la  majorfi^  mnnifrïti?  par 
144  voix  pour  la  prise  en  considération  contre 
105  pour  le  rejet.  Et,  bien  que  l*aniondeuont 
de  M.  Paulmier  et  autres  ait  emprunté  1»  pre- 
mière réduction  de  la  commission,  la  majorité 
de  votre  cnm'i.ission  n'a  pas  cru  pouvoir  aa» 
cepter  à  tUre  d'amendement,  fi'envoypr  au 
coo:teil  d'Etat  une  proposition  dcjd  condamnée 
par  rawambl^e. 

«  Ce  sont  les  mêmes  motifs  qni  loi  ont  fait 
également  repousser  on  amendement  signé  de 
MM.  Sénéca,  Werté,  La  fond  da  Saint^JEttr» 
Dessaignes,  et  ainsi  conçu  : 

Art.  7.  t  Le  service  de  la  garde  nationale 
c  mobile  étant  obligatoire  et  personnel,  le 
€  remplacement  est  interdit  pour  le  aervica 
«  ordinaire,  si  ce  n'est  entre  les  procbes  pa- 
I  renia,  savoir:  du  Trèie  i^ir  le  fr^ie,  da  nt- 
«  veu  par  l'oncle  et  réciproquement,  ainsi 
€  qnVntro  aillés  an  même  degré.  Les  gardes 

•  natit:n;iii\  de  la  même  cnmpafrnir  qui  ne-  soi  t 

•  ni  parents   ni  alliés  aux  degrés  ci-des»us 

<  pourront  senlenent  éebanger  lenr  tour  do 
i  service.  (Art  27  de  !a  loi  du  23  mars  1^31  ) 
«  Kn  cas  d'appel  à  l'activité  ou  de  réunion  des 
«  baïalllons  do  la  garde  nationale  flioblle« 

<  conformémpi  t  h  l'art.  3  do  la  présente  loI| 

<  tout  garde  national  pourra  se  faire  rempla— 
^s<aarpar  un  Français  ayant  fait  partie  de  la 

s  garda  nationale  mobile  ou  do  l'arméOt  égé 
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•  d«  BoliM  de  40  ai».  (Arl.  I5f  d«  la  lot  âm 

c  tî  mars         )  . 

«  Cet  anK-ndeoient  n'ett  pas  absolument  le 
«lèiM  «ae  le  précédent.  • 

t  11  reionri  i!  au  "ervice  de  la  {rarde  natfo» 
l^le  ivuM'e  •>•»  caractérf)  perfuoiiel  el  obil- 
fatolre,  et  B*admel«a  tempe  de  peix  le  reai^ 
place  nient  qu'entre  frères,  oncle  ,  neveu  et 
alU*»  eu  même  degré,  mais  il  iiablit  la  Ta* 
smUé  absolaed*  reaplaedatol  «a  eae  d'appel 

à  rsctlvitè. 

.  f  Malgré  ces  nuances,  il  n'est  pas  moins  en 
fpposiliun.  avec  l'opinion  miDUlBitde  par  ta 
majorité  de  la  Chambre. 

«  L'amendement  croit  à  tort  pouToIr  faire 
no  emprunt  à  l'art.  17  de  la  loi  du  %St  mars 
1^31.  La  garde  nationale  oïdloRiro  faïaaUt  eo 
temps  de  paix,  on  serTtee  d'ordre  pour  leqeel 
il  était  permis  dQ  se  substituer  un  (;arde  m  i  i- 
|uil  de  la  mdmeooQpaxoie;  la  gai  de  naUk>nale 
mobile  ne  fhft  pat  de  ser^leeen  temps  de  pais; 
elle  snbit  des  exercices  lians  l'in  (^ri-i  de  bon 
ivati^eiloot  et  il  est  un  autre  mojee  de  pour 
Tlrir  f 'en  exfmpter,  e'eet  do  prvarer  ^o'oa  es 

•ail'  t«  mariD'ii vtL-. 

.  <  Vieni  en«uUe  an  amendement  de  rboao- 
nble  M.  Millet,  ainsi  eonço  ;  ..] 

t  En  Cîs  d'ai  p'l  à  l'urtivité  ou  de  idnnlon 
%  fies  b^tail^ons  d«  la  garde  aationa^e  mobile  , 
«  oeiprorfiéaioot  *  l'vl*  3  de  là  prèiooio  loi, 
f  le  conseil  de  réTislon...  dispensera  du  service 
^  d'*6t/viiê  ,  à  titre  de  souiicn  de  famille  et 
«  |M<|tt*â  concurrence  de  4  p.  O/O^.coosqUl 
•  auront  te  t>'us  de  titrer  h  cetlc  dispense.  • 

;  \l  a4i(o/'<«era  le  remplacement  au  i^roUt  : 

«  |]|0  eeoK  qui  lo  tftim^ront  dans  l'un  des 
cas  d'exemption  préma  par  les  n»*  3,  A,  5,  6 
et  7  de  l'art.  U  de  U  loi  du  Si  purs  183iii 

«     Det  Aominfg  UfMriiê  on  d«f  JkoimiMa  Mo|!ir 

apeeenfanits    ■  .... 

s  3<*  Det  kommtt  quiie  seront  fait  remplacer 
éant  l'armée  actn  < 

.  •  4«  Da»  ehtft^  directeur  »,  et  c^fe  oavriert  de 
Ifiut  étabtiêt0mêiU  atrieole,  ifututtritl  on  eom^» 

JHerciiii  ■ 

,  •  Les  remplaçant»  devront  avoir  ifjà  servi 
dont  tarmet  activé  ou  tUuu4«t  garOê  moiiwuUê 
mobile  rt  être  dyè»  de  moins  de  40  aiM|  sJaeeival 
lutbiUeê  et  àqmpés  tuue  fnru  du  r«mptaei$. 

«  Cet  amendomeet  Ottnd  eoeore  le  eerele 
des  raièifiirics,  et  r<»n  peut  même  dire  qu'il  le 
fait  *  ce  point  de  ^Qmprendie  tons  ceua  qui, 
ftff  leur  poeitloA  eualole  «  eent  ea  ailoatlon  do 
profiler  tiii  rempîscpinent. 

f.i\  a  donc  paru,  dans  l'Etat  des  choses, 
inadailMiMe à  votre  commission. 

•  Notre  cntl^gue  M.  de  la  Gttialièro a  pré- 
sente t'ameadeiitent  suivant  :  , 
.  •  Après  «  le  conseil  de  cdTielefi  poHRa oato- 
>  r'ser  le  rem  («lacement  au  profit  : 

<  fo  D<>  ceux  qui  se  trouvent  

«  Ajouter  : 

«  S«.  U'un  frère  sur  deux  .servant  dane  la 
t  garde  nationale  ai 'bile...,.  > 

«  Les  principes  qai  duminen*  l'opinion  de  la 
nf||.>rltft  de.  la  Cliembse^n'unt  pas  paru  k  votre 
etimmitsKiQ  lui  permetiro  d'aceepipr  la  propo- 
Miionde  M.  de  la  CuisUère,  malgré  00  4|a'allO 
iemiUe  pffsepter  d'équitable. .        .  r.  . 

f  £a  teapi  de  paix ,  e'eei  aane  intérétj  ea 


taupe  de  foerre.  Il  e«l  bien  d'aalteaaltMlfo^ 

qui   a|i  «-Mnnirnt  |p   m^me  tempéroaaeali  ÎJ 
an  tenipér4incnt  devait  dire  accepté. 
.  c  Udi  autre  amendement  a  été  préioalé  pu 
M.  Aymé  dans  les  termes  suivants  : 

•  lo  Art.7.  V.n  cas  d'appel  à  l 'activité, eto..., 

•  ooaame  ou  pr4^t«  mole  aeee  ee  qui  entt  t 

c  Le  remplacement  aura  lieu  an  profil  de  ceux 

•  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  ca$  d'eiemp- 
a  tlon  prévus  par  les  numéros  3,  4,  K,  6  e|  7 

•  de  l'ar:.  13  de  la  préêtMe  loi  (loi  enr  l*«r* 
«  mée). 

•  So  Art.  18.  Les  hommes  admis,  en  conTor- 
«  milè  da  paragraphe  3  do-  l'art,  4  de  la  pré- 
«  sente  loi,  dana  la  ^arde  nationale  mobile, 

•  seront  tenus  d'y  restêr  au  moins  pendant 

•  deux  ang  à  compter  du  jour  de  leur  admis*  ' 

•  sion. 

«  Les  demandes  d'nJmi'^sion  seront  adres* 
«  «éea  au  maire  det.la  oommune  «ù  aètidersnt 
lee  peetiUsnis.  Elles  seront  ept^rèetèee  par 

•  le  conseil  de  révi^iun  institué  aux  tr-i  ii  t  -» 

•  l'ert.  16  de  la  présente  lotj  qui  les  acceptera 
«  oo  te*  repoussera.  .<  ^  > 

<  "y'  Art    r».  I.i  s  bomnir-s  A^'iVs  de    18  à  20 

S  aM  pourront  être  a|lmte,  pour.au  moina  un 
«  an,  dane  la  fcswde  naiionale  mobile,  s'ila  aa 

<  font  la  demanilc. 

«.Cette  demande  sera  appréciée  par  le  con- 

•  aoll  d*#éel8li»ii.  iernrt  mmt  iermoa  de  L'ar> 

•  ticle  16  de  la  présente  loi,  après  qu'elle  loi 
«  aura  été  envoyée  par  le  maire  do  la  cumiuuae 
«  où  réside  le  postulant.  » 

t  La  commission  a  donné  satisifactloa  à It 
première  paciie  de  l'amendement. 

f  Quant  aux  deux  autres,  lea  ark  Ift  et  19 
ne  lui  ont  pas  été  renvoyés, e>,  en  conséqueaoai 
elle  n'a  pas  k  statuer  à  cet  égard.  ,  i 

«  Restent  deux  derniers  amendonoiltf  t 
onieu  le  tort  d«  venir  trop  tardL 

«  Le  premier  est  signé  par  l'hoarftvabla 
M  Glais-Kizoin  ;  il  demunde  que  les  employé» 
au  télégraphe  soient  dlspeoséadu  aervioe  de  la 
garde  natinnale  mobile. 

«  Le  seciind  émane  de  l'iionnraltle  M. 
TiUancourt  et  deniande  que  lea  Jeunes  gens 
admfa  aprèe  examen  dane  lo  eerr  oe  des  iiff«)M 
télégraphiques  de  l'Etai  et  en»(ilojè*  à  la  lran«- 
mlsiion  lies  »igoattx  eoleul  autorisés  4  se  faire 
romplaeer. 

•  La  dispense  rérlaméo  par  l'honorable 
Glais-^xwin  a  déjà  été  deoiandée  tors  de  U 
diaeaaaioa  de  ToH.  4  et  à  J'oeoootoai  d«  a*  4* 

qui  dispense  «ervice  les  racietirsde  la  poste 
aux  lettres.  H  a  eié  répondu  que  le  conseil 
d'Etal  aveu  «oulu  teatreindre  le»  diepenses  aax 
seuls  ras  nécessaires  et  qu'il  y  avait  rlirtsleser- 
Tice  télégrAi'biqiie  le  moyen  de  parer  k  l'iA" 
COttTénlOntde  quelques  a b.sences. 

t  L'honorable  M.  de  Tlllancourt  a  paru  i 
votre  commission  se  tromper  grandement, 
quand  II  propose  d'admettre  é  la  facnltéda 
remplacemen:  les  employés  des  télégraphes. 

,  t  Si  une  dia(>osltlo|i  devait  être  prise  à  leur 
égard,  re  serait  celle  qui,  dans  un  intérêt  pu- 
blie, leur  accorderait  .u^o  diepeo^^,  d'autani 
jnienx  que  beaucoup  tronvoraient  dans  la  fti* 
culié  ù'.i  remplacement  une  façulté  illuso  r^ 
1. 1  l&n  E^qpé,  voiif  cMinniia>iuii  eapéres'étte 
eoBplétomoRi  roaeontrdo  avec  lo  aentlmeat  de 
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fiÉcTioM  U.  De  l'organisation  de  la  garde 
nationale  mobiU.  D»  son  instruction, 
Bn  peine»  dtsc^plmsim. 

8.  La  garde  nationale  mobile  est  orga- 
nisée par  départemeats,  en  liataflloM, 
compagnies  et  batteries. 

Les  officiors  «Apf  iionmu'sî  prîr  TEmpe- 
rcnr  et  k  s  s  as-oliiciers  et  caporaux  par 
raatorité  uiUitatre. 

Ils  ne  recoîTént  Hi  traitement  que  si 
la  garda  Dationale  mobile  est  appelée  à 

l'activité. 

Sonf  «seuls  exceptés  flè  cette  disposition, 
J'otarier  chargé  spécialement  de  l'admi- 
aistratlon,et  les  officiers  etsottS^efUciers 
jsatraetean. 

9.  l  es  jennesgens  de  la  garde nationnfe 
mobile  sont  soumis,  à  moins  d*abâence 
légitime^: 

If  A  dés  éxerelees  qui  ont  Ifen  dans  te 
eanton  ae  la  résidence  an  da  domi- 
cile ; 

2°  A  des  réunions  par  compagnie  ou  par 
bataillon,  qui  ont  lieu  dans  la  circonscrip- 


lon. 

Gh-jque  exercice  on  réunion  ne  peut 
donner  lieu,  pour  les  jeunes  gens  qui  y 
sont  appelés,  k  un  déplacement  de  plus 

d'une  journée. 

.  Ces  exercices  ou  réunions  ne  peuvetot 
se  répéter  plus  de  quinze  fois  par  année. 

Toute  absence  dont  les  causes  ne  sont 
pas  reconnues  légitimes  sera  constatée 
par  rofticier  ou  le  sous-oftlcier  de  la 
compagnie,  qui  devra  faire  Tiser  son  raip- 
port  par  le  maire  de  la  commune,  lequel 
donnera  son  avis. 

Apiès  trois  constatations  faites  dans 
l'espace  d*un  an ,  le  garde  national  mo- 
bile peut  être  poursuivi,  conformément  b 
l'art.  83  tle  la  loi  du  13  jnin  1831,  de- 
vant le  tribunal  .correctionnel,  lequel, 
après  vérification  deseaii8esd*sbsencje,  le 
condamne,  s'il  y  a  lien,  am  peinea édic- 
tées par  ledit  article. 

Sont  exemptés  des  exercices  ceux  qui 
justifient d^une  connaissance  snfftsanledu 
maniement  des  armes  et  de  Técole  du 

soldat  (1). 
10.  Pendant  la  durée  des  exercices  et 


la  majorité  de  la  Chambre,  en  fafMiit  dispa- 
raiire  de  l'art.  7  le  dernier  paragraphe  et  en 
irAnsformant  ea  aiflpoiUioa  ioiptratlv*  la  dis* 
liosiiton  ra«ttltatfr«  desdevi  pr»dit«rf. 

•  I.  ninsi  !!  J'Ecal  a  adopté  ctito  fSdftCUOB 
no-ivelle.  •  C'e:»t  la  Icxte  «ciuel. 

A  la  nilt«  de  ea  rapport  on  a  loagaaoïent 
ei  vivement  (iis  iiti'»  quelques-  ns  des  ainpn- 
•iemeots,  ei  notamment  celui  de  M.  Paulmier, 
soalevani  ém  nooTean  la  qncailon  de  tavotr  «1 
le  remp'arpr'icnt  serait  admis.  I.a  Chain  lin- l'a 
rfjeié  a  U  majorité  de  176  rvix  contre  bl,  et 
elle  a  adopté  Kartiela  Ul  q«i*U  éull  ridif«par 
la  commUsion. 

(l^Daos  le  projet  primitir,  la  disposition  re-> 
(«^ilv»  *  la  dttrte  dei  eier  vices  al  dea  rèanloni 
Msit  ainsi  conçue  :  «  La  durCe  dns  fierciccs  et 
des  réunions  ne. peut  être  de  plus  de  dc  ix  nuus 
et  dèmi  dana  iaa  cln^  années,  de  plusi  de  Ttn^i 
Jours  dans  une  seule  année  et  de  plus  de  huit 
i'Miis  pour  une  réunion.  Lea  jours  et  les  épo- 
ques de  ces  exercic -s  et  rëuniunssont  délerini- 
Qli  df  maoïara  *  f  Aiiar  la  moiaa  peasibla  la 
tiavstl.  • 

En  roiTipariinl  cette  rédatli'  n  à  ci-lle  qui  a 
ilt  proposée  par  la  commission  et  qui  se  trouve 
•K)ourd*liuf  dans  la  loi,  on  volt  combien  la 
char^' •  imp  s^p  à  ta  garde  naUuttaln  mobile  a 
Htiiiégée.  M.  le  minisirt  de  la  yaerre  »  bien 
■Mtraal*  qc'lqiie  reyre^  qne  cee  cbanfemenii 
al«Bt  été  oyèré*.  !l  a  cipi  qiié  qup  des  réu- 
niopk  pouvant  se  prolonger  huit  jours  auraient 

I  ermls  dVsercer  les  gardes  nallooaos  au  ilr  à 

II  cil>le  et  au  tir  au  ran^n,  ce  qui  deviendra 
irés-iiTUcilt  avec  di>s  réunions»  ne  pouvant  s'é- 
tendre k  plus  d'une  Journée.  Mais  enfin  il  a  dé- 

•  clarèque  le  gouvernement  s'était  ran.ré  à  l'avis 
U  commission  c  Je  suis  persi.ad^,  a-t-il 

«iaoM,       le  lèla  d«a  9»Hm  Mtléstttx  nen 


venant  en  aide^  nous  pourrons  avoir  une  orge» 
ntsation  qui,  sans  être  aussi  complète  <)u'elle 
aurait  p«  la  devenir  ao  point  de  vue  de  l'instrao» 
tlon,  sera  eependant  asseï  aTancéa,  d'Ici  è  peu 
d»:  temps,  pour  que  l'opinion  i|ui  ne  prévaut 
paa  aujourd'hui  triomphe  on  peu  pltiS  t«rd  et 
d'elle-même,  lorsqu'on  verra  aetta  inslltntion 

prendre  rji  ii^    lans  le  pays.  » 

Le  projet  amendé  par  la  commission  ne  con- 
tenait pas  les  dens  paraKrapties  retatira  a  l'ab- 

geitri^  :1r's  ijnrles  nationaux,  à  la  lègitioiltà  dt 

ses  cauH<-6,  à  sa  cousiaiaiion. 

.  M.  JVarfaI a  demandé  au  mlntstra  de  la  guerra 

quel  sera  lo  sort  des  jF>iinfs  gens  qui  seront  à 
l'étranger:  s'ils  seront  expf>8és  à  dis  rigueurs 
quelconque^  parce  qu'ils  ne  se  trouveront  pas 
au  moment  où  se  fer  ni  les  ex'Tcicos  ou  les 
réunions  dans  les  lieux  de  leur  ré5ideiice  ou  de 
leur  domicile  en  l'rance. 

M.  de  Tillancourl  a  également  demandé 
'  quelle  sera  U  siiuaiion  de  ceuidontia  profes- 
sion est  de  voyager,  par  eiempla*  a-t-U  dil* 
les  voyageurs  de  commerce. 

M.  fe  minietrê  de  ta  guerre  a  répondu  qne 
l'institution  de  la  garde  nationale  mobile  n's 
portera  aucune  gène  dans  les  habitudes  de  la 
popnFatlon.  «  Noua  n'avons  certainement  pas  la 
ppnsiJ'c.  8-t-i)  dît,  .l'apporter  deseniravo*;  ni  aux 
habitudes  de  la  (  opulattun,  ni  aux  voya^^es  a 
l'étranger  ni  à  t'exerelee  de  professions  quel- 
conqi!«;s  just'fl  int  les  ab.<i>'n'*c3.  • 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  :  «  Le  princl|)e  de  la 
commission  a  été  que  l'InstitultOM  de  la  garde 
nationale  mobile  ne  devait  pêner  en  rtrn  la 
liLerl6  du  citojeni  qu'il  cunr<eivai>.  eu  appar- 
lenint  à  la  carde  nationale  mobile,  le  droit 
d'alltrr  et  de  venir,  et  que  le  jour  où  il  ne  se 
trouverait  pas  en  France,  il  ne  serait  appelé  a 
•ecm  aiareiea^à  aoauto  réuntoiii  at  qu'il  mln- 
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rait  pas  à  reruire  compte  de«  motifs  qnl  l'au- 
ront r«it  voyager  ou  séjouraer  A  l'étranger. 
Qu'il  Toytf»  pottr  MtamnM,  pMr  avfneator 
son  instructi  on,  par  caprice  ou  par  raataUl*, 
c'est  soii  droit  et  c'est  dans  c«t  condUionit  que 
la  comaiMloB  a  entendu  le  mslntenlr.  > 

t  II  faut  écrire  ccta  dans  la  loi,  t  a  dit  Jil.  01' 
lipiett  et  l'article  a  été  renvoyé  A  la  commis- 
•lon»  qnl  ■  prtMnié  une  rédaction  nouTelle, 
c'est  le  tPTtp  Bctiip!  i»  loi  (V,  le  troisième 
rapport  supplémeiuaire  de  la  commission  in- 
•èré  ci-dessus  dans  lu  MUt  sur  la  qmtrfèaia 
alinéa  de  l'article  4). 

M.  le  baron  de  Beaavcrger  a  demandé  s'il 
'étall  bien  entendu  que,  les  jeunes  gens  Taisant 
partie  de  la  garde  nationale  m»bll«  pouvant  voyft- 
ger  en  France eti  l'étranger,  fl  leorrafflrade  flaira 
constater  leur  absence  et  qu'ils  ne  seront  pas 
•bllgès  d«  jaatifier  des  causes  qui  la  motivent. 

11.  It  rapporteur  ê  rtpondu  :  •  H.  la  baron  de 
Reauver>:<  i  ne  fjii  pas  aux  Jeunes  k^^is  le  la 
garde  nationale  mobile  la  altuation  &  laquelle 
ils  ont  droit.  Jamale  Ils  na  acaft  ebligéa  de  tkin 
constater  leur  abs^-nce.  . 

c  Absents,  Us  sont  exemptés!  »  a  dit  H.  4p 
BaanMsyap. 

«  Absents,  Ib  MMl  wnmptAa,  »  tt  rtpooda  i» 

Mate  niora  lourin  BBondn  a'nbMnian»  a*t-oa 

dit;  et  l'un  a  riti»!  dfs  ànni  presque  tOBM 

la  populaiiun  virile  émigré  tous  les  ans. 

M.  la  rtipportnv  a  telt  remarquer  que  les 
gardes  nationaux  mobiles  ^qv\  lentis  d'a<5<sislcr 
aux  exercices  dans  le  caaion  de  ieur  dumicile 
en  de  leur  rêaltlMwe. 

M.  Picard  a  pensé  que  les  mois  absence  légi- 
time, placés  dans  le  premier  paragraphe,  pou- 
vaient être  interprétés  de  différentes  manières; 
il  aurait  préféré  qu'on  eût  emprunté  anx  lois 
de  1831  et  de  1851  l'expression  empêchement, 
qui  s'y  trouve  employée.  •  I)  est  (tifllclle  de  cum- 
prendre,  a-t-l|  dit,  comment  un  empécliament 
légitime,  qui  ne  serait  pas  une  absence,  ne  se- 
rait pas  une  cause  légitime  d'exempt:  n  Te  de- 
mande à  la  commission  de  vouloir  par  un  mot 
s'expliquer  snr  ce  point.  le  Ini  demande  en  on* 
tre  qutlli-!^  ^^LT'int  ces  causes  «rpruinV-lienient 
légitime.  Qui  iea  jugera?  Je  crains  d'avoir  com- 
pris que  le  Juge,  le  juge  «nique  sera  Ponieler, 
saur  à  discuter  ûlléncurement  devant  le  rrihu- 
nal  de  police  correctionnelle  ;  mais  il  faut  bien 
apercevoir  la  situation  qui  aera  fkite  au  garda 
national.  Il  sera  trés-directefn»»nt  et  très- rapi- 
dement précipité  vers  le  tribunal  correction- 
nel ;  ce  qui  me  paraît  une  conséquence  assez 
fâclieuse. 

M.  le  rapporteur  i  répondu  :  «  Il  est  évident 
qu'un  jeune  homme  faisant  partie  de  la  garde 
nationale  mobile  peut  voyager  en  France  ou  à 
l'étranger  et  que  ce  voyage  amène  nécessaire- 
ment une  absaace  des  exercices.  SI,  ce  qui  en 
fait  ne  sera  pas,  mais  eflfln  si  par  suite  de  celte 
absence,  on  a  la  malencontreuse  pensée  de  le 
poursuivre,  il  Jujitifl«*ra  du  fait  de  ses  voyages  et 
son  absence  sera  légitimée  aua  termes  de  l'ar* 
ifete  6. 

<  Mais  le  même  garde  national  petit  être  ab- 
sent des  exercices  p.trce  qu'il  se  promène  dans 
son  Jardin,  sur  sa  terrasse,  en  face  même  de  la 
pltee  ai  les  exercices  se  font,  pane  qu'il  eal  là. 


bras  croisés,  nargaant  ses  camarades  qnl  oal 
obéi  à  la  convocation  de  leur  cbef  et  reçoivent 
l'instraotloa  militaire.  Dane  ce  eea,  rnboanea 

des  exercices  n'étant  motivée  ni  par  !â  mala- 
die, ni  par  un  voyage  en  France  ou  à  l'étranger, 
icra  évidemment  et  aaa  yeax  da  leat  la  aiaBde 
une  absence  illégitime. 

«  L'booorable  M.  Picard  me  fait  un  signe 
d'assentiment,  eb  Mea  !  rexpllcatian  que  J*al 

l'honneur  dp  lut  donner  «nr  son  i nterrotj^tion, 
qu'il  me  permeUe  de  iêiui  dire,  il  aurait  bien 
pu  tout  seul  te  la  donner  à  int^néam^  Elle  est 
tout  au  long  écrite  dans  le  rapport.  > 

M.  le  baron  de  Beauverger  interrompant  : 
«  Il  est  bien  entendu  qu'on  n'a  pta  fe  a'iagé* 
rer  dans  les  causes  de  l'absence. 

•  Parfaitement,  •  répond  H.  le  rapporteur, 
qui  continue  ainsi  : 

«  La  garde  nationale  mobile  est  appelée  à 
desekereleesett  des  réunions  qui  se  font  en  de- 
hors de  la  comTniiiie.  It  y  a  là  une  certaine  assi- 
jnllation  de  situation  avec  ce  qu'on  appelait  dans 
la  garde  nslionsie  de  ISSf  oa  de  {8S1  les  corps 
détachêr..  T"^iII.iit-;i.  en  irii"'me  t  e  m  p  - 1]  u'u /i  .-i  ssf- 
rollait  les  pénalités,  assimiler  le  mode  à  l'aida 
duquel  ces  pénalités  seraient  appliquées?  yotru 
commission  ne  Ta  pas  cru,  et  quand  j'en  au- 
rai donné  de  vive  voix  tes  motifs  à  l'bonora- 
ble  H.  Picard,  qui  aurait  pu  les  lira  dant  le 
rapport,  eertalaaniant,  il  sera  de  l'avis  de  la 
comuiission. 

«  Dans  l'ancienne  garda  aatlaaala,  alasl 
que  M.  l'irgrff  le  rappelait  tout  à  iMieure,  les 
ofticiers  étaient  élus,  et  en  conséquence,  à  des 
ofOciers  élus  on  avait  confié  la  faculté  de  punir 
sans  conseil  de  discipline,  directement,  l'ab- 
sence aux  réunions  ou  les  fautes  commisea 
pendant  ces  rénaioua,  loia  da  larvlca  dea 
corps  détachés. 

<  Votre  commission,  soucieuse  des  intérêts 
des  jeunes  gens  qui  faisaient  partie  de  la  garde 
nationale  mobile,  a  pensé  que  le  pouvoir  re- 
mis par  tes  fols  de  4831  et  de  1851  h  l'ofacier 
élu  n*'  (Io\riii  pas  être  transporté  à  l'officier 
nommé,  et  alors  elle  s'est  demandé  ce  qu'il  y 
avait  à  faire. 

«  Les  dispositions  des  lois  de  1831  et  da 
iSni  étalent  celles-ci  :  Après  deux  condamna- 
tions et  à  la  troisième  linte,  poursuite  néeee- 
saire  en  polico  c  >rrectlonnelle. 

•  Ici,  nous  avons  voulu  que  les  deux  pre— 
nièrasfliotM  n'emportassent  pas  de  eendamna- 
tirm  et  que  la  troisième  rendu  seulement  pus-, 
sible  la  poursuite  correctionaelle,  sans  la  ren- 
dre néeessaire. 

«  D'où  !n  Chambre  volt  que  la  disposition  de 
l'art.  9  fait  au  garde  national  mobile  une  si- 
tuation bien  préférable,  bien  plat  adcMicle  qna 
celle  faite  au  garde  national  des  corps  détachée 
par  les  lois  de  1831  et  de  1851.  Actuellement» 
Cest  eenlemaat  à  la  salte  de  ta  treisléuie  nul» 
quels  poursuite  peut  avoir  IIcti.  * 

•  Il  fallait  cependant  qu'une  cooslalalion 
fût  possible,  et  par  qui  serait-elle  faite?  La 
constatation  matérielle  sera  faite  par  l'ofAcier 
qui  noiera  la  non^  présence.  Mais,  connue  k 
côiè  de  cette  question  d'absence  existe  celle  da 
sa  légitimité,  il  ne  Jugera  pas  cctti»  dernière, 
il  prendra  seulement  a  son  éffard  l'avis  du 
nalre,  l«qoel  devra  le  donner  sur  le  procès» 
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des  réwiUms ,  la  garde  nationale  mobile 

est  soumise  k  la  discipline  réglée  par  les 
art.  113,  ni  et  116  de  la  section  2  du 
titre  4  de  la  loi  du  13  juin  1851,  sur  la 
girie  natîonale,  ainsi  qu^  par  les  art.  8, 
81  et  83  de  ladite  loi. 

Les  peines  énoncées  à  l'art.  113  sont 
applicables,  Lclun  la  gravité  des  cas,  aux 
ftites  énomértes  aux  art.  73,  74  et  78 
de  la  section  1*^*  du  titre  A. 

La  privation  dn  grade  est  encourue  dans 
les  cas  prévus  aux  art.  75  et  79;  elle  est 
proaoneée  : 

Poor  les  officiers,  par  l'Empereur,  sur 
un  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Pour  les  sous-of liciers,  caporaux  ou  brï- 
gidiers,  par  rautorité  militaire. 

les  oficlers,  sous- ofUcicrs ,  capo* 
rail  on  brigadiers  employés  k  Vadmiais? 


tratfdn  on  \  rinstraction  sont  soumis  à  la 

discipline  militaire  pendant  la  dorée  de 
leurs  fâUcLioQS. 

Section  111.  1>9  la  mtw  mae^ié, 

11.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
loi  de  mise  eu  activité  de  la  garde  natio- 
nale mobile,  les  offlciers,  soue-officiers, 
caporaux  et  gardes  nationaux  qui  la  com- 
posent sont  soumis  à  la  discipline  et  aux 
lois  militaires.  Ils  supportent  les  charges 
et  jouissent  des  avantages  attaebés  à  la 
situation  des  soldats,  caporaux,  sons-of* 
ficiers  et  officiers  de  l'armée  [{). 

12.  Sont  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions contraires  à  la  présente  loi>  et  spé- 
cialement le  titre  6  de  la  loi  du  32  mars 
1831. 


itrbal.  Et  ce  n'est  que  lorsqu'il  y  anrt  deu 
alneflces  appréciées  comme  illég  timetet  qa'tl 
en  surviendra  une  truiaicme  que  la  poursuite 
poorra  avoir  lieu.  Mais  le  tribunal  resie  jiiga 
ee  la  lèi^tlinlté  da«  troif  absenctf,  et  *i  la  lè« 
cilimiiè  d'une  3eale  e«t  leeesiiae,  Im  poonaite 
Mt  soQ  arenue. 

•  Alfiflt,  la  Chambre  le  vett,  teitlee  1e«  prè- 
eiotioii-  (irii  ("'U-  i>r;H<  s  et  !'art.  9  sur  ce  point 
ne  mérite  aucun  des  reproclies  qui  lui  ont  été 
•irenêe  pmr  l'honorable  M.  P.eard.  » 

M.  Martel  a  cru  devoir  insister  sur  la  que<î- 
KOB  poaée  par  M.  de  Beauverger  :  savoir 
Maaent  on  poorra  établir  qu'une  absence  a 
éié  on  non  légitime.  <  Si,  a-t-i!  dit,  J'ai  bien 
c«fflpria  l'honorabie  rapporteur,  les  exercices 
n  lea  réanloas  aeroai  taottliatira.  (HaU  non  t 
nais  non  *)  > 

H.  ïe  rapporteur  a  ajouté  à  ses  précédentes 
«i|»licaii(  ns  :  f  11  est  oerialn  que  le  garde  na- 
tional mobile  qui  voyage,  soit  en  France, soit  k 
l'étranger,  ne  sera  en  aucune  façon  tenu  d'as- 
sister aux  exercices  et  aux  réunions  qui  auront 
iMo  pendant  son  voyage  en  France  ou  a  l'é- 
tranger. Il  n'y  a  pas  de  donto  à  cet  égard  ; 
c'est  la  disposition  do  l'arl.  6,  ollo  est  anaet 
claire  qne  poaaible* 

SI,  garde  nailonil  mobile,  J'atlaia  demain  ft 

.ratuer  et  si  j';.  hat  iiais  pendant  trois  ans, 
je  ne  serais  tenu  d'assister  ni  aux  exercices  ni 
aatréttnîene  pendant  tont  co  tooapi.  La  lU 
berit;  L-arJé  Ti:iti<)nal  est  nalntOBao  00»- 
|té(a  et  entière  à  cet  égard. 

«  Valatenant,  a  eété  de  co  ftit  préols,  il,  lo 
attin  lUj  jour  où  I?  gnrtie  national  mobile  sait 
%«'it  est  convoqué  à  une  réunion,  11  prend  son 
^  poar  «'en  aller  à  denx  lieues  de  là,  ehaiaer 
^iicion  ami,  il  demeure  certain  pour  tout  le 
tooêU  que  ce  sera  une  absence  illégitime  ; 
aitaale  que  ce  sera  un  moyen  Tolontalro,  un 
pr^tMte  pour  s'sfrrnnr  hir  d'un  service  auquel 
H  est  tenu  et  de  s'en  allrancliii,  non  pour  pru* 
Stcrdela  Jouissanee  normale  de  ses  droits  de 
citoyen,  mais  pour  ne  psb  obéir  à  la  lui.  C'est 
il  une  situatSun  &  apprécier  ex  œqtxo  et  bono, 
conae  on  le  fait  \ouies  les  fuis  qu'il  y  a  une 
oairaveniion  ou  un  délit;  elle  sera  appréciée 
Mes  l'empire  des  principes  généraux  en  celte 


matière  i  elle  sera  appréciée  comme  toua  les 
antres  ffiits  de  ce  genre  par  les  tHbanaax. 

l'n  membre  :  •  Par  quels  lribu»aux  ? 

M.  le  rapporteur  :  «  Par  le  tribunal  eorree- 
tlonnel,  qui  sera  Juge  de  la  légitimité  dos  A» 
se n ces.  Lisez  donc.  Je  VOUS  oa  prié*  «YMt 
d'interroger*  • 

Dans  ces  dernières  paroles,  on  aperçoit  en 
léger  inoiivement  d'humeur.  Il  faut  dvoucr 
qu'ii  est  excusable.  Un  peu  d'impatience  est 
bien  permise,  lorsqm'uué  question  qui  mt  telle 
est^rSseloo  par  le  loato  mémo  qu'on  a  sons  lof 
yooi. 

M.  d»  Beametamp  a  demandé  ef  l'exemp- 
tion indiquée  par  le  derninr  psra^rapho  de 
l'article  s'appliquait  aux  réunions  comice  aux 
oxeretoes. 

M.  le  rapporteur  a  répanda  :  «  Non,  les 
réunions  n'ont  pas  le  mémo  but  que  les  exer- 
cices ;  et  en  eonséqoenee,  les  Jeunes  gens  do 
Id  ginîe  rjalionale  dont  11  e*t  question  dans  le 
dernier  paragraphe  n'en  sont  pas  dispensés.  • 

Il  auraU  pu  encore  iel  renooToIer  sa  prière 
de  lire  lo  toste  avant  d'interroger  sur  le  sens. 

M.  le  marquis  de  la  Toarrelte  a  demandé 
quel  serait  le  sort  du  garde  national  mobile 
qui  dans  le  cours  des  exercices  viendrait  à  être 
blessé  grièvement;  quel  serait  ie  sort  de  sa 
ramilles'il  venait  à  être  toé.  «  Dans  cette  po- 
silion,  a-t-il  dit,  aura-t-il  droit  à  un  it  iile— 
ment  eo  cas  de  blessures  graves  et  sa  mort  ou- 
rrira-i-elle  le  droit  à  Texemption  pour  son 
frère  ?  » 

M.  le  miniêtre  de  la  guerre  a  répondu  :  «  Je 
ne  pense  pas  que  les  gardes  nationaux  mobi- 
les aient  droit  aux  retraites  militaires  et  qu'ils 
puissent  être  comparés  aux  soldats  en  aetl» 
vllè.  » 

(1)  Sur  une  question  adressée  par  M.  le 
marquis  de  la  Toarrelte  AI.  le  ministre  delà 
guerre  a  déclaré  que,  lorsque  la  garde  nalio- 
nal»  uidbile  sera  appelée  h  l'activité  et  que  les 
gardes  nationaux  seront  déaignés  pour  faire  un 
service  militaire  en  temps  de  guerre,  ils  seront 
as.4imilt''S  complùlenicnt  aux  nKicicrs,  snns- 
o(acien,  caporaux  et  soldats  de  l'armée  active, 
soU  sons  le  rapport  det  pensioas  do  retraite. 


Digitized  by  Google 


M  UMUIBAIIÇftll.  — MAMMA 

Section  IV.  Dispositions  transitoénÈ 

.43.  Les  Jeaaes  gens  compris  dans  le 

contingent  de  la  clause  de  1867  jouiront 
simuii^iiémcnt  du  droit  de  se  fiUre  rem* 
placer  ou  exonérer. 

Le  nombre  des  eionérationsne  ponm 
dépasser  le  novbfe  des  rengagements  et 
des  engagements  après  libération  qui  stn- 


r»nt  été  contractés  aTant  to  1"*  airil 

1868. 

Le  nombre  des  exonérations  sera  ré- 
parti par  canton,  par  arrêté  dn  ministre 

de  la  guerre,  proportionnellement  k  celai 
des  exonérations  prononcées  en  18(>7  dans 
le  niôtue  canton. 

Leseionérations  serontprononcées  sol- 
dant Tordre  des  numéros  des  tirageSi  en 
commençant  par  les  derniers  [\y 


■oit  en  ce  qui  touche  les  causes  d*ezempiioa 
qu'ils  penvent  procurer  à  leurs  frères. 

M.  le  général  Â^rêkn^  «.  ««airMlè  le  d«s1r 
que  les  ufiBciers  ét  souff-offlefert  dt  la  garde 
Iiatinii.sle  mobile  fussent  pris  du  moins  eo 
grande  partie  parmi  les  «ociens  mlliuires. 

Il  t  demandé  ee  ifdl  «rrfvenft  af  un  eapf- 
talne  en  r-nraite  était  placé  à  la  léte  d'ans 
compagnie  de  garde  nationale  mobile  et| 
qo 'appelé  k  l'activité,  Il  obtint  an  aàflieu  dea 
op^rattons  de  !j  truerre  le  grade  de  chef  de 
baiaiilun.  Quelle  sera,  a-t-ll  dit,  sa  position, 
leraque  la  garde  nationale  ceseera  aon  aervtoe 

d'aciiTilê  ;  I?  rnpitdinp  drvrna  rhpf  rie  ba'Si!- 
lOB  rentrera-(-il  daus  sa  position  de  retraite 
«anne  «apMalne,  «a  an  eoninlre  m  reirftUo 
npra-(-?ii(>  ijf|tiui*^e  d'à  près  lé  gradé  qa*ll  éttra 
obtenu  dans  la  caiiitiagne? 

AiflB  II  a  adreaaé  eetté  qaestton  :  <  Lét 
atrancements  qol  ««eront  accordés  dans  la  garde 
nationale  mobile  le  seront-ils  dans  les  condi- 
tlOBs  déterminées  par  la  loi  du  14  avril  1832, 
aTec  toutes  l<>s  fiaraniies  tntélaires  qu'apporté 
■Cetie  loi  contre  la  faveur  et  l'arbitraire?  • 
M.  le  miniêlre de  la  guerre  a  répondu  : 
«  Il  n'eai  paa  douieiia  que  lea  ofAciers  de  la 
gar<:e  nationale  mobile  seront  eholsit  partie 
dm?  les  oftlclers  en  retraite,  pattio  dans  les 
i^unes  gens  ou  dans  Us  engagés  volontaires 
ftiauu  pértié  de  la  gardé  utloitaié  Mobile,  s 


Il  a  ajonté  que  la  garde  nallontle  sera 

appelée  à  l'activité  dans  des  circonstan>'es  très- 
rares,  qu'il  serait  regrettable  de  laisser  se 
répandra  parmi  lee  popotailons  la  pensée  qné 
les  Jeunes  gens  placés  dans  la  icarde  nntionsie 
mobile  doivent  être  appelés  fréquemment  à 
paru/er  lea  dangers  de  l'armée  active 

«  Enfln,  a-t-il  dit,  quand  ces  circonstances 
se  présenteront,  il  est  Uurs  de  duute  que  tout 
offlcier,  8UU8  nfBcier  ou  soldat  qui  aura  pria 
part  à  la  lutte  aura  le  mf^me  dmii  aux  récom- 
penses et  à  la  retraite  que  dans  les  ran^^'s  de 
l'armée  active 

■  En  ce  qui  toucbe  les  emplois  et  les  grades, 
fet  ofRc'ers  seront  A  la  nomination  de  l'Empe- 
reur, les  cas  dans  lesquels  ces  officiers  peuvent 
être  privés  de  leur  grade,  les  formes  A  obser- 
ver sont  également  déterminées;  les  éas  dont 
n  s'au'itne  piMn^^ii'  è're  que  fort  rares,  car  les 
services  dans  la  garde  nationale  mobile  auront 
M  peo  l'oceasion  de  se  prodatre  qa'lt  DiQJralC 
qu'un  officier  eûi  bien  du  malheur  pour  avoir 
démérité  au  moment  où  l'on  Tiendrait  A  avoir 
besoin  de  son  eoneotira. 

•  Tf-llfs  sont  les  garanties  assari'<"s  aî;i  ca- 
dres de  ia  garde  nAllonale  mobile,  et  il  ne  peat 
pas  7  ra  éTOIr  <l*fttttr«i. 


c  Les  offlclers  servant  dans  ta  garde  natio- 
nale mobile  sont  den  ciliiyrig  '[>.(,  de  même 
que  dans  la  garde  natioqale  ordinaire,  auront 
aoeeplé  dea  gradée  et  en  rémpHront  tes  fone- 
tions. 

«  Si  par  une  cause  quelconque  ils  ne  veu- 
ténl  pins  on  ne  aoni  plua  en  état  de  bloft  ren- 

pl  I  r  ItMirs  fonrtlons,  leur  d^  (ti  1  s^io  n  accfpt^e  oa 
leur  révocation  prononcée^  ils  redevtendro^i^t 
•Impies  eltoTene,  comme  lia  l'étaient  avant. 
Sous  ce  rapii  irt  il  n'y  a  ô  se  prénecuper  ■!  dtt 
temps  de  paix,  ni  du  temps  de  guerre. 


*  Un  offlcier  en  retraite  peut  entrer  dans  la 
ftrdé  nationale  mobile,  suit  avec  le  grade  qo'il 
avsH  dans  rannéo  active»  aolt  avéc  un  grade 

supénetir. 

•  En  temps  ordinaire,  tl  a'â  d'autres  droits 
la  pension  de  retraite  que  ceux  qui  lui  ont  été 
reconnus  par  la  liquidation  de  celte  pension 
faite  d'après  le  gradé dant  lequel  11  a  ttevl  <iana 
l'armée  active. 

t  Si  Te  même  oftteler  pcnrvn  d*nn  «rade 
supérieur  dans  la  garde  nationale  mok>ilo  é\n  \ 
appelé  A  prendre  part  aur  opérations  actives 
de  la  gaerre,  et  que,  dans  le  eours  de  la  eam- 
paL'no  <îr^  droits  a  la  pension  de  reir  iiii'  p  •  'r 
infirmités  ou  pour  blessures  vinssent  à  lui  être 
aeqote  i  nouveau,  cet  ofBcter  verrait  eeriaine» 
rnpnr  sa  rt'traîle  ri^;;''^^  d'iiprt'-^  If  (;rade  avéé 
lequel  il  aura  combattu  contre  l'ennemi. 

(1)  «Je  vondreit,  a  dit  M.  Jia^itlit,  qall  fttt 
expliqué  plus  cnif  oniirieni'^nt  dans  l'art.  13 
que  la  loi  d'exonéralioa  dans  ses  dispositions 
transitoires  ne  fonetlonnetra  rér1l«mi>nt  qn'o* 
18G8.  Ce  n'est  pas  Intliqn^  suffisamment,  1- 
rapport  le  dit,  mais  dans  lef  dispositions  je 
n'en  retronve  pat  la  place. 

M.  le  rapporteurs  rf-.-.^nv'ln  :  «  C'est  eipliqnè 
dans  les  dispositions  de  la  manière  la  plus  nette 
et  la  plut  catégorique.  > 

M.  le  président  dn  cnnseîl  éfEtat  i  ajonté  : 
f  Je  ferai  remarquer  que  cette  disposition  est 
une  d  sposition  transitoire  ét  qà'elté  féra 
suite  A  l'article  de  la  loi  qui  abroge  d'une  fa- 
çon très-nette  la  loi  de  1855,  sauf  le  titre  l«r^ 
c'est-A-dire  la  loi  de  1898  pour  toute  la  partie 
relallveau  fonctionnement  de  Pexonér-ation. 

c  II  n'en  est  pas  moins  vrai,  a  dit  H.  Magnin, 
que  cela  ne  résulte  pas  d'sBé  manièra  «afll* 
ïamment  nette  de  l'article. 

«  C*est  ton!  simple,  a  répoadQ  M.  la  prési- 
dent da  conseil  d'Etat^  pulaqaa  06  l'étt  pat 
cet  ariicle-IA  qui  le  dit.  • 

BnflnM.  Magnin  a  ajouté  t  «  fhi  moment  que 

e'éSt  Ct)'  \.-[ni,   y-  n'ins'stp  pis   sur  Çr  point 

L*ésonératlon  militaire  est  abolie,  sauf  les  dis- 
poalllona  llaaiialères  qui  oéDtInnéiil  i  aTa^pii- 
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Di^ogiHons  tramitofrea  rekOwes 
au  titre  II. 

ii.  Font  partie  de  la  garde  nationale 
mobile,  à  partir  de  la  promulgat  od  de  la 
présente  loi,  saof  les  exceptions  prévues 
par  l'art.  4  de  la  présente  loi,  les  hommes 
célibataires  ou  veufs  sans  enfants  des 
classes  de  1866,  1805,  1864,  qui  oal  été 
libérés  par  les  conseils  do  révision. 

Ceux  de  la  classe  de  1866  y  serviront 
qoatre  ans. 


i 
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Ceux  de  la  classe  de  18Ô5  y  serviront 
trois  ans, 

Genz  de  la  classe  de  1864  y  servirent 

deux  ans. 

L'engagement  de  rester  dix  ans  dans 
Venseîgnement ,  prévu  par  les  lois  de 
1832,  1850  et  1867,  pourra  être  pris  ao 
moment  où  il  sera  procti  léU  la  formation 
de  la  gui  de  nationale  moliile,  eu  vertu  des 
dispositions  Iraositoires  ci-dessus  (1). 

IS.  Le  maire,  assisté  des  quatre  conseil* 
lers  municipaax  les  premiers  inscrits  sur 


qaer  Umporairemeat  pour  lâ  iransUioo  d'on 
ié9liD«  i  l'antre,  t 

Il  me  semble  mille  fois  évident  que,  l'art.  3 
pro«onç«nt  l'abrogatioo  de  la  loi  de  1S5S,  et 
leparaïKrapheSde  T*arl.  18  disant  que  lenon* 
bre  des  exonéra"  inn«  ae  prinrr,!  rlt  passer  le 
•ombre  des  rea(j;agenienl!t  et  de^  engdi:emenls 
•pris  libération  êontraeiCs  avani  le  i*'  avril 
tS68,  le  TéAirnr  d  •  retonéraliOli  0»  i^onmpliis 
continuer  ap'ëi»  iSHH, 
Vojr.  $aprà  l'art.  S  et  les  neles. 
(1)  On  a  soutenu  qne  la  loi,  en  comprenant 
(UiK  ia  garde  Daiioiial»;  mobile  le»  jeunes  gena 
«le*  elasses  de  186G,  186.>  et  1864,  éiait  enta- 
chée au  plus  ham  âr'své  du  vice  de  rétro  irll- 
Tiié.  Ce  sont  les  expressions  mômej  qui  oQt 
ttf  ampleyèee. 

h  ae  connais  pas  de  principe  plus  Juste,  plus 
cenrorme  aux  rèKles  du  bon  sens,  que  celai  de 
U  nun-rAlroactivitè  des  lois  Mais  ceux  qui  s'en 
foal  !•«  trop  cnauda  partisans  le  eaaipromei- 
leat  sans  le  Toolotr.  11  n'est  pas  de  lot  qui, 
•iepiii:,  quelque  leniji-*,  iii'  suil  ac<-iisi'('  dp  r^'- 
<~uaeitTité.  Pourquoi  cela?  Parce  qu'un  eiagere 
t«  principe,  et,  à  ftirce  d'exagération,  on  Snlra 
yiT  le  détr  uiri'.  On  verra  chaqur  j  ur  des  lola 
cvBlre  tes'iuelies  le  reproche  de  r6kr<>actiTité 
■arâètè  rormulè,  v^tècspsrlesKrands pouvoirs 
'isl'Etai  etaccep  6es  par  les populalions.  On  fl- 
'  tra  par  en  c»nclur<-  que  la  réiruacttvité  n'est 
pu  an  aoi^sl  grand  mal,  et  qa'on  peut  trts- 
lien  pn<:(ihtr  les  conséquences  sans  donmage 
pour  1  Eiai  ou  pour  les  particuliers. 

l'i  vérité  esi*  dans  le  cas  particulier,  que  ta 
libération  pr-moncée  au  profit  des  jounes  ,'en9 
■  l'pclés  ctiaque  année  au  tirage  au  sort  les 
xeropied'j  service  dans  Parmée,  mal*  n'a  ja- 
'^laii  été  considérée  comme  les  alTranchissant 
^a  tout  service,  soit  dans  la  garde  nationale 
'  rdinire,  soit  dans  les  eurps  détachés,  soit 
<^  U  gardfi  nationale  mobilisée,  aui  termes 
4aa  hU  du  S3  mars  iSSl  et  du  13  Juin  1851. 
'•mis  ces  Jeunes  (cens  n'ont  eu  le  droit  aequii 
^  M  refuser  à  tout  senrice  dans  la  garde  na- 
itaaiie  sédentaire  ou  mobile.  Il  fkat  aller  plus 
•  riant  ri'i  un  pays  on  ne  peut  contester  m 
léat.itrur  le  pouvoir  d'impuser  aux  citoyens 
1^1  on  tel  «aertftee  neoTean,  telle  on  telle  ebll* 
J«'«iion  non  existante,  lorsque  l'intérêt  général, 
l'H^que  la  défense  de  la  patrie  rendent  ce  sa- 
aéenssaire,  cette  eblifallon  indlspen- 
Nble  Dés  lor^,  où  «'«nt  le-*  efro  1V9  ocfntS  que 
i'oa  »lole,  où  eit  l'effef  rétroactif? 

)e  ne  traite  fkaé  Ici  la  question  de  sarofr 
fallait  00  non  orranlser  la  gjrde  na'v^r:  i!e  mo- 
Mleeenime  l'organise  la  loi  actuelle.  Je  n'ea- 


Tlsage  que  le  reproche  de  rétroacttrité.  Or, 
non-senlement  Je  soutiens  qnll  est  mal  fondé; 

mjii-  je  suis  convaincu  qu'il  n'a  pu  se  présen- 
ter à  i'eiprit  que  parce  qne  le  principe  de  la 
nin-rétroaclirité  des  lois  n'est  pas  bien  com- 
pris. J'ai  eo  déjà  h\vn  s uuvenl  l'occasion,  dans 
ce  recueil,  de  faire  sur  ce  point  de4  observa* 
tiens  do  même  genre.  Il  ne  Dsut  pas  se  lasser, 

quand  on  ri n -ontr**  rer.'ênr^  de  la  cotiiballrc. 
C'est  avec  de  la  persévérance  qu'on  flnii  par 
fKfre  triompher  la  vérité.  J*aJoate  «ia'entre 
rexa','ération  de  la  vérité  et  l'errettr»  U  m*f  a 
de  différence  que  dans  les  mots. 

M.  ilndr^  (de  la  Cbarsnie)a  dit  :  t  II  est  bien 
entmdu  que  les  célibataires  et  veufs  sans  er- 
fdn*s  exiinérés  on  remplacés  des  années  1866, 
1865  et  i8Gi  ne  feront  pas  partie  de  la  farde 
nationale  mobile.  Je  ne  le  ironve  pas  dânt  U 
loi.  » 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  <  Si  l'honora» 
ble  H.  Anaré  s'éiaii  donné  la  peine  de  lire  le 
rapport,  il  aurait  tu  que  ce  qu'il  demande  7 
estailinno  dans  vingt-cinq  li.rfs.  > 

•  J'ai  lu  le  rapport,  a  répliqué  M.  Andréi 
mais  ee  n'est  pas  dans  le  rapport  qne  les  inié» 

ressés  Iront  ehorcher  le  senî  et  la  portée  de 
l'ariirle.  Il  serait  mieux  qu'ils  les  trouvent  dans 
la  texte  -même  et  qu'ils  raient,  a  dèflaat  de 
texte,  dans      i  -^cussion  de  la  loi.  t 

Plusieurs  meuilires  Ont  demandé  que  le  rap- 
porteur répétât  sa  réponae. 

«  I,a  q'ie'^tlon  ,  a-i-il  alors  ajouté  ,  venant 
d'une  seule  personne  ne  m'élonna:t  pag;ve« 
nant  d'un  certain  nombre  de  personnes,  elle 
m'^'tonn^  .  Il  y  a,  je  le  répè'e,  vlngl-cinq  li- 
gnes du  rapport  qui  affirment,  do  la  manière 
la  plus  nette,  la  plus  claire,  que  les  exonérés 
de  ces  classes  ne  font  point  partie  de  la  garde 
nationale  m-ibile.  SI  les  rapports  ne  servent 
pas  é  apprendre  les  clioses  ,  quand  elles  sont 
ainsi  formu  ées,  je  ne  sais  vralmeal  pas  à 
qooi  IT<t  8«>rvent.  > 

Pour    r  '  n:  jil- I    r   '^CS    CXpUco  1 1  n  n  !^  ,    Jé  CrOlS 

devoir  transcrire  ie  passage  du  rapport.  - 
Il  est  ainsi  conçQ  : 

<  Vntrc  com  nis^lon,  d'accord  avec  le  ^'ou- 
vernen)ent,a  d'abord  supprimé,  dans  la  cum- 
posiilon  de  la  garde  nationale  mobile  transi- 
toire, les  Jeunes  gens  de  la  classe  de 

•  Muus  voici  Cil  1S6S;  la  classe  de  1867  va 
entrer  dedrolt  dans  la  garde  nationale  mobile, 
et,  par  suite,  votre  commission  a  cm  devoir 
en  affranchir  les  Jeunes  gens  de  la  clasge  de 
1803. 

•  Dans  le  premier  y^r"]»*».  et des 
classes  de  1864,  1866  et  ibbu  n'étaient  p&i  ap« 
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le  tableau,  dresse  Tétat  de  recenseuient 
dm  }eanes  gens  de  sa  commune  qui  doî- 
Teiif  faire  partie  de  la  garde  nationale 
mobile  conformément  à  l'ariic  !p  précédent. 

A  Paris  et  à  L^oo ,  cet  état  est  dressé 
par  le  préfet  on  bod  délégué,  assisté  de 
trois  membres  du  conseil  manieipal  etda 
maire  de  chaque  arrondissement,  pour  le 
recensement  de  cet  arrondissement. 

16.  Un  conseil  de  révision  par  arron- 
dissement juge,  en  séance  publique,  les 
causes  d'exemption,  qui  ne  peuvent  être 
que  celles  prévues  par  les  n°*  1  et  2  de 
Tart.  13  de  la  loi  de  1832,  et  les  cas  de 
dispense  prévus  par  Tart.  14  de  la  môme 
loi  ei  \y.ir  les  art.  79  de  la  loi  du  15  mars 
18ii0  el  18  de  la  loi  du  10  avnl  1867. 

Toutefois ,  ce  conseil  de  révision  peut 
exempter,  comme  soutiens  de  fimille^  jus- 
qu'à concurrence  de  dix  pour  ecnt,  nux 
qui  auront  le  plus  de  titres  k  rexemptiou. 

Ce  conseil  est  présidé  : 

Au  cheMieu  du  département, 

Par  le  préfet  ou  par  le  secrétaire  gé- 
néral ou  le  conseiller  de  préfecture  délé- 
gué par  le  préfet; 

Âu  cheMien  des  autres  arrondisse- 
ments, 

Par  le  sous-préfet. 

Il  comprend  eu  outre  : 

Un  membre  du  conseil  général  ; 

Un  membre  du  conseil  d'arrondissement  ; 

Un  of licier  dîsij^'né  par  le  général  com- 
mandant le  département. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  préponuérante. 

Un  médecin  milltaireestatlacbé  au  con- 
seil de  revision. 

Ce  conseil  se  transperte  snccessivement 
dans  les  différents  chefs-lieux  et  cantons 
de  rarromîissement. 

Tuuiefoii»,  selon  les  localités,  le  prési- 
dent peut  réunir,  pour  les  opérations  du 
conseil,  les  jeunes  gens  appartenant  11 
plusieurs  cantons. 

17.  La  réuuiou  des  listes  arrêtées  par 
les  conseils  de  révision  des  arrondisse- 
me  Mis  forme  la  liste  du  contingent  dépar^ 
emeatai. 


m.  —  11,  21  DtCKMBRE  1867, 

^  Les  jeunes  gens  faisant  partie  de  ce  con- 
tingent sont  inscrits  sur  les  registres  ma- 
tricules de  la  garde  nationale  mobile  da 
département  et  répartis  en  compagnies  et 
eu  bataillons  d'infanterie  et  en  batteries 
d'artillerie. 


11  MCBMMB  1867  ^  8  vivim  1868.  ~  Dé- 
cret impfrial  qui  onvre  un  crédit  sur  !'f  x«r- 
cice  lâtiT,  à  titre  de  Tonds  de  cuncdurs  versés 
au  trésor,  pour  les  dépenses  d'établissenent 

d'un  observatoire  sur  le  trrrnfn  de  Long- 
cUamp,  À  idarseiUe.  (.U,  Hai.  MDLXVII, 
a.  15,169.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruclion  publique;  vu  la  loi  liii 
juillet  186«,  portant  fixation  du  budiict 
des  recettes  et  des  dépenses  de  rexercice 
1867;  vu  la  déclaration  de  versement  à 
la  caisse  du  trésorier  payeur  vénérai  des 
Boucbes-du-Rhôue,  au  crédii  du  iuudsde 
concours,  d'une  somme  de  soixante  mille 
francs,  ledit  versement  effectué  en  vertu 
d'une  convention  passée  entre  la  ville  de 
Marseille  et  le  ministère  de  l'instruction 
publique;  vu  Part.  4  du sénatos^consoUe 
du  31  décembre  186!  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  desiiuauces,  en  date  du  21 
novembre  1867;  notre  conseil  d*EUit  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  ii  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  Tinstruction  publique, 
sur  rexercice  1867,  an  crédit  de  soixante 
mille  francs,  applicable  aux  dépenses  d  é- 
tablissement  d'un  observatoire  sur  le  ter- 
rain de  Longchamp,  k  Marseille  (chap.l4. 
*—  EtabUêsemenîs  astronomiques) .  ' 

2.  Il  sera  pourvu  'a  la  déjtense  au 
moyen  de  la  somme  versée  au  tré&or  à 
titi'cde  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Dnruyet  Ma- 
gne) sont  chargés,  etc. 


SI  i>8CRXBBi  1867  »  8  yiTMBft  1888.  —  t>é> 
orci  impérial  portant  qa«  l'anielgiiameiit  m- 


t—  

pelés  à  fairo  partie  de  la  garda  natieaata  mo-. 
bile  tramitoire. 

«  Malijré  les  modidcalions  apportées  à  ce 
premier  projet,  vutre  commission  croit  davoir 
maintabir  la  résolatfon  tarée  point,  et  alla 
l'a  ainsi  décidé  à  uno  maiorité  <io  12  coture  4. 

«  Les  raisons  particulières  qui  l'avaient  mO" 
ttvae  anbaisteDl  aprèa  comme  avant  le  vote  du 
3  janvier. 

«  £a  ellet,  les  lois  de  1831  et  de  IKâl  ëta- 
bUasaleat  des  ealégorlaa  ponr  la  formation  dei 

corps  mobilisas.  Eu  première  1i;:ne  ellc-f  ap'- 
pelaieat  les  célibataires,  puis  les  veufé  sans 


entliDls,  puis  les  remplacés  et  les  hommes  ma- 
riés. Afntl,  lee  lofi  de  1831  et  de  1851,  qnl 
établissent  cl-  s  cai^gories  pour  la  fortnation 
dos  corps  deiaciiùSy  plaçaient  les  remplacés 
dans  ealledee  hommes  mariée,  o'ost»l»dire 
après  lea  célibataires  et  les  veurs  sans  enfants. 

<  Voira  commission,  d'accord  avec  le  goa- 
Tarnement»  ayant  Jugé  ne  devoir  comprendre 
liant  la  {;arde  nationnle  mobile  tran<^itnire  que 
les  célibataires  et  le»  veufs  sans  ciuants ,  tic 
po'ivait,  août  peine  d'inconséquence.  Taira  de 
distinction  antre  las  catégorias  ^aubséqmtn» 
tes.  •  ........ 
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rnndairs  spécial  Mr*  désormais  représenté 
diM  le  eoocoars  général  qui  a  lieu  anouel- 
Ummi  entre  Im  lycées  et  collèges  de  l*efli«> 
pire.  (Xï,  Bal.MDLXVII.  n.  15,770.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
deHostriiction  publique  ;  vu  le  décret  da 
ISnai  )86-4,  relatif  au  concours  acadé* 
niiqiie  et  au  concours  général  entre  les 
lycées  et  collèges  des  départements  ;  vu  la 
Mil  91  Juin  1865,  portant  organisation 
de  renseignement  secondaire  spécial  ;  le 
conseil  supérieur  de  perfectionnement  et 
ie  coD&eil  impérial  entendus,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1».  L'enseigoemeiit  secondaire 
spécial  sera  désormais  représenté  dans  le 
eoiicours  général  qui  a  lieu  annuellement 
'  entre  les  lycées  et  collèges  de  l'Empire. 
Les  classes  elles  focaltés  admises  à  pren- 
'!r  -  pnrt  h  rc  confoiirs  seront détcrOkiuées 
jwrun  arrêté  minislenel. 

%  Notre  ministre  de  rinstrnclion  pu- 
blique (M.  Doruy)  est  cbargé,  etc. 


îSr>L>mnRR  1807  ™  8  vkyhiir  1868.  —  Dé. 
cret  Impérial  qui  régie  les  traitemenis  de 
cerutne  fonctlonnafree  académiques. 
Bel.  MDLXVII,  15,711.) 

Napoléon,  etc.,  sur  ]e  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
ùt  l  instruction  publique;  vu  la  loi  du  U 
jiiH  1854;  TU  le  règlement  d'adminis- 
î'^tion  publique  en  date  du  août  1854, 
iTons  décrété  : 

Art.  l**^.  Les  traitements  des  recteurs 
des  académies  sont  réglés  de  la  manière 
so;Tante  :  Traitement  du  vice-recteur  de 
î'Académie  de  P.iris  ii  15,000  fr.;  traite- 
meutdeSrecleuibdc  f  classe,  â  15,0001'.; 
traiteiieiit  de  7  rectears  de  S*  classe,  h 
12,000  fr.;  Iraitemrnt  de  8  rectéurs  de 
3«  c1as"^e,  à  10,000  fr. 

2.  Les  traiteiuenià  des  secrétaires  d'A- 
cadémie soDt  réglés  comme  il  suit  :  trai- 
tement du  secrétaire  de  l'Académie  de 
Paris,  de  6,0n0  à  7,000  fr.;  traitement 
<je  5  secrétaires  de  1"  classe,  à  3,500. fr.; 
traitement  de  5  secrétaires  de  3*  classe^ 
2  3.000  fr.;  traitement  de  6  secrétaires 
i*-.  3'  classe,  h  2,500  fr. 
i.  Le  traitement  supplémentaire  des 

Rdeors  continue  k  varier  de  cinq  mille 

^  Kfi  mille  cinq  cents  francs.  Ce  traite- 
ment ne  dépend  pas  nécessairement  de  la 
cJaue. 

4.  Lneommis  d'Académie  sont  divisés 
en  denx  classes  :  13  commis  de  1'*  classe, 
2  3.000  fr.;  14  commis  de  â«  classe, 
a  1,600  fr. 

5.  La  classe  est  attachée  à  la  pereonne 
des  Cmçtloïknaires  d-deuas  désignés. 


M  Ul*  —  sa  DÉCSHtRE  1887.  -  61 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
sont  pas  applicables  aux  commis  des  aca- 
démies de  Paris  et  d'Alger. 

7.  Notre  ministre  de  rinstnictien  pn- 
Ikligne  (M.  Duruy)  est  cbargé,  etc. 


te  ttiennn  1867  —  8  Fifam  1M8.  —  Dé- 
cret itrip^^riat  relatif,  l<»  au  traitement  éven- 
tael  et  aux  droits  de  présence  des  profes- 
seurs des  ftcBllèa  de«  eciences  et  des  lettrée 

des  déparlem*>nt^  :  9"  sti  tr  iltrmpnt  éventael 
des  professeors  iiiuidires  et  adjoints  de  l'é- 
cole supérieure  de  Stratbovrf*  (U,  Bal. 
MDLXVII,  n.<5,77i.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etal  au  département 
de  rinstraction  publique,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  traitotnent  éventuel  des 
professeurs  des  facnlli^s  des  sciences  et 
des  lettres  des  départements  est  flxé,  en 
minimum,  à  mille  francs  pour  Tannée 
1888. 

2.  Dans  le  cas  où  les  droits  de  présence 
attribués  à  ces  professeurs  par  les  règle- 
ments n'atteindraient  pas  le  cbiffre  de 
mille  francs,  ce  minimum  sera  complété 
au  moyen  des  crédits  inscrits  au  budget 
du  miuistèrede  l'instruction  publique. 

8.  Le  traitement  éventuel  des  profes- 
seurs titulaires  et  adjoints  de  l'école  su- 
périeure de  Strasbourg  est  fixé  à  mille 
francs,  comme  k  l'école  de  Montpellier. 

4.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu*- 
bliqae  (M.  Duroy)  est  chargé,  ete. 


M  Bienmaa  4861  8  wénnm  1868.  —  Dé- 
cret impérial  relatif  nvr  proivsseurs  des  ly- 
cées de  Paris  et  des  déparlemeols.  (XI,  Bul. 
]iDLX?lI,a.lS,TT8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  rinstriiction  ptibliqtie  ;  vu  les  décrets 
des  26  juin  1858,  31  décembre  1863  et  19 
jiiin  1867,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Une  quatrième  classe  de  pro- 
fesseurs titulaires  est  créée  dans  les  lycées 
de  Paris  et  de  Versailles^  au  traitement 
fixe  de  trois  mille  francs. 

2.  Les  professeurs  divisionnaires  des 
lycées  impériaux  de  Paris  et  de  Versailles 
restent  divisés  en  deux  classes;  mais  le 
traitement  fixe  de  chaque  classe  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  :  Professeurs  divisionnaires 
de  l'«  classe  (35),  2,500  fr.;  professeurs 
divisionnaires  de  2' classe  (nombre  indé- 
terminé) ,  2,000  fr. 

3.  Les  professeurs  divisionnaires  des  ly- 
cées impériaux  de  P:iris  pourront  ,  après 
trois  ans  passés  dans  la  première  classe, 
être  nommés  titulaires  de  '  quatrième 
elasse. 
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4.  Les  profésseurs  dWIsiimiiaires  des 
4i(|t«rtMiifli^  p&urroiU;  Bpff^  qttîDKe  ans 

de  services,  obtenir  les  avantages  assurés 
aux  charj.'és  de  cours  après  singt  aus  de 
services  par  l'art.  3  du  décret  du  81  dé- 
cembre 181)3. 

5.  Le  minimum  d'éventuel  dans  les  ly- 
cées des  départements,  fixé  par  le  décfet 
du  26  juin  l&o3  ^  huit  cents  fmies,  ell 
élefé    mille  francs. 

6.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique (I^.  Duruy)  est  chargé,  etc.  ' 


3l  DÉcKMBRB  1867  8  piviiim  18(58.  — Décret 
imifàrul  qui  crée  une  chaire  d'Listoiie  na- 
torelle  à  l^èeole  préparatoire  de  mèdéciné  et 
de  pitarmacie  dé  Lyun.  (XI,  Itel.  XDLXTll; 

n.  13,774.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*ï!lat  au  départemenl 
de  l'instruction  publique;  vu  l'art.  5  de 
•  la  loi  du  15  mars  1850;  vu  le  décret  du 
13  août  18oi;  vu  la  délibération  du  con- 
seil munie  pal  de  Lyon,  en  dafe  dn2a6fkt 
1867  ;  le  conseil  îtaipérial  de  rinsirùct|oû 
publique  enten  !n,  avons  décrété  : 

Art.  1".  11  est  crée  k  l'école  prépara- 
toire de  médec.ne  et  de  pharmacié 
Lyon  une  chaire  d'histoire  naturelle.' 

2.  Nuire  ministre  de  rinslniotion  pil- 
bliqué  (M.  Duruyj  est  chargé,  etc. 


31  micKMBHB  18G7  8  i  >jvuiER  18G8.  — Décret 
iui|iérial  qui  crie  une  cbaire  de  phy^iuiogie 
et  une  chaire  de  ehinle  médicale  à  Pécole 

prëparaloire  de  médecine  cl  de  pliarnacie 
de  Marseille.  (XI,  Bul.  .MDLXVII,  n.  lo,775.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etant!  départemént 
de  l'instruction  publique;  vu  l'art.  5  de 
la  loi  du  15  mars  1850;  vu  le  décret  du 
24  novembre  1856;  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Uarseille,  en  date  du 
20  septembre  1867  ;  \p  conseil  impérial 
de  rinstruction  publique  eotonda ,  avons 
décrété  : 

Art.  Il  est  créé  !i  l'école  prépara- 
toire de  méîlecine  et  de  pharmacie  de 
Marseille,  une  chaire  de  physiologie; une 
chaiie  de  chimie  médicale. 

2.  Notre  ministre  de  i  instruction  pu- 
blique (H.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


31  DiscBHBaB  1867  =  8  févrikh  18C8.  —  Décret 
impérial  purlant  création  ou  auppression  de 
plusieurs  cbaircs  à  l'école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes.  (XI, 
Bnl.  MOLXTJI,  n.  lS,n6.)  ' 

Napoléon,  ete.,  sur  lefappoit  j^p  notre 


—  Si  nte.  1867, 11  iANViBft  1868. 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'instruction  publique;  yu  IMrt.  S'de 
la  loi  du  15  mars  ISoO;  vu  les  décrets 
ces  30  mars  3U  mai  1855;  vu  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  dé  Nantes^ 
en  date  du  26  avnl  18G6  ;  le  conseil  impé- 
rial de  rin.struction  publique  éoteuda, 
avons  décrété  :     '    f  '  ' 

Art.  1**.  Il  est  créé  b  Vécole  prépara- 
toire dé  médecine  et  de  pharmacie  '  de 
Nantes  :  dne  Chaire  d'histoire  naturelle 
et  matière médlbale,  uhe  chaire  de  chimie 
appliquée  il  la  médecine  ét  k  la  phanna- 
éie,  une  chaire  de  pharmacie ,  une  chaire 
de  physiohigic. 

2.  La  chaire  de  matière  médicale  et 
thérapeutique  et  la  fifaito'  de  çfaarmaeie 
et  toxicologie  actuellement  eiiistanlés  i 
ladite  écéle  sont  et  demeurent  suppîH- 
mées.  * 
-  3.  Notre  ministre  de  Vlnstmction  pu- 
blique (11.  Dnruy)  est  chargé,  etc. 


H  JANVIER  =  8  FiîvRiEa  1868.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  ré  ablliaeineni  et  l'exploi- 

talion,  à  Urlëan^,  d'un  ma».'asi!i  général  avee 
aaile  de  Tcalea  publîtiues.  (Xl,Uul.iUJLXV|I, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

minisire  secrétaire  d'Etat  ati  .lépartemcnt 
de  l'agriculture,  du  cuuurerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Thibault  Moniuouceau,  ài  l'c^t 
d'être  autorisé  à  exploiter  a  Orléans  (Loi- 
ret) un  magasin  générai ,  avec  salle  de 
ventes  publiques  de  marchandises  eu  gros, 
dans  la  partie  de  l'entrepôt  de  cette  ville 
non  occupée  par  la  douane;  vu  le  p!an 

{iroduit  a  l  appui  de  la  demande  et  lu  dé- 
ibération  du  conseil  municipal  d'Orléans, 
en  date  du  15  novembre  dernier^  aotdri* 
sant  le  maire  de  cette  ville  a  lourr  au  sieur 
Thibault  Mouuiouc  eau  une  partie  de  l'iiu- 
meuble  communal  situé  à  Orléans,  quai 
Barentin  ;  vu  les  avis  émis  relativenent 
k  cette  demande  par  la  chambre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Orléans  et  par  le 
préfet  du  Loiret;  vu  les  lois  du  28  mai 
1858  et  les  décrets  des  12  mani  iSSWet 
30  mai  1863;  la  section  de  l'agriculture, 
du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  conseil  d  Etat  euteu- 
due,  avons  décrété  : 

Art.  1<^'.  Le  sieur  Thibault  Monmou- 
ceau  est  autorisé  à  établir  et  ii  exploiter 
à  Orléans  (Loiret),  conformément  aux  lois 
et  rénilements  sur  la  matière,  un  magasin 
général  avec  salle  de  ventes  publiques 
dans  l'emplacement  tiguré  au  plan  ci-dts- 
sus  visé,  lequel  restera  annexé  au  présent  > 
décret. 
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2.  Le  permissioiiiKiiic  devra,  avant  «l'u- 
ser de  la  prè;seute  autorisutiop,  fournir, 
fùut  \9  gmnlie  de  sa  ge^tfon,  lin  catf- 
Uonnement  île  onze  mille  francs,  dont  le 
montant  sera  versé  en  espèces  ou  en  va- 
leurs publiques  françaises  à  la  caisse  des 
dépôts  et  coDsigoations ,  eonformément  I 
l  art.  3  du  déeret  du  12  mars  1859  sus- 
vise.  Le  chiffrede  ce  cautionnement  pourra 
être  élevé  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  la 
ctMofbre ,  1^  tribunal  èe  eommèrce  et  lë 
periDiâ>ionnàire  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  ragriniltnre,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  <M.  dé 
Forcade)  est  chargé,  ete.  '  '  '   *  '  ' 


18  ïiirnni  »  8  pbtribr  1868.->  Décret  impérial 
q«i  fixe  la  cotisation  h  pcrceToIr  «or  tétemi- 
pans,  parla  ou  éclasèes  cIj  b.tis  île  cliar* 
f— le>  aciage  et  cbarronnage  flult^a,  pao* 

i«  Parla  }       BuU  HDI.XVU,  d.  1S,779.) 

napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétnire  d'Kîat  a>i  déparleuieol 
Je  ragriculture,  du  coiuaterce  et  des  tra- 
nvx  publies;  va  le  prorès-verbal  de  la 
iléiibcration,  en  date  du  10  novembre 
1H07,  prise  par  b  communauté  des  mar- 
cbands  de  bois  à  œuvrer^  pour  Tapprovi- 
iiomieoient  de  Paris,  ladHe  délibération 
lyaot  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  in- 
térêt commun,  aux  dépenses  que  iiéces- 
àleroat,  pendant  le  cours  de  l'exercice 
1868,  le  transport  et  la  conservation  de 
«s  bois;  ?u  les  lois  annuelles  de  StOiW* 
ces;  notre  conseil  d'Etat  entenda,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Il  sera  perQU,  à  titre  de  coti- 
sation, sur  les  coupons,  parts  ou  édusées 

de  bois  de  charpente,  sciage  t-t  rhnrron- 
aage  flottes,  pendant  l  exercice  IhtiS,  sa- 
voir .  i°  pour  chaque  coupon  de  chat  pente 
lotU  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Cure  et 
d  Armançon,  aiusi  que  sur  le  canal  de 
bourgogne,  trois  francs  cinquante  centi- 
mes, dont  un  franc  soixante -quinze  cen- 
times à  rentrée  et  un  franc  soixante* 
quiuze  centimes  k  la  sortie;  2<*pourcha- 
tpie  coupon  de  charronnage  provenant  des- 
ûites  rivières,  trois  francs,  dont  un  franc 
cinquante  cenlitnes  li  Ventrée  et  uii  frâne 
«oqnante  centimes  h  la  sortie,  saris  pré- 
îtttlice  du  paiement  de  la  cotisation  spc- 
^Ument  afleclee  au  service  des  flots 
«t  èclQsées  indispensables  sur  l*Yonntf; 
3"  pour  chaque  Coupon  de  ch^rpenîe  pro- 
vcoâDtde  la  rivière  de  Marne,  cinq  francs, 
àoRl  deux  francs  cinquante  cen limes  à 
i^ntrée  et  deux  Aranes  cinquante  céatilses 
à  la  sûrtié  ;  4^  pour  chaque  part  de  sciage 
provenaAt  dé  ladite  rivière^  dnq  francs 
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vinjit-cinq  centifnes,  dont  deux  francs 
cinquante  centimes  k  l'entrée  et  Ueux 
r^anei'soixante^qôinzeeentfnièsli  la  'sdV^  - 
tie  ;  5"  pour  chaque  coupon  de  charron- 
nage  provenant  de  ladite  rivière,  quatre 
francs,  dont  deux  francs  vingt-cinq  cen- 
times k  rentrée  et  un  franc  soiiante- 
quinze  centimes  à  la  sortie;  G"  pour 
chnqne  éclu'iéede  hois  de  chêne,  de  quel- 
que rivière  qu'elle  provienne,  quinze 
francs,  dont  sept  francs  einqdanle  centi-' 
mes  à  l'entrée  et  sept  francs  cinquante 
centimes   la  sortie  ;  7"  pour  chaque  éclu- 
sée  de  sapin  provenauL  de  la  rivière 
d'¥onne,  trente  fratacs,  dont  dix  francs*  à 
l'entrée  et  vingt  francs  b  la  sortie  ;  8*  pour 
chaque  éclusôe  de  sapin  provenant  de  la 
rivière  de  Marne^  trente  francs,  dont  Uix 
francs  à  rentrée  et  vingt  flranes  à  lit 
sortie;  0"  pour  chaque  coupon  de  char> 
pente  flotté  sur  les  canaux  latéraux  à  la 
Marne,  cinq  francs,  dont  deux  fnoa 
cfnlïiaaàte  centimes  k  (*entrée  et  deux 
francs  cinquante  centimes  à  la  sortie; 
10''  pour  chaque  coupon  de  charronnage 
flotté  sur  lesdits  canaux,  quatre  francs, 
dont  deux  francs  vingt  cinq  centimes  ft 
l'entrée  et  un  franc  soixante^quinze  cen- 
times à  la  snrtîp  -  11"  pour  chaque  pait  de 
sciage  flotté  sur  lesdits  canaux,  cinq  francs 
vingt'-cinq  etntimes,  dont  deux  francs 
cinquante  centimes  à  rentrée  et  deux 
francs  soixante-quinze  centimes  à  la  sor- 
tie; 12°  selon  l'usage,  les  coupons  et 
parts  de  la  rivière  d  Aube  seront  comptés 
à  raison  de  trois  pour  deux,  et  ceux  ôei 
rivières  dites  Pet  tn-Seine  et  Morin,  à 
raison  de  deux  pour  un.  Indépendamment 
des  cotisations  ci-dessus,  applicables  aui 
parts  et  coupons  de  la  rivière  d'Aube,  il 
sera  payé,  lors  du  dépari  de  Brienne,  pour 
chaque  coupon  ou  part,  trois  francs  pour 
le  service  des  flots  de  cette  rivière.      .  ^ 

2.  Le  paiement  des  cotisations  ei-des- 
sns  sera  fait  à  Va\\s,  entre  les  mains  de 
ragent  général  de  la  compagnie,  sau!"[)oiii- 
la  cotisation  supplémentaire  relative  aux 
coupons  et  parts  de  la  Hvière  d*Anbc.  It- 
qnelle  sera  versée  entre  les  mains  de 
l'agent  préposé  a  la  résidence  de  Brienne. 

3.  L'agent  général  est  autorisé  à  faire 
toutes  pourstlites  et  diligetices  pour  as- 
surer le  recouvrement  des  coti*^.alions  en 
cnijilovant  toutes  les  voii  s  de  droit,  et, 
au  besoin,  la  perception  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contribution  publié 
que. 

1.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca- 
ractères lisibles  et  apparents,  sera  atl- 
dhé,  pendant  toute  la  dorée  de  Vexerdce 
1868,  dans  les  bureaux  des  agents  pré^ 
posés  à  la  pereeptien  des  cotisations*. 

►  ...  * 
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9.  Nos  miDistres  île  Tagrieultare,  da 

ooninerce  et  des  tràvanx  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Mague),  sont 
chargés,  etc.  ' 

18  jAHfiia  M  •  HwKimtt  IMS.  —  Déerat  tmpé- 

riai  qui  fixe  la  cotisation  à  percevoir  «ur  Ica 
trains  de  bols  flotté,  pepdant  l'exercice  1H68. 
(Apprnvtolmikefliaiii  da  Parti.)  (XI >  Bal. 
]IDLXVII>  B.  IB,780.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  soriN^ttiire  d'Etat  au  département 
de  ragriculiure,  du  commerce  et  des  tra- 
duit publies;  yn  la  délibération,  en  date 
du  !«' novembre  1867,  prise  parla  com- 
munauté dfiîs  marchands  de  bois  de 
cbauûage,  ladite  délibération  ayant  pour 
objet  de  pourvoir,  dans  un  intéixH  com- 
mun, aux  dépenses  qui  nécessiteront, 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1868,  le 
transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 
vu  les  lois  annuelles  de  finances  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  H  sera  perçu,  k  titre  de  coti- 
sation, sur  les  trains  de  bois  flotté,  pen- 
dant rexerclee  1868,  savoir  :  !•  pour  cba- 
que  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  l'Yonne,  en  amont  Je  Joigny,  et 
sur  la  Cure,  trente-trois  francs,  dont 
vingt-cinq  franes  seront  payées  k  Cla- 
mecy  et  huit  francs  à  Paris;  2"  pour  cha- 
que train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  le  canal  de  Bourgogne,  trente 
flnancs,  dont  vingt-deux  francs  payables  à 
Joigny  et  huit  francs  U  Paris;  3»  pour 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotte  sur  TYonne,  eu  aval  du  pont  de 
Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de 
bois  précédemment  tirés  en  route,  vingt- 
neuf  francs,  dont  vingt  et  un  franc?  se- 
ront payés  k  Sens  et  huit  francs  à  i'aiis. 
La  portion  de  la  cotisation  payable  k  Gla- 
mecy,  Joigny  et  Sens  s'applique  aux  ser- 
vices HMi'Tus  en  courn  de  navig^lnm  sur 
l'Yonne  et  au  Irai leraeul  des  gardes-riviè- 
res qui  y  sont  établis,  ainsi  que  sur  la 
Cure  et  la  Seine;  l'autre  partie,  c'cst-h- 
dire  huit  francs,  comprend  les  fr  iis  de 
garage  des  trains  k  Paris  ;  pour  ciiaque 
train  de  dix-huit  coupons  provenant  soit 
de  la  rivière  de  Seine,  soit  des  canaux 
d'Orléans,  de  V,v\-\vc  et  du  Loing,  dix 
francs,  dont  deux  francs,  payables  k  Saint- 
Mammès,  s'appliqueront  au  traitement 
des  gardes-rivières  du  cemnierce  établis 
sur  la  Seine,  et  huit  francs  seront  paya- 
bles k  Paris  pour  frais  de  garage;  5°  pour 
chique  train  de  dix-huit  coupons  prove- 
nant de  la  Marne,  vingt  francs  payables  k 
Paris  ;  6"  pour  chaque  train  de  dix-huit 
coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure 
qui  ne  dépasbci  a  pas  les  ports  de  Gravant, 
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bnlt  francs,  et  pour  chaque  train  quiseti 

tiré  en  aval  desdits  ports,  douze  francs, 
qui  seront  payés  à  Gravant.  Pour  chaque 
tram  qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  le 
l^lre  passer  dans  les  écluses  des  canaux 
ou  f  our  toule  autre  cause,  sera  flotté  par 
fraitions  différentes  de  la  division  ordi- 
naire des  traiiis  de  dix-huit  coupons,  la 
cotisation  sera  perçue  en  raison  de  la  lon- 
gue nr  comparée  k  celîp  dos  trains  de 
dix-huit  coupons  ;k  cet  eflel,  ie  maximum 
de  cette  longueur  est  fixé  k  quatre-vingt- 
dix  mètres,  pour  un  train  et  cinq  mètres 
pour  un  coupon, . 

2.  Le  paiement  sera  fait,  savoir  :  à 
Paris,  entre  les  mains  de  l'agent  général, 
immédiatement  après  Tarrivée  des  trains; 
k  Clamecy,  entre-  les  mains  du  commis 
général  de  la  compagnie  ;  k  Gravant,  à 
Joigny,  k  Sens  et  à  baint-Mannnès,  entre 
les  mains  des  gardes^ilvières  qui  y  rési- 
dent, lors  du  départ  des  trains  ou,  au 
plus  tard,  dans  la  huitaine  de  leur  arri- 
vée k  Paris.  Le  garde-rivière  commis  à 
Gravant  versera,  k  la  Un  de  cbaque  mois, 
le  montant  de  ses  recettes  entre  les  mains 
du  commis  général  à  la  résidence  de  Cla- 
loecy,  et  les  gardes-rivières  commis  à 
Joigny,  k  Sens  et  k  Sarnt-Mammès  ver- 
seront le  montant  de  leurs  recettes  entre 
les  mains  de  l'agent  général  k  Paris,  ii 
toute  rcquisiliou  de  sa  part.  L'ag«nt  gé- 
néral et  les  autres  agents  de  la  commo- 
nauté  sont  autorisés  à  faire  toutes  pour- 
suites et  (liligences  pour  assurer  le 
recouvrement  de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca- 
ractères lisibles  et  apparents,  sera  afllebé, 
pendant  toute  la  durée  de  rexerrice  1868, 
dans  1e>  bureaux  des  agents  préposés  kla 
perception  des  cotisations. 

4t.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  liftgne),  sont 
chargés,  etc. 


23  lAmriitH  FérRt»»  1868.  —  Décret  impé- 
rial qui  transfère  de  Savenay  t  Saint-Naxaira 
la  ehaMton  de  la  8oos>pféflMtBre  du  premier 

arrondissompnt  du  dôpariement  de  ta  Loire- 
Inférieure.  (XI,  Bul.  .MDLXVn,  n.  iri,781.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  Vintérieiir  ;  vu  l'arrêté  consulaire 
du  17  ventôse  an  Vlll,  qui  détermine  les 
chefs-lieux  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
feclnre  ;  vu  les  avis  émis  par  le  cooseil 
d'arrondissement  de  Savenay  et  par  le 
conseil  général  de  la  Loire- Inférieure 
dans  leur  session  de  i8ô6;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  mnnidpal  de  Satnt-Na- 
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mt\-,  ta  date  <Ju  duceubre  i867;  vu 
failoi  do  iù  mai  1838,  avons  dAerété 

Art.  Le  chrf-îinu  de  b  ?nus-préfec- 
Inre  do  premier  anondissenicnt  de  la 
Loire-inférieure  est  trdusferé  de  Savenay 
I  StîBt-Nuaire. 

?.  La  sous-préfecture  de  Saint-Nazaire 
sera  comprise  dans  le  cadre  des  sous- 
préfectures  de  deuxième  classe.  Les  frais 
4*ldiiiiiiistration  sont  fixés  h  huit  mille 
francs,  dont  six  mille  francs  seront  ftffe&> 
lés  au  personnel  des  bureaux. 

3.  Sont  acceptées  les  offres  faites  par 
te  eonsell  municipal  de  la  ville  de  Saint- 
Nazaire  suivant  sa  délibétalion  susvisée. 

A.  Notre  ministre  de  rmtérieur(M.  Pi- 
nard] est  chargé,  etc. 


I'dickîibrk  1867  «=  8  envuii  K  1«6R  —  I)<^crrt 
Impérial  qai  approuve  de»  modiûcatious  aui, 
*talat«4e  la  so<H*tè  anonfise  foraiée  k  Parti 
•on»  la  dénomination  de  Comptoir  maritime, 
campagnie  d'assurances  contre  les  rixques 
d*  navigation  maritime  et  intérieur»*  (XI, 
Bal.  BU  p.  HCCGLXXXUI.  a.  M,894.) 

Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
31  janvier  1857,  qui  autorise  la  société 
anoriyoïe  formée  à  Paris  sous  la  iléno- 
mination  de  Comptoir  maritime^  compa- 
gnie d'assnrances  contre  les  risques  de 
navigation  maritime  et  intérieure,  et  ap- 
prouve ?fs  statuts;  vu  la  délibération 
prise  par  i  assemblée  générale  des  action- 
naires de  ladite  socl^é,  le  19  octobre 
18G7,  en  vue  d*apporter  des  modifications 
auxdits  statuts  ;  notre  couseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  I**.  Les  modiflcations  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  form^p  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Comptoir  inartîime, 
compagnie  anonyme  d'assurances  contre 
les  riiqnesde  navigation  maritime  et  inté- 
rieure, sonlappronvées,  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l  acté  passé  le  19  décembre 
1867  devant  M'  Massion  et  son  collègue, 
notaires  k  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

Notre  ministre  de  rR[,'riculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Hreade)  est  ebargé,  etc. 
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ministre  secretaii  e  U  Klat  au  département 
de  ragriculture,  du  eommeree  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret^  en  date 
du  13  février  1856,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Saint- 
Quentin  (Aisne)  sous  la  dénominatien  de 
Société  anonyme  d'tHairage  par  le  gaz 
de  la  ville  de  Saïut-Qiimtin  et  approba- 
tion de  ses  statuts  ;  vu  la  délibération  de 
rassemblée  générale  det  actionnairas  de 
cette  société,  en  date  du  27  avril  1867, 
qui  a  adopté  une  modification  aux  statuts 
eu  vued  augmenter  le  fonds  social  ;  vu  les 
actes  additionnels  des  28  et  t9  ma!i867, 
desquels  il  résulte  que  les  actionnaires 
ont  adhéré  à  l'unanimité  â  la  délibéra- 
tion du  . 27  avril  1867  ;  notre  conseil  d'Ëtat 
entendu,  a^ns  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  h  Saint- 
Uueutin  (Aisne)  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  éPéclairage  par  le  gas 
de  la  ville  de  Saint-Quentin  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  Tacte  passé  les  â4  et  â7  décembre 
4867  devant  M*  Lacmuilhe  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Saint-Quentin,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
eommeree  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  ebargé,  etc. 


Il  iiiiT»a->8  riranalS^. —  Meret impérial 
qui  approuve  des  modiflcatloni  aux  ttatati 

de  la  société  anonyme  d'éclairante  par  le  gaz 
éc  la  Tille  da  Saint-Quentin  (Aisne).  (XI, 
Bvt.  mp.  MCCCLXXXm,  a.  93,895.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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impérial  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  Société  médioo-psycho- 
logique  rijblie  à  Paris.   (XI»  Bal.  tap. 

MCCCI.XWIV,  n.  2f,9!0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  ie  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  départe- 
ment de  rinstruction  publique  ;  vu  la  de- 
mrînde  formée  parla  Société  médico-psy- 
chologique siégeant  à  Paris  et  les  pièces 
produites  k  l'appui;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  Société  m édico- psycholo- 
gique étnblie  k  Paris  est  reconnue  éta- 
blissement d  uUiité  publique. 

2.  Les  statots  de  la  société  sont  «p* 
prouvés,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré-, 
sent  décret.    Aucune  modification  n'y 
pourra  être  faite  sans  notre  autorisation, 

3.  Noire  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Dumy)  est  chargé,  etc. 


il  JA^vIBH  r=>  18  FBTHixK  1868.  —  Déeret  im- 
périal qai  autorlM  un  vlrameat  d«  erédita 
an  budget  do  aifnfslére  de  la  justice  at  daa 

culte?  {S/Tvicc  des(uites),  exerdct  180T. ^» 

Bul.  .MD1.XV111,  n.  15,785.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sce^iux,  ministre  secrétaire  d*E- 
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tat  aa  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vn  la  loi  du  18  jalllet  f  86a«  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recelteg  de  l'exercice  4867  ; 
vu  la  loi  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaire*  du  M  juillet  4867  ;  tu 
nos  décret»  des  8  novembre  186fi  et  25 
août  1867,  contenant  répartition  des  cré- 
dits accordés  pour  les  dépenses  dudit 
exercice;  vu  rart.itdti  aénatus-eoBSttUedu 
.m  décembre  1852  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  concernant  les  virements 
de  crédits;  vu  le  sénatus-consuite  du  31 
décembre  1861  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi^ 
nistre  des  finances,  en  date  du  17  décem- 
bre 1867,  notre  eonseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  erédite  eoterts  ii  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  justice  eî  f^e^  cultes,  pour  Texcr- 
cice  1867,  aux  chapitres  ci-après  iS^mce 
des  cultes),  sont  réduits  d'une  aonme  de 
cent  cinquante  mille  neuf  cent  quarante- 
cinq  francs,  savoir  :  Chap.  3.  Cardi- 
naux, archevêques  et  évéques,  37,945  fr. 
Chap.  5.  Chapitre  de  Saint^Denis,  6,000fr. 
Gbap.  7.  Pensions  ecclésiastiques  et  se- 
cours personnels,  '2,000  fr.  Chap.  1  i .  Se- 
cours aux  couimunes  pour  églises  et  pres- 
bytères, 103,000  fr.  Gbap.  13.  Peraonsel 
des  cultes  protestante  «  S,000  tf*  Total, 
180,945  fr 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  sur  le  chapitre  4  [Viecms  gé' 
nérauXf  chapitres  et  clergé  paroissial), 
sont  augmentés  d'une  aomme  de  cent  cin- 
quante raille  neuf  oent  quarante  -  cinq 
irants ,  par  virement  des  chapitres  ci- 
dessus. 

3,  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  tiuances  (MM.  Baroche  et 
Mague),  sQftt  chargés,  etc. 


jiHTivK  =  18  vivuM  Um.  —  UHretiaipé- 
rlal  porisHt  règleni«»t  tftdmfnlilrttioii  pu- 
bllaiie  pour  laconstiiullon  de»  sociétés  d'M- 
sarancc».  (XI,  Bul.  MDLXVIIl,  n.  15,787.) 

Nnpoléon,  etc.,  sur  le  rapi>oit  de  notre 
mmistre  secr^aire  d  Etal  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  66  de  la  loi  du  24 
juillet  i86'/,  sur  les  sociétés,  ledit  article 
ainsi  coiïtiu  :  «  Les  associations  de  la  na- 
<  ture  des  tontines  et  les  sociétés  d'assu- 
c  raoeee  sur  la  vie,  mutuelles  ou  k  pri- 
^  mes,  restent  soumises  n  Tautorisation  et 

*  k  la  sumillance  du  gouvernement.  Les 
«  autres  sociétés  d'assurances  pourront  se 
a  former  sans  autorisation.  Un  rt  i:!i  n;r  iit 

*  iFadministration  publique  (Ictcrniiuera 

*  les  conditions  sous  lesquelles  elles  pour- 


III.  —  22  JANVIER  1868. 

«  ront  être  constituées;  »  notre  conseil 
d*Etat  entendu^  avona  décrété  * 

TITRE  1".  DES  sociÉTia  àmauu 
A'AsauBiMGBs  ^  vaiw. 

Art.  Les  sociétés  anonymes  d'assu- 
rances h  primes  sont  soumises  .iT!x  dispo  - 
sitions ries  lois  relatives  à  celte  forme  de 
société  et,  en  outre,  aux  conditions  ci- 
après  déterminées.  Elles  ne  peuvent  user 
des  dispositions  du  titre  3  de  la  loi  du  24 
juillet  18G7,  particulières  aux  sociétés  à 
capital  variable. 

3.  La  société  n*est  valablement  con- 
stituée qu'après  le  versement  d'un  capi 
tal  de  garanti!*  qui  ne  pourra,  en  aurun 
cas  et  aloi6  même  que  le  capital  suciai  e^l 
moindre  de  deux  cent  mille  franca»  être 
inférieur  à  cinquante  mille  francs. 

3.  l  art.  3  de  la  loi  du  Î24  juillet  4867, 
reluiil  a  la  conversion  des  actions  en  ac- 
tions an  porteur,  n'est  applicable  aux  so- 
ciétés d'assurances  Il  primes  que  si  le  fonds 
de  réserve  est  éu.il  an  moins  à  la  partit" 
du  capital  social  iiuii  encore  versée,  et 
sll  a  été  intégralement  constitué. 

4.  La  société  est  tenue  de  faire  annuel- 
lement un  prélèvement  d'au  moins  viiipt 
pour  cent  sur  les  bénéfices  nets  pour  for- 
mer un  fonds  de  réserve.  Ce  prélèvement 
devient  facultatif  lorsque  le  fond^  de  ré- 
serve est  égal  au  cinquième  du  capital. 

5.  Les  fonds  de  la  société,  a  l'excep- 
tion des  sommes  nécessaires  aut  besoins 
du  service  courant,  ddivent  être  employés 
en  acquisitions  d'immeubles,  en  rentes 
sur  l'Etat,  bons  du  trésor  ou  autres  va- 
leurs créées  ou  garanties  par  TEtat ,  en 
actions  de  la  banciue  d'*  France,  en  obli- 
gations des  déparlements  et  des  commu- 
nes, du  Crédit  foncier  de  France  ou  des 
compagnies  flran^lses  de  chemins  de  fer 
qui  ont  un  minimum  d'Intérêt  garanti 
par  l'Etat. 

6.  Toute  police  doit  faire  connaître  : 
1*  le  montant  du  capital  social  ;  2*  la  por- 
tion de  ce  capital  déjà  versée  ou  appelée, 
et,  s'il  y  a  lieu,  la  délibération  par  la- 
quelle les  actions  auraient  été  converties 
en  actions  an  porteur;  3*  le  maximum 
que  la  compagnie  peut,  aux  termes  de  ses 
statuts,  assurer  sur  un  seul  risque,  sans 
réassurance  ;  4"  et ,  dans  le  cas  oii  un 
même  capital  convrlrait ,  aux  termes  des 
statuts,  des  risques  de  nature  différente, 
le  montant  de  ce  capital  et  l'énumération 
de  tous  ces  risques. 

7.  Tout  assuré  peut,  par  lui  ou  ppr  un 
fondé  de  pouvoir^  prendre  à  toute  époque, 
soit  au  siège  social,  soit  dans  les  agences 
établies  par  la  société,  communication  du 
dentier  inventaire.  Il  peut  également  exi- 
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pier  qu'il  lui  en  soit  (Iflivre' un*^  copie  cer- 
tifiée, moyennautie  paiement  d'uue  somme 
qui  ne  \mt  excéder  un  franc. 

■UtniLLM. 

Su.JlÇii^y*.J)çlq,coihStiiutiQii  des  sociales 
et  de  ^  ol^pi, 

d.  Les  sociétés  d'aisuMiiee»  mutuelles 
fMivent  ee  former  Mit  par  an  acte  authen- 

îfque,  soit  par  un  ade  ^ous  seing  privé 
i'ait  en  double  original,  quel  que-  »oit  le 
nombre  des  signutairea  k  l'acte. 

9.  Les  projets  de  statuts  doiYeot  : 
1"  indiquer  TobjCt,  la  durée,  le  siège,  la 
(iéaoDiiii  itiori  de  la  société  et  la  cireon- 
»crlptiou  territoriale  de  ses  opérations  ; 
â*>  comprendre  le  tableau  de  clâSbiâca- 
t  on  des  risques,  les  tarifs  applicables  a 
chacun  d'eux  »  déterminer  les  formes 
suivant  lesquelles  ce  tableau  et  ces  tarifs 
peuToal  4trc  modifiés  ;  S"  fixer  le  nom-* 
bre  d'adhérents  et  le  minimum  de  valf^in\s 
assarées  au-dessous  desquels  la  société 
oe  peut  ôtro  valablement  constituée  , 
aiflsi  que  la  somme  à  valoir  sur  la  con- 
tribution de  la  première  année,  qui  devra 
être  versée  avant  la  coustitutlou  de  la 
société. 

10.  Le  tente  entier  des  projets  de 

statuts  doit  être  inscrit  sur  toute  liste 
destinée  k  recevoir  les  adhésions. 

11.  Lorsque  les  conditionâ  ci-des^us 
ont  été  remplies,  les  signataires  de  Tacte 
primitif  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  le 
constatent  par  une  detlanition  devant 
notaire.  A  i^tte  déclaration  sont  annexe»  ; 
i«  It  liste  nominative  dûment  certifiée 
(les  adhérents,  contenant  leurs  noms, 
prénoms,  qoalités  et  domiciles,  c[  le 
montant  des  valeurs  assurées  par  chacun 
d'cffx  ;  2*  r«n  des  denbles  de  Tacte  de 
société,  s'il  est  sous  sein^  privé,  ou  une 
expédition,  s'il  est  notarié  et  s'il  a  passé 
devant  un  notaire  autre  que  celui  qui  re- 
çoit la  déelaratlon  ;  ^«  Vétat  des  verse- 
ments effectués. 

li.  La  première  assemblée  générale, 
qii  est  convoquée  k  la  diligence  (tes  si- 
lotUires  de  l*aeie  primitif*  vériûe  la 
tiaeérité  de  la  déclaration  mentionnée 
au?(  irlicles  précédents  ;  elle  nomme  les 
membres  du  1"'  conseil  d'adminisiration; 
elle  nomme  également,  pour  la  première 
année,  les  commissaires  iusiiiués  pai- 
l'art.  21  ci-nprcst.  Les  membres  du  con- 
seil d'adioiuistration  ne  peuveut  être 
nommés  powr  flss  de  shc  ans  ;  ils  sont 
rieli^'ibles,  sauf  stipulation  roiitratre. 
Toutefois,  ils  peuvent  <^trr'  l/'  igufs  par 
les  statuts,  avec  stipalatiou  lormeile  que 
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leur  nominatloîi  ne  sera  pas  soumise  h 
l'assemblée  i;énérale  ;  en  ce  cas,  ils  ne 
peatent  être  nommés  punr  plus  de  trois 
ans.  Le  procès-verbal  de  la  :^;ince  con- 
state l'acceptation  nés  membres  du  con- 
seil d'administration  et  des  commissaires 
présents  k  la  réunion.  liS  aoetétè  i|*est 
définitivement  constituée  qu'à  fà!h\t  de 
cette  arceptatîon. 

13.  Le  compte  des  frais  de  premier 
établissement  est  apuré  par  le  conseil 

iradministrntinn  et  soumis  à  Vassenihiéc 
générale,  qui  l'arrête  délinitivement  et  dé- 
termine le  mode  et  l'époque  du  rembour- 
sement. 

Section  11.  Admmstraliùn  des  sociétés. 

a.  L'administration  peut  être  conliée 
à  un  eonsell  d'administration  dont  les 

statuts  déterminent  les  pouvoirs.  I.es 
membres  de  ce  conseil  peuvent  choisir 
parmi  eux  un  directeur,  ou,  si  les  statuts 
le  permettent,  se  substituer  un  manda- 
taire étranger  fe  li  société  et  dont  Ils 
sont  responsables  envers  elle.  L'adminis- 
tration peut  également  être  conliée  par 
les  statuts  b  un  direeteur  nommé  par 
l'assemMè''  générale  et  assisté  d'un  con- 
seil (radmiuistration.Les  statuts  délei  mi- 
nent, dans  ce  cas,  les  altribulious  res- 
pectires  dii  directeur  et  du  conseil. 

iS  î.rs  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration doivent  être  pris  parmi  les  se- 
crétaires ayant  la  somme  de  valeurs  as- 
surées déterminée  par  les  statuts. 

16.  Il  est  tenu  chaque  année  nu  moins 
une  assemblée  générale,  à  l'époque  fixée 
par  les  statuts.  Les  statuts  déterminent 
soit  )e  minimum  de  valeurs  assurées  né- 
cessaire pour  être  admis  a  l'assemblée, 
soit  le  nombre  des  plus  torts  a<<Mrés  qui 
doivent  la  composer  ;  ils  regleut  égale- 
ment le  mode  suivant  lequel  les  socié- 
taires peuvent  s'y  faire  représenter. 

17.  Dans  tontes  les  assemblées  géné- 
rales, il  est  teim  une  feuille  de  présence. 
Elle  contient  lés  noms  et  demlciies  des 
membres  i)résents.  Celte  feuille,  ceriifiée 
par  le  bureau  de  l'assemblée  cl  déposée 
au  siège  social,  doit  être  communiquée  à 
tout  requérant. 

18.  L'assemblée  générale  ne  peut  dé- 
libérer Vîilableujeut  que  si  elle  réunit  le 
quart  au  moins  des  membres  ayant  le 
droit  d'y  assister  ;  si  elle  ne  réunit  pas 
ce  nombre,  une  nouvelle  assemblée  est 
convoquée  dans  les  formes  et  avec  les 
délais  prescrits  par  les  statuts,  et  elle 
délibère  valablement,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents  ou  repré- 
sentés. 

19.  L'assemblée  géuérale  qui  doit  dé* 
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libérer  bur  la  nomiuaUou  <ie6  iuemi>reb 
du  premier  conseil  â'admiiilstntion  et 
sur  la  ^neérité  de  la  déclaration  faite, 
aux  termes  de  l'art,  il,  par  les  signa- 
taires de  l'acte  primitif^  doit  être  com- 
posée de  la  moitié  au  moins  des  mem- 
bres ayant  le  droit  d'y  assister.  Si  l'as- 
semblée générale  ne  réunit  pas  le  nom- 
bre ci-dessus,  elle  ne  peut  prendre  qu  une 
délibération  proyisoire  ;  dans  ce  eas,  une 
nouvelle  assemblée  générale  est  convo- 
quée. Deux  aviS;  publiés  à  huit  juurs 
d'intervalle,  au  moins  un  moib  à  l  a- 
vance,  dans  l'un  des  journaux  désignés 
pour  leeeTOir  les  annonces  légales,  font 
connaître  aux  -^nciètaîres  les  résolutions 
provisoires  adoptées  par  la  première  as- 
semblée^ et  ces  résolutions  deviennent 
déllnitiTes  si*  elles  sont  approuvées  par 
la  nouvelle  assemblée,  composée  du  cin- 
quième au  moins  des  sociétaires  ayant  le 
droit  d'y  assister. 

20.  Les  assemblées  qui  ont  b  délibérer 
sur  des  nio  îifirntions  aux  statuts  ou  sur 
des  propobiiiuus  de  conliiiualion  de  la 
société  au-delà  du  terme  âxé  pour  sa 
durée,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme, 
ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne 
délibèrent  valablement  qu'autant  qu'elles 
sont  composées  de  la  moitié  au  moins 
des  sociétaires  ayant  le  droit  d*y  assister* 
Toute  modification  de  statuts  est  portée 
k  la  connaissance  des  sociétaires  dans  le 
premier  récépissé  de  cotisation  qui  leur 
est  délivré. 

21.  L'assemblée  générale  nnnvielle  dé- 
signe un  ou  plusieurs  commissaires,  so- 
ciétaires ou  non,  chargés  de  faire  un 
rapport  b  rassemblée  générale  de  l'année 
suivante  sur  la  situation  de  la  snciiM6, 
sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés 
par  l'administration.    La  délibération 
eonlenant  approbation  du  bilan  et  des 
comptes  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été  pré- 
cédée du  rapport  des  commissaires.  A 
défaut  de  nomination  des  commissaires 
par  l'assemblée  générale,  ou  en  eas  d'em- 
pêchement ou  de  refus  d'un  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  eux,  il  est  procédé  à  leur 
nomiQHtion  ou  à  leur  remplacement  par 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  siège  de  la  société,  a 
la  requête  de  tout  intéressé,  les  membres 
du  conseil  d  uduiiai^lration  dûment  ap- 
pelés. 

22.  Pendant  le  trimestre  qui  précède 
l'époque  fixée  par  les  statuts  pour  la 
réuuiuu  de  rassemblée  générale ,  les 
commissaires  ont  droit,  toutes  les  fois 

qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'int^nH 
de  la  société,  de  prendre  communication 
des  livres  et  d'CNaminer  les  opérations 
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de  la  société.  Ils  peuvent  toujouri^,  en 
cas  d*Brgence,  convoquer  rassendlilée  fè- 

nérale. 

53.  Toute  société  doit  dresser  eh  a  que 
semestre  un  état  sommaire  de  sa  situa- 
tion active  et  passive.  Cet  état  est  mis  k 
la  disposition  des  commissaires.  Il  est, 

en  outre,  établi  chaque  année  un  inven- 
taire ainsi  qu'un  compte  détaillé  des  re- 
cettes et  dépenses  de  l'année  précédente 
et  du  montant  des  sinistres.  Ces  divers 

documents  sont  mis  h  la  disposition  des 
commissaires  le  quarantième  jour  au 
plus  tard  avant  rassemblée  générale.  Us 
sont  présentés  )i  cette  assemblée.  L'in- 
ventaire et  le  compte  déiaiHA  sont  égale- 
ment adressés  au  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

24.  Quinze  jours  ;ui  moins  avant  la 
réunion  de  l'assemblée  générale  ,  toat  j 
sociétaire  peut  prendre,  par  lui  ou  par  i 
un  fondé  de  pouvoir,  au  siège  sociil,  } 
communirntion  de  l'inventaire  et  de  la  i 
liste  des  membres  composant  l'assemblée  ' 
générale  et  se  faire  délivrer  copie  de  ces 
documents» 

Sbctiom  IlI.Da  2a  formaUon  de  Venga-  ^ 
gement  sootal» 

25.  Les  statuts  déterminent  le  mode  et 
les  conditions  générales  suivant  lesquels 
sont  contractés  les  engagements  entre  la 
société  et  les  sociétaires.  Toutefois,  lea 
sociétaires  auront,  indépendamment  de 
toute  disposition  statutaire,  le  droit  de 
se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  préveiian! 
la  société  six  mois  d'avance  dauh  la 
forme  indiquée  ci-après.  Ce  droit  sera 
réciproque  au  profit  de  la  socif'^tf^.  Dans 
tous  les  cas  où  un  s-ociétaire  a  le  droit 
de  demander  la  résiliation,  il  peut  le 
faire  soit  par  une  déclaration  au  siège 
social  ou  cher  l'agent  local,  dont  il  lui  ! 
sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extra-  • 
judiciaire,  soit  par  tout  autre  moyeu  m-  ' 
diquè  dans  les  statuts.  Les  statuts  indi- 
quent spécialement  le  mode  suivant  le- 
quel se  fait  l'estimation  des  valeurs  as- 
surées, les  conditions  réciproques  de  pro- 
rogation ou  de  résiliation  des  contrats  et 
les  circonstances  qui  font  cesser  les  effets 
desdits  contrats. 

26.  Toute  moùiflcation  des  statuts  re- 
lative k  la  nature  des  risques  garantis  et 
au  périmètre  de  la  circonscription  terri- 
toriale donne  de  plein  droit  à  chaque 
sociétaire  ia  faculté  de  résilier  son  enga- 
gement. Cette  faculté  doit  être  exerefe 
par  lui  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  da- 
ter de  ia  notification  qui  lui  aura  fié 
laite  conformément  à  1  art.  20. 
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27.  Les  statuts  ne  peuveut  détendre 
m  sociétaires  de  se  faire  réassurer  ou 
ittuer  à  une  autre  compegDle.  ils  peu- 
vent seulement  stipuler  que  la  société 
sera  immédiatement  informée  et  aura  le 
droit  de  notifier  la  résiliation  du  contrat. 

Les  polices  remises  aux  assurés 
doivent  contenir  les  conditions  spéciales 
de  l'eDgagement,  sa  durée,  ainsi  que  les 
clauses  de  résiliation  et  de  tacite  recon- 
duction, s*il  an  eiiste  dans  les  statuts. 
La  police  constate,  en  outre,  la  remise 
d  un  exemplaire  contenant  le  texte  entier 
des  statuts. 

Section  IV.  Dp  s  rharrjea  aociales. 

29.  Les  tarifs  annexés  aux  statuts 
Ibeit,  par  degrés  de  risques,  le  niaxi- 
niD  de  la  contribution  annuelle  dont 
chaque  sociétaire  est  passible  pour  le 
paiement  des  sinistres.  Ce  maximum 
coQStitue  le  fonds  de  garantie.  Les  sta- 
Ittis  pensent  déeider  que  chaque  socié- 
taire sera  tenu  de  verser  d'avance  une 
portion  de  la  contribution  sociale  pour 
former  un  fonds  de  prévoyance.  Le  mon- 
tut  de  ce  versement,  dunt  le  maximum 
est  fixé  dans  les  statTits,  sera  déterminé 
chaque  année  par  l'assemblée  générale. 

30.  Si  les  statuts  le  stipulent  ainsi, 
les  indications  du  tal>leau  de  clasaiflea- 
tion  ne  font  p^s  obstarle  a  re  que  le 
conseil  d  aiimiuisîration  detiieure  juge 
sait  de  rapplication  de  la  classification  a 
iMt  risque  proposé  k  l'assurance,  soit 
■ême  de  r:^i1missibiliié  ile  ce  risque 

31.  Les  >t;itiJts  déterminent  ègaleiiii'nt 
le  maximum  de  la  cuulnbuliûtt  uuuueiie 
fû  peut  être  exigée  de  chaque  sociétaire 
pour  frais  de  gestion  de  la  société,  t^ 
quotité  de  celte  contribution  est  fixée 
tous  les  cinq  ans  au  moins  par  Tassem- 
Uée  générale.  Il  peut  être  décidé,  soit 
par  les  statuts,  soit  par  l'assemblée  gé- 
nérale qu'une  somme  tixe  ou  proportion- 
itôUe  est  allouée  par  traité  à  forfait  a  la 
direction.  Ge  traité  est  revisé  tous  les 
cinq  ans  au  moins.  L'acte  qui  l'autorise 
f>u  l'approuve  détermine  en  même  temps, 
d  uue  manière  précise,  quels  sont  les 
(rais  auxquels  la  somme  allouée  a  pour 
objet  de  pourvoir. 

3?.  Il  peut  être  formé,  dans  cliaque 
^lelv  d  assurances  mutuelles,  un  fonds 
de  iticrfe  ayant  pour  objet  de  donner  h 
ia  société  les  moyens  de  suppléer  à  l'in- 
su/Bsauce  de  la  cotisation  annuelle  pour 
le  paiement  des  sinistres.  Le  montant  du 
fonds  de  résert e  est  fixé  tous  les  cinq  ans 
parPassemblée  générale,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire  insérée  dans  les  sta- 
tats.  Le  mode  de  formation  et  l'emploi 


de  ce  fonds  soul  déterminés  par  les  sta- 
tuts, sauf  application  des  dispositions 
suivantes  :  dana  aucun  cas.  le  prélève^ 
ment  sur  le  fonds  de  réserve  ne  peut 
excéder  la  moitié  de  ce  fonds  pour  un 
seul  exercice.  En  cas  de  dissolution  de  la 
société,  l'emploi  du  reliquat  du  fonds  de 
réserve  est  réglé  par  rassemblée  générale, 
sur  la  proposition  des  membres  du  con- 
seil d'administration,  et  soumis  a  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'agriculture» 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

33.  Les  fonds  delà  société  doivent  être 
placés  en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  tré- 
sor ou  autres  faleurs  créées,  ou  garanties 
par  l'Etnt,  en  actions  de  la  banque  de 
France,  en  obligations  des  départements 
et  des  communes,  du  crédit  foncier  de 
France  ou  des  compagnies  francises  de 
chemin?  de  fnr  qui  ont  nn  minimum  d'in- 
térêt garanti  par  1  Etai.  Ces  valeurs  sont 
iinaiatricnlées  au  noni  de  la  société. 

Section  V.  Déclaration^  estimalion  et 
paiement  des  sinistres. 

34.  Les  statuts  déterminent  le  mode 
et  les  conditions  de  la  déclaration  à  faire 

en  cas  de  sinistre  par  les  sociétaires  pour 
le  règlemeiit  des  indemnités  qui  peuvent 
leur  être  dues. 

St.  L'estimation  des  sinistres  est  faite 
par  un  agent  de  îa  société  ou  tout  autre 
expert  désigné  par  elle,  contradictoire- 
nieul  avec  le  sociétaire  ou  avec  un  ex- 
pert choisi  par  loi  ;  en  cas  de  dissidence, 
il  en  est  référé  à  un  tiers  expert  désic^né. 
h  défaut  d'accord  entre  les  parties,  parle 
président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  rarrondissement,  ou,  si  les  sta- 
tuts l'ont  ainsi  décidé,  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  le  sinistre  a  eu  îieu. 
'  36.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent 
rexpiration  de  chaque  année.  Il  est  fait  un 
règlement  général  des  sinistres  k  la  charge 
de  l'année,  et  chaque  ayant-droit  re(:oit, 
s'il  y  a  lieu,  le  solde  de  Tindemnite  ré- 
glée à  son  profit. 

37.  En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de 
garantie  et  de  la  part  du  fonds  de  ré- 
serve déterminée  par  les  statuts,  l'indem- 
nité de  chaque  ayant-droit  est  diminuée 
au  centime  le  franc. 

Section  VI.  DispotiUim  relaUves  à  kt 
pubUeaUim  dsê  actes  d»  société. 

38.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de 
toute  société  d'assurances  mutuelles,  une 
expédition  de  l'acte  notarié  et  de  ses  an- 
nexes est  déposée  au  greffe  de  la  justice 

de  paix  et,  s'il  en  existe,  du  tribunal  ci- 
vil du  lift  oh  est  étatilie  In  soriété.  A 
cette  expédition  est  aunexee  uue  copie 
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cariiaée  des  délibérations  prisM  par  ras- 
Beinblée  générale,  (lana  las  aaa  préfut 

par  l'art.  12. 

39.  Dans  le  môme  délai  d'un  moia,  ua 
extrait  de  l'acte  conslitatir  et  des  pièces 
annexées  est  publié  dans  Tun  das  joar- 

naux  ilé-signés  pour  recevoir  les  annonces 
légales.  Il  sera  justifie  de  rioserlion  par 
un  exemplaire  du  journal  certifié  parTiai- 
primeur^  légalisé  par  le  maire  et  «nrso 
fiatrï  dans  les  trois  mois  de  sa  ùaW.. 

40.  L'extrait  doit  contenir  la  deuoiui- 
uatiou  adoptée  par  la  société  et  l'indlea* 
tion  du  siège  social,  la  désignation  des 
personnes  autorisées  à  ^érer,  admiiiLstror 
etsîi^iR'i  pour  la  société,  le  nombre  d'à- 
lihèreûts  Cl  le  minimum  de  valeurs  asev*** 
rées  au-dessous  desquels  la  société  ne 
pouvait  ôtrc  valablemeul  constituée,  l'é- 
poque où  la  société  a  commencé,  celle  où 
elle  doit  finir  et  la  date  du  dépét  fait  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal 
deprpmière  instance.  11  iinrupto  également 
si  la  société  doit  on  non  eonsliluer  uu 
fonds  de  réserve.  L'extrait  des  actes  et 
pièces  ,  déposée  est  signé,  pour  les  aates 
publics,  par  le  notaire»  et,  pour  les  ît<  !t^s 
sous  seing  privé,  par  les  membres  du 
conseil  d'administration. 

41.  Sont  soumis  aux  formalités  ci-das" 
sus  prescrites  tous  actes  et  délibérations 
ayant  pour  objet  la  uiodiQcation  des  sta- 
tuts, la  continuation  de  la  société  au-delà 
do  terme  fixé  paries  statuts,  ladissaiti- 
tion  avant  ce  terme  et  rnnt  changement  a 
la  dénomination,  ainsi  que  la  transfor- 
mation de  ia  société  dans  les  conditions 
indi<fuées  pai*  l'art.  67  âa  la  lai  du  M 
juillet  1867. 

42.  Toute  personne  a  le  droit  de  pren- 
dre communication  des  pièces  déposées  au 
greffa  de  la  Justiae  do  paix  et  da  tribu- 
nal, ou  môme  de  s'en  faire  délivrer  h  ses 
frais  exp/'dition  ou  extrait  par  le  greffier 
ou  par  ic  uotaiiâ  dotenleur  de  la  minute. 

Touta  parscnne  peut  également  exiger 
qu'il  lui  soit  (léHvri\  an  siège  de  la  so- 
ciété, une  copie  certitiée  oes  statuts, 
moyennant  paiement  d*une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  un  franc.  Eufin  lea  pièeea 
déposées  doivent  être  affichées  d  une  ma- 
nière apparente  dans  les  bureaux  de  la 
société. 

48.  Notre  ttinfstre  de  ragrteolture,  du 

commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foreada)  est  ebargé,  eu. 
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tedldOi  tfo  chemin  de  fer  d'embr.-i  tche- 
m«*nt  de  Dig-ne  h  la  li;?nc  d'Avignon  ii  (Jap  et 
r«nd  ééfinitiTo  ta  eoncesttioa  dadit  eliemin. 


m.  — 11  tmftm  iil8* 

•0«ttra*e  a  Utt»  *»eniii''I  h  la  comp.'îçrnie 
da  Paris -Lyon -MëdUarrané*.  (Xi»  M. 
MULXVIII,  n.  15,788.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappart  é»  BoHe 
oilBistre  seei^ifa  d*Sttimii  «épartemest 

ne  ragricultore,  do  commerce  et  des 
travaux  publics  :  vu  les  lot  et  décret  du 
11  juin  lHt>3,  approuvant  la  conTOiitloa 
passée  avec  la  coapafQia  du  chemin  de 

fer  de  Paris  h  Lyon  et  H  h  Méditerranée, 
le  I"  mai  de  la  même  année,  ensemble 
le  cahier  des  charges  annexe  audit  dé- 
eret  ;       ladite  earreotto»  et  notam* 

ment  l'article  3  de  cette  convention, 
ainsi  conçu  .  «  Le  ministre  de  T^gricul- 
«  turc,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
«  biles,  an  nom  darBtat,  s'enme  •  on- 
«  céder  à  la  compagnie'  des  chemins  de 
«  fer  de  Paris  h  Lyon  et  a  la  iMédi terra- 

0  née.  dans  le  cas  ôii  l  utilUé  publique  eu 

•  serait  reconnue,  après  raecoaipllsse- 

•  ment  des  formalités  pre^^rrit^^s  î>ir  h 
«  toi  du  3  mai  4841,  les  cliemins  de  fer 
«  ci-après 

•  de]M0n'e  b'ia  Ùpe  d*A?lf mu  b  Gap.  . 

a  La  compagnie  s'engage  à  exccuier  ledit 
«  ehemln  dans  «n  délai  <le  huit  années,  b 
«  dater  du  décret  de  concession  définitive 
'  a  intervenir;  »  vu  l'avanl-projet  relatif 
a  rétablissement  de  eette  ligne  j  va  les 
pièces  de  Tenquète  ouwrta  sur  oet 
avant-projet  dans  le  déparlement  des 
Basses-Alpes,  et  notamment  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'enquête,  en 
date  du  22  DOtetstot  4886;  vu  le  pro- 
verbal de  la  eonférenœ  tenue  entre  los 
iriLTcnieiirs  des  ponts  et  cbanss^cs  et  les 
ûincier*  «lu  génie  militaire,  en  date  du  30 
décembre  suivant;  ra  Pa^s  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  du 
22  juillet  18G7  ;  vu  la  loi  du  3  mai  18-4!, 
sur  rexpropriation  pour  cause  d'utilîlé 
publique;  vu  le  sèntttas-ieoiisulte  du 
25  déeoNibve  t851  (artielo  4)  ;  notre  qob- 
scil  d'Et  lî  f^ntendu,  avons  décrété  : 
Art.  1^'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 

1  élablissement  du  cbemin  de  lér  d'OB- 
brancbeaient  de  Difiiokla  ligne  d'Avi- 
gnon à  Gap.  En  conséquence,  la  conces- 
sion dudit  chemin,  accordée  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  Paria-Lyon- 
Médlterranée  par  la  convention  susmen- 
tionnée du4«'  mai  laes,  est  déclarée  déi- 
nitive 

2.  Licdit  embranchement  partira  «to 
point  de  la  ligne  Avignon  à  Gap  b  dé- 
terminer par  l'administration,  suivra  par 
la  rive  droite  la  vallée  de  la  Bleane  et 
aboutira  it  ou  près  Digne. 

S.  Les  tarialna  powroat  ttUfre  ae^piis, 
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n'être  exécutés  qne  pour  une  sêiteTOit, 
sauf  r^(;)biissenient  d'oD  certain  aomtnre 
de  gares  d  eviteioeat* 

4.  Netre  ninietre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  poUîes  ÇH*  éê 
FoKide)  estotiargé,  ete« 


f*  o.  tn  vtnawtt         —  ftèerH  ÎApéHal  qui 

transporte  da  budget  ordinaire  ihi  ministère 
de  l'intérieur  aa  budget  ordinaire  du  minia- 
tére  d'EUt,   exerelee  1«  er«dlt  de 

190,000  fr.  afTeelé  au  service  .îa  Moniteur 
U9iTer»el.  (XI,  Bu.  .  MDLXVIU,  n,  15,793.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
BiiiiMre  d*Btat  et  de  notre  ministre  de 
rintéricor  ;  ?alt  loi  du  3 1  j  u i Uet  1 867 ,  pop* 
Uotfixation  du  budget  ordinuirè  de  l'excr- 
em  1868;  va  notre  décret  du  "21  novem- 
bre 1807,  portait  répartitioo,  par  eha-- 
pitres,  des  erédita  do  budget  orâittair« 
du  même  exercice  ;  vu  notrr  >i  rrct  î  r  Vr> 
nwembre  1867,  qui  place  dans  les  altn- 
bâtions  du  mittistère  d'Etat  le  service  du 
MoDitear  iiDifenel  ;  la  lettre  de  notrv 
ministre  des  finances,  en  d  ftr'  i]n  23  jan- 
vier 1868  ;  notre  conseil  d'ËUt  eateudu* 
a»0O8  décréié  : 

Art.  l«^  Le  crédit  de  cent  trente  mille 
francs  alloué  an  chapifrp  23  {Suppléments 
(M  Mùtiiteur  et  (i^^bats  lé<jiHlat.f<!^  delà 
sixième  section  du  budget  orUinaire  du 
ministère  de  rifltérieur)  peu?  Texeroice 
1868,  est  transporté  au  budget  ordinaire 
'1u  mini^'tère  d'p:tat  du  même  exercice, 
'lù  il  forinera  le  cliapitie  2  bis  de  la  pre- 
mière Neetion. 

2.  Nns  ministres  d'Etat,  de  l'intérieur 
et  des  linances  fMM.  Routier,  Pinard  et 
Magoe),  sont  chargés,  etc. 


IS  «•  19  v«vjiia»  iSfiS.  r~  Loi  ^ul  «p»»e«r»  tin 
da  lamiM  Min  l*SHii      M.  Ri- 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  en  l'acte  pi'^sé  devant 
le  préfet  de  la  NiôYre,  le  2b  tevrier  1867, 
«lire  l*Btat^  d'tine  part,  et  le  slenr  Pierre 
Rivaillon,  d'autre  part,  l'échange,  sang 
swlte  ni  retour,  d'une  parcelle  de  terrain 
4i  dix  ares,  dépendant  des  forges  impé- 
iWea  de  la  Gbaussade,  centime  eae  ptr- 
<!t)le  de  terrain  de  dis-bttit  aree  soixaito^ 
imie  centiares^  appartenait  an  tieur 
nirailloo. 


tt»  l^vfTattii  fW».  —  Loi  portanf  proro- 

rilinri  rl'nnt»  «iirt.iT.^  h  l'octroi  de  fa  com- 
inuoe  de  Taninge»  (Uaute'>SaTOia).  (XI,  Bol. 
lDUIX»ii.<MM*| 


—  41  iàm.,  i*%  12,  49  pév.  1868.  74 

Article  unique.  Lu  surtaxe  de  soixante 
centimes  par  hectolitre  de  vin  tant  èn 

cercles  qu'en  bouleilles  perçue  à  l'octroi 
de  la  cuniniuiie  de  Tauinges,  département 
de  la  iiaiitê-Savoie,  en  vertu  de  la  loi  du 
6  juillet  4863,  est  prorogée  jnaqa*an  84 

décembre  1872  inclusivement.  Celte  sur- 
taxe est  indépendante  du  droit  principal 
de  soixante  ceutimesiu^icnlau  Lara  dudit 
octroi. 


il  jTAHviRR  as  19  pivRiKa  1868.  —  Décret  {aa* 
pérlal  qui  autorise  an  virement  de  crédita 
aa  budget  da  atioiaièra  de  la  guerre,  exer- 
cice 1886.  (XI,  Bol.  HDLXIX»  n.  19,803.) 

Napoléon  ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  toi  du  8  juiitet  1865, 
portanMxatlon  da  budget  général  dee 
reeetles  et  des  dépense^  de  rexercice  1866:, 
vu  les  lois  des  18  juillet  1866  et  17  juih' 
let  1807,  accordant  des  suppléments  de 
crMits  sur  rexercliie  4866;  vu  ne»  dé- 
crets des  28  octobre  1865,  23  août 
1860  et  27  juillet  1867>  portant  ré- 
partition, par  chapitres^  des  crédits  de  cet 
exercice';  tu  l*art.  9  dn  sénatus-censulte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1836;  va  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  26 
décembre  4867;  notre  coasell  d'Btat  en-^ 
tendu,-  avons  décrété  : 

Art.  Les  crédits  ouverts  snr  les 
chapitres  ci-après  désiguét»  des  budgets 
du  ministère  de  la  guerre,  poor  l'exeralee 
ISHf;.  nar  les  lois  de  finances  des  8  juil- 
let 18t)5,18juilletl866et  17  jnillet  !86T, 
et  par  nos  décrets  de  répartition  des  28 
octobre  486K.  S»  aoftt  4866  et  fi7  juillet 
1867,  sont  diminués  d'une  somme  de  trois 
millions  cent  mille  francs ,  repartie  de  la 
manière  suivante.  {Suit  le  détail.) 
'  8.  Les  crédits  ouverts  «or  le  chapitre  t 
{Transpùrts  généraum)  du  budget  extrt*- 
ordinaire  du  môme  exei'cice  sn^tt  augmen- 
tés, par  virement,  d'une  somme  de  trois 
millions  cent  mf  Ile  francs. 

3.  ISos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Niel  et  Magne)  sont  obir» 
gés,  etc. 


19  »  17  Fivannt  186$.  —  Dèerat  imi^rial  qaf 
approuve  la  déclaration  signée,  le  IS  février 
4860,  antre  la  France  et  lea  graadi-dvcbée 
de  MAaklenboarf-'SeliirMla  «l  da  Macklan- 

botjrg-Str^litz,  pour  l'abrogation  de  l'art.  18 
du  traiiè  de  commerce  et  de  navigation  du  9 
loin  180».  (XI,  Bol .  «DLXX,  n.  IMM.) 

Napoléon,  ete.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  fléparteraent 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Alt.  i^.  i]M4édar«U0B  relativê  à  IV 
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brogatton  d6<l*art  18  du  traité  de  eom- 
meree  et  de  navigation  du  9  juin  i 865 
ayant  été  signée  k  Paris,  le  15  février 
1868,  par  notre  ministre  et  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  affaires  étran* 
gères  et  l'envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  de  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin 
et  miotstre  résident  de  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Mecklenbourg*StrèJil2, 
ladite  déclaration,  dont  la  teneur  suit, 
est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  en- 
tièfe  exéeutioD. 

DÉCLARATIO?*. 

Les  gouvernements  de  h  ai  s  Aliessci» 
Royales  les  Grands-Ducs  de  Jdeckleubourg- 
Sehwerin  et  de  Mecklenliourg->8tréliix 
ayant  témoigné  le  désir  d'ftre  dégagés  des 
obligations  qu'ils  ont  i  on  tractées  envers 
*la  France  par  l'art,  ib  du  Uaité  decom- 
meree  et  de  navifation  du  9  juin  1865, 
et  qui  mettent  obstacle  i>  cv  qu'ils  puis- 
sent être  admis  ii  faire  partie  de  l'union 
des  douanes  allemandes;  le  gouvernement 
de  Sa  Hajesté  l'Empereur  dea  Frao^îs 
ayant  consenti,  de  son  côté,  k  renoncer 
aux  avantat^L's  qui  résultent  pour  lui  du- 
dU  art.  18,  muyeuuant  certaines  conces- 
siens  douanières  qui  lui  sont  accordées 
par  le  Zollverein  h  titre  de  compensation, 
les  soussignAs,  dûment  autorisés  a  cet 
effet,  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
Tantes  :  1»  l'art.  18  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  9  juin 
1865,  entre  la  France  et  le  Meckienbourg- 
Schwerin,  et  auquel  ie  Mecklenbourg- 
Stréiitz  a  fait  accession,  est  et  demeure 
abrogé;  2°  les  autres  stipulations  dudil 
traité  (!e  (-oriMnerre  et  de  navigation con» 
tmueroiU  d  élie  en  vigueur  j  3"  la  présente 
déclaration  sera  exécntoiie  ii  partir  du 
jour  de  la  signature  du  traité  de  com- 
merce en  cours  de  négociation  entre  le 
Zollverein  et  l'Autriche. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
dressé  la  présente  déclaration  et  l'ont  re- 
vêtue du  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à 
Parii,  k  lu  février  1868. 

S.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (H.  ]l0BStier)e8tcluurgé,  etc. 


St  »•  tr  vtvun  f  ses.  —  Déertt  impéHtl  qq| 

approure  U  déclaration  signée,  If  21  févu^-c 
iSéS,  enire  U  Fraoee  et  l 'Italie,  relative 
M»  prlvfléga»  «Mordet  aos  iiO«it  flrapftlt 
•D  Italie  et  aux  sujett  italiens  en  Franet. 

(XI,  Bul.  MOLKX  ,  n.  15,807.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sociétaire  d*EUt  au  département 
des  iflliiris  étrangères,  avons  décrété  : 


16  SBPtmiBnE  1887*  %i  rtv.  1868. 

Art.  l"*.  Une  déclaration  relative  aux 
privilèges  accordés  aux  sujets  françaises 

Italie  et  aux  sujets  italiens  on  France 
ayant  été  signée  a  Paris,  le  121  février 
1868,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères  et 
l'envoyé  extrMordin^irp  cl  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
ladite  déelaration,  dont  la  teneur  suit, 
est  approuvée  et  recem  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

nteLAftATfOH. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  TBm- 

pereur  des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  ie  Hoi  d'Italie,  déàirant 
faire  profiter,  autant  que  possible,  et  sur 
le  pied  d'une  parfaite  éipilité,  leurs  sujets 
respectifs  de  toute  faveur  ou  de  tout  pri- 
vilège accordés  dans  les  deux  pays  auA 
nationaux  d'un  autre  Etat,  déclarent  qu'ils 
seront  exempts  de  tout  service  dansTar- 
mée ,  dans  la  marine,  dans  la  garde  na- 
tionale ou  dans  la  milice,  de  toute  louc- 
tion  judiciaire  ou  municipale,  de  tout  en- 
prunt  forcé,  de  toute  prestation  ou  réqui- 
sition militaire,  (-omnif  inissi  de  toute  es- 
pèce de  coutribulion  de  même  genre ,  eu 
numéraire  ou  en  nature  ,  imposée  en 
édiange  d*on  service  personnel.  Les  sti- 
pu!;itions  contenues  dans  la  présente  dé- 
claration seront  eu  vigueur  jusqu'au  ^ 
octobre  1873. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment 
autorisés,  ont  dresst''  lu  présente  déclara- 
tion, qu'ils  ont  revétuj  du  caciiet  de  leurs 
armes.  Fait  en  double  expédition,  k  Paris, 
le  SI  lévrier  1868.  Signé  Mototib. 

NiGRÀ. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrau* 
gères  (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


16  nvTnsM  1867  =»  97  vivana  1868.  —  D4« 
eret  impérial  relatif  aux  oauttonnemanla  dN 
trésoriers  payeurs  généraux  et  des  reeeTSur* 
particuliers  dM  flaaiwoi.  (XI,  Bal.  MDliKX, 

n.  15,808.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  lui  du  31  juillet 
1867,  portant  fixation  do  budg^  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  ordi- 
naires de  l'exercice  18bH  .  dont  l'ar- 
ticle 28  a  mudiûé  Tart.  13  de  la  loi  du 
8  août  1847,  relatif  aux  cautionneoients 
des  receveurs  des  finances  ;  vu  le  décret 
du  21  novembre  1865,  concerriant  l'orga- 
nisaliou  des  trésoriers  payeurs  geueiaux 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Seront  applicables  k  partir  du 
1"  octobre  1867  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle i8  de  la  lui  du  31  juillet  1867.  d'a- 
prés  lesquelles  les  cantionnemenls  à» 
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tiésoriejrs  payeurs  généraux  des  à- 
MBcei  doivent  être  fixés  à  six  fois  lo 

moDUot  de  leurs  émoluments  de  toute 
uature  et  les  cautioanemeuts  des  rc- 
eeveurs  pariiculiers  des  finances  à  cinq 
foii  le  montant  de  lénrs  émolnments  de 
toote  nature.  A  cet  effet,  il  sera  dressé, 
par  les  soins  de  notre  ministre  des  flnan- 
cet,  on  état  des  cauUoaucmeuts  propor- 
liAuiels  aux  émoluments  de  l'exerelee 
1866,  lequel  état  servira  a  le  fixation  des 
cjutlunnements  imposés,  pour  toute  la 
durée  de  leurs  fonctious  dans  la  même 
résidence  ,  aux  comptables  actuellement 
installés  et  à  ceux  qui  seront  nom- 
més jîisqirau  30  juin  1868.  Dans  les  six 
premiers  mois  de  chaque  année,  Tétai  des 
castionnements  »era  révisé  et  mis  en  rap» 
port  me  les  émolnments  de  Tannée  pré- 
cédente, pour  servir  également  à  la  fi:^a- 
lioo,  pour  toute  la  durée  de  leurs  luac- 
tioos  dans  la  même  résidence,  des  cau- 
tiwnemeats  des  nouveaux  comptables 
nommés  du  1**^  juillet  Je  chaque  année  au 
30  juin  de  Tannée  suivante.  Les  cautlon- 
oefflents  serunl  eu  sommes  roudes  de  mille 
ftaiKs;  les  fractions  supérieures  It  ci|H( 
cents  francs  seront  élevées  à  mille  francs  ; 
les  fraclions  inférieures  seront  négligées. 

â.  Ën  ce  qui  concerne  les  receveurs  des 
llBiaeesde  la  Corse,  qui,  de  tout  temps, 
ont  été  soumis  k  des  conditions  spéciales, 
les  cautionnements  de  ces  comptables 
^ut  fixés  comme  suit  :  pour  le  trésorier 
(Mjfcar  général  de  la  Corse,  a  quatre- 
vingt-quinze  mille  francs;  pour  le  rece- 
veur particulier  de  Bastia,  a  vin.cçt-quatre 
luille  francs;  pour  le  receveur  particulier 
4e  Galvi,  k  huit  mille  francii,  et  pour  les 
receveurs  particuliers  de  Gorte  et  de  Sar^ 
tène,  k  dix  mille  francs. 

3.  La  moitié  de  chaque  caotlonne- 
neat  devra  ap|»artenir  en  propre  aux 
UMBptablea,  et  elle  ne  pourra ,  dés  lors, 
fitre  grevée  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  d'un 
privilège  de  second  ordre.  Cette  disposi- 
fiso  se  sera  toutelbii  applIcaMe  qu'aux 
fiinptables  qui  seront  nommés  ultérieu- 
«œent  et  à  ceux  qui,  étant  actuellement 
fonctions,  serout  appelés  à  une  nou- 
velle résidence  postérieurement  au  30  sep- 
Mre  1807.  L'autre  moitié  du  caution- 

^i'^ïïîent  pourra  être  fournie  par  des  tiers. 

i.  Les  cxcédauts  de  cautionnements  k 

nubourser  aux  comptables  en  fonctions 
^rftot  ordonnancés,  savoir  :  ceux  des 
trescriers  généraux,  sur  la  caisse  centrale 
iJu  Uesor  piil  lic,  el  ceux  des  receveurs 
particuliers ,  sur  la  caisse  du  trésorier 
Piyear  général  de  leur  département;  ils 
seront  payés  soit  à  eux,  soit  à  leurs  ayants 
4fsit,  sur'  la  prodoclion  des  pièces  justi- 


BOf*  iU.  —25  JANVIER  73 

ficatives  exigées  par  les  règlements  en  ma- 
tière de  remboursement  de  cautionne- 
ments. 

5.  Notre  ministre  d*Etai  et  des  finan- 
ces (M.  Rouherj  est  chargé,  etc. 


as  URTnim  —  S7  FiTBiiR  1868.  —  Dtcret  impè- 
rtal  qui  modifie  Tart.  36  du  décret  du  24 
eêe*MlH«  1S50,  sur  la  police  ranitaire.  (XI, 
Bnl.  HDLXX,  D.  18,800.)  . 

Napoléon*  etc.,  sur  le  rai»port  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  TU  rsrt.  Î6  du  décret  du 

24  décembre  1850:  vu  les  art.  106, 107, 
108»  109  dn  réploment  sanitaire  interna- 
tional en  date  du  ^1  mai  1853;  vu  les 
art.  3  et  3du  décret  du  4  juin  1853,  avons 

décrété  : 

Art.  1".  Lps  para^'raphes  3  et  4  de  l'ar- 
ticle i6  du  décret  du  24  décembre  1850 
sont  modifiés  comme  suit  :  «  Font  partie 
«  de  droit  des  conseils  seuitsires,  avec 
«  voix  délibérative  ;  3'  le  commandant  de 
«  place,  pour  les  places  de  guerre;  le 
«  commandant  d'armes,  pour  les  villes 
«  ouvertes  ;  40  dans  les  ports  militaires, 
«  le  président  du  conseil  de  snnté  et  tloux 
«  officiers  supérieurs  de  la  manne  dési- 
«  gnés  par  le  préfet  maritime;  dans  les 
«  ports  de  commerce ,  le  commissairii 
«  chargé  du  service  maritime.  » 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  de  la  guerre  et  de  1  agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
(MM.  Rrganlt  de  Genouilly,  NIel  et  de 
Forcade),  sont  chargés,  ete. 


25  JAHTiiK  —  a?  rinuu  1868.  —  Décret  Impé- 
rial porUot  règlement  aur  la  pècUe  fluriale. 
(XI,  Bal.  UDLXX,  a.  15,810.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  lapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  9u  la  loi  du  15  avril  ; 
vu  la  loi  du  31  mail86S;  la  section  de  Ta* 
gricultiirp,  du  oommerce,  des  travaux  pu- 
blics et  des  beaux-arts  de  notre  conséil 
d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  époques  pendant  lesquelles 
la  pèche  est  interdite  en  vue  de  protéger 
la  reproduction  du  puissou  sont  fixées 
comme  il  suit  :  1**  du  20  octobre  au  31 
janvier,  est  interdite  la  pèche  du  saumon, 
de  la  truite  et  de  Tombre  chevalier  , 
2°  du  l?S  avril  au  15  juin,  est  uiLeidile 
id  pcciic;  de  tous  les  autres  poissons  et  de 
réerevisse.  Est  comprise  dans  cette  inter- 
diction la  pêche  de  Tombre  commun,  de 
i  anguille  et  de  la  lamproie^  mais  non 
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Mlle  UÊ&auUtiS  poii»«out»  qui  viveiii  aiUii*- 
DativeoittDt  dans  les  eaux  douées  et  les 

eaux  salées  Les,  interdictions  prononcées 
dans  les  paragraphes  précédents  s'appli- 
quent à  touâ  les  prucéiiéb  de  pècbe,  môme 
à  la  pèche  à  la  ligne  flottante  tenoe  k  la 
main. 

2.  Les  préfets  pourront,  chaque  année, 
par  des  aj  léleb  spéciaux,  après  avoir  pris 
ravis  des  eoeseîls  généraux,  interdire 
exccplionnelleracDt  la  pêche  de  toutes  les 
espèces  de  poissons  pendant  l'une  ou  l'au- 
tre desdiles  périodes,  lorsque  cetle  inler- 
dietlon  sera  nécessaire  pour  protéger  l'es^ 
pèca  prédominante.  Ces  arrêtés  seront 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 
de  ragricullure,  du  commerce  elileg  ira- 
▼anx  publics. 

3.  Dans  la  semaine  précédant  chaque 
période  d  interdiction  de  la  pôche,  des 
publications  seront  faites  daus  les  coiii- 
mnnes  pour  rappeler  les  dates  do  ooiu* 
mencement  et  de  la  fin  de  ces  périodes. 

À.  Quiconque  pendant  la  période  d  in- 
terdiction de  la  pèche  transportera  ou 
débitera  des  poissons  proTenant  des  étangs 
et  réserToirs,  sera  tenu  de  justifier  de 
Torigine  de  ces  poissons. 

S.  Les  poissons  saisis  et  vendus  aux 
endières,  eonformément  à  Tart.  43  de  la 
loi  du  15  avril  1829,  ne  pourront  pas  être 
exposés  de  nouveau  en  vente. 

i).  La  pèche  n'est  permise  que  depuis 
le  lever  jusqu'au  concher  du  soleil.  Tou- 
tefois, la  pêche  de  l'écrevisse  et  de  l'an- 
guille pourra  être  autorisée  après  le  cou- 
cher et  avant  le  lever  du  soleil,  aux  heu- 
res fixées  par  un  arrêté  préfectoral.  Cet 
arrêté  déterminera,  pour  l'écrevisse,  la 
nature  et  les  dimensions  des  engins  dont 
l'emploi  sera  permis. 

7.  Le  sélonr  dans  l'eau  des  filets  et  en- 
gins ayant  les  dimensions  réglementaires 
est  permi'î  à  tonte  heure,  sous  la  condi- 
tion qa'ils  ue  pourront  être  placée  et  re- 
levés qoe  depuis  le  lever  jusqu'au  couetaer 
du  soleil.  • 

8.  Les  dimensions  au-âe<^F:oii  s  desquelles 
les  poissons  et  écrevisses  ne  pourront  être 
pècliés  et  devront  être  imniédiateisent 
rejetés  k  l'eau  sont  déterminées  «tomme  il 
suit  pour  les  diverses  espèces  :  1"  les 
saumons  et  anguilles,  vingt-cinq  centi> 
mètres  de  longueur  ;  les  truites,  om- 
bres chevaliers,  ombres  communs,  carpes, 
brochets,  barbeaux,  brèmes,  meuniers, 
muges,  aloses,  perches,  gardons,  tanches, 
lottes  et  lamproies,  quatorze  centimètres 
de  longueur;  3**  les  soles,  plies  et  flets, 
dix  centimètres  de  longueur  ;  4"  les  écre- 
visses,  huit  centimètres  de  longueur*  La 
longueur  des  poissons  cinlesius  neolion- 


nés  sera  mesurée  de  rœil  k  ia  naissance 
de  la  queue  ;  eeile  de  l'écrevisse,  de  l'<eli 

à  l'extrémité  de  la  qnene  déployée.  Les 
prescriptions  qui  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  aux  poissons  pris  k  la  ligne 
flottante. 

9.  Les  mnilln-  (*,os  lilets,  mesurées  de 
chaque  eôte,  après  leur  séjour  dans  l'eau, 
ei  l'espacement  des  verges,  des  bires, 
nasses  et  autres  engins  employés  è  la 
pêche  des  poissons,  auront  les  diinersians 
suivantes  :  i°  pour  les  sanninns,  quarante 
millimètres  au  moins;  pour  les  grandes 
espèees  autres  que  le  saumon  et  pour  l'é- 
crevisse, Tingl-sept  millimètres  au  moins . 
3®  pour  les  petites  espèces,  telles  que  {ïou- 
jons,  loches,  vérons,  ablettes  et  autres , 
dix  millimètres.  La  mesuM  des  mailles 
sera  prit^e  avec  une  tolérance  d'un  dixième. 

10.  Les  filets  fixes  ou  flottants  ne  pour- 
ront excéder  en  longueur  les  deux  tiers 
de  la  largeur  mouillée  des  eours  d*eaa 
où  on  les  manœuvrera.  Plusieurs  lilet^ 
ne  pourront  être  employés  simultané- 
ment sur  la  même  rive  ou  sur  deux  rives 
opposées  qu'à  une  distanee  au  mains  triple 
de  leur  déploiement. 

11.  Les  filets  Hxes  employés  k  la  pèche 
seront  soulevés  par  le  milieu  pendant 
trente-six  heures  de  eliaqne  semaine ,  dn 
sauiedi  à  six  heures  du  soir  au  lundi  à  six 
lî'Mircs  du  matin,  sur  une  louguenr  i-qui- 
valenle  au  dixième  de  leur  développement, 
et  de  manière  h  laisser  entre  le  fond  et  la 
ralingue  inrérieure  un  espace  libre  d( 
cinquante  centimètres  an  moins  de  hau- 
teur. 

Ifi.  Sont  prohibés  tons  les  filets  traî- 
nants, à  l'exceptiou  du  petit  épervier  jeté 
a  la  main  et  manoenvré  par  un  seul 
homme.  Est  pareillement  proliibé  rem- 
ploi des  lacets  ou  collets. 

43.  Il  est  interdit  :  1«  d'établir  dans  les 
cours  d'eau  des  appareils  ayant  pour  ob- 
jet de  rassembler  le  poisson  dansdes  noues, 
boires,  fosrés  on  mares  dont  il  ne  pour- 
rait plus  sortir,  ou  de  le  contraindre  k 
passer  par  une  issue  garnie  de  pièges: 

d'accoler  aux  écluses,  barrages,  chutes 
naturelles,  portais,  vannages,  confBÎirt 
d'usines  et  échelles  k  poissons,  des  nasses, 
paniers  et  filets  h  demeure  .  3''  de  pécher 
avec  tout  autre  engin  que  la  ligne  llot- 
tanle  tenue  k  la  main,  dane  l'intérieur 
des  écluses,  barrages,  pertuis,  vannages, 
eonrsiers  d'usines  Pt  passa},'es  ou  échelles 
k  poissons,  ainsi  qu  a  uue  distance  moin- 
dre de  trente  mètres  en  amont  et  en  avsl 
de  ces  ouvrages  ;  4*  de  pécher  dans  les 
parties  des  rivières,  cananx  on  coursd'eau 
dont  le  niveau  serait  accidcnteilemeiU 
ibtiasé,  soit  pour  y  opérer  des  enragea  «a 
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Invaux  quelconques,  soit  par  suite  du 
chômage  des  usioes  ou  de  la  navigation. 
U.  Sur  la  demande  dea  adjwdiiatalfM 

la  pêche  des  cours  d'eau  et  canaux 
Mvigables  el  flottables,  et  sur  la  demande 
des  propriétaires  de  la  pôche  des  autres 
coors  d*eaa  et  canaux,  les  préfets  poor- 
ront  autoriser,  danf«  les  emplacements  et 
a  des  époques  diHermi^f^s,  des  manœuvres 
d'eau  et  des  pèchefi  extraordinaires  pour 
détruire  eertaines  tspèeesdans  le  lluid*en 
propii^cr  d'autres  plus  préciéusiB* 

45.  Des  arrêtA'î  préfectoraux,  rendus 
sir  les  avis  des  ingénieurs  et  des  conseils 
denhilirilé ,  détemiiilm»Bt  :  1"  la  durt^e 
da  rduissage  du  lin  et  du  chanvre  dans 
les  cours  Teau  et  k-s  emplacemenfs  où 
cette  opération  pourra  ùlre  pi  atiquée  avec 
(t  moins  d  inconvénients  pour  le  poisson  ; 

les  mesures  a  observer  pour  l'éveoua* 
tion  dans  les  vdi^v*  dV  tn  des  matières  et 
résidus  susceptibles  de  nuire  au  poisson 
U  provenant  des  fabriques  et  établisse* 
aents  industriels  quelconques. 

16.  Sont  abrogés  les  onlonnanrrs  des 
15  novembre  1830  et  février  les 
décrets  des  19  octobre  1803  et  7  lévrier 
iM0,  alosl  qae  tous  règlements  locaux 
sor  la  pèrhe  et  les  ordonnances  ou 
oecrets  qui  les  approuvent.  Toutefois,  les 
dispositions  du  présent  décret  uesont  pas 
applicables  au  Rhin  et  a  la  Bldassoa^  les»- 
quels  restent  soumis  aux  lois  et  règle* 
fflents  qui  les  régissent  spécialement. 

17.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
conmeree  et  des  travaux  publics  (H.  de 
Psreade)  est  chargé,  ete. 


i"  =  27  KKviuKH  18C8.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  sur  l'exercice  1867  un  crédit  à  titre  de 
fbiidi  ée  concourt  Tefflés  au  trésor  par  la 
eftmpapnîe  Rlondel,  mni^nssiortnaire  desira> 
Taux  de  percement  du  boulevard  Saint->Ger- 
■aUlt  poer  1m  travtwi  d'iMSalletioa  prori- 
Mlfe  d'nne  partie  des  aerrices  de  l'adminis- 
ICtttoB  centrale  du  nsiaistére  de  ia  guerre. 
OU^BaKMDLXX»  »,  15,811.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

miaistre  secrétaire  d'Ftat  au  département 
*ie  la  guerre:  vu  la  loi  du  18  juillet  {Hm, 
portant  Uxation  du  budget  géneiai  des 
tNetlea  et  deadépenses  de  rexercice  1667; 
»ules  lois  du  31  juillet  1867,  accordant 
^  suppléments  de  crédits  sur  l'exercice 
1867;  vu  DOS  décrets  des  0  novembre 
IttS  et  ^  aoAt  1867,  portant  répartition, 
pv  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 
^  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  por- 
Uot  règlement  définitif  du  i)udget  de 
l'euiclce  iSéO;  vu  VétMt  indicatif  de  la 
Miflie  versée  «o  trésor  par  la  compagnie 
Hindal»  MiMeoaiDBMilt  dios  travauil  de 


19  FÉVRIKR  1868.  ' 

percement  do  bowlevsrl  Saint-Germain, 
pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'EtaK 
h  la  dépense  eîfoeiiiée  en  1607  pouf  tea 
travaux  dMustallation  provisoire  d'une 
partie  des  services  de  radminisiration  cen»- 
tiale  du  ministère  de  la  guerre;  vu  le  sé- 
natns^eonsolle  do  31  déeêiftbre  1861 
(art.  4);  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  les  lettres  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  des  16  décoaibre  1867  et 
91  Janvier  1668  r  notre  oonsell  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  à  notre  mlnis^tre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  sur  le  chapitra  3  dtt  budget 
naire  de  l'exercic*^  1667  (Administration 
centrale.  Matériel)^  un  crétit  de  cin- 
quante mille  francs,  applicable  aux  tra- 
vaux d'installation  provisoire  d'une  partie 
des  services  de  radoiinlatfatlo»  centrale 
du  ministère  fif»  la  guerre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  yersées  au 
tt  esor  par  la  compagnie  Mondel  a  titra  de 
fonds  de  concours. 

B.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Nicl  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


19  =29  FKVBua  1868. — Décret  impérial  por- 
tant promalgatlon  de  lacooveatloo  de  posta 
conclue,  le  S9  Janvier  18(H),  entre  la  Praaee 
et  les  I>aya-*6ka.  (XI,llal.lfDLXXf,  ti.ia,ai5.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  avous  dé- 
crété : 

Art.  I".  tJne  convention  dé  poste 
ayant  été  conclue,  le  22  janvier  1868, 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  et  les 
raiiticalions  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées à  Paris,  le  18  février  1868,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra, 
sa  pleine  et  eutiére  exécution. 

fiOnvÈMflOR* 

I 

Sa  Majesté  1  Empereur  des  Français 
et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas , 
également  animés  du  désir  d'améliorer, 
au  moyen  d'une  oouvoUe  convention,  le 
service  descorrespondaneesentralaFrance 
elles  Pays-Bas,  ont  nommé  pour  leur  plé- 
nipotentiaire à  cet  effet,  savoir  :  Sa  Majesté 
I  Empereur  des  Français,  M.  Léonel,  mar- 
quis de  Moustier^  grand-croix  de  son  or- 
dreimpéiial  dr  la  L(  iri  m  T  honneur,  etc., 
etc.,  etc.,  sou  luniihUe  et  secrétaire  d'E- 
tal au  département  des  affaires  étrangé- 
4rea;  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
M.  le  baron  de  Zuyîen  de  Nyevelt,  son 
«dutiobellan  et  son  CAVojfé  extraordinaire 
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et  ministre  piéuipol^itiaire  près  Sa  Ma- 
jetité  TEmpereur  des  Français,  comman- 
deur de  Tordre  du  Lion  néerlandais, 
grand  officier  de  l'ordre  impérial  de  ia 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respeetili,  trouvés  en 
bonne  et  due  forroe.  sont  conTenos  des 
articles  suivants  : 

Art.  1''.  il  y  aura,  au  moins  une  fois 
par  jour,  entre  l'administration  des  pos- 
tes de  France  et  l'administration  des  pos- 
tes des  Pays-Bas  un  échange  de  lettres, 
d'échantillons  de  marchandises  et  d'im- 
primés de  toute  nature  au  moyen  des 
services  français  et  néerlandais  et  des 
services  de  poste  étahlis  sur  le  territoire 
des  Etats  par  l'intermédiaire  desquels  les 
denx  administrations  peuvent  édianger 
I     entre  elles  des  dépêches  closes. 

2.  Les  frais  résultant  du  transport, 
entre  la  frontière  française  et  la  frontière 
néerlandaise,  des  dépêches  closes  dési* 
gnées  dans  rnrticle  précf'-denî,  seront 
supportés  par  l'administratiou  des  postes 
'Je  France. 

3.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires,  c  est-a-dire  non 
chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie pour  les  Pays-Bas,  soit  des  Pays-Bas 
pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront,  k 
leur  choix,  laisser  le  pnrt  desdiles  lettres 
à  la  charge  des  desîin;iutii  t  s  ou  payer  ce 
port  d'avance  jusqu  a  deiitination. 

4.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinai- 
res qui  seront  échangf^cs  entre  les  haf)i- 
tiiiits  de  la  France  et  de  l'Alsiérie,  d'une 
pari^  el  les  habitants  des  Pay:>-Bas,  d'au- 
tre part,  sera  réglé  conformément  an  tarif 
ci-après  :  {Suit  k  tarif.) 

5.  Les  lettres  ordinaires  expédiées  ii 
découvert,  par  la  voie  de  la  France^  soit 
des  pays  mentionnés  au  tableau  A  an- 
•nexé  à  la  présente  convention  pour  les 

Pays-Bas,  soit  des  P«ys-Bas  pour  ces 
mêmes  pays,  îieraut  échangées  entre  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  et  i'ad- 
Tninistraîion  dfs  postes  des  Pays-Bas  aux 
conditions  énoncées  dans  ledit  tableau, 
il  est  convenu ,  toutefois,  que  les  condi- 
tions d'échange  Usées  par  le  tableau  A 
susmentionné  pourront  être  modifiées, 
d'un  commun  accord,  entre  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  et  Tadmi- 
nistration  des  postes  des  Pays-Bas. 

6.  Les  lettres  qui  seront  dirigées  rîe  la 
France  sur  les  Pays-Bas,  pour  eire  en- 
voyées dans  les  colonies  et  autres  pays 
d'outre-mer  au  moyen  des  bâtiments  de 
l'Etat  ou  du  (  nmif  rce  partant  des  ports 
des  Psvs-Bms  pnui  h^s  {»ays  d'outre- mer, 
devrunl  être  aUranchies  jusquau  port 


d'embarquement.  L'admimslration  des 
postes  de  France  paiera  à  l'administra- 
tion des  postes  des  Pays-Bis,  pour  prix 

du  transit  desdites  lettres  sur  le  terri- 
toire des  Pays-Bas,  la  somme  de  sept 
cents  par  lettre  et  pour  chaque  dix  gram- 
mes ou  fraction  de  dix  grammes. 

7.  (  e  port  de?  lettres  qui  seront  expé- 
diées des  colonies  néerlandaises  pour  la  i 
France,  au  moyen  des  bfttimentsnaviguant  ' 
entre  lesdites  colonies  et  les  Pays-Bas,  sera 
acquitté  par  les  dr  stinntaires  de  ces  lettres. 
L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  Fadministration  des  postes  des 
Paya-Bas,  ponr  le  port  colonial,  le  port  de 
voiede mer etle prix dn  transit  sur  le  terri- 
toire des  Pays-Bas  des  lettres  ci-dessus 
désignées,  la  somme  de  trente  cents  par 
lettre  et  paiv  chaque  quinte  grammes  os 
fraction  df  quinze  grammes.  Il  est  con- 
venu que  les  conditions  d'éch\nge  fixées 
par  le  présent  article  et  par  Fart.  6  pré- 
cédent pourront  être  modifiées ,  d'un 
commun  accord,  entre  l'administratioa 
des  postes  de  France  et  l'administratioD 
des  postes  des  Pays-Bas. 

8.  L'administration  des  postes  de 
Franco  pourra  livrer  h  Fadministration 
des  postes  des  pays- Bas  des  lettres  char- 
gées k  destination  des  Pays-Bas.  De  son 
cété ,  l'admloistration  des  postes  des 
Pays-Bas  pourra  livrer  à  Fadmini.^lra- 
lion  des  postes  de  France  des  lettres 
chargées  à  destination  de  la  France  el  de  i 
l'Algérie,  et,  autant  que  possible,  à  des-  \ 
tination  des  pays  auxquels  la  France  sert  ' 
d'intermédiaire.  Le  port  des  lettres  cliai^  1 
gées  devra  toujours  être  payé  d'avance  I 
jusqu'il  destination.  , 

9.  Toute  lettre  chargée  expédiée  de  la 
France  ou  de  l'AîtîArie  pour  les  Pays-Bas 
supportera  au  depai  t,  en  sus  de  ia  taxe 
applicable  à  une  lettre  ordinaire  affran-  | 
(  hif>  du  méîTî"  poids,  un  droit  fixe  j 
cinquante  ceniiines,  et,  réciproquemeui,  j 
toute  lettrechargée  expédiée  des  Pays-Bas  I 
pour  la  France  ou  TAlgérle  supportera  au 
départ,  en  sus  de  la  taxe  applicabln  à  ni\i' 
lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids, 

un  droit  fixe  de  vingt-cinq  cents. 

10.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  à  l'administration  des  pos- 
tes des  Pays-Bas  en  sus  du  prix  résultant 
des  dispositions  de  l'art.  4  de  la  présente 
convention,  un  droit  fixe  de  seize  centimes 
deux  tiers  pour  lonti*  lettre  cbar^^f  e  expé- 
diée de  la  France  et  de  l'Algérie  a  destiua- 
tion  des  Pays-Bas.  Héciproquement,  l'ad- 
ministration des  postcsdes  Pays-Bas  paiera 
h  l'admini'^tralion  des  postes  de  France, 
en  sus  (lu  prix  résultant  de  l'art.  4  pré- 
cédent, UQ  droit  fixe  de  trente- trois  oMitf» 
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mes  un  tiers  pour  toute  lettre  chargée  expè- 
diéedesPays-Bask  destiniUon  delà  Frtnee 

ou  de  l'Algérie.  Quant  aux  prix  de  port  ou 
aux  droits  spéciaux  dont  les  deux  adminis- 
Intioûs  auront  à  se  tenir  réciproque- 
neot  compte  pour  les  lettres  disrgées 
originaires  ou  k  destination  des  pays  aux- 
quels  l'administra  lion  des  postes  de 
France  sert  d'intermédiaire,  ils  seront 
liés,  d*nn  commun  aeoord,  entre  ces 
ieux  administrations. 

H.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
gée contenant  ou  non  des  valeurs-pa- 
pier payables  au  porteur  viendrait  il  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations 
sor  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
eu  lieu  paiera  à  l'envoyeur  une  imiemaite 
df  ein<iaante  francs  ou  de  vingt-cinq  flo- 
rins, dans  le  délai  de  deux  mois,  k  dater 
du  jour  de  la  réclamMtion  ;  mais  il  est 
entendu  que  les  réclaniutioas  ue  seront 
admises  que  dans  les  six  mois  qui 
siivront  la  date  du  d^t  des  charge- 
ffleuts  ;  passé  ce  terme,  les  deux  admi- 
nistraiioiis  ne  seront  tenues^  i'une  envers 
l'auire,  a  aucuue  iiiueiituile. 

li.  L'envoyeur  de  toute  lettre  cbargée 
expédiée  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
pour  les  Pays-Bas,  soit  des  Pays-Bas 
pour  la  i'iauce  uu  i  Aigene,  puui  ra  de- 
fliander,  an  moment  dn  dép6t  de  la  let- 
tre, qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  récep- 
tion par  le  destinataire.  Dans  ce  cas,  il 
paiera  d'avance,  pour  le  port  de  i'avis, 
nne  taxe  uniforme  de  vingt  centimes  on 
dix  cents. 

43.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  k  l'administration  des  pos- 
tes des  Pays-Bas  la  somme  de  six  centi- 
mes deux  tiers  pour  chaque  avis  de  ré- 
ception de  lettre  chargée  expédiée  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  a  desuoauoa  des 
Pays-Bas.  De  son  côté,  Tadministratioa 
des  postes  des  Pays-Bas  paiera  k  Tadmî- 
ntstration  des  postes  de  France  la  somme 
de  treize  centimes  un  tiers  pour  chaque 
avis  de  réception  de  lettre  chargée  expé- 
diée des  Pays-Bas  pour  la  France  ou 
l'Algérie. 

U.  Tout  paquet  contenant  des  échan- 
tillons de  marchandises  de  nulle  valeur^ 
qui  sera  expédié  de  la  France  ou  de  l'Al- 

jérie  pour  les  Pays-Bas,  sera  affranchi 
jusqu'à  destination  moyenuaut  le  paie- 
Beat  d'une  taxe  de  dix  centimes  pai* 
fsarante  grammes  ou  fraction  de  qoa- 
rante  grammes,  et,  réciproqticment,  loiii 
paquet  contenant  des  objets  de  mètne 
nature,  qui  sera  expédié  des  Pays-Bas 
poor  la  France  ou  l'Algérie,  sera  affran- 
chi jusqu'à  destination  moyeni  ant  le 
paieioent  d'une  taxe  de  cinq  cents  par 
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quarante  grammes  ou  fraction  de  qua- 
rante grammes.  Le  produit  des  taxes  h 

percevoir  en  vertu  du  présent  article  sera 
réparti  entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  pays,  dans  la  proportion 
de  trois  quarts  an  proUt  de  radministra- 
tion  des  postes  de  France  et  d^un  quart 
au  profit  de  l'administration  des  postes 
des  Pays-Bas. 

<B.  Les  journaux,  les  gazettes,  les  ou- 
vrages périodiques,  les  livres  brochés  ou 
reliés,  les  brochnr^'a,  les  papiers  de  mu- 
sique, les  catalogues,  les  proàpectus,  les 
annonces  et  les  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographiés  ou  autographiés, 
qui  seront  expédiés  soit  de  la  France  et 
de  i  Algérie  pour  les  Pays-Bas,  soit  des 
Pays-Bas  pour  la  France  et  l'Algérie, 
devront  être  affranchis,  de  part  et  d'au- 
tres, jusqu'il  destination- 
lé.  Les  taxes  a  percevoir  pour  l'af- 
francbissement  des  objets  désignés  dans 
Tarticle  précédent  seront  payées  par  les 
envoyeurs  et  réparties  entre  les  deux 
administrations  des  postes  de  Fiviiice  et 
des  Pays-Bas  conformemenl  au  Uni  sui- 
vant :  {Suit  lê  tarif.) 

17.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique,  eaïaioj^ues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographiés  ou  autographiés, 
qui  seront  expédiés  k  découvert,  par  la 
Yuie  de  la  France,  soit  des  pays  désignés 
dans  le  tahleao  B  annexé  h  la  présente 
convention  pour  les  Pays-Bas,  soit  des 
Pays-Bas  pour  ces  mêmes  pays,  seront 
échangés  entre  radmiuistiation  des  pos- 
tes de  France  et  radmluistration  des  pos- 
tes des  Pays-Bas  aux  conditions  énoncées 
audit  tableau.  Il  est  entendu,  toutefois, 
que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  B  susmentionné  pourront  être 
modifiées,  d*un  commun  accord,  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administratiou  des  Postes  des  Pays-Bas. 

18.  Les  journaux  et  autres  imprimés 
qui  seront  échangés  entre  la  France  et  les 
Pays-Bris  d  outre-mer  p^r  la  voie  des 
Pays-Bas  devront  être  atlranchis  jusqu'au 
port  néerlandais  d'embarquement  ou  de 
débarquement.  L'administration  des  pos- 
tes de  France  paiera  h  l'administration 
des  postes  des  Pays-Bas,  pour  prix  de 
transit  snr  le  territoire  des  Pays-Bas  de 
chaque  paquet  desdits  journaux  et  autres 
imprimés  portant  une  adresse  partirnlière, 
la  somme  d  un  cent  par  quarante  gram- 
mes ou  fraction  de  quarante  grammes. 

19.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  serunt  admis  k  jouir  des  modérations 
de  uxe  accordées  par  l'art.  14  précédent 
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qu'autant  qu'ils  n'auront  fnf  iux-mémes 
•aueuBe  valeur  Téuale«  qu'ils  seroet  pla- 
oéft  lou  bandes  ou  ée  msiKèr*  à  ne  lafs- 
aer  fluean doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils 

ne  porteront  d'antre  éoriliire  k  k  mfiin 
que  raih  esse  du  destinataire,  une  marque 
ds  fabrique  on  dè  maroliand,  des  numé- 
fos  d'ordre  et  des  prix  Pour  jouir  dos 
mpdératioiis  de  iiort  accordées  par  les 
art.  16,  il  et  18^  les  Imprimés  désignés 
dans  losdits  articles  devront  être  mis  sous 
bandes  et  va  porter  aneune  écriture; 
chiffre  ou  signé  »îiielconque  k  la  main, 
si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire,  la 
signature  de  l'envoyeur  et  la  date.  Ceui 
des  objets  désignés  dans  le  présent  arli* 
de  qui  ne  rempliront  pas  les  conditions 
ci-dessus  déterminées  ou  qui  n'iiuroiit  pas 
éléaû'ranchls  par  les  envoyeurs  jusqu'aux 
limites  respectivement  fxées  par  les  ar- 
ticles iHt  17  et  18,  seront  rcnsiiîé.rès 
eomme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 
Il  est  entendu  que  ies  disposilioaseonteaues 
dans  les  articles  susmontiennéo  n'infir- 
ment en  nncune  manière  le  droit  qu'ont 
les  deux  administralions  de  ne  pas  cfl>c- 
tueiv  sur  leurs  territoires  respectiis,  In 
transport  et  la  distribution  do  eoux  des 
imprimés  désignés  auxdils  articlus  *d  l'é- 
gard desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait 
aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  rè<* 
fient  les  conditions  do  loor  pnblieatlon 
et  de  leur  circulation  tant  on  Franee  que 
dans  les  Poys-H^s. 

20.  Le  gouvernement  frant^is  prend 
l'engagement  d*aOeorâor  au  geuvemoment 
néerlandais  le  transit  en  dépêches  closes 
sur  l«  territoire  français,  des  eorrespon- 
dauces  originaires  des  Pays-Pas  ou  pas- 
sant par  les  Pays-Bus  li  destination  des 
Etats  auxquels  la  Frauee  sort  ou  pour- 
rait servir  d'intermédiaire,  et,  récipro- 
quement, de  ces  Etats  pour  les  Pays-Bas 
et  les  Etats  auxquels  les  Pays-Bas  servent 
ou  pourraient  servir  dUntermédiaire.  De 
son  cAîf-,  1p  ^ronvprnenipnt  néerlandais 
prend  i'eogagemeut  d'accorder  au  gou- 
vememont  français  le  transit  en  dépêches 
doses,  sur  le  territoire  néerlandais,  des 
correspondances  originaires  de  la  France 
ou  passant  par  la  France  k  destination 
des  Ltais  auxquels  les  Pays-Bas  servent 
on  pourraient  servir  dHatemédiafre,  et, 
réciproquement,  de  res  Ktats  pour  la 
Fraiicf  et  les  Ktats  auxquels  la  France 
sei i  ou  pourrait  servir  d'iutermédiaire. 

SI.  L'administration  pour  le  compte  de 
laquelle  seront  tr;ir:sporlécs  les  dépêches 
closes  désignées  ùunt,  l'art.  20  précédent 
paiera  k  radminislraliou  qui  effectuera 
00  transport  la  somme  do  einq  eestimes 
par  kilogrtmmo  de  tettres,  poldo  not,  et 
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d'un  quart  de  runtime  par  kilogranitrie 
d'éehantUloas  de  marchandises  ou  d'im- 
primés, ansst  poids  flet$  pour  eiiaque  ki- 
lomètre existant  en  li^nie  droite  entre  le 
point  où  commencera  1<  lit  transport  et  le 
poifil  où  il  finira.  Toutefois,  Fadminis- 
tratlon  des  postes  doo  Pays-Bas  paiera  k 
Fadminlstralion  des  postes  de  France, 
tant  pour  prix  du  transport  sur  le  terri- 
toire français  que  pour  prix  du  transport 
à  travers  le  canal  de  la  Manche  des  dé- 
pêches closes  que  ladite  administration 
des  postes  des  Pays-Ba^  échangera  avec 
Tadministration  des  postes  de  la  Grande- 
Bretagne  par  la  voie  de  la  France,  un 
prix  moyen  de  trente  centimos  par  trente 
grammes  de  lettres,  poids  net,  rr  un  autre 
prix  moyen  de  cinquante  centimes  par 
kilogramme  de  Journaux  et  autres  im- 
primés, aossi  poids  net^  qiii  seront  conte- 
nus  dans  ces  dépêches. 

Le  ^gouvernement  français  promet 
lie  taire  transporter  en  dépêches  closes, 
avec  ses  propres  eorrespondaneés,  les 
lettres,  échantillons  de  marchandises  ou 
imprimés  que  les  Pays-Bas  échan-reront 
par  la  vole  de  la  France  et  des  paquebots 
français  ou  anglais  av«e  lettre  posses- 
sions d'Asie  et  d'Amérique.  L'adminls- 
trnîîon  des  postes  des  Pays-Bas  paiera  à 
1  admniistration  des  postes  de  France, 
pour  prii  du  transit  h  travers  la  Franco 
et  pour  port  de  voie  de  mer  des  lettres, 
échantillons  et  imprimés  ci-dessus  dési- 
gnés^ savoir  :  l''  pour  prix  du  transit  à 
travera  la  France,  la  somme  d*tln  fk^nc 
par  trente  grammes  de  lettres  ou  par  ki- 
logramme d'échantillons  de  mfïrchandises 
ou  d'imprimés;  2° pour  prix  du  transport 
par  paquebots  français  ou  anglais  entre 
Marseille  et  Singapore  Ott  entre  Salnt- 
Nazaire  et  Fort-de  F-nn^'e,  la  somme  de 
un  franc  trente  ceniimes  uar  trente  gram- 
mes do  lettres  et  la  somme  de  un  franc 
qnatre-vingt-d  ix  centimes  ptrkilograinnio 
d'échantillons  de  marchandises  ou  d'im- 
primés ;  3"  pour  prix  do  transport  par 
paquebots  français  entre  Singapore  et 
Batavia  ou  entre  Fort-de-France  et  Su- 
rinam, la  somme  de  quarante  centimes 
par  ti-enle  grammes  de  lettres  et  la  snuiine 
de  cinquante  centimes  par  kiloL^iaumie 
d'échantillons  de  marchandises  ou  d'im» 
primés.  Dans  le  cas  ou  des  roodi&cations 
seraient  ultérieurement  introduites  soit 
dans  les  prix  de  transit  que  l'office  des 
postes  britanniques  de?t  payer  k  Fadmi- 
nistialioii  des  postes  de  France  pour  les 
malles  anirlaises  origittaires  ou  h  desti- 
nation des  Indes  orientales,  soit  dans  les 
prit  payés  k  l'ofltee  britannique  par  l'âit- 
vinlstratioa  des  postes  de  France  ponr  le 
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tnnsport  par  iner,  au  moyen  des  paque- 
bots britanniques,  des  dépêches  que  cette 
admiaistration  expédie  ou  reçoit  ptr  la 
vi'ie  desJits  paquebots,  il  est  convenu  que 
les  prix  fixés  ei-dessus  scrout  rt-duits  ou 
augmentés,  suivant  le  cas,  conformément 
aaxdites  modifications, 

23.  Le  poids  des  correspondances  de 
iDiitenatiire  tombées  en  rebut,  des  feuilles 
d'avis  et  autres  pièces  de  comptabilité  ré- 
laltiDt  de  récbange  4es  coiTes{>oQil90ces 
Iransporlées  en  dt-p^cbes  closes  par  Tune 
des  deux  administrations  pour  le  compte 
de  Tautre,  et  qui  sout  meuUonnées  dans 
les  art.  20,  SI  et  33  préeédeoU,  ne  sera 
jias  compris  dans  les  pesées  de  lettres, 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature  sur 
lesqueileà  4evrout  être  assis  les  pt'i^  dp 
transport  0iés  par  les^lts  articles.  Il  est 
coDTeuu,  toutefois,  que  les  dispositions  du 
[  lèsent  article,  ainsi  que  celles  fixées  par 
les  articles  21  et  2â  précédents,  pouri  ont 
être  modifiées,  d'an  covrann  aeeord,  en- 
tre l'administration  de;^  postes  de  FraAC^ 
•  t  l^adipinistraUon  des  postes  des  pfiyB- 

Bas. 

31.  Les  administrattons  des  postes  de 

Krance  et  des  Pays-Bas  dresseront  eliaque 
mois  les  comptes  résultant  de  la  Iransmis-- 
&ioo  des  correspondances  et  des  dépêches 
doses  que  les  deux  admioisti'aUons  se  ii- 
Treront  réciproquement,  en  vertu  des 
impositions  de  la  présente  convention; 
cl  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus 
ti  arrêtés  coutradicfoirement,  seront  sol- 
dés par  radministrâtion  qui  sera  recon- 
nue reilevable  envers  l'autre,  dans  les 
iroià  mois  qui  suivront  le  mois  auquel  le 
compte  se  rapportera.  En  cas  de  non- 
P«iiement  da  solde  d'un  compte  dans  le 
'lelai  ci-flt'ssus  fixé,  le  montant  de  ce 
s^ûlde  sera  productif  d'intérêts  a  dalcr  du 
jour  de  l'expiration  dudit  délai  et  iu:>qu  au 
joar  où  le  paiement  anra  lien.  Ces  Inté- 
rêts seront  calculés  à  raison  de  cinq  pour 
cent  l'an  et  devront  être  portés  au  débit 
de  l'administration  retardataire,  sur  le 
compte  du  mois  pendant  lequel  U  somme 
productive  d'intérêts  aura  été  soldée.  Il 
est  convenu  que,  tant  dans  l'application 
ies  taxes  que  pour  toutes  les  écritures 
fii  résulteront  de  rexëcntlon  de  la  pré- 
«iile  convention,  le  franc  sera  assimilé 
à  QD demi-florin  ou  cinquante  cents,  mon- 
naie des  Pays-Bas,  et,  rccipioquemcnt, 
fuelf  Aorin  des  Pays-Bas  sera  assinïlljâii 
deox  francs,  monnaie  de  France. 

Î5.  Les  lettres  ordinaires  ou  cbargées, 
les  ëcbantiUous  de  marchandises  et  les 
imprimés  àt  inirte  natare  mal  adressés  on 
aal  dirigte,  seront,  sans  «ucnn  d^Ui* 
rtdproquement  renvoyés  par  rifitenné- 
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d  la  ire  des  bureaux  d'échange  respectifs 
poqr  les  poids  et  prix  auxquels  l'office 
envoyeur  aura  livré  ces  o|)jets  en  compte 
à  l'autre  office.  Les  objets  de  même  na- 
ture qui  auront  été  adressés  h  des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résideq.e  seront 
respectivement  Mvm  on  rendiis.  chargés 
du  port  qui  aurait  dfi  étiepayé  par  les 
destinataires.  Los  lettres  ordinaires,  les 
échatUiUûus  de  marchandises,  et  les  i\u- 
pr\jBé^  d0  toute  nature  qui  auront  été 
primitivement  livrés  k  l'administration 
des  postes  de  France  ou  à  l'administra- 
tion des  poslesdes  Pays-Cas  par  d'autres 
adqilitlKtrations,  et  qui,  par  suite  du 
changement  de  résidence  des  destinatai- 
res, devront  être  réexpédiés  de  l'un  des 
deux  pays  pour  l  autre,  seront  récipro- 
quement livrés  chargés  du  pqrt  exigible 
au  lieu  de  la  précédente  destination. 

:20.  Les  correspondances  de  toute  na- 
ture échangées  k  découvert  entre  les  deux 
«dmlolstrations  des  postes  de  1*  rauce  et 
des  Pays-Bas,  qui  seront  tomhées  éQ  re- 
but pour  quelque  cause  que  ce  .soit, 
devront  être  renvoyées,  de  part  et  d'au- 
tre, à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  sou- 
vent, si  fairé  se  peut.  Celles  de  ces  cor- 
respondances qui  auront  été  livrées  en 
compte  seront,  fendues  pour  le  prix  pour 
lequi^l  elles  auront  été  originairement 
com|<tées  par  l'office  envoyeur.  Celles  qqi 
auront  été  livrées  affranchies  jusqu'à 
destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de 
l'office  correspondant  seront  renvoyées 
sans  t^xe  ni  décompte.  Quant  aux  cories- 
pondances  non  affranchies  tombées  en 
rebut  qui  auront  été  transportées  en  de- 
pêches  closes  par  i'uue  des  deux  adminis- 
trations ponr  le  compte  de  Tautre^  elles 
seront  admises  pour  les  poids  et  prix  pour 
1(  squels  elles  auront  été  comprises  dans 
les  comptes  des  administrations  respec- 
tives, sqr  de  simples  déclarations  ou  lis- 
tes nominatives  mises  à  l'appui  des  d^ 
comptes,  lorsque  les  correspondances 
elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produi- 
tes par  rotttce  qui  aura  à  se  prévaloir  du 
montant  de  leur  port  vis  à  vis  de  roflftce 
c(u  l'cspondant. 

-21.  Les  deux  administrations  des  pos- 
tes de  France  et  des  Pays-Bas  n'admet- 
tront à  destination  de  l'un  des  deux  pays» 
ou  des  pays  qui  empruntent  leur  inter- 
médiaire, aucuu  mqv{t\  ou  lettre  qui 
contiendrait  sojt  de  Tor  ou  de  l'argent 
monnayé,  soit  des  bijoux  ou  etfels  pré- 
cieux, soit  tout  autre  ol^et  piusible  de 
droits  de  douane. 

38.  L'administration  des  postes  de 
France  et  radministrâtion  dps  postes  des 
Pays-Bas  désigneront,  d'iin  commun  ao- 
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eofd,  les  bureaux  par  lesquels  devn 

iivoir  lieu  l'échange  d«îâ  correspondances 
respectives  ;  elles  régleront  les  condi- 
tions auxquelles  seront  soumises  les  cor- 
respondances de  Tan  des  deux  pays  pour 
Tautrc  insuffisamment  affranchies  au 
moyen  de  timbres-poslc  •  elles  régleront 
également  la  direction  des  currespon- 
danees  transmises  réciproquement  ;  elles 
flxeroi»t  aussi,  tant  ks  conditions  aux- 
quelles pourr:  1  t  Atre  échangées  k  décou- 
vert, entre  Ic^.  bureaux  d'échange  res- 
pectife,  les  correspondances  originaires 
ou  à  destination  .les  colonies  et  des  pays 
étrani<ers  qui  empruntent  l'intermédiaire 
de  l'un  des  deux  pays  pour  correspondre 
avec  l'antre,  que  les  conditions  anxqoel- 
les  pourront  être  transmises,  par  la  voie 
des  paquebots-poste  fr-^nrais  ou  par  la 
voie  des  paquebot»-poste  britanniques, 
les  correspondances  expédiées  de  la 
France,  de  TAlgérie  et  des  pays  auxquels 
la  France  sert  d'intermédiaire  pour  les 
possessions  néerlandaises  d'outre-mer^ 
et  vice  versa,  et  arrêteront  les  disposi- 
tions relatives  k  la  forme  des  comptes 
mentionnés  à  l'art.  21  précédent,  ainsi 
que  toute  autre  mesure  de  détail  ou 
d'ordre  nécessaire  pour  assurer  inexécu- 
tion des  stipulations  de  la  présente  con- 
vention. Il  est  entendu  que  les  mesures 
désignées  ci-dessus  pourront  être  modi- 
fiées par  les  deux  administrations  toutes 
les  fois  que,  d'un  commun  accord,  ces 
deux  administrations  en  reconnaîtront  la 
nécessité. 

29.  La  présente  convention  aura  force 
et  valeur  k  partir  du  jour  dont  les  djsux 

parties  conviendront,  dès  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulières  k  chacun  des  deux  Etats,  et 
elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en 
année,  jusqu'à  ce  que  Tune  des  deux 
parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'au- 
tre, mais  un  an  k  l'avance,  sou  intention 
d'en  fiiire  cesser  les  eifets.  Pendant  cette 
dernière  année,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière, 
sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  des  comptes  entre  les  administra- 
tions des  postes  des  deux  pays,  après 
Texpiration  dudit  terme. 

30.  présente  convention  sera  rati^ 
liée  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cacbets.  Fait 
en  double  original,  le  22  janvier  i8^. 

Signé  MOUSTIER.  DE  ZUTLEN  DE  NVEVELT. 

2.  Motre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Mooetier)  est  chargé,  etc. 


-  S5  JAMviBii,  iS  ntvuBR  1968. 

fS  9Èntim     i  HAU IM8.  —  l>é«f«t  impérial 

qut  autorise  l'élabliisement  et  T'exploitation, 
A  CoDdom  (Gers),  d'an  magasin  général  avec 
ni  le  de  mtM  puliltq««.(XI,Bal.llDLXXlI, 
B.  15,818.) 

JVapolcon,  etc.,  sur  Te  r;ipport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemerif 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Solon  ,  li  l  effct  d'obtenir  l'auto- 
risation d'ouvrir  un  magasin  général  et 
une  salle  de  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros  à  Gondom  (tiers);  vu  le  plan 
produit  b  l'appni  delademande  ;  vu  les  avis 
émis  par  le  tribunal  civil  faisant  fonction 
de  tribunal  de  commerce,  par  le  conseil 
municipal  de  Gondom  et  par  le  préfet  da 
Gers;  vu  les  lois  du  28  mai  1858  et  les 
décrets  des  12  mars  1859  et  30  mai  1863; 
la  section  de  Tagriculture,  du  commerce, 
des  travaux  poblics  et  des  beaux-arts  de 
notre  conseil  d*Etat  entendae,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l"*.  Le  sieur  Solon  est  autorisé  à 
établir  et  exploiter  h  Gondom  (Gers),  con- 
formément aux  lois  et  règlements  sur  la 
matière,  un  magasin  général  avec  salle  de 
ventes  publiques  dans  l'emplacement  fi- 
guré au  plan  ci-dessus  vise,  lequel  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'u- 
ser de  la  présente  autorisation,  fournir, 
pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cau- 
tionnement de  deux  mille  francs,  dont  le 
montant  sera  versé  à  la  (':nsse  des  dépôts 
et  consignations,  confurmémeiit  à  l'art.  2 
do  décret  dn  iSmars  1859  ci-dessus  vise. 
Le  chifi're  de  ce  cautionnement  pourra  être 
élevé  ultérieurement,  le  tribunal  civil  de 
Gondom  faisant  fonction  de  tribunal  de 
commerce  et  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  ragricultore,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé^  etc. 


25  jANYiKR  —  â  MÀB8  1868.  —  Déefftt  impérial 
qui  approuve  dea  modiflcationa  aux  «tatu;- 
de  la  iMiélé  Ifidiiatrlella  d'Amiens.  (Xl^Bul. 
mp.  XGiX^XXVn,  D.9i,9e8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  notre  décret  du 
25  juillet  1864,  qui  déclare  établisse- 
ment d'utilité  publique  U  société  indus- 
trielle d'Amiens  et  qui  approuva  ses  sta- 
tuts ;  vu  la  délibération  de  rasseuiblée 
générale  de  ladite  société,  en  date  da  19 
mai  1867,  et  l'avis  du  préfet  de  la 
bomme  ;  notic  conseil  d'Etat  cutendu, 
avens  décrété  : 
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Art.  l*^  Les  moditicatious  proposées 
m  statuts  de  la  Société  industrielle 

j  d'Amiens  sdnt  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'expédition  annexée 
au  présent  décret,  et  qui  restera  déposée 
dans  let  arcbWes  du  ministère  de  1  agri- 
ealtBM,  du  commeiee  et  des  thiTanx  po- 

'  blics 

3.  Notre  ministre  de  raç^riculture,  du 
«ommerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
VMde)  est  éhargé,  ete. 


à  nraiiK     6  uamb  1868.  —  Décret  ImpèriAt 
«OMarnat  Iw  ««tat  d«  notorlMa  t  produira 

parles  indigènes  musulmans  oa  iiratiiitos  et 
par  lesétraageraqatiolUeiteDt  laar  natura- 
UMtton  «n  AJfMa.  (XI,  B«L  MDLXXIII, 
■.  15,823.) 

Kapoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
nloistre   seirétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  ia  guerre  ;  sur  l'avis  de  notre 
garie  des  seeein,  ministre  de  la  Jnstiee 
et  des  cultes,  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  et  d'après  les 
propositions  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  le  conseil  de  goiiTenieiiieDt  en* 
tendu  ;  vu  le  sénatu s- consulte  du  14 
jaillet  i8tt5,  sur  l'état  des  personnes  et 
la  naturalisation  en  Algérie  ;  vu  le  décret 
da  SI  avril  4866 ,  portant  règlement 
iTadministration  poblique  pour  Texécu- 
diidit  sénatus-consulte,  et  spécialo- 
mui  1  ait.  19  dudit  décret.  Considérant 
9i'il  y  a  lien  de  liieiliter  aux  indigènes 
masalmans  ou  Israélites  et  aux  étrangers 
qui  sollicitent  leur  naturalisation  l'ac- 
(^mplissement  les  formalités  prescrites 
par  le  décret  susvisé,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  actes  de  notoriété  pro- 
<]aits  à  Tappui  des  demandes  de  natura- 
lisation sont  délivrés  en  brevet  et  dispen- 
sés de  l'homologation.  Les  actes  de  noto- 
Hétépiediiitssoit  par  des  indigènes  mtisnl- 
maos  ou  Israélites,  soit  par  les  étrnngr  r? 
ayant  préalablement  justifié  de  leur  indi- 
gCDce,  sont  viseâ  pour  timbre  et  enregis- 

I  très  gratis. 

2.  Toutes  les  fois  que  l'époque  de  la 
naissance  et  la  durée  du  séjour  en  Algé- 
rie peuvent étrecousutées  devant  le  même 
jife  de  paix  en  le  même  cadl,  cette  een- 
Station  est  faite  ptr  qh  seol  et  même 
acte  de  notoriété. 

S.  Hans  le  cas  prévu  par  le  deuxième 
pangrapbe  de  l*art.  l**-  du  présent  déeret> 
les  émoluments  des  greffiers  de  justices 
(ie  paix  et  ceux  des  cadis  sont  fixés  k  an 
fraoc  pour  chaque  acte  de  notoriété. 

I    4.  Lersqoe  le  demandenr  en  natnrali- 
'aiioD  ne  justifie  pas  qu'il  réside  depuis 

I  m  année  ta  mains  dans  la  localité  oii 

'  68. 
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sa  demande  est  formée,  il  en  est  référé 
par  les  juges  de  paix  ou  par  les  cadis  au 
procureur  Impérial  du  ressort,  au  com- 
mandant de  la  subdifisien  en  du  eerele 
ou  au  chef  du  bureau  arabe,  suivant  le 
territoire.  A  la  suite  de  ces  communica- 
tions et  en  exécution  des  ordres  biérar^ 
chiquement  transmis,  îes  actes  de  noto- 
riété reçus  au  lieu  de  la  résidence  du 
demandeur  peuvent  être  contrôlés  par  le 
juge  de  paix  du  dernier  domicile  de  l'é- 
tranger ou  par  le  cadi  dn  dernier  domi- 
cile ou  du  lieu  de  naissance  de  l'indigène. 

^5.  Si  le  demandeur  en  naturalisation 
na  pas  produit  devant  le  Juge  de  paix  ou 
le  cadi  de  sa  résidence  le  nombre  de  té- 
moins réglementaire,  il  peut  y  être  sup- 
plée, k  sa  requête,  par  les  renseigne- 
ments du  magistrat  du  lieu  de  sa  nais- 
sance ou  de  son  dernier  domicile,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  4. 

6.  Nos  ministres  de  la  •guerre,  de  la 
justice  et  des  cultes,  des  tinances,  et  le 
gouverneur  général  del' Algérie  (MM.  Kiei, 
Baroche,  Magne  et  Mac-Maliott),  tont 
chargés»  etc. 


s  FBYKiBK  —  6  luu  iSeS.  —  Décret  Impérial 
qui  répartit  les  oadis  en  trois  classeï  et  fixe 
iMrtraIMnmit.  (XI,Bol.llDtXXUl,ii,lMM.} 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  9  du  décret  do 

13  décembre  1866;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  l  avis  de  nutie  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  fustiee  et  des 
cultes,  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  rÂlgérie,  avons 
décrété  : 

Art.  l•^  Les  cadis  sont  répartis  en 

trois  classes,  dont  l'effectif  et  le  traite- 
ment sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  31  cadis 
de  i"  classe,  au  traitement  de  1,500  fr.; 
31  cadis  de  2*  classe,  au  traitement  de 
irino  fr  ;  122  cadis  de  3«  classe,  au 
ir  iiteinent  de  1,000  fr.  Les  droits  et  va- 
cations que  les  cadis  sont  autorisés  à 
peroe^ir  en  debon  de  leurs  traitements 
fixes  seront  déterminés  par  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie. 

2.  Les  cadis  en  fonctions  d  ans  des  villes 
ob  siège  un  tribunal  de  première  instance 
appartiendront  de  plein  droità  lal'« classe. 
Les  cadis  en  fonctions  dans  les  chefs  lieux 
de  subdivision  qui  ne  sont  pas  en  iu<'rne 
temps  sièges  d'un  tribunal  de  première 
instance  ne  seront,  en  aucun  cas,  d'une 
classe  inférieure  à  la  seconde.  Us  pour- 
ront être  élevés  à  la  première  classe,  en 
exécntion  de  Part.  3  ci-après. 

3.  Le  gouverneur  itérai  deTAlgérie 
désignera,  jusqu'à  conenrrenoe  du  nom- 
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bi'c  ti\é  par  Tari,  i"  du  présent  décret, 
défàleatlon  faite  descUssemeots  offectuéB 

de  plein  droit  en  conformité  de  l*art.  S, 
les  cadis  qui,  en  raison  de  leurs  ser- 
vices, devront  ôtre  placés  soit  duns  lu 
première,  soit  dans  la  seeonde  classe. 
Cette  distinction  inhérente  à  la  per- 
sonoe  du  magistrat,  abstraction  faite  du 
lieo  où  il  exerce  ses  fonctions,  pourra, 
SQWunt  le  C9S>  lui  être  retirée  par  le 
gOlivetoeur  général,  qui  conservera  tout 
pouvoir  pour  modifier,  en  cette  partie, 
le  çla&semeut  personnel  qu'il  aura 
opéré. 

4.  Notre  minis^e  de  la  guerre,  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  lu  justice 
et  des  cultes,  et  le  gouverneur  général 
de  ViUgêric  (MM.  Niel,  Baro«]i#  et  Mae" 
HaliQa),  sont  cbiirgé*,  eU. 


llPOflanl  rôi,'lcmoni  pour  les  occupatioas  tem* 
por^ii^s  de  ierraltiii  nëeessaii'es  à  l'eiëcu- 
tion  des  travaux  pQblics.  (XI,  But.  MDtXXllJ, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappoit  de  notre 
ministre  sccrélaire  il'Eint  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
dee  traviux  publics  ;  tu  les  arrêts  do 
conseil,  de«7  septembre  1755  et  20  mars 
1780  ;  vu  la  loi  des  2ë  septernbre-()  ot- 
tobrê  1791  ;  vu  la  loi  du  28  pluviôse 
an  Ht  sur  les  attributions  des  conseils  de 
préfecture  ;  vn  le»  art.       et      de  lu 
loi  du  it;  î^rplenibre  1807  ;  vu  l'avis  du 
couiieii  géiieiai  des  ponts  et  chaussées  ; 
la  section  de  l'agriculture,  du  commerce^ 
des  tra?aux  publics  et  des  beauMrle 
de  t]')tre  eonseil  d'Etat  entendue,  arens 
décrète  . 

Art.  1''.  Lorsqu'il  y  u  lieu  d'ocenper 
tempofftifenient  on  terrain,  soit  pour  y 

extraire  des  pierres  <ni  tit^s  matériaux, 
soit  pour  tout  autre  objet  relatif  à  i  ey^é^ 
cution  des  travaux  pul)lics^  cette  occu- 
pation est  autorisée  |wr  un  arrêté  do 
préfet  indiquant  le  nom  de  la  commune 
où  le  terrain  est  situe,  les  iiuuierus  (jue 
les  parcelles  dont  il  se  compose  portent 
sur  le  plan  cadastral  et  le  nom  du  pro- 
priétaire. Cet  arrêté  v.se  le  duvis  (|ui  dé- 
signe le  terrain  a  occuper,  ou  le  rapport 
par  lequel  l  iugénieur  en  chef  chargé  de 
la  direetion  des  travaux  propose  Toeou-* 
pation  Un  exemplaire  du  préeeut  règka- 
ment  est  annexe  à  i  arrêté. 

i.  Lù  préfet  envoie  ampiialioii  île  son 
arrêté  à  l'ingénieur  en  chef  et  au  maire 
d«>.  la  commune.  L'ingénieur  en  ohef  en 
remet  une  copie  certiliée  k  l'eriti*  prt^^ 
neuf  t  le  Liatre  natilie  T^rrêle  au  picv 


m  111.  —  8  FÉVRILH  lè><J8. 

priétaire  du  terrain  ou  à  son  représen- 
tant. 

3.  En  cas  d'arrangement  k  l'amiable 
entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur,  ce 
dernier  est  tenu  de  présenter  aux  ingé^ 
nieura,  tontes  les  fois  qu'il  en  est  requis, 
le  consentement  ë<-rit  du  propriétaire  mi 
le  traité  qu'il  a  fait  avec  lui. 

4.  A  défaut  de  convention  amiable^ 
rentrepreneur,  préalablement  b  toute 
occupation  do  terrain  désigné,  fait  an 
propriétaire  ou,  s'il  ne  demeure  pas  dans 
la  commune,  ii  son  fermier,  locataire  ou 
gérant,  une  notiflcation  par  lettre  ebar* 
géa  indiquant  le  jour  oii  il  compte  se 
rendre  sur  les  lieux  ou  s'y  faire  repré- 
senter. Il  l'invite  a  désigner  nn  expert 
pour  procéder,  eontradletofreftiènrt  Wt 
celui  qu'il  aura  lui-même  cboisf,  à  la 
constatation  de  l'état  des  lieux.  En  même 
temps,  l'entrepreneur  informe  par  écrit 
le  maire  de  la  oommune  de  la  notifie»» 
tien  faite  par  lui  au  propriétaire.  Entre 
cette  notification  et  la  visite  des  lieux,  il 
doit  y  af  oir  un  intervalle  de  dix  jours  ao 
moins. 

h.  Au  Jour  fixé,  les  deux  experts  fiKN 
cèdent  ensemble  k  leur?  opérations  con- 
tradictoires ;  ils  s'attachent  a  constater 
l'état  des  lieux,  de  manière  qu'en  rap- 
prochant plus  tard  cette  constatation  de 
celle  qui  sera  faite  apri's  l  exécution  des 
travaux,  on  ait  les  éleuicnls  ncces&aires 
pour  évaluer  la  dépréciation  du  terrain 
)-t  faire  l'estimation  des  dommages  ;  ils 
r  )T!t  eux-mftmes  celte  estimation  si  l'en- 
irepreneur  et  propriétaire  y  consentpnt. 
Ils  dressent  leur  procès-verbal  en  trois 
expéditions,  dont  l'une  est  remise  au 
propriétaire  du  terrain,  une  autre  k  l'en- 
trepreneur et  la  troisième  an  maire  de  Ui 
commune. 

6.  8i,  dans  le  délai  fixé  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  4,  le  propriétaire 
refuse  ou  néglige  dénommer  son  expert, 
le  maire  eu  dési^^ne  un  d'ofûce  pour  opé- 
rer cetttradictoiramettt  avee  t'expmrt  és 
l'entrepreneur. 

7.  Inmiediatement  après  les  constata- 
tions preseritei»  par  les  articles  précé- 
dents, Tentrepreneur  peot  occuper  le 
terrain  et  y  commencer  les  travaux  au- 
torisés par  l'arrêté  du  préfet,  tous  les 
droits  du  propriétaire  étant  réservés  eo 
ce^fui  eoneeniele  règlement  de  l'indea- 
nité.  Toutefois,  s'il  existe  sur  ce  terrais 
des  arbres  fruitiers  ou  de  haute  futaie 
qu  il  suit  néccssairo  d'abattre,  l'^nlrepre» 
neur  est  tenu  de  les  laisser  snbststof  jus- 
qu'à ce  que  l'estimation  en  ait  été  faite 
dans  les  formes  Touïues  par  la  loi<  Ks 
cai  d'opposition  ée  lu  part  du  proprié' 
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tmf,  l'ooMprtion  a  Uau  mcl'iiéMMce 

da  maîre  01!  rîe  son  (!<^1(^?i3é. 

S.  Après  l'aetiôvemeiU  des  travaux,  et, 
9*lti  4oif«ot  durer  plusieurs  années,  à  la 
ia  ûê  chaque  campagne^  il  est  t'ait  une 
nouteile  constatation  de  l'état  des  lieux. 
AééUui  d'aocord  eotre  l'entrepreneur  et 
la  propriétaire  pour  l'évaluation  partielle 
o«  totale  de  l'indemnité,  il  est  procédé 
conformé mpnt  k  l'art.  06  de  U  lai  dll  le 
septembre  1807. 

9.  Lorsque  les  travaux  sont  exécutés 
d^temeut  par  rtdntmatntioo  mns 
rinterméiUalre  d'uB  enirepreneur,  iî  est 
procédé  comme  il  a  étéditci*dp'î*;ns  ;  mais 
atorsla  notification  prescrite  dans  i  art.  4 
est  ftlte  par  les  soin»  de  riBgéntaiii*,  et 
l'expert  chargé  oonstator  l'élat  des 
lieax  contpadictoi rement  avec  colui  du 
propriétaire  est  uoiikme  par  le  préfet. 

iO*  Noire  nlnlstte  de  l!tgrleiilloi!ei  du 
rommerce  et  des  travail  ytthliw  (M»  de 
Fereade)  etttbargé»  eta. 


m,  —il»  18  jinv.,  «Mma  t868. 


a  Mvmtvft  te  6  *itÈ  1868.  —  Décnt  ittperfkl 
i|M  ditoHM  \in  titvneot  de  erédiu  «a  bnd- 
ftt  oMilltl^e  du  dè^patteiMnl  ô»  la  mtriae 
et  des  culonies,  oxerciot  IMT.    (U*  BkL 

MDJ  \XHI,  n.  15,821».) 

>:if>oléon,  etc.,  sur  le  rapport  notre 
uiiei&t4'6  secrétaire  d*Ëtat,  au  départe- 
Mbt  de  te  marïna  et  des  oalo&iea  ;  vu  le 
loi  du  49  juillet  \me,  portant  fixation  du 
Iméfel  iréiicral  ordinaire  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texereiee  4807  ;  va  la  loi 
àê  81  laillet  4887,  porlaet  tMmrtiR«  de 
suppléments  de  crédits  pour  le  budget 
ortlinaire  du  même  exercice;  vu  «os  (\é~ 
crets  des  6  iioveasbre  1838  et  33  août 

des  crédits  alloués  par  les  deux  lois  pré- 
citées ;  vu  notre  déicret  du  40  novembre 
1856,  concernant  im  viremeuts  d«  cré- 
dlti  ;  ira  VmH.  ^  du  «ÉMlue^^Miite, 
31  déeetftbre  1861  ;  vu  l'art.  5S  de  natre 
décret  dn  '3\  m«il8<?^,  portant  rès^lcment 
sur  compiai)ilité  pubi«iue;  vu  la  lettre 
dt  Dotn  «MaWiM  éeeMttire  dVttt  dea 
finances,  en  date  du  4l|aAii4er  1868; 
Doti%  conseil  ^d'Stet  (Mteiida,  avens 

iif^  fi«a  lîrAdfte  enverts,  pour 
Tetercice  1867»  evr  leà  chapitres  ci- 
aprè^  fin  budget  ordinaire  <!(>  la  marine 
et  de&GoloQiesjSout  réduits  U'atie  eomme 
de  traii  cett  emqmte-faiCre  «HIe  «lit 
eett  qaatre-vingt-onre  francs,  Imputable 
coffloie  il  suit,  savoir  :  {SuU  le  détail.) 

8%  lies  crédits  accordés,  four  ledit 
aiatrtce  Ml,  ux  «Inpitm  ei-ayiiii 4m 
taHist  ♦rtliiiie  êa  wHm  déyairlenNfttt 


sont  angnentée  de  pureftle  somme  de 

trois  cent  cinquante^quatre  mille  six  cent 
quatre-vingt-otize  francs,  ainai  répartie  : 
{Suit  le  détail,) 

8.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  RigauU  de 
GenoQiUy  et  Msgue),  sont  chargés,  etc. 


il  ;Aims«  «a  lOiUM  1868.  —  Décr«t  tmpéritl 
qat  cré«  au  lycée  du  ctief-tieu  de  chaqu«  aca* 
dAœte  de&  emplois  de  maîtres  repélileurs 
auxiliaires.  (XI,  But.  MDLXXIV,  n.  15,829.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miuistre  stiorclaire  d'Etat  au  d«;paricpi«nt 
de  rinstruction publique;  vu rerdenuiuie 
du  6  décembre  1845,  portant  création  dï- 
eoles normales  seconJairps,  et  le  décret  du 

juillet  1839,conceruaiii  les  maîtres  ré« 
pétiteurs  des  lycées;  censidéraot  que, 
soit  pour  faciliter  le  recrutement  des  pro* 
fesseursde  lycées  et  de  collèges,  soit  pour 
aiieger  la  tâche  des  maîtres  répétiteurë, 
il  Importe  d'étendre  aux  principaux  ly- 
cées de  l'Empire  riostilutiou  des  maîtres 
auxiliaires;  le  const^il  impérial  de  Fiu- 
struction  publique  eut$Mdu«  avons  di« 
crété  : 

Art.  1".  Il  est  créé  au  lycée  du  chef- 
lieu  (le  chaque  académie  des  emplois  .ic 
mailrcs  répétiteurs  euKiliaires.  Le  nom- 
bre de  ces  maftieee^t  8xé  onnuellement, 
Sdf  la  proposition  du  recteur. 

2.  Les  maîtres  auxiliaires  sont  assujet- 
tis aux  coaditions  de  grades  et  d'engagé- 
meel  décennal  etffées  des  maîtres  répé- 
titeurs. Ils  font  à  l'talértêttr  du  lycée  un 
service  actif  qui  ner  peut  excéder  deux 
heures  par  jour,  sa«f  les  cas  d'urgence 
reconnus  par  le  reeceer.  ils  peuvent  être 
délégués  temporairement  dans  un  des  ly- 
cées ou  collèges  de  l'académie.  Ils  joui^^ 
sent  d'uu  traitement  anonel  de  quatre 
cen4s  ÛNIM. 

8.  Les  maîtres  auxiliaires  seiveitdM 
conférences  préparatoires  à  la  lîcf.nce.lhllee 
par  les  professeurs  de  facultés.  Ils  peu* 
vent,  par  exception,  être  dispensé:^  de  can 
conférences  peur  suivre  quelqoesHlMdes 
cours  du  lyeée.  Lee  doyens  dp  f  tcuHés 
et  les  proviseurs  adressent  au  recteur  des 
rapporte  trimestriels  sur  l'assiduité,  la 
conduite,  le  travail,  l'aptitude  dé  ces 
maîtres.  Un  exii  rtit  de  ces  rapports  Ost 
transmis  au  miuisti  e. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


10  MMvnB«ib<o«iM  nos.  ^  frNtet  tuipattei 

qttInteriwuR  tirement  rie  frédita  au  bttè- 
«^tda  ttikitatere  de  l'inatruction  publiant. 
•SAr«te«l807.(XI>8tt1.  ltllfcUUT,tt.l5.S0B.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 

Qiinistre  secrétaire  d*Etat  aa  département 
de  rinstruction  publique;  vu  la  loi  du  18 
juillet  1866,  poruut  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  rexerelee 
iS67;TQ  notre  décret  en  date  du  6  no- 
vembre suivant,  présentant  la  répartition, 
par  cbapitres,  des  crédits  ouverts  par  la- 
dite loi  ;  va  Fart.  A  dnsénatus-consnlte  dn 
31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  virements  de 
crédits  ;  vu  la  lettre  de  notre  miaiblre  des 
finances,  en  date  do  9  janirier  1868  ;  notre 
conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Les  crédits  ouverts  sur  les 
chapitres  ci-après  du  budget  du  ministère 
de  rinstruction  publique ,  pour  l'exercice 
1867,  sont  réduits  d'une  somme  de  vingt- 
six  mille  francs,  savoir.  {Suit  k  détail,) 
'  S.  Le  crédit  ouvert  au  ciiapitre  1"  (Per- 
sonnel de  Vaémini9tnaUm  eenirale}  da 
ministère  de  Tinstmction  publiqae,  ponr 
rexercire  1 867,  est  augmentéd'une  somme 
de  vingt-six  mille  francs. 

8.  Nos  ministres  de  rinstruction  pu- 
Mi^DC  et  des  finances  (MM.  Doruy  et 
Magne)  sont  diargés»  etc. 


39  lAitvin  »  10  KiM  mes.  — >  D««r«t  impérial 
qui  régie  dèflnltiveinent  les  reeetlw  et  les 
dèpemeide  l'instrucUon  prinoAlre  à  lâ charge 
des  d6r<arlements,  pour  resanlM  1868.  (XI, 
Bul.  MDLXXIV,  n  1f),R31  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  r:ipport  de  notre 
luioistre  secrétaire  d  LUtl  au  département 
de  rinstruction  publique  :  vu  la  loi  du  10 
mai  1838  :  vu  le  règlement  de  comptabilité 
du  ministère  de  rinstruction  publique, 
en  date  du  6  décembre  1841  (art.  2137} , 
avons  décrété  : 

Art.  l'v  Les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire  k  la  charge  des 
départements,  pour  l'exercice  1868,  for- 
mant le  chapitre  I*'  du  budget  sur  res- 
source s  spéciales  du  ministère  de  rin- 
struction publique ,  sont  définitivement 
réglées  ainsi  qu'il  suit,  conformément 
aux  résultats  et  décisions  exprimés  aux 
comptes  départementaux  entendus,  débat-  ' 
tus  et  provisoirement  arrêtés  par  les  con- 
seils généraux  dans  leur  dernière  session, 
savoir  :  {Smt  1$  détail,) 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  cbargé,  etc. 


15  FÉvuiKn  =  ÎO  «AU^  18G8.  — Décret  impérial 
qui  reporte  à  i 'exercice  186S  vne  portion 
4m  «rédita  oaverta  ivr  !•■  exerefcM  1866  »t 
18nT  pijur  t'cxèculion  des  travaux  destinés  â 
mettre  ieit  viUea  i  l'abri  de«  Inondalioa».  (XI, 
Bol.MDLXXIT^ii.  Itt^SM.) 


S8  ïAMV.,  15  Fivuni  1888. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

(ip  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  mai  1858, 
relative  k  Texécution  des  travaux  desti- 
nés à  mettre  les  villes  k  l'abri  des  inon- 
dations, et  notamment  l'art.  8  de  cette  loi, 
portant  que  les  sommes  restées  disponi- 
bles sur  le  produit  de  l'emprunt  autorisé 
par  la  loi  du  11  juillet  1855  seront  affec- 
tées à  l'exéeiition  des  travaux  dont  il  s'agit 
jusqu'à  concurrence  d'uue  somme  qui  ne 
pourra  dépusser  Tingt  millions  de  francs  j 
vu  l'art.  9  de  la  même  loi,  ouvrant  poar 
îesdits  travaux  un  crédit  de  huit  millions 
de  francs  sur  l'exercice  1858  et  portant 
que  les  fonds  non  employés  sur  cet  exercice 
pourront  être  reportés,  par  décret  inopé* 
rial,  à  l'exercice  suivant;  vu  notre  déeret 
du  i"  février  1861  et  les  lois  des  2  juillet 
1862,  8  juin  1864  et  8  juillet  1865,  qui 
ont  successivement  ouvert  pour  les  mêmes 
travaux  de  nouveaux  crédits  montant  en" 
semble  à  douze  millions  de  francs  ;  vu  le 
compte  définitif  de  rexercicel866,  duquel 
il  résulte  que,  sorlecréditdecet  exercice, il 
reste  disponible  une  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-huit  mille  six  cent  quatre- 
vingt-un  (irancs  trente  et  un  centimes; 
vu  les  documents  administratifs  consta- 
tant qu'il  reste  sans  em{doi ,  sur  le  crédit  ou- 
vert à  l'exercice  1867 ,  au  munis  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs,  laquelle,  jointe 
à  celle  de  deux  cent  quatro-vingt-bult 
mille  six  cent  qnntre- vln^'t- nn  francs 
trente  et  un  centimes  restée  disponible, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  l'exercice 
1865,  forme  un  total  de  sept  cent  quatrs- 
viugt-huit  mille  six  cent  quatre-vingt-un 
francs  trente  et  un  cen limes  ;  vu  la  loi  du 
31  juillet  1867,  purlamiixaLiou  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  extraordi- 
naires  de  l'exercice  1868;  vu  notre  dé- 
cret du  27  novembre  suivant,  contenant 
répartition,  par  ciiapiires,  des  crédits  du 
budget  extraordinaire  dudit  exercice;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  185C;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  tinances,  en 
date  du  31  janvier  1868  ;  notre  couscil  d'Ë* 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  La  somme  de  sept  cent  quatre- 
vingt-huilmille  six  cent  quatre-vingt-un  fr. 
trente  et  un  centimes  restant  disponible, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  les  exer- 
ciers  1SC6  et  Î8tî7,  est  reportée  au  budget 
extram  tliiiaire  du  ininislére  de  ragricii!- 
turc,  du  uo m uicrce  et  des  travaux  publics, 
exercice  1888,  ob  elle  sera  inscrite  fe  un 
chapitre  spécial ,  sous  le  n.  17  bis.  Une 
m^^nie  somme  de  sept  cent  quatre-vingl- 
buii  mille  six  cent  quatre-vingt-un  francs 
trente  et  m  centimes  est  annulée,  savoir  : 
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pour  deux  cent  qaatre-vingt>luiit  mille 
six  cent  quatre-vingt-un  francs  trente  et 
un  centimes  au  cbapitre  13  1er  dti  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1866,  et  pour 
ciaq  cent  mille  francs  au  chapitre  16  IH$ 
4o  budget  extraordinaire  de  rexerdee 
1W7. 

S.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autori  - 
sée  par  Tart.  du  présent  décret  an 
moyen  des  ressources  iruiiquées  par  l*art*  B 
de  la  loi  du  28  mai  1H58. 

3.  Nos  mlDiefres  de  l'agriculture,  du 
eiMDmerce  et  des  travaux  publies,  et  des 
finances  (MM.  de  Foreade-et  Hagne)|  sont 
ebargés,  etc. 


15  FirttBB  —  10  HiEs  1868. — Décret  impériat 
qui  place  le  serrice  da  contrôle  et  de  la  sur* 
veilUnce  dw  cbemins  de  fer  sous  la  diree- 
Uftn  d'fnsptelmin  géoéraax  des  ponts  et 
chaussées  oQ  én  mtiiM.  (XI,  Bal.  MDLXXIY, 
n.  15,833.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétuire  d  Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  1 1 
juin  1842,  portant  :  «  Dps  r^glements 
«  d'adaiiQïstratiûii  publique  Ueteruilue- 
<  rentlesmesnresetlesdispoeltionsnftees- 
«  saires  pour  garantir  fa  pnlicc,  la  sû- 
«  rt'té  ,  l'usage  et  la  conservation  des 
«  ctiemins  de  fer  et  de  leurs  depeudan- 
«  ees;  »  Ttt  la  loi  du  i5  juillet  1845,  sur 
la  police  des  chemins  de  fer:  vu  rnrdDu- 
naiice  du  15  novembre  Î8 iG ,  portant  rî'- 
glement  d'adiniuislratiou  put)lique  sur  la 
police^  la  sûreté^t  rexploitation  des  ebe- 
iBiBS  de  fer;  vu  r;nTMé  ministériel  du  15 
avril  18K0,  roncernant  le  contrôle  et  la 
surveiliauce  des  voies  ferrées;  notre  con- 
seil d*Btat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  service  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  est 
placé  sous  la  direction  d'inspecteurs  gé- 
néraux des  ponts  et  cbaussées  on  des 
mines. 

2.  L'inspecteur  général  a  sous  ses  or- 
dres des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines  et  des  inspecteurs  de 
l'exploitation  commerciale,  dont  il  centra- 
lise le  travail. 

3.  L'inspecteur  général  siège  avec  voix 
ttUbéntive,  pour  les  affaires  concernant 
son  service,  dans  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  dans  le  conseil  géné- 
ral des  mines  et  dans  le  comité  consulta- 
tif dfs  chemins  de  fer. 

4.  L'inspecteur  général  adresse  au  mi- 
.  nistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 

des  travaux  publics  un  rapport  annuel 
ayant  pour  objet  de  rendre  compte  de  la 
situation  du  serflee  et  de  constater  no- 
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tarament  :  l'état  de  la  Toie  ;  l'état  du  ma- 
tériel flxe  et  du  matériel  roulant  ;  le  m  om- 
bre des  agents  attachés  au  service  de  la 
voie ,  da  mouvement  et  de  la  traction, 
ainsi  que  l'exécution  des  règlements  rela- 
tifs au  personnel;  les  causes  et  les  cir- 
constances des  accidents  survenus  pen- 
dant Tannée  ;  les  progrès  de  i'exploiution 
teebniqne. 

5.  Le  rapport  de  Tinspecteur  général 
est  soumis  au  conseil  général  dps  ponts 
et  chaussées,  au  conseil  générai  des  mines 
et  au  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer,  qui  donnent ,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  leur  avis  sur  les  diverses  par- 
ties du  service.  Ce  rapport  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  avis  dont  il  anra  été  l'objet,  sont  in- 
sérés au  Moniteur. 

6.  Notre  ministre  de  raf;ricnltnrf ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ^M.  de 
Poreade)  est  chargé,  etc. 


19  PBVKiBR  ^  10  Mias  1868.  — Décrel impérial 
qui  flxe  les  restitutions  aiuquelles  donnera 
lieu  l'exporutton  des  iMurns Mlés.  (XI,Biil. 
MDLXXIV,  n.  15,834.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  13 
juillet  i8i5  ;  vu  l'ordonnance  du  â3  no- 
vembre 4825;  vu  la  loi  du  17  mai  1826, 
art.  8;  vu  l  avis  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  .  L'exportation  des  beurres  sa- 
lés donnera  lieu  aux  restitutions  suivan- 
tes :  1*  du  droit  perçu  sur  quatre  kilo- 

i-'ramtnes  de  pour  fent  kilogrammes 
net  de  beurre  salé  exporté  à  destination 
des  pays  étrangers  d'Europe;  2*  du  droit 
perça  sur  buit  kilogrammes  de  sel  pour 
cent  kilogrammes  net  de  beurre  exporté 
à  destination  des  mêmes  pays  étrangers 
d'Europe,  lorsqu'il  sera  reconnu  que  cette 
proportion  de  sel  a  été  employée  b  la  sa- 
laison du  beurre:  3"  du  fîroit  perçu  sur 
douze  kilogrammes  de  sel  pour  cent  l^ilo- 
grammes  net  de  beurre  salé  exporté  à 
destination  des  colonies  et  des  pays  étran- 
gers hors  d'Europe. 

2.  Les  fraudes  et  fausses  déclarations 
par  lesquelles  on  chercherait  à  s'attribuer 
le  bénéfice  de  l'article  ci-dessus^  bors  le 
cas  où  il  serait  dû,  donneront  lit^ii  à  l'ap- 
plication de  l'art.  17  de  la  loi  du  21  avril 
1818. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ma  > 
gne)  est  chargé,  etc. 
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f «  fiVMm  mm  11  m»  186».  —  Dètnt  l»fért«l 

qui  appronve  des  modiflcatioiu  aux  statott 
de  la  Bociétè  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Cumpagntr  immobilière. 
(XI.  Bui.sup.  MCCCLXXXIX,  n.  23,019.) 

Napoléon,  rte,  siii-  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  tra« 
vaux  publics;  vu  notre  décret,  en  date  do 
13  juin  1863,  qui  a  autorisé  la  société  ano- 
nyme formée  ^  Paris  sous  la  déaomin<i> 
tien  de  Compagnie  immobilise  etap-^ 
prouvé  ses  statuts;  vu  notre  décret,  60 
date  du  22  septembre  1867,  portant  ap- 
probation de  modiûcations  aux  statuts  de 
ladite  société  ;  vu  la  délibération  de  l'as* 
semblée  générale  des  actionnaires  de  la- 
dite société,  en  date  du  21  déccmbj'e 
18b7,  qui  a  adopté  de  nouviîlles  modifi- 
catioôs  auxdits  statuts  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  h  Paris, 
sous  la  dénomination  de  Compayiiie  im- 
motiHère,  sont  approuvées,  telles  <|o*elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé,  le  12  fé- 
vrier 1868,  devant  M' Emile  Fouldetson 
collègue^  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera anneié  sa  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricullure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade]  est  chargé,  etc. 


19  vivam  —  13  MAati  I8ti^.  —  Décret  impérial 
f  ■!  approuve  dM  modiflcaliooi  aux  atatuta 

de  la  soclélé  anonyme  format»  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  l'imon  ,  compagnie 
d'âfsurances  but  la  vie  Immaine.  Bal* 
•O^.  MCCGLXXXIX,  n. 83,091.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
dé  ragrieolturé,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tordonnance  du  21  juin 

1829,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  k  Paris  sous  la  dénomi- 
nation de  VVnUtn,  compagnie  d'assurances 
sur  la  vie  humaine,  et  approbation  de  ses 
statuts;  vu  les  ordonnances  des  28  août 

1830.  5  septembre  1835  ,  28  octobre 
1836,  26  septembre  1839,  et  les  décrets 
des  28  novembre  1849,  8  septembre  18213 
et  3  octobre  1856,  qui  ont  apporté  diver- 
ses modifications  auxdits  statuts;  vu  les 
nouveaux  changements  adoptés  par  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  société,  en  date  du  17 
avril  1867;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i**.  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  île  l'Un'on, 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  bu- 
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naioe,  sent  afprmtvéïB,  telles  ifu*ëHei 

sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  29  jati^ 
vier  18b8  devant  M*  Emile  Fould  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera inoexé  au  présent  déerét. 

i.  Notre  ministre  de  l'agricolturc ,  do 
commerce  -et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


i9  pÉTKi»  —  13  BAM  18«a.-«D«€rel  lupérltl 
portant  promalfration  ân  traité «omI M,  le  f  S 

juillet  IHGI,  cntru  la  France  et  le  royaume 
de  Siam,  pour  ré^^ler  la  position  du  royautne 
de  Ganibodge.  (XI.Bul.  MDLXXV,  n.  15,845.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaiie  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Un  traité  ayant  été  coqclu,  le 
15  juillet  1867,  entre  la  France  et  le 
royaume  de  &iam,  et  les  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  a  Bangkok,  le 
24  novembre  1867,  ledit  traité,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

TaàiTé. 

Sa  Majostè  l'Empereur  des  Franchis  et  ' 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam,  désirant  ré- 
gler définitivement,  d'un  commun  accord,  I 
la  position  faite  au  royaoae  da  Gambedge  I 
par  suite  du  traité  conclu  k  Oudon  ,  entre  ! 
la  France  et  ce  royaume,  le  11  août  1863 
(vingt-septième  jour  de  la  lune  Assach  de 
l'année  Cor  iiSK),  et  mlait  en  cnitre  : 
éviter  à  l'avenir  toute  contestation  de  ne*  | 
ture  à  altérer  la  parfaite  amitié  qui  onlt 
les  deux  nations,  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur  des  Français,  M. le  marquis  Léonel  i 
de  Mûuviier,  grand-croix  de  son  ordre  im-  ' 
périal  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d*Etat  au 
département  des  aifaires  étrangères  ;  et 
Sa  Majesté  le  Koi  de  Siam  ,  Phya  Sura- 
wongs  Way  Wat,  sou  premier  àmbassa-  ' 
denr,  et  Phra  Kaxa  Sena,  son  deuxième 
ambassadeur;  lescfaela,  après  avoir  échangé  , 
leurs  pleins  pouvoii-s,  trouvés  en  bonne  j 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  I 
suivants  : 

Art.  1*'.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  te- 

connait  solennellement  le  protectorat  de  | 
Sa  Majesté  l' Empereur  des  Francis  sur  : 
le  Cambodge. 

2.  Le  traité  conclu,  au  omis  dé  déesa-  I 
bre  1863,  entre  les  royaumes  de  S'a  m  et 
du  Cambodge ,  est  déclaré  nul  et  non 
avenu,  sans  qu'il  soit  possible  au  gouver- 
nement de  Sian  de  l'hivoquer  k  Vvftuli 
en  aucune  circonstance. 

3.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam  renonce, 
pour  lui  et  ses  successeurs,  k  tout  tril»at, 
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présent  ou  autre  marqae  de  tas&alitê  de 
il  part  du  Oacabodge.  De  son  c6tè,  Sa 

Ma!<'sté  1  Empereur  des  Français  %  îv'ige 
à  point  s'cTîlparer  de  ce  rnyauuif:  poiii- 
Tincurporer  à  ses  possessions  de  Cochia- 
chine. 

(.  Lfis  proTinces  de  Battambnn^  et 
d'Aniikor  (Nakhoii  Sicnirap)  resteront  au 
royaume  de  Siani.  Leurs  frontières,  ainsi 
M*^  Mlles  des  autres  provinces  sramoises 
limitrophes  du  Camhoi!g(>.  telles  qu'elles 
sont  reconnues  de  nos  jours  de  part  et 
d'aetre^  seront,  dans  le  plus  bref  délais 
dètennf nées  eiaetemenl,  à  l'aide  de  po- 
teaux ou  autres  marques,  par  une  com- 
mission d'offtciprî!  siamois  et  cambod- 
giens, en  présence  et  avec  le  concours 
d*offic1ef8  français  désignés  par  le  gou- 
nracur  de  la  Cochinchme.  L»  délimita- 
tion opérr'p.  il  en  sera  dressé  and  carte 
exacte  par  les  ofticiers  français. 

5.  Les  Siamois  s'abstiendront  de  tout 
empiétement  sur  le  territoire  du  Cam- 
bodge et  les  Cambodgiens  s'ubstiendront 
également  de  tout  empiétement  sur  le  ter- 
ritoire siamois.  Toutefois,  les  habitants 
des  doux  pays  auront  la  liberté  de  circu- 
ler, de  l'aire  le,  commerce  et  tîe  résilier 
pacifjqucuient  auv  les  territoires  respcc- 
tib.  Si  des  sujets  siamois  se  rendent  cou- 
pabies  de  quelques  délits  ou  crimes  sur 
le  territoire  du  C:iniboilge,  ils  seront  ju- 
gés et  punis  avec  justice  par  le  gouvcrue- 
Qient  du  Cambodge  et  suivait  les  lois  de 
ee  pays;  si  des  sujets  caml^odgiens  se  ren- 
ient roupaMes  de  délits  ou  crimes  sur  le 
territoire  siamois  ,  ils  seront  ég;t!ement 
Jugés  et  punis  avec  justice  par  le  gou- 
.veroement  siamois,  suivant  les  lois  de 
Siam. 

6.  Les  biiliiiients  sous  pavillon  fran- 
çais pourront  naviguer  librement  dans  les 
parties  do  fleuire  Mékong  et  de  la  mer  In* 
térieorequi  touchent  aux  posse?>sions  sia- 
moises. Le  ganvernemcnt  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sium  mettra  a  la  disposition  des 
autorités  de  Saigon  le  nombre  de  passe- 
ports qu'elles  iugeront  nécessaire ,  pour 
être  délivrés,  après  avoir  été  signés  et 
apostilles  par  iesdiles  autorités,  aux  su- 
jets français  qui  TOudi*ont  se  rendre  dans 
ces  parages.  Sur  le  territoire  siamois, 
''cax-ci  dévrout  se  conformer  en  tout  aux 
stipulations  du  traité  de  1856  entre  la 
France  et  le  Siam.  Le  passe-port  ci-des- 
sas  mentionné  tiendra  lieu,  en  cas  de  re- 
lâche, de  In  passe  exigée  par  l'art.  7  dii- 
dit  traité,  et  donnera  aux.  porteurs»  en 
cas  d'urgence,  le  droit d*adresser  directe- 
ment leurs  réclafliations  zia  autorités 
slanoises. 

t.  Le  gouvernement  français  s'engage 
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à  faire  observer  par  le  Cambodge  les  sti- 
pulations qui  précèdent. 

H.  Le  présent  traité  ayant  été  rédigé  en 
français  et  en  siamois,  et  les  deux  ver- 
sions ayant  la  môme  portée  et  le  môme 
sens,  le  texte  français  sera  officiel  et  fera 
foi,  sous  tous  les  rapports,  aussi  biea  qne 
le  texte  siamois. 

9.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Bang* 
kolc  dans  le  délai  de  ciD(l  mois,  oa  pltts 
tAt  si  f'iirc  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs Tont  signé  et  y  ont  apposé  le  sceau 
de  leurs  armes. Fait  h  Paris,  en  double  ex- 
pédition .  le  15  Jtiillet  de  l'an  de  grâce  1867 
(le  quatorzième  jour  de  la  huitième  lune 
de  rannée  Tho  :  i239  de  Vère  Matoise). 
Signé  McostiEB.  Vhyk  Sprawomqs  Wat 
Wat.  Phra  Kaxa.  Sena. 

2.  Notre  ministre  des  affaire»  étran- 
gères (M.  Moustîer)  est  chargé,  etc.' 


29  FKVRiBB  =  13  Mins  1868.  — Décret  impérial 
purUni  promalgaUôn  de  la  convcolion  con- 
clue, le  7  août  1807,  entre  la  France  et  le 
rovnnme  de  Siara,  relallvemeot  à  l'imporla- 
tiuti  des  vins  ei  apirUoeux  dans  le  royaume 
de  Stem.  (XI,  Bal.MDUtXV,  b.  i5,S4g.) 

Napoléon,  etc.,  sut  te  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  convention  relative  k  Tiui- 
portatlon  des  vins  et  spiritueux  dans  le 
royaume  de  Siam  ayant  été  conclue,  le  7 
août  IfiRT,  entre  la' France  et  cet  Etat,  et 
les  ratiuca Lions  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Bangkok ,  le  Î4  novembre 
1867,  ladite  convention  ,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécn- 
tion. 

GONVtMTlOlt. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'£m- 
pcrenr  des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam,  désirant 

consolider  et  accroître  par  une  convention 
spécialement  relative  au  régime  des  vins' 
et  spiritueux  importés  dans  le  royaume  de 
Siam  les  avantages  que  les  deux  pays 
ont  jusqu'à  prcsctit  rectieillis  du  traité 
d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
conclu  à  Bangkok,  le  45  aoftt  1818, 
les  plénipotentiaires  soussignés  :  M.  le 
marquis  Léonel  de  Moustier.  mini-tre 
et  setretaire  d'Ktat  au  département  des 
affaires  éiidugeie»  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français ,  et  Phya  Sarawongs 
Way  Wat,premier  ambfts«!3dpnr  de  Sa  Ma- 
jesté le  Rof  de  Statu  ,  el  IMira  Kaxa  Sena, 
sou  second  auibas.sadeur,  dûment  autori- 
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BUfnM  FRANÇAIS.  —  RA» 

sés,  ont  artété  dans  ce  bot  les  articles 

suivants  : 

Art.  1*.  Les  sujets  français  pourront, 
moyennant  l'aequittenient  d*oo  droit 

d'entrée  de  trois  pour  cent  de  la  valeur, 
importer  dans  le  royaume  de  Siam,  de 
quelque  pays  et  sous  quelque  pavillon 

ÎjDe  ce  soit,  des  vios  et  antres  boissons 
èrmentées,  ainsi  que  toute  espèce  de 
boissons  distillées.  Ces  produits  pourront 
être  librement  vendus  et  transportés 
dans  rfntérienr  da  pays,  et  leur  vente 
ne  sera  pas  soumise  a  d'iiutres  formalités 
ni  k  d'autres  ciiarges  que  celles  qai  se 
trouvent  indiquées  ci-après, 

2.  Tout  individu  qui  Yondra  vendre  en 
détail  des  boissons  fermentées  ou  distil- 
lées de  provenance  étrangère  devra  se 
munir  d'un  permis  spécial.  Ce  permis 
sera  délivré  par  Tautorité  siamoise,  qui 
ne  pourra  jamais  le  refuser. 

3.  Toutes  les  fois  qu'un  permis  sera 
déiivre  pour  ia  vente  en  détail  de  bois- 
sons distillées  d*nne  valeur  inférieure  à 
un  franc  soixante-cinq  centimes  (un  de- 
ini-tical)  le  litre,  il  ji>n  pourra  être  fait 
usage  que  pour  un  seul  établissement  ou 
un  senl  bateau,  et  que  dans  les  limites 
d*ttn  district  déterminé. 

4.  La  délivrance  des  permis  aura  lieu 
sans  frais ,  mais  une  taxe  annuelle 
pourra  être  exigée  de  tout  détaillant  qui 
vendra  des  boissons  distillées  d'une  va- 
leur inférieure  à  un  franc  soixante-cinq 
centimes  (un  demi-tical)  le  litre, 
même  qu'il  vendrait  simultanément  des 
spiritueux  de  qualité  supérieure.  Cette 
taxe  ne  devra,  en  aucun  cas,  dépasser 
quatre-vingts  tiraux. 

5.  Les  lulïactiuns  aux  dispositions  qui 
précédent  seront  punies  d^une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  deux  cents  ticaux. 
Si  le  contrevenant  est  sujet  ou  protégé 
français  ,  la  condamnation  à  l'amende 
devra  être  prononcée  par  le  consul  de 
France. 

6.  Les  sujets  français  devant  jouir, 
aux  termes  du  traité  du  45  aoftt  1856, 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, il  est  bien  entendu  qu'ils  ne  seront 
tenus  de  se  rnnrormer  aux  dispositions 
de  la  présente  conveiuion  qu'autant  que 
les  sujets  des  autres  nations  y  seraient 
également  soumis  et  les  observeraient  en 
toute  circonstance. 

7.  La.  présente  convention  aura  iinr- 
durée  fixe  de  cinq  années,  a  dater  de 
réchange  des  rstiieations,  et  eile  de- 
meurefa  ensuite  obligatoire  d'année  en  an- 
née jusqu'à  ce  que  l'un  des  deuxgouverne« 
ments  aU  aunoncé  à  l'autre,  un  an  k  l'a- 
vance,  son  intention  d'en  fiiire  cesser  les 
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effets.  Les  deux  gouvernements  se  résor- 
vent  d'ailleurs  d'y  introduire,  d'un  com- 
mun accord,  à  l'expiration  du  terme  assi- 
gné à  sa  durée  fixe,  les  modifications  qui 
seraient  jugées  nécessaires.  Les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Bangkok 
dans  le  délai  de  cinq  mois,  ou  plus  tût  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à 
Paris,  le  7  août  1867.  Signé  MoLsntR. 
Phya  SonAWKNGs  Wat  Wat.  Pbia  Kaxa 
Sena. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Mo u s uei)  est  charge,  etc. 


♦  -»  13  MARS  18()8.  —  DécreMmpérIal  qnf  ip- 
protive  1&  déclaraiioa  signée,  le  SS  fèrrier 
1S68,  enln;  la  Franoa  «1  U  B«lgiq««,  portul 
ncHlifleaUoo  des  époques  de  rhOmni^eaniintl 
•vr  les  rivières  et  canaux  qui  reiieni  Cbarte- 
roi,  Mons  et  Ptrli.  IXI,  Biil.  MDLXXV, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  alfatres  étrangères,  avons  dé- 
créié  : 

Art.  i*'.  Une  déclaration  qui  modifîi', 
dans  l'intérêt  de  la  navigation,  les  épo- 
ques de  chômage  annuel,  fixées  par  l'ar- 
rangement du  9  décembre  1841,  sur  les 
rivières  et  canaux  qui  relient  Charleroi, 
Mons  et  Paris,  ayant  été  signée,  le  38 
février  1888,  par  notre  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  aifaires 
étrangt  t  t  s  et  prtr  l'envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotenUaire  de  Sa  Majesté 
le  Rot  des  Belges,  ladite  déciaratiou,  dont 
la  teneur  suit,  est  apprOtt\'ée  et  recefra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

OtoAaAtlON. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'En- 

pereur  des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ayant 
jugé  utile  de  modifier,  dans  l'intérêt 
de  la  navigation,  les  époques de'ehémage 
annuel,  fixées  par  l'arrangement  dtt  t 
décembre  1841,  sur  les  rivières  et  canaux 
qui  relient  Charleroi,  Moas  et  Paris, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  k  cet 
efliet,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  :  i»  les  chômages  des  lignes 
de  navigation  qui  relient  respeciivemcut 
Charleroi,  Mons  et  Paris  cummencerout 
à  la  frontière  des  deux  pays  du  l**  su 
15  juillet,  en  se  rapprorhnnt  le  plus 
possible  de  la  première  de  ces  deux  dates, 
lorsque  les  interruptions  de  uuvi^alioa 
sur  ces  deux  lignes  seront  jugées  néeea- 
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mm.  ^  Entre  la  frontière  et  Paris,  ]es 
thflng»  comnenceroiit  sueeessivement 

dans  les  diverses  sections  dont  chaque 
ligne  est  composée,  de  telle  sorte  que  les 
teux  partant  de  Belgique  à  l'origine 
ds  dômage  ne  soient  pas  arrêtés  en 
route  par  la  baisse  des'ttuix. 

£o  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
dressé  la  présente  déeiaratioQ  et  Tout 
mitae  do  cachet  do  loars  armes.  Fait  11 
Pvis,  le  S8  février  im.  Signé  Mooft- 
Tin.  EnGè!«E  Retfns  . 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
éifâogeres  (M.  Moostier)  est  chargé,  etc. 


l^nTiiiB  ii  MARS  iJîns. —DfTret  Impérial 
«loi  reconaait  coame  était  lissemeni  d'util  lté 
HMtqt*  l'twoetfttlon  dM  aaelMit  OI«vw  du 
'•oWtgt  et  du  lycée  de  VerMllIct.  (Xl>  Bal. 

wp.«CCr\C  .  n.  23,059.) 

SapoléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■ioiïtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
it  riostmction  publique  ;  vu  la  demande 
formée  par  le  conseil  d'administration  de 
l'issocialion  des  anciens  élèves  du  collège 
tldalycée  de  Versailles,  vu  les  dotumeuli» 
biniit  coonaltre  la  eomposHioo  dudit 
«WMil,  les  statuts  de  la  société  et  In  si- 
toatioD  financière;  vu  les  avis  favoiables 

préfet  de  Seine-et-Oise  et  du  vice-i*ec- 
inr  ée  l*aeadégftie  de  Paris  ;  notre  eonsoil 
'"Ktit  iDtendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'associatiou  des  anciens  élè- 
t(sda  collège  et  du  lycée  de  Versailles 
^  neounne  coasme  établissement  d'oti- 
lilé  publique. 

1  Les  statuts  de  cette  association  sont 
3(>prouvé9^  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
P^t  déeiet.  Attoane  modiUeation  ne 
pourra  y  être  faite  sans  notre  aotorisa- 

3.  Notre  ministre  de  rinstrnetion  pu- 
^•i<l»ie  (M.  Duruy)  est  chargé ,  eic. 


I  •  «  16  aiis  1808.  —  DéerM  impérial  portant 

I  Fomnlgttion  de  Is  ronv^ nlinn  de  poste  con- 
dae,  le  28  Janvier  I8(>i,  entre  ia  France  et 
It  irand-daché  de  LaxaMbaarf.  (XI»  Bnl. 
WLXXYI,  n.  15,860.) 

%oléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
filtre  secréuire  d*£tat  au  département 
■Boires  étrangères,  stobs  décrété  ; 
.  Art.  i**.  Une  convention  de  poste  ayant 
ilèmç\ne,  le  28  janvier  1868,  entre  la 
fiiûct  et  le  graiid-duché  de  Luxembourg, 
*i  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
^!i3Dgées  k  Paris,  le  3  mars  1868,  ladite 
^D'entioD,  Joîît  la  teneur  suit,  réceTra 
^pUiae  et  entière  exécution. 
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GOHVBIITION. 

Si  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Ras,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  vûuiuiiL  régler,  au 
moyen  d'one  nouvelle  eonventioQ,réeliange 
des  (  I  l  respondances  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Luxembourg  d  une  ma- 
nière conforme  -a  1  intimité  et  k  l'activité 
des  relations  qui  existent  entre  les  deux 
pays,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires à  cet  effet,  savoir  :  Sa  Majesté 
r Empereur  des  Français,  M.  Léonel  mar- 
quis de  Movstier,  grand-croix  de  son  or- 
dre impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  étran- 
gères; et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg, M.  Jonas,  con- 
seiller d'Etat,  chargé  d'affaires  du  grand- 
duché  de  Luxembourg ,  commandeur  de 
l*ordre  royal  et  grand^ncai  de  la  cou- 
ronne de  chêne,  ete.,  etc.,  etc.;  lesquels, 
après  s'être  réciproquement  commufiifîné 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouves 
en  bonne  et  due  forme,-  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  entre  Tadministra- 
tlon  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  du  qrand-duché  de  Luxem- 
bourg un  échange  périodique  et  régulier 
de  lettres,  de  papiers  d'affaires,  d'échan- 
tillons de  marchandises  et  d'imprimés  de 
toute  nature,  ju  aïoyea  des  services  or- 
dinaires et  spéciaux  établis  ou  k  établir 
pour  cet  objet  entre  les  points  de  la  fron- 
tière des  deux  pavs  qui  seront  désignés, 
d'un  commun  accord,  par  ces  deux  ad- 
ministrations. Les  services  établis  ou  à 
établir  sur  les  routes  ordinaires  seront 
exécutés  par  les  moyens  dont  disposent 
les  deux  administrations,  et  les  frais  ré- 
sultant de  ces  services  seront  supportés 
par  ces  administrations  proportionnelle- 
ment à  la  distance  parcourue  sur  leurs 
territoires  respectifs.  A  cet  effet,  celle 
des  deux  administrations  qui  acquittera 
la  totalité  de  ces  frais  sur  un  point  quel- 
conque devra  fournir  h  l'autre  un  double 
des  marchés  conclus  pour  cet  objet  avec 
les  entrepreneurs.  En  cas  de  résiliation 
de  ces  marchés,  les  indemnités  de  rési- 
liation seront  supportées  dans  la  même 
proportion.  Quant  aux  frais  que  pourra 
entraîner  le  transport  des  dépêches  par 
les  chemins  de  fer,  ils  seront  supportés 
exclusivement  par  l'administration  sur  le 
territoire  de  laquelle  ce  transport  aura 
eu  lieu. 

Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  non 
chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algé- 
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rie  poar  le  graud-4uGbé  de  Luxembourg, 
soit  du  grand-duehé  de  Lnxetnbourg 

ponr  la  France  et  l'Algérie,  ]h  inoiii,  ii 
leur  choix,  laisser  U  port  di  ^J!t  s  lettres 
à  la  chargRrtes  deslinataires  ou  i)ayer  ce 
port  d'anna  j  usqu'à  destination, 

S.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinai- 
res qui  seront  iH'liangées  entre  les  habi- 
tants de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une 
part,  et  les  habitants  du  grand-duché 
de  Luxembourg,  d'aatre  part,  sera  réglé 
conformément  au  tarif  ci-après  :  {Suit  le 
tarif.) 

4.  Les  lettres  expédiées  à  découvert, 
par  la  Toie  de  la  France,  soit  des  pays 
mentionnés  au  table;ni  A  annexé  à  la 
présente  convention  pour  le  grantî-du- 
ché  de  Luxembourg,  soit  du  grand-duché 
de  Lmembourf  pour  ces  mômes  pays, 
seront  échanfir^^s  entre  r;ulmlnistrntion 
des  postes  de  France  et  l'administralion 
des  postes  du  grand-duché  de  Luxein- 
boarK  aux  conditions  énoncées  dans  ledit 
tableau.  Il  est  convenu  que,  dans  le  ras 
oîi  les  conventions  qui  rèj<lent  les  rela- 
tions postales  de  la  France  avec  les  pa^s 
désignés  dans  le  tableau  A  susmentionné 
viendraient  a  être  modifiées  d*^  niani/;re  à 
influer  sur  les  conditions  d'éehange  fixées 
par  la  présente  convention  pour  les  cor- 
respondances transmises  par  la  TOie  de  la 
France,  ces  modiflcations  seront  appli- 
quées de  picln  droit  anxdites  correspon- 
dances. 

9.  L'administration  des  postes  de 

France  pourra  livrer  îi  l'administration 
des  postes  du  frrand-duehc  de  Luxem- 
bourg des  lettres  chargées  k  destinatiou 
de  m  Btat.  De  son  côté  Fadministration 
des  postes  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourt'  pourrn  livrer  à  l'administration  des 
postes  de  France  des  lettres  chargées  à 
destination  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
et,  autant  que  possible,  b  destination  des 
pays  auxquels  1 1  France  sert  d'intermé- 
diaire. Le  port  des  lettres  chargées  devra 
toujours  être  acquitté  d'avance  jusqu'à  des- 
tination. Toute  lettre  chargée  adressée  de 
Fun  des  deux  pays  dans  l'antre  suppor- 
tera au  départ,  en  sus  de  la  taxe  appli- 
cable k  une  lettre  ordinaire  affranchie  du 
même  poids,  un  droit  fixe  de  trente  cen- 
times. L'administration  des  po=;îes  de 
France  paiera  à  l'administration  des  pos- 
tes du  grand-duché  de  Luxembourg,  en 
sus  do  prix  résultant  de  Fart.  3  de  la 
présente  convention,  un  droit  fixe  de  dix 
centimes  ppur  toute  lettre  chargée  que 
ladite  administration  des  postes  de  France 
litrera  b  i*admînistration  des  postes  du 
grand-duché  de  Luxembourg.  Récipro- 
quement, l'administration  des  postes  du 
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grand  -  duché  de  Luxembourg  paiera  à 
Fadmiiiistrattoil  des  pcrstes  de  France,  en 
SOS  du  prix  résultant  de  l'art.  3  précité, 
un  droit  fixe  de  vingt  centimes  pour  toute 
lettre  chargée  que  ladite  administration  des 
postes  du  grand-duché  de  Luxembourg 
livrera  à  l'administration  des  postes  de 
France  à  destination  de  la  Fiancé  et  de 
l'Algérie.  Quant  aux  taxes  ou  droits  appli- 
cables aux  lettres  chargées  expédiées  du 
grand-d ti eh c  de  Luxembourg  pourles  pays 
auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire,  ils 
seront  lixés,  d'un  commun  accord,  entre 
l'administra  lion  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  du  frand- 
duehé  de  Luxembonr?.  eonformémentaux 
conventions  actuelleiuenl  en  vigueur  ou 
qui  interviendraient  daus  la  suite. 

6.  L^envoyeup  de  toute  lettre  chargée 
contenant  des  valeurs-papier  paynhles  au 
pofteur,qiii  sera  expédiée '■oîI  <\o  l  i  Fi-auce 
ou  de  l'Algérie  pour  le  ui*iuii-uactiô  de 
Luxembourg,  soit  du  frand-^DoM  de 
Luxembourg  pour  la  France  ou  l'Algérie, 
pourra  obtenir,  jusqu  a  concurrence  de 
deux  mille  francs,  le  rembourseoieiU  de 
ces  valeurs,  en  cas  de  perle  ou  de  spo- 
liation prévue  par  Fart.  9  ci-après,  en 
faisant  la  déclaration  du  niontanl  des- 
dites valeurs  et  eu  payant  d'avance,  in> 
dépendamment  des  taxes  et  droits  fixés 
par  les  art.  3  et  5  de  la  présente  conven- 
tion, un  droit  proportionnel  de  vingt  cen- 
times par  chaque  cent  francs  ou  fraction 
de  cent  francs  déelaiés.  Le  montant  de  ce 
droit  sera  partagé  entre  les  deux  adminis- 
trations, dans  la  proportion  de  deux  tiers 
au  proht  de  Fadministration  des  postes 
de  France  et  d'un  tiers  au  profit  de  l'ad- 
ministration des  postes  du  grand-duché 
de  Luxembourg. 

7.  La  déclaration  du  montant  des  va- 
leurs contenues  dans  une  lettre  devra 
être  faite  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la 
susfripîion  de  renveloppe,  k  l'angle  gau- 
che supérieur,  et  sans  rat  ure  ni  surchar>:e 
même  approuvée.  Cette  déclaration  énon- 
cera en  langue  française,  en  francs  et  en 
centimes  et  en  toutes  lettres,  le  montant 
des  va  leursdéclarées,  sans  au  Ire  i  ml  i  cation. 
Le  montant  des  valeurs  déclarées  pour 
une  seule  lettre  ne  devra  pas  excéder 
deux  mille  francs. 

8.  Le  fait  d'une  déclaration  fraudu- 
leuse de  valeurs  supérieures  aux  N'alcurs 
réellement  insérées  dans  une  lettre  sera 
puni  conformément  k  la  It'^jîislation  inté- 
rieure du  pays  OÙ  la  lettre  aura  été  re- 
mise k  la  poste. 

9.  Dans  le  cas  oik  une  lettre  contentnt 
des  valeurs  déclarées  viendrait  k  être  per- 
due ou  spoliée  soit  sur  le  territoire  fTan- 
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çais,  (laus  des  conditions  entraluanl  rôs- 
p«iiiaMlité  pour  l'administration  des  pot* 
tes  de  Franc»  d'après  la  législation  fraiH* 
çalse,  soit  ?iir  1p  tnrrifttire  lusembour- 
s^çoiâ,  dans  des  conditions  entraînant  res> 
poQ&abilité  pour  radminiatration  des 
postes  gnnd-doealês  d*tprèi  la  légiala* 
tion  luxembourgeoise,  radmînistration 
responsable  paiera  ou  fera  payer  à  l'en- 
meur  et  à  son  défaut,  au  destinataire, 
dans  un  délai  de  denx  meie,  li  dater  du 
jour  l*i  la  réclamation,  la  somme  qui  aura 
fit;  déclarée  et  pour  laquelle  le  droit 
prëTQ  en  l'art.  6  aufa  été  acquitté;  mais 
il  est  entendu  que  la  réclamation  ne  sera 
admise  que  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  île  l'envoi  de  ladite  lettre  ;  passf 
ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  a 
ioeane  indemnité. 

10.  L'administration  qui  opérera  le 
rt-mboiirsiMiient  du  montant  des  valeurs 
déclarées  non  parvenues  k  deslinatiou  sera 
mbngte  à  tona  leadroilada  proffiélaira. 
A  cet  effet ,  la  partie  prenante  devra  , 
an  moment  du  remboniscment,  consi^îner 
par  écrit  les  i*enseigneaieats  propres  k 
Aidliter  la  nèheithe  dca  valeora  perdaes 
^t  siibro$;er  à  tous  aeadfoUa  ladite  admi- 
Qistration. 

11.  Le&  deox  administrations  des  pos- 
tes de  France  et  do  grand*diioli6  de 

Luxembouri?  cesseront  d'être  responsa- 
bles des  valeurs  décUu'ées  contenues  dans 
toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son 
fondé  de  pouvoir  aura  donné  reçu. 

12.  La  perte  d'une  lettre  chargi-e 
transmise  en  dehors  des  conditioni»  dé- 
terminées par  les  art.  (i  et  7  précédents 
n'eitnlttera»  pour  radmiaiatratfon  aur  le 
territoire  dn  laquelle  la  perte  aura  eu 
lieu,  que  roMi?:;!!ion  do  ;nvnr  i'cq. 
voyeur  une  indcmiiué  de  cinquante  francs. 

paiement  aera  effectué  dana  le  délai 
de  (irijT  mois,  k  dater  du  jour  de  la  ré- 
daui&lioQ.  La  réclamation  résultant  de 
la  perte  d'une  lettre  cbargee  sera  admis- 
tiMa  peadant  six  wït^  k  dater  du  Jour 
iini  suivra  la  date  du  dépAt  de  ladite  let- 
tre; {>as>é  ce  terme,  le  réclumaai  n'aura 
^itii  auc'iiie  indemnité. 

IS.  L'e&voyeur  de  toute  lettre  eharfée 
wnlenant  ou  non  des  valeurs  dèclar<^ês 
<t  expédiées  ioitde  la  France  ou  de  l'Ai- 
grie pour  le  grand-duché  de  Luxem- 
^Hf .  soit  du  grandHluché  de  Luxen- 
bwiripour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra 
dfawDder.  au  moment  du  dépôt  de  la 
Kttre,  qu'il  lui  aoit  donne  avis  de  sa  ré' 
^ptioQ  par  le  destinataire.  Dans  ee  eas, 
•i  paiera  d'avance,  pour  le  port  de  l'avis. 
Me  taxe  n  ni  forme:  de  vingt  centimes.  Le 
«OBtaui  (ie  ceUe  uxa  sera  partagé  entre 
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les  deux  administrations,  dans  la  oropor- 
tion  de  trois  quarts  an  profit  de  Vaunit- 
niatratlon  des  postes  de  France  et  d'un 
quart  au  profit  de  l'adminislration  des 
po'ifes  du  grand-duché  de  Luxembourg. 

a.  La  correspondance  exclusivement 
relative  aox  différents  services  publics, 
adressée  d'un  Etat  dans  l'autre  et  dont 
la  circulation  on  franchise  aura  été  au- 
torisée sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel 
'  appartient  le  ronetionnalre  on  Tantorlté 
de  qui  émane  cette  oonrspondance,  8éra 
transmise  exempte  de  tout  prix  de  port. 
Si  l  autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui 
elle  est  adressée  Jouit  pareillement  dé  la 
frnnehlse,  elle  sera  délivrée  sans  taxe  ; 
dans  le  cas  contraire,  cette  correspon- 
dance ne  sera  passible  que  de  la  taxe 
territoriale  dfl  pays  de  destination. 

15.  Les  épreuves  corrigc'cs.  les  papiers 
d'affaiie?  et  aiitres  document?  manuscrits 
n'ayant  pas  le  caractère  d'une  correspon- 
danoe  aetuelle  et  personnelle,  qui  seront 
expédiés   de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et 
vice  versa,  seront  affranchis  jusqu'à  des- 
tination, tes  tanes  ii  perrevilr  pour  Taf- 
frnnchissement  des  objets  désicn^s  dans 
le  paragraphe  précédent  seront  payées 
par  les  envoyeurs  et  réparties  entre  les 
deux  administrations   des  postes  de 
France  et  du  grand-duché  i}r  1  nxem- 
bourg  conformément  au  taT'if  suivant  : 
[Suit  le  tarif.)  Pour  jouir  de  la  modé- 
ration de  taie  résultant  de  ee  tarif,  les 
objets  ci-dessus  désignés  devront  être 
placés  sous  bandes  et  ne  contenir  aucune 
lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d'une 
eorrespondanee  on  pontant  en  tenir  lien. 
Les  épreuves  corrieées  et  les  manuscrits 
qui  ne  rempliront  p  is  ces  conditions,  ou 
dont  le  port  n'aura  pas  été  payé  d'a- 
vance, seront  eonsfdérés  comme  lettres 
et  taxés  en  conséquence. 

16.  Tout  paquet  contenant  soit  des 
échantillons  de  marchandises  n'ayant 
par  eux-mêmes  aneune  valeur  vénale, 
soit  des  journaux,  des  gazettes,  des  ou- 
vrages périodiques,  des  livres  brochés, 
des  livres  reliés,  des  brochures,  des  car- 
tes géographiques,  des  plans,  des  gravu- 
res, des  phold^raphîes,  des  cartes  de  vi- 
site, des  papiers  de  musique,  des  catalo- 
gues, des  prospectus,  des  annonces  et 
doK  avis  divers  imprimés,  gravéa*  litbo* 
graphiés  ou  autographiés,  qui  aera  expé- 
dié de  la  France  ou  de  l'Algérie  four  le 
grand-duché  de  Luxembourg,  et  vice 
t^erea,  sera  alhiinchi  jusqu'il  destination. 
Les  taxes  à  percevoir  pour  l'affranchisse- 
ment des  objets  désignés  dans  1p  para- 
graphe précèdent  seront  payées  par  les 
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envoyeurs  et  réparties  entn  les  deux 

administrations  des  postes  de  France  et 
du  grand-duché  de  Lnxeiubourg  confor- 
mément au  tarif  suivant  :  {Suit  le  tarif.) 

IT.  Les  imprimés  de  tonte  nature  ex- 
pédiées par  la  voie  de  la  France,  soit  des 
pays  mentionnés  an  tableau  B  annexé  à 
la  présente  convention  pour  le  grand- 
duclié  de  LttxemiKiDrg,  soit  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  pour  lesdits  pays, 
seront  échangés  entre  l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg aux  conditions  énoncées  dans  ledit 
tableau.  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas 
où  les  conventions  qui  i^K'ent  les  rela- 
tions de  la  France  avec  les  pays  étrangers 
désignés  audit  tablean  viendraient  à  être 
modifiées  d«  manière  à  inHucr  sur  les 
conditions  d'échange  lixées  par  la  pré- 
sente' convention  pour  les  journaux  et 
autres  imprimés  transmis  par  la  voie  de 
la  Frant  p.  ces  modifications  seront  appli- 
quées de  plein  droit  auxdits  journaux  et 
imprimés. 

IS.  Les  éeluntlllons  de  marcbandises 
ne  seront  a^mis  à  jouir  de  la  modération 
de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  !  art.  \  6 
précédent  qu'autant  qu'ils  n'auront  par 
eux-mêmes  aucune  valeor  vénale,  qu'ils 
seront  affiandiis  jusqu'à  destination» 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre 
.  écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  des- 
tinataire, une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  etdesprit. 
Quant  aux  autres  objeU  désignés  dans  le 
même  article  et  aux  imprimés  mentionnés 
dans  l'art.  17,  ils  devront,  pour  jouir  des 
modérations  de  port  accordées  par  lesdits 
articles,  être  affranchis  jusqu'aux  limites 
respectivement  fixées  par  ces  articles, 
fitre  mis  sous  blindes  et  ne  porter  au- 
cune écriture,  chiilre  ou  signe  quelconque 
à  la  main,  si  ce  n*est  l'adresse  du  desti- 
nataire, la  signature  de  Tenvoyenr  et  la 
date.  Les  échantillons  ot,  antres  objets 
susmentionnés  qui  ne  réuniront  pas  les 
conditions  ci-dessus  exprimées  seront 
considérés  comme  lettres  et  traités  en 
conséquence. 

19.  Il  est  enlrridu  que  les  dispositions 
contenues  dauî>  les  art.  lo,  16  et  j?  pré- 
cédents n  infirment  en  avcone  manière  le 
droit  qu'ont  les  administrations  des  pos- 
tes des  deux  pays  de  ne  pas  effectuer, 
sur  leurs  territoires  respectifs,  le  trans- 
port et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
désignés  auxdità  articles  k  l'égard  des- 
quels il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux 
lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent 
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les  conditions  de  leur  poblicatîon  et  de 
leur  circulation  tant  en  France  que  dans 

le  grand-duché  de  Luxembourt.', 

âO.  Il  t6i  formellement  convenu  entre 
les  deux  parties  contractantes  qne  ceux 
des  objets  désignés  dans  les  art.  1,  3,  5, 
6,  13,  15  et  16  de  la  présente  convf^îi- 
tion  qui  auront  été  régulièrement  affran- 
chis jusqu'il  destination  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  pays 
de  destination,  d'une  taxe  OU  d'un  droit 
quelconque  à  la  charge  des  de^lnatalms. 

21.  Le  gouvernement  français  prend 
l'engagement  d'accorder  au  gouverne- 
ment grand-docal  le  transit  en  dépêches 
closes,  sur  le  territoire  français,  des 
correspondances  originaires  du  grand- 
ducb^^  de  Luxembourg  ou  passant  par  le 
grand-duché  de  Luxembourg  a  destination 
des  territoires  étrangers  auxquels  la  France 
sert  on  pourrait  servir  dUntermédiaire* 
et  vice  versa.  L'administration  des  postes 
du  îîranil -duché  de  Luxembourg  paiera 
à  r administration  des  puâtes  de  France, 
poor  cba<|oe  kilomètre  existant  en  li^e 
droite  entre  le  point  par  lequel  les  tîépô- 
ches  closes  entreront  sur  le  territoire  fian- 
çais et  le  pointparoùelles  en  sortiront,  la 
somme  de  cinq  centimes  par  kilogramoie 
de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de 
centime  par  kilogramme  d'échanii I  Ions 
de  marchandises  et  d'imprimés,  aui»si 
poids  net,  qui  sont  contenus  dans  ces  dé- 
pèches. 

22.  Le  gouvernement  du  grand-duchr 
de  Luxembourg  prend  l'engagement  d'ac- 
corder au  gouvernemeot  français  le  trmn* 
sit  en  dépêches  closes»  sur  le  territoire 
luxembourgeois  ,  des  correspondances 
originaires  de  France  ou  passant  par  la 
France  ^  destination  des  territoires  étran- 
gers auxquels  le  grand-duelié  de  Luxem- 
bourg sert  ou  pourrait  servir  d'Intermé- 
diaire, et  t)ice  versa.  L'administration  des 
postes  de  i'rance  paiera  à  l'administration 
despostesdu  grand-duché  de  Luxembourg, 
pour  chaque  kilomètre  exi«^tant  pn  ligne 
droite  entre  k  pointparlequelles  dépêches 
closes  entreront  sur  le  territoire  luxem- 
bourgeois et  le  point  par  où  elles  en  sor- 
tiront, la  somme  de  cinq  centimes  par 
kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un 
quart  de  centime  par  kilogramme  d'é- 
chantillons de  marcbandises  et  d'impri- 
més, aussi  poids  net,  qui  seront  contenus 
dans  oes  d^p^ches. 

â3>  l^our  jouir  du  beneiice  de  la  mo- 
dération de  port  de  transit  fiançais  ou 
luxembourgeois  qui  leur  fst  arcordée  par 
les  art.  21  et  22  précédents,  les  échan- 
tillons de  marchandises  ne  devront  avou- 
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par  eux-mêmes  aucane  valeur  vénale  ; 
I  ils  devront,  eo  outre,  être  affranchis 
jusqu'à    destiDation  .  Hre.  placés  sous 
bandes  00  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doQte  sur  leur  nature,  et  iie  porter  d'au- 
tre écriture  à  la  maïD  que  Tadresse  da 
!  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 
'  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et 
dfô  prii.  Les  imprimés  ne  seront  kàmi^ 
i  jMir  de  la  même  modération  de  port 
de  transit  qu'autant  qu'ils  seront  égale-^ 
oeot  affranchis   jusqu'à  destination , 
foils seront  mis  sous  bandes  et  qu'ils  ne 
porterait  aucune  écritore,  chiffire  on  si- 
m  quelconque  k  la  main,  si  ce  n'est 
1  i^dresse  du  destinataire,  la  signature  de 
ienroyeur  et  la  date.  Les  écbantilloos 
I  it  oardiaDdises  et  les  Iqipriinés  qui  ne 
{  nnplirent  pas  les  conditions  ci-dessas 
exprimées  seront  assimilés  m  lettres 
ordinaires. 

U.  Il  est  entendu  que  le  poids  des 
correspondances  de  toute  nature  tombées 
•  n rebut,  ainsi  que  celui  des  feuilles  d'a- 
vis et  autres  pièces  de  comptabilité  résul- 
I  UBt  de  l'échange  des  corresgpudauces 
;  tnisportées  en  dépêches  closes  par  Tune 
I  lies  deux  administrations  pour  le  compte 
I  de  l'autre,  et  qui  sont  mentionnées  dans 
articles  21  et  2i  précédents,  ne  sera 
m  eonpris  dans  les  pestes  de  lettres, 
jocmaux  et  imprimés  de  toute  nature  sur 
lesquelles  devront  Aire  assis  les  prix  de 
'  transport  fixés  par  lesdits  arlicies. 
iù.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  du  grand-duché  de  Luxera- 
fcourg  dresseront,  chaque  mois,  les  comp- 
tcb  résultant  de  la   transmission  des 
correspondances  et  des  dépAcbes  closes 
oie  les  deux  administrations  se  livreront 
f«ciproquement  en  vertu  des  dispositions 
delà  présente  convention  ;  et  ces  comptes, 
aprts  avoir  èt6  débattus  et  arrêtés  con^ 
^âicloirement,  seront  soldés  par  Tadmi- 
Qistration  qui  sera  reconnue  redevable 
«QTers  l'autre,  dans  les  trois  mois  qui 
niviOBt  le  mois  auquel  le  compte  se 
apportera. 

^-  Les  lettres  ordinaires  ou  rharsrées, 
les  épreuves  corrigées,  les  papiers  d'af- 
te,  les  échantillons  de  marchandises 
<l]tthDprimés  de  tonte  nature  mal  adres- 
^  00  mal  diri?(^s  seront,  sans  aucun 
réciproqueuuMil  renvoyés  par  l'in- 
•eraédiairé  des  bureaux  d  échange  res- 
P^i  pour  les  poids  et  prix  auxquels 
Iflflke  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en 
**œpte  k  l'autre  office.  Les  objets  de 
uéme  nature  qui  auront  été  adressés  à 
'  ^  destinataires  ayant  changé  de  rési- 
«l'nce  seront  respectivement  livrés  ou 
.eadaseharisés  du  port  qui  aurait  dû  être 
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payé  par  ieâ  destinataires.  Les  lettres 
ordinaires^  les  épreuves  corrigées,  les 
papiers  d'affaires,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute 
nature  qui  auront  été  primitivement  li- 
vrés a  radministration  des  postes  de 
France  ou  k  l'administration  des  postes 
dn  grand-duché  de  Luxembourg  par 
d  autres  administrations,  et  qui,  par  suite 
du  changement  de  résidence  des  destina- 
taires, devront  être  réexpédiés  de  l'un  des 
deux  pays  pour  l'autre,  seront  r(^cipro- 
quement  livrés  chargés  du  port  exigible 
an  lieu  de  la  précédente  destination. 

37.  Les  correspondances  de  toute  na- 
ture échangées  k  découvert  entre  les  deux 
administrations  des  postes  de  France  et 
do  grand-duché  de  Luxembourg,  qui 
seront  tombées  en  rebut  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  devront  ^trr:  renvoyées 
de  part  et  d'autre,  à  la  tin  de  chaque 
mois,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut. 
Celles  de  ces  correspondances  qui  auront 
été  livrées  en  compte  seront  rendues 
pour  le  prix  pour  lequel  elles  auront  été 
originaiiemeut  compUes  par  l'otfice  en- 
Voyeur.  Celles  qui  auront  été  livrées  af- 
franchies jusqu'à  destination  ou  jusqu*à 
la  frontière  de  l'office  correspondant  se- 
ront renvoyées  sans  taxe  ni  décompte 
Quant  aux  correspondances  non  affran^ 
chies  tombées  en  rebut  qui  auront  été 
transportées  en  dép«^ches  closes  par  l'une 
des  deux  administrations  pour  le  compte 
de  rautré,  elles  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  pour  leupiels  elles  auront 
été  comprises  dans  les  comptes  des  admi- 
nistrations respectives,  sur  de  simples 
déclarations  ou  listes  nominatives  mues 
à  Tappui  des  décomptes,  lorsque  les  eof- 
respondances  elles-mêmes  ne  pourront 
pas  être  produites  par  rofiice  qui  aura  à 
se  prévaloir  du  montant  de  leur  port 
vis  k  vis  de  l'office  correspondant. 

58.  Les  deux  :idministrations  des  pos- 
tes de  France  et  du  grand-duché  de 
Luxembourg  n'admettront  à  destination' 
de  l'un  des  deux  pays,  ou  des  pays  qui 
empruntent  leur  intermédiaire,  aucun  pa- 
quet ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de 
l'or  ou  de  1  argeut  monnayé,  soit  des  bi- 
joux ou  effets  précieux,  soit  tout  autre 
objet  passible  de  droits  de  douane. 

Afin  de  s'assurer  réciproquement 
l'intégralité  du  produit  des  correspon- 
dances écbangées  entra  les  deux  pays,  les 
gouvernements  français  et  luxembour- 
geois s'ençfngent  k  empêcher,  par  tous 
les  moyeuà  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que 
ces  correspondances  ne  passent  par  d'au- 
tres voies  que  par  leurs  postes  respee» 
tives. 
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France  et  radminiàtration  des  postes  du 
grand-ducUê  de  Luxembourg  désigneront, 
d  un  commun  acctfrd,  leè  bureaux  par 
lesquels  devra  âféi#  liett  l'èehange  dto 
correspondances  reBpe£litfei;èl1eft  régle- 
ront les  conditiflhs  anxqMelles  spront 
soumises  iti  correHpôndances  de  l'un  des 
deux  pays  pour  t'autré  fhsttffisaiflnlent 
affranchies  au  rooyën  de  timbres-peste; 
elles  régleront  égaleniènl  la  dlieitlon  dés 
correspondances  transnlises  récipt'oque- 
menl  et  arrêteront  les  dispositions  relati- 
ves à  la  fbrmë  des  comptes  nientiODÉlês  à 
l'article  25  pri^cfOent,  ainsi  qile  toute 
autr«  mesure  de  détail  ou  d'orîlrç  néces» 
sailli  pour  assurer  l'exécution  des  stipu- 
lalioos  d«  M  prteente  eonteniion.  Il  est 
entendu  que  Ir^^  mesures  désignée>  ri- 
dessus  f (Ml iront  être  nioclîfiécs  pur  les 
deux  admiiiislratious  toute»  les  fois  que, 
d*QB  eoDmuD  teeoM,  Us  deux  admiiii»* 
tratioiisen  reconnaîtront  la  iK^cesaité. 

31.  Seront  abrogées,  à  |)arlir  du  jour 
de  la  mise  à  exécution  de  la  présente 
eontentWlii  tonte*  stipQltttiéns  otf  éï^pé-^ 
sillons  antérieures  concernant  récliaii,-o 
des  correspondance?  entre  la  Fraace  el  le 
gmnd-duciié  de  Luxembourg. 

89.  Lft  prèêenté  eotiir«titton  atiM  forée 
et  valeur  à  parlli"  du  jour  dont  les  deux 
parties  conviendront,  dès  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  ies  lois 
parlicnnères  h  ehaisnii  des  deux  Etats,  et 
elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en 
année>  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  par- 
ties coutractantes  ait  annoncé  à  l'autre, 
raaia  un  aiiH  Vavanee;  Ion  Itilentlon  d'en 
faire  cesser  les  effets.  Fendant  cette  der- 
nièr»'  ;)nnée,  la  convention  continuera 
d  avoir  sou  exécution  pleine  et  entière, 
sans  préjudiM  de  la  liquidation  «t  dn 
solde  des  comptes  entns  les  administra- 
tions des  postes  des  deax  pays,  après 
rexpiratiou  dudit  terme. 

8S.  La  présente  eënvêntiofl  aélra  mt- 
Aéeetlas  ratifications  en  seront  Matt- 
yées  aussitôt  que  faire  se  pnnrra. 

£a  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  «Ht  ftitdé  ta  présente  conven- 
tleii  et  j  eut  apposé  leurs  cachets.  Fait  a 
Paris,  en  dniiblf^  orîtrinal,  le  SiB  janvier 
1^68.  âigne  MousTiER.  Jonas. 

i.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Mottstler)  est  (bargé,  ete. 
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f'ii'omulgalion  de  la  conveniiuii  concernant 
'fecbahge  des  mandats  de  poste  conclu  ,  te 
<8  janvier  1868, entre  la  France  et  le  t;ran(1- 
dticb»  de  Ltiniibovrg.  (Xl,  Bal.  MDLXXVI, 
n.  15,851.) 


il  m.  -*  î  laitt  mè» 

Napoléob,  etc.,  sttr  le  rapport  dè  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ab  dlpftrte- 
ment  dés  affaires  étréBfères,  àvoitt  dé- 
crété : 

Art.  i'**.  UHe  cdtiTentiob  concernant 
Técbange  des  mandats  de  poste  avant  été 
conclue, le 28  jnnvît  r  1809,  rnîî  t  laFrancc 
et  le  grand-duché  do  Luxembourg,  et  If» 
ratifications  de  cet  helé  ayant  été  échan-  i 
gées  à  Paris,  le  3  mars  1868$  laditdeon-  > 
vpntion,  dont  b  !f»!iPiir  reMTTÉ  SI  j 

pleine  et  entière  exécution.  j 

i 

CONfltmOH.  ! 

'  Sa  Majesté  rFmpereiir  des  Français  et 
Sa  Mdjesté  le  iioi  des  Pays-Bas ,  grand- 
duc  de  Luxembourg ,  désirant  quo  des 

sommes  d'ari^nt  puissent  être  «enaiigéM 

entre  la  Franco  et  grand-duché 
LuxeitiboUrg  au  moycii  de  mandats  de  1 
poste,  ont  résolu  d'assurer  ce  rësaltat 
par  une  eonVentien  éi  dut  nomdié  peiir 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  sàfoir  : 
Sa  Mnjestf;  l'Empereur  des  Français, 
M.  Leuuei  marquis  de  Moustier,  gr^Qd- 
crel«  de  San  OHIte  fnpéHal  de  la  LégieB 
d'hnnnenr,  etc.,  rte  ,  <^tc.,  son  ministre 
et  seer6t;iire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
dei  l*ays-«ss,  «rand-diie  de  bttxetaift»«r«. 
M.  .lonas,  conseiller  d'Etat,  chargé  d'af- 
faires du  grand  «ducliè  de  LUIiembeurg, 
commandeur  de  Tordre  royal  et  grand- 
ducal  de  la  GbttrennetÉéGfeéne,  eto.,  etc., 
etc.;  Icsrjnels,  après  s'être  ^èc1proqlleBleot 
communiqué  leurs  pleins  pouroirs  res- 
pectifs, trouvés  eu  bonne  et  due  fonne, 
sont  cen%enttk  des  articles  suivante  ^ 

Art.^*^Desenvolsdefbnd8puur^0Btél^c 
faits,  par  la  voie  de  la  poste,  tant  de  k 
France  et  de  l'A-lgérie  pour  le  grand-dQ- 
cké  de  Luxembourg  que  dn  |fand -duché 
de  Luxembourg  pour  la  Fi  ance  et  l'Algé- 
rie. Ces  envois  s'effectueront  an  nioveo 
de  mandats  spéciaux  dits  Mandats  d'ar- 
iMn  H'at^gefU  ear  f manger,  tirés  par 
des  bureaux  de  radminiatfatlon  des  pos- 
tes de  France  sur  des  bureaux  de Tadral- 
uislration  des  postes  du  grand-tliM  lié  de 
Lniembenrg,  et  réciproquement.  La  pid- 
prlété  de  ces  mandats  sera  Iranamis^Ms 
par  voie  d'endus^^ement  Aucun  mandat 
ne  pourra  excéder  la  somme  de  deux  oenls 
francs. 

f  .  n  sera  peréH,  sur  chaque  ett¥el  de 

fonds  effectué  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, une  taxe  de  vingt  oen tintes  par  dix 
francs  ou  fraction  de  'iix  francs,  laqudle 
talM  defTa  toe}o«n  être  payée  fêt  ïim^ 

vnyenr.  Le  produit  di^  la  laxe  ci-dessfli 
fhee  sera  p:irttt«-îé  par  moitié  entre  l'ad- 
mmiauaiiuu  dtn  postes  de  Franoe  et  l'ad- 
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DjaMntion  des  postes  du  gratid-ilucbé 

4e  Laxembourg. 

3.  Il  est  formellement  conveftu  ontrr 
les  deux  parties  contractantes  que  les 
mandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste 
français  ou  luTiembour^ois  eo  exéeiltion 
l'o  l'art,  i"  et  les  acquits  donnés  sur  ces 
mandats  ne  pourront,  sous  aucun  prf^- 
teite  et  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  étie 
sounit  à  UD  droit  00  k  BOétuie  quelcoli- 
Vètn  SdS  de  la  taxe  fixée  par  Tart.  5. 

4.  L'administration  lies  postes  dcFrimce 
et  radnlnistration  des  postes  du  grand* 
(ioAl  êê  IMTiLéwibùtrg ;  dresseront,  itkt 
époques  qui  seront  fixées  par  elles,  d'iin 
comiDun  accord,  des  comptes  sur  lesquels 
seront  récapitulées  toutes  les  sonimes 
parèM  fn  leur»  ftaMaux  respeetlfsi  ëlnà! 
qu^lcs  taxes  perçues  sur  lesdites  sommes  : 
et  ces  comptes  ,  après  avoir  été  dclialtiis 
et  arrêtés  contradictoirement,  seront  sol- 
dé! |ir  rsémtnifttnittoii  tfoi  9tn  roeon- 
nae  redevable  epvers  l'autre,  dans  le  dé- 
lai dont  le»  deux  aâmiolstràtioiis  eonvieu- 
droQi. 

9*  Les  eoimneft  enealssée»  pt»  cliteniie 

(ies  deux  administrations,  en  échange  de 
mandats  d'articles  d'arj^'ent  dont  le  mon- 
l3nt  B  aura  pas  été  réclamé  par  les  ayants 
drait  dsi»  en  délfl4  do  mt  amfé«s,  k 
[irtir  du  jour  du  versement  des  fonds, 
orront  définitivement  acquises  k  l'admi- 
ti^tratiou  qui  aura  délivré  ces  mandats. 

I/admfiilstrïftioB  des  poste» de  France 
't  l'administration  des  postes  du  grand-^ 
iiuchè  de  Luxemboiiri,'  dcsigneroul,  d'un 
i^mmun  accord,  les  bureaux  qui  devront 
iMNreret  payer  les  mandats  k  émecireeri 
vertQ  des  articles  précédents;  ellet  régle- 
ront la  forme  des  mandats  snsmentiori- 
nto  et  celle  des  comptes  désignés  à  l'art.  4, 
que  toute  autre  mesure  de  détail  ou 
d*»dre  nécessaire  pour  assurer  PeirtciH 
lion  (les  stipulations  de  la  présente  con- 
'eatiou.  ll  est  entendu  que  les  mesures 
Wlltes  pourront  être  modifiées  par  les 
un adnfaiIsmHoiis  todte»  les  foi»  que, 
d'on  commun  accord,  ces  deux  adminls- 
tratioBS  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

La  présente  convention  sera  mise  à 
^ttmtioft  k  finilt  du  jour  dont  les  dettx 
PWfie*  conviendront,  dés  que  la  promul- 
f**»  en  aura  été  faite  d  aprés  les  lois 
Wicalières  à  chacun  des  deux  Etals,  et 
demeurera  «Bllgatolre,-  de  trois  moïi 
Ifois  mois,  jusqu'à  ce  que  Tune  des 
Max  parties  contractantes  ail  annoncé 
«  l'aotre,  mais  trois  mois  à  l'avance,  son 
lotentlon  d'en  Mre  cesser  lesefliBts.  Pen- 
'^atit  les  derniers  trois  mois,  \t  COnTen- 
lioo  eooliiiuera  d'avoir  son  exécution 
pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  li* 


quidalion  et  du  solde  des  comptes  après 
l'expiration  dndit  termes 

8.  La  présente  convention  sefd  ratiiée 
et  les  ratificitlions  en  seront éebaogéeâàu»* 
sitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  qooi,  \H  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à 
Paris,  le  M  janvier  1868.  Signé  Moustier. 

JmiAs. 

2.  Notre  ministre  des  alTaifres  éth]H> 
gères  (M.  Moustier)  est  chargé^  etfi; 


7  «h  té  jawt  lÈe9.  ^  béérei  ItapéHai  ijdi 

Ptéixvé  la  déclaration  «d^nèe,  \e  février 
1868,  entre  la  l' runce  et  la  BaTlére,  bt  ^eU- 
tire  à  l'«mitation  des  efialnelt.  (XI,  Bkl. 

MDI.XXVl,  n.  15,8fia.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemenl 
dè!t  affiiires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Une  déclarailott  relative  il  Tar- 
restation  des  criminels  ayant  été  signée, 
le  28  février  1808,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  et  le  chargé  d'affaires  de  Bil- 
viére  h  Paris  ,  ladite  déclaration,  dont  la 
teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

néCLARATION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  la  Roi  de  Bavière  voulant 
assurer  d'une  manière  plus  efficace  l'ar- 
restation des  criminels,  M.  le  marquis  de 
Moustier,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires,  étrangères  de 
France,  d'une  part,  et  M.  le  baron  de 
Bibra,  cliarf:é  d'affaires  de  Bavière  k  Pa- 
ris, d'autre  part,  dûment  autorisés,  sont, 
par  là  présenté  déelaratlnn,  tonvènn»  dé 
ce  qui  suit  :  1'»  l'individit  poursuivi  soit 
en  Fiance,  soit  en  Bavière,  poui*  l'un  des 
faits  mentionnés  dans  l'art.  2  de  la  con- 
vention d'extrdditioft  dii  23  âiars  1846 
intervenue  entre  les  deui  pays,  devra  être 
arrêté  provisoirement  sur  rexhibllion  d'un 
mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  com- 
pétente èt  pfodnit  par  toie  diplomatique 
2«  L'arrestation  provisoire  devi-a  égalenlent 
être  effectuée  sur  avis,  transmis  par  la 
poste  ou  par  télégraphe,  de  l'existence 
d'un  riianddt  d'àr^ét,  9(  laèondition,  tou- 
tefois, qtie  cet  avis  ièra  régulièrettieut 
donné  par  vole  diplomatique  au  ministre 
des  affaires  étrangères  du  pays  sur  le  ter- 
ritoire dnaoet  rincnlpé  se  serà  réfugié. 
8*  L'arrestation  sera  facultative,  si  la  dé- 
mande est  directement  adressée  h  une 
autorité  judiciaire  ou  administrative  dé 
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l'un  des  deux  Etats.  4* L'arresiatiOD  pro- 

Yîsoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  rrî?!es  voulues  par  la  législation 
du  gouvernement  requis;  elle  cessera 
d'être  maintenue,  si,  dans  les  quine 
joora,  k  partir  do  moment  où  elle  a  été 
effectuée,  1r  gouvernement  n'est  pas  ré- 
gulière m  en  l  saisi  de  la  demande  d'extra- 
dition du  détenu.  5°  La  présente  déelara- 
tiOD  aara  la  mémo  durée  que  la  conven- 
tion du  33  mars  1846 ,  k  UqneUe  elle  se 
rapporte. 

Eu  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé 
la  présente  dèelaration,  quMls  ont  revêtue 
du  cachet  de  leurs  armes.  Fait  k  Paris, 
en  double  ei(pédition ,  le  28  février  1868. 

Signé  MOU&TIER.  BlBBA. 

2.  Notre  ministre  des  alfoîres  étran- 
gèies  (H.  Monstier)  est  chargé,  etc. 


1!  s  18  MiBS  186^.^ —  Di'crot  impérial  portant 
promulgAtiOD  d«  la  convention  conclae,  le 
8  Wrrier  4SeS,  entre  la  Pranee  et  IlMto»  •! 

relative  aui  travnux  du  tunnel  dSi  AlpM. 
(XI^Bul.  MDLXXVII,  n.  15,85r>.) 

Napoléon,  etc^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seinrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i•^  Une  convention  destinée  à 
apporter  des  modifications  II  la  conven- 
tion du  7  mai  1862,  conclue  entre  la 
France  et  l'Italie,  ayant  M  signée  à 
Paris,  le  3  février  \Sm,  et  les  ratifica- 
tions de  cet  acte  ayant  été  échangées  le 
3  mars  1668,  ladite  convention,  dont  la 
teneur  sait,  recevra  sa  pleine  et  entière 
eiécntion. 

CONVENTION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  1  Empe- 
reur des  Français  et  eeloi  de  Sa  Majesté  le 

Roi  d'Italie  voulant  assurer,  dans  un  avenir 
prochain,  rachèvementdes  travaux  dutun- 
nel  des  Alpes  et  apporter,  k  cet  eifet,  à  U 
conventiondtt  7  mai  1862  les  modifications 
jugées  nécessaires,  les  soussignés,  munis 
de  pouvoirs  réguliers,  ont  arrêté  lesdispo- 
sitions  suivantes  : 

Art.  1".  Le  capital  de  dix-neuf  mil- 
Uons  de  francs  stipulé  dans  l'art.  4  de 
la  convention  du  7  TYiai  1862  sera  payé 
de  la  manière  suivante  :  1*>  au  15  juillet 
1868,  sept  millions  de  francs  ;  2**  au 
15  juillet  de  chacune  des  années  suivan- 
tes, la  somme  ani  résultera  du  mesurage 
contradictoire  à  opérer  en  exécution  de 
l  ai  L  d  de  la  convention  précitée  et  de 
Tapplication  du  prix  de  trois  mille  francs 
par  mètre  courant  de  galerie  entièrement 
exécutée  du  cAté  de  la  France,  sans  que 
le  prix  total  de  dix-ueuf  millions  de 


ÉOM  Ul*  —  Il  MUS  1698. 

francs  puisse,  en  aucun  cas,  èlredépaasé* 

An  15  juillet  1808.  le  gouvernement 
fran(,ais  paiera,  en  outre,  au  gouverne- 
ment ilaiieu^  les  intérêts  k  cinq  puur 
cent  d'un  semestre  de  la  somme  déter- 
minée d'après  le  mesurage  qui  aura  été 
fait  contradictoirement  le  1"  juillet  de  la 
même  année  et  suivant  les  bases  rappe- 
lées au  paragraphe  précédent.  Ces  inté- 
rêts, ainsi  que  ceux  qui  auront  été  payés 
antérieurement  au  15  juillet  1868,  par 
application  du  paragraphe  3  de  l'art,  o 
de  la  convention  de  1862,  demeurent  dé- 
finitivement acquis  au  gouvemément 
italien.  Les  primes  stipulées  p;ir  l'art.  4 
delà  même  convention  seront  payées  après 
racbèvemeut  de  tous  les  travaux  de  sou- 
terrain, y  compris  la  double  voie,  et 
lorsque  la  section  de  Modane  h  S  use 
aura  été  livrée  à  l'exploitation.  Toutefois, 
k  raison  des  avantages  résultant  pour 
lui  de  la  présente  convention,  le  gouver- 
nement italien  consent  sur  y  montant  Je 
ces  primes  une  réduction  de  neuf  cent 
mille  francs. 

2.  Le  gouvememeot  italien  s*engage  k 
employer  aux  travaux  du  souterrain  les 
sommes  qui  lui  seront  versées  en  exécu- 
tion de  l'art.  1"  qui  preceJc  et  à  termi- 
ner ce  souterrain  le  31  décembre  1871, 
de  manière  k  ce  que  le  chemin  de  fer 
poisse,  à  cette  époque,  être  livré  à  l'ex- 
pluitation  dau5  louiez  àeb  parties.  Le 
gouvernement  français  s'engage,  de  non 
côté,  à  terminer  à  la  même  époque  la 
section  comprise  entre  Saint-Michel  et 
rentrée  du  souterrain  des  Alpes.  Dans 
le  cas  ob,  suivant  ce  qu'il  a  été  convean^ 
les  travaux  qui  lui  incombent  ne  seraient 
pas  terminés  à  Tépoque  indiquée  ci-des- 
sus, le  gouvernement  italien  remboursera 
au  gouvernement  français,  dans  un  délai 
de  six  mois  et  en  espèces  métalliques, 
les  sommes  qui  lui  suraient  ttô.  payées 
en  capital  conformément  à  1  article  pré- 
cédent. Une  fois  ce  retard  constaté,  les 
présentes  stipulations  seront  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues,  et  la  con- 
vention du  7  mai  1862  reprendra  son 
entier  effet. 

'  3.  La  convention  du  7  mai  1862  est 

maintenue  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  ne  sont  pas  contraires  aux  présentes. 

4.  Les  clauses  financières  qui  précè- 
dent seront,  s*il  y  a  lien,  sanctionnées 

dans  Ues  denx  pays  respectifs  par  une 
loi  qui  devra  être  rendue  dans  le  cours 
de  rannée  1868. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée 

et  les  ratifications  en  seront  érhani^ées 
dans  le  délai  d'un  mois  ,  ou  plus  U}t  si 
faire  se  peut. 
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Fait  en  double  original,  h  Paris,  le  3 
férrier  i868.  Sigaé  P.  Bailly.  âl.  Bo^ 
on.  fffGBA.S.  Grattoni. 

2.  Noire  ministre  des  affaires  étraDgè- 
ns  (M.  ItousUer)  est  cbargé,  ete. 


I4«ltaâ«il86i.  —  Décret  impérial  qnl 

jprrcuTP  l 'irtp  li'nrrpptntinn,  parla  France, 
it  Vicctision  de  l'Empire  oltomanj  pour  la 
Tirqak  i'Atf«,  ft  !•  coareatloD  l*lèffrftphl> 
qne  inlernationtle  du  17  iMll  186S.  (XI* Bal. 

«DLXXVII,  n.  i5,85G.l 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  imfrn 
iBinisirc  secrétaire  d'Etat  au  dcpartcuicai 
des  abires  étrangères,  avons  déerété  : 

Art.  ^«^  Sa  Majesté  l'Empereur  dps 
OUomans  ayant  accédé,  pour  la  Turquie 
d'Âsic,  à  la  convention  télégraphique  in~ 
tmitNittle  du  i7  mal  1865,  par  une 
déclaration  de  son  ministre  des  afT:iires 
étnDgères  en  date  du  19  février  1868,  et 
DOtre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
dépirtenent  des  affuiros  étrangères  ayant 
iceepté  cette  accession,  tant  en  notre 
DûiD  qu'au  nom  des  autres  hautes  puis- 
Juces  contractantes,  par  une  déclaration 
ddateda  6  du  présent  mois  de  mars, 
l^^ite  déclaration  d'acceptation,  dont  la 
imur  suit,  est  approuvée  et  reeevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLARATION. 

^2  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans 
'■>}m  accédé,  pour  la  Turquie  d'Asie, 
1»  ose  déclaration  en  date  dn  19  février 
1^8,  k  la  convention  télégraphique  in- 
ternationale conclue  k  Paris,  le  17  mai 
<8(S5,  déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

<  Le  looKigné^  ministre  des  aiRiIres 
'  étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale  le 

<  Soltan,  dé-1;»rt^  qneja  Sublime  Porte, 
«  dé&iraut  éteuUre  k  la  correspondance 
«  istemationale  de  la  Turquie  d*Asie  les 
«irari^jg  s  (lui  résultent  de  la  conven- 
«  tion  télégraphique  conclue  h  Paris,  le 
■  17  mai  1865,  et  usant  du  droit  réservé 

•  par  l'art.  60  de  cette  convention,  ac- 
'  cède,  pour  cette  partie  de  l'Empire 
•ottoman,  3  ladite  convention  télégra- 
'  phique  inU  i  nationale,  laquelle  estcen- 

*  ièe  insérée  mot  k  mol  dans  la  pré- 
*itiledéelaratfon,  et  s'engage  formel* 

•  'ftnent,  envers  Sa  Majesté  l'Empereur 
'  il»  Français  et  les  autres  hautes  parties 

*  datractantes,  a  concourir  de  son  côté  à 
'  l'oécutio»^  dans  la  Turquie  d'Asie, 

*  des  stipulations  contenues  dans  ladite 

•  convention  télégraphique.  Il  déclare, 
'  en  outre,  que  les  taxes  teruiiuaies  sont 
> liées,  par  dépêche  simple,  ti  hait 

<  Unacsk  partir  des  Drontières  européen* 
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«  nés  de  la  Turquie  ptnirles  bureaux  si- 
«  tués  dans  les  ports  de  mer,  et  k  douze 
«  francs  k  partir  de  ces  mêmes  frontiè- 
«  res  pour  les  stations  de  Tintérieur  de 
«  l'Asie  Mineure,  de  la  Syrie  et  de  lu 
«  Mésopoijiiiie.  En  foi  de  quoi,  le  sous- 
«  signe,  dûment  autorisé,  a  signé  la  pré- 
«  sente  déclaration  d'accession  et  y  a 
«  fait  apposer  son  cachet.  Fait  a  Cons- 
«  ta?itinople,  le  19  février  1868.  Signé 

«  FCAU.  » 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement des  afl'aii'es  étrangères  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  dos  Français,  dû- 
ment autorisé,  a  déclaré,  tant  au  nom  du 
gouvernement  impérial  qu*au  nom  des 
autres 'hautes  puissances  contractantes, 
que  ladite  accession  est  fornu  lIempTit  ac- 
ceptée et  qu'elle  recevra  son  entière  exé- 
cution. En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a 
dressé  la  présente  déclaration  et  l'a  revê- 
tue du  cachet  de  ses  armes.  Fait  à  Paris» 
le  6  mars  1868.  Signé  Moustier. 

2.  Notre  ministre  des  allaires  étrangè- 
res (M.  Moustier)  estehargé,  etc. 


4^18  UAHs  18U8.  —  Décret  imiiérial  punr 
l'exécution  de  Ja  convention  conclue,  le  SS 
Janvier  1868,  entre  la  France  et  !e  '.'rand- 
Duché  rie  Luxcmjiourg,  retativeaicnl  ù  i'é- 
ehanfce  des  mandats  de  poit*.  (XI,  But. 
.MDLXXVII,  n  îr],858.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  con- 
clue, le  28  janvier  1868,  enti'e  la  France 
et  le  grand-ducbé  de  Luxembourg ,  pour 
l'échange  des  mandats  de  poste;  sur  le 

rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'F- 
tat  au  département  des  finances,  a  vous 
décrété: 

Art.  1".  Des  envois  de  fonds  pourront 
être  faits  par  b  voie  de  la  poste,  tant  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  que  du  grand-du- 
ché de  Luxembourg  pour  la  France  et 
l'Algérie.  Ces  envois  s'effectueront  au 
moyen  de  mandats  spéciaux  dits  Man- 
dats d^artiete»  d^argént  iur  Plonger ^ 
tirés  par  des  bureaux  de  Tadministraiion 
des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de 
l'administration  des  postes  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  réciproquement. 
La  propriété  de  ces  mandats  sera  trans* 
missible  par  voie  d'endossement.  Aucun 
mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
deux  cents  francs. 

2.  11  sera  per^,  sur  chaque  envoi  de 
fonds  effectué  en  coniomiité  des  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  une  taxe  de 
vingt  ceulimcs  par  dix  francs  ou  fraction 
de  dix  francs,  laquelle  taxe  devra  être 
payée  par  l'envoyeur. 
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S.L'adriilhbtialiondes  postes ilc France 
et  radmihi<îtMti()n  des  \)uB.tn  cîu  grand- 
dul'hé  de  Luxeirihourg  (iôsiiï.'icroiU,  (Viin 
(Wmitlaft  ^eeoi-d,  les  barëhux  ût  poste  qui 
devront  déllTrer  et  paviT  les  maadats  û 
émettre  en  rertu  de  l'ait.  I'^'". 

4.  Lo  bureau  qui  émettra  un  mandat 
Hiternatioifal  «dressera  au  barean  ebargé 
de  payer  c<^  n  andat  un  avis  exprimant 
IrèS'iisiblement,  en  toutes  lettres,  savoir: 
1"  le  nom  du  bureau  cxiiédileur:  S<*  le 
nom  àû  bttireao  et  Su  pays  de  dediinallon  ; 
3^  la  Mm  me  que  ce  dernier  borisao  devra 
piiytT  Ml  béiiéficiaire  du  mandai  ou  à  ses 
ayants  droit  ;  4"  les  noms  et  piénoms  de 
la  personne  au  profit  laquelle  le  man- 
dat aura  été  délivré  ;  »*  les  noms  et  pré- 
noms de  la  personne  qui  aura  effectué  lé 
verse ïtif  Ht  donnant  lieu  au  mandat. 

u.  Le  paiement  d'un  mandat  émis  en 
Tftrtil  du  ^résebt  dèet«t  ne  sera  exigible 
qu'au  bureau  de  poste  désig;né  sur  le 
mandat  comme  chargé  d'en  acquitter  le 
monlanU  Ce  paiement  ne  pourra  être 
effectué  qu*aprè8  l^arrlvéd  «ndit  bttresili 
<U:  ravis  d'émission  mentionné  dans  l'ar- 

t jr!"  précédent. 

i>.  Les  mandats  liuut  le  j^ieme&t 
n'aura  pn  être  efltetnd  par  l*iine  des  eati- 

ses  suivantes  :  l"  différences  ou  oniissions 
lie  noms,  de  sommes^  tant  sur  l'avis  que 
sur  le  mandat  ;  2°  omissions  de  timbres, 
seront  régularisés  par  les  soins  de  l'ad- 
miiiistration  qlil  les  aura  émis. 

7.  I,es  n^.nndats  d'alf-ticles  d'argenttirés 
par  lesbureauxde  l'administration  des  pos- 
tes de  France  sur  les  bureaux  de  l'adml^ 
nislration  deâ  postes  du  gian.l-diiché  de 
Luxembourg,  et  r're  vendy  seront  vala- 
bles pendant  un  uelai  detroismois,  U  parlil* 
du  Jodr  de  rémission,  t^assé  ce  terHie> 
ils  ne  pourront  plus  être  payés  qtie  sd^ 
un  visa  pour  date,  donné  i>nr  raiîniinis- 
Ualion  centrale  des  t)ostcs  du  pays  dont 
dépendent  les  bareaut  qui  auront  émis 
lés  mandais. 

8.  tout  mandat  émis  en  vertu  du  pré- 
sent décret  pourra  être  remboursé  k 
Ténvoyeur,  dans  les  délais  fixés  par  Tar- 
ticle  précédent,  sur  la  producti(^n  du  ti- 
tre au  bureau  qui  l'aura  délivré,  niais 
rtîulement  après  la  rentrée  k  ce  bureau 
(le  l'avis  U'ciuission  désigné  par  l  ar- 
ticlc  4. 

9.  Les  mandat.*^  cjjarés,  peîdiis  ou  dc- 
Iruils  pourrout  être  i-ciuplaccs  par  des 
autorisations  de  paiement  que  délivriru 
l'administraliOD  qui  aura  émis  les  man- 
dats, lorsqu'il  aura  ét  ni  laté  qu'ils 
n'ont  été  ni  payés  ni  remboursés.  Ces 
autorisations  ne  pourront  iiUv  (lélivrces 
que  cinq  mois  au  plus  tôt  après  la  daté 
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de  l'émission  dës  ibàlidàts  ((U'élles  i^ln- 

placcront. 

10.  L'envoyenf  d'Un  mandat  égaré, 
penltt  oli  détrblt  ^jk^driii  en  bbtenir  le 
remboursement,  pourvu  qll1l  produlS(^  k 
l'appui  de  la  demande  en  rembour>^m*^nî 
une  déclaration  du  destinataire  puriant 
que  le  mandat  n*a  pas  été  aliéné,  qu'il  né 
lui  est  pas  parventt  ôa  qa*llaét6  détruit 
après  sa  réception. 

11.  Les  sommes  déposées  en  échange 
des  mandats  d^articles  d'argent  émis  cen- 
formcmeutk  l'art.  1*^  du  présent  déciet, 
et  dont  le  montant  n'aura  pas  été  ré- 
clamé par  les  ayants  droit  dans  un  dé- 
lai de  huit  années,  k  partir  dd  Verse- 
ment des  fonds,  seront  déflniliveirient 
acntii^^ps  h  radmiolstraiion  qtii  aorà  Aé« 
livre  tes  mandats. 

iS.  Les  dispositions  du  présent  âèctei 
âerontexécutoireskpartirdu4"4ivril  1868. 

13.  Notre  ministre  des  flnancdS  (H.  Ma- 
gne) est  chai'gé,  etc. 


7  «■  18  uAUh  1868.  —  Dècrtt  Impérial  poar 
Teiéculion  de  la  convention  additionnel  le  de 
poste  conclue,  le  27  novembre  18G7,  entre 
hi  France  et  le  Grand-Duché  dé  B«de.  (Xi, 
But.  MDLXXVir,  n.  15,889.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  île 
poste  conclue  entre  la  France  et  le  grand- 
ducbé  de  Bade,  le  U  octobre  18S(6,  et  la 
(  Oiivcution  additionnelle  ii  (  »  lté  conven- 
tion, signée  k  Paris,  le  "21  novembre 
1867  ;  vu  les  lois  des  1  i  Uoréal  au  10 
(4  mal  iSOâ)  et  4  Juin  i859  ;  vu  notre 
décret  du  2i  décembre  1856,  pour  l'cxé- 
cution  de  la  convention  du  14  octobre 
1856  ;  .sur  le  rapport  de  notre  oiloistre 
sébréikli^  d*EI«t  au  département  des  M- 
uanccs,  avons  décrété  : 

Aif.  î'^  Les  personhes  qui  Vcu 'roTîf 
envoyer  de  la  France  et  de  Î  AI^ér:?,  par 
rintermédiaire  dés  postes  françaises  et 
badoises,  des  lettres  chargées  conteiiant 
des  vnlours-papier  payables  nu  porteur 
pour  le  grand-duché  de  Bade,  tes  royau- 
mes de  Saxe  et  de  Wurtemberg,  les 
principautés  de  Holienzollem  et  le  dùlÂké 
de  Saxe-Âltenhourg,  pourront  obtenir, 
ju.sqn'k  concurrence  de  deux  mille  fronts 
par  lettre,  le  remboursement  de  cés  va- 
t(^ius  en  cas  de  perlé  ou  de.  spoliation 
prévu  pnr  l'ait.  6  du  présent  déei-et,  eu 
I  ti;  ;tnt  la  déclaration  de  ces  valeurs  et 
en  payant  a  u\aace  ,  indépcndainnieut 
d'un  droit  fixe  de  quarante  centimes  et 
du  port  de  la  lettre,  sdnn  son  poids,  uti 
droit  proportionnel  de  vingt  centimes  par 
chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent 
francs. 
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2.  Ttmie  letlie  pour  laqnèUe  l'envoyeur 
r^lardera  le  bénëllM  m  iin^^ifmii  Aé 

lariif-le  piAr^dent  devra  ne  pas  dépasser 
le  Poids  de  deux  cent  cinquante  grammes 
ellire  sous  enteloppc  fermée  au  mi»jcn  de 
cioq  c«el)et8  àu  mm%  èû  eïtts  Ûoé.  des 
thets  devront  porter  une  empreinte  unï* 
forme  reproduisant  un  si^ne  pnrticii- 
iier  à  l'envoyeur,  et  être  disposés  de  ma- 
nièfiftl  ttkMt  ton»  \H  ptis  dé  l>Otfr- 
ioppe. 

'  8.  La  d<*claratîon  du  montant  des  va- 
leurs contenues  dans  une  lettre  devra 
*t»  fcUe,  par  rexpédllcur,  du  côté  de  là 
sascription  de  Tenvcloptie»  l'angle  gau- 
che supérieur,  et  sans  rîitnre  ni  sur- 
charge, même  approuvée.  Cette  déclara- 
ti«B  ésoitcera,  en  langue  française,  en 
tnm  et  centimes,  et  en  toutes  lettfes, 
iei»ont;)nt  de^  valeurs  déclarées,  sailft 
aotre  iodicalion. 

4.  Lé  montant  des  valeurs  déclarées 
pour  line  seule  lettre  ne  defra  pas  excé- 
J'T  drtix  mille  francs. 

0.  Le  fait  d'une  déclaration  franduleuse 
<le  Valeurs  supérieures  U  ia  valeur  réel- 
lenent  insérée  dans  une  lettre  sera  punt 
<oorom]ément  à  Part.  8  d»  ta  loi  du  4 
juin  1859. 

6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant 
;      valears  déclarées  viendrait  k  être 

pTilo»'  on  spoliée,  soit  sur  le  territoire 
fraDf;ais,  dans  des  conditions  entraînant 
responsabilité  pour  radmiuisiratiou 
fnoçiise  d'après  la  loi  du  4  juin  1859, 
'Ml  sur  le  territoire  altetnand^,  dans  des 
onditions  entraînant  responsabilité  pour 
I»  administrations  allemandes  d'après 
I  I»  ebnventions  eonéltaes  entre  lesdlted 
i^ministratioiiSj  radminlstnuion  respon- 
sable paiera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur 
à  soti  défaut,  au  destinataire,  dans  un 
de  dent  mois,  h  dater  du  jour  de 
»  réclnnuition,  la  somme  qui  aura  été 
''éelarée  et  pour  lafjii'^He  les  droits  fixés 
i'ar  rart.  1"  du  présent  décret  auront 
'tt  acqoittés. 
t.  Les  réclamations  concernant  la  perte 
'J  la  spoliation  des  lettres  renfermant 
^«  valeurs  déclarées  ne  seront  admises 
l^edans  les  six  mois  qui  suivront  ia 
'i't  de  l'envoi  desdites  lettres  ;  passé  ce 
înie,  ]f>s  rî-clama&ts  n'aiuroïkt  droit  à 
'^^tm  indemnité. 
9.  L  aUminislralion   oui  opérera  le 
I  renftoursement  da  Montaiit  des  valeurs 
'■'ccfart'ês   non  parvcnncs  h  destination 
^ra  subrogée  k  tous  les  droits  du  pro- 
priétaire, k  cet  effeL  la  partie  prenante 
an  ttoméiit  m  rembourseinént, 
"nsigner  çar  écrit  le*  renseignements 
iTOfics  à  hielliter  la  tecliei  e&e  des  va- 


leurs  peiiîues  et  î»u broker  à  toiâa  ses 
dfôit»  fidtte  «dMIftrstrétie». 

9.  L'administrât irtii  des  postes  de 
France  et  r;)dminis(rîitlon  des  postes  du 
grand-duché  de  liade  cesseront  d'être 
rèépoùsaMés  des  taletars  dééffttée9  end* 
ténues  dans  tonte  IPitre  dont  le  destina* 
taire  oti  son  fondé  de  poovoir  aura  donné 
reçu. 

10.  La  perte  d*dM  letM  lihirgêè  edU- 

tenant  des  valeurs  non  déclarées  conti- 
nuera Il  n'entrriîner,  poUf*  l'administra- 
tion sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte 
aura  en  lien,  que  l'obligation  de  payer  à 
Teavoyenr  une  indemnité  de  cinquante 
francs,  conformément  i  l'nrt.  14  de  11 
convention  tiil  14  octobre  1836  et  à  l'ar- 
ticle 4  de  notre  décret  du  24  décembre  1 858. 

11^  L*enVoyeur  de  toute  lettre  chargéè 
contenant  on  tion  des  valeurs  d<^rlnrées, 
qui  sera  expédiée  de  la  Fr.ince  ou  de 
l'Algérie  à  destination  dn  grand-ducbé 
de  Bade  et  des  Etats  d'Àllema^tte  anlt- 
qnois  le  fîrand-duché  de  Bade  sert  d'in- 
termédiaire, désignés  dans  l'art,  l""  du 
présent  décret,  pourra  demander,  au  mo- 
ment du  dépêt  de  cette  léttre,  qbM!  lui 
soit  donné  avis  de  sa  réception  par  le 
destinataire.  Dans  ce  cas,  il  paiera  d'a- 
vance, pour  le  port  de  l'avis,  une  taxe 
unillorltte  de  vingt  centimés. 

12.  Les  papiers  de  commerce  ou  d'af- 
faires, les  ouvrages  niannscrits  et  les 
épreuves  d'iniiu  ession  portant  des  correc- 
tions typographiques,  qui  seront  expè^ 
diés  de  la  France  et  de  l'Algérie,  par 
l'intermédiaire  des  postes  de  France  et  de 
Bade»  k  destination  dn  grand-duché  de 
Bade,  des  roy  a  utiles  de  Sa^tè  et  de  Wttf- 
temberg,  des  principautés  de  Hohenzollcrn 
et  du  duché  de  Saxe-Altenbonr?  ,  pour- 
ront être  affranchis  jusqu'à  destination, 
moyennant  le  pâiemetit  d'nne  taxé  dé  cin- 
quante centimes  pour  chaque  paquet  dë 
deux  cents  grammes  et  au-dessous.  An- 
dessus  de  deux  cents  grammes,  la  taxe  sera 
augmentée  de  cinquante  centimes  pour 
chaque  deux  cents  grammes  on  ft^ctfon 
de  deux  éents  grammes. 

13.  Ponr  jouir  de  la  modération  de 
taxe  qui  leur  est  accord^Se  par  l'article 
précédent,  les  objets  désignés  dans  ledit 
article  devront  être  placés  sous  bandes  ou 
de  manière  k  pouvoir  être  facilement  exa- 
minés dans  les  bureaux  de  poste  par  l'in- 
termédiaire desquels  îift  seront  Steheni- 
nés,  et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note 
ayant  le  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle  ou  pouvant  totenii- 
liev.  Ciénudieees  elii)els4|U4  ne  ivi^piipslit 
pas  les  condltiôns  ci-dessus  fixées  ou  dont 
le  port  n'aura  pas  été  acquitté  Intégrale- 
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ment  parlas  envoyeurs,  eonfonnémeiit  aux 

(dispositions  de  l'art,  i 2, seront eoDSidéiés 

et  taxés  comme  Iciires. 

14.  Tout  paquet  contenaul  Jes  échan- 
tillons de  oisretaandises  qui  sera  expédié 
de  la  France  et  de  l'Azérie,  par  l'inter- 
médiaire des  postes  de  Fi  ance  et  de  Rade, 
pour  le  giand-duché  de  Bade,  leb  ru)au- 
aes  de  Saxe  et  de  Wartemberi,  les  prin- 
cipautés de  Hohénzonern  et  le  duché  de 
Saxe-Aiten bourg,  sera  -iffrancb!  jusqu'à 
liestiuation,  moyennant  lu  paiemeut  d'une 
taxe  de  dix  centimes  par  quarante  gram- 
mes ou  fraction  de  quarante  grammes. 

15.  Les  échantillons  de  marcliaudise» 
ue  seront  admis  a  jouir  de  la  modération 
de  taxe  qni  levr  est  accordée  par  rarticle 
précédent  qu'autant  qu'ils  n'auront  par 
eux-mêmes  aucune  valeur  vénale,  qu'ils 
seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière 
k  ne  laisser  auean  doute  sur  leur  nature, 
qnMls  ne  pèseront  pas  plus  de  deux  cent 
cinquante  grammes  et  qu'ils  ne  porteront 
d'autre  écriture  à  la  main  que  l'adresse 
du  destinataire,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et 
des  prix.  Les  échantillons  de  marchan- 
dises qui  ne  rempliront  pas  les  condi- 
tions chdessns  fixées  on  dont  le  port 
n'aura  pas  été  acquitté  intégralement  par 
les  envoyeurs,  conformément  ;iux  dispo- 
sitions de  l'art.  14,  seront  cou  sidérés  et 
taxés  comme  lettres. 

16.  Les  lettres  eliargées  contenant  des 
valeurs  déclarées,  les  papiers  de  com- 
merce ou  d'aûaires,  les  ouvrages  manus- 
crits, les  épreuves  d'impressiou  portant 
des  corrections  typographiques  et  les 
échantillons  de  marcliandises  que  l'ad- 
mlDistratioudes  postes  du  grand-duché  de 
Bade  livrera  à  Tadminlstration  des  postes 
de  France  affranchis  jusqu'à  destination 
pour  la  France  et  l'Algérie,  et  qui  porte- 
ront du  cOté  de  l'adresse  l'empreinte  d'un 
timbre  fournissant  les  initiales  P  D,  seront 
exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la  cbarge 
des  destinataires. 

17.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  1«'  avril 
1868. 

18.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraii  e  au  présent  'le  ret,  les  dis- 
positions de  notre  deciel  susvisé  du  24 
décembre  ld56. 

19.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


T  H  iS  SAM  ima.  '     Déeret  Impérial  pour 

l'exécution  de  la  convention  de  poste  cnn- 
«In»,  1«  aa  Janvier  IS&S,  enire  la  Frauce  et 
IM  Pi7tiM.(U»Bal.llDLXXVII,  11.15,860.) 


■  m«  —  7  HABi  1M8* 

Napoléon,  ete.,  vu  la  convention  de 

poste  conclue  entre  la  France  elles  Pays- 
Bas,  le  22  janvier  1H68;vu  la  loi  du 
14  floréal  an  lû  ^4  mai  1802)  j  vu  le  dé- 
cret organique  soi*  la  presse,  du  17  fé- 
vrier 1852;  snr  le  rapport  de  notre  mi- 
nislre  secrétaire  d'Fta'  au  département 
des  nuances,  avons  déciete  : 

Art.  Les  taxes  k  pereefoir  par 
l'adminlslralion  des  postes  pour  l'affran- 
chissement jusqu''a  destination  des  let- 
tres ordinaires,  des  lettres  chargées,  des 
échantillons  de  marcbandises  sans  valeur 
vénale,  des  journaux,  des  gazelles,  de.«? 
ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés 
ou  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de 
musique,  des  catalogues,  des  prospectus, 
des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés  ,  lithographiés  ou  autographiés 
qui  seront  expédiés  de  la  France  ou  de 
l'Algérie  pour  les  Pays-Bas,  seront  payées 
par  les  envoyeurs  conformément  au  tarif 
ci -a  près.  (Suit  le  tarif.) 

2.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de 
rarticleprécédent,  pour  raffrancbiaseoient 
des  lettres  ordinaires,  pourront  être  ac- 
quittées par  les  envovetirs  an  moyen  «les 
timbres  d'affranchissea)eut  que  l'admiuls- 
tratîon  des  postes  de  France  est  autorisée 
il  faire  vendre.  Lorsque  les  timbres-poste 
apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 
somme  inleneure  a  celle  qui  est  due  pour 
ralTranchissement,  le  destinataire  aura  k 
payer  une  taxe  égale  à  la  différence  exis- 
tant entre  la  valeur  desdits  timbres  et  la 
taxe  due  pour  une  lettre  non  affraadiie 
du  mdme  poids. 

3.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la 
France  on  de  l'Algérie  pour  les  Pays-Bas 
ne  pourront  être  admises  que  sous  enve- 
loppe et  scellées  au  moins  de  deux  ca- 
chets en  cire  fine.  Ces  cacheta  devront 
fournir  une  empreinte  uniforme  reprodui- 
sant un  signe  particulier  à  l'envoyeur,  et 
être  placés  de  manière  à  retenir  tous  les 
plis  de  l'enveloppe. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seio[it  admis  k  protiter  de  la  modération 
de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l  art.  l*»" 
du  présent  décret  qu'autant  qu'ils  n*aurqnt 
par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale, 
qu'ils  seront  placés  sons  bandes  ou  de 
manière  k  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
nature  et  qu'ils  no  porteront  d'autre  écri- 
ture il  ia  main  que  l'adresse  du  destina- 
taire, une  marque  de  fabrique  ou  de  mar- 
ciiaud,  des  numéros  d  ordre  ou  des  prix. 
Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  pério- 
diques, livres  brochés  ou  reliés,  brochu- 
res, papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, annoncesou  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographiéionntttograpbiés,  de- 
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vronl  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter 
aucune  écriture  ,  aucun  chiffre  ou  signe 
quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  Ta- 
diene  do  destioataire ,  la  signature  de 
l'myeur  et  la  date.  Ceux  des  objets  dé- 
signés dans  le  présent  article  qui  ne  rem- 
pliront pas  les  conditions  ci-dessus  âxées 
M  dont  le  port  n'aiin  pas  été  acquitté 
intégralement  par  les  envoyeurs,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art,  i",  se- 
ront considérés  et  taxés  comme  lettres. 

5.  La  perte  d'une  lettre  ehargée  n'en- 
traînera, pour  l'administration  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu, 
qoe  l'obligation  de  payer  à  l'envoyeur 
uge  indemnité  de  cinquante  francs. 

6.  Les  réclamationaconcernant  la  perte 
des  lettres  chargées  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
la  VwhA  doBdites  lettres  ;  passé  ce  terme, 
iM  rtelamants  ii*anront  droit  k  aucune 
iodemnilé. 

7.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
ftisera  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie it  dêsiination  des  Pays-Bas  pourra 

ilemander,  au  moment  du  dépôt  de  la 
lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  ré- 
ception par  le  destinataire. Dans  cecas,  il 
pliera  d'atanee,  pour  le  port  de  Pavia, 

une  taxe  uniforme  de  vingt  centimes. 

8.  La  taxe  à  percevoir  par  l'aiiniinis- 
tration  des  postes  de  France  pour  toute 
lettre  ordinaire  non  affranchie  expédiée  des 
Pays-Bas  a  destination  de  la  France  ou 
(le  l'Alfréric  est  fixée  a  soixante  centimes 
par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes. 

9.  Les  lettres  originaires  des  Pays- 
Bas  insuffisamment  affranchies  au  moven 
de  timbres-posle  néerlandais  seront  con-» 
aîdérées  comme  non  affiraocbies  et  taxées 
comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbras,  lorsqu'elles  seront  k  destina- 
<iûo  de  la  France  ou  de  l'Algérie.  Toute- 
fois, lorsque  la  taxe  complémentaire  à 
payer  par  le  destinataire  d'une  lettra  in- 
snffisamment  affranchie  présentera  une 
fiaciioo  de  décime ,  il  sera  perçu  un  dé- 
ciae  entier  pour  cette  flraction. 

10.  Les  habitants  de  la  France  et  de 
l'\lgérie  pourront  échanger  avec  U's  habi- 
tais des  colonies  et  des  pays  d'outrc- 
■cr,  p«r  riotermédiaire  des  postes  néer- 
faaéiijMS,  des  lettres  ordinaires  et  des 
i'mrnaux  et  imprimés  aux  conditions  in- 
<iiiiuèes  dans  le  tarif  ci-aprës.  {Suit  le 
laHf.) 

11.  Les  imprimés  désignés  dans  les 
art.  1"  et  10  précédents  ne  seront  regns 
00  distribués  par  les  bureaux  dépendant 
4e  l'administration  des  postes  de  France 
n'anUnt  qu'il  adra  été  satisftiit,  à  leur 


égard,  aux  lois,  df'rfet'sy  ordonnances  ou 
arrêtés  qui  règlent  lês'coadTitions  de  leur 
publication  et  de  leur.  «Irculation  en 
France.  /  , 

12.  Il  ne  sera  admis  k  destiq^tioo'des 
Pays-Bas,  ou  des  pays  auxquels  teV^ayç*^. 
Bas  servent  d'intermédiaire,  aucuh'*pâ— ' 
quel  ou  lettre  qui  contiendrait  soit  dTe. 
Ter  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bi-  ' 
joux  ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout 
autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

13.  Les  dispositions  du  présent  décrat 
seront  exéeutoires  k  dater  du  1*  avril 
1868. 

14.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions de  notre  décret  du  19  mars  1851, 

concernant  les  correspondances  échangées 
entre  U\  France  et  l'Algérie,  d*Utte  part» 
et  les  Pays-Bas,  d'autre  part. 

15.  Notre  ministre  dts  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,' etc. 


7  aa  iS  UÀM8  —  Décret  Impérial  poar 

revaention  de  la  convention  de  posta  eoa- 

due,  le  2i8  janvier  1868  ,  entre  la  France  et 
le  Grand-Duché  de  Laxemboury.  (XI,  Bal. 
llDLXXVU,n.  lS,86t.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 

poste  conclue  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourp;,  le  28  janvier  1868; 
vu  les  lois  des  14  tloréal  an  10  (4  mai 
i80S)  et  4  juin  1850  ;  vu  le  décret  orga> 
nique  sur  la  presse,  du  17  février  18S2; 
sur  le  rjpport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  tinances, 
avons  décrété  t 

.\rt.  1".  Les  taxes  à  percevoir  par  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  pour 
l'affranchissement  jusqu'à  dcstiuatiou  de^i 
lettres  ordinaires,  des  lettres  ebargéésy 
des  épreuves  corrigées,  des  documents 
manuscrits  n'ayant  pas  le  caraclère  d'une 
correspondance  actuelle  et  per.^unuelle, 
des  échantillons  de  marchandises  sans  va- 
leur vénale,  des  journaux,  des  f,Mzctles, 
des  ouvrages  périodiques,  des  livres  bro- 
chés, des  livres  reliés,  des  brochures, 
des  cartes  géographiques,  des  plans,  des 
gravures, des  photographies,  des  cartes  de 
visite,  des  papiers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus,  des  annonces  et 
des  avis  dive^  imprimés,  gravés,  litho- 
yraphiés  ou  autographiés,  qui  seront  cx- 
p^'d iés  (ie  la  France  ctiic  rAlg<^i'ie  a  des- 
tiiiaiiun  du  graud-duché  de  Luxembourg, 
.set ont  payées  parleseuvoyeurscoiifbraié* 
ment  au  tarif  ci-après.  (Suit  iorif.) 

2.  Les  taxes  îi  percevoir,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  pour  l'affrauchisse- 
ment  des  lettres  ordinaires,  pourront  étr« 
acquittées  ptr  IfS  envoyeurs  an  moyen 


Digitized  by  Google 


102  EUpîIUC  FRANÇAIS.  —  NAP( 

des  timbres  d'afEr^udufc'feetncnt  que  l'ad- 
i))inistrcitiou  iroi^  iiê  Frauce  est  au- 
l^ris^  à  (aii'^.xittdre.  Lorsque  les  tini« 
brM-posb  apposés  sur  une  lettre  repré- 
servi^hnt  j^ne  somme  inférie-iire  h  ceWû 
^4ut^<>i'ïH' 1  ailr^achisseraent ,  le  destina-. 
'^'è  aùfii  ii  payer  une  taxe  égale  à  ladif- 
f4répo«  wiilaiil  «Dtre  (a  vatour  deadiU 
'timbres  et  la  taxe  due  pour  ope  Ifttit  Doq 
affranchie  riii  niéiae  poids. 

3t  te»  ItUrÉÂ  chargées  expédiées  de  la 
Wmm  «1  éA  Vh\géf  lB  pour  le  grand-dn- 
fîhé  de  Luxembourg  ne  pourront  ^tre  ad- 
tnises  qiif"  soiis  envcloppi^  et  fermét'S 
au  uioiuti  deux  iiii(;l)eib  eu  cire.  C^es 
{MiMti  d0vrpBt  parler  ane  empreinte 
Bnifvrrae  i^eproduisant  un  signe  particu- 
lier à  ronvoyeiir,  et  éiio  placés  de  ma- 
nière à  retenir  toii«  les  pli&  de  Teuve- 

4.  Pour  jouir  de  la  nirx^éralion  de  tnxe 
qui  leur  est  accordée  par  l'art.  1"  du  pré- 
sent décret,  les  épreuves  corrigées,  les 
papjen  d'^H^ires  et  les  antres  doçomenu 
maBuscrits  devront  être  places  sous  ban- 
des et  ne  contenir  aiinin»'  !«'l!ie  on  note 
ayant  ie  caractère  d'une  correspondance 
aetuelle  et  personnelle  on  pouvant  en  te< 
iir  liet*  Les  échantillons  de  marcban- 
dises  !iP  seront  arlniis  k  profiter  de  )a 
9tod«rattou  de  taxe  qui  leur  est  accordé^ 
pif  ledit  article  qu'autant  qu'ils  n'auront 
pareux-mômesaucunevaleurvénale.qu  ils 
seront  placés  sntis  brîn'ies  on  de  manière 
à  ne  iaitM»er  aucun  doute  sur  leur  nature 
et  4ttHla  no  porteront  d*autre  écriture  k 
la  main  que  l'adresse  du  destinataire, 
une  marque  de  fabrique  ou  de  marrhand, 
des  numéros  d'ordre  et  des  prix.  Quant 
aux  joumaui ,  gafottes ,  ouvrages  pério- 
difVM*  livres  brochés,  livres  reliés,  bro- 
chures, cartes  ^éoi^r'iphiqth's,  plans,  gra- 
vures, photographies,  cartes  de  visite, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  imprimés, 
gravé»,  !ithn^M'aphiésouautOfj:raphlés,  qui 
seront  expédies  delà  France  et  de  l'Aliîérie 
pour  le  grand'ducUé  de  Luxembourg  par 
la  voie  de  la  poste,  ils  devront  être  mis 
sous  bandes  et  ne  porter  aucune  éevilure, 
chiffre  ou  signe  quelconque  k  la  main,  si 
ee  n'e&i  ^ailF4^»se  du  de^itmuiaire,  la  si- 
gnature de  Tenvoyeur  et  la  date.  Ceux 
des  objets  désignés  dans  le  présent  ar- 
ticle qui  ne  rempliront  pas  les  coTulitions 
ci-dessus  dxées  ou  dont  le  poit  n  aura  pas 
été  aci(oilté  intégralement  par  les  en- 
voyeurs, conformément  aux  dispositions  de 
Tart.  1'%  seront  eonsidéitéseltaxésfiommc 
lettres. 

If.  Les  pefsoMotqni  vondMnt  eiivo|er 
de  In  Fraoee  et  de  r  Algérii  den  letlne 


ÉON  III.     4  miui  1^68. 

chargées  contenant  des  valeurs -papier 
payables  ^\x  porteur  pour  le  grand^duché 
de  Luxembourg  pourront  obteiiir,  jusqu'à 
concurrence  é$  deui  mille  franet  par  let- 
tre, le  remboursement  de  ces  valeurs,  en 
cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévu  par 
l'art.  10  du  présent  décret,  eu  faisant  It 
déclaration  de  ces  valeurs  et  en  payant 
d'avance,  Indépendamment  d'un  droit  fixe 
de  trente  centimes  et  du  port  de  la  h  lire, 
selon  son  poids,  un  droit  proportiuuuel  de 
vingt  centimes  pur  clmque  aent  fMincs  on 
fraction  de  cent  francs. 

G.  Toute  k'Ure pour  laquelle  l'envoyeur 
réclamera  le  b«;neûce  des  diaipositions  di 
Tarticle  précédent  devra  être  sons  enve** 
loppe  fermée  au  moyttn  de  cinq  cachets  au 
moins  en  cire  fine.  Ces  cachets  devront 
purter  une  empreinte  uniforme  ruprodui- 
sant  un  signe  pariiculîer  k  Tnivofenr,  et 
être  disposés  de  manière  lt  CUtCAfr  tons 
les  plis  de  l  envoloppe 

7.  déclaration  du  montant  des  va- 
leurs contenues  dans  «ne  teiire  ebariée 
devra  être  faite,  par  l'expéditeur,  du  côté 
de  la  suscription  de  l'enveloppe,  à  l'angle 
gauche  supérieur,  et  sans  rature  ni  sur- 
charge, même  approuvée.  Cette  déclin* 
tion  énoncera,  eu  langue  française,  en 
francs  et  eenlimes,  et  en  toutes  lettres,  le 
uiootaui,  des  valeurs  dédarées,  sans  autre 
Indieation, 

8.  Le  montant  des  mlmin  déclarées 
pour  une  seule  lettre  ne  pourra  pas 
i^éder  deux  mille  francs. 

0.  Le  fait  d'une  déclaration  fraudu- 
leuse de  valeurs  supérieures  à  la  valnnr 
réellement  in&érée  dans  «ne  lettre  sera 
puni  ^pQtorméokefit  k  l'art.  5  de  la  loi  du 
4Juin  1859. 

10,  Dans  le  cas  où  une  lettre  cob- 
tcnanl  dos  valeurs  déclarées  viendrait  à 
élre  perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  terri- 
toire français,  dans  des  conditions  enirai- 
nant  responsBbiiité  pour  l'admiDistration 
française  d'après  la  loi  du  l  juin  1859, 
soit  sur  le  territoire  luxembourgeois.  H  ans 
des  conditions  entraînant  responsaijiiaé 
pour  l'administration  des  postes  du  grsnid* 
duch^  lie  Luxembourg  d'après  la  législa- 
tion luxembourgeoise  ,  l'adminislratton 
responsable  paiera  ou  fera  payer  à  i'en- 
voyeur  et.  ii  son  défrut,  au  desiiiiaUirs, 
dans  un  délai  de  deux  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  réclamation,  la  somme  qui  aura 
été  déclarée  et  pour  laquelle  les  droits 
fixés  par  l*art.  5  du  présent  décret  m- 
ront  6lé  acquittés. 

1 1 .  L'administration  qniopérera  !e  ren)< 
bour^euient  do  montant  de  valeurs  dc- 
elarées  non  pnfvemiea  à  destteallMi  sera 
Mbragée  à  tmu  leadmiu  du  yr^piiétain. 
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A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra ,  au 
iBoinent  du  remboursemeot,  consigner  par 
écrit  les  renseigoemeots  propres  à  faci- 
liter la  redierclie  desvateurs  perdoes  et 
subroger  W  tn^iis  ses  droitf  ladite  adminis- 
tration. 

12.  L'administration  des  postesdeFrance 
et  l*adiQiiilstratlon  des  postes  du  grand- 

diKhé  de  Luxembourg  cesseront  d'être 
responsables  drs  valeurs  déclarées  conle- 
nues  dans  toute  lettre  dont  le  destina- 
taire aura  donné  reçu. 

13.  La  perte  d'une  lettre  chargée  trans- 
mise en  dehors  des  conditions  détttrminées 
par  les  art.  5,  t>,  7  et  8  précédents,  n'en- 
traînera, pou^  l'adminislration  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  Heu, 
que  l'obligation  de  payer  à  l  envoyeur  une 
iodemnité  de  cluquaple  francs,  coulurmé" 
ment  k  Tart.  13  de  la  cojBVentiçn  du  99 
janvier  1868. 

14.  Les  réclamations  concernant  soit 
la  perte  des  lettres  chargées,  soit  la  perte 
en  la  apoliatioo  des  letires  renfermant 
desvftle«rs  déclarées,  ne  seront  admises 
que  (l:ins  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
de  i  envoi  desdites  lettres  j  passé  ce  terme, 
les  réclamants  n'auront  droit  k  aueune 
Indemnité. 

15.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
coBteoant  ou  non  des  valeurs  déclarées, 
qii  sera  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Ai- 
g^rl»  k  desUnatiap  4ii  grand-duelié  de 
Luxembourg,  pourra  demander,  au  mo- 
ment du  dépôt  de  cette  lettre,  qu'il  lui 
sâut  iipnaé  avis  de  sa  réception  par  le  dcs- 
Uoatair».  Dans  ce  cas^  il  paiera  d'avance, 
poifr  le  port  île  l'avîs,  iineta)(e  unifuraie 
de  vingt  centimes. 

16.  ti^xc  u  percevoir  par  I  jdmiais- 
traMoa  d«i  pos^  la  France  pMir  tonte 
IttllM  ordinaire  non  affranchie  expédiée 
du  granâ-duclié  de  Luxemlintij-y  à  desti- 
nation de  la  France  ou  de  l'Alguric  sera 
de  quarante  centimes  par  dix  grammes  ou 
fraction  de  dix  grammes. 

17.  Les  lellies  in.^ufti.sîunuicnt,  affran- 
ci^ies  au  uiuycn  de  timbrc.<-pii.sie  luxem- 
havrgeois,  qui  seront  expédiées  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  pour  la  France  et 
l'Algérie,  seront  considérées  comme  non 
ll^anchies  et  taxées  comme  telles,  sauf 
dèdoetiOD  du  prix  de  eès  timbres.  Toute- 
ftitt  lorsque  la  taxe  complémentaire  à 
payer  par  le  destinataire  d'une  lettre  in- 
suffisamment allranchie  présentera  une 
fraction  de  décime,  il  sera  perçu  un  dé- 
(  inx'  entier  pour  cette  fraction. 

J8.  La  correspondance  exclnsivemcnt 
relative  au  service  public ,  adre.ssee  du 
grand-^ocbé  de  Lu^einbpurg  en  Fr^nç^ 
^t  4font  )it  cirfMlatlflff  ea  Itanobjse  aiirâ 
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été  autorisée  sur  le  territoire  luxembour- 
geois, sera  délivrée  sans  taxe  au  destina- 
taire, si  l'autorité  ou  le  fonoLioqnaire  au- 
quel eîle  est  adressée  jouit  en  France  de  la 
franchise  ;  mais  si  le  destinataire  ne  jouit 
pas  de  la  franchise,  celte  correspondance 
siipportpra  }'4  taxe  territoriule  dont  sont 
passibles,  en  vertii  de  l'art.  \9f  de  la  le! 
du  28  juin  1861 ,  les  lettres  non  affran- 
chies circulant  de  bureau  de  poste  ii  bu- 
reau de  Dpste  dans  pq^p^pr  de  la 
France. 

10.  i^es  lettres  ordinaires,  les  lettre^ 

chargées  contenant  ou  non  des  valeurs 
^ccjarées,  les  épreuves  çorrigées^  les  pa- 
piers manuscrits  sous  I^aq^es,  les  échao- 
tilloqs  de  mafcbaiidiaéà.  ias^i^rdanx, 

gazettes,  les  ouvrages  périodiques,  les  li- 
vres b:j)Q|^é^,  le^  i|yf<^s  reliés.,  les  l^ro- 
cburcs/les  cartea  géographiques,  jçs 
pians,  les  gravures,  les  photographies,  iéii 
cartes  df  visite,  les  papiers  de  musique, 
les  catalogu(^,  les  pirpspeetqs^  les  annon- 
ces et  les  ayls  divers  impriq^fîs,  gravés, 
lithographiés  ou  a^tugraphiés,  qu(^  l'ad- 
ministration des  postes  du  grand-duché 
e  Luxembourg  livrera  à  l'administration 
es  postes  de  Frapce  a/franchis  jusqu'à 
destination  et  qui  porteront  du  côté  de  l'a- 
dresse l'empreinte  d'un  timbre  fournis- 
sant les  initiales  P  D,  seront  exempts  de 
tout  droit  ou  taxe  à  la  charge  des  desti- 
nataires. 

20.  Les  imprimés  désignés  dans  les 
art.  1*'  et  19  précédents  ne  seront  reçus 
ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant 
4e  radministratiçp  des  postes  de  France, 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  It'ur 
égard,  aux  lois,  décrets,  oriUMinances  ou 
arrêtés  qui  règlent  les  couditious  de 
leur  publication  et  de  leur  elrcnlatioa  eii 
France. 

2\.  Il  ne  scr.i  .Tilmis  a  destination  du  • 
ijraïul-duché  de  Lu. \.c  ni  bourg  aucun  p;;quut 
OU  lettre  qui  eoullendrait  soit  de  ror  ou 
de  rar.i:;ent  monnaye,  suit  des  bijoux  OU 
effets  précieux,  î  oit  enfin  tout  autre  objet 
passible  de  droit:?  de  uuuune. 

32.  Les  dispositions  du  présent  décret 
sei-out  exéci)toires  k  partif  4U  i**  vtt'à 

1868. 

;2;^.  Sont  et  deiucureat  abrogées  Ips  dis- 
positions dti  déeret  du  19  février"  185^, 
concernant  les  correspondances  échangées 
entre  l'administration  des  postes  de  France 
et  l  admipi.strfil  oii  des  p.o^es  iUi  j^i  'én^r 
dttcbé  de  Luxembourg. 

24.  Noire  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etr 


'2\  mm  a  «Aaa  lèiiè.    —  U)i  parlant  qu'il 
9c»s  Ml»  f»  Iia8t  «n  M9pêI  éa  «en»  nUte 
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hommes  sor  la  classe  de  1867  (i).  Bal* 
MDLXXVIII,  n.  15,865.) 

Ârt.  1*'.  li  sera  fait^  ei)  i86o,  un  appel 
de*  cent  mille  bomineft  sur  la  eïassede 
1867,  poar  le  recrutement  des  troQpes  de 

terre  et  de  mer. 

â.  La  répartition  descent mille  hommes 
eotre  les  départements  sera  faite  par  un 
décret  de  l'Empereur,  proportionnellement 
311  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires, le  nombre  des  jeunes  gens  in- 
.scrils  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  pas  être 
connu  dans  le  délai  qui  aura  été  déter* 
miné  par  un  décret  de  TEmpereur,  ce 
nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons 
ou  départements ea  retard,  parla  moyeoae 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Lé  tableau  général  de  la  répartition 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3.  La  sous-réparlition  du  contingent 
assigné  li  chaque  département  aura  lieu, 
entre  les  rnntf  as,  proportionnellement  an 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet»  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  puh!!r]ii'\  p.ir 
voie  d'afQches^  avant  l'ouveriure  des  opé- 
rations des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
qUi  .qiies  cantons  ne  seraient  par  parve- 
nues au  préfet  en  temps  utile,  il  bera 
procède  pour  la  sous-répartition,  à  re- 
gard des  cantons  en  retard ,  de  la  ma- 
nière indiquée  au  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  9  ci-dessus. 

4.  La  disposition  de  l'art.  1*'  de  la  loi 
du  février  1868,  qui  fixe  a  un  mètre 
cinquante-cinq  rontiniètres  le  minimum 
de  la  taille  que  doivent  avoir  les  jeunes 
gens  désignés  pour  faire  partie  du  con- 
tingent, est  applicable  aux  engagés  volon- 
taires et  aux  remplaçants  (2). 

5.  Lps  jeunes  gens  jilaces  sous  la  tu- 
telle de  commissiuus  administratives  des 
ilospices  seront  inserits  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  la  commune  où  ils  ré- 
sident au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  acte  règle  par  la  loi 
du  36  décembre  1848. 


M  «  as  Vins  1868.  —  Loi  qui  ouvre  au  mi- 
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nistre  de  1»  guerre,  au  litre  du  budget  dfs 
dépenses  extraordinaires  du  ^oaTornement 
général  de  l'Algérie,  exercice  1S6S,  on  cré- 
dit de  deux  millions  de  francs,  deslioè  à 
venir  en  aide  aux  populations  da  l'Algérie 
les  pins  éprouvées  par  le  manque  d«rè0olte». 
(XI,  Hul.  MDLXXIX,  n.  15,hG(3.) 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  budget  des  dépenses 
extraordinaires  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie,  pour  Texercice  1868,  un  cré- 
dit fie  lieux  millions  de  francs,  destiné  à 
venir  en  aide  aux  populations  de  l'Algérie 
qui  ont  été  le  plus  éprouvées  par  le  maS' 
que  de  récoltes. 

2.  Pareille  somme  de  deux  millions  cU- 
francs  est  annulée  sur  les  chapitres  ci- 
après  dn  budget  du  ministère  de  la  guerre 
pour  l'exercice  1867,  savoir  :  Budget  oa- 
nmAiRE.  Ghap.  0.  Solde  et  prestalions  eu 
nature,  1,500,000  fr.  Budget  extraos- 
DiMAiitE.  Gbap.  11.  Remonte  générale* 
500,000  fr.  Somme  égale>  2«000,000  fkr. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  la  présente  loi  an  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  Texer- 
clce  1868. 


f  I  35  Hins  1868.  —  Décret  impérial  qui  re- 
ccianali  cuiume  èt«bliw«iii«n(  d'uitliiè  pa- 
bltqw  l'AmœiatlM  ehultabU  du  Vlbry^r* 
S«lae.  (Xl^Bttl.  sup.MGCCXCXtV.D. §3,110.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Ëtat 
du  17  janvier  1806;  la  demande  fomée 
au  nom  de  Tassociation  charitable  dé 
Vitry-sur-Seine  ;  les  statuts  de  l'OEuvre, 
et  généralement  le**  autres  documeots 
fournis  à  l'appui  de  la  demande;  Yula 
délibération  du  conseil  municipal  do  Ti- 
try-snr-Seinc,  ainsi  que  les  avis  du  soas- 
préfet  de  Sceaux  et  du  sénateur  préfet  de 
la  Seine;  notre  conseil  d'Etat  entends, 
avons  décrélé  : 

Art.  l".  Est  reronmif»  romme  éfaMis- 
seinent  d'utilité  publique,  sous  la  déno- 
mination d*A890ciation  charitable  de 
Vitrij-mr-Seine^  l'œuvre  de  bienfaisance 
fondée  dans  le  but  de  développer  ou  de 
créer  plusieui'S  institutions  ayant  pour 
objet  l'assistance,  le  patronage  et  l'in- 
struction des  habitants  de  la  commune. 

â.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
hcut  décret. 


{{)  PrèMfitatloii  «t  exposé  dM  in«lift  le  S  fé- 
vrier 18G8  {.»lon.  du  18  février,  n.  40].  Kapport 
par  M.  le  barvi^  Travoi  lo  3  mars  (Mon.  du  4 
mars,  b.  48).  Rapport  additlonml  le  7  nara 
(Mm.  de  S).  Maeasalen  le  4  mata  (Hou.  da  r.}. 


Adoptfo»  le  0  mars  par  130  votante  contfeti 

(Mon.  du  lO;. 

(3)  Cet  article  est  la  conséquence  de  l'art.  13 
de  ta  lot  da  91  mars  1839»  modifié  par  la  loi 
dtt  f  février  1868.  Ver.  «apnlt  P*  86. 
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3.  Notre  ministre  de  1  iulérieur  (M.  Pi- 
nard) est  chargé,  etc. 


3  »  se  «AM  1868.  —  Décret  impérial  relatif 
ft  la  médaille  eoiiiinéin«ratlT»  dêcvrnte  par 
le  Saint-Përe  A  l'armée  française  ,  en  soure- 
nlr  des  éTèoenients  survenus  dans  les  Etats- 
Ponllflcaas  en  1867.  (XI ,  Bal.  VDLXXX , 
d.  f  S,877  ) 

Napoléon^  etc.,  vu  notre  décret  et  nos 
décisions  du  10  juin  1853,  sur  les  ordres 
étrangers;  vu  uolrc  décret  du  26  avril 
18^,  qui  institue  des  dispositions  spé- 
ciales pour  autoriser  le  port,  t  n  France, 
des  médailles  coniméoioratives  décf ruées 
i>ar  Sa  Majesté  la  reine  d' Angleterre  aux 
militaires  «t  marins  ayant  Ikit  partie  de 
l'expédition  de  Crimée;  vu  le  rapport,  en 
date  du  22  février  1868^  par  lequel  noire 
ministre  de  la  guerre  nous  propose  d'au- 
loriser  les  militaires  ayant  fiill  parlie  du 
corps  expéditionnaire  de  Rome  ,  en  1867, 
U  accepter  la  médaille  commémorative  of- 
ferte par  le  Saint-Pére  a  l'armée  française; 
ledit  rapport  revêtu  de  notre  approbation  ; 
considérant  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  aux 
militaires  et  marins  de  tous  grades  qui 
recevront  la  médaille  instituée  par  le 
Saiot-Përe  les  dispositions  exceptionnelles 
édictées  par  notre  décret  du  26  avril  1856^ 
ci-dessus  visé  :  sur  la  proposition  de  notre 
grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'bonneur,  avons  décrété  : 

Art.  l*''.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret In  avril  IHob  sont  applicables  aux 
militaires  et  marins  qui  recevront  la  mé- 
daille conimémorative  décernée  par  le 
Saint-Père  à  l'armée  française,  en  souve- 
nir des  événcmcp.ts  survenus  dans  les 
Ëlats-Pontificaux  en  1867. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  le  ministre  de  notre  maison  et 
di's  beaux-arts  et  notre  grand-chancelier 
(le  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'huu- 
ueur  sont  chargés,  etc. 


3»  tb  MARS  18C8.  —  Décret  impérial  sur  la 
diaeipline  des  titulaires  de  la  médaille  com- 
némoratire  décernée  par  le  Stlnt-Pèreà 
l'armée  française,  en  souvenir  dei  évèae«> 
ment»  survsnus  (Inn'^  Kiats-Pontiflcanstll 
1867.  (XI,  Bul.MULXXX,  n.  15,878.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'arrêté  du  M  ven- 
tùseaaiS  (15  mars  1804],  relatif  a  la 
diicliiline  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur :  vu  le  titre  7  de  l'ordonnance  royale 
''il  ^f>  mars  1816;  vu  le  litre  G  du  décret 
utpmque  de  la  Légion  d  tionueur,  du  16 
oiars  1852  ;  vn  le  décret  disciplinaire 
du  24  novembre  suivant;  ensemble  les 
décrète  des  26  féfriec  1858,  2i  octobre 


1859,  2o  mars  1861  et  15  mars  1861,  qui 
rendent  applicables  aux  titulaires  de  la 
médaille  de  Sainte-Hélène  et  des  médailles 
commémorativfs  des  campagnes  dp  Hri- 
niée,  de  la  Baltique,  d'Italie,  de  Chino  et 
du  Mexique,  les  dispositions  disciplinaires 
des  arrêté,  ordonnance  et  décrets  claies- 
sus  visés  ;  vil  notre  décision,  en  date  du 
2t)  fevrit'i  ISo^,  qui  antorisc  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  et,  par  déié-< 
gation,  les  commandants  en  chef  des  ar-* 
ffiécs  de  terre  et  de  mer  à  prononcer,  par 
mesure  de  discipline,  contre  tout  mili- 
taire ou  mari»  en  activité  de  service, 
pendant  nn  temps  qui  ne  pourra  excéder 
deux  mois,  la  suspension  du  droit  de  por- 
ter les  iusigues  des  médailles  dérernées 
par  Leurs  Majestés  la  Keine  d  Angleterre  > 
et  le  Roi  d'Italie;  ladite  décision  rendue 
applicable  aux  titulaires  des  médailles 
commémoratives  des  campagnes  d'Italie, 
de  Chine  et  du  Mexique,  par  nos  décrets 
des  U  octobre  1889,  25  mars  1861  ét  15 
mars  1864;  vu  les  art.  259  du  Code  pénal, 
266  du  Code  de  justice  militaire  et  3S9  du 
Code  de  justice  maritime;  vu  notre  déci- 
sion en  date  du  23  février  1868  et  notre 
décret  en  date  du  3  mars  suivant,  relatifs 
à  la  médaille  commémorative  instituée 
par  le  Saint-Père  en  faveur  des  militaires 
du  corps  expéditionnaire  frani^is  qui  ont 
pris  part  aux  derniers  événements  et  qui 
étaient  d»''barqués  dans  les  ?Uats-Pontiti- 
caux  à  ta  date  du  3  novembre  1867  inclu- 
sivement; sur  la  proposition  de  notre 
Kiand  chancelier  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'houncur,  avons  décrété: 

Art.  1".  Les  dispositions  disciplinaires 
de  l'arrêté  du  24  ventêse  an  12  (15  mars 
1804),  du  titre  7  de  l'ordonnance  du  26 
mars  1816,  du  titre  6  du  décret  organi- 
que du  16  mars  1852  et  du  décret  disci- 
plinaire du  24  novembre  1852  sont  appli- 
cables aux  titulaires  de  la  médaille  com- 
mémorative instituée  par  le  Saint-Père. 

2.  Sont  également  applicables  aux  ti- 
tulaires de  la  médaille  pontificale  leadin- 
positions  de  notre  décision  du  26  février 
1858,  ci-dessus  visée. 

4.  Nos  ministres  et  notre  grand  chan- 
celier de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  sont  chargés,  etc. 

7  -»  36  MARS  i^m.  —  f)^-crct  fmpérlsl  portant 
règlement  pour  l  adiniâsiu»  des  conducteurs 
dans  le  corp»  lie»  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  (XI,  Bul.  MDIAXX,  n.  15,870.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  depai  Lemeat 
de  ragricnltnre,  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  30  novembre 
1850,  concernant  l'admission  des  conduc- 
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iturs  daus  le  corps  des  ingénieurs  des 
poBts  «t  fl1iM»iéM  ;  vu  le  rèf  lèsent  d*ad- 

ninistration  publique  du  i3  aoAt  1851, 

rendu  en  exéoutioi)  dp  rptto  loi;  notre 
conseil  d'EUt  entendu,  avoiii»  décrété: 

Titre  1".  Dispositions  (jcnérales. 

Art.  1".  Aucun  conducteur  des  ponts 
â(  chaussées  ne  ser^  admis  à  concourir 
pftor  le  firade  â*iogéiiieur«  s*îl  n*eat  Fran* 
«^ais  ou  naturalisé  Français  et  s'il  ne  sa- 
tisfait aux  conditions  e.\i}/éps  par  l*art.  2 
de  la  loi  du  au  novembre  1850. 

3.  Dam  le  ealenl  do  Dombre  des  plaeaa 
d'ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  at- 
frihupr  chaque  année  aux  conducteurs  qui 
auront  satisfait  aux  conditions  du  con- 
tourt,  lea  fraelioiM  tanlfMooa  d*an  demi 
seront  négligées  ;  les  fraetitia  lopérieures 
donneront  lieu  k  une  nomination  de  pioa 
en  favoui'  des  conducteurs. 

TiTEË  II.  Aimiêsim  au  concourt. 

Les  conducteurs  qui  désireront  pren- 
dre part  au  concours  devront  eu  taire  la 
demande  avant  le  I*'  février  de  Tannée  où 

ils  auront  l'intention  de  s'y  présenter. 
Cette  demande  sera  adressée  au  ministre 
par  l'intermédiaire  et  avec  un  avis  niottvé 
de  ringénieur  en  ehef  du  service  auquel 
ie  couducteur  est  attaché  et  du  préfet  du 
département  où  il  a  sa  resWl ncp;  die  de- 
vra être  parvenue  au  miniàiiiv  avant  le 
i*r  mars.  Elle  sera  communiquée  à  Tin- 
speeteur  général  de  la  division  avant  son 
départ  pour  sa  tournée  aninielle,  avec  le 
relevé  des  notes  qui  auront  ele  données 
an  candidat  depuis  son  entrée  en  fonc- 
tions. L*ëpoque  des  examens  pr^ratoi- 
res  sera  réglée  de  manière  !i  correspon- 
dre k  celle  de  la  tournée  (rinspection. 

4.  Les  examens  préparatoires  auront 
lieu  au  ebef-lien  de  chaque  département, 
devant  une  commission  composée  d'un 
inspeete»ir  arénéral,  président,  et  de  deux 
membres  n<«moiés  par  le  ministre. 

5.  L*exaroen  préfMinitoire  portera  sur 
les  connaisi^anres  ri-.iprès,  dont  le  pro- 
gramme détaillé  sei:i  arrêté  par  le  mi- 
nistre :  application  oo  la  ^éomclriu  des- 
eriptive  k  la  eonpe  des  pierres  et  ii  la 
charpente  ;  notions  de  physique,  de  chi- 
mie et  de  géologie  ,  notions  relaiivcs  à 
r«xécutton  des  travaux.  Il  sera  l9it,  en 
outre,  aux  eandidats  des  questions  ayant 
pour  objet  de  constater  d'une  manière 
iri^nérale  la  pratique  qu'ils  ariront  nrquiso 
iaul  dans  la  partie  adminii'trative  que 
dans  in  partie  teeliolqoe  du  service.  Ils 
remettront  à  la  comnMssion  les  rapports 
de  quelque  imptirtance  quMls  auraient  eu 
a  présenter,  ks  projets  qu'ils  auraient 
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rédigés  et  les  dessins  exécutés  par  eux  ; 
le  tout  certifié  par  les  ingénieurs.  Enlu, 

ils  rcilii:'"ront ,  sous  Ifs  yeux  delà  com- 
mission, un  rapport  sur  une  question  ad- 
ministrative ou  ooalentieiise;  ce  rappoil 
sera  annexé  an  procès-verbal  de  Teu- 
men. 

6.  Les  diverses  parties  de  i  examcn  se-  \ 
ront  respectivement  comptées  pour  les  va-  i 
ïeurA  ci-après  :  géométrie  descriptive^  3; 
physique,  1;  chimie,  1;  géologie,  1  ;  exe 
cution  des  travaux,  t;  pratique  acquise 
dans  le  service,  4,  rapport,  4.  Total,  18. 
'  7.  Afin  d'arriver  h  une  appréciatian 
exacte  du  mérite  des  candidats,  on  atlri- 
hucra  b  chacune  de  leurs  réponses  ou  des 
parties  de  leur  travail  une  valeur  numé- 
rique exprimée  pardeschiffN»  variant ée 
0  k  20.  On  établira ,  d'après  les  chif- 
fres qui  auront  été  donnés  pour  les  di- 
verses questions,  une  moyenne  pour  cha- 
cune des  parties  du  programme;  onmal* 
tipliera  chacune  de  ces  moyennes,  aiii» 
que  les  chiffres  attribut a  ix  \\'\\v("^  f 
ties  du  concours,  par  les  nombres  ou 
coefficients  qui  exprimentleurvaleurrela- 
tive  (art.  6),  et  en  faisant  la  somme  de$ 
prodi'its,  on  aura  le  mimbrc  total  des 
points  ou  degré»  obtenus  pour  l'ensemble 
des  épreuves.  Nul  ne  pourra  être  déclaré 
admissible  s'il  n'a  obtenu  ,  pour  chacune 
des  parties  de  rexanien,  la  moitié  du  nom- 
bre maximum  de  points  ou  degrés  qu'il 
comporte,  et,  pour  l'ensemble  des  épreo- 
ves,  les  deux  tiers  du  maxiinuui. 

H.  Li'sinspocteurs généraux  dedeuxième 
classe,  réunis  en  comité,  arrêteront  la 
liste  des  conducteurs  admis  au  concours, 
en  prenant  en  considération  :  i«  les  lé- 
sult:i*'=  l' s  examens  préparatoires,  ces- 
states  par  les  procès- verbaux  des  eftm- 
missions  d'cKameu;  2"  la  moralité  dei 
concurrents,  leur  conduitcjeurs  services 
antérieurs  et  l'ensemble  des  titres  de  toute 
nature  qu'ils  auraient  a  fiiire  valoir.  Le 
chiffre  qui  traduira  cette  appréciation  sent 
affecté  du  coefSeient  9  ;  le  maximum  étant 
de  20,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  mini- 
mum obligaloiro  est  lixé  aux  trois  quarts 
de  ce  maximum,  soit  à  iii.  La  lislti  «les 
candidats  admis  b  coneourir  peom  eoa- 
tenir  six  fuis  autant  de  noms  qu'il  y  aura, 
pour  l'année,  de  nominations  à  fdire 
parmi  les  conducteurs^  sans  dépasser  tou- 
tefois le  nombre  de  vingt. 

9.  Les  candidats  non  admis  au  concours 
qui  auront  obtenu  le  tnioimum  de  points 
exigé  pour  la  declaraiiun  d'admissittilile 
pourront,  sens  avoir  b  subir  de  ooovna 
l'examen  préparatoire,  concourir  avec  les 
candidats  de  l'anné»»  Miivgnte  pour  former 
la  nouvelle  liste  d  admission  au  coucou», 
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et  ils  prendrppt  nrt'j  sur  cette  lista  d'a- 
près le  chiffre  obtenu  par  eux. 

10.  Les  eondttcteurs  appelés  soit  à 
TeuseB  préparatoire,  lott  au  concoure, 
rfcfîiont  des  frais  de  voyage  et  de  séjour 
calcules  d'après  le  tarif  en  vigueur.  Ils  sc- 
imi  considérés  eomine  élaul  eu  activité 
Il  Mff iea  ei  eoDUaueront,  k  ee  titre,  de 
toacber  le  traitement  intégral  de  lenr  em«- 
fki. 

Tiiu  III.  Concovrg  et  cla^emm^ 
des  candidats^ 

i\.  Le  concours  s'ouvrira  a  Paris  le 
l*'join  de  l'année  qui  suivra  la  déclera- 
tfwd'adntssion  aux  examens  déflnltife.  Il 
toDjprerdra  deux  examens,  qui  seront 
pa^vN  h  i\n  an  de  distanc*^  l'un  de  Taulre  ; 
iic4|iUiums,  Us  CMQdiUau  puurroul»  kur 
InriteBaDde,  être  admis  à  aubir  les  deux 
épreuves  dans  le  cuurs  de  la  même  an- 
oës.  La  coniniissioa  d'e\afuen  sera  coui- 
tl'ua  ijupecteur  généra^  première 
clisse,  président;  de  six  membres.  Elle 
wra  Bomoiée  par  le  ministre.  Les  inspec- 
teurs généraux  fle  deuxième  classe  Char- 
ly ^'uu  servii^e  U  inspection,  las  ingC'^ 
BiNin  qui  #qrpiçqt  participé  au2k  exa- 
loeqs  préiiarutoir^e  et  «eux  «|ui  auraient 
sou$  leurs  ordres  un  ou  plusieurs  des 
o^aid^t^  ne  pourfoi^t  pi^rtie  de  |a 
coomission. 

a.  Les  eandidata  feront  rêvais,  pen- 
dant la  durée  du  concours,  dansun  local  où 
iUserout  soumis  à  une  règle  uniforme  et 
«il  Wsouviageâ  dont  iU  pourraient  avoir 
bcsoie  «enoAft  W  leur  dispositiou.  L'ad^ 
ffiloistration  prendra  les  mesures  d'ordre 
nécessaires  pour  assurer  la  sincérité  du 

tonte  assistance  étrf^Bgèro  mdant  )^ 

t£inps  eoQ«acré  li  la  rédaction  des  avant- 
projels  et  des  noies  et  mémoires  dont  ils 
wrout  accompagner.  Eu  cas  de  fraude 
WBsiaiée  k  œl  égard,  le  candidat  qui  s'en 
ocrait  rendu  coupable  sera  exclu  du  cou- 
ciurs  par  la  commission  et  ne  pourra  plus 
être  admis  à  concourir  uliéri^uremani, 

13.  Las  éfieuves  dent  se  composera  le 
tODCOurs  seront  partagées  comme  il  suit  : 
hemier  examen.  Questions  orales  sur  la 
Kiécaniquc,  les  mucbincs,  la  construction 
ta  bélfments ,  tes  routes  et  ponts  et  les 
<lmiiis  de  fer.  Rédaction  de  deux  avant- 
projets  tires  au  sort  pnrnii  les  tj!t;i(i\^  ci- 
apres  :  Avant-projet  de  route;  avant-pro- 
jîl  de  pont  en  maçonnerie  eu  en  ebar- 
^t«;  avant^projet  de  pont  métalliqae; 
antst-prAjet  de  chemin  de  fer.  Second 
«icame«.  Questions  orales  sur  l'hydrau- 
l^ue,  la  navigation  intérieure  (rivières  et 
>Man),  iMdeasésIiementsouirrifatiOAs, 
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les  ports  maritimes,  Texécutiou  des  tra- 
vaux, l'administration  et  le  droit  adminis- 
tiatif. Rédaction  de  deux  aFant-proJets  ti- 
ids  an  sort  parmi  les  quatre  ci-après  : 
av.inl-projet  rehilirà  r:înielior:jtion  d'une 
rivière  ;  avant-projel  relatif  à  l'établisse- 
ment d'un  canal;  avant-projet  d  irriga- 
tien  ea  de  dessèchement  ;  avant-projet 
d'un  travail  se  rattachant  à  l'établisse- 
ment d'un  port  maritime.  Le  programme 
détaillé  des  connaissances  formant  la  par<- 
tle  orale  de  Texamen  sera  arrêté  par  le 
ministre.  Les  avant-projets,  rédigés  dans 
une  forme  sommaire,  se  composeront  de 
dessins,  plans,  coupes,  élévations  et  pro- 
ilaconslstanten  destmples  ero^oisdesslnés 
h  l'échelle,  cotés  et  accompa^Miés  d'un  mé- 
moire explicatif,  d'un  détail  estimatif  et 
d'uu  devis  sommaire.  Lesexamiuaieursdé^ 
signerontauK  candidats  an  decesaf  ant-pro^ 
jetsquidevraètretraité  comme  projet  défi- 
nitif. Indépendammentderapprêciatlon  qui 
sera  faite  des  mémoires  comme  partie  in- 
tégrante des  projets,  les  mémoires  seront 
appic.  iés  séparément  sous  le  rapport  dn 
mérite  de  la  rédaction  et  formeront  en- 
semble, k  ce  point  de  vue,  un  des  objets 
du  concours. 

Id.  Les  divenes  parties  du  conçoars 
seront  groupées  conformément  au  tableau 
ci-après  et  évaluées  au  moyen  des  coeffi- 
cients qui  y  sont  indiqués  :  Première 
éprexme.  Routes,  3,  chemins  de  fer,  8, 
ponts,  construction  de  bâtiments,  1  : 
méeanKjiie,  \  :  machines,  2,  avant-projet 
de  route  ou  de  cUemin  de  fer,  3;  avant- 
projet  de  pont,  3;  notes  explicatives  con- 
sidérées au  point  de  vuede la  rédaction,  8. 
Total,  ii.  Deuxième  épreuve.  fJavigation 
intérj^re  (rivière  ou  canal).  3;  ports,  1; 
dessèchements  ou  irrigations,  2  ;  hydrau- 
lique, s;  exécution  des  travaux,  i  ;  avant- 
projet  de  navijîation  (ri.ière  ou  canal),  3. 
avant-projet  de  dessèchement,  d'irriga- 
tion ou  de  port,  3;  administration  et  di*ott 
administratif,  -i;  notes  explicatives  con- 
si  lérées  au  point  de  vuede  la  rédaction,  5. 
Total,  27.  L'appréciation  du  mérite  rela- 
tif des  candidats  sera  tàite  suivant  le  mode 
adopté  pour  Texamen préparatoire.  Indé- 
pendamment des  résultats  des  deux  épreu- 
ves du  concQU]:3,  il  sera  tenu  compte, 
dans  le  classement  définitif ,  des  services 
antérieurs  des  candidats;  le  chiffre d'éva- 
l;iatioii  de  ces  services,  déjà  fixé  parla 
commission  des  in.Npecleurs,  sera  atîecté 
d'un  coefficient  égal  à  la  moitié  de  la 
somme  des  coefiicients  indiqués  ponr  les 
deux  examens  drliuliifs. 

15.  Nul  ne  pourra  être  reconnu  admis- 
sible s'il  n'a  obtenu,  pour  chacun  des 
groupes  de  eomialssaneea  on  de  travaux 


Dlgllzed  by  Google 


EMPIRE  HIANÇAIS.  —  NAPOLKO 

indiqués  a  l'art.  14,  la  moitié  du  nombre 
maximoni  de  points  oa  degrés  qu'il  corn* 
porte,  et,  pour  Tensemble  des  épreufeSp 
les  deux  tiers  tie  re  maximum.  Les  con- 
currents qui,  a  la  suite  d'une  des  épreu- 
ves, se  troiirersient  dans  le  cas  d'inad- 
missibilité, ne  prendront  pas  part  aaxao* 
très  opérations  du  concours.  La  commis- 
sion d'examen  dressera,  d'après  les  di- 
vers éléments  indiqués  aux  articles  qui 
précèdent,  la  liste,  par  ordre  démérite, 
des  candidats  présentés  pour  le  grade 
d'ingénieur.  La  liste  de  présenution 
pourra  eontenir  seulement  trois  fois  au- 
tant de  noms  qu'il  y  aura,  pour  l'année, 
de  nominations  d'ingénieur  à  faire  parmi 
les  conducteurs.  Les  candidats  portés  sur 
cette  liste  qui  ne  seront  pas  promus  au 
grade  d'ingénieur  pourront  être  immédin- 
tement  nommés  sous-ingénieurs. 

16.  Tous  les  candidats  qui  auront  ob- 
tenu les  minma  indiqués  dans  Tart.  15 
pourront,  sans  avoir  à  subir  de  nouTeauz 
examens,  concourir  ■avpv  les  admissibles 
des  années  suivantes  pour  former  les  nou- 
velles listes  de  présentation  au  grade  d  in- 
génieur, et  prendront  rang  sur  ces  listes 
d'après  le  nombre  de  points  obtena  par 
eux  dans  le  premier  concours. 

iT»  Le  règlement  d'administration  pu- 
blique en  date  dn  33  août  est  et  de- 
meure abrogé. 

18.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  iM.  de 
Forcade)  est  eliargé»  etc. 


99  «AKg  —  Décret  impérial  qui 

transférp  a  Saint-Ndziire  (Lolre-lnférieurej 
le  triban&l  de  premitre  instance  établi  à 
Sav»n«r.  (XI,  Bttl.  MDLXXX,  n.  16,889.) 

Napoléon»  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  i'art.  6  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  8  ;  TU  notre  décret  du  22  janvier  1868, 
transférant  de  Savenay  ë  Saint-Nasaiie  le 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture  du  premier 
arrondissement  du  département  du  la 
liOire-IttftrieQre;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  ^«^  Le  tribunal  de  première  in- 
stance établi  k  Savenay  (Loire-inférieure) 
est  transféré  k  Salnl-Nazaire,  môme  ar- 
rondissement. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes  (M.  Barocbej  est 
chargé ,  etc. 
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que  celui  du  9  février  1867,  relatif  à  l'èta- 
blissemeot  des  droits  de  oaTiKaUoo  inté- 


iit.  —  18,  23, 25  MARS  1868. 

rieare,  ne  sera  exécotoire  qu'à  partir  dt 
f  «  «Tril  1869.  <X1,  Bal.  MDLXXX,  n.  15*881.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  9  février  1867,  relatives  à  l'éta- 
blissement des  droits  de  navigation  iaté- 
Heure  sur  les  cnnniix  de  la  Marne  ati 
Rhin  et  de  l'Aisne  a  l;i  MRnie,  ne  seront 
exécutoires  qu'à  partir  du  i"  avril  1869. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ib- 
gne)  est  cliargé,  etc. 


93  3G  MARS  1868.  —  Décret  impérial 
affranchit  de  tout  droit  de  navigation  !niè> 
rienre  perça  au  proût  du  trésor,  ies  charge- 
ments de  grains  et  farines,  ito  ili,  de  poa« 
iD«a  de  terre  ou  de  légumes  sec^  cfrcoiitnt 
]»ar  bateaax  sor  lei  rivières  ou  canaaz  tp* 
pdi  tenant  *  VtSM.  (XI,  Bttl.  MIILXXX 
n.  1K,8S4.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
muubire  secrétaire  d'Etat  au  départemeal 
des  finances,  avons  déerélé  : 

An.  1".  A  partir  du  28  de  ce  mois  et 
jusqu'au  30  septembre  proctiain,  les  char- 
gements de  grains  et  farines,  de  ru:,  de 
pommes  de  terre  on  de  légumes  secs,  eî^ 
en  la  ni  par  bateaux  sur  les  rivières  ou  ca- 
naux appartenant  à  TEtnt,  seront  affran- 
chis de  tout  droit  de  navigation  intérieure 
perça  au  profit  du  trésor. 

2.  Les  bateanx  étrangers  pourront,  jos- 
qu'à  la  môme  époque  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  bateaux  français,  naviguer 
en  exemption  de  droits  sur  tons  lesfleuves, 
rivières  et  canaux  appartenant  à  TEUf, 
quelle  que  soit  l'origine  de  leur  ehar;fe- 
ment,  pourvu  que  ces  chargements  soient 
composés  do  céréales  ou  denrées  aliineB- 
taires  spécifiées  dans  l'art.  1". 

3.  Quelle  que  soit  la  date  de  leur  ar- 
rivée a  destination,  les  bateaux  français 
ou  étrangers  ainsi  chargés  jouiront  de 
Vcxemplion  de  droits  qui  fait  Tobjet  do 
présent  décret,  pourvu  qu'ils  aient  quitté 
leur  point  de  départ  antérieurement  au  26 
septembre  1888. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (H,  Ma* 
gne)  est  chargé,  etc. 


95  »»  30  MARS  1^<;f^.  —  Loi  portant  prLiro^'a- 
tion  d'une  surtaxe  k  l'octroi  de  ta  commaoe 
de  Plabennec  (Pinlitére).  (XI,  BttLlIDLXm» 
n.  15.893.) 

.irfidc  unique,  La  surtaxe  de  quinze 
francs  perçue  a  l'octini  de  Plabennec  Fi- 
nistère), en  vertu  de  la  loi  du  2b  mài 
lâ59>  par  taectolitre  d'alcool  pur  contera 
(lins  les  eaux-dc-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de<vie  et  esprits  en  bouteilles^  ii* 
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qneurs  et  firaits  k  Teau -de-vie,  est  pro* 
rogée  Jnima'flii  31  décembre  1873. 


fS  »  MvAMi  4968.  -—  Loi  portant  prorogation 

lie  'iiiriaie^  h  l'oi^troi  df  la  commono  de 
btiat^ean-de-Maurienne  ^Sarole).  {XI,  Bul. 

Article  unique,  Gontinoeroot  d*élre  per- 
las jusqu'au  31  décembre  1873  les  sur- 
taxe? suivantes  ,  autorisées  Jfusqu'aii  31 
liécembre  1868,  sur  les  vins  et  les  alcools 
i  Toetroi  de  U  eonnione  de  SalDt-leân- 
de-Maartenoe«  département  de  la  Savoie, 
savoir  vins  en  ceitles  et  en  bouteilles, 
par  lietlolitre,  un  franc  quatre-vingt- 
dix  centimes  ;  alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-Tie  et  esprits  en  bouteilles,  liqut^nrs  et 
fruits  à  l'eau -de-vie,  par  bectolitre,  seize 
francs.  Ces  surtaxes  sont  indépendantes 
desdroits  prioci  pa  u  X  a  u  X  q  u  els  cesboissons 
«Mit  seomises  audit  tarif. 


S8  ta  30  MARS  I86S.  —  Loi  qui  rénnlt  la  eom- 
Done  de  Ri^rnat  au  canton  de  CejxiriAI (Alo). 

(XI.Bul.  MDLXVXI,  n.  15,893.) 

Article  unique.  La  cumniuucde  iliguat, 
OBton  de  Pont-d'Aio,  arrondissenent  de 

Bourg,  département  de  i'Ain,  est  réunie  au 
caoïuû  de  Ce]fzériat,  même  arroodiâse- 
oient. 


S  M  HAMiSOS.  — toi  qnl  distrait  do  can- 
ton de  Mfintcenii  Ir^g  communes  Ja  Creusol, 
«ItSaiot-Seroin-cla-Bois,  de  baint-Flrmia  et 
da  BreofI,  poor  «a  tornw  nn  eaaton  di». 

t'nct,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  Creusot 
iS«(^ae-et-Loir«).   (XI,  Bul.  MOLXXXI, 
4^896.) 

Art.  i"".  Sont  distraites  dit  eaaton 

Montcenis  ,  arrondissement  d'Autan 
iSaône-et- Loire),  les  communes  du  Creu- 
^i,  de  Saint-Sernin-du-Bois,  de  Saint- 
PinBisetdu  Breail. 

1  Ces  quatre  communes  forment  un 
raoton  distinct,  dont  le  clief*liea  est  fixé 

Creasot. 


ItffratKH  —  30  iLà»8  1868.  —  Décret  impérial 
portant  lèrartiiion  du  produit  des  centimes 
•SMtèt  «SX  ninlaat  »  modératlona,  dégrive- 
■Mta  «t  «on^valoort  sur  les  eonirlbutions 

foncière,  personnelle-mobiiiëre  et  des  portes 
M  fenêtres  de  186S.  (XI.  BttL  MDLXXXl. 

Napoléon,  etc.,  vu  l'état  B  annexé  à  la 
m  du  31  juillet  1867,  porunt  fixation  du 
oodget  général  des  dépenses  et  des  r«- 
<*ljesde  l'exercice  1868.  duquel  il  résulte 
4>*U  a  été  imposé  pour  reiuises,  uiode- 
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rations,  dégrèvements  et  non-valeurs  : 
buii  dixièmes  de  centime  additionnels 
au  principal  de  chacune  dps  contributions 
foncière  et  persouflelie-mobilière ,  ainsi 
quTau  montant  des  impositions  départe- 
mentales et  communales  établies  sur  ces 
contributions;  2«  deux  centimes  quatre 
dixièmes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  et  au 
montant  des  impositions  départementales 
et  communales  affcr^ntes  à  la  même  con- 
tribution i  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances ,  avons  décrété  : 

Art.  1"  Le  produit  des  centimes  aiïeo- 
tés  aux  remises,  modérations,  diMzii've- 
ments  et  non-valeurs  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle-mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres  de  1868  est  réparti  de 
la  manière  suivante  :  un  tiers  du  produit 
des  sommes  imposée»  dans  les  rôles  de 
chaque  département  est  rais  à  la  disposi- 
tion du  préfet.  Les  deux  autres  tiers  res- 
tent à  la  disposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d  Etal  au  département  des  fi- 
nances, pour  être  par  lui  distribués  ulté- 
rieurement entre  les  divers  départements,' 
en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  be- 
soins. 

3.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs  de  1868  les  mandats  délivrés  surle 

fondsde  non-valeurs  de  1867  qui  n'auraient 
pas  été  acquiuès  faute  de  présentation  aux 
•  caisses  du  trésor  avant  Texi^ration  du  dé- 
lai nxé  pour  le  paiement  des  dépenses  de 
ce  dr-r-nier  pxerf'ice. 

3.  isuue  ministre  des  finances  iM.  Ma- 
gne) .est  chargé^  etc. 


FKvau»  s-  30  lUM  1868.  —  Décret  i  m  périal 
qnl  autorisa  un  vfranaiit  de  crédits  au  bud- 
get exlraor  linatre  du  ministère  de  la  guerre, 
exercice  1867.  (XI, Bul. MDLXXXI,  n.  15,899.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  18  juillet  1866 
portant  fixation  du  budget  des  rêcctteset 
des  dépenses  de  l'exercice  i8t>7  ;  vu  les 
lois  du  31  juillet  1867,  accordant  des 
supptémenu  de  crédits  sur  l'exercice 
1867  ;  vu  nos  décrets  des  6  novembre  1886 
et  25  aoOt  1867.  portaut  répartition,  par 
cbapiit  cs,  ues  crédits  de  cet  exercice  -  vu 
l'art.  S  du  sénatus-consulte  du  31  'dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  11  février 
1868;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  ; 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  1p  cha- 
pitre 1"  bis  {Tramiormation  de  l'arme- 
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ment)  du  budgtt  extraordinaire  du  mi- 
nifilèro  de  la  guerre,  pour  l'exercice  4867, 
par  les  lois  de  tioances  du  31  juilUt  1867 
et  nos  décnlft  de  répartiliOB  de»  28  août 
suivant,  60Bt  dlmittoé»  d*iiM  MMunede 
cent  trente  naille  friinr  s. 

2.  Lps  crédits  ouverts  sur  le  chapitre  i 
ŒLabl'Ssements  et  matériel  du  génie) 
du  même  budget*  par  les  lois  de  finances 
des  18  juillet  1866  et  31  jnilh  t  \mi  et 
nos  uccrels  de  rèpsirlitlon  des  0  novem- 
bre 18GU  et  2a  aoùi  1867^  sont  augmen- 
tés, par  virement,  d'une  iontma  de  oent 
trente  mille  francs. 

3.  Nos  iniiiiiîtres  de  la  cuerre  et  des 
finances  (MM.  ISiei  et  Mugue)  sont  cliar» 
gée,  elG. 


qui  autorise  la  baoqoo  de  France  à  créer  une 
succufMte  à  Valence  (ftrdne).  (U*  BuK 

51DLXXXI,  n.  1 5,900.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  fioanees;  vu  la  loi  du  80  juin  I846> 
le  décret  du  3  mars  1852  et  la  loi  du  9 
juin  1857,  poit;uit  prorogation  du  privi- 
lège de  la  banque  de  France;  tu  l'art.  10 
du  décret  du  16  janvier  1808,  le  décret 
du  18  mai  de  la  même  année  et  rordOB- 
tiance  royale  du  ^5  m;irs  184!,  <'oncer- 
iuiit  les  comptoirs  de  la  banque  u cl'  i  a  nce: 
va  la  délibération  dn  16  janvier  1868^ 
par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Inuh 
que  demande  l'autorisation  d'établir  une 
succursale  ii  Valence  (DrOae);  vu  les 
pièces  de  l'instruction,  et  DOlaniinent  l«s 
deinanik  fi  rméea  par  le  conseil  niunici- 
la  chambre  con-iillîiiivf  des  arts  et 
juanufactures  et  pluMcuis  notables  lie  la 
ville  de  Valence^  ainsi  que  par  le  coo* 
seil  général  de  la  DrOme;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrélé  : 

Art.  l•^  La  banque  de  France  est  autori- 
sée à  créer  une  succursale  à  Valence 
(Drôme).  Les  opérations  de  eetle  suceur* 
sale  seront  les  mêmes  que  celles  de  la 
banque  de  France  et  seront  exécutées 
sous  la  direction  du  conseil  général,  con- 
forméBMDt  aux  dispositions  de  rordoB-^ 
natice  royale  du  55  mars  1811. 

2.  Noti't'  ministre  de&iiuaoces  (M.  Ma« 
g  ne]  isl  chdi^tàf  etc. 

I  II  II 

i8  «•  3è  «âiit  i9éê.  -i-  tSéentt  f  Aifiérlat  qui  ad- 
met j  -iiirdii  i.énèri'.c  (!e  l'art.  2>  de  la  lol 
du  i*  juia  lt$5Ô,  relative  au  Uoilire  des  ao- 
lloM  dtM  Im  Mwiétét,  ««o.,  le*  veeiéfCflf 
compagnies  et  entreprises  étrannère.s  -lonl 
les  litres  sont  cotés  aax  bourses  franfaisea. 
(XI,  B«l.  HDLXXXII,  a.  Il»,904). 

.  NaiwléoB,  etc.,  sur  le  rapport  d«  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances  ;  vu  le  cliapilre  1"  (concer- 
nant les  actions  dans  les  sociétés)  du 
titre  2  de  la  loi  du  5  juin  I8S0,  relatiTe 
an  timbre,  notamment  1  art.  24,  ainsi 
<oneu  •  a  Seront  dispensés  du  droit  les 
«  sociétés,  compagnies  ou  entreprises 

<  abonnées  qui,  iU  luiislèëf  afeobiteinent, 
«  se  seront  mises  ou  auront  été  mises 
«  en  liqiildHtion.  Celles  qui,  posi(''rîf n- 
«  rcmeut  k  leur  abonnement,  n  auront, 
«  dans  Im  deux  dernières  années,  payé 
«  ni  dividendes  ui  intérêts,  seront  aussi 
«  dispensées  du  droit  tant  qu'il  n*y  aura 
•<  pas  de  répurliliou  de  dividendes  ou  de 
«  paiements  d'intérêts  ;  »  vu  l'art.  9  de 
la  loi  du  S8  juin  1837,  porUnt  :  «  Les 
«  actions  et  obligations  émises  par  les 
«  sociétés ,  compagnies  et  entreprises 
«  étrangères  sont  soumises  a  des  droits 

<  équivalents  à  eevx  qui  sent  établis  pai 
la  présente  loi  et  par  celle  du  5  juin 

«  1850  sur  les  valeurs  Trançaises  ;  elles 

<  ne  pourront  être  cotées  et  négociées  en 
«  France  qu'en  se  soumettant  à  Tarquît- 
«  tement  de  ces  droits.  Un  règlement 
«  d'administration  publique  fixera  le 
«  mode  d'établissement  et  de  perception 

<  de  ees  droits*  dont  l'assiette  pourra 
«  reposer  sur  une  quotité  déleriBînêe  du 
«  capital  social.      môrne  rèfîl»-iiieiit  dé- 
«  terminera  toutes  les  mesuras  uécessai- 
«  res  pour  l'oxéeotion  de  la  présente 
«  loi:  »  vu  nos  décrets  portant  règlement 
d'administration  publique,  en  date  des 
17 juillet  1857,  il  janvier  18G2  et  il 
décembre  1864  ,  (lui  ont  déteriuiné  le 
mode  d'établissement,  l'assiette  et  la 
per<  *'p!Mtn  des  droits  auxquels  sont  sou- 
mises les  actions  et  obligations  des  so- 
ciétés étr^tu^ères,  notamment  l'art.  10 
du  décret  du  17  juillet  1857,  aux  terMée 
duquel  le  nombre  des  actions  et  obliga- 
lioHs  qui  devront  servir  de  h^se  à  l  ini- 
pôt  est  fixé,  pour  chaque  société,  com- 
pagnie et  entreprise,  par  le  ministre  ém 
finances,  après  une  déclaration    lui  re- 
mise par  le  représentant  qu'elle  a  fait 
agréer  comme  respousable,  et  l'art,  li 
du  même  décret,  qui  est  ainsi  conçu  * 
«  Le  droit  de  timbre  auquel  sont  assu- 
«  jeUîes  les  actions  et  oDligations  émi.>es 
«  par  les  sociétés  frani^ises  sera  ac«- 
€  quitté  par  les  soeiélés,  eompagniet  <hi 
«  entreprises  étrangères  dont  les  titres 
«  sof!t  OU  seront  cotés  en   France.  Ce 
«  droit  sera  établi  sur  la  quotilé  du  ca- 
c  pilai  déclaré*  eenf^rmément  ë  Ttirt.  10 
«  du  présent  règlement,  et  payé  suivant 
«  le  mode  presc  rif  p;ir  les  art.*  22  et  31 

«  de  la  loi  du  5  juin  18K0.  Un  avis  effi- 
«  ciel  inséré  au  Menitenr  équivaudra  à 
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4  l'apposition  du  timbre;  »  notre  conMil 
il  Etat  eoteudu,  avons  décrété  : 

Art.  i^.  Les  sooiétét,  compagoiM  el 
(Otnprises  étrangères  dont  les  litres 

ml  eolès  aux  bourses  françaises  sont 
ailmises  à  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  i4 
te  la  loi  du  5  juin  1350,  en  justifiant 
m  pendant  les  deux  dernières  années 
(•  les  w'ort  [Ml  payer  ni  dividendes  ni  in- 
îeriis.  Elles  devront,  k  cet  effet,  produire 
■à  iadoiiuiâtration  de  t'eafegistreffleot  les 
pfocès-terbaux  et  délibérations  des  as> 
semblées  générales,  les  inventaires,  ba- 
lances el  tous  autfes  documents  de  conip- 
hhim  féritiés  et  certiflés  par  les  agents 
iliplomitiqDes  ou  consulaires  français. 

1  Nos  ministres  des  flnances  el  dos 
affaires  étrangères  MM.  Magne  et  Mou:»- 
lier)  mt  chargés,  ac. 


iHnam  —  SI  iiÀftf  iSeS.^  Dèef«t  impérial 
icUUr  à  la  rieolia  4m  bvrbe»  nariiM.  <XI> 
9qL  up.  MCCCXCV,  ■.93,119.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minière  secrétaire  d'Etat  au  département 
de I«  marine  et  des  colonies;  vu  l'or- 
tliBnuDce  sar  la  marloe  âii  tnbls  d'août 
1681  ;  vu  les  déclarations  royales  des  30 
mal  I73Î  1 1  80  octobre  1772;  vu  l'arrêté 
(ta  19  thermidor  an  10}  vu  le  décret  du 
•i  janvier  1852  ;  va  les  décrets  da  4  Joil- 
!«t1853  ;  vu  le  décret  du  10  mai  1862  ; 

l'avis  de  la  commission  permanente 
•es  pèches  et  de  la  domaniaiité  mariti- 
mes; le  conseil  d'adiiraoté  entendu  , 
af«B9  décrété  : 

kvi.  i"'.  l^es  varechs  ou  goémons  sont 
inji  classés  :  1°  goémons  de  rive  ; 

goémons  poussant  en  mer;  3^  goé- 
uim Tenant  épaves  k  la  côte.  Les  goé- 
mons de  rive  sont  ceux  qui  tiennent  au 
et  que  Ton  peut  atteindre  du  pied 
basses  mers  d'équinoxe;  les  goémons 
pmsaot  en  inet',  ceux  qtil,  tenant  aux 
fonds  el  au*  rochers,  ne  peuvent  Cire 
■mhi\^  Un  pied  à  la  basse  mer  des  ma- 
rées déquiooxe;  les  goiiiuoas  épaves, 
eeox  qui,  défacbés  |>ar  la  mer,  sont  pot' 
les  à  la  côte  par  le  flot. 

2.  La  récolte  des  goemuus  de  rive  ao- 
l«iriieut  aux  habitants  des  communes  ri- 
veraines. Toat  liabitant  a  droit  de  parti- 
ciper à  cette  récolte.  Les  propriétaires 
ies  terres  situées  dans  les  communes  du 
liUoral  ont  droit  k  la  récolte  des  goô- 
vons  de  rive,  satté  fttre  teaas  de  justlfief 
du  fait  diiabitatioù. 

3.  Les  goémons  attenant  an  sol  dans 
l  intérieyr  des  pêcheries  à  poissons  appar- 
tiennent aux  habitants  des  eommonea 
rtmalves.  Les  goémons  poussant  dans 
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rinttTieur  des  parcs  et  dépM-:;  ii  roqnil- 
lui^es  apparliennent  aux  Ueidiiieuis  de 
ces  établissements* 

4.  Deux  coupes  de  goémon  de  rite 
peuvent  être  autorisées  chaque  année. 
Les  époques  et  les  jours  consacrés  ii  ces 
deux  coupes  sont  fixés  par  Tautorité 
municipale,  qui  en  donne  avis  au  com* 
uiissrritc  d'i  (]it:titier  de  l'inscriplion  ma- 
ritime dans  lequel  est  située  la  commune. 
La  coupe  des  goémons  de  rIVe  né  peut 
être  opérée  la  nuit.  Des  afflchcs  apposées 
dix  jours  nu  moins  h  l'avance  feront 
connaiue  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
récolte.  L'autorité  municipale  est  char- 
gée, sous  Tapprobalion  da  préfet  du  dé- 
pnr'finent,  de  régler  par  des  arrêtés  les 
Mu -  lies  d'ordre  et  de  police  reiativas  k 
1  enlèvement  de^  goémons. 

5.  Les  dispositions  des  règlements  an* 
térieurs  portant  déf^'nse  de  vendre  les 
goémons  de  rive  aux  forains  et  de  les 
transporter  hors  du  territoire  de  la  com- 
mnne  sont  et  demenrenl  abrogées. 

6.  La  récolta  oa  oonpo  des  goémons 
poussant  en  mer  est  permise  de  jour 
pendant  toute  l'année.  Elle  m-  peut  être 
faîte  qu  au  moyeu  de  baieaux  pourvus  de 
rôles  d'éiinipage.  Néanmoins,  pour  la 
récolte  de  ceux  de  ces  goémons  qui  sont 
destinés  aux  besoins  particuliers  des  cul- 
tivateurs, ces  derniers  et  leurs  valets  de 
ferme  pouTsnt  accidentellement  s'adjoin- 
dre aux  équipages  réguliers  desbaleaux, 
sans  toutefois  que  leur  nombre  excède 
deux  individus  pai;;  tonneau,  non  compris 
les  bommes  do  bord. 

7.  Il  est  permis  k  tbëte  personne  de 
recueillir  en  tout  temps  les  -'(  («mons  ve- 
nant épaves  h  la  côte.  Les  goémons  épa- 
ves que  la  mer  dépose  dans  l'inlérieur 
des  pécberies,  parcs  et  dépôts  k  coijuil- 
laîi;cs  appartiennent  aux  détenteurs  de 
ces  ''tiiblissemenls. 

8.  Toutes  les  dispositions  qui  précè- 
dent sont  applicables  auX  diterses  espè- 
ces d'herbes  marines,  quelle  qu'en  soit 
la  déiininination,  qui  croissent  dans  la 
Manche  et  aans  l'Océan. 

9.  L'eultnement  des  amendements  ma- 
rins et  sables  coquilllers  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  l'autorisation  du  préfet  ma- 
ritime, après  avis  du  préfet  du  départe- 
ment. S'il  s'agit  de  l'extraction  des  sa- 
bles à  bàtir^  piertes  et  produits  natorels 
autres  que  ceux  qui  sont  considérés 
comme  amendements  marins,  les  autori- 
sntions  sont  délivrées  par  le  préfet  du 
iiépartcnieul,  après  avis  du  préfet  miari- 
time. 

10.  Sont  et  demeurent  abrogées  les 


Dlgrtlzed  by  Google 
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dispositions  des  décrets  antérieurs  qui 
soDt  contraires  au  présent  décret. 

11.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Biganlt  de  GeneuiUy)  est 
chargé,  etc. 

4  s-  11  AVHii.  1868.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
Mrtein«Dt  de  l'Ardèche  à  contracler  un  em- 
1»rtiBlet  ft  filn  va  piMmtMni  sur  le  prr>- 
doU  d'uoe  imposition  extraordinaire  créée 
en  1862.  {XI,  Bul.  MDLXXXIII,  n.  15,f0».} 

Art.  1*',  Le  départcmeut  de  TArdèclie 
est  autorisé,  eonfonnément  à  la  demande 

que  le  conseil  général  en  a  faite»  dans 
sa  session  de  1867,  à  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent 
Tingt  mille  francs,  remboursable  en 
quinze  années,  qui  sera  consacrée  aux 
travaux  des  routes  déparleoieatales. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  soit  de  gre  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  ol)ligations  au  por- 
teur ou  transmlssibles  psr  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les 
conditions  des  souscripUoiis  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  k  gré  seront 
préalablement  soumises  il  Tapprobation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  l.e  département  de  l  Ardéclie  est 
autorisé  a  prélever,  sur  le  produit  de 
IMmposition  extraordinaire  créée  par  la 
loi  (lu  G  juillet  180:2,  les  sommes  néces- 
saires au  service  des  intérêts  et  au  rcm- 
huursemeot  de  l'emprunt  k  réaliser,  en 
vertu  de  l'art.  1*'  ci-dessus. 


4—11  AVBiL  IMS.  —  Loi  portant  établlM*- 

ment  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Saint-Brieuc  (r^iet-du-Xord].  (Xi, 
Bal.  MDLXXXIII,  n.  15,910.) 
Artide  tmiqw.  La  commune  de  Saint- 
Brieuc,  département  des  G6tes-du-Nord , 
est  autorisée  k  percevoir,  h  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  ioi,  et  jus- 
qu'au 31  décembre  1873  inclusivement, 
une  surtaxe  d'octroi  de  soixante-cinq 
centimes  par  bectolitre  de  cidre  ou  de 
poiré.   


4—11  AVRIL  ISOa.— Loi  porlutètabllMomont 

d'une  surtaxe  à  Voctrol  de  la  commune  de 
Poullan  (FmUtàre).  (XI,  Bul.  MDLXXXIII, 
n.  15,911.) 

ArLide  unique.  A  pailir  du  1"  janvier 
4868,  et  jusqu'au  Si  décembre  1877  in- 
clusivement, il  stra  perçu  h  l'octi'oi  de 
ia  couiuiuue  de  Poullan,  déparlcment  du 


1.  —  7  MARS,  4  AVRIL  18ti5. 

Finistère,  une  surtaxe  de.  douze  francs 
par  hectolitre  d*aleool  pur  contenu  dans 

les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles  ;  par 
hectolitre  d'eau-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, de  liqueurs  en  cercles  et  eu  bou- 
teilles  et  de  fruits  k  Teau-de-vle. 


7  nàMMmm  1 1  AVRIL  1868.  —  Déctet  impérial  qui 
ouvre,  sur  l'exercice  1867,  un  crédit  repré- 
sentant dei  sommes  versées  mu  irieor  parla 
chambre  de  commerce  du  Havre,  en  etècu- 
tion  de  la  loi  du  14  juillei  1865,  pour  Ua- 
Taaz  à  elBMtao»  an  port  â*  oatlo  ^llo.  (XI, 
Bal.  MDLXXXIII,  n.  16,915.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  serrétaire  d'fcllal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  18  Juillet 
1866,  portant  fixation  du  budget  général 
des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1867  ;  vu  notre  décret  du  6  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédite 
dudit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  Texercice  1840  }  vu  la  loi 
du  14  juillet  1865,  qui  autorise  la  cham* 
bre  de  commerce  du  Havre  à  faii>e  au 
trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit 
cent  mille  francs  pour  iravauii  ^  effec- 
tuer au  port  de  cette  ville  :  vu  nos  dé- 
crets des  1?  janvier,  l"'  mars,  28  avril. 
21  jiii!!rt  et  -27  octobre  18(i6,  12  février, 
iH  nui,  lu  octobre  et  7  décemlire  1867. 
qui,  à  la  suite  de  versements  effectués 
par  la  chambre  de  commerce  du  Havre, 
en  exécution  de  la  loi  sosvisée  du  14 
juillet  1865,  ont  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  des  crédits  s'élevant  en- 
semble il  deux  millions  neuf  cent  soixante- 
six  mille  six  cent  suixanle-six  fraacs 
soixante-dix  centimes,  applicables  aox 
travaux  dont  il  s'agit  ;  vu  l'état  ci- an- 
nexé constatant  qu'il  a   été  versé  au 
trésor,  le  15  novembre  1867,  une  nou- 
velle somme  de  cent  quaruiteelun  mille 
ah  cent  soixante-eix  francs  aoixante>sept 
centimes  pour  les  mêmes  travaux  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu 
le  sénatus-consuite  du  31  décembre  1861 
(art.  4)  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  17  février  i868; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  H  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  1  a- 
gricullure,  du  commerce  ei  des  travaux 
publics,  bUi  les  fonds  de  l'exercice  1867, 
chapitre  13  du  budget  extraordinaire 
(Travaux  d'amélioralton  et  achèvement 
(les  ports  murilh)ics\  im  crédit  de  ceul 
quaiauLe  et  uu  nulle  isix  cent  soixaiile- 


Digitized  by  Google 


tix  ItNiiiéi  toinnto-sept  eentlnes  poar 

la  constractioo  du  bassin  à  flot  et  de 
trois  formes  de  radoub  sur  1  emplace- 
meat  actuel  de  la  citadelle  du  Havre. 

8.  Il  sera  pourra  à  la  éépenae  an 
Boyen  des  ressources  spéciales  versées 
an  trésor  k  titre  d'nvances  faites  par  la 
diaflibre  de  commerce  de  la  ville  dn 
Ham. 

3.  Naa  ministres  de  Tagrifulture,  du 

commerce  et  des  travaux  publio,  et  des 
finances  (MM.  de  Forçade  et  Magne),  so«t 
cbang^,  etc.  

SI  Uims  >=>  11  AVRIL  1868.  —  Décret  impérial 
jMtrUncorganisaUoa  dejoridiction»  miituinf 
pernanentM  tiéfcwit  d«oa  les  pogstatio»» 

françaises  de  la  CochineliUltt.  (XI^  BllJ. 

MDLXXXni,  n. 15,916.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  Godes  de  justice 
militaire  pour  les  armées  de  terre  et  de 
mer  (lois  des  9  juin  1857  et  4  juin  i85d); 
fa  le  décret  du  21  juin  i858  et  les  dis- 
positions de  législation  militaire  qu'il 
rend  exécutoires  daus  les  colonies  ;  vu 
les  décrets  des  25  juin  1862,  10  janvier 
1863  ;  23  juillet  et  17  :ioùt  1864,  qui 
ont  placé  radiumislration  des  possessions 
françaises  en  Oochincbine  daus  des  con- 
ditions assimilaat  ces  territoires  k  nos 
établissements  coloniaux  ;  considérant 
que  celle  assimilation  doit  mettre  tin  k 
l'actiou  des  cuuseiis  de  guerre  qui  ont 
siégé,  Jiisqo*ii  ce  joor^  en  toe  d'ane  oc- 
cupation militaire  desdits  territoires';  vu 
l'art-  48  du  sénatns-consul'p  du  3  mal 
1854,  qui  lèi^le  la  cousULuliuii  de  nus 
colonies  ;  sur  te.npport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ;  le  conseil 
d'amirauté  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  4«^.  La  Justice  militaire  maritime 
ost  rendue,  dans  les  possessions  fran- 
(^niscs  de  la  Cochinchine,  par  deux  conseils 
de  guerre  et  uu  conseil  de  révision  per- 
manents. Ces  conseils  sont  organisés 
d'après  les  dispositions  du  livre  1", 
titre  1•^  chapitre  1",  du  Code  de  justice 
militaire  pour  Tarmée  de  mer,  sauf  les 
modlfteatlons  portées  anx  .articles  3,  5, 
7,  8  et  9  da  décret  susTlsé  du  81  jain 
I8r>8 

^.  La  compétence  et  la  procédure  sont 
réglées,  pour  ces  conseils,  par  les  art. 
10,  i  1 ,  14,  IS,  la,  il,  1«,  19  ftt  20  dn 
même  décr(  t  , 

3.  Les  dispositions  pénales  des  Godas 
do  Jastlce  militairo  poar  les  armées  da 
terre  et  de  mer  sont  eiécutoires  dans 
les  possessions  fran^ses  de  Cocliia- 
cbine. 

4.  Moira  ministro  do  la  marino  et  d#s 


mk     «i,      98  uma  ft8W.  lis 

colonies  (MM.  Rlgault  do  GenoulUy)  est 
chargé»  etc. 

as  HAM  w  il  Atan.  1800.  —  Déorel  impérial 
,  p«rt«tti  ftmtlon,  pour  1008,  dû  crédit 

d'Inscription  dtn  l  ensions  ciTiles  régies  par 
.  la  loi  du  9  jaio  l«ô3.  04,  Bsl.  MOtXXXlU. 

ii«  16,010.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

des  firnnres;  vu  l'nrt.  20  de  la  loi  da  9 
juin  1853,  sur  les  pensions  civiles ,  et 
raft.<  gg  du  règlement  d'administration 
publique  du  9  novembre  suivant;  vu  le 
relevé  des  extinctions  réalisées  en  1867 
sur  les  pensions  inscrites,  s'éleva nt  à  la 
aamme  totale  de  un  million  sept  cent  qua- 
rante mille  neaf  cent  quarante  francs  qua* 
rante  centimes  :  vu  la  loi  du  31  juillet 
1867,  qui  a  ouvert  au  ministère  des  Û- 
nances,  pour  Tinscription  des  pensions 
civiles  en  1869,  en  sos  da  produit  des 
extinctions,  un  crédit  supplémentaire  de 
un  million  de  francs;  h  section  des  fi- 
nances de  notre  conseil  d'Etat  entendue, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  d'inscription  des 
pensions  civiles  réj^ies  par  Ja  loi  du  jn'm 
1853  est  ûxé,  pour  l'anuee  1866,  k  la 
somme  de  deax  millions  sept  cent  qna- 
rante  mille  francs. 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  diffé- 
rents ministères  ainsi  qu'il  suit  :  miuxs- 
tèro  d'Etat,  6,000  Dr.  ;  ministère  de  la  Jus- 
tice et  des  cultes,  400,000  fr.;  ministère 
des  affaires  étrangères,  80,000  IV  :  minis- 
tère de  l'iuleneur,  i)i>,GOO  fr.,  anaislèiê 
des  finances,  1,500,000  fr.;  ministère  de 
la  guerre,  service  du  m ini-^tère, 40,000  fr., 
service  de  l'Aliène, :20, 000  fr.;  ministère 
de  i  instructiuu  publique  ,  284,000  ir., 
ministère  de  t'agricnlture ,  du  commereo 
et  des  travaux  publics,  260,000  fr.;  mi- 
nistère de  la  maison  de  l'Empcfcur  et  des 
beaux-arts,  li.^te  civile,  i2o,000fr.;  beaux- 
arla,  30,000  fr.  Total,  2,740,000  Ar, 

3.  Nos  m  inistres  d-dcssus  désignés  sont 
dtargés,  etc.  ^  

as  MARS  11  AVRIL  1868.  —  DéeTSt  tmp«ri«l 
qui  auturiae  un  virement  de  crèdiis  au  bud- 
get extraordinaire  da  ministère  de  U  maiaoo 
de  l'Ëmpereur  et  des  beaus-arU.  «Mnict 
186T.  (XI,  Bal.  MOLXXXIII,  a.  15,910.) 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  du 
ministre  de  notre  maison  et  des  be^iux- 
arts;  vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant 
Hiation  dn  budget  des  dépenses  éxtraor- 
dinairet  de  reiflreic«1867;  vu  notre  dé* 
cret  du  6  novembre  suivant,  portant  ré- 
partition, par  chapitres ,  dps.  crédits  ou- 
verts par  ladite  loi  ;  va  l'art.2  da  sénaïas- 
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(t4  tMWRK  rturtçàwi  *— 

eoBsulte  dtt  M  àécetoiwre  4  vu  d<^ 
décret  du  10  novembre  1886,  wt  hi  fi» 
fements  de  crédits;  vu  la  lettre  de  notre 
niftistoe  des  fiuanees,  en  date  du  21  fé- 
vrier i8W.;  notre  conseil  d'Etat  enteudu, 

àfl'.  tés  erééEWfc  Mtcrt-ts  sur  les 
chapitres  ci-après  du  budget  e^traordi- 
■alre  én  itoiBistère  de  la  maison  ^e  l'gm- 
tatat  et  #cs  becit-lirts,  pour  l^eieMc* 
Iwr,  ^nt  fédtîts  d'ùine  somme  de  tnrfs 
tint  quatre  Wnfît  mine  francs,  «âvoir  : 
eivap.2.  Pilais  des  Turteries.el  meuufac- 
«lire  «e  Sèvres,  iJO0,«W  «PiChfcp-.tyîfl** 
fOttlOtiéinoe^  Itmpenrenr  NepoléMin 
tDlDMfr.  Ensemble.  380,006  tt. 

liiO  cfédH  ouvert  ae  dtef^tre  4  {iJon^ 
sWiÊotim  dunoyvei  OpérA)  ê^ÉÊmWÊ» 
l^iit.iilgittdBtè  «H  une  8«Mkn«BMI 
«ÉBtéoatré-vlhgt  mille  framcs. 

•.VBE  roinistres  de  «otite  manoa  et  IMI 
MiibMrts  et  des  annacê»  (BUf.  ?MI» 
ilntilllb9>iè)iMit-«l«E««H 


1«  «•il  AWUi.  1868.  —  Déerët  iWl^rftl  «fo^ 
kaHMM  ifi^l^etil'à%iertAl  ab  ^udgvt  do 

MDLXXXHI,  n.  lb,9M.) 

Ifapoléon,  etc..  scrr  H  tapport  de  nottt 
miniâiie  d  Ktal;  vn  \M%tA  W  "18  jnflift 
1^,t<>rtntit'fi1tàllbn  du  budget  général 
m  dëpehâfe^  et  defe  tétetm  dèTe^ercifcfe 
1867  ;  vu  notre  dédret  dli  «  novembre  sui- 
vant, portant  répartition,  p&V  eTiapfltfiîS', 
flës'cfédits  de  cet  exercicè  ;  Vu  hotre  dé^ 
trét  du  10  novembre  185(i,  sur  les  vire^ 
ttents  de  crédits;  vn  l'art,  â  du  sCftàto»*- 
consuUe  du  84  dé(*iabl<fe  1881  ;  Mfù  IW- 
tli^fe*»»  de  noftre  ûécM  An -81  Ihai 
fifrtant  rèRlemèht  i^énêrrf!  liiir  la  Compta- 
îlUlé  publique;  vu  la  lettre  de  notre  ml^ 
Di^tre  dés  flnaiices.'en  'ttsrtè  ''du  Mnifè 
IM:  twtA  ifibikildlU'BlitéiAbllb/lMMh 
éébi'ëté 

Art.  i^'.  Le  crédit  Ouvert,  toifr  l'eyér- 
^ee  -im,  ûu  cbaplire  4  =(fwaW»wr  dti 
conseil  d'étal)  du  budget-Sn  nfinist^ 
d*Etat,  est  réduit  'd'une  somme  de  douze 
i  vil  le  francs. 

2.  Le  erédlt  ouvert,  «fHNM*  1^  tttttie 
^N!ël^êB,'ll<l'«lf«piCre5  {mtmél''du^!tm' 
WVà*E(at)  du  btidget  du  ministère  d'E- 
tat, est  aûgméiaitâ  d'une  somme  de  douze 
•ttille^Miiès.  •  ^ 

V.'ffM'tettisMKmil'êt  'tifeà  'flhëtliiés 


m.  M-  4*vA  âniL.4880» 


».  i5|9t8.) 

Napoléoti,  etc.,  Wt  le  rapport  dé  rréti'^, 
garde  des  fweaux ,  ministre  secrétairt 
i'Ëtat  au  dépat  temetit  de  ta  justicé  et  des 
•tiMi!  ttt  ««m  «tnem  ^  date  «o  M 
mars  1868,  ^ui  a  transféré  lé  tribotVâl  dè 
première  instance  de  Savenay  (Lt»ire-In- 
férieure)  à  Saint- ISazaire,  mêmeà  arron- 
ilMMll  TRtHpuniMMtt  1t  Mire  <èé- 
MèHn  aiM  «l'iS  janvier  l«d7,  tfm  d'é- 
tlâfe  lrQtb<if6tf^ti«S  les  tableaux  de  là  po- 
pulation de  r£m£ire;  vu  la  k>i  ^  27 
Tenl6<e  nn  8,  les  ordoniitnees  en  dnte  des 
16  octobre  4833,  3  novembre  I8i6,  ^ 
Mtre  décret  en  date  du  33  septembre 
IMt,  mceriiant  le  règlement  des  trâite- 
Éièbts  ^  vmte  jttttilstallrb,  miA 
erété  : 

Art'.  I"»'.  Les  traiteiheDtë  dès  fiaembres 
(Ml  tHbntMl  de  prenrïètt  instébcè  Ae  Saint* 
HftsMlre  (iMM^IkMÂl^  Miflf^àik 
le  «iïRÉnle  l  H  «ehiqaiéâe  blaisâé,  et  ûM 
«ott'me  tl  »oît  :  Président  et  procut^nt 
kûpértM,  i,aOÔ  fr.;  juge  d'insinrctlon. 
8,3i0  fir.;  jn^es  et  substitut,  i.100  fr.; 
eomniis  ^refiler,  4 ,380 

3.  Les  traitements  s«siftèiitionhé«  coot- 
ront,  pour  les  magistrats,  du  jour  de  la 
prise  (le  possession  de  leur  netfHrèail  ^Tége. 

8.  Notre  ministre  de  la  Jaillcè  et  m 
eultes  Çà:  Biroiilie)eÉl  diidrgé,  Me. 


de  lt  é*  à  la  S«  élasie  les  traitement»  des 


i^reilVélatlèefirkUon  sfgnôn,  le  4  mars  i86S, 
>ènfH  la  #r*filte  èt  le  «^And-docbé  de  B«iè, 
W  Miettl*  «  1<hil«Mlllf»R  trMoiie  «M  M» 
*Ma>l^  M.  MMJmuVt  ft^.  W;NI.) 

tlafpolèbn,  étc.,  feui"  le  rapport  de  noti'e 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

An.  i^.  Obè  dèelahitlbn  telsDive  li  IV- 
restatîort  provlsotlie  des  criminels  ayant 
été  signée  le  4  mafs  1868  et  échangée  par 
notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  uu  dé* 
pirrtemettt  des  Mm  lèttUngères,  d'une 
i)àrt,  et  pat  te  prësidënt  du  ttilnistère  fle 
la  maison  grand-du.ale  et  des  affaîris 
étranf;èresâe  Son  Altesse  Royale  le  Grand- 
Duc  de  Bade,  d'autlv  pan,  TSidlle  déâs^- 
tion,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  <t 
mffm  Ht  lileibé  èleUtièrè  eièbùttoii. 

Dans  le  but  d'assurer  d'une  maniiW 
plus  efficace  l'arrestation  des  crirairels 
'dont  l'extradition  ferait  demandée  eo 
*»Ka-8tl  Mlè  tt«IAnaNfto  mntein  tm 
le  trabce  et  le  fel^hd-ducbé  de  Badeje 
27  juin  4844,  et  dans  le  but  de  meW. 
en  outre, la  convention  additiobnelle  eon* 


Digitized  by  Google 


MilteiM^,  té  lift  iAMtà>|«  ipi,  eii 

hàrmohle  âvec  ïe  fcode  pénal  de  llEnipire. 
modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863,  il  a  été 
cooveau  enue  les  deux  KouvernemenU 
t$  fil  8ttlt,  intenta  décUration  : 
1*  Cbaque  gouTeroement  s'engage^  livrer 
les  criminels  de  l'autre  pays  poursuivis 

Sur  atiejQta^s  à  la  pudeur  coosommés 
tintés  saAé  tlolenee  air  dM  eolliiits 
ToD  ou  Tautre  sexe  Agèftde  moins  de  lreii(9 
8D5.  2°  L'individu  poursuivi,  soîl  m 
France,  soit  dans  le  grand-ducbé  de  JMfi, 


1867. 


iblIfiMÎBènt  fl'ÙD  èhéBaln  de  fer  d^pièr^ll 

d'Arche^i  à   I. aveline  (VMftt). 
MDLXXXV,  n.  15,'J36.) 


ïf/sat 


Napoléoo,  «te.,  Mf  46  r8|iport  d«  mti^ 

de  Tagricalture,  du  comoieree  A  deà  t^- 
vaux  publics;  vu  l'avant-projet  présenté 

S Dur  réUlilteieiiiefit  4' un  ebemin  de  fer 

dossier  de  t*<afltle  4'fllUtA  ^iijue  t 
laquelle  cet  avant-projet  a  été  s{niin4è  dafts 
le  déMrtenent  des  Vosges,  et  nortaHMiiciit 


pour  ruo  des  faits  prévus  par  les  conven-  le                it  In  «éoMikMfeA  d'eu- 

tiens  d'extradition  delà  présente  déclara-  quête,  en  Ante     31  jtfilM  M66;  vn  U 

lion  intervenues  entre  les  deux  pays,  de-  délibération,  e^n  date  du  6  novembre  1866^ 

vra  être  arrêté  provisoirement  sur  l'exbi-  par  laquelle  le  ewiseîl  général  du  dépar- 


bitiun  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par 
Tautorité  compétente  et  produit  par  voie 
diplomatique.  3°  L'arrestation  provisoire 
devra  également  être  ('fToctuée  sur  avis, 
transmU  par  la  ()o:3tc  ou  pur  télégrapbe, 
de  VvxisteBce  4*tta  aBandat  d'arrêt  «  à  la 
condition  tuutefois  que  cet  avis  sera  régu- 
lièrement donné  par  voie  diplomatique 
au  mmistj-e  des  affaires  étrangères  du 
|a|8  snr  le  lèrritoire  duquel  rinenllté  te 
sera  réfugié.  4°  L'arrestation  seja  facul- 
tllive  si  la  demande  est  directement  adres- 


tement  des  Vosges  a  approuvé  rétablis- 
sement dndit  chemin  de  fer,  akisl  qèe  10 
traité  passé,  le  15  décembre  de  la  même 
année,  avec  MM.  Gsltier  Josepb)  père  et 
Burdiu  de  Péronne  (François-Edouard), 
IMor  reiéeation  et  l'espidilàtion  delim 
ligne;  vu  ledit  traité  et  le  cahier  déi 
charges  dressé  à  Epinal,  le  2b  août  t866, 
et  dûment  approuvé  ;  vu  l'avis  du  conseil 
général  deapoiis^teiiaasaées,  en  date  dit 
17  juin  1867;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 


sée  |ar  une  autorité  judiciaire  ou  admi-*  l'intérieur,  du  31  octobre  1867  \  vu  la  loi 

oistnUve  de  ri|0  des  deux  Elan  hum  di  8  Mi  im,  s«r  rexpropriatieo  pour 

aoterilé  Judiciaire  ou  administrative  de  cause  d*utilité  publique  ;  vu  la  loi  du  1S 

l'antre  pays.  5°  L'arrestation  provisoire  juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 

aura  lieu  .dans  l^s  formes  et  suivant  1^  tcrèt  local;  vu  le  séoatus-coosulte  du  2t( 

Kflea  vcyaliies  par  k  législatioo  4s  g  on-  déeembre  189t;  ait .  4;  tofn  eonaeil  d^ 

vcraeinent  requis;  elle  eesseaa  d'être  tit  entendu ,  avons  décrété  : 

maintenue  si,  dans  les  quinze  jours  à  Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publiqné 

partir  du  OMMueut  où  elle  a  été  effectué^»  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'Ar- 

le  gouverpemepl  jp'esf  pas  ré^lUscental  «Iimm  k  Lafeliiie  par  on  près  BroTères,  té 

Hisi  da  la  demande  d'extradi^a  dn  dé*  département  des  Vosges  est  autorM  I 
tenu. 


£q  fui  de  quoi,  la  pfcbenle  déclaration 
a  été  signée  par  le  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
fcères  de  Sa  Majesté  1  Empereur  des  Fran- 
'Hii.  et  échangée  contre  une  pareille  dô- 
daratiou  émanée  du  président  du  minis- 
tère de  la  maison  graod-ducale  et  des 
affaires  élran itères  de  Son  Altesse  le 
l^raud-Duc  de  Uade,  et  il  a  été  eotcndn 
\w  cette  déclaration  aura  la  môme  force 

valeur  que  si  elle  eût  été  insérée  motik 
niol  dans  la  convention  du  27  juin  1844, 
êl qu'elle  aura  la  même  durée  que  les 
conventions  d'extradition  auxquelles  elle 
se  rapporte.  Fait  à  Paris,  lei  mars  lB0i. 
Signé  MoLSTiER. 

'i.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Mouiticr)  est  chargé,  ete. 


(Bpèriti  4ai  déclare  d'utlliit  publiqne  l'eia* 


pourvoir  à  l'exécution  de  ce  chemin  comme 
chemin  de  fer  d'iutérét  iœSi,  Suivant  tes 
dispositions  de  la  M  du  IS  juillet  1865 
et  conformément  aux  ennditions  du  traité 
et  du  cahier  des  charges  susvisés,  dont  des 
copies  certiliées  resteront  an 
présent  décret. 

il.  Il  ait  alloué  au  département  des 
Vosges,  sur  les  fonds  do  trésor,  par  ap- 
j)liution  de  l'art.  de  la  loi  précitée,  une 
subvention  de  eing  oent  vingt-cinq  iniile 
francs,  fietl*  firitavaiiiien  snit*«eri6eian 
quatre  termes  semestriels  égaui,  ilont  le 
premier  sera  payé  le  15  janvier  1860.  Le 
déparleniept  devra  Justilier,  avant  le  paie- 
rnenl  de  ebague  teuM ,  4'im  d^iias.Mn 
travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  re- 
cevoir. Le  dernier  terme  ne  payé 
(Hn'apnte  VMiàiwmm  eomplet  é»  «m- 
•  vaux. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérienr  et  de 
Tagricolture^  du  commerce  et  des  travaux 
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publics  (MM .  Pinard  et  de  Forcade),  sont 
chargés,  elc. 


tt  màMM  —  1T  Awn.  fM9.  —  Dèmi  inpArlal 

qui  reconnaît  comme  établissement  d'uliUlé 
Mblique  la  aoctèi^  de  cbarUé  maternelle  de 
B»M«-Doo.  (XI,  Bttl.Mp.  MCCCC,  ii.iS,198 .} 

Napoléon,  etc.,  lar  le  rapport  de  notre 
aiiDistre  secrétaire  d'Elat  au  (lépartement 
de  l'intérieur  ;  vu  la  demande  formée  le 
10  mars  1867  par  le  conseil  d'aUfflinis- 
UatioB  de  11  soeiétè  de  charité  maler- 
nellê  de  BaMe-Duc,  afin  d^obtcnir  la  re- 
connaissance de  cette  œuvre  comme  éta- 
blissement d'uUUié  publique;  vu  les  sta- 
tuU  délibérés  te  même  jour  par  ee  eonseil 
d'administration;  vu  le  procès-verbal  de 
l'enquête  administrativedressé  le  14  mars 
4867  par  le  cooiuiissairc  de  police  de 
6ar-le-  Duc  ;  yn  l'airfs  exprimé  par  le  coa* 
aeil  municipal  de  cdie  ville  dans  sa 
séance  du  10  mai  1867  et  la  lettre  du 
maire  de  Bar-le-Duc  du  20iuUlet  suivant; 
vu  ravis  motivé  do  préfet  de  la  Meuse  du 
26  du  môme  mois;  vu  les  décrets  impé- 
riaux dps  n  mai  IHIO  et  25  juillet  1«11 
et  l  orduQuance  royale  du  i4  ociobre 
1814  ;  vu  le  décret  du  %  février  i8S8  et 
le  règlement  général  du  15  mars  suivant, 
sur  l'organisation  h  le  mode  d'adminis- 
tration des  sociélés  de  charité  maternelle  ; 
notre  cuaseil  d'Etat  entendu,  avona  dé- 
erété: 

Art.  1".  La  société  de  chanté  mater- 
nelle de  Bar-le-Duc  est  reconnue  comme 
établissement  d^utilité  publique. 

2.  Les  atatata  de  cette  aociété,  tels 
qn'ils  sont  annexés  au  présent  décret,  sont 
et  demeurent  approuvés. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (U.  Pi- 
nard) est  ebargé,  etc. 


Il  MM  >•  17  AVM&  laea.  ~  IMerel  iapérial 

qal  approuve  des  modifications  aux  statuts 
'  de  la  aoeiétA  anonyme  formée  k  Faris  sous 
la  déiUMBlMllM  ém  SoiMl,  eompagnie  d'as- 
surances k  primes  contre  l'iMoadl».  (U^Bttl* 
•op.  MCCCC  ,  Q.  23,199.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minislre  secrétaire  d*Etat  au  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-« 
vaux  publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
46  décembre  1829,  portant  autorisation 
de  la  sœiélé  anonyme  d'assurances  contre 
rincendie  dite  du  Soleil  et  approbation  de 
ses  statuts  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  11 
juillet  ma^  et  le  décret  du  11  septembre 
1857,  approuvant  diverses  modlAcations 
anx  statuts  de  ladite  société  ;  vu  l'acte 
passé  les  19,  20,  22,  24,  25  et  56  juillet 
18d7  devant  M' Liavoignat  et  son  coilégue. 


m.  —  14,  21,  28  MARS  1868* 

notaires  à  Paris,  acte  par  lequel  de  non* 
telles  modiftcatiens  à  apporter  aux  sta- 
tuts ont  été  approuvées  par  plus  des  trois 
quarts  des  actionnaires  nominatifs;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  i**.  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  ilt''nominalion  du  Soleil ^ 
compagnie  d'assurances  it  primes  contre 
rincendie,  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'ai  le  passé  le  U 
mars  1868  devant  M'  Lavoignat  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  anneié  an  présent  décret. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  iM.  de 
•Forcade]  est  chargé,  etc. 


tl  wms  17  ivau.  186«  —  Décrei  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  M«lèlé  anonyme  formèn  à  P«ri«  MO* 
le  df-nommatinn  de  l'Aîgle,  compagnie  d'as- 
surances a  primes  contre  l'incendie.  (XI, Bul. 
Mp.  MCCCC,  a.  SS«MO.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonuauce  royale, en 
date  du  18  mai  1843,  qui  autorise  la  so- 
ciété anonyme  formée  *a  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  l'Aigle,  compa^jnie  d'as- 
surances à  primes  contre  l'incendie ,  et 
approuve  ses  statuts;  tu  le  déeret  du  18 
septembre  1819,  approuvant  des  modifi- 
cations auxdits  statuts;  vu  les  nouvelles 
modifications  adoptées  par  la  déliberaliou 
de  rassemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  de  ladite  société,  en  date  du 
9  juillet  1867  ;  noire  conseil  d*Ëtat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1^.  Les  modifications  apportées 
aux.  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
k  Paris  sous  la  dénominatiod  de  l'AiglSt 
compagnie  d'assurances  à  primes  contre 
rincendie,  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  14 
mars  1868  devant  M'  Lavoignat  et  son  col- 
lègue» notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  déeret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé^  etc. 


98  uxM  mm  17  ATmtt  1808.  —  BteMI  Importai 
qui  approuve  les  nowMnx  atatuis  de  la  caisse 
d'épargne  dn  Vcrvlu  (Alêne).  (XI,  Bul.  aup. 
MCCCC  a-  88^.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  tra- 
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vanxpablics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Vervins  (Âisne),  en  date 
do  i6  iMvembre  1867  :  tu  les  loift  des  S 
juin  1835,  31  mars  1837,  28  juin  184S, 
30  juin  1851  et  7  mai  i853,  l'ordonnance 
du  iB  juillet  i84G  et  les  décrets  des  15 
sTril  1853, 15  mai  1858  et  l^'aoâtiaei, 
sur  les  caisses  d'è{iargne  ;  notre  conseil 
é'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Sont  approuvés  les  nouveaux 
tbtuts  de  la  caisse  d*épargne  de  Tenrins 
(Aisoe),  tels  qu'ils  sont  annexés  an  pré* 
wnt  décret. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
de  Vervins  sera  révoquée  en  cas  de  vio- 
UtioB  on  de  non-exécution  des  statuts  ap- 
prouTés,  sans  prét^ndiee  des  droits  dea 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Vervins  sera 
teaaede  remettre»  au  commencement  de 
chaque  année  ^  au  ministre  de  Tagricul- 
lore,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies et  au  préfet  du  déparlement  de 
l'Aiaae  an  eitrait  de  son  état  de  situa* 
tien,  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


^  !7  Avait  1868.  —  Décret  impéria! 
qui  approuve  leê  noareaox  sUtuis  de  la 
ca  sse  d'é|>argne  de  Boossae  (CrmtM).  {lU, 
But.  lap.  MCCCC,  n.  33304.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
BioiÀtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagrieulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Boussac,  en  date  du  17 
DOferabre  1867;  vu  l'ordonnance  royale 
éo  14  novembre  1843,  portant  autot  isa- 
tiOi  d*0Be  caisse  d'épargne  b  Boossac 
'Creusa»)  pi  approbation  de  ses  statuts;  vu 
les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
ÎSjuinlBiD,  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
i'ordouoance  du  28  juillet  1846  et  i<»  dé- 
crets des  lo  avril  1852,  15  mai  1858  et 
l*'août  18tU,  sur  les  caisses  d'épargne  ; 
notre  conseil  d  EiaL  enteudu,  avons  dé- 
«rélé  : 

Art.  1".  Sont  apprniiTés  les  nouveaux 
statuts  de  U  oflisse  d  épargne  de  Boussac, 
icls  qu'ils  suiil  annexés  au  présent  dé- 
tret. 

iL'autorisalion  delà  caisse  d'épargne  de 
Boossac  sera  révoquée  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécutiun  des  statuts  approu- 
vas, saus  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épar^^ne  de  Boussac  sera 
Icnuc  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricui- 
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ture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies et  au  préfet  du  département  de  lu 

Creiise  un  extrait  de  son  état  de  sitoatiM, 
^rr^  lé  au  31  décembre  précèdent. 

4.  iNoUe  ministre  de  i  agricuilure,  du 
commerce  «t  des  tranux  publics  de 
Forcade)  est  cbargé,  «te.  . 


i*t  —  17  ivmii.  <X68.  —  Décret  Impérial  qui 
reoonnaU  comme  eiablissementd'atllilé  pu- 
.  bllque  l'Asile  maternel  de  VersaUlw.  (XI* 
Bul.  aop.  HCCCC,  n.33,S05.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  nntérieur;  vi  Tafis  du  conseil  d*Etit 
du  17  Janvier  1606;  la  double  demande 

formée  au  nom  de  l'Asile  maternel  de 
Versailles;  les  statuts  de  l'œuvre,  les  do- 
cuments financiers,  le  procès^Tcrbal  d>n- 
quële,  ravis  du  commissaire  enquêteur,  et 
pénôralement  les  autres  pièces  fournies  k 
l'appui  de  la  demande;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  L'institution  charitable  fon- 
dée en  1853  h  Ver-^ailles  (Seine-et-Oise), 
en  faveur  des  jeunes  tilles  pauvres,  or- 
phelines ou  délaissées,  est  reconnue 
comme  établissement  d*utilité  puUliiUja 
aous  le  titre  A^'AsUr  maternel. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
œuvre,  tels  'qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M. Pi- 
nard) est  cbargéi  etc. 


1er  »  i7  ATUL  1868.  -~DéC€9t  impérial  q«i  rt« 
connaît  comme  établItMment  d'«tf1lté  p«- 

blle  la  société  d'horticullure  de  Srine-al» 
Ûls«.  (XI,  Bul.  8up.  MCCCC,  n.  23,306.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l*agrieultnre,  du  commerce  et  des  tru* 
vaux  publics;  vu  la  délibération  de  ras- 
semblée générale  de  la  Société  d'horti- 
culture de  Seine-el-Oise  eu  date  du  3  oc- 
tobre  1867,  tendant  h  ce  que  cette  asso- 
ciation soit  reconnue  commp  établisse- 
ment d'utilité;  vu  le  projet  îles  stal-its 
adopté  par  l'assemblée  générale  de  la  so- 
ciété dans  la  délibération  d-desaos  visée; 
vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  en 
date  du  27  décembre  1867;  notre  conseil 
d'Etat  en  tend  U|  avons  décrété  : 

Art.  La  Société  d'bortieutture  de 
Seine-et-Oise  est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique.  Les  statuts  de 
cette  société  sont  approuvés,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret.. 

2.  Notre  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 
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i  ^  1 T  kfmt  lS6f '  Décret  Impérial  portant 
-i**yH«aMréh  <tt  la  «fel«a  d'Apinme  établie  t 
•  «•racial  «Mi^  (U,  Bot.  aup.  MCCOC, 


aup 

NapoléM,  «te.,  fOr  le  rapport  de  notre 
«linistré  gerrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agrifultare,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  la  délilïération  ds 
aeil  moDieipal  de  Morestel  (Isère),  en  date 
du  1 0  novem  bre  1 866  ;  vu  les  budgets  «les  re- 


2.  L*aatorisation  de  la  caisse  d'épifgae 
de  Keufchlteaii  sera  révoquée  cas  dô 
violation  ou  de  non-exécatioa  des  statuts 
approuvés,  sans  ipréjudice  des  droits  des 

S.  La  caisse  d'éparpne  de  Nenfchâteau 
sera  tenue  de  remeUi  e,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  au  ministre  de 
Tagricttltare,  du  eanMneree  etéee  travaux 
publics  et  au  préfet  du  département  des 


celteseï  desdépenses  de  lacommunedeMo-  Vosges  nn  extrait  de  son  élatde  situaltea, 
jOMtelfpftUff  les  années i^5, 1866etl867,    trrëtô  an  31  décembre  précèdent. 


et  raTis  du  plMat*  ea  date  du  6  décem- 
bre 1867  ;  vil  les  lois  des  5  juin  183o,  31 
lars  im,  ^2  juiplSiS,  aOjuin  18^1  H 
ù  rordonnance  du  Juillet 
et  leii  ^écreu  4ee  ayril  i95i, 
^ r  JD^I  1^  et  1"  août  1H64  sur  les  cais- 
ses d'épargne  ;  notre  ^os^l  fiOr 
taddu.,  fivoas  décrété  : 

Art-  i*'-  l4i  ^^^^  d'épargne  étal^Iie  k 
Ifurestel  (Is^rc)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 
■^.U  Wim^  a|ile«i88tien  aéra  f*vo- 
qqée  en  casdeiiolation  eude  uon-exécutioD 
Ms>  statuts  apppevvtef  W«pr^¥4iaedea 
droits  d^s  tiers. 

3.  M.  ca(Me4'épar*ne  de  Moneelel  fera 
tenue  de  reffj^tnaj  au  commencement  de 
-chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
iure,  du  commerce  et  des  travaux  pUr 
blics  et  au  préfet  du  départen»eDt  de  Vir 
^ir^'iini  extffait  do  son  état  de  aituatlpn, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M*  de 
-feieade)  eet  elMflf 6,  ete. 


d.  notre  ttinistiie  de  ragrioaUure,  Ai 

commerce  et  des  travaux  pubUW  (M*  éê 
Meade)  eet  ekargé,  eu. 


4  n  17  kTva.  1868.  —  Décret  impérial  qal  ap- 
proava  les  nouveaux  atatats  de  la  caisse  d'è- 
paririM  te  .RciinliâlMhi  {«ocg«i^.  (XI  .  Bot. 

«a p.  MCGGCr^da^iit:) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


IttaKMa*  M  AVBIS  IMI.  ^  I>«eret  Impérial 

qui  approuve  une  modification  aux  stalal* 
4e  la  caisae  d'épargap  de  Goaincrcy.  (XI, 
1^  cap»  HQGOGU,  n.  fa^m.) 

Kafioléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  netre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricnlture,  du  commerce  et  des  ira- 
iraHX  publics;  vu  l'ordoniiancc  royale «n 
25  )ilB  1887,  lperl«Bt  auteriaatioD  d'une 
oaisse  'd*épttBgBè  il  Gommercy  et  approt)a- 
tion  de  ses  statuts  :  vu  la  délibération  du 
conseil  des  directeurs  de  la  caisse  d'é- 
pargne de  Gommercy,  en  date  du  14  no- 
vembre 1807,  adoptant  une  modification  îi 
ses  statuts  ;  notre  ça«sei^d!£t^(  e94$04A> 
Avons  décrété  : 

àxU  i**.  U  «iodifieetkNi^maDdèo{>ar 
le  conaeil  des  directeurs  de  la  ^isse  d'é- 
pargne de  Gommercy  ii  l'ai  t.  5  de  ses  sta- 
.tuts  actuels  est  approuvée.  Inédit  art.  o 
aera  ainsi  rédigé  :  <  Le  fôn^f  flft.  4<^tUNi 
«I  de  la  caiase  aéra  placé  en  iranteB  for 
-A  l'Etat  ou  en  immeubles.  » 

%.  isotre  ministre  de  ragricuU|]frA«  du 
Qû^merce  et  des  ti^iraui^jii^i^^i»  M. 
forçai»)  est  ebargé,  etc. 


de  l'agriculture,  du  commerce  et'dea  Ira-   «»  «i»»  —  a»  Atm»  1868.  —  Décret  inpteiai 


tairx  ipbblics  ;  vu  les  lois  des  5  juin  183$, 
31  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin 
1831  et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28 
juillet  1 846  et  les  décrets  des  1 S  avfiMSSi, 
tS  -mai  1858 'et  août  f864|  "^ur'^ 
càisJîes  d'épkrgne;>u  rordonnance  royale 
du  5  mars  1834 ,  portant  autorisation 
d'nne  caisse  d'épargne  k  NeulTchltèau 
(Vosges)  et  apt>robat!on  de  ses  statuts; 
vu'lâ  déllbérntlon  du  conseil  municipal  de 
'Netifcbâteaii,  en  date  des  15  octobre  1866 
et  17  min  1867  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
iendu/aVeifs  décrété 


portant  autorisation  fie  la  caisse  d'énirgne 
éUblleàBresle8(Oi9e].(XI,Bul.»up.MCCCCIl, 

ii.tt,m.) 

napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
(le  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  délibératioi^s  du  con- 
aeil mtinîcipal  de  Bresle8.(0i8e),  en  date 
des  18  mai  1866  et  8  décembre  18H7;  vu 
les  budgets  des  receltes  et  des  dépenses 
de  la  commune  de  Bresles,  pour  Us  années 
1864, 1865  ét  1868,  et  Vavls  du  préfet, 
en  date  du  27  juillet  1866  ;  vu  les  lois  des 


Art.l^'.Sontapprouvéslesnonvenuxsta-  t)  juin  1835,  31  mars  1837,22  juin  184o, 
tutK  de ïa  caisse  d'épargne  de  Neufchâteau,  :iO  juin  1831  et  7  mai  1^53,  l'ordonuaiwe 
tete^tt^llssont  annexés  au^prése^t  décret.     du  28  juillet  1846      les  4^^ts  4e«  15 
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Wmtn  FRANÇAIS 

inil  im    15  «Mi  im  »ur  caisM» 

4rl.  l"".  La  caisse  ù'èfAtgae  établie  à 

r|g9(0iâe)  e^taiitorifié«.^uUppiûavés 
Miluto  éP^  MUe  €%tee«  t«ti  qa'il^ 
Ml  mixés  au  présent  décret. 

î  la  présente  autorisation  sera  révif 
t<lée  en  Ms  de  violation  ou  de  non-rù^» 
WflÊÊ  det  lUittta  approuvés,  saiu  pc^ 
jldiee  des  droits  des  tiara. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Bresles  sera 
\im^.M  rei^ettre,  au  comnenoeinent  de 
cfeHw  mée^  n«  «kiialiii  «e  V^hvà* 
ture,  dp  timmtc»  et  dea  travaai  pa* 
Itlics  et  au  préfet  du  département  de 
I  Qisf  m  ftKlrait  de  son  élat  de  situation, 
UMm  81  ééÊÊmhte  précédent. 

4.  NMfe  nlDletre  ée  Tii^oltiife, 
commerce  et  des  travaux  ptlAiOS  (M. 
Fonade)  e&loliarfé,  ete. 


—  hapolAom  III.  —  4»  7  iun§  iW8.  Hf 


kM^  mm»  AV^  IS6S.        VéCffM  l«péri«l 

porUnt  que  les  payeurs  parlfciillers  établis 
i»nt  les  villes  de  l 'Algérie  «ù  réside  an 
mkmml  4m  ^nièr*  insMWf  MMlfMM, 
Tti  à  Tis  d«  U  ealM*  àes  dèp6ls  c^tigàa- 
Uopft,  ifs  fonctions  attribuées  dans  1^  i«è^f>^ 
pôle  «ux  receveurs  (tartiçulier;  dç«  PnniyM. 
(XI,  Bal.  MOLXXXVI,  n.  15,938.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  14  oc- 
^re  i^;Ji,  d'après  lequel  (ea  dép6U  et 
«upsigoaiions  effectués  en  Algérie  sont 
i^HBiis  ans  forniea  d'adminliAnation  et  de 
comptabilité  qui  régissent  le  service  des 
dépôts  el  c^fisMsnatiqnB  de  France,  el  les 
^^^^er^  payeur»  de  TAlgé^rie  senipliar 
tt&t,  vis  à  vis  de  la  caisse  des  dépibitt 
coosigoatioBS,  les  fonctions  attribuée^  en 
Frao€e  aux  receveurs  généraux  (aujouf*- 
4*1)1)  trésoriers  payeurs  généraux)  des  À- 
naoces;  vu  l'erdonnancedu  3  juillet  1816, 
<|iii  dispose  (art.  11)  qoe  la  caisse  des 
dép6^  et  consignations  aura  des  préposés 
ms  toutes  les  villes  ou  siège  un  tribunal 
de  première  instaDce;  considérant  que  si, 
«n  1851  et  par  le  décret  précité,  les  tré- 
^priers  payeurs  d'Alger,  d'Oran  et  de  Con- 
Qut  ««u^&  ^té  coa4Uv^  itiéposés 
{••1«  Biissf  des  âAp6ts  e»  eettsipiélieiis, 
V  (envient  aqjoand'hni  d'étendre  la  ne- 
fHft  aux  comptables  placés  sous  leurs 
^«s,  ém^iiâ  diAf  l^a  localités  pourvues 
detiidun^u^  df>  pr^inièfe  Instance;  sur  le 
i^PPort  de  9Atre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  et  d'après  les  avis  cour 
ioriDes  du  gçuvçrneur  général  dç;  l'Algé^ 
ri«etde  la  cQmffii^siqn  de  surr^UfainciP 
de  la  caisse  4f»4èP^  fli  fOUSliAftlIieiUi^ 
mus  décrété  : 

Art.  i".  Les  payeji^^ft  |ipi(Gulier^  eta- 


Mk  iriHMi  4f  imiilHi  iwlay^.  reçiiillfr 
pont,  vis  il  vJs  de  la  caisse  4^4  dépÀts  «| 

ponsîgnationB ,  les  fonctieDS  ^lUribu^ 
daiQs  la  «itétroip9l«  i«<^i[eMr9  parUc»? 
Ilert  4eB  An«mr 

9.  Le  ppèacot  décret  recevra  m  f|à« 
cution  à  partir  du  1"  mai  1868. 

3.  Nottre  mini&tre  des  Inaacei.  eli  le 
goimmur  léaM  a»rAlfliit dm^Htt 
foeetllao-HalitiOMIitelMféiiit^  • 


qwi  modifie  celai  du  %&  Juillet  1864,  porUQt 
^rgtqiaat^o^  da  »«ry\ç^  ^adi<;iftife  da^s  )m 
DOkfi^ssloos  (rfOfiéViei  «a  Çoç))iaehl9«.  (XÇ, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  n^ariue  et  des  colimie^;  vu  les  dér 
«(TDls  aea  35  juillet  ^  0  mi  iP^i*  4a  O 

janvier  1865  et  du  iO  novembre  1866,  sur 
l'administration  de  la  justice  en  Cochin- 
cbine  j  \\i  l'avis  de  nntre  |[^de  des  sceaux, 
inintsfrê  secréttii'e  dISuf  de  te  justice  et 
des  cultes»  en  ditaiul  mm  1868»  tVbas 
décrété  : 

Art.  l*'.  L'erganisatien  judieiaife  iif- 
sINnée  dans  tes  ywsesslens  ' françàiees'  de 

la  Cochîn'chine  par  notre  décret  en  date 
du  23  juillet  1861  est  modifiée  ainsi  qu'il 
suit  :  le  t(ibuQa|  svp^rje.ur  de  Saigon  est 
aupprimé.  Il  esi  iasUtoft  ï  Saigon  vue 
cour  iilpiëriale  eemposée  d'un  présideot, 
de  deux  conseillers  et  d'un  conseiller  au- 
diteui .  11  y  i)  près  d^  la  cour  impériale 
M^u  procii^rç^ç  géeéiai,  f^iH^  service  jir 

4icie»re. 

3.  Les  dispositioBS  du  décret  du  25  juil- 
let 1864,  réglant  la  compétence  (|u  tribu- 
nal supérieur  et  leç  formes  de  procédure 
^  suivre  dev^ipt  Qe  tribunal ,  sont  applît* 
cables  à  la  cour  impériale.  Constituée  en 
cour  ci'iminelle,  la  cour  impériale  es^  as- 
sistée de  deux  assesseurs  4é!iii|;né9  pgr  la 
i«W  du  sort»  ««V  Hoe  Usi«  df  d»  «eltUes 
dressée  chaque  année  par  le  gouverneur. 
Les  attributions  conférées  au  procureur 
ip^péiial,  chef  du  service  jvdici^iJTA»  par 

)«  i4m%      j)|iiWl  \mf  imH  ^l^m 

au  procureur  général,  sa)»f  en  ce  qui  coBr 
cerne  les  fonctions  du  ministère  piiblic 

nrès  W  tribunal  ile  prei^i^o  i9sU)npe.  ie 
proenrevr  général  p,  en  <Hitrf «  Isq  «ttph 

Lutions  qui  sont  dévolues  aux  procureurs 
généraux  de  la  Martiuique  et  de  la  Gua- 
deloupe, ^ar  i^s  ar(,  i3ii.  m, 

135. 136, 137, 439et  t|»df^rqildMIII|6IP 

du  9  février  1827. 

3.  Il  est  institué  à  Saigon  un  procureur 
imi^jrial  qui  re^plkt  l^ÇotiMiMens  4u  mi* 
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BKtère  pahVm  j^rèiletrtbniial  depniDièrft 

instance»  et  qoi  participe,  en  outre,  soos 
la  direction  du  procureur  général. l'exer- 
eice  des  autres  fonctions  dévolues  au  cbef 
do  tenrlce  judierafre,  par  l'art.  90  do  Utn 
4  du  décret  précité  du  25  juillet  1864.  Il 
est  placé  soas  lea  ordiea  do  proeoreor  gé- 
néral. 

'  41  La  gtwfler  do  tribooal  de  première 

instance  remplit  les  mêmes  fonetiona  ao* 
près  de  la  cour  impériale. 

5.  Le  recours  .eo  cassation  est  ouvert 
coolro  leiorrèla  raiidot  par  les  tribunaux 
Crantais  de  ta  Goeiitnchine  en  matière  ci- 
vile et  commerciale.  En  matière  crimi- 
nelie,  le  recours  en  cassation  n'est  ou- 
""vert  que  dans  Tintérêt  de  la  loi»  et  con- 
formément ans  art.  441  et  44Î  dn  Gode 
d'instruction  criminelle. 

6.  Sont  et  demeurent  maintenues  toutes 
jes  di.Hposilious  du  décret  «lu  25  Juillet 
1804  qoi  ne  sont  pas  eontmires  an  pré- 
sent déerel. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
coioQies  (M.  Rigault  de  GenouiUj)  est 
ctiargé,  etc. 

.9  ÉâM  «•  nSAVui  1000.  —  ftèerat  faipérlal 

qti},  dêtcrmtnB  Ips  traitcmrnis  des  magift- 
traU  de  la  cour  iin{>érUle  de  ta  Cucblnchio* 
•I  Ou  procvranr  impérial  pfè*  le  trflivMl  4« 
^jrcmlAre  instance  Sdïgnn ,  «Insl  que  la 
l>arU6  d'office  servant  «ie  base  à  la  liquida- 
<4toB  0««  paaiim*  4*  ratraita;  a»  règle  le 
co«tim<!  âm  ces  magtitfftla.  (U,  Bot, 
MDLXWVl,  n,  iS,940.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nioliitre  seerétaire  d'Etat  ou  déparleflient 

lie  îa  marine  et  des  coloni<'s;  vu  les  dé- 
crets des  25 juillet  et  17  août  1864,  du  14 
janvier  18(iô  et  du  Ib  novembre  186Ui 
le  décret  en  date  dn  7  mars  1808,  insti- 
tuant une  cour  impériale  en  Cochinchine 
et  uu  procureur  impArial  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Saigon  ;  vu  Tavis 
de  notre  garde  des  sceaui,  ministre  se- 
orélairc  d*Etat  au  déparlement  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  en  date  du  S  mars  1868, 
avons  décrété  : 

Art.  1^.  Le  traitement  eoloniol  deo  na- 
gistrats  composant  la  cour  impériale  do 
la  Cochinchine  et  celui  du  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  de  première  in- 
stonee  de  Saigon,  ainsi  que  la  parité  d'of- 
fice servant  de  base  à  la  liquidation  deo 
pensions  de  retraite,  sont  déterminés  con- 
formément au  tableau  annexé  au  préseut 
décret  Le  troitenent  d*Europe  desdiu 
«Ogistrats  est  fisé  ii  la  moitié  du  traite- 
ment colonial,  en  conformité  des  dispo- 
sitions de  nutre  décret  du  17  janvier  1863. 

9.  Le  costume  d'audience  des  magis- 


iDir  m.  w  rmiiis  im. 

trots*  eovnposont  la  eoor  impériolo-^  Il 

Gochiccbine  et  du  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Saigon 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :1** aux  audiences 
ordinaires,  iosmombrosdoloeovriinpérlole 

porteront  la  toge  et  la  slmarreen  étoffe  de 
soienoîreja  chaussede  licencié  sur  l'épaule 
gauche ,  la  ceinture  moirée  et  soie  noire 
ovee  franges  et  one  reeetle  sor  le  eélé 
gauche»  la  cravate  en  batiste  tombante 
et  plissée,  la  toque  en  velours  noir,  hn 
président  et  le  procureur  général  auront 
ootoor  do  leur  toifoo  deux  galons  d'oroi 
haut  et  deoz  gotons  d'or  en  bos.  Loo  con- 
seillers en  rîuront  deux  en  bas.  Le  con- 
seiller auditeur  n'en  aura  qu'un  en  bas. 
S*  àox  oiidionoes  sotenoelles,  aux  an- 
diences  de  la  cuor  criminelle  et  aux  cé- 
rémonies pnbltq()(>s,  les  membres  de  la 
cour  impériale  porteront  la  toge  et  la 
chausse  en  étoffe  de  laine  rouge.  La  toge 
du  président  et  celte  du  procureur  géné- 
ral seront  bord  t'es  sur  le  devant  d'une 
fourrure  d'hermine.  3"  Le  greftier  de  la 
cour  portera,  soit  aux  audiences  ordinai- 
res, soit  aux  audiences  solennelles  oo 
criminelles,  soit  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, le  même  costume  que  celui  des 
conseillers,  à  l'exception  des  galons  d  or 
à  la  toque  qui  seront  remplacés  par  deux 
galons  de  soie  noire. 

3.  Le  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  première  instauce  de  Saigon,  soit 
aux  aodiences  ordfnoirss,  soit  ooxoo» 
dienrps  solennelles  et  aux  cérémonies  pu- 
bliques, portera  le  uiêmc  costume  que  ce- 
lui du  juge  impérial,  fixé  par  1  art.  i« 
de  netn  déeiet  en  dote  do  44  Joovisr 
1865. 

t.  Sont  et  demeurent  maintenues  toutes 
les  dispositions  des  décrets  su  s  visés  des 
17  ooût  1884  et  14  janvier  188S,  qei  ne 

sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
coloQÏes  (M.  Riga>iii  de  Geuouilly)  est 
ohoiyé,  Ole. 


7  WAas  2?  AVI, IL  H^n«  —  Décret  iaipérttl 
nui  crée  un  emploi  de  lieuienaot  de  Jege 
pria  la  irlOasal  da  prattiSM  toaiaaaa  de 
Nouir.éa  (NouTclle -  Calèdasla).  (XI,  Bal. 

MilLX.\XVf ,  n.  iS/Jll.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  départemeoi 
de  la  marine  et  des  eolouies;  vu  les  dé- 

cretbcndate  du  28  novembre  ^806,  cnn 
cernant  l'organisation  de  radiinni^iraiioK 
de  la  justice  k  la  Nouvelle-Calédonie  ;  vu 
l'avis  de  notre  garde  des  seeaux,  ininisin 
secrétaire  d'Etat  au  département  delà 
justice  et  des  cultes,  en  date  du  â  man 
1868,  avons  décrété  ; 
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Art.  Un  emploi  de  lieutenant  de 
juge  est  créé  près  le  tribunal  de  pre- 
ni  ^^e  i  astuce  de  Nouméa  (NouveUe-Ca- 

lédonie). 

i.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  les 
fNietiODS  de  juge  d'instruction  attribuées 
tu  juge  impérhî!  p^^s  le  tribunnl  fie  pre- 
mière instance  de.  iNouuit'y  par  l'art.  9  du 
décret  du  28  novembre  1866. 11  rempla- 
cera, en  ootre,  le  Jage  impérial  dans  ses 
frnrtinns,  en  cas  d'alûeiiceott  d*empêelie- 
meoi  de  ce  magistrat. 

3.  \j6  lieutenant  de  juge  recevra  un 
tniteBieiit  colonial  de  cinq  mille  fraoes, 
et  i!  sera  assimilé,  pour  la  liquidatlOD  de 
la  pension  de  retraite,  k  un  juge  d'in- 
struction de  France  de  cinquième  classe.  L«e 
tnitement  d^Europe  da  lieotement  de  juge 
est  fixé  à  la  moitié  du  traitement  colonial, 
conformément  à  l'art.  I*'',  paragraplie  % 
ii  décret  du  17  janvier  1863. 

4.  Leeostooe  de  ce  magistrat,  anx 
ndiences  ordinaires,  aux  audiences  so- 
leuDelles  et  aux  cérémonies  publiques, 
bera  le  mÔme  que  celui  attribué  au  sub- 
itilot  du  pmemeiir  impérial  par  Fart.  S 
da  décret  du  28  novembre  1866,  réglant 
le  costume  des  magiatfals  do  la  Nou- 
Telle-CaléUonie. 

5.  Sont  maintennes  toutes  les  disposi- 
doBsda  dderet  du  28  novembre  1866,  qui 

«vont  pas  contraires  au  présent  décret, 
^otre  ministre  de  la  marine  et  des 
caloaies  (M.  Rigault  de  Geaouilly)  est 
diargi,  ete. 


Msus  =      irnii.  —  Décret  impérial 

fil  ouvre  au  mioiilre  de  la  go«rr«  an  eré4it 
luif*  0»  f0»dt  d*  eodeoMn  wraM  trésor 

par  des  communes  puur  l'eiécution  de  tra* 
nox  iBiliiatrea  «ppaneBani  à  reserctee 
IMT.  (XI,  Bnl.HOLXXXVf,  n.  15,94S.) 

NapoléoD,  ele^  sur  le  rapport  de  notre 

sinistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Ih  guerre  ;  vu  la  loi  du  i8juillel  1866, 
(Ktruui  fixation  du  budget  général  des 
ttpesMi  et  des  recettet  de  reiereieel867; 
TU  les  lois  du  31  juillet  1867,  accordant 
des  suppléments  de  crédits  pour  l'exercice 
iW  -y  VU  nos  décrets  des  6  novembre 
ittdet  S5  aoûtim,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 
U  lart.  13  (le  la  loi  du  6  juin  1813,  por- 
tât règlement  détioitit  du  budget  de 
reur^ce  1840  ;  ts  l'élnt  des  sommes  ver- 
lies  au  tréaor  par  des  communes  pour 
coocoorir,  avec  les  fonds  de  l'Elai,  à 
Texécution  des  travaux  militaires  appar- 
lésant  k  rexerciee  1867;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  le  sénatus* 
consulte  du  31  a(''cembrc  IHfil  :  vu  les 
ieiires  de  notre  ministre  des  finances^  des 


\a»  m.  —  i8»ns  f868.  ÎM 

11  février  et  5  mars  1868  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  lî  est  ouvert  îî  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  Texer- 
cice  1867,  un  crédit  de  deux  cent  soixante- 
neuf  mille  trois  cents  francs,  applicable 
aux  trsvaux  militaires  indiqués  ei-^iprès. 
ijyuit  /^■  détail.) 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressoorees  spéciales  versées  an 
trésor  par  diverses  communes  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  ^1  et  Ibgne)  sont  cliai^ 
géSj  etc.  


18  KAmg  M  ee  ATmiL  1868.  —  Décret  impérial 
pttrtaal  réorgjniaaUon  do  conseil  d'admi» 
niatraiion  de  la  NoaTelle-CalédoMt.  (XI, 

Bul.  MDLXXXVI,n.  15,943.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Is  marine  et  des  colonies  ;  vu  les  or* 
donnanips  57  août  1828  et  22  août 
1833,  sur  le  gouvernement  de  la  Guyane 
française  ;  vu  les  ordonnances  des  31  août 
18S8  et  26  février  I8S8,  sur  le  mode  de 
procéder  devant  les  cnnseils  privés  des 
colonies  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  28 
avril  1843,  bui  i  administration  de  la  jus- 
tice aux  îles  Marquises  et  les  pouvoirs 
spéciaux  du  ponvorneur,  et  nofve  décret 
(In  li  janvier  1860,  renilnnt  hulile  ordon- 
nance applicable  aux  etablibi^ements  de 
ta  Nouvelle-Calédonie  ;  vu  notre  décret 
du  28  novembrt^  1866,  sur  l'orgamsa- 
lion  de  la  justice  k  la  Nouvelle-Calé- 
donie ,  et  notre  décret  du  15  janvier 
dernier,  portant  création  dans  la  colonie 
d'un  emploi  de  rontrôleur  colonial  ;  vu 
l'art.  18  du  sénatus-consuite  du  3  mai 
1854,  avons  décrété  : 

Art.  t«.  Un  conseil  d'administration, 
placé  près  du  gouverneur  de  la  Nniivclle- 
Calédonie,  éclaire  ses  décisions  et  parti- 
cipe à  ses  actes.  Le  conseil  est  compose  ; 
do  goovemeur,  président;  de  rordonna- 
teur;  du  chef  du  service  de  la  justice  ; 
du  contrôleur  colonial;  du  secrétaire  co- 
lonial; de  deux  conseillers  coloniaux, 
choisis  parmi  les  notables  babilants  de  la 
colonie  et  nommés  par  le  gouverneur.  Un 
employé  ou  officier  du  commissariat,  k  la 
désignation  du  gouverneur,  tient  la  plume. 
Deux  suppléants,  nommés  par  le  gouver- 
ueor,  remplacent  au  besoin  les  conseillers 
tifnl;nres.  La  durée  des  fonctions  des  con- 
seillers coloniaux  et  de  leurs  suppléants 
est  de  deux  années  ;  ils  peuvent  être  nom- 
més de  noDvean.  Lorsque  le  conseil  est 
appelé  h  prononcer  sur  des  matières  du 
contentieux  administratif,  le  Juge  prési* 
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le  Juge  impérial  de  pjfpipièj'e  ^p8tance,  est 
appelé  à  3(  siéger  ave^;  vpi^  déii^érative. 
lies  foDctiOQS  du  mipisi^ra  j^ql^Uc  soQt 
Wrcées  par  le  coDtrftleiir  colonial.  U  jug« 
présidant  le  tribunal  supérieur,  et,  k  dé- 
faut, le  juge  impérial  d^  première  instance, 
est  également  appelé  à  siéfier  au  cou^eil 
«Tec  fOix  dlUb^atite»  s'agit  de 

rexercice  des  pouvoirs  C9i|r90?diMini| 
^nl'erés  au  gouverneur. 

2.  Les  membres  du  couseii  preon^ 
mf  et  •éaoce  dupt' iWin»  ^Itbli  par 
l*art.  1".  Les  suppléants  et  ies  personnes 
appelées  momentanément  à  faire  partie 
du  conseil  siègent  aprèfc  les  membres  titu- 
laires. 

9.  L*oflIcfer  commandant  les  tnrapes, 

les  chefs  des  services  de  U  iparlue,  des 
ponts  et  ctiaussées,  de  raïUilt^rie,  du  gé- 
Â^,  de  sauté,  de  la  tran$pprt«tioii  et  le 
tre^rier  sont  appelés  de  qroit  au  coa^^l 
avec  voix  délibérative,  lorsqu'il  s'y  traite 
des  matières  de  leurs  aliribiiliuu^.  |^ 
çon^eil  peutj  eq  outre.,  eplendre«  là  titre  4e 
venseignemoiit  et  ^vec  l'autorissition 
gouverneur,  tQps  H^çtipflqwiff^  ^^t^^ 
personnes. 

.  4-  En  tout  ce  (jui  pa^  contf^ii^p 
aux  dispositions  du  présent  décret;,  leecinh 
seil  d'administration  de  la  Nouvelle-Ca^ 
lédonie  a  les  mûmes  attributions,  donne 
son  avis,  délil^ère  et  statue  d^ns  lus  mêmes 
conditions  et  furnes  ii|ao  1^  oonçeîl  privé 
de  la  Guyane. 

5.  Notre  ministre  de  !a  marine  et  des 
colonies  {JA.  ^igaM^t  4A  ,Qenûui|ly)  ^t 
phargé,  ey:. . 

ê&  nkna  »  98  avrtl  18GH.  —  Décret  impérial 
qui  •nrrf  «a  «rMii  «ar  l'e^tucié»  18|67,  à 
titrt  d«  fonds  do  oo^poorf  «a  trMfr 

par  de«  départooifB|4,  des  copintunes  et  deo 
partlciiliersj  pour  l'icstcutiop  de  dlrers  tra.- 
tau  p«%llc8.  (XI,  BoMtOLlTCttl,  o.  15,945.) 

Napoléon,  etc.,  siir  te  rapport  do  notf)» 
ministre  feç|réU)i|r^  (|'EMt  au  départemeqt 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
yaui  publies;  vm  la  loi  du  18  juillet  iSti^, 
portant  flxatioa  da  b^d^et  général  des 
recettes  et  des  dépoQS^  00  i'«x«^fiei80; 

le  décret  du  li  novembre  suivant,  con- 
teoaut  répartitioii  des  cr^dH^  f^^  |)Mtii(Qt 
dadit  eiercice;  vu  Tart.  13  de  la  loi  ap 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1840  :  vu  l'état 
ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  comouinos  et  des  particuliers ,  pour 

concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  k 
rcxécution  de  travaux  publics  appartenant 
à  i  exercice  ^8(>7;  yu  notre;  d^prft  d^  10 


QOyeqibr^  Id^  ;  vu  le  sépatos-çoqsuHf  du 

31  décembre  1S^61  (art.  4)  ;  vu  la  let^çe 
de  noire  n^ipistre  des  floances,  en  date  du 
10  mars  1868  ;  notreconseild  £tatentend^ 
défirété  : 

Ârt.  1".  Il  est  ontert  k  notre  ipini^tr^ 

sccrciaire  d'Etal  au  département  de  l'a- 

^{ricuHw^,  4M  ÇWftW^ttift  ^  rie* 
pubUei^  ipr  |eo  foii4»  ^J^ai^r^ 
(budgets  ordinaire  et  exfrïpfdinairc],  un 
crédit  de  deux  cent  quatre-vingt-sept  mille 
sept  cent  vingt-neuf  (caAC^*  &tto  #qww^ 
40  dopi  Cént  qualrîhViQg^iftpt  n^lle  lept 
cent  >fingt>«euf  francs  o^  fépfirtie  de  U 
manière  suivante  entre  les  chapitres  dM 
bndgetsordiuaireelexlraordinairecinHpri^ 

%  Il  fmro  ppipr^i*  k  la  d^mo  «tu  moyea 
des  ressources  spéciales  versôd^fn  HràMNr 
I  t|U^  4^  foQds  de  popçours. 

3.  Nos  ministres  de  l'sgFicqltDpe,  di 
AMPipffee  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (NU-  lift  FlNWHlft#i  U^m^,  Mflt 

18  —98  ATBn.1868  —  Déonfttaipêrtef  ^«4  «I- 
lOfise  un  viremant  i#«r4ilta  an  badpct  da 
viniatèro  daa  AMifBM,  «tmcltmiUÙ,  (U, 

Bttl.  MDLXXXVI,  n.  15,951.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
■IniiNM  de»  tnanoea;      ht  loi  ét  f8 

juillet  i866,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1867  j  vu  notre  décret  do  d  no> 
vombro  suivant,  contenant  répmtitioii  des 
crédits  du  budget  des  dépendes  dudit 
exercice;  vu  l'art.  12  du  sénatus-^comsulte 
du  S5  déM^ml)re  1852;  vu  ies  dispositions 

wÀm  déerot  d»  10  nofoniliro  t8Q6, 
sur  les  virements  de  crédits:  vu  le  séna- 
tus-consulte  du  3î  décembre  1861  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 
•  Art.  4^.  LosorédnaowroMsè  nbifo  mi- 
nistre des  inances,  sur  reKereiee  1867, 
par  la  loi  du  budget  du  18  juillet  1866 
et  notre  décret  de  répartition  du  ë  sor 
TornUfo  tnitaht,  sont  vldniis  d'nso  aenne 
deoSMt  tMiiBe  mille  neiir  oent  oln^pianlB 
francs,  savoir.  {Suit  le  détail.) 

3.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
oierelee  par  la  loi  dn  Md^ot  et  U  déent 
de  répartition  précités,  svF  lè  tbaftitin 
suivant  du  badget  do  mint^^t^rë,  sont  aug- 
menté» d'une  somme  ëe  cent  treize  aniNe 
neuf  cent  efnquanto  Ptioàè  par  virenitirt 
des  chapitres  désignés ci-dOSOM. 

3.  Notre  ministre  dés  iMUOCa  (M.  Ma- 
gn«)  est  chargé,  etc. 


18«-28âtril  1868.  —  Dteret  impérial  f«i 
a\i|orl«f  l»  ^fASHO.     f  r#n«A  ♦  créff  ai» 
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Napoléon,  etc.,  s^r  le  ^apport  de  notre 
aioUire  feeré^ire  d*Etat  au  département 

des  finances;  vqi  |a  loi  du  30  juin  1840. 
le  décret  du  3  mars  1852  et  la  loi  du  9 
iulQ  i^fpl,  porUîUi  prorogation  du  privl- 
lèfe  de  la  banque  Ae Fiance;  tu  l'art.  10 
du  décret  du  16  janvief  1808  ,  le  décret 
du  18  mai  de  la  môme  année  et  Tordon- 
naace  royale  du  25  mars  1841  concernant 
ks  comptoirs  d,e  la  banque  de  France  ; 
TU  la  délibératiafl  ilu  27  février  dernier, 
par  laquelle  le  conseil  général  de  la  ban- 
que demande  raiitorisalioii  d'établir  une 
succursale  à  Ëpinal  (Vosges);  yu  les 
pièces  de  l'înstcuetion ,  et  noUiininent  lés 
demandes  faites  par  les  principaux  négo- 
ciants et  commerçants  d'Epinal,  par  le 
coQseil  municipal  de  cette  ville  et  par  le 
eoDseil  général  des  Vosges;  notre  coDseU 
d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  La  banque  de  France  est  au- 
torisée .M  créer  une  succursale  à  Epinî^l 
(Tofiges).  tes  Opérations  de  cette  succur- 
sale seront  les  mêmes  que  celles  de  la 
banque  de  France  et  seront  exécutées  sous 
la  dir^tioQ  du  conseil  général,  confor- 
nèiiWBt  aux  disposittons  de  rordonnanc/B 
royale  du     mars  1811. 

3.  Notre  ministre  d^s  0i(aqç^ 
Soe)  est  chargé,  etc. 


S9  AvmiL  «—  6  xAi  1868.  —  Loi  porUnt  proro- 
^aou  H^'ju^  fnrtaxf  à  l'oetrol  da  Ja  fom- 

inaii9  d<>  PIouTien  (PinUtèrtL  'IXI.  Ital. 

MOLXXXVII,  n.  I.S.Sei.)  ^ 

Arlicle  unique.  La  surtaxe  de  dix-sept 
ffSDcs  établie  II  Toetroi  de  la  eommone  de 
ffloiflen,  département  du  Finistère ,  par 

liedolître  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eau&-de-vie  et  esprits  en  cercles,  et  par 
iMcteAUre  d*eao*de*?ie  et  esprits  en  bou- 
telUes,  de  liqueurs  et  frMits  a  Teau-de- 
lie,  continuera  d'être ^rçae  jusqu'au  31 
décembre  1873. 


3»  ATUi.  4«i  g  vAi  tiaift.  .-<T-  Loi  qai  dUinil  ûm 

le-Munt  et  ds  Saint  -  Pardoax«liM|iiClArds 
(Creuse)  pour  en  former  une  O0lllàin|ie  dif- 
ttncie.  sous  le  nom  de  Lapapoix-lO^ÙlÊÊé 
(XI,  Bul.  MDLXXXVfl,  n.  IS,962.)     '   '  " 

|rt.  1".  Los  territoires  lavés  en  rose 
SQr  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  et 
eoDprts  entre  une  ligne  ponctuée  et  une 
ligne  verte  sont  distraits,  savoir  :  ceux 
cotés  D.  1,  de  la  commune  de  Saint-Mar- 
tial-le-Mont,  canton  de  Saint-Sulpice-les- 
C^ny^s,  j^rrondissemeot  d'Âubus^oq,  dé- 
♦e  la  Grii^sp;,  ^t  ^.c^lés 


n.  2,  de  la  commune  de  Saint-Pardoux- 
les-Cards,  canton  de  Chénerailles  ,  même 
arrondisseipent.  Ces  territoire^  (ormeroi^^ 
I  VaTeoiir»  sous  lé  nom  de  Lavsyeix-tes- 
Mines,  une  commune  distincte,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  ii  Lavaveix  et  gui.fii^ 
partie  du  canton  de  Cbé^erailles. 

S.  LaUmile  eotte  la  eommune  de  I^v«r 
veix-les-Mines  et  les  communes  de  Saipjt^ 
Martial-le-Mont  et  Saint -Pardoux-les- 
Cards  cs^  ûx^e  conformémef^  ^lu  jtfae^ 
des  lignes  yerfe  et  ponctuée  ^-ndessus  y|r 
sées.  .' 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ailr 
ront  lieu  s^n?  préjudice  âe«  4roi^  d'^r 
sage  on  autres  qui  peuvent  j|tre  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  das 
distractions  prononcées  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  sar  un 
défirel  ^  riÇflStper^r, 


rend  oxécutolre  le  tarif  de  douane  Tolé  par 
lftc()n#«^l  glpiArnl  de  U  Héanioii,  dans 

•éMQ»  4»      «ofapjbry  lafT.  Bul. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  U  marine  et  des  coloaiesj  vu  i*art.  2 
du  séotCus-eonauMs  Au  4  juillet  IM, 
ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  général  vote  les 
f  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objets  de 
p  toute  provenance^  ainsi  que  les  tarifs  de 
n  dauana  sur  les  praduits  étrangers^  na- 

*  turels  ou  fabriqués,  importés  dans  la 

*  colonie.  Les  tarifs  de  douane  votés  par 
f  ie  conseil  général  sont  rendus  eiLécu- 

*  taiMSfMir  déeret  de  rfimpereur^  le  eet- 
«  seil  d'Etat  entendu  ;  »  tu  le  tarif  de 
douane  voté  par  le  conseil  général  de  la 
Réunion,  dans  sa  siéance  du  li  novembre 
4867  ;  vu  Favia  du  coofamenr,  en  date 
4u  49  novembre  1867;  Ta  favia  de  aotro 
ministre  de  l'agriculture  ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics, en  date  du  17  janvier 
i)868  ;  «u  Patis  du  comité  consultatif  des 
colaniea,  en  date  du  8  février  1869^  no- 
tre coBseU  d'^t  aataudn,  «toIm  M" 
,ûrété  : 

■  àBt.  \  f.  Est  rendu  exécutoire  le  tarif 
de  douane  voté  pat  le  conseil  général  te 
la  Kéunion,  dans  sa  séance  du  il  novem- 
bre 1867,  et  annexé  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
eolaoies  (M.  aigauM  da  OuBoailly)  est 
cbargé,  etc.   

4  AVRIL  ax  6kai  1868.  —Décret  impérial  qui 
'  «!«•  Mi  eoiptcl  é«  proettrefvr  InpêHel ,  eh«f 

da  service  judicia're,  près  les  trihunavs 
4«s  iUf  ^ioA-Pierre  et  Mi<itt«ioo.  Bal« 
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lté  nflRg  nUMÇAIS.  —  HAffOLi 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Eiat  au  déparlement 
de  la  marine  et  descoiouies;  vu  l'art.  18 
do  sénHttts-consDite  du  3  mai  1854;  yu 
Furdonnance  du  26  juillet  1833,  concer- 
nanl  l'organisation  judiciaire  des  îles 
SaîQt-Pierre  etBIiqaeloa  ;  vu  Tordonoance 
4a  9  mars  4843,  instituant  un  président 
fln  conseil  d*appel  ;  tu  l'ordonnance  con- 
cernant [e  gouvernement  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelun,  en  date  du  18  sep- 
tembre 1844;  TO  TiTls  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  seerétaire  d'Etat  au 
dfpnrtcment  de  la  justice  et  drs  cuUrs, 
en  date  du  5  avril  1868,  avons  décrété  ; 

Art.  1".  Un  emploi  de  procureur  im- 
périal, chef  du  service  judiciaire,  est  créé 
près  les  tribunaux  des  lies  Saiut-Piene 
et  Miq  ielon. 

2.  Le  procureur  impérial  exerce  l'ac- 
tion publique  dans  le  ressort  des  tribu« 
naux  des  lies  Saint-Pierre  et  Miquclon,  et 
remplit  les  fonctions  dii  ministf^ie  public 
préâ  les  juridictions  de  première  uisiauce 
•et  d'appei.  Il  est  nommé  par  nous. 

3.  Comme  représentant  l'artion  publi- 
que, il  veille,  [lans  rétendue  du  ressort 
des  tribuuaux  ûta  iieâ  6aml-Pierre  et 
Jiiquelon,  à  l'eiéentiott  des  lois,  ofdon- 
nafiCes  et  ^^gIenlenls  en  vigueur:  fait 
toutes  réquisitions  nécessaires;  poursuit 
d'oftice  les  exécutions  des  jugements  et 
nrrétsdans  ies  dispositions  qui  intéressent 
Tordre  public;  signale  au  commandant 
les  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort pasâés  en  force  de  chose  jugée  qui 
lui  paraissent  susceptibles  d*être  attaqués 
par  voie  de  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi  ;  surveille  les  ofOciers  de  police  ju- 
diciaire et  les  officiers  ministériels;  re- 
quiert la  force  publique  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois 
et  décrets.  Comme  chef  du  service  judi- 
ciaire, il  veille  au  maintien  de  la  disci- 
pline des  trlbnnanx  et  provoque  les  dé* 
Gisions  du  commandant  sur  ies  actes  qui 
y  seraient  contraires.  II  examine  les 
plaintes  qui  peuvent  s  élever  de  la  part 
des  détenns  et  en  rend  compte  au  com- 
mandftnt«  Il  fait  dresser  et  vérifier  les 
états  semestriels  et  les  doeaments  statis- 
tiques de  l'administration  de  la  justice 
qui  doivent  être  transmis  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  Il  inspecte 
les  registres  de  grelfe  ainsi  que  ceux  de 
l'état  civil. 

4.  Sont  applicables  au  procureur  impé- 
rial les  dispositions  des  art.  68  à  7tf  in- 
clus de  l'ordonnance  susvisée  du  18  sep- 
tembre I8i4, 

5.  Eû  cas  de  mort^  d'absence  ou  de 
toot  aitre  enpécliomeiit  qnl  oMfe  le 


m  m.  ^  4  AVML 1868. 

chef  du  serviee  judiciaire  k  cesser  ses  fonc- 
tions, il  est  remplace  provisoirement  par 
le  président  du  conseil  d'appel. 

6 .  Le  procurenr  impérial  reçoit  nn  tni* 
tement  colonial  de  neuf  mille  francs  et  11 
est  assimilé,  pour  la  liquidation  de  la  pen- 
sion de  retraite,  à  un  conseiller  de  la 
cour  impériale  d'Alger.  Le  traitement  d*En- 
rope  du  procureur  impérial  est  fixé  a  la 
moitié  du  traitement  colonial,  conformé- 
ment b  l'art.  1*',  paragraphe  2,  du  décret 
du  17  janvier  1863.  Les  conditions  d'âge 
et  d*aptitude  sont  les  mêmes  qne  pour  les 
procureurs  impériaux  de  France. 

7.  Le  costume  d'audience  du  procureur 
impérial  chef  du  service  judiciaire  est 
réglé  ainsi  qu'il  siiit  :  1*  aux  audiences 
ordinaires,  il  porte  la  toge  et  la  simarre 
en  étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de  li- 
cencié sur  1  épaule  gauche,  la  ceinture 
moirée  en.  sole  noire  avec  franges  et  une 
rosette  sur  le  côté  gauche,  la  cravate  en 
batiste  tombante  et  plissée,  la  toque  en 
velours  noir.  Le  procureur  impérial  chef 
du  hervice  judiciaire  porte  trois  galons 
d'or  autour  de  sa  toque,  on  en  haut,  deux 
en  bas.  2"  Aux  audiences  solennelles,  aux 
audiences  du  conseil  d'appel  constitué  en 
tribunal  criminel  et  aux  cérémonies  pu- 

,  bliques,le  procoreurimpérlat  portela  robe 
de  laine  rouge  avec  simarre  en  soie  noire. 

8.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  contraires  au  présent  dé- 
cret. 

0.  Notre  ministro  de  ta  marine  et  des 
colonies  (M.  Kigault  de  Genottllly)  est 
chargé,  etc. 


i  AVMiL  -*  6  «AI  186S.  —  D6cret  impérial  ^ui 
éMblit  an  port  de  8«lAt-PI«rr»  (RSanton) 

droll  de  tonnage  sur  les  n.ivtre-  rfe  rfmi- 
meree  français  et  etraoger»  entrant  daoa  le- 
dit pa».  (XI,  Bal.  HDLXXXVU,  a.  1  S,96B.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l'art.  4 
de  la  loi  du  19  mai  186Ô,  sur  la  mariod 
marctaande;  vu  le  sénatus-^onsulte  du  4 

juillet  1866;  vu  lailélibération  du  conseil 
général  delaRéunion  du  Î3 mai  1867, rela- 
tive à  l'achèveuieni  du  port  de  Sai ut-Pierre 
au  moyen  de  capitaux  privés;  vu  i*avis  du 
gouverneur,  en  date  du  IS  juillet  1867; 
vu  les  pièces  constatant  que  le  travail 

Êrojetê  présente  un  caractère  d'utilité  pu-, 
lique  et  que  les  dépenses  d'exécution  s'é- 
lèveront à  trois  millions  de  (Irancs  envi- 
ron, vil  ravi?  du  ffi mité  consultatif  des 
colonies,  en  date  du  16  novembre  1867, 
vu  l'avis  de  notre  ministre  becréUired  LUI 
as  départemeiit  de  ragricattont  da  eon- 
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aierce  et  des  trayaux  publics  ;  notre  con- 
MÎl  4l*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Il  sera  él;ibii  au  pnrt  de  Saint- 
Pierre  (Réunion)  un  droit  spécial  de  deux 
fraaes  diiqveiito  œntiiuas  aa  maxlmom 
]»ar  tonneau  de  jauge  sur  les  navires  de 
commerce  français  et  étrangers  entrant 
dans  ledit  port.  La  perception  du  droit 
spécial  eal  atuibnte  &  la  commane  de 
SaÎBt*  Pierre,  concessionnaire  des  tra- 
vaux restant  h  exécuter,  ou  a  ses  ayants 
droit.  Elle  cessera  a  l'expiration  de  Ten- 
trc^rise. 

2.  Netra  miBlstre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Ripiilt  de  GeBonilly)  est 
chargé,  ete. 


té  Armu.  »  6  MAI  —  Décret  impérial  ^«1 
MtôriM  réttblIfMsanl  •!  i'MplolMtloa,  à 
Marseille,  d'oo  megani»!  gèoeral  avec  MUe 
d*  v«otea  p«i>UqiMa.  (XI,  Bol.  MDLXXXVU, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  d€S  tra- 
vaux publics  ]  vu  la  demande  présentée  par 
le  sieur  Baquère»  ë  reflTet  d^eblenir  Tan- 
torisation  d'établir  et  d'exploiter  li  Mar- 
seille un  magasin  général  avec  salle  de 
ventes  publiques  ;  vu  les  plans  produits  k 
l'appui  de  la  demande;  fo  les  avis  de  ta 
eliambre  et  da  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  ;  va  Tavis  du  préfet  des  Bouches- 
da-RliéDe;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
seerètaire  d*Etat  an  déparlement  des  fi- 
nances^ en  date  du  20  décembre  1860  ; 
vo  les  lois  du  28  mai  1898  et  les  décrets 


lit.  -  4B  Ataa,  14  Hâi  1868.  •  i$» 

des  13  mars  1859  et  30  mai  1863  ;  la  sec- 
tion de  l'agriculture,  du  commerce,  des 
travaux  publics  et  des  beaux-arts  de  notre 
conseil  dTtat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  sieur  Baquère  est  autorisé 
à  établir  et  à  exploiter  à  Marseille,  con- 
formément aux  lois  et  règlements  sur  la 
matière ,  un  magasin  général  avec  sallê 
de  ventes  publiques,  dans  des  locaux  si- 
tués quai  du  Canal,  n.  33  et  3S  A,  et  fi- 
gurés aux  plans  ci-dessus  visés  qui  res- 
teront annexés  an  présent  décret. 

S.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  re- 
cevoir en  entrepôt  fictif  les  marchandises 
nationales  ou  nationalisées  soumises  k 
des  taxes  d'octroi  ou  a  des  impôts  de  con- 
sommation irtérieure. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'u- 
ser de  la  présente  autorisation,  fournir, 
pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cau- 
tionnement de  dix  mille  francs^  dont  le 
montant  sera  versé  eu  espèces  ou  déposé 
en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse 
des  dépois  ei  consignations,  conformément 
k  l*art.  â  du  décret  du  12  mars  1858  ci- 
dessus  visé.  Le  chiffre  du  cautionnement 
})ourra  être  élevé  ultcrieui  ement,  s'il  y  a 
lieu,  la  cliauibrc  et  le  iribuual  de  coui- 
meroeetle  permissionnaire  entendus.  - 

4.  >'olre  ministre  de  l'agrictillure,  du 
cûiniiierce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foi'cade)  est  charge,  tic. 


il  >»il  IU.I  18ti«(.— Loi  reUUvel  la  presse (1). 
(XI,  Bal.HDLXXXYni,  a.  15,919.) 

Art.l*'.  Tout  Français  majeur  et  jouis- 
sant de  ses  droits  civils  et  politiques  peut. 


(1)  Présenuiion  et  eipot*  4cs  not^f*  le  13 
■art  1867  (Mon.  dtt  fO  mare  ISOT,  n.  48). 

Rapport  par  M.   Nr'>;ent  Sai  iil-Laureni    le  15 

J«la  4867  (Mon.  des  âO,  S5  et  i6  juillet  1867, 
i94).  Rapport  supplèraenUfr*  le  30  décem- 
bre I8b7   Mon.  des  2  el  3  janvierl8G8,  n.  23). 
Beuziéme  rapport  soppieuieoieire  le  27  Jan- 
vier i8€8  (Mon.  du  SOjasTler,  a.  34).  Trolelème 
rapport  supplémentaire  le  S  marii  18C8  (Mon.i^u 
7  mars,  n.  49j.  Discuaslon  le  SU  Janvier  iSaH 
Moa.  da  80),  la  80  (Moo.  da  31),  le  81  Jaavler 
(Mon.  àn  l'^'-  rërrier).  Clôlure  de  la  discussion 
générale  le  l*'  février  (Mon.  du  â).  Discussion 
dan  aHlelM  la  8  (évrler  (Mon.  do  4),  te  4  (Mon. 
do  rv,  (e  5  (Mon.  du  6),  le  6  (Mon.  An  1\  le  7 
(Mon.  ilu  8),  le  8  (Mou.  du  9j,  le  iii  (Mua.  du 
il),  te  11  (Mon.  du  13),  le  12  (Mon.  du  13),  le 
13  Mon.  du  14),  le  14  (Mon.  du         \i:  ir,  Mon. 
du  Iti),  le  il  (Mon.  du  I8j,  le  1»  ^.M.ai.  da 
l«l9(Mon.  du  âO),  le  âO  (Mon.  du^^l  ,  le  ^1 
(Mon.  du  3:2],  le  Si  [Mon.  du  S3),  le  34  (Mon. 
duS5),le  5niar''(Mon.  du  6],  te6(Mon. 7). Adop- 
tion le  8  mars  par  2^0  voix  contre  IS  (.Mon.  du 
9).  Rapport  au  Sénat  par  M.  le  président  De- 
vienne le 27  aTrll  (Mon.  du  28).  Dlicaaalon  les  4, 
B a» a Mâl  (Mao. dta 5, 6 ail  mai). ]»éctar«lion 


qa'll  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  la  loi  au  Corpa 
légtSiatir  par  94 voix  contre  23.  Oéclaraiioa  qu'il 
n'y  a  pas  d'opposition  à  la  promalgatiun  par 
94  voix,  4  l'unanimité  (Mon.  da  8  mars). 

En  ralliant  ee  que  j 'écrivais  II  y  a  plus  da 
trenio  afi;i  sur  la  !oi  se pu- mbro  1835,Je 

ne  vois  rien  à  moditier,  je  pense  aa()0«rd'liai 
ee  qne  Je  pensais  alars.  Cala,  J*«r  eanvlens,  n'a 

pas  grande  importance  ;  rr.ais,  Cf<  '\u[  est  di^-ne 
d'attention,  ce  qui  m6rited'âlre  sigu&ie,  ee  qui 
dail  vérllablaméat  émoBvaIr  lasjttrlseonsalias 
et  les  publiclstes,  c'est  que  ces  trente  années 
qui  viennent  de  s'écouler  n'ont  pas  fourni 
beaucoup  d'iddas  aanvallas,  a'ani  pu  daaaé 
la  soiutioB  das  quétUaas  pasettdapnli  il  lanf«> 
temps. 

Ainsi,  on  a  vu  encore  se  prodaira  cette  doa» 

Irine  tant  de  fn:?  réftit^e,  qu'aucnn*»  répression 
ut)  doit  Êiré  ûp^oièe  aux  deiils  de  la  presse; 
en  d'anires  termes,  qu'en  matière  de  presse, 
il  n'y  a  pas  d'actes  dans  le  sens  Juridique  da 
mot,  et,  par  conséquent,  point  de  délits. 

La  loi  nouvelle,  comme  toutes  celles  qui 
l'ont  précédée ,  n'admet  point  cette  théorie  de 
rinaasulte  abaotaa  das  pablications  da  la  paa- 
sée  ;  alla  p*id«st  pu  qa'U  vff  ail  p«lâs  da 
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mal  on  de  danrer  potaibl»  pour  1«t  IndiTldot 

ou  pour  la  snriMi^  inii';  la  inrtnIfeBlation  d'I- 
dées Immorales,  •«dtikoses  ou  anti-aociAlei.  ' 
)è  erol»  detcff  fiii)hi«r  «tir  pdlirt 

âans  l'oiM  niiin  de  ccrlnin^  ptiMîcistog,  il  n'y  a 

point  dans  le  faU  da  la  pnbllcaUon  da  ia  peii« 
tèb  pw  I*  vdle  i»  ta  pNSM  «•  Ml  ««l#iMMt 

être  «pprècté  juridl^oOMa*. 

G^tte  opfnlon  sa  prèseAto  sOus  direrses  for«^ 
mes  i  t  avec  un  caractère  plos  ou  moins  al>> 
solo.  Ouetqaes-uns  ne  contestent  pas  précisé- 
ment la  i;>ervenlté  possible  des  actes  et.  les 
dangers  qol  petfteaten  résulter;  tnà)«  tts  ln»ii- 

Iteiinent  qu'il    n'y  .1  p'iint  iJp  rvméde  à  nppl!- 

^aer-etittai,  point  de  précaution  à  prendreooa» 
iMlefilrH;  qu'il  «itit  MlMrfPt  lit  IViplalw 

publique  la  réfutation,  la  répression  morale 
des  Idées  fiusses.  des  doctrines  dangereuses. 
A  lés  fcMéntIrè ,  Va  pressé  seole  \  le  pe'urolr 
de  fco'mtiaurc-  rrrirnr---'»n.- ni  it^^  i nconrènients  de 
le  presse,  et  pais  ib  en  reviennent  à  le  Tlcillé 
MsiblM  de^  MMce  d'Aiitlim». 

SI  l'on  va  au   Fund   (îe   loiilt-^   cch  iTié-ori,"»  , 

«etme  da  celles  dont  la  formule  est  la  plus  olif» 
«oospecte,  on  voit,  Je  le  répéliit  jéVttë  ld#p 
qo'en  cnailère  de  presse  iln^itll  bleà  aloiel 
au  point  de  vue  Juridique* 

On  doit  regarder  comme  se  repproebant 
beaucoup  de  ce  Bystènif-  relui  dt-  k'jus  ipii  sf» 
dédtreitt  ineemlble^aux  eitaques,  aux  injures 
el  m«liMr«ék)Mleniiiléi  4t  Ié  ^ndib. 

'Cevx^k  ee  fobt  flIiUlon ,  du  moins  ils  ne 
parlefli  ainsi  que peroe  q-o'ils  pensent  sedoneer 
une  apijarence  de  génèro&ité  ou  d'élévaliop 
d'esprit  qui  les  place  au-Jessua  du  commun 
des  mortels.  Feot-eifé  leur  vanité  leur  pcr- 
suade>t-elle  non-seniement  quMIs  sont  Infail- 
libles, mais  mènie  que  riH'inion  publique  les 
ooosidére  si  bien  comme  tels,  que  les  traits 
étrl^s  eontrt  eus  «4  «auteMnt  les  tttéindra. 
Je  les  plaindrais  sincèrement  si  je  pouvais 
croire  à  rimpassibilité  qu'ils  afaclient;  Je  les 
tiendrais  pour  déponrvas  dn  tonie  •ensl<- 
bilitf  morale  .  ?1  rtmputatlon  d'ante  action 
malbonnèie  ne  lear  cansitt  aacane  émotion, 
.ta  pwaee  éll«*ttene  né  «àwMt  voir  hmis  en 
ôtre  blessée  ,  cuite  dédaigneuse  hKlifférentî». 
Je  ne  serais  pas  surpris  qu'elle  prêter  Ai  tine 
hoMillIA  déteinrèn  è  -ce  seuvwiin  mépris. 
A  quoi  0èrait«elle  blentêl  réduite, «i  en  «èot^ 
ment  devenait  général? 

Van*  toits  1«s  eu ,  1«  Itigttl&tnttr  ne  Mt  pu 
(le  réçrtes  pour  un  petit  nombre  d*e8prits  élevés, 
de  grands  caractères,  si  fort  au-dessus  de  i'hu- 
nrantté;  Il  sinton  ponr  les  naasee,  ponr  In 
Vulgaire,  et  de  eo  quod  fit  pirmmqtie,  conriiin 
disent  les  jurisconsultes.  Il  «ioii  tenir  compte 
'4tt  rerplvlon  fénérain  et  nceommodeir  ses  pré- 
ceptes aux  pensées^  aux  sentiments  et  aux  tM» 
soins  de  ceux  pour  qui  ils  sont  faits.  ^ 

Vne  fois  la  nèceiSitV  et  la  Justice  de  la  i^- 
prcssloh  reconntieï,  se  présentent  deux  ordiU 
de  questions  6;:aleii)eut  importâmes. 

^elle  est  d'abord  la  réprt'ssion  Itldlnvx 
appropriée  i  la  nature  des  délits? 

En  second  lien,  à  quelle  Juridiction  contTent- 
tl  d'%n confier  l'application? 

Pour  apprécier  ees  graves  dniQcaUés  aven 
l'hD  partial  lié  sclevtlflqQe,  tl  tant  dMnmtiitr 


avec  ioia  t'objet  auquel  doivent  n'AppUiiner 
leri  dispositions  lég1siattT«>^. 

S'*gft-ll  dn  droit  individuel  qn'a  ebaque  bf<A 
•iiyMid»Miia^)rtUbred*exprlB»erM  pennée! 

E9t-on  en  présence  de  l'exercice  p«r  et  stas» 
pie  de  ce  druii  s'exerçant  sans  ancua  mélange 
d'ftttirêts  matériels,  de  calculs  intéressés? 

Non  certainement.  La  presse  quotidienne 
exige  une  association  de  personnes,  une  rtii* 
ttlm  de  capitaux,  formées  tout  à  la  fnie  ponr 
propager  certaines  opiotonset  ponr  «teliaer  4U 
bénéfices.  Bile  prooéde  à  In  Me  tiè  l'upeft 
Biercantile  et  de  la  passion  polit ijic. 

C'est  là  un  point  incontestable.  Je  ne  fais  un 
rejj  roche  à  personne  de  Yonlnff  tJilrè  lynemer 

■on  capital,  fjîeant  triomplis  r  son  0[iinion; 
Je  me  borne  4  aftirmer  que,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  la  eréeiton  et  la  poblleetlon  dw 
journaux  sont  souniises  à  la  double  influenen 
^ne  j'ai  signalée  et  résultent  de  ia  combinaieeii 
«éeeUÉlra  dwdem  éténwnltqnn  JUI  inêkfèê. 
Iti  spéculation,  quelquefois  peu  morale,  é  U- 
^tieile4epnent4ieo  leM^nonces  ne  ptrinet  pas 
de  douter  nn  «eul  Innniii  dn  liMii*tlddn  dn 
mon  ot:S:_^rYation. 

Dès  lors  OH  comprsnd  que  le  légiâlatenr 
in  Italie  paé  de  pnrtAléa  «gngAtlotié.  de*  U- 
soéiatior.!!  de  retif  nninrf ,  comme  II  trefinrnit 
tMndlfldo  usant  de  son  droit  personnel. 

H  Ln  pituannn  da  «npital  mle  a  in  poinéannn 

de  rintelllgenee  coostiti!*»  «n**  forcf»  tonte  spé- 
ciale qiM*  dirigée  veriii  le  mal,  ti>i  c  1  laineaueat 
trèt«redontable,  soit  pour  les  simples  pnrtieii- 
tiers,  soit  pottr  les  institutions  politiques,  sotl 
pour  l'organisation  Hociale. 

On  n'iMt  pas  résoudre  raisonnabletnent  la 
qoestion,  ce  n*efct  pas  être  sHicère  qne  de  «nu- 
lenir  qu'il  faut  nppliqocr  la  mémo  rd((le  aux 
faits  successifs  et  réitérés  dont  se  compose  la 
publication  d'un  jonro&l  et  na  Cait  iswlé  dn  la 
publication  d'un  ItTrê  on  d*nnè  broehme. 

Lorsqu'on  étudie  la  n  Ump  et  l'étendue  des 
peiAW  q«*4iAe  «a§»  ^ékisieaon  doi4  -«««Mm- 
contre  les  déltu  de  la  precse  périodique,  on 
renconlrc  des  objections  dlfTireiites,  si-lon  que 
l'on  propose  des  çb&vimcnis  corporels  ou  pju 
pèndltlés  pécunléirea.  A  VemprTsonnenMft, 
sut  tout  à  l'emprisonnement  d'ur.c  Ion -ce  do- 
rée, on  oppose  un  argument  tiré  de  i'élément 
tntélleetttel  qui  entré  dans  la  eonetilntfon  ntibn 
du  fait  incriminé;  à  l'amende  con^id^  able,  é 
la  suppression,  on  objecte  l'atteinte  portée  aux 
intérèls  malériele.  Ainsi  la  presse  menacée  du 
peines  corporelles  répond  :  Ne  n  'emprisonnes 
pas  :  Je  suis  la  pensée.  Menacée  des  peines  pé- 
enniaffu ,  elle  a*ècrl«  :  «e  ne  violes  pan,  je 
suis  la  propriété. 

Le  législateur  ne  s'est  pas  arrêté  devant  cette 
in^éaloiMe  argumentation.  Mais  évidemment  ce 

li'OSt  T>8«i  «îinH  hëxitalion  (ju'f!  a  mamt  nu  les 
pénalités  qui  jusqu'à  ce  Jour  avaient  èiè  ap- 
pliquées aux  délits  dé  la  presse.  On  le  sait, la 
proposition  primitive  supprimait  l'emprison' 
nement  el  élevait  le  chllTre  des  amendes  ;  l'em- 
prisonnement et  l'ancien  taux  des  amendas  «éiK 
été  maintenus  par  ia  décision  définitive. 

En  ce  qui  touclie  les  juridictions,  le  4rcU 
comuiun  a  prévalu,  après  de  loa^^ues  disciu- 
•ioo»,  dans  lesquelles  une  foule  de  sjntèuce 
o»t  été  préuntu. 
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!h  ri|let  dà  roalement  établies  poui-  la  coav* 
pMliiM  dw  ehanbrei  dei.  iribapaus  et  des 

BiMon  de  la  loi  da  25  mars  1832  et  porter  de- 
T»at  deti  ebambres  réunies  de  U  cour  les  sp^ 
)l^em«B^  ètk  triboMU  eorreetlon» 

séli. 

\jt$  us  récUmaieot  avec  j^eaaeoop  4b  yl- 
nêiMts  jrénvqi  le  loxy  fB^^^i'Ot  i^f 

Mira  lemiBteÎMl  l'AlàbHsimMa  â*Ma  ifUf 

Èbicnn  i^or^lt  ft  f ^ppvl  kê  Ml  yfiipMiîiof 

dr<  cootidèrttions  plus  ou  moins  fCtvrâ»  dW 
■oUfi  fias  ou  moins  iagéolenx. 

UiÀm  «ol  a  .éf$  préMalte        I«  fhw 

j'io«UUDce  pour  justiier  l'atiribBlion  an  Jory 
t*t  précisément  celle  qui  me  semble  la  pi«s 
Nwifeye»  la  Caire  mpanmw. 

iMiikMU  de  la  presse,  a-t<»on  dit,  soht  mal 
diMsal  ae  patMTMitlamais  l'étui  «wee  préolf 
«s  empnifefMl  mà  «ftraeiM'e  tMtvpêeMI 
lox  ctrtoastances  ao  milieu  desquelles  ils  se 
praéaiieai.  fia  raison  4e  l'état  ë«  l'opinion^  Ils 
SM  ihM  «I  «allia  <ia  %nMAi«t  ils  piésfésl» 
HuSiaMiBS  de^Uqger.  Le  Jury,  ajnùte^t^oh, 
■léatabmmant  iirapre  à  saisir  ces  auanee»; 
■aélliMiMiM%lto  ab  pi«M  Mes  alaat  ^ 
llaieiibinté  des  tribonaai  aux  terapèramentk, 
•K  transactiOBs  <tai  sant  aae  des  condltioas 
<Wbeibe|«É%la»«b  «eNb  «atMst.  - 

Celte  observutlon  est  èhcore  uti  veflet  dii 
(ptéaaaoff  refase  de  voir  debs  la  pnbllcation 
*  li^dMb  tefc  MtMhta  «Mmttnttfi  4»  -la  M- 


iMllîlatotAt  1b  jary  panfra,  |aiit6i  le  iotr 
^tnïlli/k  t>^,  I  son  sâivUht  1«  âSié  au^iiët 
»»afflera  le  vent  de  ropinloh  ;  c'est  poee^  éh 
prfseipe  qoa  Ib  bTab  oàle  tnal  n'eii&te  paé  dans 
biÉiMatiIlhé  Hêt  Ybits;  quMl  dépend  ^9  fa 
ItltoUttob  |>eVbtfiine1le  des  juges,  du  parti  pô- 
Uti4|asaaqBel  Ils  appartiennent,  desinauenees 
m*  MtÂMMkt,  d«t  ttaUntas  qfi*oh  pettt  laor 
Ifltplrfr,  qoe4qo«rois  m^me  d'un  pur  (-8)>riee. 
■^'tiUce  pas  d'ailleurs  dénaturer  complétesDent 
ilÉMb'HlMi  du  jury  que  de  taVeoBllar  alast 
imn-ietitement  le  soin  de  constater  la  mt, 
otts  lepouToir  d'arbitrer  la  peine? 

L'oa  paila  Inaassamneot  de  l'omnipotenee 
ittjttry.  J"ai  toujours  retjrelU-  qu'on  fit  usage 
'•(•tts  espressioAi  «.lie  est  IneMcte  en  pria- 
<tpe  SI  peot  a%éir  da  flalMMMsa  eansAqvamMk 

L«  iury  n'est  toal  f  liaant  que  dans  la 
*fHrf  des  aliribations  qai  lui  sont  eonflées. 
^qp'U  en  sort,  il  manque  à  son  devoir,  il 
xorpe  an  pouvoir  qu'il  n'a  pas,  et  c'est  a  cela 
|(%îiéBicBt  qaa  l'encouragent  eeax  qni^  pour 
N^aiiiier  ea  là  flattant,  lui  parlent  saaveeesa 
éssSB  omnipotence  Si  l'on  «atendalt,  en  em- 
f^iat  ee  iaof  âge,  dira  aealeoMOt  qu'une  fois 
isisidlct  prononcé.  Il  n'y  a  dans  nôtre  orgAst* 
nilOQ  Judiciaire,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art. 353 
C.  iatt.  crin.,  aucune  .voie  de  retours  ouverte , 
st  akialt  rilaoa.  Hais,  al  l'an  prMaad  «na  la 
i<>(^  peut  répondre  :  oui  ou  ron  aux  questione 
fil  kl  sont  paséestupi). pas  selon  qus  les  faits 
Isipsnissaàt  on-na,^al  pàiral««aqip«i«0MlM 
tt),  mais  selon  que  les  peines  prononcée-t  par 
^  loi  lui  paraissent  justes  on  injustes,  conve^ 


jlîab'las  an'  trop  sl^v^res;  alors  on  professe  UBf 

fkuçse  et  mauvaise  aoctrine.  Je  sais  très«*bié^ 
que  l'on  ne  peuf  pas  discuter  le  verdict  et  l^aq* 
anlar,  paraa  qn*11  adralt  été  'ddlermlM  par  des 
apprèclatiuns  auxquelles  il  devait  rester  étran- 
ger. Mais  4s  soufiens  gue  c'est  placer  le  jurj 
an  deliar*  des  réf  tes  qd  Hient  lit  natara  a{| 
^'étendue  de  sun  pouvoir  que  de  lui  confier  lis 
jugement  des  délits  de  la  presstf,  en  donaaat 
pbàr  laitan  qu'il  représente  mieux  q«a  1^ 
magistrature  l'opinion  publique.  C'est  boule- 
verser les  principes  sur  lesquels  est  fondéa 
hotre  législation  criminelle  que  da  fbirp  dd«» 
pendre  l'application  despeioes  et  leur  gravité 
du  seoiiment  personnel  de  ceux  qui  sont  cbar- 
gébde  prononoartar  la  poursuite.  Le  légliUr 
leur  seul  a  le  pouvoir  de  déterminer  la  crimi- 
nalité des  faits  et  l'intensité  des  peines  :  |e 
jage»  qaal  qu'il  soit^  n'a  mission  qaa,de<coa)r 
stater  les  uns  et  d'appliquer  les  antres.  Les 
passions  politiques,  quand  les  principes  les  gbr 
nent,  les  écartent  ou  les  éludent.  Je  le  sais  fort 
bien;  mais  que  di^  moins,  en, les  violant,  elles 
ne  vlbvaent  pas  soutenir  qu'elles  les  respeor 
teni.  Le  jury  ne  motive  pas  ses  décisions  e| 
l'oa  a  ^r^andn^traqf  qr  dans  çei,ta  «içc^nsunca 
eacare  an  mptir  pour  le  préférer  aux  tribap 
aaàx.  Or,  cepèndant,  s'il  y  a  contre  l'arbitraire 
une  garantie  efficace ,  b'asi  cer^fiimimf ai  l'jir 
bligation  pour  la  juge  da  dlfa  las  raisons  aor 
lesquelles  est  fondé  son  jugement.  Sous-  ce 
raj>port  encore  il. est  évident  que  l'op  récl^sitf 
pour  la  pressa  dea  déelstoas  sans  eoatrôle  pos* 
sible,  dans  la  pensée  que  l'iiiipossibilitè  de  vé- 
rifler  si  elles  sont  eonf^fsses  aux  dispositioii^ 
légipias,  an  donnant  des  fbaillîés  à  l*arUtralsa, 
aafMnte  les  chances  d'impunité. 

En  rdsttmé»  l'ifat^ullon  du  jury  est  faussée, 
d«a  qaa  Isa  Jafdq  'Sai^  abargéa  d'anlw  abosa 
que  Je  la  constatation  des  faits,  i  Ils  man- 
c  quenté  leur  premier  devoir,  dise^it  la  loiAo 
s  bramaire  an  4  a|.  Goda  .d'InsirnaUaa  or^  ' 
«  minelle,  lorsque^  .pensant  aux  dispositions 
t  dos  lois  pénales,  ils  considèrent  les  suites 
<  que  pourra  avoir,  par  rapporté  Tnasasè^-la 

■  déclaration  qu'ils  ont  à  faire.  Leur  mission 
f  n'a  pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la  puni- 
•  tiOD  des  délits;  iisna  tattlappelés  que  pour 

■  décider  si  le  fait  est  oonstant  et  si  l'accusé 
c  etit  ou  non  coupable  du  crime  qu'on  lui  im- 
1  pute.  •  (Code  du  3  brumaire  an  4,  art.  Sli; 
Gode  d'Instruction  eriaiinalle,  art.  343.) 

La  sévérité,  la  pnMsion  de  ce  langage  ne 
sont  guère  en  harmonie  avec  ces  théories 
d'amnipoteaes,  d'ababla  pouvoir,  perayeuant 
de  casfsadra  l^prédaliaB  et  la  eensuiatian 
des  rails  et  autorisant  à  penser  non-settlemetU 
atuB  4iêpQeUion$.  dst  lois  pênaiss,  mais  naMia 
aux  moavaaania  si  cartables  da  aa  qa'an  a|i» 

pelle  l'opinion  publique,  et  qui  souvent  SOsnlt 
plus  justement  nommé  l'aspritda  parti* 

Je  n'ignare  pas  que  des  bonnes  d^Blsl^  -daat 
je  ne  nie  ni  les  lumières,  nt  les  bonnes  inten- 
tions, ont  adopté  oomma  baaes  de  ia  iéglsla^ 
llaa  qn*lto-aat  litta  panr  la  .psssss  ws  daa* 
trines  que  je  crois  arronèes.  Mais  qui  salt/Job* 
qu'4  quel  point >ils  oni  4té  4omlaéS  ;parina 


nés  par  m  saat anlf  .da  lawcf 

cours? 


Digitized  by  Google 


«18 


WËtm  nunsàJÊ.  —  MAMiioH  im  —  li  mai  1868« 


Dam  tou§  les  c«g  ,  je  n'sl  nulle  prétention 
d'apprécier  la  marche  politique  qui  •  èié  sui- 
vi* panel  oa  lel  gnateroenif  nt.  Mm  lei  ou  tel 
règirr  e  ;  Je  ne  m'attache  qu'à  monireret  à  ré- 
tablir au  besoin  ce  qui  me  paratt  conforme 
•oz  Trait  prinelpM  en  matière  pénale  et  sur- 
tout en  ce  qui  concerna  t'ordra  at  la  caraetéra 
des  Jaridictiona. 

Si  Ton  consulte  l'htstoire  de  la  législation 
députa  1789,  oa  volt  qua  lo«i  laa  gouvcrae- 
■lenit  ont  «Afitldèré  eoflune  trêa-graTat  '  lea 

dangers  qui  peuvent  naiirc  Je  la  j  rt'sse  ;  iju'ils 

oat  loua  eberché  à  la  contenir,  à  la  réprimer, 
•c  l'on  reata  antil  eonfalncn  qu'ils  y  onl  blaa 

peu  réussi. 

Qaelle  conséquence  doit-on  tirer  de  Uf  qna 
tanla  nianira  de  répremfon  aatlautllaf  Non, 

certes.  S'il  y  a  danger  et  rnlpabilf  é  il  y  a  né- 
eassairement,  il  doit  y  avoir  défense  et  cbàti- 
■ant.  Da  aa  qna  dana  on  paya  longtampa  tron- 

blé  vtr  les  révolutions  on  n'a  point  encore 
trouvé  la  juste  mesure  dans  laquelle  la  lui  pé- 
Mla  M%  «aiarvenir  poor  anpêahar  l'aboa  aa 
raspeetani  la  liberté,  on  peut  conclure  seule- 
ment que  la  tâcbe  est  difficile,  non  qu'elle  est 
tapaaaibla. 

Poor  espérer  d'arriver  h  la  «înlutfon  qu'on  a 
Talnement  ebercbée  Jusqu'à  ce  jour,  les  légis- 
lateurs doivent-ils  aujourd'hui  an  eanfler  à  la 
flupénorItA  de  leurs  lumières  sur  celles  de 
leurs  prédécesseurs?  lU  peuvent  du  moins 
iana  trop  de  vanité  croire  que  l'expérience 
acqaise  au  milieu  d'événemeata  anaora  ré- 
cents sera  pour  leurs  efforts  un  palatant 
auxiliaire.  SI  la  presse  a  perdu  quelque  cbose 
de  sa  puissance,  tant  mieux  pour  la  aoeiété  et 
tant  mieux  pour  elle;  etia  aura  d'autan!  pina 
de  véritable  nilliiê  i:|u'eIFe  sera  plus  circoa- 
apacta  et  plus  soumise  à  l'autorité  des  loit. 

On  a  <Hi  avaa  raison  qna  la  Inl  nonvall*  était 
tout  entière  contenue  dans  Vf.rt.  t'-'-  et  dans 
fart.  16,  l'un  prodamaot  le  droit  de  publier 
«a  Jnnrnai  aana  antoriaailont  l'antre alirafaaai 
l'art.  3%  do  décret  du  iî  février  et  effaçant 
ainal  la  droit  de  suspension  et  de  suppression 
adninlatratlva. 

Je  dirai  dans  les  notes  sur  chacun  des  ar> 
tlolea  les  objections  qu'ils  ont  soulevées,  les 
tniaana  qni  lea  ona  Iklt  admettre  et  J'Indique* 
rai  leur»  conséquenc»  j'iridl<iue8. 

L'exposé  des  motil'a  présenle  Tbistoire  de  la 
MfflalaClon  d'une nianièra  aussi  exacte  que  com- 
plète et  BYec  une  remarquable  conrl'sitin  Je 
erola  deroir  le  reproduira  textuelleuient  dans 
entta  partie. 

•  Avant  1789,  y  est-il  dit,  le  livre  et  le  Jour- 
nal subis.oenl  la  même  loi  sévère  de  la  cen- 
sure Pas  d'impression  possible  sans  autorisa- 
tien  préalable,  et  les  infractions  aux  dispeil- 
ttons  de  ces  lois  rigoureuses  sont  frappées  des 
peines  les  plus  sévères.  Ce  régime  dure  jus- 
qu'à la  abute  de  la  vonarcbla  française,  an 
aeeeptant  des  modlfieatlonfl  de  détail,  nala 
sans  Jamais  sacrifier  son  {>r!nripe.  Seulement 
les  ntoars,  qui  ont  toujours  une  action  sur  la 
lel  qnl  doit  tomber,  en  paralysent  laa  eflMa. 
Len  [  éiialil&i  furuiil  souvent  éludéCS  ;  elles 
manquèrent  leur  but  en  le  dépaaaaat,  et  le 
Jn«r  «ù  leur  aévèiité  eUHim,  ellea  u'nttnlfful- 
tml  peiMNiM.  Laa  ouftafat  laa  pim  lapoiw 


tan  ta  du  dix-huitième  siècle  franrbissalent  la 
frontière,  s'imprimaient  clandestinement  en 
Hollande,  et  rentraient  en  France  impaaé- 
ment,  presque  avec  laaempUelté  deapentelia 
publics  (1). 

«  De  1789  à  1800,  le  droit  de  la  période  in- 
tennèdiaire  a  toutes  les  contradictions  dea 
tempe  d'orage.  Les  luttes  sanglantes  qui  ac- 
compagnent la  chute  du  vieux  monde,  l'ardeur 
avec  laquelle  on  inaugure  le  monde  nouveau, 
fentratnement  dea  eeprfia  comme  tes  passions 
des  pan  h  renètent  dans  ces  pages  tourmen- 
tées de  la  législation  sur  la  prease.  Lea  Coaati- 
tutlont  promettent  I  la  pensée  tentée  tee  II- 
berlL'';  :  les  loi»  /^claies  dornent  ai;i  CoMStl- 
tutiona  tous.les  démentis,  et,  comme  ai  la  pra> 
tiqnemlalt  aa  Jwmr  da  la  thderia,-  la  dèmanti 
s'accuse  to^|nandanB  la  praparUnn  dn  lapra» 
messe  (9). 

t  De  l'an  <  ft  la  Reataorallon»  la  Douvelle 

90ci^«<^  ^'ortrnntsc  sur  un  sol  remplt  des  ilébris 
du  paaaé  et  tremblant  encore  des  coan motions 
de  la  veille.  A  la  dlOérenaa  daa  Cenatitutlaaa 
antérieures,  celtes  do  Consulat  et  de  l'Bmpire 
ne  débutent  point  par  dea  proaaeaaea.  Celle  de 
l'an  8  se  Uit  sur  la  llbertd  de  In  pteana;  délie 

de  l'an  13  observe  à  peu  près  !e  même  sMence. 
Une  seuiblablo  réserve  éiatt  a  Ia  fuis  de  la 
prudence  et  de  laaincérité.  Le  premier  beaole 
du  pays  déchiré  par  tant  de  dis('i(r<1es  èisit 
l'apaisement  des  esprits  ;  le  caiine  élaU  indis- 
pensable pour  fonder  a  l'intérieur  de«  InetltU" 
lions  durables;  l'accord  de  toutes  les  forces 
nationales  ne  l'était  pas  moins  pour  noua  don- 
ner, avec  la  victoire,  la  direction  du  meiade 
moderne.  D'autant  plut  libre  qu'aucune  pro- 
meate ennaillttltennelle  ne  le  liait,  l'Empire, 
comme  le  Consulat,  impose  au  jouraial  et  au 
livre  un  silence  alors  nécessaire 

«  La  Reetauratlon  est  nne  lutte  i  outrance 
entre  la  prei^se  et  le  pouv  ilr  Le  pouvoir  ose 
Vis  à  vis  d'elle  tantôt  de  i^is  de  circonstance, 
tantôt  de  lela  d«flnltivea. 

«  laa  Inla  da  eireanaianee  «oni  daa  lui»  pro- 


ff}  Vofr  ?:iir  l'aicienne  Tèglsiation  :  déclara- 
tion de  iooà;  ordoiiranee  du  iO  septembre 
1863}  ordonnance  de  Moulins  de  1566,  ordon- 
nance de  1629;  règlement  de  1733 ; of denaancn 
de  1728:  déclaration  de  i7G7. 

(2)  Voir  sur  la  période  intermédiaire  :  Con- 
atUtttlen  du  3  septembre  1791,  par  l'Asgembtée 
eonstituante;  Censtiiution  du  âijuln  1793,  par 
Ta  Convention;  Constitution  du  K  fructidor 
an  3,  sous  le  Directoire;  loi  du  18  Juillet  1791  ; 
lel  du  19  mars  1793;  loi  du  87  germinal  an  4  ; 
loi  du  19  fructidor  an  5. 

(3)  Consulat  :  Constltullon  dn  frimaire 
an  8;  arrêté  des  consuls  du  2l  nivôse  an  8  ; 
arrêté  des  consuls  du  4  vendémiaire  an  12. 

£mpire  :  Constitution  dn  28  floréal  an  1-J 
(att.  Ôê  ;  une  commission  de  sept  membres, 
nor  niL's  r  ,i  r  le  Sénat  et  choisis  dans  son  a«l», 
est  chargée  de  veiller  t  la  liberté  de  la  prenne 
Le  journées  et  écrits  périodiques  ne  sont  pof  n  s 
compris  dans  ses  altributions]  ;  décret  àii  5  fé- 
vrier 1810;  Code  pénal,  tS  fèTrler  1810  I 
MO,  891  à  «TTf  471  i  11);  déeret  du  8  «oai 
iSIO;  ddarat  do  lé  ddaaabra  1810. 
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vjî/-.îrr«î  •  c'esi  l'armf  d>i  combat,  plutôt  que 
l'arme  pacifique  du  drult  :  taniôl  sous  le  nom 
loto,  liaiAiiODS  le  nom  d'ordonnaneei,  ellM 
apptraitseni  h  chacune  d**?  rtsie*  dêcisivfH  ou 
périlleuses  de  ia  KesUuraliun.  Tomes  «tjou- 
Maeest  Infariableneet,  et  août  dea  ftirmes  di- 
▼eraea,  à  la  eensure  :  c'est  un  retour  i  l'Idée 
de  l'ancien  régime.  Mais,  comme  si  le  pouTalr 
même  qui  les  emploie  sentait  touie  résurreo- 
Uon  de  ce  vie«sré4{tnelmpossibi«,  il  rcMireiot 
4*evenee  le  dorée  de  eee  emprunts  jugés  né- 
«csia:res  (!]. 

<  Ëa  debora  de  rei  leli  éphémères  qae  la 
elreonetinee  fift  naître  et  qne  la  etreonstence 
aLroi^e,  r^^rou périt ,  à  trois  daies  disllnotet^ 
les  lots  permanentes  de  la  Restauration. 

«  Leore  anteare  enl  le  mène  petnt  de  dé- 
part :  marcher  loyjlcmenl  a/ec  ta  Charte  qui 
S  promis  l'usage  et  proscrit  Tattus;  mais  leur 
peneée  revéi  dans  rappileailon  un  caraetéra 

rfifTi'  rr>nt.  Celle  nensôf»  csl  M  ^ra^e  en  1810; 
elle  reagit  eo  18iâ;  elle  red«Ti«nt  libérale  en 
ItâJI. 

«  En  1819,  trois  loi»  rcndnc5  (isns  \fi  d*!al 
d'un  moit*  constituent  le  nouveau  Code  de  la 
piease  :  la  oremiére  crée  les  qnaliflcatluns  des 
crimes  et  des  délits,  ei  édicté  les  peines.  La 
sev.onde  fixe  la  compétence  et  organise  la  pro- 
cédure ;  elle  renvoie  au  jurjr  les  crimes  et  les 
délits  de  presse  ,  é  l'exception  des  délits  de 
diffamation  et  d'injure  c<inire  les  particuliers. 
La  troisième,  spéciale  aux  juornaux,  ne  leur 
impose  p3ur  naître  que  la  condition  d'une  dé- 
claration. Elle  exige  le  cauMonneroent  et  lea 
laisse  assojeliis  à  l'impôt  du  timbrât  perçu  déjà 
depuis  le  9  vendémiaire  an  0  (2). 

<  En  4892,  à  ta  suite  du  crime  de  LootcI, 
apparaissent  dt-ux  I<  is  le  r-'gisiance.  Elles  ele- 
Teot  les  pénalités,  modifient  la  ci  mpétence  et 
apportent  un  changement  Importent  aux  eon- 

ditions  d'evistiTi-,  e  la  |irn5>'"  (i^rii>!i;i.|  ne. 
Lee  déliia  de  presse  sont  déférés  aux  iribuii«ux 
correctionnels,  avee  la  faeelté  d'appel  devant 
deux  chamtires  de  la  cour.  Deux  chambres  de 
la  cour  ont  en  onire  le  droit  de  Juger  direoie- 
•enft,  en  di'hora  dee  quallieationa  légalea,  la 
jotirnal  OU  l'écrit  périodique  dont  l'esprit  se- 
rait de  nature  à  porler  atteinte  i  la  paix  pu- 
blique; elles  peofent  lui  Infliger  la  sus- 
pension et  la  suiipression.  Le  jjurnsi  est, 
•n  outre  ,  suuaiis  à  l'autorisaiiun  prèala- 
Me  (3). 

«  La  loi  de  laSS  eat  un  retour  à  l'esprit  11- 


(1)  Loi  do  21  octobre  181^  (certaines  de  ses 
dispositions  ne  devaient  avoir  qu'un  effet  pro- 

Tiï l  ire)  ;  ord  nrance  du  20  juillet  18i.'>;  or- 
donnance du  8  août  tHIS;  lui  du  9  novembre 
ItlH;  loi  du  38  février  1817;  loi  du  30  dé- 
cembre 1817  ;  loi  du  31  mars  1820-,  loi  du  26 
juin  1821  ;  ordonnance  du  iî>  août  1824;  or- 
donnance du  20  septembre  41194;  ordonnanae 
du  24  juin  1X27;  ordnnnanee  du  S  novembre 
1827;  urdcinnance  do  25  juillet  1830. 

^)  Charte  du  4-10  Juin  1814.  ar«.  8;  loi  du 
17  mai  1819;  loi  do  26  mallëiO;  loi  do  9 
juin  1819. 

(3)  Loi  du  17  iMra  iOii  ;  loi  du  9S  man 
«8. 


hèral  Je  1810.  La  Juridiction  corr  rtlonnelle 
est  maintenue,  mais  le  procès  de  lemiance  in- 
troduit directement  devant  deux  chambrée  do 
la  cour  disparaît  :  le  princl  le  de  la  déelaraiion 
reaiplace,  pour  les  journaux,  celui  de  l'au- 
tortaaiion  et  le  cautionnement  est  réduit. 
Le  eompte-rendu  ,  trop  souvent  scandaleux 
dans  les  procès  de  presse,  est  restreint  :  Il  ne 
portera  plus  sur  les  Taiis  dillamatoirei  étran- 
gers à  la  cause,  à  l'occasion  deeqoeta  l*aetioa 
eivile  ou  l*set1on  publique  aura  été  réser- 
vée (1). 

<  La  monarchie  de  Juillet  débote  par  une 
cherté  nouvelle  qui  descend  dans  de§  détails 

pl  is  pratiques  que  1j  ("Iiarie  de  VAle. 
pose  en  principe  que  la  censure  ne  serajsmais 
rétablie,  et  que  !«■  erlmea  et  délita  de  preate 
feront  toujours  déférés  au  jury  5': 

I  Trois  lois  spéciales  sunt  Immédiatement 
ronduei  pour  rtallier  la  promaaae  do  la  ebario 
nooveMe  :  les  deux  premières  organisent  la 
compétence  du  Jury  an  formulant  deux  excep- 
tiens  :  l'une  pour  lea  délita  de  dtlbmalloa 
et  d'inj  .re  cuntre  les  l  articuliers,  qui  seront 
toujours  ailnbueii  à  la  juridiction  correction- 
nelle, l'autre  pour  les  comptes-rendu»  InO- 
déles  et  de  mauvaise  Toi  des  débats  Je^  Cham- 
bres, des  courii  uu  trit>Uiiaux  :  les  <  Jiambres 
peuvent  Juger  elles-mêmes,  si  elles  le  croient 
opportun,  les  comptée-rendus  de  leurs  séan- 
ces; les  cours  et  tribunaux  ont  seuls  compé- 
tence pour  juger  ceut  de  leurs  audieneca. 
Quant  à  la  troisième  loi,  elle  maintient  le  cau- 
tionnement et  l'ImpOt  du  timbre  (3). 

<  La  monarchie  de  juillet  a,  cummc  la  Ke<i-  . 
tauraiion,  sa  pèriude  de  réslsiance.  Ëa  IHSji, 
à  la  suite  de  l'attentat  deFiesehi,  le  gouverne- 

nirnt  iipm:in;!i->  ilf?  armes  nouvelles:  lié  par 

aneciiarte  pius explicite  que  celle  de  1814,  il  ne 
rétablit  point  pour  lee  délite  de  presse  la  furl- 
diciion  correctionnelle  à  laqiHii>-  t\a\i  re- 
venue la  Kcsiaurailun.  Mais  il  retouche  à  cer- 
talnea  qnaliAcailooe,  et  range,  aooe  la  déllnt- 
tlon  de  l'atleniat,  des  Taiis  qui  ne  constituaient 
antérieurement  que  des  délits,  d'autres  fatia 
qui  eonatitnalent  déj*  des  çilmea;  puis  il  créa 
pour  ces  attentai''  atif<i  déHins  la  ccmpèteBCa 
facultative  de  la  (^liambre  des  pairs  et  permet 
ainsi  t  l'action  publique  d'opter  entra  deux 
juridictions.  Il  élève  le  taux  du  caullunnemeiil. 
Interdit  l«  compte-rendu  des  procès  pour  ou- 
trage, injure  ou  difrumaiion,  et  ne  permet  paa 
à  l'accuse  de  faire  défaut,  dès  qu'il  a  compara 
at  astlsté  au  tirage  du  jny  (4). 

'  La  !^(:i>ublique  a  Sa  Constitution  comme 
les  monarchies  ont  leora  cbêriea.  La  Coasilta- 
tfon  de  1848  donne  *  la  liberté  de  la  presse  une 

forniiile  f  IiiIub^)  |>hiq  un  ,  puis,  desceiidant  sur 
le  terrain  pratique,  elle  renouvelle  la  dou- 
bla dlepoilUott  de  la  Gharia  de  1830 1  la  een- 
ffore  «a  pool  être  rétablla»  al  lea  délita 


{i'  Loi  riu  18  juillet  1828. 

(-2;  i  liai  ie  du  14  a«.ûl  1H30,  art.  7,  art.  GO. 

(3)  Loi  du  8  octobre  18^0  (compétence  du 
jury);  loi  du  8  avril  18.'tl  (procédure  devant  le 
Jury)  ;  loi  du  14  décembre  1830  (cautionne- 
ment, Umbre). 

(4)  Loi  du  0  aeptambre  i83b. 
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ifOmB)»  le»  crimes  de  presse  sont  Hftnrés  «n 

f  A  la  "iête  où  la  Constitiftion  s«  prépare, 
tJomme  an  moaieot  de  sa  proenulgatton  et  de 
ttfM  tpptteaMon ,  wmwmnm  un*  «êéliCaiK» 

>BOHn'-'fMi«e  et  comerrairice  eontrt  l'émeute 
qui  gronde  et  la  preste  qui  la  fomente.  Quatre 
'fOM  ttnUMMts  Inspirés  par  lettrêmeesprit  tra> 
dufsent  tcti«  réaction  nécessaire.  Les  qualifi- 
eationi^  anciennes  sont  reproduites  et  appli- 
quées au  nuarct  ordre  de  choses  :  les  peines 
we  sont  point  sensiblement  modifiées.  Le  droit 
de  suspension,  consacré  par  les  lols'antérieares, 
est  attribué  aul  cours  d*aasise;i.  Le  compte» 
VMritt  d«8  proMs  p««r  «utrage,  injure  ou  dirra- 
vnnun'^Mt  tnferdtt  ^  nboteau  :  l'accusé  qui 
a  comiiani  ft  a8<;islé  au  tirage  du  jury  ne  fera 
yas  <pttii  ^fiMt  que  par  le  passé.  La  f  érafico 
lM»f«ili'nftax  -^t  tifteHite'>»a  représeMfaitt-étt 
y-'"".]  [l'i-.  J.:i  «iuTiatiir"  de  l'antpur  de  l'arffc''- 
exi^e.  Le  eatittonnement  est  maintenu  ;  l'im* 
pfti  ilw  "ifBrtif*,  tvftptixté  pihr'tfêcMt'dtt  4  tttfrt 

en  rèlabfi  '9). 

«  L*£mvire,  en  mie^édant  ft  la  Répirbliq'Qe  , 
•  <B»ie'at<^e  awtflopw  t  ««Ile'iNi  Mffflaïaar  d* 
l'an  R  et  ds  l'an  1i  :  rendre  à  l'autorité  le  res- 
^Mi,  au  pays  la  séciiriré.  La  CoostituiloD  de 
MM  TCp|i«ll«  les  prtttf>pwM>  tl89,  b^scf  dê^* 
ftritirc?!  -âc  la  socrAté  modprn*».  Wats,  ftrt^Ie  aux 
tfadlttons  du  Consulat,  elie  garde  le  silence 
amt  ni  liberté  4»  fa  lif«Me.'Potfrqiiol>pr«m«lti« 
■fMl  de  ponvofr  Tf^aUspr?  Punrquoi  tenter 
deux  œuvres  a  la  fois^  Le  premier  besoin  des 
ntltons  c'est  l'ordre,  et  l'oMre  tre  'ae  concilie 
avec  ta  Iîb('rl<'"MM»  qrianrl  il  esiinîtt9qual>!o  (3). 

•  Trois  décrets  successifs  cunstitucni  puur 
n  pretse  on  novfCt*  i^gime.  E«t«elle  consa- 
crée aux  lettres,  aux  ««dences,  aux  arts,  &  l'a- 
grieuliure,  elle  naît  en  dehors  de  l'autorisation 
du  pouvoir,  ne  fournil  aucun  caollonncmcnt , 
n  mulUplfe  t  aon 'gré  ei  lodlt  d'un  pririlége 
dMfIrté  i  farerfier  un  novtvan  «mirtnt  ;  l« 
timbre  dis)  aratt  pour  elle  ;  les  esprits,  fait- 
gués  des  orages  de  la  politique ,  «ont  alnil 
eonTfêa  i  d«i  «n-fins  qne  les  tulMs  -quoti- 
diennes ne  passionneront  <  t  jup  les  calmes 
médiiattons  de  la  pensée  peuTent  élever.  La 
pnmn  garde-Mile  'ton  cariieière  politique, 
elle  e<t  s.iuniise  à  une  f  ut  tuif Ho  dont  le 
gouvernement  peut  reiicljer  les  liens  dans  la 
BKtere'AII  les  ftirtla  i^epalseiH,  et  éh  la  df- 
gnllè  de  fa  disraiision  graiiit.  l'tie  doit  s"lil- 
eiter  l*auiorisatlon  préalable,  ruurnir  le  eau- 
Mohnement,  'payer  le  tnBlire'*et>f rta  «out'dcitz 
autorités  distinctes.  La  premfére  de  ces  auto- 
rités est  la  justice,  lasecnndo  est  l'adminisira- 
tl*n.  La  Jvitice  répHfeae  l«e  «ctnvde'ia  preMe 


1  r  onetUdllea  du  4  iweaUire  «MS,  «rfc.  S, 

art.  b3. 

(t)  Dèeretdn  9  «eût  I8IS  (Rauttennemen»)  ; 

décret  du  11  août  1948  (iiualiflcaiions,  péna- 
lités) ;  lui  du  i7  ioiilet  I84U  (peine  de  la  sus- 
petiti  >n ,  fiUerdteilen  de  certains  «omf>les  ren- 
d<:s,  Eccii*é  assisiaiit  an  tir.ifçt'  d  i  jury  ne  |ieut 
faire  défaut,  inter  ictlun  de  la  gérance  d'un 
Journal  an  reptesentant  du  peuple)  ;  h»!  du  16 
jalliet  1860  (cauilonnetrfTit ,  timt.re). 

(8)  Cunstilutioo  du  14  janvier  1852,  arl>l*'. 


en  vertu  des  lots  existantes",  elle  applique,  uux 
«flnen  la  'fsrtdttUdn  -dn  {«fy,  «mt  dMlie  ta-jm» 

rtdlctton  jf-rri-ciionnelle,  eif  i  cHe  dtrlt,  -li-ceox 
qn'ellecondamne  ou  qtt'elié  acquitte,  la  fiublt* 
elfè'des  Abata,  ell«m  peal«n<Mniiiable  mwh 
tf»^rf  «titcrriser  auetrn  compte-rendu.  T.'adml- 
nistratiun  rcslc ,  à  côté  d'elle,  investie  d'un 
droit  dlflTérent,  exerçatit  une  «urte  de  juridi^ 
tfon  disci^jlinairr,  traduisant  ta  surveillance  et 
son  pouvoir  par  raverllssemeot,  la  suspension, 
la  suppression  (1). 

t  X  mesure  que  le  temps iharehe,  la  tutelle 
s'allège  parce  qu'elle  devtent  moins  utile.  Le 
gonvememenl  a\-ertit  plus  qu'il  ne  frappe  :  il 
rétablit  paf  un  -vetnibuiiiqué  les  faits  dénato* 
Tés,  plus  qu'il  n^tertJt.  Puis,  le  )oar  oA  II 
«tend  les  prérogatives  i-arlemeniaires  «t  pro- 
voqua un  cQotrûle>pln«-eflleaec  de  -aes  propree 
%ctes,  il  fait  nrodifler  p«r  l«  tigisidiesir  le  dé» 
rrfîl  du  fT  f^ATicr  iRriîî,  dont  11  avait  toujours, 
en  fait,  tempéré  les  rigueui*.  La  loi  du  2  joli- 
let  1861  suit  de  près  le  décret  do  94  nuvea»ln% 
♦860,  «"i  un  des  premiers  aotrs  du  Corps  lé,ris- 
latlf,  dont  les  attributfons  grandissbnt,  fut  de 
rattreindtv  iea  ces  de  lospeiMton  et  de  «ai»» 
pression,  et  do  limiter  ainsi  i'autOTitè  discipîl- 
naire  de  l'administration.  L'cBwvre  *qul  s'ao- 
eoniplIt'enjmifd'lMHeonmten^K-délt.  Lefpeaiw 
voir  discrétionnaUre  dlspainît  en  18(17  w  tHnlt 
limité  «D  1861;  la  loi  nouvelle  s'a»noii{«U 

•vani  de  fe  furmdier  (S). 


(1)  Décret  du  31  déeembtw  IMI  ((MUts  de 
presse  déférés  aux  tribunaux  correctionnels)  ; 
décret  organique  du  17  février  tX53  (autorisa- 
tion préalable,  attriliutiuns  du  pouvoir  judl> 
elaira,  «ilributioos  du  pouvoir  administratif)  ; 
déeret  du  M  mars  1883  (*  xemptlnn  du  timbre 
p<.tir  les  journa'.ix  relatifs  aux  lelt|«e.|  im 
acieoees,  aux  aria,  ft  l'agriculture}. 

ft^  fiottfl  le  décret  du  il  février  -iSr» ,  |« 
8i!ppre*si'»n  dti  îoninri'  a  lieu  de  pleio  droit  : 
i  *>a  près  unecon  dam  nation  pourerlate;  Soeprèe 
deux  eendemneikim  poer  dtifis  on  eontrateo- 
lions  commis  dans  l'espace  de  deux  an-  !>'■- 
puis  la  lui  du  3  juillet  1861,  ce  second  cas  de 
soepenelon^  plein  droit  dieperalt. 

Stii;s  Ir  ilArrft  fin  17  février  1852,  in  fu^-. 
pression  et  ta  suspension  du  journal  sont  facul» 
latlees  pour  l'edminittretlon  dan«  lea  deos 
mois  tfui  suivent  une  condamnât  Ion  prononcée 
puur  contravention  eu  délit.  La  loi  du  3  juillet 
1S61  abroge  puar  l'edmlnlstratlen  celle  double 
faculté. 

Smus  le  décret  du  17  février  1898,  le  gourer- 
Temement  peut  suspendre,  per  déelei*j«  m  lu 

nlstérielle,  le  juurnal  qui  a  reçu  deux  averlfs- 
semen  s  mo  ivés.  La  lui  du  Sjullitt  -il<6l  lai^ae 
tdbaltier  cette  faculté ,  nete  elle  llmlle  le 
temps  pendant  lequel  elle  pourra  s'exrreer,  en 
élai'llssant  que  l'avertissement  scia  périiae 
deux  ans  après  sa  date. 

Sous  le  décret  du  17  février  18';2  ,  le  gou- 
▼ernement  a  'ta  faculté  de  supprimer  un  Jour- 
nal, !<(dt  après  une  susp-nsion  j  .iliciaire  ou  «d- 
minisiradve,  soii  par  mesure  de  sûreté  gené- 
rdte,  ntais  par  un  décret  publié  «a  BaHetin 
des  foM.  l  a  loi  (lu  -2  ji]iilell861  laiaao  tubiialdr 
cette  dernière  faculté. 
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«M  Mtoitaitioii  préalaMe,  publier  on 

ja'iroal  ou  écrit  péfiodique  paraissant 
soil  régalièrenicnt  et  U  joiirflxe,  soit  par 
iimisoas  et  irrégulièreuieot  (1). 

S.  Aiesn  jotinn!  oq  écHt  pérlodicfiie 
n  peol  être  publié  s'il  n'a  été  fait,  à  Pa- 
rii.  ï  la  préfecture  de  police,  et,  dans  les 
de(»arlemeBts,  k  la  préfecture,  et  quinze 
jwn  tt  moins  sTant  hi  pttiilication«  nw 
déclantien  contenant  : 

1'  Le  titre  du  journal  on  écrit  pério- 
«^iqQe  et  les  époques  auxquelles  il  doit 
paraiire; 


8*  Lê  nom,  h  èÊÊatm  et  léà  droits  fte$ 
propriétaires  fttitits  iiQe  les  commaHâl*» 

taires  ; 

3"  Le  nom  et  la  demeure  da  gérant; 
4*  L'indication  de  llmprionrle  eft  ft 

doit  être  imprimé. 

Toute  mutation  dans  les  conditions  ci- 
dessus  énnmérées  est  déclarée  dans  les 
qninze  Jenirs  qui  la  suivent. 

Toute  contravention  aux  dispositions  dit 
présent  article  est  punie  des  peines  por- 
tées dans  l'art.  Silu  décret  du  17  février 
1852  (2). 


•  T<l  eit  t'ensem  ble  des  l«gi«laliOMl|ttt 
(t4«aiittol»ctuene.  > 
(Ij  Om  »rt«ile  a  «I*  •^opVè  Ml  fvHl  «t«H  été 

*'»'»'r.iè,  et  Ja  discris'stnn  n'n  Tourfif  aucune  lu- 
stre ft*fro  i  «clâtrer  le  s«iis  de  «es  «itspost- 


l' fît  d'«fllpars  T>arr»ftM7ient  cfair  en  îof- 
~^r&«,et,eomm«  je  t'ai  dCjà  dit,  Il  atirofe  "fir- 
t'(ii(oeiit  l'ari.  !««-  dii  ééerel  éa  1T  nwrf/êt 
♦fci.  piï*i^»'il  rf^rtaf^  pn   prlnrip<»  toul 
|w«t  publier  un  iuurnal  sait»  attiertftt'- 

«  li  iH"^!*  i^'t  affranehfe,  dU  )e  rapport  de 
Il  »(»nimits>«a ,  tuui  le  mitnde  peut  faire  un 
jMrtit.  On  est,  i»n  devient  journalistv  nanê 
CHiMisnt.  Le  puliltc  e4i  à  Vot^s,  k  votre  plume, 
Mèn,  A  vus  upinfttfiA,  ft  v«>â  fnflafnees, 
H*<  l«  g  xtvernement  etl^^ft  rien  de  vous, 
•)«n«i1W'.^  «M  exatoen,  (il  diplAme.  La  ^nf 
tkilcclae^t  une  I-  i  de  liberté.  > 

(il  Sur  tL-i  ar  Ici*»»  MM,  Mlarie ,  fales  Favre 
ti^t4it.Br<  attifes  députes  a  «aient  piopoaè  un 
UMalviMcM  t  ait  :  f«  t  avo  uer  dam 

1*  premier  |i.»rjgra  j.h-*,  ai>rcs  W-s  mois  aucun 
Mfnal  et  écrit  pérrotiqae,  ceuk-ei  :  f%rai$-^ 
Wf\Êi<fBn9  par  mois;  fe*  sttttailtuef, 
ii""  le  vre.uier  l'  i  r:i'/r,i  ,  Iroit  Joart  à 
,  tCAMjoKrf  ;  a»  enfin  A  rddigelr  le  derttter  p«' 
nmpha  de  It  ntiitêré  kelTiiMld  i  VinfrtOtiom 
in  4ttpotitïons  dit  présent  arltcie  MnâJtmW 
'«»»  cattnde  4b  i3  ft-  à  500  fr. 

«eMiBlMtoii  *  eitt  «lavoir  ivpeiime^  «es 
'RrentH  prépositions  ;  got:  rappnrt  indique 
'ttntMos  aof  tesquelles  elles  étaient  Tundées 
«  «11*»  ^m^  *'«M  f9  iterflKs  d»  Ite  te- 

*  l»i  honorables  auteurs  de  rauiendeineot, 
}*M4i  dltf  «Ht  dèetart»  m  ee  qaf  eeneerae  la 
pn?r»phe  i*r  de  l'art.  S,  qu'en  «joutant  aux 

l'artlele  :  Amean  jomrnal  oa  écrit  pé- 
'^'^<fM,  le«  mMê  ito  l'a (hen<i ment  :  Pnrais' 
"Wpliii  é'mne  fai$  par  mûif,  il*  avaient  voulu 
''«''fret  détlnir  le*  eitpre*sion8  écrits  pirio- 
''fi«t;  dans  leur  pensée,  il  fatit  distinguer  le 
<>"t|«  récrit  pcriodique,  et  si  leur  rédaction 
■"^«llt  pas  adoptée,  un  livre  publié  par  Ilrrai» 
'OBI  mensâeiles,  par  exemple,  pourrait  être 
««imtiè  k  an  écrit  périodique  «t  tombar aoas 
t><lt4potltiuti  de  l'art.  9. 

•  Sur  le  parajcraphe  l",  Ift  commission  Tait 
^tépaosst  suivantes  :  L'écrit  périodique  doit 
*ns<Hnais  ft  U  déelarMIon  préalable,  queila 
i»  Oit  la  peM«d4«li«)  «naal  «lilai  a'aat  HO» 
ttiWire. 

'  ^mmk  Msmpla  e«  Itvn  p«%U*  par  il* 


yrals  r.?,  il  ne  saurait  y  «fnir  <\ft  diniculié  sè- 
rieu««.  Le  livre  est  on  écrli  déierml  é  qui  a  sur 
eommeneemant  cl  sa  fin,  et,  s^l  Mt  publié  par  - 
llvratann'î,  If?  f  ivra-'inn?  np  rc  [u  i?^"Mi,(-ri>tit 
qu'une  |.érto<iicité  passaxére  et  limit'ee.  Si,  au 
CMirafre,  f'Acrli  a^ni  i»as  la  maÉlftesiatlon  d'an 
sujt  l  déterminé,  s'il  s'étend  ft  toute  espèce  de 
nanéres  et  s'tl  prétead  ft  iHie  périodielté  iodé- 
tsf  aiinde,  atars  «a«*ast  plua  va  Irtre,  e*ast  an 
ècrti  p^r*od1q»ie  «ans  limit -s,  et  la  déclaran  n 
préalable  dotl  être  accomplie,  li  peut  exister 
des  fauraaa»,  dea  revues  ajrtnt  la  «ÉrithMe  ea- 
ractére  d'écriiS  pértodiques  et  ne  parals«iant 
que  tiKift  tes  deux  mois  ou  même  tous  tes  iri- 
maslres.  On  reeuatiatira  le  livre  pnblté  par  li- 
vraisons S  ce  rfituhlc  sf-rnt'  :  l«li  présence  d'un 
sajft  déi«»rmuié  ;  la  périoUictlè  des  li  via  i  (tons 
cirronscriie  entre  le  cummencemeut  ei  ta  Un  du 
sujet.  On  reconnaîtra  le  Journal  ou  l'écrit  pé- 
riodique au  caraetcvt  icumpiexe  de  sa  rédac- 
tion, et  aurlaal  &  ana  pérHNiiciiê  Indéiar* 
Aînée. 

<  La  e«m«sNnfaa  t  tnaftiiMn  le  paragra- 
phe K't  de  l'an.  2. 

<  Le  même  «mandement  demandait  que  la 
êiHAea^^n  priaient  rH  Iftlte  irots  jours  au 
moins  avant  la  pablicalicn,  au  lieu  de  garnira 
jomr9t  aiusi  que  le  veut  le  projet.  On  invoquait 
l'argasiea  iMisslbl«.  La  eommlsstôti  préifllrto  f e 

délai  dtî  quinze  jour*,  établi  d.^j'i  |  ;ir  Li  loi  i!  i 
18 Juillet  18i8.  Klleveut  que  le  gouvernement 
aille  tanfM  safftsanicMM  ta  déetirathia  el la 

publication  pour  se  rens*ignpr  sur  1rs  lif^talli 
et  la  sincérité  de  la  déclaration  préalable. 

t  Noua  n'atotes  pat  admib  Us  trèdaetloh  Mttr- 
vclîe  proposée  par  les  auteurs  de  l'amende- 
ment ft  propos  du  paragraphe  3  de  i'art.  3  et 
qui  ooMista  k  rocs  placer  la  aso»  eùntrMttHak 
par  1*  mot  infraction,  et  plinir  llnfrartfon 
aux  prescrlpttons  relattres  ft  la  déclaration 
prtalalria  d*nne  simple  amenda  de  95  k  900 ft*. 
Si  nous  n'admettons  pas  ramcnriçmfTit  stirtCA 
point,  nous  ne  sommes  pas  ,  â  frai  dire,  ètt 
dissentiment  absolu  arec  tes  auteurs  de  cet 
amendement.  Nous  avons  adopté  un  autre  sys- 
tème qui  conduit  ft  pru  prés  au  môme  hnt;  il 
consiste,  nous  l'avons  dit  déjtt  dans  une  asst- 
mllattun  entre  les  délits  et  contraventions  de 
la  presse,  avec  l'art.  463  applicable  ft  toute  la 
matière.  On  v^rra  plus  tard  Tex position  de  nos 
idées  sur  ce  point  important,  t  (Voy.  las  aoUa 
suf  llirt.  18.) 

La  distinction  entre  le  livre  et  l'écrit  pi^rfo- 
dique  me  paraît  trésoelairement  lodlquée  par 
oe  passage  do  rapport.  D^alilavia»  on  vorfipfaAd 
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IMPimE  FIUKÇA18.  —  NAPOLÉOM  III.—  H  MAI  4868. 


?i.  Le  droit  de  timbre,  fixé  par  l'art.  6 
du  décret  du  M  février  1852,  est  rtVlnit 
à  cinq  centiiaei»  dans  les  déparlemeuU  de 
IaSetDeet4)6  Seioe-et-Oise,  et  k  deux 
ceatimes  partout  ailleurs. 

Le  paragraphe  3  de  l'art.  0  du  décret 
du  17  février  1852  est  abrogé. 

Sont  affraadiies  du  timbre  les  afficbes 


électorales  d'un  candidat  rontenant  sa 
profession  de  foi,  une  circulaire  signée  de 
lui,  ou  seuleoieiU  son  nom. 

Le  nombre  de  dix  fenilles  dMm pression 
des  écrits  non  périodiques ,  pr.-'vii  par 
l'art.  0  du  décret  du  17  février  1852,  est 
réduit  à  six  et  le  droit  de  timbre  abaissé 
à  quatre  centimes  par  feuille  (1 }. 


qae  tH  m  écrit  périodique  voulait  se  cacher 
son*  !«■  apparences  d'un  iiTre,  le«  tribunaux 
a'auralmt  pas  de  peine  à  découvrir  la  vérilé 
et  sauraient  resiitnar  à  la  pubiieallon  soa  ca- 
ractère réel. 

L'art.  5  du  décret  du  17  fèTrier  4853  punit 
les  contrtTenllons  qu'il  prérolt  d'une  amende 
de  100  fr.  à  â^OOO  fr.  et  d'uo  emprisonnement 
d'un  mois  à  desi  ans. 

(t  )  Les  joarnanz  politiques  sont  assujettis  au 
timbre  depuis  la  loi  do  9Tendémiaire  an  6,  et 
la  loi  du  6  prairial  an  7  l'a  établi  pour  les  avis 
•o  aanonae*.  «  Un  Journal ,  dit  le  rapport  da 
la  eonmlMloa ,  «st  tme  œoTre  Intelleetoolle  ; 

mai-f  il  est  aussi  utic  propriété  jiroJ  jcUve  ;  il 
est  même  une  entreprise  commerciale.  Cela 
«at  vrai  surtont  depuis  le  développement  Ineol 
de  cette  publicité  trés-rli  r' re  qui  nous  est  venue 
d'Angleterre»  d'Amérique,  et  qu'on  appelle 
les  annoncea!  Qne  aont  lea  anneneeaT  à  quoi 

î^crvr-n t-p  1  ! . . ,  Il  est  r!f»  tri^f-bnns  e'if'irft'?  qtii 
prétendent  que,  malgré  leurs  exagérations  sou- 
vent fkataaliqnea  »  lea  annoneea  flatront  par 
être  la  suppression  des  imermédiaires ,  du 
courtage,  des  représentants  de  commeree, 
q«*ellea  nkattimriMit  à  ees  mo7»na  «ne  pa-> 
blicité  plut  alnple,  plus  Tacil;  et  plus  utile, 
b  autres  n*y  voient  que  des  excès  de  putlicité 
fiavorablea  au  charlatanisme,  qol  pèsent  lour- 
dement 5ur  lea  bonnes  cheaea  et  qnl  devront 
cesser  un  jour.  • 

Dans  le  projet ,  tout  ce  qui  était  relatif  au 
droit  de  timbre  était  contenu  dans  les  art.  3, 
S  et  6,  et  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  T. 

Les  art.  4,  5  et  G,  et  le  dernier  paragraphe 
de  Tari.  7  ont  lobi  pea  de  cbangeroents.  J'aa- 
rat  soin  de  les  slfnaler  h  l'atteiHIeii  dae  leetanrt. 

Mais  l'art  3  3  été  profondément  nodiflé. 

Il  était  ainsi  con^u  : 

«  Les  Jovmanx  et  écrits  périodlqaes  unique- 

«  inpnl  roiiaacrés  aux  lettres,  aux  sctenres,  aux 
«  beaux-arts  et  é  l'agriculture,  sont  exempts 
«  dtt  timbre,  à  noins  qnMIs  ne  eoniiennent 
«  des  avis  ou  annonces  dr  ^luflquc  nature 
«  qu'ils  soient.  Dans  ce  cas,  ces  iournaux  et 

•  écrits  périodlqnes  sont  assujettis  i  des  droite 
<  de  timbre  dont  la  quotité  est  fixée  an  tiers 
«  de  ceux  établis  par  l'art.  6  du  décret  du  17 

•  février  18BS. 

«  N'est  pas  consldéi'^pcommp  stîs  on  annon- 
t  ces  la  publication  pure  et  si  m  pie  lodesmer- 
«  «urialea  ofBelelles  ;  S*  des  eonra  ofOetels  des 

c  valeurs  COtép?  atix  bourf^p*  frannalses.  » 

De  numbrc-ux  a  tn  e  ndemeitls  ont  été  proposés 
nnr  cet  article. 

On  a  demandé  d'abord  que  tous  les  journaux 
politiques  ou  non  politiques,  avec  on  sans  an- 
nonces, et  les  brochures  de  toute  dimension 
fussent  elTranchis  du  timbre. 

C'était  l'abolition  absolue  du  timbre  sur  les 


Un  antre  système  un  peii  moins  radical  a  été 
proposé  :  il  consisiaii  a  atrranchir  du  timbre 
les  Journaux  même  politiques,  loraqu'ila  ne 
contenaient  ni  avis  ni  annonces. 

La  coQimission  n'a  cru  devoir  accepter  ni  Ja 
snpprMsIon  alwolno  du  timbre,  ni  sa  llnfta* 
tion  aux  journaux  contenant  des  annonces. 

Une  troisième  combinaison  a  été  soumise  k 
la  commission.  Dans  celle-ci,  loin  desoppri- 
mer le  timbre  d'une  manière  complète,  loin 
de  le  réaerfer  seulement  aux  journaux  conte» 
nant  des  annonces,  on  l'élendait  a  tous^  sans 
distinction  entre  les  Journaux  politiques  et  tes 
Joarnanz  nnlqnement  eonaaerée  aux  lettres, 
Miix  sciences,  aux  aria  et  à  l'agriculture,  entre 
les  jooroauK  contenant  dea  annonces  et  les 
Journaux  qui  n'en  contiennent  pas  ;  mais,  eu 
généralisant  ainsi  rapplicatlon  du  timbre,  en 
proposant,  suivant  l'expression  du  rapport  de 
la  commission ,  la  Uthri»  de  Ffyaiité  tfeponl 
îr  timbre,  on  réduisait  considérable mpnt  la 
quotité  du  droit  qui  n'aurait  plus  été  que  de 
deux  ceotimea  dans  la  Seine  et  dans  8ein«--eU 
Oise,  et  de  un  centime  dans  tes  autres  départe- 
ments. La  commission  a  également  repoossé 
cette  proposition. 

Une  modiûcation  a  encore  été  imaginée.  On 
a  cru  qu'il  conviendrait  de  distinguer  entre  leis 
Journaux  ceux  qui  aont  «notutisiie  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas;  qu'on  pourrait  soumettre  les 
premiers  au  timbre  de  deux  centimes  et  no 
centime,  et  exempter  tous  les  autrea. 

Une  série  d'amendements,  conçus  dans  nn 
esprit  dilTérent,  a  été  enfln  prér«ntée.  Leurs 
auteurs,  acceptant  le  système  actuel  qui,  d'une 
part,  soumet  an  timbre  les  journaux  politi- 
ques et  les  Journaux  non  politiques  contenant 
des  annonces,  etqtii.dp  r.iulrc,  exempte  ceux 
qui  sont  consacrés  aux  lettres,  «lu  acioacaa, 
aux  beaux-arts  et  b  l'agriculture,  roulaient 
ôidru'ir  Ip  cercle  de  l'exemption.  Ainsi  M.  Haent- 
jens  demandait  qu'on  y  comprit  les  Journaux 
consacrés  b  ftnteiirM,  à  mùin$  qvritê  ne  tr«»> 

ta.  rnt  d't'r.onomie  polit  iqnr  -,  M.  Dtirimon  pla- 
çait dans  la  même  catégurie  des  exemptés  lee 
journaux  traitant  niiiqnemenf  e<  gpMMemeni 
dp<?  matières  èconomiquet.  D'amrp=;,  se  riU;*- 
ctiant  à  ces  propositions  ,  introduisaient  des 
nuances,  accordant  ou  refisaant  l 'exemption  , 
selon  que  la  périodicité  était  plus  ou  moins 
fréquente}  enûn  M.  DaporU  voulait  qu*ll  fût 
permis  aax  jonmaox  non  pollllquea  do  fbiro 
des  annonces,  sans  être  asiujpltis  au  timbre  , 
pourvu  qu'on  se  bornât  à  indiquer  des  livres, 
ouvrages,  produits  ou  traUés  ayant  an  rapport 
Immédiat  et  direct  avec  les  «njf-i;*  auxquels 
étalent  consacrés  lea  journaux  uu  écrits  pèrlo» 
diques  ne  paraissant  que  deux  fois  p«r  ne» 
malne.  C'eût  été,  comme  le  dit  le  rapport  de 
la  commission,  exempter  du  timbre  les  ava-. 
noMM  sp^ioJet  /tufe»  dons  Iss , 
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datut;  ainsi  rannonce  agricole,  dans  un  Jour* 
ail  tt'agriculiare,  rannonce  médicale  dana  an 
jamal  de  nédMiM. 

La  commi'5'îion,  en  rendant  justice  anx  In- 
tentions qui  avaient  Inspiré  la  plupart  de  cea 
aoiMidaaeDU,  les  a  combattus,  en  se  fondant 
»nr  l'extrême  difflculié  que  présenteraient  l'ap- 
plicatioD  de  relies  si  variées,  l'appriciatlon  de 
■uttMR  «t  dèUeates  et  la  eoinUaaitoo  d«  dti- 
roiitioDS  si  compliquées. 

Elle  a  cru  que  l'article  du  projet  du  gouver- 
ataaat  devait  étra  adopiA.  Mais  •  do» 
ma.id*  qu'aprè«  îf"'  mots  nvr*  et  annonces,  on 
mil  le  mot  reciames,  qui  est  une  expression 
aajoord'hnl  usitée  pour  désigner  um  eepèee 
firlicujjt'Tf  (i'an nonces. 

£aâD,  iacummissionf  ayant  examiné  une  pro- 
paaiilett  de  rMuellen  dn  droit  de  timbre  éroa- 
aè«  de  MM.  Boarnnt ,  Jîtuêon^Bitiault,  CAoa- 
aard  et  Le*on»  l'a  adoptée  à  l'unanimUé. 

Detleet  e*  on  aonvel  «ri.  i,  «pré» 
itn  r  t\h  modiOè  pftr  le  eoDsell  d'Blfll»aamit 
Ht  ainsi  rédigé  : 

t  Le  droH  de  tfabre  fixé  par  l'art.  9  da  dé- 
cret du  11  fiSTicr  t'j.t  r^.init  ?i  cinq  ren- 
tiaea  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de 
fleiae-ct-Otse,  et  à  demt  centimes  partent  ail- 
(curs. 

t  Les  journaux  et  écrits  périodiques  unique 
Mat  eoDMerés  '  anx  lettres,  au  selenees,  aux 

beanx-art;}  et  ^  fngrinulture ,  sont  exempts 
detinbre,  à  moins  quMIs  ne  contiennent  des 
tris,  rèelasses  en  annences  de  quelque  nature 

lo'il*  soient.  Dans  ce  cas,  les  journaux  et  écrits 
périodiques  iont  assujettis  à  des  droits  de 
ttaibfedoni  In  qnettté  est  flxée  à  deux  centi- 
»««  dans  les  déparlements  de  l;i  S.  lue  n  de 
SeiDe>et->Oiae «  et  à  un  centime  partout  ail- 
.  laais. 

•  S'f-fi  pîq  roniidérée  comme  atls,  réclame 
ott  annonce,  la  publication  pure  et  simple  : 

■  i*  Des  metenrlales  et  bolletin»  des  foiras  et 
«archés; 

I     t  âo  Des  cours  ofadela  des  Taleurs  cotées  anx 

C'est  sa r  ti»xle  que  s'est  en^^a^'ée  la  dis- 
cusloa,  dans  laquelle  a  été  reproduite  la  mul- 
I  titade  d'amendements  dont  j'ai  donné  l'ana- 
Commencée  dans  la  séance  du  4  février, 
elle  a  continué  dans  celles  des  5,  6  et  7. 

Ls  A  février,  M.  /oUiol  «développé  un  amen- 
4eoent  ainsi  conçu  :  f  Les  écrit^)  non  pèrtodi- 
feat  traitant  de  matières  politiques  uu  d'éco- 
aaale soctele  ne  sont  soumis  à  l'ebligaiion  du 
timbre  imposée  par  l'art.  9 du  décret  du  17  fé- 
mer  iSoi,  que  lorsqu'ils  ont  moins  de  trois 
haUlee  d'impreaaioa  de  S8  è  35  eenlimétrea 
wrta* 

•  La  déclaraiiun  et  le  dépôt  des  écrits  affran- 
chis du  timbre  par  la  présente  disposition  se- 
ront faits  quarante-huit  heures  avant  leur  pu- 
blication, par  dérogation  A  l'art.  !«*  de  l*or» 
donnance  du  9  janvier  1899  «K  à  l*«rt«  7  d«  Ift 
toi  du  17  juillet  1849.  > 

i  L'amendement  ayant  été  pris  en  eensidéra- 
tion,  l'article  a  été  renvoyé  é  la  commission; 
niais  1«  Chambre,  en  prononçant  ainsi  le  ren- 
f«i,«TeQla  qae  la  discassien  «OBltMtt^  «fin 
%Êtt  U  eemmlnloA  pAt  être  éelatrée  inr  les 


intentions  qui  devaient  inspirer  les  résolutions 
nouvelles  qn*elle  était  appelée  à  prendre. 

M,  Pelteian  a  altirô  rnttr  niion  sur  les  affi- 
ches électorales  et  a  demandé  qu'elles  fUsseot 
affranchies  du  timbre. 

M.  le  président  rfn  rnnvpfî  d'Ffat  n  ré- 
pondu qu'il  ne  fallait  pas  confondre  l'impôt 
dtt  timbre  en  Unt  qu'il  perle  sur  tes  fonrnaux 
et  •  n  tant  qu'il  [lortc  -nr  les  affiches.  Il  a  fait 
remarquer  que  jamaiii ,  à  aucune  époque, 
même  eu  <848,  lorsque  momentanément  le 
timbre  sur  les  journaux  a  été  supprimé  (dé- 
cret du  4  mars  1848},  les  lois  qui  l'établissent 
sor  les  anehee  n'ont  été  ni  modiflée:;,  lii  abro- 
gérs.  Il  a  ajouté  que  les  professions  de  fol  des 
candidats  ne  sont  considérées  comme  affiches 
que  lorsqu'elles  sont  placardées  sur  Ifs  murs; 
•  c'est  I.V  3-1  il  dit,  ce  qui  constitue  l'afflche,  » 
Puis  il  a  ajouté  :  «  Indépendamment  du  droit 
de  timbre  qui  existe  sur  lesafflches,  il  existait 
autrefois  an  droit  de  timbre  sur  les  «vis et  an- 
nonces qui  &e  distribuent  à  la  main  ou  qui 
s'envolent  par  la  poste.  Ce  droit  de  timbre 
existant  sur  les  avis  et  annonces  imprimés  de- 
vait nécessairement  s'appliquer,  non  pas  aux 
affiches  électorales,  mais  aux  circulaires  élec- 
torales, et  jusqu'en  1851,  on  a  soumis  au  tim- 
bre non-seulement  les  afflebes  éleetoralea, 
mais  encore  les  simples  circulaires  Imprimées 
envoyées  par  U  poste  ou  distribuées  par  un 
procédé  quelconque.  TTne  loi  de  1857  (loi  du  ^ 
juin  1857,  art.  12  et  sulv.)  a  abrogé  la  loi  de 
l'an  7  (a  prairial  an  7,  art.  1)  qui  avait  établi 
le  timbre  sor  les  avis  et  annonces.  On  «Jugé 

que  celle  loi  fMilr.»"n ail  Ta  5ur>prrs«lon  du  tim- 
bre sur  les  circulaires  élecioraies,  et,  à  partir 
de  celte  époque,  «prés  une  légère  Incertitude 
qui  n'a  pas  été  de  longue  durée,  il  a  été  re- 
connu par  le  gouvernement  que  les  circulaires 
éleetoralea  sont  «ffrancbles  du  timbre,  parce 
qii'f-llp'-'  rentrent  dan?  la  cat^^gorie  d^-s  avis 
et  annonces  de  toute  nature  qui  aonUouiîlraltes 
à  cet  Impôt.  • 

M.  Pelletan  «insisté  pour  obtenir  l'exemp- 
tion da  timbre  pour  les  arAcbcs  électorales. 

Çq  autre  pointe  été  traité  par  M.  Picard.  Il 
a  demandé  qu'on  retranchât  de  l'article  le  mot 
rèdamesi  U  asontenu  qu'il  n'était  pas  français-, 
qu'il  «v«lt  l'ineonTéalent  encore  plus  grave  de 
ne  pas  exprimer  une  chose  bien  caractérisée; 
que  le  mot  annonces  était  général;  qu'il  em- 
brassait Ions  les  avis,  toutes  les  insertions  par 
lesquelles  on  faisait  connaître  ao  public  des 
ouvrages,  des  marchandises, dci  instruments, 
des  Immeubles,  et,  en  un  mot,  dce  Objets  mis 
en  vente  ou  en  location. 

La  commission,  voulant  définir  U  réelnme, 
l'a  appelée  l'oimoMe  pêrftdiOMti»  pa^unt 
plus  cher. 

M.  Darimon  •  dH  ;  t  II  y  «  l'anitonee  |>ropre- 
ment  dite  qnl  figure  4  l«  qwttriéme  99g9  du 
jo«rn«l. 

«  Il  7  «  l'omumce-a/jUcfte  qnl  comprend  tout 

on  p«rUe  de  la  quatrième  pa^^^" 

<  Uj  Al^fait-Parit  qui  se  met  dans  le  corps 
du  Jouroel,  é  1«  ralie  des  laits  divers. 

tt  Enfin  11  r  9  la  réclame  qui  prend  place 
à  I«  soite  de  la  signature  du  gérant  et  qui  est 
eonMéréo  eommo  lenenl  le  nflira  entre  le 
f«tl-F«vi«  et  r««n«BM, 
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«  Sauf  \fs  diverse;  plac*t  qu'elles  occupent 
d«M  ien  journuuji,  loule»  ces  fQDoncea  ont  le 
■èaia  câraeièr»;  aiicuoa  d*eIlM  n'énine  1I0  la 
rédaction  ;  elles  ne  dlfTèrent  entre  elles  que 
par  la  classiflcation ,  d'où  résulte  uue  dlfTft- 
renee  d«  pets.  Le  ffill-Parts  coùie  plus  cher 
que  la  réclame,  '[ui  coûte  plus  cher  que  l'an- 
nonce; mai»  I  Âiiiiunce,  Pafficbe,  le  fait  •Paris, 
la  céelane,  tout  ci  ia  se  cDaf*ii4  eous  la  mêine 
rubrique  générale  d'annonces.  Je  tiens  entre 
les  oiains  un  Journal  qui,  en  regard  des  con- 
dlliont  de  rabonnement,  contient  le  tarif  daa 
annonces.  Sous  ce  titre  :  Pri^e  des  annont^f 
remarquei  l'expression,  se  trouvent  co  m  pria 
les  annonces  qui  ne  coûtent  qu'un  Tranc,  les 
lèelaoïea  qui  coûtent  trois  francs,  et  les  raila- 
Parls  qui  coûtent  cinq  francs.  Quant  aux  afll- 
ohes,  on  iraîle  de  gré  à  gré  pour  leur  insi  rlion 
a  la  quattietne  page  ateo  i'admiaisiratioA  du 
Joomal.  ■ 

De  ces  explirations  ,  M.  Darimon  a  <  om  lu 
qu'il  fallait  conserver  le  mot  générique  an- 
lumeet  <t  retraneliar  le  mot  spécial  rielame$, 

M.  le  préiident.  da  consrii  t'Eiat  en  a  tiré 
i^oe  induction  tout  opposée.  •  Puisque  ,  a-t-il 
dit,  raanoDce  «t  la  rûelaaa  aont  tarifées  diffè- 
remment,  elles  ont  leur  caractère  propre,  fa- 

eile  à  distinguer,  à  reconnaiiro  (Quelle  avait 

4lè  la  préoeeupatloa  da  fooTernameot  et  de 
la  rn  m  mission  ?  On  fait  de  l'annonce,  dans  cer- 
tains cas,  UQ  tnotif  déterminant  du  timbre.  Si 
la  réelana  est  one  aanenee  perfectlomiéa  et 
qu'on  ne  mentionne  pas  le  mot  réclame  dans 
l'article,  qu'arrirera-t-il?  C'esi  qu'un  jouruai 
qal  fera  d«s  annonces  sera  soumis  au  timbra, 
téniJjs  qti'un  journil  qui  fera  dc^  réclame?, 
C'esl-à-dire  des  anuonces  |>erfeciiunné;cs  ,  n'y 
sera  pas  souonts.  > 

MM.  Darimon  et  Josseaa  ont  combattu  celte 
opinion.  <  La  réclaïuc,  a  dit  ce  (lerni«:r,  est 
nna  annonce,  la  forme  seule  varie.  L'inserliun 
4v  fl*«t  réclame  à»m  la  loi  est  donc  inutile.  > 

•  La  réclame,  a  ajiuté  M,  PelMan ,  n'est 
qu'une  variêiâ  de  l'unnonce.  » 

•  M  le  président  da  conesil  d'Elat  a  alors 
déclaré  que  le  g  ouvernement  ne  s'opposait  pas 
à  la  niodifl  aliun -,  •  r  i  j  a-t-il  dit,  avec  !e 
aen4  que  lui  d'tnne  l^.  Darimon,  c'est-à-dirç 
qae  le  mot  on  nom»  embrassera  les  aano^eea 

de  quelque  nature  i|u'cl!'  s  soient  etÇ'>IO^reB~ 
dra  implicitement  les  réclames^  > 

•  Oui ,  parfaitement ,  >  a  répondu  If.  Da- 

timon. 

ûii'on  me  permette  de  faire  remarquer 
q(vMiaéièalnsi  bien  expliqué,  bien  eniendoque, 

lors  [un  h  loi  parle  d'annonces,  c'est  conui>c 
si  elle  i-arlait  de réclamea,  de  faits*>Paris,  d'an- 
9oncea>afll«bes,  J*«joale  que  le  véritable  trait 
distinctif  de  la  réclame  et  du  rali-Paris,  c'esi 
qu'ils  9uiit  deil  ituDuncas,  des  annonces  payées 
plus  el^er  que  les  auivaf»  paroe  qu'elles  ont 

pour  but  de  tromper  le  public  et  de  lui  faire 
croire,  par  la  forme  qu'on  leur  doaae,  pi^r  la 
place  qu'elles  oceapent,  qa^elles  ne  sont  pas 

l'œuvre  des  parties  Intéressées;  qu'elles  roni, 
au  contraire,  l'exprejtbiou  du  ropioi;;n  conscien- 
eteMse  du  Jeurnaitste  :  et  il  y  a  ceci  de  singulier 

que,  plus  la  fortne  et  la  flact»  rîe  l'annonce 
sooi  propres  a  induire  en  erreur  ceux  qui  les 

lisant»  plna  le  prte  en  ail  41fT#.  8it  i\  oqpbl- 


nrttjori  est  ingénieuse,  il  faut  convenir  qu'alla 
n'csi  pas  très-morale  et  qu'une  dlspo^itiou  qvi 
l'aurait  prohibée  aurait  pu  (iiClluiDant  se  }iis- 
tifler. 

Quoi  qu'il  en  soit  «  le  renvoi  de  l'art.  3  à  la 
eommlssion  ayant  de  nouveau  ouvert  la  porte 

aux  amendements,  un  f.'rand  nombre  ont  éti!- 
présentés  a  la  commission.  Je  dois  ajouter  que 
le  renvoi  de  l'art.  8  a  entraîné  ealul  des  art.  4, 

5  et  G. 

Vuici,  au  surplus,  en  quels  termes  le  troi- 
sième rapport  supplémentaire  de  la  commis- 
sion a  apprécié  les  nouveaux  amendements  et 
comment  il  a  formulé  les  nouvelles  disposi- 
tiODs  qui  ont  été  proposées  : 

c  Le  premier  article  renvoyé  t  la  eomoils- 
ston  est  l'art.  3  du  prtji^.  La  Chambre  voudra 
bien  se  souvenir  <|ue  l'arlicie  a  <*té  renvoyé  a 
la  comiaissiun  à  la  suite  de  la  prise  en  coasi» 
dération  d^en  amendement  de  riionerable 
M.  Joilol,  relatif  au  timbre  des  brocliurcs  trai- 
tant de  o^atiàres  peliiiquea  o«  d'écoBoiaie  so- 
elale.  Cet  Ineldent  aysmt  ouvert  de  nouveau  al 
d'une  manière  fii'tnorjle  le  droit  d'amendi-ment, 
toutes  les  questions  déji  traitées  et  votées  eo 
Béance  publique,  qui  aont  relailvaa  an  timhsu, 
nous  ont  ùii  soumises  une  seconde  fois. 

«  Après  avoir  fait  ua  scfupuieux  examen  da 
la  polémique  qui  a  été  suscitée  par  ces  q«aa» 
tions,  après  ea  avoir  conféré  avec  le  gouverae- 
ment,  la  cftouniasioa  a  cru  devoir  peraistac  ; 
«anala  réaolutie*  quelle  avnlt  4é)é  fu^aeat  i 
qui  est  formulée  dans  le  paragraphe  1*^  de 
l'art.  H.  Iî,ll9  a  maisienu  i«  tiuibr«  en  pnncipt 
eteonservé  >a  réduation  d'un  centime. 

»  Celle  r'^'solutlon,  «ne  fols  (irise,  a  nécesîii- 
renient  entraîné  Ità  rrjei  d«  plusieurs  amende'» 
mer.is  que  nous  allona  menilonnar  lol  «t  qui 
s'en  écartaient  plus  ou  moins. 

(  Le  premier  de  ce.s  amendements  a  été  pré- 
senté par  MM.  Jules  Favre.  Picard,  Guéruult, 
Carnot,  Havin,  Pellelan,  Juieh  Simon,  Glais» 
Bizoin,  Magnin ,  Durian  et  Bctlimonl;  il  est 
ain>  i  conçu  : 

a  itri.  3.  g  La  dMbt  de  «imbre  ftxé  par 
<  l'art.  6  du  décret  do  17  féwieir  IHSi  «tu  ré» 
€  diiu  à  Iruis  retiuiiies  dans      ileparicn'eol  de 

*  la  Seine  et  k     ccutiwe  pariuvt  a^Ueurs.  « 
«  La  cvmmtssten  n'a  pas  admis  l^asDeuda* 

ment. 

«  Un  autre  amendemeut  Aoua  q  été  a<Mm^ 
par  MM.  Pouytr-Quortier,  Jalaa  Brame,  Çoer^, 
de  Tillaocourt,  liiundil  ,  le  comte  de  CliiiT,- 
bruB,  Maléfieuj^^^Vr^Ci^lt  de  Jau/éj  il  ç$l 
ainsi  conçu  i 

'  A  l.  3.  Lesjouruanx  on  .'criis  périodiques 

*  iieiunJt  so».m.is  à  uq  timbre  de  trois  caniimu 
«  dans  les  départememi  46  I»  S«ine  ét  de 

*  Seinc-et-Oisc,  et  de  un centlJBBto  dans  léR  w- 
i  trea  dépariemeutii» 

c  Ce  droit  aera  réduit  4a  moitié  pour  Iw 
(  journr!ti\  qi)i  nf;  dépqMerunl  pts 'trai^étiv 
«  déclQi^etiïM  canéS;.  >  > 

c  La  eQ^^uBsfaslon  a  enteadn  Iqp  Auleura  da 
tous  les  amendements.  Pour  calnfc-fi  U  q  été 
donué  les  tpoUfs  suivants  : 

c  Le  timbre  doit  a'appUqqnr  ft  tuua  li^  jo«r- 

naux.  Cette  mesure  générale  aura  l'avaPlage 
d'eilacer  une  ùtstinction  oitscureet  diffisUe  ei^ 
t|»  IM  m|lij^  pqUUquilb  4'd««»onlé  i«ci«t* 
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«r««lfwqvf  nv  |nrètent«nt  pas  ce  caractère  ; 
elle  créa  l'égalité  du  droit,  seiijb^iMiitt  tlN  Ift. 
ri^duit  fuuc  la  pitiil  foruiâX. 

«  La  iMca^ptM  i<r  KwtL  9  «yant  «t« 
maintenu,  !I  ne  notm4|aii|ps 90M|jy|»|^,d'«APB*' 

f  lAtt^nne  raison  aous  a  empt^ahê  d'accueilm 
lir  un  amen<i£raent  de  MU.  ifjcar«L,  Juies Simon, 
J(lIe«,J}avr4,  lUvin,  Guërouli,  Petletan,  Caroioi, 
Jtaiiaiqt  D^CMAi  Uénon,  Garnier^Pai^éa,  Gl^V. 
liaoia,  ^etUuiunt.  cit  qui  <;st  ain^i  çan^m  : 

<  Art.  3.  §  2.  \.e^  droits  de  Ucnhre  it&bli» 
«  par  la  loi  auront  appJiqués  uairoraiëment 
t  A  io«^  U%  jouroAu^  «HOiidiajMi  polMÀ^qats  ott 
«  oon  polillqjMt. 

<  ihea,  .  ' 

«bi  «'a,FB6teat  las  araeii4^nicnl^  ratalinit» 

paragraphe  de  l'arl  3i.  La  cammisision,  tout 
ejl)ipei4siai)^d#JD4^  la  pvag.rae^e«,  4^  ip^oA- 
Mil  an,tM«m  Cl^'tnl'lApwtwicf  «t  la  g«fr- 

vfi6  de  ^  q.uçai^iua  générale  du  l^inbca;  elle 
af'it  une  rtiduciion.  En  la  faisant,  elle  a'% 

M^tUI  ta  t>r*t«ttaoiik4*44CI|f  «ir  UmmUumuI 

venir  at  d'cm ;ièclH'r  les  rapdlAontians  17^1!,  plus. 

aaùile  tlnbrfta  1(0ii|oiw»*i«i  rèj(l6  pa^  1(4 

<1«  ftoances,  et  c'est  surtout  là,  lîans  U  combl- 
oaisua  gjànérale  d^s  r«ecUc&,  qu£  pjDurrajt  sa, 
pl*c<:r  un  examen  ttll^i^c  de  U  qiiQ4j|l9i>«.  ai 
c^ii  devenait  opportun  et  nécei^rA. 

•  Nuiu  paasdi^s  À  ua  ant^c^  ^rdre  d'ld4e;^  k 
U  question  du  timbre  au(  l«%anno«eea.  Le^ 

conçu  : 

'  Lds  j  lurnaus  et  éicrits  périadifpjps,  uni- 
^«leMeiU  c«Aiwar4s.aiAx  leitccA.a,u^  i^^ie^ccs, 
(  aux  beaax-arta  et  à  ragrlcotivre ,  aARt 
«  nemptï  du  iimbre,  à  moins  ciii'iis  ne  con- 

<  Ueoaent  dea  avis,  c^cl^mA»  vu  aRaonce^i  d^ 
(.  qaelqae  nature  qu'ils  soieat.  Uaos  ce  cas, 
»  le?  journaux  et  écrila  périodiques  âonla;isa- 
*t  i^^i»  à  d|C4  droiia,  diç  Umbri}  d,oui  I4  <iu4tit4 
S  4ièe  à  4eai  cawtlawf  <lM%  In  44p«Mip 
«  Denis  ds  la  Seiaa  et  da  S^i^AHlMlift  e|  % 
«  uo  centio^a  ailleurs. 

*-  lV«a  pa»  «onaMévé»  tgumm  aii%  ««olaflie 

<  ooïnnoacc,  la  publication  pure  et  simple  : 

<  ic  Des  mercuriales  et  bulletins  des  fuiioA 
\  aurchés; 

•  Ues  cours  offlciels  4lBa  Wl^ttCf-  «Mée» 
«as  tiuurses  frantaises.  > 

•  La  pamta,  *|aU  claire  et  omm.  Po«r  les 

j^roaux  non  politiques,  l'exemption  du  tim- 
bre était  maintenue,  sauT  le  cas  où  iU  feraient 
'ttannnnci-s  D&as  ce  ca5,  le  journal  nan  fO' 
UUqiM      fiaM*  4'm  UAitee  fMJl  ëe  1  cen- 

'  Une  idée  s'est  ma  ni  Testée  avec  une  certaine 
canice  cette  r6«olutfoa  de  la  commission. 
Wpuro^ux  spéislaux  ont  demandé  la  fran- 
<^^'Se  de  l'annonce  spéciale.  On  nous  a  déclaré 
4i>t,  un»  cane  francbiae,  la  plupart  d'entre 
les  meilleurs,  oeux  qui  aoat  siacécoment 
rnu6s  aux  letires,  aux  ari4,  aux  soi«met|  àl*»* 
SricuUuie  ne  poavftieak  pa&  v^rft> 

•  Geita  Idée  a'eai  fomaMe  daes  vn  •isande- 

f""'-  in  'J^î.  GuilUu:niri  ,  Alfred  D,;ri:aon, 
ittsM^  k  MVtUide  Laa  (^aana,  Gur««  Uébart  al 


c  Art.  8. 1  S.  Supprimer  le  net  :  Rivtumtt, 
c  AjotOer  cei|i^|{p.:  ^4tMnf«K4-49W 

«  cialitè.  «. 

c  Le  panignpM  serait  ainsi  rédigé  : 

I  Les  journaux  et  écrits  périodiques  unique- 
«  ment  consacrés  aux  lettres,  aux  sciences»  au^ 
1  bcaux<art8  et  à  l'agriouiinee^  «aakeiqaspto 
f  de  timbre,  A  moins  qu'ils  na  contiennent 
<,  des  9i%i^  ou  anuoQce»,  de  qt^elque  nature 
<  qu'ils  soient,  étrangBica  4  leui;  spi^ialité,  s 

%  Un  préaQo«e  de  cet-  ameudemaot*  la  eogi- 
mtssian  s'est  posèdetix  questions:  1^Paot-ii  pvf^ 
aister  dans  le  timbre  réduit  à  deux  centime^ 
paur  toutcA  Les  aaooncea  dans  jiurQVit 
apéclanx?...  9<*  Fanii.U  adiaetlre  la  rraochlsede* 
aononcs  siéciales? 

«  A  la  BBaj^ri^é  de  noix  conua  iroi^  l% 
aoninfaflaji  «  a^oaif  |«  ftttDahtft  des  anaïaaec^ 
aftâclalci.  Ce  vole  l'i  entraînf^r  \rra,  la  aap> 
pression  du  deuxième  paragraphe  de.raAtii  ^e^ 
va»  la  relaar  k  l*ét«t  4aalioMa«iBiiMl. 

t  Quel  est  ncMirlIcrrent  !'6lat  des  ciiOfM%,.« 
Vairr^  de  ca&^tiun  du  1,^  décembre  i8S7tai,, 
pliiM  epAoUlowateneoce,  na  jjigemeaidttlaiit 
btinal  de  I4  Seine  du  11  juin  l»!iO,  ont  décidé 
i^ue  la  UgiaiatioA  n'avait  créé  L'eaemi^oa  é9k 
tiialptct  qoa  paiv  lea  éciila  escl«4hwiB««t  oe^ 
lat'fs  aux  lettres,  aux  !<c(ences ,  aux  ariq  et  A 
l'agricultare  ;  iisu  ont  décidé,  en  conséquence, 
<|lia  las  annonces  ne  peuvadiproiHer  de  cetia 
exemption  qu'autant  que,  par  leur  spécialité, 
elles  participent  elles^méines  de  la  nature  d«a 
écrits  ecamptés* 

<  Par  unedéoMIon  adialalstr«Uvedu.i0.a«it^ 
18591.  Le  mfBl4làra  d«f  ftanoeas  a  adhéré  4  |a 
doetrine  da  jagement  que  aoas  venoas  4% 

(  La  réffle  «atuelle  a»t  qae  lea  ^oaraftax  ao» 
souFiiis  il  I  timbre  peuvent  faire  des  anau aces 
rentrant  exclusUaat«at  dAa»  Uttc  apéc^Ui,^ ^ 
mais  <ni*lla  a*«xpo«|ittaa  dffoUd»  llaUirf  iaf^^ 
qu'ils  rraochiAaa«i  «aiM  llnUm 
inriaprudeneii» 

4  Caua  réiilaa  éti  «dopMa  par  U  ««atiMlK 
alon. 

I  jGacl  du,  ratweadismant  d«M.  GuUlaAnlu 
a  retttsatlifteilaii  p«r  ta  tappn«9to»dii  ptr%> 

grapbe  3  de  l'art.  3. 

•  L'boaorable  M.  PavL  Oupoot  nouii  avi»ii 
adfasaè  tae  daaxanendeaMatasubrantii  :  *.  Se» 
«  ront  cxempi^'^  du  timbra,  même  en  insérant 
«  des  annonces  apeciaiet»,  les  joucnaux  cui)«a« 
c  crée  aai  taures  el  an;»ctaaeet  qui  paratirant 
i  au  plus  une  fois  par  seouiae.  * 

€  Les  jouruaux  qui  insérerost  des  annoncca 
■  spéctoles  sur  la  couverture  ne  seront  4S^ 
•  trcints  qit'à  faire  timbrer  cette  couTCriara. 

«  Les  autres  feoillea  da  recaell  qui  ne  can- 

tiandrooi  des  aiia«ia«te  é'tMima  éort^lR 
s  feront  peu  tia^rèe».  » 

c  Les  anaootxea  apéotataf  éta«t  MMWto 
aflTranciiieS,  kÊ»  4WW  aiM«dM#»ta  «'«ni 
d'objet. 

«  i/bonorabta  V.  laiBl  naiM  a  adrew*  l*a- 
•endeaseat  suivant  : 

«  Art.  a.  Ne  seront  pas  aamiedUca  au  timbre 
c  »ea  pubJlcaiioas  qui  aa  faroat  PM  d'ai»^ 

c   DODCeS.  »  V.  1 

«  L'idée  de  frapper  exclusivemeet  lea  aa" 
«OMea  ttatt  ddf  à  wêtitmim  «taM  a»  a«Md«- 
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tnftu  mm.  îr  baron  de  Janié  et  Jules  Bramei 
ln»6r6  à  la  page  19  du  premier  rapport. 

«  Cet  tm«nd*iB«iit  •  qui  est  14«nttqiittm«nl 
rporodiiTt  par  M.  Jetai)  a  été  rejeié  «a  eèenca 

publique. 

«  L'bAnorabta  M.  Pifèiy  nans  a  adraasA  l'a* 

mendetnent  suivinl  : 

(  Art.  3.  A|>rès  les  mots  in  premier  paragra- 

•  phe  :  partoat  aillean^  ajottler  : 

«  Tnuteriis,  les  journaux  politiques  iilus- 
«  très  lourntnt,  à  raison  de  leort  marKes, 
c  porterie  format  de  leurs  rnutlies  a 'iniiire- 
c  Tiofft-einq  dèctinètres  carrés,  lane  être  pae» 

■  afbles  du  timbre  supplèmentafre  de  1  een* 

■  lime  1/i  par  feuille  ,  éial)li  jiar  l'an.  <> 
«  do  décret  du  17  février  1852,  pourvu  que  la 

•  ■«rfaee  lasprlaiia  du  «•  journal  aa  aolt  paa 

•  rieura  b  a^ixattia  ai  duvia  déelniétraa 

•  oarren.  » 

*  b*eoteur  da  l'amendement  noue  a  ei p11« 

f]uf-  que  certaine  presse  illufliréa,  les  journaux 
politiquesGontenantdesileaelnaméles  au  teiie^ 
p«>0mlenldé|»a«aert  parla  niaoealiè  daadea- 
sins  ei  des  niâmes,  l?"^  lî  d6cimètres  carrés 
accordés  c<>mme  maximum  de  surface  par  l'ar- 
tlala  6  dn  d^eret  du  11  ftf rier  I8SI,  ai  au-delà 
dr<^qiif!s  il  existe  un  t>rnbre  supplèrrx'iitaire 
de  1  centime  i/à  par  feuille,  il  demandait  que 
la  eenilme  1/i  ne  fût  pas  ptrça  dam  le  eae 
oû  la  nttrfteti  imprimée  ne  serait  paa  lupft» 
ricurc  à  72  décimètres  carrés. 

«  Cela  S'gniflait  que  le  timbre  ne  devait 
a'apptiquer  qu'au  tette  imprimé  et  qu'il  de* 
vatt  laisser  en  dehors  les  marges  et  les  des- 
«Ins. 

c  La  commission  a  pris  un  parti  plus  radical 
et  qui  nous  paraît  de  nature  à  saittfilre  tonte 

la  presse  lllusir<^e  ci  m^me  inuie  la  prfsyc  eti 
général.  D'accord  avec  le  gouvernement,  elle  a 
abrogé  le  paratrraphe  3  du  décret  do  17  fAvrluf 

1853,  qui  fixe  Ic'  rnntfmiim  le  -iiirfare  à  12  dè- 
citpéires  e«rréi.  F é^urmai»  le*  J'>uriiaux  pour- 
ront avoir  una  surface  plus  grande  sana  subir 
un  timbre  supplémentaire  qui  n'existe  plus. 

t  Celle  résolution  est  lu|{ique  après  le  rejet 
da  rameoderoent  de  l 'honorable  M.  Puuyaiw 
Qiiertier,  qui  vitilaft  faire  une  réduction  de 
timi>re  pri»i>uriioniiellc  au  format.  Nous  avona 
rejeté  cette  idée  et  noua  sommes  aonséquents 
en  i^fTi^çant  de  1a  lui  une  augmentation  <ie  tlat< 
bru  é.alemfni  propuritonnelie  au  format. 

•  En  conséquence,  la  paragraphe  8  de  l'ar- 
ticle 3  est  ainsi  conçu  :  t  Le  parapraphe  3  de 
«  l'art.  6  du  décret  du  17  fL-vrier  est 

•  abrogé.  • 

«  Màl.  Picard  ,  Jules  Simon  ,  Magnln,  Gials- 
Bitoln  ,  Pell.  lm  .  Carnot  ,  Beifimnnt ,  liénon, 
HttV  n  ,  D^ir  an,  Jules  Favre  ,  (îii rnier-Pa^cès, 
Guéruult,  le  vicomte  Lanjuinais,  Girot-Pousol 
ont  euToyé  l'amendement  suivant  s  «  LaaafD* 
«  eheii  électorales  ^  >nt  désormais  attira  ncbias 
«  da  tout  droit  de  timbre.  • 

«  La  eommlssfon  a  adopté  l'amendement  ; 
elle  désire  que  personne  ne  p  lu^c  iiiv  i  iu'-r 
on  prétexte  plus  ou  moins  sérieux  contre  le 
Ibnetlonuemaat  da  suffrage  nnivarsal.  En  «on- 
séquence,  ella  aAranoUt  dn  timbra  l'atteha 
électorale. 

«  Capandant  t!  fkut  blan  ftsar  la  sana  at  la 
partéa  d'nna  alVeha  éteclorala.  Dans  la  pansée 


da  I»  commis'ïinn  ,  t'afflche  ^Iprtnralt  est  la 
manirestaiîon  personnelle  du  candidat.  H 
pourra,  en eonséqnance,  faire  afflcherson  nnui, 
sa  ctrcnla  re ,  sa  profession  de  f.il,  sans  Mre 
soumis  a  la  nèces'iiè  de  payer  le  timbre.  Mais 
la  commission  n'affranchit  pas  do  timbre  les 
afflches  émanées  d'un  tiers,  d'un  auxiliaire, 
d'un  smi  qui  viendrait  soutenir  la  candidature 
da  son  choix.  En  dehors  de  la  personnalité  dn 
candidat,  l'afllcbe  qui  n'émane  pas  du  candi- 
dat reste  soumise  k  la  législation  actuelle,  et, 
par  conséquent,  au  timbre. 

t  11  eat  bien  entendu  que  la  franchise 
du  ifmlire  pour  1rs  sfRehes  èteetonles  fl*é- 
irn  î  rîon--iPuIement  aux  afllches  des  r  i  i  ;i- 
dats  a  la  députation,  mais  encore  à  celles  des 
eandidsts  quf  se  présentent  b  l'éleetfon  des 

conseils  ',-#>iir  rain  et  des  cr  n  -r  if  s  nm  n  '  ri  fiiox. 

«  Nous  arrivons  a  l'amendement  de  MM.  Jo- 
llot,  le  général  marquis  da  Lasf-Palllssac,  Flo- 
ra rd  da  Méplao,  la  barua  Lafond  daBalat> 
Mûr. 

«  L'amandamant  est  ainsi  aançn  :  t  Laséerlls 

•  non  périodiques  traitant  de  matières  pollt^ 

<  qucsou  d'économie  sociale  ne  sont  soumis  b 
«  l'tobllgstion  du  timbre  imposée  par  t*art. 9 
«  du  décret  du  17  r^vrler  1852  que  lorsqitMls 
«  ont  moins  de  trois  feuilles  d'impression  dé 
«  35  à  35  centimètres  carrés. 

•  La  déclaration  et  le  dép<>t  â^s  écrits  af- 
«  franchis  do  timbre  par  la  présente  di«p<.si- 

<  ttuB  auront  faite  quarante*huit  heures  avant 

<  leur  publication,  pvr  dérogation  à  l'art.  17 

<  de  l'ordonnance  do  9  février  IHjg  et  a  l'ar^ 

•  ticle  7  de  la  loi  du  37  février  1849.  i 

■  La  eomroiaiion,  d'accord  avec  la  gouver- 
nement,* réduit  h  six  feutlles  su  tten  de  dix 
exiffèfs  par  le  décret  du  17  lévrier  I8r»2.  le 
nombre  au-dessous  duquel  le  timbre  sera  dû. 

«  La  eommtselon,  d'accord  avec  le  gouvarw 

nemrnt,  a  f-itt  jiliis;  <'ire  a  rédu'll  à  4  centlmct 
au  lieu  do  i>  centimes  le  drtit  de  timbra  fui 
sursit  dô  su-dessus  de  sis  renifles.  Nous  avaas 

fait  pour  l?8  brr  ciiurfî  la  r^  lnrttrn  quO  BUaS 
avions  faite  pour  la  piesse  périodique. 

•  Las  honurablaa  MM.  Maurlae  lllebardet 
jn-spsa  Bona  eat  adressé  TamaBdamaat  sai> 

vant  : 

•  Art.  .1.  Le  paragraphe  l*'  de  l*art.  é  da 
«  décret-loi  du  17  février  ISSi  «si  madiilé 

<  ainsi  qu'il  nuit  : 

«  Pour  les  déparlements  de  la  Seine  et  du 
t  llhone,  le  eautlonnemaat  est  Usé  aloal  qu'il 
«  suit  : 

«  l.c  règle  comme  au  décret.  • 

<  M.  Maurice  Richard  nous  a  adrersé  on 
suire  amendement  analogue  dont  voici  le 
texte  : 

«  Art.  3.  Dans  le  premier  et  le  second  para- 
«  graphe,  supprimer  les  mots  ;  Et  de  Seine  et' 
«  Oite.  » 

«  Ces  amendements  tendent  à  nodifler  la 
lé«lSlatfon  sur  la  cautionnement  M  la  timhre 

ilfs;  Jnnrnntii  pour  l»"!  'îi'' par  lamenta  IIBiUWK 
phoA  du  département  dé  ia  Seine. 
«  Le  motif  général  de  cette  léglstati«n  c  été 

d'em  pf-chrr,  hors  de?  limite-  du  'léfia  r!,- riKMt 
de  la  Seine,  la  création  de  journaux  qui  se- 
raient dlatrlboés  immédiatamant  à  Paris.  M 
qui  anraiant  tous  lea  avantafes  daa  Jaurasas 
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dff  Paris.  La  commission  a  cru  dcToir,  sans 
adOiiler  les  amerxlements,  les  recomiuander 
lOUteMtà  t 'examen  du  gouverMCiDflnl. 

«  L'honorable  ]d.  Haemjens  nous  a  adressé 
l'amendement  suivant  :  t  A  la  suite  de  l'art.  3, 

•  Le  eompte-rendu  analytique  des  séance* 
«  du  Sénat  et  du  Corps  législatif  sera  enToyé 

•  gratuitement  à  tous  loa  j  ournaux  i>olit;ques 
«  d«  U  Francf  et  des  colonies  paraissant  piiti 
<  d«d«MX  f»l«  par  Mmatne.  Ces  supplémeiitt 
«  seront  expédiés  en  francbUe  de  droits  de 
«  poste  avec  les  plus  prochaios  numéros  du 

•  journal.  > 

•  Nous  n<*  nions  pas  Tutilité  possitit  "  rli-  iv-n- 
▼ol  du  compte-rendu  analytique  dei»  séances  à 
tovt  IM  HMirnaox  ;  noua  alflaeriona  auei  uo 
miroir  fldéie  de  m  s  séances  mis  h  ta  disposi'» 
tioa  de  tonte  la  presse }  mais  nous  n'avons  riea 
de  Mrlain  sur  la  dépense  que  pourrait  oeea- 
slooner  une  mesure  semblable.  «* t  vnus  n'avons 
pas  cru  devoir  imposer  cette  dépense  au  gou- 
Temement. 

«  L'art.  3,  après  les  modifications  intro- 
duites (ar  la  commission  et  le  conseil  d'Ëlat, 
se  Iroure  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

c  Art  3.  Le  droit  de  timbre,  tlxè  par  l'art.  6 
«  du  décret  du  17  février  ISliS,  est  réduite 
«  5  centimes  dans  les  départements  de  la  Seine 
t  et  de  Seine-euOiae,  et  à  3  centimca  partout 
«  ailleurs. 

•  Le  paragraphe  3  de  l'art.  6  dtt  déefOtdn  17 

•  rerrier        «tt  aOrog*. 

«  Slont  aifranehles  do  timbre  lesarilcbes  élee- 
f  tora'.es  d'un  can  i  (la' ,  contenant  sa  pri  fes- 
€  aioa  de  foi,  une  circulaire  sigaée  de  lui  ou 
«  sealement  soit  itom. 

(  Le  nombre  de  dix  Teuitles  d'Impression  des 
«  écrits  noQ  périodiques,  prévu  par  l'art.  9  du 
m  décret  do  47  féf  rier  eat  rédatt  *  ait  et 
.  te  droit  dp  timbre  abalaaé  à 4 eenttoMa  par 

«  feuille.  > 

•  Noo  honorablea  eollégoea  Hlf.  loaaeao  et 

rvirimon  nnt  demandé,  par  deux  amendemenl>( 
d>»tiiiciâ,  la  ituppressiun  du  mot  rËciam«)&  dans 
les  «ri.  S,  §  t,  4  et  5. 

•  On  ni>ua  a  dit  que  le  mot  réclames  n'èlàïl 
pa«  Trançais.  Nous  ferons  observer  que  le  mut 
€kantage  ne  l'est  guère  plos,  et  qu'il  aélélll» 
truduit  dans  la  Jurisprudence. 

■  Par  un  respect  extrême  pour  la  langue 
française,  noua  avons  effacé  psriout  un  néolo- 
gisme bien  connu,  mais  noos  entendons  malo* 
tenir  la  prescription  sur  la  «rhose  quel  quesott 
le  nom  qu'un  lui  donne.  Certains  journanx 
portent  «o  téte  le  tarif  dea  annonces  et  des  ré- 
clamée. Il  rettere  une  question  d*sp prédation 
pour  les  IriLuiiaiix.  Pour  qu'il  n'y  ail  aucun 
doute  sur  notre  pensée,  nous  avons  mis  à  Tar- 
tfele  5  «ne  déftniilon  générale  de  l'annonce 

qui  corn  prend  t;  ri'rliin  -  rtinnèe  à  cause  de 
Ciociirrectlon  du  mot.  iNous  avons  dit:  <  ÀacoM 
«  «Monee  de  qtMqaê  nature  f  n'eiie  socl  et  «nel- 

•  9M  place  ga'eile  y  oeeape...  * 

«  Bien  que  l'art.  5  ne  parte  que  des  siuppiè- 
ments ,  noos  entendona  que  la  déDnition  de 
l'annonce  ainsi  donnée  s'applique  ansamioit* 
ces  faites  dans  les  Journaux.  » 

Aprée  ces  eaplleationa,  il  ne  j^ut  rester  au- 
cun doute  sur  te  verUable  sens  do  l'art.  3. 


D'ahorf!,  et  atn  termes  du  paragraphe  1",  In 
timbre  est  rèduii  à  cinq  cenlioies  dan»  les  dé- 
partements de  la  Seine  et  de  8etne«et-0iae  et  k 
deux  centimes  partout  ailleurs. 

En  second  lieu,  la  distinction  entre  les  jour- 
naux politiques  et  les  Journaux  non  polllt— 
qaes  snbsists  telle  qo'elie  était  précédemment 
établie. 

Troisièmement  ,  la  facullt  de  publier  des 
annonces  4fiéciale$  résultant  de  ta  Jurispm» 
deeee  de  lé  Gonr  de  cassation,  est  nalntenne 
dans  le  aens  que  cette  Jarispradence  a  déles^ 

miné. 

La  soppresston  du  mot  riûlameg,  qui  avale 

ôlé  inlroluU  dans  la  loi,  n"  un  uri-i  ,j  pointé 
insérer  dans  les  Journaux  i 'espèce  particulière 
d'annoneea  à*  laquelle  ce  nom  de  réelamn  m 
été  donné.  Il  est,  au  contraire,  bien  entendu 
que  l'expression  qui  est  employée  par  l'art. 
pour  désigner  les  annoncrs  qnl  ne  ponrronfc 
être  in^Aréesdan?  !rç  suppléments  de  journaux, 
s'applique  aux  journaux  eux-mémes.  En  con- 
séquence, pour  les  joumanz  comme  pour  les 
suppléments,  le  timbre  sera  exigé,  dé?  iin'ils 
contiendront  des  annonces  de  qaetqae  nature 
n^**Oê»  JOMitl  ef  ffselaHe  ploee  ^ra^ellss  g  on- 
eapent. 

L'abrogation  formelle  du  paratrraphe  3  do' 
l'art.  6  du  décret  du  17  février  iHlii  ajoute  une 
léveur  noarelle  à  cet  le  qoi  résulte  de  la  dlmi*» 
noiion  du  timbre  é  tt  et  1 1  centimes. 

En  elfet ,  aux  termes  du  paratrraphe  3  de 
l'art  0  du  décret  de  i^&È,  l'extension  du  for- 
mat des  Joornanv  au-dessus  d«  79  cent!  mètres 
donnait  lieu,  dans  certains  cas,  à  une  augmen- 
tation du  droit  de  timbre.  Désormais  cette 
angmeniatton  de  droit  ne  aere  plus  exigible. 

Ir-s  jrik'lies  élertorali'S  scrs^nt  affranchies  de 
tout  droit  de  timbre,  ei  la  commission  explique 
très-clairement  en  quel  sens  doivent  être  en- 
tendus les  mots  affiches  électorales. 

If.  Glaù-Blxoin  a  demandé  si  an  candidat 
pourrait  émettre  pUuiw*  dremUUrêi,  On  Inft 
»  répondu  afOrmetlvement  du  banc  de  U  co»> 

mission. 

Pour  faire  disparaître  to^is  les  doutes.  Il  de- 
mandait qu'on  dît  tniifp  circulaire;  msls  M.  le 
rapporteur  a  répondu  avec  raison  :  •  La  circu- 
lalre-afAcbe  anssi  bien  que  la  circulaire  en-  * 
vojèe  par  la  poste  est  désormais  alTranchie  de 
tout  droit  de  timbre.  Il  n'y  a  paj  de  doute  pos- 
sible. > 

finfln,  on  autre  avantage  à  ajouter  h  ceux 
qui  viennent  d*être  énumérés  doit  être  siirnaié  : 

les  écrits  non  p-'^nodiqucs  traitant  de  matières 
politiques  ou  d'économie  sociale  étaient  assu- 
jettis, par  l*arl.  9  do  décret  dn  17  février  4 fl59, 
à  un  timbre  de  cinq  centimes  par  feuille  avec 
une  addition  de  un  centime  et  demi  par  chaque 
fraction  déterminée  de  l'étendue  dn  format , 

lorH'jui.;  ces  écrits  avisirnt  nitiirs^If  feu'Itcs 
d'impression.  Le  troisième  paragraphe  du  pré- 
aent  ertiele»  d'une  pan»  réduit  é  «âar  le  nom* 
1  rf>  des  faullles  et  le  timbre  à  «uolne  ceu^ 

tiines. 

Il  jie  me  reste  plus  qu'une  observation  à 

faire. 

M.  Josseaa  a  rappelé  que,  dans  la  rédaction 
qui  avaltélè  proposée  pnrlefouTcrnementet  qui 
araît  été  adoptée  par  la  cemmiaalon,  tes  Jour^ 


a 
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4.  Sont  coDsidérénfl  comme  suppléments 

et  Msujolties  au  timbre,  fiinsi  qtift  le 
journal  lui-mî-me,  s'il  a'est  (I6ja  timbré, 
ieâ  feuilleâ  contenant  des  annonces,  lors- 
ifD^elles  temat  de  eovfertiii'e  a»  j^nroal 

ou  qu'elles  y  sont  annexét^s  ou  lorsque, 
publiées  sépari^ment,  elles  sont  néan- 
moins dislnbuées  ou  vendues  en  même 
temps  (1;. 

5.  Sont  exempts  de  timbre  et  des  droits 
de  poste  les  suppléments  des  journaux  ou 
écrits  pénoiliques  assujettis  au  caution- 
oement,  lorsque  ces  suppléments  ne  com- 
prennent aucune  annonce  de  quelque  na- 


Baux  uniquement  cosMUcrà»  aux  ietires.aux 
•clM6«*,  Ml  b«aax-*rlt  •(  à  |,'«f  ricuHsra  b*** 

talent  assujeliis  ,  lorsqu'ils  faisaient  des  an- 
Bonoea,  qu'à  un  dro  i  de  timbre  de  deux  ce»- 
•liM»  pour  le*  d*p«rMn«nU  d«  la  S*lae  et  dm 

Il  a  ajottlè  ^n^  tt  disttMllon  mtra  km  tm» 

ronre'?  s(iéciales  et  les  aatrps  a  étft  c'»n«Tv*9 
par  U  nouvelle  réJaclion.  Mai»  que,  par  ueia 
BèiM,  pour  le«  annoDOM  non  Bpé«l«l«»,  l«| 

jonniatix  exclusive mor.t  consacrés  aux  IttUres, 
aux  sciences,  allaient      trouver  soumis  a  cinq 


itimes  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
<i«  Sttiiie-ci-Oiae  et  à  deux  ccotimes  pactoot 
ailleurs.  «  Urb  Uila  mudtûcattoa  au  praol*» 
projet,  a  dit  M  Jocsmq,  TaudnU  la  pakie 
4*èlro  expliquée.  • 

H.  le  rapporU^r  a  rèp^ndii  que  la  oaa  prAva 
par  .M.  Joaseaa  r««lefa  tottiai»  au  drelt  a*a>r 

JOBB. 

M.  I«  mimittrê  ppéêiiant  le  eonreil  a*EUU  a 

dit  èu'alement  :  •  La  situation  desjournaux  dont 
pa(le  M.  Jusseau  reaie  ce  qu'elle  e<t  ai^ouc- 

H»  3osseaa  a  réf>ondu  :  <  Cela  est  vrai.  Mai.t 
paavqttoi,  après  avoir  réduit  à  deux  ei  à  un 
caallna/flaiwat  la  llaa  da  poblteallaa,  le  tlm-> 
bre  des  journaux  non  politiques  qui  insérerunt 
dei  annonces  de  quelque  nature  qu'elles 
Mleat,  ponfqmi,  dit-ja,  les  aMU|ei«le»  daae  le 
aouveât/ pnjet,  a  (laycrcinq  ou  deux  renti  mes, 
•I  les  annunces  qu'ils  inséreront  sont  èlr&n- 
fères  A  l^abjat  de  laar  publlcatioa?  > 

M.  le  président  da  eonaeil  d'Etat  a  reconnu  la 
dIOèrence  entre  le  projet  primiiir  et  11  dernière 
rédaetton;  mats  11  a  dtt  que  les  journaex  ait 
qupstim  trouveront  tonj  urs  dans  lo  nouveau 
régime  une  aiuèlioratiun  a  leur  condition  an- 
térieure, puisqo'aa  lanr  Maarda  «na  dlmto»- 
tion  d'un  oentiine. 

(f)  On  avait  ajouté  dans  cet  arlicio  le  mot 
rieUuneê^  qui  a  été  déOoilIfaataat  sapprlaid. 
L'explication  de  ces  cliangements  tnocessirs  se 
trouve  dan^  les  BJtes  sur  l'article  précédent. 

H.  Paul  Dupont  fait  remarquer  que  c'était 
la  rédaction  du  prtget  primitif;  mais  que  depuis 
le  dépôt  du  premier  rapport,  l'art.  SavaHsabI 
une  modiSealion  impoi  tante,  puisque  Icyjour- 
naur  littéraire*  ont  été  exemptés  da  tim- 
bre. «  Cane  rèdsalloti  laisse  doae  dans  les  es» 
priLs,  a-l-i;  ijuuié,  une  certaine  obscurilé  nue 
je  ereis  uttle  de  (aica  diapanltre ,  nou  en  ren- 
vt|«Bll'«rtMia  i  II  MuafiiiaB,  nais  par  une 


ture  (nr*ie!ta  soit  et  quelque  place  qu'elle 

y  occuper  Pt  que  la  moitié  an  moin* 
leur  superlii  ie  est  consacrùc  a  la  repra- 
ciuctiuu  4lt^i>  (lucunients  cnumérés  di-l'ctc!- 
ticlc     de  la  loi  du  9  mal  M«l  {ày. 

6,  Sont  anpli?.ables,  en  cas  de  contra- 
vention aux  articles  précérfpnfs,  les  (tis- 
positionsdes  art.  10  et  11,  purajiraphe  1", 
do  décret  du  17  février  iS5|. 

Dans  aucun  ca.s,  TanienJc  ne  pent  dé- 
passer le  tiers  du  cautionnenienf  ve;sè 
par  ]e  journal  ou  de  celui  auqi^el  il  aurait 
été  assnjetU  s'ï\  i*ftt  traité  de  n»tières 
politiques  on  d'économie  sociale  (3). 


auliple  oitsexv&iin^a  que  in  solUcii^  de  VL  la 
lapfMMrtaae.  U  daié  reaber  bteft  eateoda  qst'iii 

s'agit  stmJeiaent  cîea  suo^pLémen's  cl  eouser- 
tures  se  rataoïchanv  a  ua  jriH%rnal  p<^liuq^aU 
noa  é  dee  feeualla  lUtéa^iraa»  ésienVAiias*! 

agricoles  et  artistiques,  l«;âfiue!s  cuntinur  ronl , 
siMts  le  bàa«U4-a  «M»  U  l^giilaiiun  «ci^jell^  ,  a 
jouir  de  l'immunité  du  timbra  pone  les  a»» 
nonrcs  H'écfale?.  » 

M  le  nofiporteur  »  répondu  :  ■  NouS;  somtB«« 
complétamaflé  d»  ('avtode  notre  lioaiers^la  aeU 
lé;:ae  rvour  ce  qui  concerae  Les  journaux  litiè- 
re ire  j».  i^i  tan  d  leurs  aanooces  seront  t»pëcia^«s, 
ailes  ècJiapperuRt  i  toute  espèce  d«  1|ifli>kss ; 
quand  elle»  oc  le  seront  pas,  ces  aononeeseV 
les  couvertures  qui  les  porlvraleut  pourront 
étralimbiées.  > 

la  crois  qu'il  faut  éira  :.d««irwil  éHia  tim- 
brées. 

|tà)  t  La  1»!  du  â  B.ai  IHGl,  (lit  le  premier  rap- 
parlde  lac(»mmtssioBi,  avaM  ailranc  ti  i  d  u  d  ru.U  de 
timbre  et  des  droits  de  poaie  les  suppièmeets 
cnn-iarrès  A  la  publtcilô  de  certains  (iocumoci^ 
ofticicls.  Souvent  l'iaa^riioa  deaducumejits 
prenait  pas  La  totalité  du  sappléateai>  et  alors 
on  periiiiit,  rexoir.piioii,  si  en  empl  iyait  ce  pa- 
pier superflu.  Le  projet  permet  d'utilisac^  ce 
papiet  blana,  I  la  eaudUlo»  qu^oa  n*y  faisère 
pas  d'annonce-  et  que  le  document  ofQctal  rem- 
plisse la  moitié  du  siupplèmem.  Ceci  est  aa  dé- 
tail matériel  de  la  loi  qua  la  ao^miwlo»**^ 
ccpte  sans  dtfâeullé.  s» 

Voy.,  pour  l'addition  al  le  cetsaacketPta^ 
da  mat  pépMMa  al  poas  la  sans  qaa  àtH 
attribuer  SU  mot  nnoaieas,  l«iaetea  luc  l'ar- 
ticle  A. 

(S)  c  yarè.  4  du  décret  du  17  Aveléc  IttS 

punissait,  dit  le  troisième  rapport  supplémen- 
taire, les  coniraveiiUuui  uuxIoïa  sur  le  timbre 
d'une  amenda  da  SO  fr.  par  feuiMa  aa  fraetioa 
de  feuille  non  timbrée  ;  de  100  fr  ,  m  cas  «le 
récidive.  L'article  ajoutait  que  i  ameade  ae 
pourrait,  an  tutai,  a^pasiier  le  chilTre  da  eaa- 
tionnement.  L'art.  G  proposé  par  le  gouverne^ 
ment,  et  primitivement  admis  par  la  commis- 
sion, déclarait  que  les  journaux  non  caution- 
ués  et  qui  seraient  sortis  de  leur  spécialué,  se- 
raient punis  d'une  amende  qui  ne  pourrait  dé* 
passer,  au  total,  le  tiers  du  cautionnement  au- 
quel ils  .auratant  été  assiuettiSt  s'ils  eussent 
traité  da  matières  politiques  oa  d*écooomia  sa- 
eiale. 

f  La com missions  eilaaé  ladiUécancaeattalci 
journaux  politiques  poawt  étae  candéfié  à 
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■ne SBtnde  f^ait  à  U  tou I du  eauUonoemeiit 
tl  Iw  aiilfM  JoarMttx  «n«Mr«iit  nn«  aoi«a4« 

Ifiie  au  tiers  seuiemenl  da  cautionnctnont. 

t  Puur  toutes  les  infractloon  aux  lofs  rela- 
tim  M  timbre  et  pour  tooi  lès  Journaux  poli" 

tiques  on  non  ,  l'amrnde  np  pourra  JanalS  dé<* 
piuer  le  tiers  du  cauiionnement.  > 
nwlean  amendements  ont  été  propflMte 

ifant  poor  but  de  modilWr  lesdroltsde  poste, 
hi  ont  été  repuuïSt.^s  par  la  commission  qui  a 
4teUré  (|ue  tout  ce  qui  touchait  à  l'entreprise 
fomm«rciale  n'a>ail  yas  (Ib  son  principal  souci* 
iii  n'ont  donné  lieu  à  aucune  discussion. 
Le  rapport  di  la  commission  ajoute  : 
f  MM.  Jules  Brame,  le  comte  de  Cbambron, 
le  baron  de  Janzé,  Maurice  Richard,  de  Ttllaa- 
eoarl,  Plichon,  Martel,  Kolb-Bernard,  le  comte 
flaiJei-Claparédf,  le  marquia  da  Orammort, 
liviremte  deRambourgt,  le  colonel  Régiiis.Ie 
Bsrquis  d'A ndeiarrc,  Gue rg  ,  Malézieux,  Lam- 
inent,  ont  proposé  t'ameofleroent  suivant: 
t  Ajooter  t  l'art.  6  nne  disposition  atnal 

•  conçue  : 

i  Les  annoocea  judiciaires  exigées  par  lea 
»  lois  pour  la  validité  ou  la  pnblleltèdaa  prooA- 

•  dures  ou  des  contrats  seront  insérées  dans  un 
I  journal  derarrondisaemeat^à  dèfautde  jour- 

•  aal  de  l'arrondistetnent  dans  ««  Joqrnal  do 

«  département,  de  ?rô  ù  vré  [  ar  les  parités.  » 

t  ta  loi  du  $  juin  18^1  avait  laissé  »iix  cours 
nialai  la  dênif  nation  des  Jnnrnaat  dans  Ici^ 
qutli  seraient  insérées  les  anmmcps  judiciaires. 

•  Le  décret  du  8  mars  deciara  nue  .'es 
fqnoneea  fiiitea  dans  le  cas  prévv  par  rarl.696 
du  Cor) e  t^î"  p rn-.-r^ii r'-  rivile,  celui  de  saisie, 
feraient  iuiiéiéc!»,  au  cituix  des  partiess,  dans 
l'on  deajunrnaos  publiés  dans  le  départemeol 
•(sont  situés  leg  btt>n$. 

<  l.e  décret  du  17  février  185â  a  laissé  aux 
prifets  la  dés! vnatiOB  des  jovrnau^  e4  U  Axa» 
Ùen  du  tarir  des  annonce?. 

«  Tel  est  Phistorique  de  la  question. 

<  L'amendement  vent  proclamer  le  régive 
if  la  liberté  des  annonces  judiciaires. 

«  La  d^ai|;naiioii  d'un  ou  de  plusieurs  Jour» 
naui,  suivant  les  ioraliiés,  nous  parait  nécea* 
laire,  afin  qtie  le  public  intéressé  sjciie  citrec- 
teoien:  vù  il  trouvera  Tannoncj  juiiciaire; 
^lle  nous  paraît  nécessaire,  parce  qui*  la  ile»!- 
isaiioa  laiasée  au  cboix  des  parties  pourrait 
ftaftraacf  des  eoobfnalsons  rrauduteuses,  éta" 
blir  l'annonce  dans  des  journaui  ayant  peu  de 
publicité»  et  cela  peur  écaner,  par  exemple, 
lé  eoBcvrreitée  el  lei  enebértsseurs  d*une  ad- 
judication. 

(  Auircfoia  U  désignAtiçn  appactet^ait  |  U 
«éflatrature}  on  l'a  donnée  é  l'admlnfitratton, 

luxpréri  ts,  qui  S'ini  parfaitement  en  niesuro 
4'éiablir  çetta  publicité  au  prvAtd^s  vériiéblaa 
taiéreaaéa. 

<  L'honorable  ip, HétUfO é famulé  l'émeiht 
4éBiaot  sitlvant  : 

«  Entre  Tart.  6  «t  rart.  7  dn  projal,  pleeer 

<  la  disposit  on  suivante  : 

•  Tout  article  de  polémUPO  d.evra,  vingtT 
%  tnilMheurfaatt  veina  avant  aa  peblioalten, 
«  être  déposé,  à  Paris  au  miniftiôre  de  IMnté^ 
«  rieur,  é  la  préfeaure  dans  iesebefjH-lICDx  de 
■  déiértaiBf f I  déna  loa  eheCNIew  4'f»- 
'  <»i4i|éfwent  4  U  se«a«fv«(léeiUM, 


«  Le  gouvernement  ponrra  j  répondre»  et  In 
«  réponse,  dana  ee  eaa,  paraîtra  parallèlement 

«  à  l'article  du  jiiurnal  ou  à  sa  suite,  iinj  rl- 
«  mée  dans  les  mêmes  Cérf<^térfS^  à  peine 
«  d'une  aocende  de  500  fr.  è  6,000  fr.  Le  lovl, 
€  sans  préjudice  du  droit  de  co m ti  wnt  ij  u ë  et 
c  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  que  pourra 
«  renfénner  i'artiele  on  toute  antre  partie  dn 

<  nuonéro  dans  lequel  il  paraîtra.  • 

I  Cet  amendement  a  été  attaqué  avec  viva- 
cité et  avant  qne  Tantenr  ett  expliqué  ses  in- 
tentions; voici  tpxtucn<>n:icnt  ]vs  expllcallons 
qui  ont  été  donnte»  à  la  cumuiisi^ion  par  l'bo- 
norabie  M.  Mathieu. 

*  Ma  propusillun,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  n'a 

<  été  inspirée  à  aucun  degrô  par  la  pensée  de  res- 
«  treindre  la  liberté  que  donne  l'art.  1"  de  U 
(  loi  et  que  Je  n'ai  pas  été  le  dernier  à  provo- 

<  quer.  Encore  moins  est-elle  le  rétablissement 

<  indirect  de  la  censure  préalable  que  Je  re-> 
«  pousse  aussi  énergiqveraent  qne  personne, 
c  L'expérience  m'a  oonTsInen  de  l'inutilité,  de 
f  rinsuftibance  tout  no  moins  du  droit  de  ré* 

•  ponse  et  du  communiqué  peur  atteindre  le 
f  bot  que,  depuis  l'an  Y,  ont  poursuivi  tona 
«  ceux  qui,  jiartisans  lie  l.i  liberté  df»  la  presse, 

•  mais  (tappés  de  ses  inconvénients  et  de  ses 
9  abus,  eut  voulu  y  porter  reméée  afln  de  In 
(  défendre  elie-môme  cuitre  le*  rt'drîions 
t  que,  toujours,  ses  excès  oui  provoquées.  A 
«  quoi  tenait  l'inulllilédu  romédef  é  nneeauae 
(  capitale,  à  ce  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
«  léiiislation,  il  ai  rive  fatalement  que,  quand 
«  le  mal  cet  fttit,  U  eat  pour  ainsi  dire  Irrépa- 
«  rable.  D'abord  parte  qne,  snuf  pour  !e  petit 
«  nooibre,  ia  rôpunse  n\n  pas  lue  par  ceux 

•  euxqnels  l'aiiaque  s'est  adressée,  et  enaulte 
t  parce  que  lis  ini pressions  de  ceux-là  même 
«  qui  lisent  la  défense  ont  le  temps  de  se  for- 
«  tllleret  de  passer  à  l'état  de  prévention.  Un 

•  journal  a  qualifié  l'amendement  •  \'un'itto(e. 

<  l\ien  n'ebt  plus  juste.  Or,  qui  ne  ie  sait, 

•  l'antidote  n'agit  dans  presque  teua  lea  eaa 
«  qu'autant  qu'il  est  administré  A  un  moment 
I  voisin  de  celui  t>iili  le  poison  l'a  élé  lui* 
f  même.  Autrement  le  poison  s'est  ^lisfé  dans 
«  les  veines,  il  a  giacè  les  sources  de  la  vie, 

•  et  nul  effort  ne  peut  le  combattre.  C'est 
«  pour  cela,  et  p.  ur  cela  sculetnent,  que  l'au- 

<  teur  de  i'ameud<tment  voulait  que  l4  réponse 
f  et  t'aaaque  pussent  se  pvodntre  straoltané- 
«  ment  sous  les  yeux  du  Icc;cur  Pour  <  cla,  le 
«  moindre  délai  pendant  lequel  un  article  de 
«  polémiqua  dAt  être  déposé  evant  de  paraître 

t  ^-'.aii  surfisant.  r'éîail  a'.ii?;!  qu'il  diiinandait 
f  un  délai  de  vingt-quatre  heures.  Où  étaitj  en 
«  cola,  la  eenaore  préventive,  puisque  I'artiele 

c  paraissait  ,  3ccorti'  ;i;:n6  de  la  rfrin  ti^e  ija'il 
f  avait  provoquée  ,  sdns  qu'une  sjllabe  en  eût 
«  pu  dira  ratranebée?  Et  en  quel  la  pensée  du 
c  jotirnaIi<^c  ,  b\  elle  éialt  s'Ticn=p,  sincère, 
f  utilç,  pouvait-elle  perdre  par  un  retard  de 
c  vingtwieatre  iteores  sou  «elloa  légHtme  son 
I  l'oiiinion''  mesure  ne  s'appliquait  pas 
I  sut.  ii9uv«lltii>,  si  souvent  contrunvées,  que 
c  les  junrnpux  publient,  nais  uniquement  à 

4  leurs  commentaires;  de  xorie  que  letir  rôle 

<  d'inrurmation  n'en  était  ni  altéré,  ni  aaïuin- 

5  drL  Ssuleutent nu  répit  de  vingt-quatre  beu- 

•  ras  se  platait  entre  l'inpmiintien  «sdeiilUi 
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7.  An  moment  de  la  publication  de 
chaque  ftiuillc  ou  livraison  du  journal  ou 

écrit  périodique,  il  sera  remis  à  la  pré- 
feclure  pour  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment, à  la  sous-préfecture  pour  ceux 
d'arrondissement j  et,  pour  les  autres 
villes,  a  la  mairie,  deux  exemplaires  signé* 
du  gérant  responsable  ou  (h-  d'eux, 
y  a  plusieurs  itérants  responsables. 
Pareil  dép6t  sera  fait  au  parquet  do 
procureur  impérial  ou  à  la  mairie,  dans 
les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
prciuitjre  instance. 

Ces  exemplaires  sont  dispensés  du  droit 

de  timbre  (l). 

8.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique 
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ne  pourra  âtre  signé  par  un  membre  du 
Sénat  ou  do  Corps  législatif  eD  qualité  de 
gérant  responsable.  En  cas  de  contraven- 
tion, le  journal  sera  considéré  comme  non 
signé,  et  la  peine  de  cinq  cents  à  tiois 
mille  francs  d'amende  sera  prononcée 
contre  les  imprimeurs  et  propriétaires. 

9.  La  publication  par  un  journal  ou 
écrit  périodique  d'un  article  signé  par 
uoA  personne  privée  de  ses  droits  civils 
et  politiques,  ou  à  laquelle  le  territoire 
de  France  est  interdit ,  est  punie  d'une 
amende  de  mille  à  cinq  mille  francs,  qui 
sera  prononcée  contre  les  éditears  ou  gé- 
rants dudit  journal  ou  écrit  périodi- 
que (2). 


•  hiUre,  Irrénéchie  de  U  plupart  «les  artfcles 
€  de  la  pr«sie  qttoltdfenne  et  leur  puolicatiuii, 
«  «l  donnait  plat  e  aux  atténualious,  et,  d«||t 
«  tou»  les  cas,  aux  redressa meou  légiiimof. 

«  L'9^qm»  $99*  Vêrrenr,  e*«f  I  la  piriti,  • 
«  a  dii  un  célébra  journ.i i  sie.  Il  a  dit  aussi,  il 
t  a  *crit  et  r6.iopnrn«  :  >  jncn^ojif*  it« 
m  Vmpwu  êur  ta  vériU  qae  lorsqu'elle  êgt 
c  tardive,  jamais  qaand  elîf  h-  l  çance  :  plus 

•  il  sera  accorde  de  place  aux  iwoj'e/i«#,  moine 
€  il  en  restera  poar  |«s  ftuueee  imUrprêlatiotu; 
«  plas  la  publicité  aara  d'altrmt,  ef  fiw  ta 

•  polémique  en  aara  perda.  • 

€  C'«sC  d»  eta  vtrit«»  iMcomestables  qael*a-> 
«  m<TPÎ-m.?nt  9'élaU  Inspiré.  Il  en  avait  or- 
«  rige  la  r.gueur.  (kr  II  ne  s'agissait  pas, 
«  «omne  le  propoMit  alora  le  JonrnallBle,  de 
«  donner  â  la  v^riK*;  une  twance  ils  vingt- 
«  qaalre  heures  sur  le  mensonge  et  de  porter, 

•  coniae  ii  le  demandait  alor»,  un  eoap  mor~ 
«  Ul  aux  autres  journaux,  mais  do  fair»  mar- 
«  Cher  de  front  l'affirmation  et  U  négation, 

•  en  laissant  le  public  j  ige  de  la  vérité.  En 

•  nn  root,  dans  l'étst  d»"?  faits,  la  presse  est 

•  ane  arme  de  guerre .  1  amendement  voulait 
«  en  Taire  une  tribune  ouverie  4  la  discussion 
«  sincère,  o'est-à-dire  à  la  contradictîon.  En 
«  cela,  ton  aoleur  croyait  honorer  et  servir  la 
c  presse,  en  Taire  l'Instrument  loyal  delà  pre- 
«  pagande  des  idées,  et  il  ne  croyait  pas  que  la 
«  grandeur  de  ce  réie  fat  payôe  trop  cSier, 
«  ni  elle  i>  uvait  êlraaetnlMaaprlidé  quel" 
«  ques  eotraves, 

»  Ce  qui  l*a  déterminé  à  abandonner  son 
«  anficndement.  ce  n'est  ni  la  polémique  bles- 
€  sanle  dirigée  contre  loi,  ni  même  les  dira- 
«  «ultée  pratiques  qu'il  aurait  pu  créer  à  la 
«  presse,  eu  é^fard  a  «es  habituJes  acluelles. 

<  Mais  II  a  reconnu  que  le  pouvoir  social  ea 
«  userait  difflellement;  que  ,  dans  eerialnicae 
«  où  le  silence  lui  est  imposé  par  la  nature 

<  des  choses,  l'article  de  Journal,  quoi  qu'on 

•  fli,  amprnnterait  à  ee  sllenee  une  autorité 

•  qui  ne  lui  appartenait  pas  nalurellemf nt, 

•  11  a  reconnu  que  si,  comme  il  persiste  à  le 
«  penaer,  un  remède  était  néeenalr»,  e'éuit 
«  ailleurs  qu'il  le  fallait  chercher,  rt  il  pn 
«  laisse  l'honneur  A  de  plus  heureux  et  de 

•  plus  babllea.  t 

'  r 'smentiement  étant  retiré,  la eomatlKflon 
n'a  pas  eu  à  en  délibérer.  » 


(I)  «  L*ari>  7,  dit  le  rapport  de  la  commis» 
sion,  est  relatif  à  la  forotalité  du  dépôt.  11  n'y 
a  point  U  d'innovation  sérieuse;  il  s'agit  de 
mettre  le  gouvernement  et  l'autorité  en  me- 
sure d'examiner  et  de  eorveilier  le  journal. 
Un  détail  a  préoccupé  la  commltftoa  :  le  dOpOt 
e«t  ad  miniatratif  et  judiciaire. 

•  Quand  tl  s'agit  d'une  vttle  où  11  r  a  une 
prëTeciurc  ou  une  .sous-préfecture,  deux  exem- 
plaires sont  dépobés  h  la  préfeetareou  àlasoua- 
préfecture.  S'il  s'agit  d'nnevttteeanepréreetorn 
ni  sous-prèfccl'jre,  lesdem  'xcmplairespourle 
dépôt  administratif  sont  envoyés  à  la  mairw. 
Pas  de  dinioalté. 

«  Arrivons  an  '«'• ,  ût  jii  îirinire.  Deux  exem- 
plaires sont  déposés  au  parquet,  partout  où  il 
j  a  uti  parquet,  k  la  mairie  dans  lea  villes  «fui 
n'ont  pas  de  tribunal  de  premk^rc  ins'aiu  e. 

•  Or,  lorsqu'il  s'agira  d'une  ville  qui  n'a  ni 
aous-préreeture,  ni  parquet,  le  dépôt  à  la  mai- 
rie devra  fire  ()<•  quatre  exensplaims  :  drnx 
deslinés  à  la  soutt-préfccture  voisine,  deux  au 
parquet  voieln.  » 

P  lur  plus  d'exactitude,  i!  fmt  fJfre  :  non  à  la 
sous-préfecture  voisine  et  au  parquet  voisin, 
mail  <l  ta  »om»^ifgetare  et  aa  parquet^  doHê 
le  refwrt  dpsoufln  est  xitaëe  la  commune. 

M.  le  liàron  Esckasseriaax  B  proposé,  dans 
l'intérêt  de  la  prtaiedépariementale,  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  «  Les  fouilles  dcslinôes  snt 
Journaux  et  aux  écrits  périodiques  pourront 
être  timbrées  au  cbef-llta  de  rarroodisâement 
où  se  publient  les  Journnnx  on  écrits  périodi- 
ques. • 

«  Nous  avons  recommandé  cétnmendement, 
dit  le  rapport  de  la  commission,  à  l'attention 
du  gouvernement.  Il  nous  a  été  répondu  que 
l'inconvénient  du  timbre  au  clieT-lieu  pouvait 
être  fréquemment  vrai,  mais  qu'il  était  inutile 
en  l'état  d'adopter  l'araendemenl  qui  entrat- 
nerait  une  auij;inciitalion  de  fonctionnaires.  Le 
gouvernement,  en  etTet,  a  pris  un  moyen  plus 
simple  et  plus  expéditir.  Il  a  résolu  la  qnee- 
t\on  <5'i  timbre  mobile.  Le  titrl.rf  [nnblîf»  sera 
comme  ietimbre-posle;  on  l'achètera  et  chacun 
pourra  timbrer  tut-méme  son  Journal.  * 

(•2i  L'erpost  drs  moiifs  j  i^itifle  Irft  dOlll  llll 
positions  que  renferiue  cet  article. 

«  La  première,  d!t-il ,  eempléte  le  principe 
posé  par  l'art.  2!  du  décret  rfn  ^7  r^vrlerlSSâ. 
Cet  article  interdisait  la  publication  d'an  ar- 
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10.  En  matière  de  poursuites  pour  dé- 
nis et  contraventions  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  la  citation  directe  devant  le 
trii)uoal  de  police  correctionoeile  ou  la 
tour  ioipàriale  tm  Aonnée  confonBéineiit 


aox  dispositions  de  l'art.  184  du  Code 

d'instruction  criminelle.  Le  prévenu  qui 
a  comparu  devant  le  tribimnl  ou  devant 
la  cour  ne  peut  plus  faire  Udaut  (1). 
11.  Toute  pablicatiott  dans  un  écrit  p6- 


tlete  taftntttt  toit  4'mi  Modamaé  à  «M  peina 

iffllrtire  et  Infamante,  soll  d'un  condamné  à 
nie  peine  inramanta  seulement.  Il  est  ration» 
■il  ^m^  riMerdletiOB  s'étaiida  à  mIdI  qa*  l« 
jnstice  prive  de  ses  droits  citlls  et  politiques. 
Lt  presse  ne  peut  que  gagner  en  dignité,  et, 
ptrcoMèquent,  en  fnfloeiice,  en  se  séparant 
deceuiqui!  la  justir»?  r(^prpi?ivp  aUpint.  .ViInDT 
d'enseigner  aux  citoyens  la  nature  et  Ja  portée 
4ê  tnm  droits,  !•  joamal  ne  saurait  avoir 
pour  ©rennes  cenx  qui  les  ont  perdns. 

(  La  seconde  innovation  combie  une  lacune. 
Las  personnes  auxquelles  le  territoire  de  la 
France  est  intetdii  par  les  loti  des  10  avril 
1839  et  10  avril  1849  ne  peuvent  être,  en  cas 
de  délit,  ni  poursuivies  ni  atteintes  par  la  Jus- 
tice française.  Or,  si  rinponltè  leur  est  ton» 
ioars  acquise,  pourquoi  leur  permettre  l'atta- 
que' Là  où  la  répression  de  l'abus  n'est  pas 
possible,  l'exercice  du  droit  n'a  plus  sa  raison 
d*«tre.  D*altlears  la  signature  aeole^  quelle 
ine  .«ail  la  nature  de  l'article,  doit  créer  la 
contravention,  parce  qu'elle  crie  la  prétention. 
ta  même  signature,  toujours  apposée  an  bas 
même  Journal,  aurait  prnmptnmrnt  fa  signi- 
Hcation  d'un  appel  et  d'un  programme.  £Iie 
Knit  l'aele  publie,  presque  ofllelel,  d*«n  pré- 
tendant, et,  par  consèqîirnt,  une  atteinte  indi- 
recte aux  lois  et  aux  pouvoir»  publics.  > 

La  disposition  relatire  ans  personnes  dési- 
gnées par  les  lois  du  10  avril  18.^2  et  10  avril 
ISM  a  été  combattue  par  M.  Joies  Simon  et 
par  V. /«tes  Facra.  M.  te  mtnwlrs  de  einUriêor 
l'a  soutenue. 

Les  arguments  principaux  qu'unt  lait  valoir 
MÊ.  Simon  et  Favra,  an  point  de  vue  Joridi» 
<]oe,  ont  été,  d'iin<*  part,  >-[uf-  les  absent,  les 
étrangers  qui  peuvent  également  échapper  à  la 
lépiaision,  ne  sont  pas  cependant  frappée 
ilacapacité  par  la  loi,  et,  d'un  autre  côté,  que, 
riaiprimeur,  le  gérant  du  journal  pouvant  ton» 
joarsétre  atteints,  la  jnstlee  ne  conrl  pas  le 
Ttoqae  d*étro  désarmée. 

M.  le  mimiêirv  a  répondu  qoe  les  absentan 
1m étrangers  ne  sont  pas  exilés;  qu'ils  peuvent 
répondre  à  l'appel  loraqu'ils  sont  cités  devant 
le» irlbnnanx  ;  que  la  sentenee  par  défaut  qui 
f>t  n  riiju  ronirp  tui  puise  une  inconlesi able 
tstorilé  dans  la  faculté  qu'ils  avalent  de  venir 
»  défendre;  qu'il  n'en  est  pas  de  mémo  pour 

ceux  que  des  considArationt  fi n  1  It h; n ps  oiil  f.iit 
rvpoosser  d'une  manière  absolue  du  territoire 
MUenal.  H.  le  ministre  a  ajouté  que  l'adml- 

lîttrallon  ré^nlifre  de  la  joptire  cTit^p  qufî  tous 
1h  complices  d'un  même  délit  puissent  être 
loamivlsatpnnls;  qn'Il  naanflll  pas  que  la  ré- 
Hassion  soit  possible  pour  l'un  on  plusieurs 
'tntre  eux;  qu'en  un  mot,  l'exercice  du  droit 
ne  peut  être  accordé  à  calnl  à  Tégard  daqnal 
l'tbus  du  droit  resta  néoassalrainaat  sans  ré- 
pression. 

Ja  ne  touche  pas  ans  eonsldératlom  da  l'or^ 

^re  polltiquf-  ;  mais  je  tâche,  autant  que  cela 
*'Mt  possible,  de  faire  ressortir  ce  qui  est 


érroné  dans  Iw  doetrlnas  jartdfqves  qui  sont 
professées  dans  l«s  débats  anr  dea  qncstlojis 

politiques* 

c  On  s'esl  demandé ,  dit  le  rapport  de  la 

commissifin,  si  la  disposition  relative  aux  per^ 
sonnes  privées  de  leurs  droits  civils  et  politi- 
ques ooncemsit  les  faillis  non  rébabUiiés. 
Dans  ce  cas,  la  disposition  eût  paru  rif^oureuse. 
Un  failli  peut  souvent  n'être  qu'un  liomme 
malheureux.  Il  a  été  répondu  et  reconnu  qna 
les  faillis  n'étalent  pas  compris  dans  la  dispo- 
sition. Il  faut,  pour  être  frappé  par  l'art.  9,  Je 
cumul  de  la  privation  des  droits  civils  et  poil* 
tiques,  qui  ne  peut  déeooler  que  d'une  con- 
damnation correettonnelle. 

t  En  efTet,  le  railU  non  réhaMUlé  n'a  pas 
l'exercice  des  droits  politiques. 

•  Cela  résulte  :  !•  de  l'art.  S  de  la  Constitu- 
tion du  2*2  frimaire  an  8,  ainsi  conçu  :  <  L'exer- 
>  ciee  des  droits  de  citoyen  français  est  sns- 
«  peadtt  par  l'état  de  débiteur  fkllli  ;  *  9e  do 
Tart.  15,  n»,  de  la  loi  du  2  février  1852,  jul 
leur  enlève  le  droit  d'être  électeurs;  iio  de 
l'art.  9,  9»,  de  la  loi  dn  4  Juin  1S53,  qui  les 
dérlarc-  Incapables  d'être  juri^'^. 

*  Mais  le  failli  a  l'exercice  de  ses  droits  civils. 
Il  peat  done  fliire  on  rédiger  nn  Journal.  > 

(1)  Par  cela  même  que  cet  article  règle  Fa 
procédure  devant  le  tribunal  de  police  correc-* 
ttonnolle»ll  eonsaere  Implicitement  sa  eompé- 
tencB  pour  juger  les  délits  de  la  presse. 

Au  surplus,  l'exposé  des  motifs  et  le  rap- 
port de  la  commission  s'expliquent  snr  cette 
question  importante  dala  manière  la  plus  fof^ 
meile. 

«  La  Juridiction  n'est  pas  changée  par  lo  ' 

projet,  dit  Texposé  des  motifs.  La  loi  actuelle 
écarie  le  contrôle  de  i'aotorilè  administrative, 
Biais  pour  laisser  à  l'autorité  Judiciaire  la  plé- 
nitude d'action  qoe  lot  assure  la  législation 
existante.  S'agit-irde  crimes,  le  jury  et  la  cour 
d'assise»  statuent.  S'agit-il  de  délits  et  de  con- 
traventions assimilées  aux  délits,  le  tribunal 
de  police  eorreetionnelle  et,  en  appel,  la  cour 
impériale  prononcent.  » 

L'exposé  des  motifs s'atiacbe  ensuite  à  jnsti- 
fler  la  rét4»lut{on  quhl  a  indiquée.  Voici  com- 
ment il  s'eipiimt' 

«  Cbercher,  en  dehors  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, des  Juges  pour  les  délits  de  presse 
serait  à  la  ftif^;  line  anoTnalie  et  un  danger. 

«  On  ne  saurait  déférer  ces  délits  à  un  tri- 
bunal purement  administratif  an  moment  où  le 
ministre  de  l'intér'rnr  abdique  sa  prérogative. 

«  On  ne  peut  davantage  instituer  une  com- 
mission qnl  les  Juge.  Gommant  la  eom  poser  t 
Quels  éléments  choisir  et  dans  quelle  proj  or- 
tion  réunir  ces  éléments  disparates?  Ke  serait- 
ce  point  déroger  an .  prinelpo  d'égalité,  et,  an 
moment  où  on  invoque  le  droit  commun,  dis» 
traire  le  justiciable  de  ses  juges  naturels? 

c  Le  Jnrjr,  Jnridietton  légUlna  pour  les  cri- 
mes, ne  saurait  avoir  ctympètence  pour  le?  dé- 
lits. Une  semblable  attribution  créerait,  a  vrai 
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dirê,  «■  privilège  de  Jartdicllon.  L^nqw  1m 

délits  de  tous  les  citoyens  ne  sont  Jatnais  dé- 
férée au  jury,  où  eeralt  ia  raieon  d«  l'etcep- 
tien  pow^  le  dttll  eomaite  par  l«  Jmimaliale? 

I  Lr  ()  '!u  de  presse  ne  pourrait-il,  à  raison 
de  Ha  nature,  être  irten  apprécié  que  par  le 
Jaryt  ht  eaèirtireM  4«nmiirt»râ  fketieneiit. 

i  Le  Jur<^,  d'abord,  est  p*n  disposé  a  juger 
les  faits  correctionnels.  Pénétré  de  la  haute 
mp«maMlltè  de  sa  mission ,  Il  iaerifleri  avec 
abné.ratfnn,  à  certains  intervaMes,  ses  afTaires 
et  son  temps,  mais  11  lient  à  ce  que  le  sacri-^ 
lie»  ait  lien  pour  des  feniii<e»  vrelnent  iDipor» 
tantes.  D'sccord  sur  ce  point  aTec  la  pensée 
qui  a  inspit-é  le  législateur  de  1808,  11  sent  que 
•ea  rAt«  n'en  point  d 'entrer  4aM  !••  détati* 
et  d'Interrenlr  trop  souvent. 

•  Le  Juré,  en  second  lien,  n'est  vraiment 
l'arbitre  ôclairé  et  Impartial  qu'a  voulu  la  I  i, 
qae  lorsqu'il  siaine  sor  les  crimes.  £n  sem- 
blable matière,  if  dise^ii*  snr  la  preure,  maff 
n'Iiésite  '|ama'<8  sur  l'Imii  or  i  [  de  l'artt. 
Cbes  ces  juges  iinpruviaés,  mais  tous  péiiétiés 
de  ta  grande  notion  do  bien  et  d«i  nal,  ti  n'y 
aura  pas  Ocut  apptécial  ons  opin>sée3  sur  le 
caractère  condamnable  d'un  vol,  d'un  attentat, 
d*nn  èssatifnnt. 

«  n  ir*'  nrin  {  îii'^  rn  f  réseiice  dos  cr'ifnes, 
mais  en  Tace  <leâ  dÊlits  de  presse,  le  Juré,  au 
coairatre,  perd  promptémeat  le«  qaaiittada 

ju^e. 

I  Aur«»t-il  toujours  l'aptitode  nécessaire? 
Lvl  le  jeg»  d*tto  jouf,  ta  J«^«  d*vne  bnura,  sorti 

de  tods  les  mltieux  soctuui,  comprendra-l-il 
la  perliiiie  de  l'attaque?  i^aura-t-ll  ccarier  les 
TOttes  de  eonvenlioii  qui  la  défoleentt  Olsiln» 
guera-l-il  l'éloge  Ironique  qui  fait  sourire  le 
lecteur,  et  le  irait  cruoi  qui,  suus  cet  élui;e 
menteur,  frappera  la  ylctiiie? 

•  Aut3-t-it  l'impartialiié  voulue?  Autant  sur 
le  terrain  mural  les  hommes  d'opinions  oppo« 
sées  se  rencmirent  pour  flétrir  le  vol,  l'atien- 
tat,  l'assassinat,  autant  lisse  sépareront  pour 
Ju({er  le  délit  politique  d*an  accusé  et  d'aa 
parti.  Quel  est  celui  qui  ne  fera  \>as  de  la  se- 
Vérité  vis  a  vis  de  ses  adversaires,  et  de  l'im- 
pnnttê  vis  I  vis  de  eei  amis? 

I  Inca[>al,le  un  j mr,  coni|>lice  le  lendemain, 
le  Juge  aurait  A  vaincre  un  troisième  obstacle  : 
la  era^ntet  11  ast  Inaeeesslble  I  ee  sentiment 
vis  à  vis  du  voleur  et  de  rassas«in  que  l,i  s,;- 
ciété  lui  livre,  mais  11  le  subit  vis  S  vis  des 
partis.  Son  expèiienea  lal  révéla  la  pnlessnee 

de  cette  puMicilé  diml  les  amis  c!  "  î'a  -ni'î!'' 
disposent.  Il  connaît  d'avance  les  Ûaitenes  qui 
eargssaraiit  sa  ftf btassa,  les  allasfoas  eoaipra* 
Biettanies  qui  puniront  ga  Termeté. 

t  Ainsi  dis|>araissent  une  a  une  les  garan- 
ticaalMfeliéasparla  litflslaianr  dans  l'Instita* 
tlon  dojury,  dans  le  cas  ttù  ce  dernier  sortlrallde 
sa  sphère  pour  Juger  fes  délits  de  presse.  Sem- 
blaiile  défaillance  est  dans  la  naure  des  choses^ 
et  riiistoire  l'a  enregistrée  i  toutes  les  ép«<» 
ques  qui  ont  tenté  ces  tfcmôraircs  e?s»is. 

I  Si  les  délits  de  presse  ne  peuvent  être  dé» 
fërés  ni  à  un  tribunal  administratif,  ni  à  une 
commisfion,  ni  au  jury,  la  juridiction  correc- 
tionnelle dattcaaiiBBaf  ft  Im  J«g«r  aawma  par 
le  passé. 

«  Pourquoi  en  seffalt<4l  aatrateablf  Lorsque 


fa  fol  libérale  de  199ê  snbstftttait  la  ^rtiraipa 

de  la  déclaration  au  système  l'autorisation 
préalable,  elle  n'hésitait  pas  à  laisa«r  Isa  éé* 
IMs  da  presse  è  la  Jartdictioa  eorreaUamella* 

et  se  gardait  de  loucher  sur  ce  point  à  la  loi  de 
1822.  Lorsque,  &  d'autres  époques,  on  voulût 
paar  ces  délita  vas  aampétanea  privilégiée,  oa 
comprit  q,i'on  nn  pntivnii  imposer  aux  jiarti- 
culiers,  atteints  dans  leur  bonneur  ou  leur  in^ 
térét  par  «a  défit  é9  piraaae«  Tabandon  de  la 
juridiction  du  droit  commun^  On  exigea  m 
criflce  de  i'acilon  publiquct  on  n'osa  l'exiger 
da  raatloR  privée,  l/iaiérét  social  alla  brave- 
ment, înaip  imprudemment,  demander  au  jury 
ia  répression  du  dÊlit  politique;  IMniéréi  m- 
dlvldael  garda  le  Joga  aataral  da  tout  délié»  la 
juge  correc'.foniicl. 

c  Invcsiie,  À  toutes  les  époques,  du  droit  de 
Juger  les  délits  de  presse  lutsqu^lis  eonearaeat 
les  particuliers,  la  j'itidiciion  corrertlonnetle 
sait  les  Jui,'er  également  lorsqu'ils  s'adressent 
h  la  société  et  au  pouvoir.  La  diframation«  l'in* 
Jurr,  la  dénonciation  caloninieusc  contrn  un 
citnjen  n'oATrenl-elles  pas  des  nuancer  analo- 
fÇftfi  A  celles  qu'on  signale  pour  le  délit  pttli« 
tique?  iians  le  premier  cas,  le  juice  correc- 
tionnel peut, de  l'aveu  de  tous,  apprécier  le  pré> 
juilicc  et  rmien'.inri  ,  ca  le  nier  la  portée  de  l'ai* 
taque  et  sonder  la  conscience  de  l'agreasear. 
l'ourqatii  éehon4>ratt-;i  dans  le  seeund  cas? 
Pour'iu»!  serait -!I  siiltilemeiit  i m pui^^sant  lors- 
que l'attaque  serait  dirigée  contre  un  funo- 
llonnaira,  coniro  on  eorps  politique,  contre 
une  cl3«<e  de  citoy-ns,  cnntrr  un  trône,  contre 
une  société?  La  nature  du  délit,  son  caractère» 
ses  nuanees  lesteront  sonvont  les  mêmes  :  l'In- 
térêt lésé  seul  aura  cliai  gè. 

•  Le  délit  de  presse  est-it  d'aîlieursun  Ml 
lellemeat  an  »rmal  qu'il  diOtre  compléténant  . 
de  ton?  les  au:res  délits?  A  l  -  r on  de  tout 
délit,  le  Juge  apprécie  les  oTCuitsittncrs  aggra- 
vantes ou  a  léNusntas  d*nn  Aili,  I»  mHiev  dsol 
lequel  il  s'acmm r  lil ,  la  préméditation  de  t'*- 
geni,  la  respiinsnifiliiè  des  complices.  La  solu- 
tion (le  CCS  questions  n'cxi^e-4»cllo pas, eoflsma 
lorsqu'il  s'atcit  du  dèl.;  df>  pres-se,  t'apprècia- 
tlon  des  nuance??  Hab  tuù  pai  la  pratique  de 
la  vie  quotidicii ru-  i  ^«"parer  la  vérité  dn  l'ar> 
reur,  h  jujier  des  faits,  à  ju^er  des  hommes,  le 
n^isirat  est  au  contraire  mieux  préparé  que 
peiRonne  pour  apprécier  sainement  ces  délHs 
spéciaux  de  la  pansée  et  laar  daaa^r  leur  vnita 
nésara.  » 

J'ai  déjà  fait  connaître  les  différents  systèmes 
qui  ont  été  opposésàoeioldu  projet;  j'ai  sommjf- 
remant  expliqué  les  éonsfdérsifons  sur  lesquel- 
le«i  éiaicni  fond<<=  [vnv  ^npwà,  p.  12Set  suiv.). 
Je  crois  qu'il  est  maintenant  inntil)>,  après  le 
vola  dé  la  lal,  da  laprodulra  les  arguments  his^ 
toriques  et  politiques  qui  ont  été  présentés 
dans  ta  dlscussiub.  C'est  au  point  de  vue  Jari- 
dlqua  que  j'ai  asainlné  les  propositions  qui  ont 
étéDiites  ei  je  n'ai  ru-n  ,,itn -^ux  réDaUoM 
qoaj*Blcru  pouvoir  me  permettre. 

Un  amaademani  proposé  par  M.  Ban^ar  a 
donné  H<»a  il  drs  débaiB  irA.-iuiimés.  H  n'arsit 
pas  pour  objet  de  soumettre  les  uélita  da  II 
presse  à  une  jorldiatlan  spéelala.  Il  eofiststaft 
à  modifier  1^  «y<<tÀme  de  roulement  aciu, 
ment  en  vigueur  pour  la  composition  das 
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qoelfi  teroiM  i4  ^:alt  cun^u  : 

lOblifttè-binièe,  lu  jour  A  fît  fewiréë  dw 
four?  el  tribunaux,  \^  roulement  pour  la  com- 
pofttion  de$  diT«rses  cbaffll>r«B  se  fera  en  au- 
99ttt»  TMrtiVtiiùe  lp«r  la  -vof*  da  ttraff*  la  «ort 
dtsnnmsiîes  prèsi.JerHf ,  conseinen,Tlo«-|Htil- 
dentf,  Jagcs  el  Jaifcs-supplftanls. 

1 1«  inagtsiata  noAiinéi  dana  le  cours  de 
Tannée  judiciaire  entreront  dans  la  «lianbn 
où iM^eaienl  leurs  prédécesseurs.  > 

la  rapport  de  la  comnaission  a,  pour  repous- 
ser l  ameadeiXMnt,  soutenu  qu'jl  y  avait  dans 
ie  &}»ième  du  roulement  i-ar  la  vole  du  tirage 
av  aori  un  senfiinent  de  déûance  contre  la  ma- 
^gfstrai  îrc  qui  n'est  pas  jusiilîé.  t  Nous  aimons 
mleux«^ouie-t-il^  laisser  aux  ckar*  de  lAoour, 
fous  lecomrdre  de  la  eompagale  entière,  la  rè- 
partiiiun  des  rnai:îs'rats  dans  les  div.Tsos 
cbiQiires.  JNoua  croirons  qu'en  faisaal  celle 
rtpanition.  fia  obèlaseai  aqz  vérlieblee  B«cee- 
iil<*5  du  service.  > 

M.  Kerryar,  «px^  «v«Jr  prolealé  de  eon  raa- 
pcctpnor  ta  maçtstraiure,  et  avoir  rapi>elé  les 

gïraniîTî   ji.'olfiait  à  i'appuî  de  celle  décla- 
ration M  lun^'ue  et  Itoovrabie  carriérot  a  r4i|>* 
pelé  tontes  lea  dispositions  qui,  depuis  tt  réor- 
ganisation judiciaire,  ont  réjtlé  le  mode  de  rou- 
lement dans  les  tribunaux;  il  a  cité  les  art. 
i  et  KO  do  décret  du  30  eaere  1808  ;  l'ert.  IS  ila 
décret  du  G  juillet  1810;  l*«rdoao«liee  du  11 
octobre  i8ii>.  et  eiiAa  le  4èciyit  <1«  i6  août 
t8o9.  Il  a  fait  reaaanitter  en  «leoi  l'ordonnanee 
de  18âO  ditlèrau  du  déciet  de  18i>9.  «  La  pre- 
aiiére,  a-t-ll  dit,  confiait  le  droit  d'opérer  Je 
nuleœcai  à  une  cooimiseion  compoiée  du  pre» 
■'er  président,  des  présidents  de  chambre  et 
wp«M  ancien  conseiller  de  chaque  chambre, 
^^  rcs  I  ûniru  du  tablettt,  «t  elle  «ppelelt  le 
prociirear  général  à  la  commission  pour  <^tr<» 
ceiaada  en  aes  ob»erraii»ns.  Le  second,  au 
contraire,  dispose  que,  dans  la  première  qule- 
JMoa  du  moia  qui  précède  les  vacances,  le  ta- 
•••••da  reulemeot  est  dressé  par  le  premier 
r^Mdent  ei  le  procureur  général,  et  prAaettlè 
ctiambres  «a&e«bièea  fieur  raeevoir  hurs 
obierTaUeea  et  quUl  «et  aeumts  è  l  approba- 
won  do  garde  des  sceaux.  . 
^  «  ûans  le«|sième  d«  l'ord  envia  née  4e  1850, 
d»    1**      ^'"y*'»  ^n*  grande  commisskHi 
l«?iK  "'"^  commission  da«e 

à*  -pMniMre  kiaiance  *  Paris  (cer 
m  aasteeté  Perle  qu'il  ImpoHe  de  flxer  son 
qa-    îîl*"'"         question»  1>orce  que  c'est  I* 
^""/•^•"^^Ptaa^reiHl  nombre  des  «eiHwa 
MHtan  metsére  ^  presse,  e'«at  «e  qui 
!!"***^°P«   particulièrement),  une  grmde 
^»MiMi  H»,u  le  roule«aent.  Quel  elieege- 
*  •1H>«rt*i       a  supprimé  eerie 

'('  if  r  il  i  r  te  rt  si  nombreuse  de 
n^T!'  ^  '^^  tfHj»n«i  de  iHceilére  loatenee  ; 
le  Dr»  eailérMMiit  ^t  oa  a-^peté 

non?""*"'"  P''^"c'<'nl  seul,  à  quoi?  à  gtatuer? 
iMï'i,"'!'^  'J'^esser  arec  le  procureur  général 


toaiédL'!^'""*"^'^'"*''*  M-  Berryer  a  tiré  la 
PreoJl!.  '««HNiattoii  qal  étltt  fitte 

Ptéaldema,  par  le  décret  de  I8S9, 


était  désolante  et  même  hlesnlite  pMr  e«k. 
Ce  sont  les  termes  dont  11  a'est  servi. 

fl.  te  gtaHè  de»  «eetts^ra  répondu  d'abord  que 
qup|qi;r  5  r  tpressions  du  discours  de  M.  BeP" 
ryer  pourraient  faire  supposer  que  hee  dispo- 
alKens  qw^  a  «ftéeeMnt'eirclaefvenieni  appii- 

ca!)les  f\  \n  rornpnsltir.n  ;lr-s  ri: ambrés  dè  poUce 

correciionnelle ,  soti  dans  tes  tribunaux,  «oit 
danfe  les  «oéM,  Miidls  qtt*ell«t  «bbt  fCt)«raTeb 
et  ^'appliquent  à  toul^'f:  l--^  rhambrea.  M.  Ber- 
ryer  a  reconnu  rexaciltude  de  l'observatiOU. 
V.  «a  fmrte  de»  eeMiN»  i  a)e«M  que  l'objet 

de  la  discussion  élitt  ino  f<>i  rp7,i>jre  ii  la 
presse,  etqo*il  était  assez  extraordinaire  qu'A 
ce  sujet  on  vint  dteeuter  <ee  réylét  de  le  AiteU 
pllne  intérieure  âp^  tribunant. 

Il  araft  remarquer  que  l'art.ftde  le  Icrf  du  20 
•▼ril  1810  dispose  que  *  iedivtaloii  des  eottta 
«  Impériales  en  chamhwf  o»i  sertfons  el  l'or* 

•  dre  du  service  seront  lîtês  par  des  réglé* 

•  ment3  d'administrationpttblIqMt  «^eUalta 
proposition  de  M.  Berryer  était  a^'CueiJlle,  ce 
aerett  une  loi  qui  nserait  le  mode  de  ronlemcm, 

.li.)-.!    r-   qui  est  du  domaine  du 

gleraeut  aérait  tranaperlé  dans  le  deosalAe  dé 
le  lof. 

On  i  rnimit  peut-ctre  que  le  mode  de  t9é^ 
iement  des  cours  et  iribuneoi  ne  rentre  pas 
dans  ce  que  l'^rt.  tt  de  la  loi  du  80  avril  en- 
tend p*,r  l'expression  dirisioft  des  CûUrg  efi 
Chambres  ou  tection»  «l  l'ordr«  da  service.  Ce 
serait  une  erreur.  La  question  a  e-é  soum'se  h 
la  Tour  de  ca.-?aiîon,  qui  a  for.iiet jeu, ent  re- 
connu que  c'était  par  des  régiemteoia  d'admis 
nistratlon  publique  que  derall  être  ftubli  la 
mode  de  roulement.  (Voy.  arrêt  dtt  4  mars 
laao,  Sirey,  30,  1,  283). 

Hais  M.  le  garde  des  seee««  a  d«el»r« 
ne  pas  Tonlnlr  «c  renrcrn.  t  .:;;n  ,     i  n-.n 
non-recevoir,  et,  aiiord«nt  le  système  du 
décret  du  16  ae«(  1800^  Il  l'a  etpliqué  «t  tas> 

Il  a  redressé  deux  erreurs  commises  par 
M.  Berryer,  qui  avait  «uppoeé,  d'une  pan,  qoe 

las  procureurs  généraux  prenaient  l<s  instruc- 
tions du  garde  des  sVeaux  avant  de  procéder  à 
Puperation  du  roulement  avec  le  proraler' pré- 
sldeoty  at  qui,  d'un  autre  côté,  croyait  que  le 
roulement  préparé  par  les  deux  chefi  de  la 
cour  n'ôiaii  |  rési  nié  aux  chambres  assemblées 
qu'après  aroir  reça  l'approbation  du  carde ^en 
sceaux,  il  a,  au  contraire,  déclaré  que  ja<i<ai» 
les  procureurs  généraux  ne  consultaient  la 
ministre  de  la  justice  sur  ie  niulemeni  et  que 
Papprobaiioft  n'Intervient  qu  apréâ  que  les 
Chambres  assemblées  ont  ftit  leur*  obserra- 
tlons. 

«  Le  roulement  est  préparé,  a  poursuivi  le 
ministre,  a^■cr  vur  inrfi^n-n-î.'wice  et  une  con- 
naissan"e  des  fait^  et  des  hommes  que  nul  ne 
peut  contester,  par  le  premier  président  et  par 
le  procureur  général.  I/honorable  M.  Berryer 
alTecialt  de  dire  que  c'est  le  procureur  général 
qui  fait  le  roulement.  Ce  n'est  ni  le  premier 
piéaldent,  ni  le  procureur  tr^nfnil  :  c'esi  le 
premier  pr<^stdenl  et  le  procureur  général. 
Je  le  demande  a  tous,  y  a-t-il  un  magiatrat 
dana  une  cour  Impériale  qui  ait  plus  d'indé- 
pendance et  de  liberté  d'action  que  le  premier 
président?  N'est-ce  pas  en  lui  que  se  résament 
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la  dignité  du  corps,  Tautorité  et  la  d'sciplim  ? 

action  peut  avoir  sur  lui  le  procureur 
fénèrtl  t  Comment  ferei-TOat  croira  qse  le 
procorcur  k'i  rM"al  impose  ses  opinlonB  ou  prr- 
nier  président,  piu>6l  que  le  premier  pre«i- 
^eotn  procnrear  généra  If  Le  premier  préet» 
dent  et  le  procureur  général  font  ensemble  le 
roulemenli  ils  le  font  avec  Impartlaltlé,  avec 
lA  loyavIA  de  lenr  conscience  »  lene  «aire  prè- 
«ccnpation  <]u?  celle  des  besoins  du  service. 

«  Ce  roulement,  préparé  cooscieocieusemeot, 
ffntoqii*on  tent  Mes  edmelira  an  mollis  le 
conscience  du  mn^isirat,  est  soumis  aux  rham- 
J)res,  et  les  ctia migres  font  leur*  observa tiuni», 
«emne  «uirefole  ellee  opposaient  dee  objeo* 
tlons.  Avant  18S9,  q«i:tnd  tl  ^•(•levait  un  débat, 
un  dissentiment  entre  la  commission  et  l'as- 
semblée des  chambres,  qui  est-ce  qui  statuait? 
C'élai  tlegarde  des  sceaux.  Aujourd'hui  dnn-^  r;ti<>| 
cas  Intervient  réellement  le  ;;arde  de»  sceaux? 
Quand  il  y  a  des  obsenratluns  faites  par  le» 
chambres  contre  le  roulement  préparé  par  le 
premier  président  et  le  procureur  général,  et 
Je  passe  condamnation  sur  la  tbése  que  je  dé» 
feuds,  si  on  peut  prouver  que  ,  dans  une  cir- 
constance quelconque,  où  les  propotUtont  do 
premier  président  et  du  procureur  j:6n6ral 
■eTAlent  été  approuvées  purement  et  simple- 
anent  par  ta  eonr,  il  y  a  en  une  teole  wodifl- 
•cation  appMiii'i  par  le  mienslre.  De  telle  sorte 
•que  rintervenliun  du  garde  des  sceaux  n'a 
Trelment  nne  Importance  sèrfeoee  qoe  dene  le 
cas  de  diver^'i  nn'  Il  ruit  bien  «lorsque  la  di- 
vergence suit  irsncbée.  bl^  au  ci»ntraire,  il  n'y 
•  j^aa  d'obaenrattoiii ,  l'apprebailott  va  de  toi 
et  elle  a  .seulement  poar  objet  de  rendre  le  rou- 
lement eiecutoire.  • 

l'ai  cru  dtroir  donner  quelques  développe- 
ments à  cet  Incident  quoi.ju'il  ne  raltarîic 
.pas  étroitement  *  l'objet  de  la  loi,  parce 
'  qn*lt  offrait  va  véritable  Intérêt  pour  toneceux 
qni  s'occupent  de»  qoestlona  d'organisation  ju- 
diciaire. 

le  dois  ajonler  an  dernier  noi.  W.  le  garde 

de-;  sceaux,  en  reprenant  succcssirrmrnt  tous 
les  textes  cités  par  M.  Ber^yer,  a  soutenu  que 
Jamais  la  voie  dn  tirage  au  sort  n'a  été  em- 
ployée, et  il  a  cité  une  circulaire  de  H.  Porta- 
lis,  qui  démontre  l'impossibiltté  de  procéder 
yar  ee  moyen,  d'nne  manière  raiionaabl^,  A  la 
iiompositlon  des  mf>ml>re>;  des  cours  et  des 
trlbanaax.  (Voy.  Idon.  du  15  février  18(>ti, 

Jf>  fpvlpn'  k  l'art.  iO. 

Dans  le  projet  il  portait  qoe  la  citation  pou- 
vait être  donnée  b  un  Joor  rranc,  et  revposè 

des  m  otifs  donn  a  i  t  pnur  raison  qii'f-Ti  rr-tli:"  mn- 

tiére  <  la  promptitude  est  une  garantie  aussil 
nécessaire  que  la  répression.  » 

La  commîssi  in  a  .  au  contraire,  pensé  qu'il 
D'y  avait  pas  lieu  de  s'écarter  du  droit  cum- 
»nn,  et  elle  a  déeUd  qae  rarticin  184  dn  Code 
d'instruction  criminelle  eontinneralt  à  recevoir 
son  application. 

Quant  i  la  disposition  qvl  ne  permet  pTos  en 

prévenu  qui  a  rumpirii  dp  faire  défaut.  I'tt- 
posé  des  inulifs  fait  remarquer  que  sa  cumpa- 
futlon  pronve  qu'il  a  éié  averti,  et  que,  dés 
Ion,  il  ne  panf  dépendre  de  lai  d'ajourner  les 


débats  qui  doivent,  dans  rintérèt  de  tonSfttre 
promptement  tero^inés. 

■  S'il  a,  sjonte-t-il,  des  motifis  graves  pour 

oblciiir  unf  rcinl-e,  le  juge  a  toujours  la  fa- 
culté de  l'dccurder.  Mais,  s'il  ne  la  sollicite 
qne  ponr  pralonger  l'émotion  d»  la  ponmlie, 
se  créer  un  auditoire,  retarder  ce  démenti  Ju- 
diciaire que  le  pouvoir  ou  la  partie  est  eu  droit 
d'exiger,  sa  retrelte  volooiaira  ne  doit  peint 
l'enlever  à  ses  Il  conservera  le  droit 

d'appeler;  il  aura  ^erdu  la  faculté  de  foimer 
opposition. 

I  II  en  était  ainsi  déjà  sous  les  lé;;!slatfons 
aniénetires,  lorsque  l'auieur  du  délit  de  (»resse 
comparaissait  devant  le  jury.  S'il  avait  assisté 
au  tirage.  Il  ne  pouvait  plus  fuir  le  débat,  tl 
était  Jugé  par  la  cour  d'assises  sans  désem|ia- 
rer.  Il  est  logique  qu'une  garantie  semldable 
revive  devant  la  larldtetton  correctionoelle.  Oo 
la  trouvait  néeessatre  lorsqu'il  s'epissatt  de  frs p- 
per  un  accusé  en  vertu  d'une  décision  de  cuur 
souveraine  vis  à  Vis  de  laquelle  il  n'y  avait  pas 
d'ai>pci  possible.  On  ne  saurait,  a  plus  ftsrte 
raison,  !'>Tar:er  liir-rpi'il  d'un  prèveno 

qui  a  toujours  le  bénéfice  des  deux  degrés  de 
jtirlJtetlon.  » 

Un  amend^rtimt  ,  prA<;enlé  pAt  M.  .J  ii  !  Si- 
mon et  plusieurs  de  ses  collégttes,  portail  qoe 
la  ponrsttite  ne  pourrait  s'exercer  qne  dam 
un  délai  de  trots  mois  è  compter  du  Jour  de 

dépét. 

La  commission  Ta  eombatta  par  eette  ob- 
servation que  c'AiTtit  tini"  frt^icription  de  trou 
mois  substituée  â  la  prescri  piion  do  droit  com- 
mun. •  Pourquoi  ce  privilège?  dit  le  rapport, 
pourquoi  celte  exception?  En  pratique,  la 
P'Hir«»uiie  est  toujours  immédiate;  c'est  l'iplé- 
rtH  du  gouvernement  qui  veut  que  l'exemple  i 
faire  ne  soit  pas  perdu  dans  l'inévitable  béné- 
fice dn  temps.  Mais,  s'il  arrivait  une  fuii  par 
liasard  qu'un  article  tùl  échappé  h  la  v-gilance 
nécessaire  et  immédiate  des  magistrats,  si  les 
explications  de  l'auteur  avalent  déterminé  one 
t<>I'''rance  dont  il  se  serait  rendu  indi^rne  par 
sa  conduite  ultérieure,  et  s'il  s'est  écoulé  irwis 
mois  seulement,  pourquoi  paralyser  t'acttee 
putiîiquf*  Ninis  vnulf.n^  1j  o n  faroristr  "J 
presse,  mats  nous  ne  voulons  pas.favoriser  le 
délit  et  lui  faire  la  preoeription  A  brefdélaf. 
l'Impunité  h  courte  échéance  . 

MM.  /oies  Favre  et  Jaie$  Sin%on  ont  insista 
pour  l'adoption  de  l^ameadement  ;  ils  ont  ee 
«nln  faire  remarquer  que  la  loi  du  «îG  mai 
iblD  admettait  une  courte  prescription  dans 
son  art.  99,  et  Ils  ont  invoqué  ee  préeédenift- 
▼orable  h  Mrir  opinion. 

De  la  d.scuâsion  qui  s'est  engagée  entre  eux 
et  M.  JoUèois,  commissaire  do  Kouvcmemeat, 
If.  le  ministre  de  finlèriear  et  M  le  garde  iet 
eeeaux,  sont  nées  différentes  questions  sur  les» 
quelles  il  peut  être  nécesealtn de donnuff  quel* 
qses  éclaircissements. 

Personne,  bien  entendu,  n'a  contesté  l'exis- 
tence de  l'art.  39  de  la  loi  du  16  mal  1819. 

Maison  s'est  demande  s'il  s'appliquait  à  \'to 
tioit  civile  comme  é  l'eetion  publique;  quelle 

t\a\\  îa  durée  dr  U  |  rescription  qu'il  établis- 
sait, et  a  il  avait  été  abrogé  par  l'art.  S7  dadé- 
uret  dn  17  février  1858. 
Sur  les  denx  premleta  pointa,  In  leiM  de  la 
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UtàÊ  Itl9  mm pêalt  ttItMr  uem dmit*.  Im  pr«- 

TBÎfr  parapraphe  de  l'art.  49  dit  expressément 
^1*  «  l'aciion  publique  conin  !«•  «rimes  et  d6- 

•  Wm  «amwÊlm  par  la  vote     la  pkmm  o«  loat 

I  antr#  moyen  df»  pabllcttion  se  fresrrit  p»r 

•  tix  mois  revotus,  fe  compter  da  fait  de  po- 

<  Wicatlon  uni  donaara  llaa  à  la  po«r«vlle,  • 
et  le  dernier  parspraphe  ajoute  :  t  L'action 
■  elTite  ne  se  prescrira,  dana  tous  iea  cas,  que 

•  f«r  la  rérolaiion  de  trois  aanèatt  à  eompler 

•  in  fait  de  la  publication.  * 

La  question  d'abrogation  pouvait  paraître 
plis  délicate  ;  car  l'art,  ft  du  décret  du  17  f*- 
rriar  185i  ne  dit  pas  expressément  qu'il  abroge 
l'art.  29  de  la  loi  de  1819;  il  dispose  seulement 
4)oe  «  les  poursuites  auront  lieo  dans  les  formes 
«  «t  délais  praaerlta  par  la  Goda  d*tiiatraetloB 
t  criminelle.  • 

M.  le  garde  des  $ceaaa:  a  soutenu  que  ,  dans 
lai  «xpressions  forme»  et  délais,  ae  irooTait 
faiplieltaiBeilt  comprise  la  prescription  ,  ét  il 
l'est  appuyé  sur    ia  |uris prudence  de   la  Cour 

da  cassation  et  des  cours  impériales  qui  est  en 
«■tt  Itteonteatablo.  (Voy.  nouanaol  arrêt  da 
la  Goar  de  eaaaaUop  d«     Mfvrlar  lS54t  8ir«rt 

SS,  it  349.) 

Ms  lore,  ot  ramondoflÉanl  ayant  èlè  rejeté, 

en  rfnlre  nous  l'empire  An  droit  commun, 
Mmme  le  demandait  M.  le  garde  dos  acoaos, 
«^Mt-l-dtfo  aoaa  l*onspira  daa  art.  l«r  oi  aalr. 
di  Code  d'instruelion  crlralnello,  aant  qm'll  y 
ait  «neoiio  déoUration  k  raire. 
Bafln,  M.  la  ponte  da*  «easa»  a  lait  ranar^ 

<intr  qu*II  ne  s'apU  pas  sfalpmpnt  de  prescrip- 
tion en  matière  de  journaux;  qu'il  a'agit  aoasi 
da  pmerlptloM  en  matière  do  lima. 

M.  le  eomie  Napoléon  de  Champagny  arait 
proposé  doBZ  articles  additionnels,  l'un  attrl- 
kaant  loa  appols  en  matièro  de  presse  k  la  pre- 
mière charnbre  de  la  cour  réunie  h  la  chambre 
des  appela  de  police  correctionnelle,  et  l'autre 
tonçD  de  la  Manière  soivante  :  •  Dans  le  cas 
d'offense  envers  le  Sénat  et  le  Corps  législatir, 
on  Ton  d'eux  par  l'un  des  moyens  énoncés 
4aaa  la  loi  du  17  mai  1819,  la  obambre  offen- 
sée, sur  la  simple  réclamation  de  l'un  doses 
membres,  poorra,  ai  mieux  elle  n*aimo  aoto- 
riaar  les  poursuites  par  la  roie  ordinaire,  or- 
donner que  le  prévenu  sera  traduit  à  sa  barre, 
après  qa'il  aura  été  entenda  on  dûment  ap- 
pelé; elle  le  condamnera^  s'il  y  a  lieu,  aux  pei- 
ass  poriAea  par  iea  lois.  Sa  dèciaion  sera  exè- 
«•Mo  tmt  l'ordre  d«  prèildent  de  Ta  Chambre,  t 

«  La  commission,  a  dit  M.  de  Champagnu ,  .1 
Inséré  dans  son  rapport,  sur  ces  deux  amen- 
dMienis,  une  phrase  ainsi  eonfoo  t 

<  Cel  8menii'"mpnl  coii'stllufî  encore  des  jU— 

<  ridictions  «xceptionneiles ,  ce  qui  est  coa- 

•  hmiro  t  la  Totonlè  do  TOiro  «onmiasio*.  ■ 

•  Pour  ce  qui  est  du  premipr  amriideme'nt, 
J'acoepto  le  Jugement  de  la  commission  et  je 
■0  raada  ans  rateoaa  qv*elle  a  donnèea.  Mais 
n  n'en  o<tt  pas  de  même  pour  mon  second 
ameademeni  ;  ai  je  croyais  que  la  commission  ei^t 
nmtm  t'èeartor  par  dee  noilfli  eeaiUablet.  Cet 
amenr^emant,  TOUS  l'arpr  tous  reconnu,  n'est 
que  la  reprodaetion  de  l'art.  15  de  la  loi  do  i& 
aura  «SU. 

•  I>an^  des  circonstance»  solennelles,  M.  de 
Morn},  président  du  Gorpa  législatif,  rappelait 

68. 


00  droit  aeaordé  an  Chattbrea  par  la  loi 

de  1822  existait  encore.  SI  J'arais  proposA  mon 
amendement,  o*ètait  pour  ealorer  toute  espèoe 
do  doute  à  eo  aojot,  ot  Je  m  auraia  paa  d*aoeoTd 

arec  la  commission,  si  elle  proposait  te  rejet 
de  mon  amendement  comme  étant  une  inno- 
vation. Mala  |*al  lion  do  croire,  d'^iwie  eo  qao 
m'a  dit  peraonnellement  M.  le  rapporteur  qui 
ne  me  démentira  pas,  que  Ia  commission  a  con- 
sidéré mon  amendement  comme  auperflu,  l*av> 
ticle  15  de  la  loi  de  lR2f  étant,  suivant  elle, 
resté  en  vigueur.  C'est  par  cea  motifs  et  sous 
ootto  réserve  qne  Jo  reliro  nson  amendeaiant,  • 

Le  projet  du  i^ouverneraent  eoateMlt,  iOM 
le  n»  11;  un  article  ainsi  conçu  : 

c  Dans  tous  les  eas  où  les  lois  prononcent 
contre  les  délits  commis  par  la  vole  de  la 
presse  périodique,  l'emprisonnement  et  l'a- 
mende, l'amende  seule  sera  prononcée.  Cette 
amande  sera  pour  Iea  Journaux  soumis  au 
eautlonnenont ,  au  minimum  du  qninxième 
de  ce  cautionnement  et  au  maximum  de  la 
molUè.  Four  les  Journaux  ou  écrite  périodt- 
qaea  non  asaujettla  an  eautlonnement,  1o  mi- 
nimum de  l'n  mentir  est  fixé  à  SOO  fr.  et  le 
maximum  à  1,000  fr.  L'art.  463  du  Code  pénal 
ne  aera  pas  appiteable.  » 

Cet  article  a  dîiparu;  mais  la  dlsposllion 
qu'il  contenait  eat  trop  grave  pour  que  les  cou- 
aidérailona  aor  loaqotlloa  ollo  a^appnyalt  pala- 
aant  être  passées  sous  silence. 

Vuici  en  quels  termes  s'exprimait  à  m  ai|Jet 
l'exposé  doa  motlAi  : 

*  l  eo  pénalités ,  édictées  vis  k  vis  de  la 
presao  périodique,  peuvent  atteindre  l'bOBBM 
ot  le  Journal  :  elles  atteignant  l'bomnM  pina 
directement  quand  elles  sont  l'amende,  l'em- 
prisonnement, l'incapacité  électorale  :  elle* 
atteignent  pIna  apécialement  In  Journal  quand 
elles  sont  la  suspension  ou  la  suppression. 

■  Amende.  Fallait-il,  comme  dans  les  lois 
antérieures,  cumuler  l'amende  et  l'emprison^ 
nement?  Lea  autonra  du  projet  ne  l'ont  pas 
pensé. 

«  Frapper  le  délit  de  preamde  la  peine  cor- 
porelle, c'est  n'atteindre  souvent  qu'on  gérant 
Actif,  qu'un  signataire  apparent,  et  les  respon- 
aabiltléa  légales,  qui  s'appliquent  en  dehors 
dea  reaponsabilliéa  SBorales»  ont  le  double  tort 
de  aembler  tnjasies  et  de  rester  Ineffleaees. 
Franchit-on  cea  flctlon-^  de  la  gérince  et  de  la 
algnatnre  pour  atteindre  l'écrivain  lui-même, 
on  «'expoin  4 donner  h  l'hMiten  frappé  pour 
un  •k-iit  d«  In  peuAn  ta  eélébrilé  qn'll  re- 
cherche. 

m  Comme  al  lea  moura  désaTouaient  sonvnnt 

cette  poliie  rorpnrcile  ,  le  souverain  gracie, 
dans  beaucoup  de  cas,  l'écrivain  condamné  à 
l'omprfsonnoment.  Le  eondamné  anblt-ll  an 
ppfTip  ,  la  dftTitinn  est  allé^'ée  par  des  ména- 
gements et  des  privilèges  qui  constituent  doa 
aeandaloa  en  créant  dea  Inégalités.  Pola,  le  Jnnr 
de  In  libération,  l'écrivain  a  les  apparences  du 
martyr  :  il  se  fait  un  titre  d'honneur  de  cette 
•apilfilé  al  doneoment  anbto,  ot  qne  aea  amla 
signalent  comme  une  persécattun*La  détention 
devient  ponr  lui  un  piédestal. 

«  Que  la  peine  de  rompriaonnement  avMate 
pour  les  délits  froidement  m^'dit^s,  qui  se  pro- 
duisent dans  le  livre  et  la  brochure,  nul  ne 

10 
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aMMil  »'»n  6toon«r.  MaM  Ini  ««btlHaét  iin(< 

mto  ëftM  l'MtvètMtMM  dM  l«Hwé*  la  fi*»* 

périodiqu*,  c'e»t  mieux  proportionner  It  pé- 
BAlUà  à  la  nature  da  foii  qu'oo  itml  altelaJre  ; 
o*MI  !•  fièprMMr  è  te  f«li  m«b  fflvf  i«  lonifM 
et  |>l'ia  «l'efficteUè  :  Ivee  pluà  de  justice,  |nii?- 
qii'»a  licBi  —m^9  ëi»  vivaeitè*  d'an«  polèint- 
4«l  •  wM»m— I  la  léaiff  ^a  M  MtMHNr  él 
da  esicnl -r ;  »vee  pl»i!i  rt'tfflcacltt\  pHlïcfu'on 
frappe  dlrecieiiteot  l'antreprisa.  Iji  peine  |fê« 
MSlaie»  «iMfaaMtoëMiWMMlDMt/AbMf*. 
ha»<  au  aiinimvin  le  qatirrième,  tu  maitmain 
la  moitié  de  ce  caulionnecr.toat  iul-mditiej  « 
fmm  ta  ^MmfetaMnl  aalvtiM.  Il  «btlgtf  né- 
ce*:»*  ire  ment  le  iourtiel  ft  r%\r^  M  pro(>re  po> 
iiae  pour  saoTcgarder  m  propre  Fortane  et  st 
aaarer  iBl<*inèrae> 

•  La  journal  pJae*  fit  delrors  dê  la  sphère 
patlWqoe  a'a^t^il  pas  de  eautionneinent,  ii  sera 
paêaHHa  d'ailatoria  aifteod«  dont  le  mtnldtudi 
ei  le  mexlnitifR  sont  ImposM  an  jijg:e,  et  I)  se 
tronve  ainsi  aoamis  aox  mêmes  conditions  de 
ré^resahtn  que  le  famraat  ctattonnè. 

•  Ineùpdeiié  étittofaté.  En  dèkt>n  de  Ii  pé(il« 
pécuniaire  toujours  obligaMfre  ponriejuge,  une' 
saeoaëe  pénalité  raculMiIre  est  édictée  par  te 
pffêit  b'aatear  du  délit  de  presse  peat  éiré 
aaapeaftt  de  Pairerélee  dd  ses  drultn  éteetOrsit* 
pendant  un  temps  qal  M'excédera  pticimiaM? 
Il  40f  é<faltabla  ét  lottqéret  <]aé  l'homme  a 
abusé  de  la  presse  dans  une  «MbltledM  peniWT 
pti\9§é  être  frappé  dans  l'objet  m^me  de  son 
arwMttdii  :  êftletl  étfit  evt^hlëj  it  sert 
dM|bt  n  t  irodfh  |vt«flr  én  flIMrft  àpfM  t  lié 
maonr'iiseé  passlnn*  :  11  iofi,  an  llca  dé  è'êîé-»- 
vw>  féfUrv  tampunlrement  oelté^Mlité  d'C"- 

iliiMif  m  é^inivtv/  iiémpnmtê  fnf  wT* 

délit. 

4  S99pftuiùn  jemriêati  Là  éuppréMTtfh  du 
JtfflMdt  tTti/rà  IHflt  ifM  dMfr  tffï  teiff  MTé^' 
lof  d*  cbndamtiàttch  pntir  cffme  ctimmîil  par 
la  voie  de  la  presse.  Le  juge  icii  c'est  le  lory. 
Odd  fedMftntfafl^^  MWIfRBIV,  ^(jWHMv  |Ap 
Il  itottr  d'as^éS,  es»  tfri  ttU  tr6|i  -rave  pmir 
cpTé  le  joariiàr,  dMlfétn«tt  lié ddiDotléité^  puisse 
Ut^H:  La  Stf^ViUTAii  Iftirt  llfll  d»  ^IMÉ 
rfPdii  et  ne  dépêndrà  pas  dtt  pèilWlt  Miiv 
Uonnafré  dè  la  cour  d'a^sèf. 

«  hatêÈttes  9kÉ  ûê  *«P9iMMinr«  édfètêd  tta> 

lé  dïeret  du  il  Té^riet  ItWS  i-l  ^«ét^enàt*  âtsjk 
pirla  loi  plas  fddulgèuté  dtt  S  Jdniëf  iSul, 

«  Suspension  du  Journal .  La  suspensioïi  féstè 
riif  peine  purénieni  correctionnelle,  dèstinèe 
*  tfÉppet  Ht  redillés  ddèf  là  Vlolafféd  èonsti- 
téertlit  tin  danger  publie.  La  susipènsfnn  ,  èn 
elTel,  ne  peut  être  prononcée  que  sf  le  tribonal 
constate  soit  t'étât  de  récidfre.  soit  le  piuif 
gfàte  des  délits,  la  provocation  S  efertain<î  cri- 
niès  détermines  (1).  11  y  a  récidive  quand  le 
Jflftrifil  ^orsuivi  a  été  éHMaallt  MMitaM»:; 
■flfiiilt,  depuis  m'oins  dé  d'éuS  ans. 

f  EaUn,  la  lot  laisse  aa  Jugé  la  faculté  d'ap^ 


^)  La  pfdVOétilovntHi»  d^ffiH  itff  ■vtftto^ss 
prévus  parles  art.  86,  87,  ni  du  Code  pénal, 
eottstltoe  un  erimé.  La  même  provocétlun  non 
ratvto  d'affil  M  eontUlm  plus  qa'u  délit. 


piiqaer  oa  non  la  suspeiitfiôn.  Mité  ^técl4f. 
Béni  parev  «a'élla  l'iatsilit;  »Ët  o«  pôiU, 
«*«•  pmf9Ar  disdréildMtillH,  M/M  i«W  ftMH-' 

salre  la  variété  des  cas,  elle  Itfl  trseé  fine  doti- 
Ma  limite,  cell«<a  mlflifban,  celle  du  màsi- 
nna.  M  !•  ptêréil*  èdt  M  M*  d»  m^Êm:  k 

raison  d'une  première  êofidéfhnatlon  èncotfraè 
depuis  moins  da  dédi  arts .  le  ntitilmatn  Ûié  la 
sMpaMtaii  ««fi  d*  ifvMM  J^tf fi  dt  tê  Bdki  Mm 

de  deux  mois.  Si  la  rêcitflVé  réstrlte  de  <îètx 
eanëaranations  prononcées  dàns  ce  même  n- 
ps*è  Mnlpt^  «h  dl  féprifMfè  ésl  ffi^  ^Mf 
une  pfofheaiion  *  tin  cHftfe  tfèiefrfllné,  té  Hf- 
nimom  de  la  condamnsliioh  Ékii  dé  âbdx  ntdis 
et  l«  méttéiaiA  dd  Mi: 

t  Wulté  Édspenstoti  hdtriliifstrlitlvé  hti  p^t 
plus  intervenir  à  c0i<^  de  cette  shsptiiiirfon  Jà- 
dleialre  alftsf  tVSlITMélhée.  Lé  ^dà^è^nèmlat 
ce»«0  d'avertif  èt  d*  sh^pèridrê  ,  èn  friffoir 
temps  qa'il  cefse  de  sbppHmef.  Sd  fcotèiié  dli^ 
ifunlt,  ét,  àvée  M  lé,  lék  ifèftaimi  4Vff  MU^ 
^«ait  ad  journal  (f  ).  i 

La  commission  s'était  ab^socifie  a  là  peaiiée  àn 
pM^i  et  avait  inirodofl  s«tïlètt«h'l  ^oèl^rfel 
modiQcatiuns  dans  la  rédaction.  Ellé  h^h\t  né* 
tarament  supprimé  la  disposition  tlûété  por- 
taélque  l'ait.  «aCldS  Codé  flMil  flir  WrdI 
peésppliéaf'lé. 

S.  fd  Bàroh  âè  Beàai-crger  a  présenté  un 
aiaéndériléfit  dlnàf  conçu  :  <  LeS  délits  com- 
mis par  la  voie  dé  lé  presse  né  éeront  {{aé- 
stOTM  qib  a'iilit«#aès .  sauf  lèâ  ca^  prétùs  abs 
art.  W,  30!^,  378  dà  Cbâè  pôriar;  Ê,  4tf,  it  H 
i8  d«  la  loi  aà  IT  niil  f  ftt9  ;  •  ih  tiâM  diihWi 
au  projet. 

Ott  fe  yéft,  cét<c  ré./îc1rofi,  en  à'^Jfîcltint  le 
prihélpd  da  pédjéî ,  «dibettait  auiât  quetqiîéV 
efîéprïoMi  rtfsôA'dë  là  gràvitè  des  fiiis. 

Plusieurs  ordléurJ,  én  appuyant  là  ^risS?  S6 
côtaAIdArâClondei'^iniélââëiiieni,  6hiôij  bien  aîr<- 
<Wn  ffe  fifHedsèé,  do,  i)ân^  àltfUic  «ftre,  hA  tffit 
combattu  i'fdC  ■  fV.i,;ïanicntaIc,  pd'squ'ïlé  Skt 
déoïaiiâè  9ue  le  droU  commua  cSnsérvIti  ld% 
tflft(iifè,1t  11  pèinëliS  \'ééàf\s6nn%tiêê 
cOiftfHuâl  à  etrC!  «i^plicable  aux  délits  àe  pré^f 

L'àfnéndemetit  à  été  pris  cii  CooaidèrAUwii 
diM  Ii  Mdtièé  dâ  lô  ttyAitt  et  l^irtleftolt  ^t 
«fftsl  trfltivé  r'înfoyô  h  ti  coiiimlsHlou. 

Son  troisièitié  ràppori  âUi>i>1<  t.jentiira  rc^' 
prddiift  leé  iihëifdëiflffifls,  fet  «tlsciila,  éi  édft- 
cîtit  à  fa  snppressfoh  dé  Part.  If . 

Toici  comment  U  s'exprime  : 

«  Aifm  u  féa^ot  dé  i'tfrffeiè,  Ii  éétifmftMôn 
s'ési  posï  lés  questions  suivantes  : 

•  lo  Faut-fr  perdidler  daus  raboUUou  de« 
peines  coffioréfles? 

<  2»  faut-il  revénfr  à  tà  iligUfaUoa  acjuUe 
et  supprimer  l'art.  11? 

t  S»  Fatit-fl  adopiet  Yés  âmendamanls  pro- 
duits sur  l'art.  îl  ? 

<  Sur  la  premiâre  question  la  couimission  a 
përisé  i|u'éii  présence  des  maa^l'estatt.iiia  èTi- 
dentës  qui  së  sont  produites  en  séances  publi- 
ques. Il  fallait  rei^ecier  une  impression  gen-- 


(<)  Sont  dés  Iw  abrogés  l'art.  32  du  décret 
du  1 1  février  18S2et  le  paragraphe  4  de  l'art.  19 
dn  même  décret,  dans  sa  disposition  Àitalé  ré» 
lûûfê  à  It  luspensloB  adninistnMve. 
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Il  ÉfcÉI 


rate  è  laquelle  \'^p\ibM\6ti  i'ètiH  eUc-HihiAt 
a^c!»«,  éi  qu'il  i'àtlalt  tdf^blir  la  pcihc  6or- 
pOtéile,  l'ètfa^IiontietnèHt. 

4  Li  ieef^tidé  qtlesirlon  élàlt  èefic  de  savoir 
•'il  fallait,  af^rfts  i'èélièc  sur  l'abolllfon  iki 
pêlftes  cocpbrëlléê,  rêHirer  datis  la  létHl^laKon 
adoelle.  Lh  commission  a  fiMiiè  qoe  fêtait  lé 
parti  le  {itas  sa^e  et  lé  flùà  simple.  JuSiiu'à 
priant,  lé  Idj^lSlatiort  tellé  qu'elle  tii  i  HaHl  à 
U  ripr^silnn  dii  délité  de  ta  prèSsé.  On  àHlt 
erii  des  amendes  élevées  pbiir  remplicit 
remprisanfiimeht. L'étti (trilnnneaicni  i cvenaht 
dlas  Ik  législation,  Il  feàt  inniile  de  ttikin(et)!^ 
cél  lifièiidtfs  ;  Il  ¥  <  UèoSé  fè(<repdrè  U  lègis- 
Uflbn  éfctuétié.  Là  iHiJoriié  de  la  coùii&lMlotf 
k adopté  la  auppresatod  de  i'kh.  il. 

•  tiè  rôië  lia  ii6Û»  ifipinié  pis  de  Wiàmfn 
des  amendemëHté  ^jil  àvaiéht  été  proposés, 
bien  que  Hi  ^àti  ènt^atha  UttpllcUeiiieDl  leur 
rf]et  paHl  cttitfAiiltoil. 

•  L'bonôt*ablé  ba^en  dé  feeàûvcrgiir  avait 
Mtt  atflefidtfnieit  ûiii  ést  Inséré  h  la  page  10 
41  irfiaflir  n0(l«n- n  t'onçù  : 

•  Le»  «iélits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
<  «êrlcdiqtfè  lié  ser6ttt  naiiibfeà  <}ti«  d'smeh- 
■  Mt.st«rtt|t^l1i4«ffl  Itfv  fft.  mf,  906,  919 
'  (lii  Cou'c  fiChâl  ;  î(,  1R.  il  éi      dL>  la  îoî  tfèV 

•  i'MSitoai  1819-  L'amende,  lorsqu'èllé  sèta 

•  lifMollèiè  fHl«,  MM,  èfè:  i  Lk  IMtft  ctfdtttie 
ad  projf't. 

«  L'honoriblé  H.  LàuUl  hùU»  i  adressé, 
lit  refi  «^tfieilheiBêëC ,  M  \tWléi  ITàn.  Il, 

qsl  em  afn?î  cnnçu  : 

(  Dans  les  coi  oà  Us  lois  prononcent  contre 
>  W  âittn  eôàhti*  fâr  tà  voté  âê  ta  phèsiê 
t  firiodiqtié  f emprisonnement  et  t'amende, 

•  (es  iag*ë  ^oàrront  prononcer  soit  l'em^ 
«  trhàuttmêât  èHa,  Mt  PdiiuiUê  seutê,  soit 

•  Vernir itonnement   et   l'amende  camu'ali- 

•  véeum  i  ûahi  tùUi  lés  cas  oh  t'ûihcnde  serait 

•  MIMM,  «H«  Mril;  ^of  1«t  J6tf rniul  èod- 

•  Tii?  au  cititloÀneilJ?Ât^  iti  fnfnlifiniTi  dn  r]uin- 
«  tiéme  de  te  éautloftrtediént  et  au  ipaxiaium 

•  M  Ht  lubm.  1M4  lia  JotflriAot  •&  «6HW 

•  périodiques  non  sssujettlsau  caulionnemdtit, 

•  lé  janMiMia  d«  réwehddélll  fixé  i  500  fr.  èt 

•  lé  «axlmom  à  10,000  ftr.  • 

'  L'art.  463  da  Co4e  pénal  e^t  apipIM^ble 
■  itn  erimmt  délits  et  coitiraveiitioiM  eanmii 

•  nr  M  wi«  «te  ta  pftaMi j 

'  (Svpf  tiffter  l«  reste  de  l'arrtiek  .  > 
'     4  IteM  «tOirt  rerjeié  lesdevt  amendemenca, 
MiOTtrov  ¥êmmiêennm  ée  f*i<>ifin«Mtf  MfKfer 
4«  Beamtrr#«r  comlem  rtt-s  dHtinctifttis  (jui 
I  «MiftHfiisnient  la  légtsiailoa  sans  qoe  leur 
1  «MlléfM  pn-ratteoséirt  déniéntreie;  parce  qutf 
riSBOTsMc  M.  Loufet  Bun-niteilff  les  a  fiéndéï 
^it«éi>i  en  mnlaran  Jusqu'à  la  moitié  du  caû~ 
>i*«sett)MH  ^SitÔO  fr.),  psrcé  qu'H  prerinm  U 
eomul  'le  ceUj  amende  2vec  l'emprWMItiTéYifénf, 
piree  que  les  grosses  a  amende»  da  fr<i|et  <f  a* 
«aieat  été  élaMias  qu'en  T««4él»sni  presSl0l^ 
I      l'eaiprisonnement,  ^t  pvieetpie,  l'cRrtrpri' 
I  Mnitrcwnt  èlunt  réta-bl»,  ces  amendes  devient' 
,  TCBi eK«:»«ive*  ei      s«^t  pvS  dans  le  carae^ 
l«r«  général  de  la  loi,  qui  é'»j«m«»t  foutlfég^ 
ravér  les  pénalités cénire  l«t  pressa. 

'  Xwtrs  konorabio  collegMé  le  cumlo  Napo- 
ItoB  de  Cbampagny  noua  a  adreigé  l'amende» 
•nt  séiTaat  ;  •  Dans  laa  ««•  ««  toé  Mf  pra> 


•  i1<5ftcént  contré  1^  MWi  {fdiéitils  ^sV  I&  fÀlS 
«  de  la  presse  i'amènde  et  l'emiirisohnemehL 
«  les  juges  désormais  ne  prononceront  qiié 
«  1  une  dii  l'ailtre  dë  ces  j>elhei,  lâ  dOré? 

•  l'emprUafiriement  él  le  cinlfre  de  l'amende 
c  re.s(an(  tels  qu'ils  énht  déiefminés,  aelftlï.m 

•  dilTérehts  cas,  i<<r  Veà  luis  acluelles, 

•  En  cis  de  récidive  seuléniéni^  iëi^ 

a  pélnai  HeiHnl  4trà  {^rÔDfiaèAét  eaniiilitii»»  . 

•  Blépt'  »  . 

«  Noire  Honorable  collègue  a  supprimé  le 
cumul  dés  peines  en  cas  da  pramiére  cundatu* 
nation  et  lé  rend  obllfiaioirc  en  ras  de  récidive . 
Nous  avohàf  préTérô  le  retour  pur  et  simple  à  la 
lé[|islali)on  aciuelle.  • 

t  l)eui  amendemênis,  poursuit  |é  riipporl^  . 
noDf  ont  été  adréssèssur  l'art, ,11.^  premiëf 
est  de  l'honorable  M.  parimon,  la  «aaoiidaa 
l'honorable  marquis  d'Andelarrp.  •    ,  . 

Ces  4e»x  derniers  amendements  aHiént  poor 
objet  d'ori,'anijer  un  jiiry  spécial  chargé  4f 
Juger  le*  délits  dq,  la  presse;  il^  ppt,  ^rj^, 
proposition  da  fa  eoîdmissioo,  été  écartés  pfr 
la  question  préalable^  comme  reproduisant  dea 
dispositions  sur  iesniiel^es  le  Cqryf  l^gi^l^tif 
s'était  d^Jà  prononce.  Les  àatres  amendeakaota 
ont  été  rt'jeiés. 

Aiusi,  comme  Je  l'ai, déjà  fait  remarqMer,  La 
juridiction  correetiennâlle  et  les  peinas  i|u*alU 
applique  selon  les  rè^le^  du  droil  cummun 
ont  été  maintenues  en  matière  de  délita  da  U  - 
preaae. 

Le  ^•ouveriiement  a  cru  devoir  s'eipllquer 
sur  le  cUangement  apporté  par  oes  résolutions 
m  projet  qui  supprimait  les  petaas ear^rallat* 
et  il  ma  semble  lri'>â-i  ..portant  de  reproduire 
ces  explications  ;  car,  d'une  part,  elles  révèlent 
la  pensée  presaléra  éu  f  o«terMiM»t#  aC»  da 
l'autre,  elles  Toni  connaître  les  motiTs  qui  ont 
déterminé  à  préférer  le  droit  commaa,  lo  s/at» 
fao»  *  tauftea  leanoaYatleaaomliinaisaM  ^m*êm 
a  essiiyé  d'introduire  dans  noj  lois. 

•  L'abolition  des  peines  corpuraiias^  a  41i 
M.  i9mmiêtM4ê  fiuldnaarf  avait  été  fffofM#a 
d'abor.l  psr  le  gouvernement*  C'était  \ë  an 
système  nouveau  quo  ael  lé/dslatenr  n'avait 
aaaapa  laaM.  Ga  qal  Mona  y  ééai<laié}  aa  a*^ 
tait  pas  une  idée  de  générosité  (tratuite;  c'éis" 
plutôt  une  idée  de  justice.  Noi»e  ne  ledouiiona 
paa  4«M»  la  priMli  frappât  taré  àmn  eerta»M  • 
cas,  mais  nous  pouvions  craladra  qa'aMaaa 
frappit  point  toujours J'iste. 

•  Oaa»  l*idéa  du  pr«^  da  loi,  la  pe4atf  oor» 
porelle  pouvait  n'être  paa  taulaOTi  |iiala  m 
rester  souvent  iaefftcacav 

«  Elle  n'était  paa' loa>ottfa  jasier,  Parsa 
qu'elle  frappait  souvent  soft  on  gérant  ftetif, 
soit  un  signataire  complaisant  qui  avait  prêté 
son  lutttï  et  qui  v'avait  iies  fait r^vliaié.  Parfois 
l'auteur  éiaii  atteint,  «ais  so«  arilclaf  A^alt 
été  corrigé  ei  altéré  de  manière  à  lai  donenr 
peut-être  la  crtaHMrlit^  qu\[  n'avait  point  Ci/ 
début.  Parfois  ansst  cet  auteur  si  dlfOertv* 
trouver  «'était  qu'un  débutant  qui  s'étéit  nrir 
au  ton  du  jonrmil;  il  en  avait  reçu  lei^  inspi- 
raiiana,  il  laaanraH  aubéaay  1*  laa avait' tradtfltatr 
dans  Qw  aoart  ééM-f  atna  lér  faaipr  WÉctiiatfl 
pour  cotte  pr'ériMiMaltah  «at  aft Hilllfr IfeRhi 
criminalité. 

f  Vail*  l'Idéa  da  Jgatlaa  à  laqsall#  la  foavar- 
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«OMralto  B*tttoll  pu  lM||«ara  joite,  et  il  aTaU 
l«i«onMl. 

«  Le  coiiT«rnem«it  •'éUit  dit  «ncort  :  La 
pela*  corporelle  iooTen»  n'eak  liât  anicace. 
Poarqaolt  La  pratique  dca  cbMM  Taiwaifiie  : 
M  IrMfa  ti4a«>0wllement  on  homme  pour  al- 
ler en  pHson  ;  on  n'en  Iroore  pas  irèa-faclle- 
Mant  pour  fournir  des  capUaai  qoi  dlsparalt- 

*"^*U  preote  de  cette  Inefflcueitè,  c'est  l'ap- 
probation tacite  avec  laqaella  Jonniaii»  ont 
«ccept*  le  sacriUce  de  l  art.  ii,  c'cal  leur  pcn 
d'efforts  an  faveor  de  l'abolition  ^es  peines 
«orporellaa. 

«  Voilà  les  deux  idées  qui  aTalent  gnidè  le 
govTerMineal  •  nous  las  devions  dire  à  la 
Cbambre  eonne  ft  la  conmiflalon.  Voca  ne 
«npprlmions  pas  1  •cm  prison nrment  commecon- 
atltoaat  an  piedeslal  au  condamné,  ii  n'y  a  de 
pfédaatal  q«e  qaaad  la  peine  peut  aealiler  in- 
jaste;  nons  voulions  qnVIIc  fût  toujonr*  Juste 
et  te^ioors  aflloaca.  (Marques  d'approbation.) 

•  Telles.  Matent,  neialeara,  lea  Idèaa  sur  les- 
qurlles  te  frouternement  s'appuyait  quand  il 
présentait  tr«s-r«solûnient  cet  art.  li. 

m  MaimeMiit,  H  fhatle  raeennaltre,  ce  sys- 
tème pour  Pire  frai,  ce  système  pour  être  lo- 
gique, pour  atielodre  son  bol,  détail  te  eom- 
Mttor  «vee  don  atttraa  Idées.  1l  fallait  des 
amendes  sérieases.  Car,  sans  des  amendes  s*- 
rieases,  sa  raison  d'être  disparaît;  H  fallait 
e«eore,sion  ataH  suivi  *  U  rigurnr  i'iri.v 
pblloiophîque,  la  logique  absolve  des  choses, 
—  et  le  eysiéme  alors  avait  totiie  ta  hardiesse  et 
tonte  sa  grandeur,— H  fallait  dire  :  Ne  tourh 
plu»  à  l'bomne,  toaehons  au  Journal,  n'em- 
prisonnons jamais  la  personne,  mais  empri- 
sonnons tooi  ours  le  journal,  pi  qupls  peine  de 
la  BQSpenslon  devienne  la  peine  jfènérale  et  nor- 
male. La  suspension  aurait  dû  devenir  alors 
remprisonncnipni  du  inurnal, substitoé  àl'em- 
prisonnement  de  la  personne  ;  voilà  ce  qu  cii- 
gealt  la  mie  logi^ne  t  «ne  peine  grandissait 
quand  l'autre  disparaissait  :  plna  de  prison, 
Mai*  la  suspension  gioèrallsèe. 

«  Maintenant,  la  majorité  ne  vaut  paa  de  ea 
Fiyïi^'tïic,  PoT7Tinn3-notig  noos  montrer  pl US  con- 
servateurs que  la  majorité?  L'opposition,  par 
V l'organe  ie  M.  PelleltB,  le  repousse  égal c  m e  n  t , 
pouvions-nous  mena  nonlrer  ploa  libéraux  que 

l'opposition  t 

«  Lea  Jonroanx  n'en  venlent  pas  non  plus, 
lenr  silence  en  est  une  preuve  ;  ils  préférant  le 
système  des  peines  corporelles  an  système  des 
nmendes  sèrlemaa  et  an  aystème  de  la  suspen- 
sion. Kh  birn,  noos  ne  pouvions  être  ni  plus 
conserrateurit  que  la  majorité,  n!  plus  Hbé- 
nu  qne  l'opposition,  ni  plus  jotruaii-'trs  que 
lea  journalistes.  (Marques  d'assentiment.) 

•  L'absolu,  messieurs,  n'est  pas  dana  lea 
«bases  bomaines;  la  logique  rigr^  jrrnse  doit, 
*n  politique,  céder  et  tenir  compte  des  eircon- 
aunoes,  des  mœurs  et  daa  tendaneaa  de  l*opt- 
ntOQ  publique.  , Très-bien!  trè«-blen!)  Je  ne 
dis  pas  qa'il  faille  toujours  la  suivrai  la  Jour 
ot  elle  no«i  demanderait  vne  meanre  nan- 
valse,  nous  ne  la  lui  accorderions  Jamais. 

•  Nais  aar  ca  terrain  dM  améliorations  rela- 


tlvaa,  dea  eméllerMIene  i  tenter  en  à  ^4 

l'homme  d'Etat  doit  l'écouter 

■  L'opinion,  maaaiaors,  elle  avait  parié  par 
rorgane  de  la  majerlié,  par  l'organe  de  l'op- 
position ,  par  l'orpanr  de  la  pcessOt  Nona  la 
suivons  en  admettant  le  alata  qao. 

•  Gela  vent-tl  dire  que  nous  daialMia  nens 
repentir  de  l'Innovntlon  dnnt  le  gouvernement 
de  l'Empereur  avait  voulu  prendre,  à  bon 
droit,  rinlttaUva?  Non ,  celte  Innovation  pro- 
posée, c'est  on  cachet  d'honneur  pour  le  pro- 
jet de  loi  primitif. 

<  8enlement  nous  noua  aommes  dit  :  Cette 
grandp  question  de  l'abolition  des  peines  cor- 
pureiitJH  pour  les  déllia  de  l«  preiso,  lalanona- 
la  à  l'avenir,  elle  ne  conaorde  paa  avee  1« 
idées  de  l'esprit  présent. 

«  Voilà,  messieurs,  quelle  a  été  1*attltoda 
loyale  et  sincère  du  gouvernement. 

€  Maintenant,  faol<4l  a'ariéler  aux  termes 
moyens  qui  ont  étélndlqnéa?  Bh  bien.  Je  n'hé- 
site pa»  à  le  dire  :  si  Ton  nt^  veut  pri''  rîp  l'abo- 
lition daa  peines  corporelles  ,  il  faut  rester 
dans  le  «l«te  «ne  ;  e*eat  le  pina  digne  et  le 
plus  net. 

.  L'amendement  de  l'bonorabla  M,  de  Beau- 
verger  arrive  à  des  distinctions  antro  les  délits 
politiques  et  les  délits  non  politiques.  Ces  dis- 
tinctions embarrasearaient  le  joge  dans  une 
certaine  mesure  et  ne  seraient  paa  aeoa  péril. 
Il  ne  faut  pas  que  1r  public  pui*'**'  dire  :  Il  ^ 
a  des  condamnations  qui  n'atteignent  pas,  il  y 
en  a  d'autres  qui  atteignent  la  eoneldéraifOB 
et  riionneur.  Voui  le  comprenex,  assurément, 
sans  que  J'aie  besoin  d'insiatar  davantage,  cette 
distinetlon  serait  périllenae;  elle  aemhlerali 
dire  qu'il  y  a  des  condamnations  qa*on  peut 
porter  haut,  et  qu'il  y  en  d'autres  qui  doivent 
félre  eonrber  le  f^nt.  Quand  la  Jaallee  d'an 
pays  frappe,  il  faut  qu'elle  frappe  également. 

•  Il  y  a  des  degrés  dans  la  peine,  parce  qu'il 
y  a  dea  degrés  dans  la  enlpablllté;  mala  ne 
faisons  pas  ces  divisions,  ces  catépnrfes,  car  on 
pourrait  dire  qu'il  y  a  des  peines  qui  n'attei- 
gnent pas  te  eonpehie  et  qn*U  y  en  a  q  ni  l'at- 
teignent. 

1  Voilà  ma  réponse  à  l'amendement  de  M.  de 
Iteaoverger. 

<  J*a|e«ln  qn^n  y  n  un  argument  pratlqo^ 
qr!  repousse  encore  en  fait  sa  distibciioo.  Cet 
argument,  le  voici  :  Est-ce  que  les  espèces  ne 
donneraient  pas  un  démenti  à  la  distinction* 
Je  prends  les  faits  pour  lesquels  l'honorable 
membre  a  réservé  la  prison  ;  il  la  réserve  ponr 
la  dilTamation  et  pour  certaines  oiTenses.  Eh 
bien,  n'y  a*t-il  pas  ceruioes  offenses,  certai- 
nes diffimations,  cerUloea  Injures  privées  qnl, 
par  leur  caractère  fTees^ivement  alienné,  nr 
doivent  provoquer  qu'une  légère  amende?  Ce- 
pendant, c'est  pour  ces  flilu  que  M.  de  Bean- 
Targar  réaerve  la  prison. 

<  En  se  plaçant  à  Tantra  point  de  vne,  n'« 
a-t-il  pas  des  délita  d'ane  antre  aorte  ponr 
leaquels  il  ne  veut  que  l'amende,  et  qui,  i  raf 
•on  de  certaines  circonstances,  par  leur  pré- 
méditation, parleur  peraévéranee ,  motivent 
nne  peine  plus  grave? 

<  Stir  le  tfrrain  pratique  daa  Ihtts,  an  pour- 
rait donc  tous  les  jours  donner  na  démenti  fc 
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riodique  relative  k  un  fait  de  la  vie  privée  La  poursuite  ne  pourra  Atre  exercée  que 
constitue  une  contravention  punie  d'une    sur  la  plainte  de  la  partie  intéieuiée  tl)* 

amende  de  cinq  cents  francs.  12.  Ùne  condamnation  ponrcrime  com- 


la,  ligne  de  démarcalion  qu'établit  l'amende- 
neot. 

■  L'honorable  M.  de  Beaurerfer  médira: 
C*e*t  le  juge  q«il  ftre  eette  dfttfnetlon. 

•  Si  c'e$l  )e  juge  qui  la  tail  et  s'il  la  fait 
aooTent  contre  votre  distinction,  je  demande 
à  qttol  aboatU  «eit*  dittloeltoD  ellA-MAnt? 

«  Nom  im  ponvom  dme  adadlln  m  moyen 
terme. 

«  Yoaloat-ttoiM  d'an  Meoad  terme  moj«n 
puiserait  l'amendement  de riiomrableM.LovF- 
fint?  Non,  pa»  davanuge. 

«  L'honortblelf.  LoaveCconellIe  la  préfet  de 

loi  primitif  avec  l'ancienne  législation  en  per- 
mettent au  juge  soit  de  cumuler  l'amende  et  la 
prieon,  ecnda  prononcer  l'amende  Mote.Maft, 

en  réalité,  "^on  amendement  n'aboutit  pat,  son 
Aysième  n'eai  pas  efUcace  ;  ce  n'est  plus  le  sys» 
tdaM  pHmltir,  ce  n'est  plus  le  système  du  stata 
fmo.  Da  moment  qu'il  nermct  l 'appHcatlon  dp 
|*art.  463,  «ans  fixer  de  miaimum,  il  Uètruii 
iBl^mAme  son  amendement. 

«  Il  y  a  an  autre  amendement,  celui  de  M.  de 
Champagny,  qui  dit  :  La  première  fois,  te  juge 
ne  pourra  pas  cumuler  l'amende  et  la  prison; 
la  aeconde  fois,  il  pourra  cumuler  l'amende  et 
r«mprlso«a«meat. 

«  M.  Noyenl  Sainl-Laurtris ,   rdpporteor»  Il 

doTm  toujours  cumuler,  c'est  imptratlf. 
«  M .  I«  manitlf».  Il  devra  toàjonre  eum»» 

1er!... 

«  Eb  bien,  aoas  croyons  qu'il  y  a,  dans  cette 
féf  la  alnal  traeia  an  Juge,  un  grand  iaeonTa- 

ntent  et  nna  erreur.  Celle  rê^Ie  ne  tient  pas 
compte  de  la  variété  des  espèces,  des  nuances 
fi  divarsaa  da  la  aalpablllté;  rlan  n'aat  mal» 
tlple,  n'cit  varié  comme  Ie«  dèl{t<:  ;  il  peut  ar- 
river que  le  second  délit  soit  moin»  grave  que 
la  praaiar. 

€  A  ce  point  de  yoi»,  l'amendemmt  d*»  M.  de 
Cfaampagny  n'a  plus  de  base  et  de  raison  d'être. 

a  Vaas  le  voyex,  voilir  trola  mayana  tarmea 
qni  9ont  facilement  écartés;  on  pont  en  trou- 
ver un  quatrième,  un  cinquième,  même  un 
sixième,  mais  k  quoi  aboutira-t-on  ?  A  des  di8> 
tinctions  subtiles,  qui  compliqueraient  singu- 
lièrement l'èdiQee  déjà  si  compliqué  de  la  lè- 
gisletion  et  qui  embarnMaralant  l'mavra  déjà 
«i  difllella  du  juge. 

•  Aa  anrpiua,  mesalears.  Il  y  a  une  Idée  gé- 
nérai** qui  me  frapjie  et  qui  me  semble  domi- 
ner ce  débat  :  c'est  le  caractère  de  permanence 
qm  la  l«l  doit  garder. 

€  Il    faut  la  gacrifièr  rè^olùment   pour  Tair»' 

«aa  aérieuse  innovation,  mais  pour  de  petites 
eboeee  II  a'j  flsat  paa  tavehar.  Voua  aa  Toalaa 

pas  d'une  innovation  qui  avait  sa  grandeur, 
taardiease  ,  l'abolition  des  peines  corporeiieii  ; 
•oit,  mala  alaca  realai  dana  la  «late  «ao,  aa 

changez  l'êîat  actupi  que  pour  y  suh^tttner  un 
et;;t  meilleur;  oe  cbangei  pas  pour  changer, 
aaala  «banfaa  paar  progratsar.  Attaqaat  la  lal 

au  coeur,  »f  tous  rroyez  devoir  te  faire  ;  mai« 
n'y  iatrodui»ei  pas  ûa  distinctions  subtiles, 
talaaa»«ta  plutôt  telle  qu'elle  est.  H  fbut,  an- 
tant  qae  possible,  qu'une  loi  s  n't  p^rmanenif», 
qa'elle  ait  un  cachet  de  perpétuité  comme  la 


société  qu'elle  défend  et  dont  elle  est  ie  reoi- 
part.  Pour  qu'une  loi  ait  ce  caractère,  il  Ikai 
n'y  toucher  que  pour  une  innovation  sérieuse, 
capitale.  Frappons>la  quand  aoua  lafrappona, 
changeona-la  radicalement;  mala  ttb  l'ÉMOi^ 
brona  pat  de  diatlnotiona. 

«  Vailà  la  raicon  majeure,  vraie,  politique, 
qui  me  fait  dire  :  Ou  acceptez  l'innovation  har- 
die qui  vous  est  proposée,  ou,  si  vous  ne  i'ao* 
eeptex  pas,  retlona  daaa  la  slafB  qmo. 

•  Le  atala  gun  eyi-il  î5iifft<iani? 

•  Oui ,  U  l 'est  pour  la  sévérité  ;  Il  l'est  pour 
lladalganda. 

•  Il  est  Bunisant  pour  ta  Bé>éritô.  Vouf  pouvez 
arriver  à  10,000  fr.  d'amende ,  à  cinq  ans  de 
prlMa  a«  maximum  pour  laa  gravaa  dMIta.  Il 
est  suffisant  pour  l'iadalgence  avec  l'appli- 
cation de  l'art.  463.  Vous  arrivei  à  faire  dispa- 
raître l'empriBonnemeat  et  à  descendre,  par 
let  peines  pi^cuniaires  ,  d'après  la  limite  qu'a 
posée  la  commission,  jusqu'à  SO  fr.  d'amende. 

•  Eh  bien,  messieurs,  qiWMl  vous  avex  une 
telle  législation  qui  vous  permet  la  sèvèrit4i, 
pour  les  attaques  acharnées ,  qui  vous  permet 
l'indulgence  pour  les  attaques  épb6mâraa«jf 
dia  qu'il  n'y  a  paa  llaa  da  la  cbaagar. 

•  Je  me  résuma  ;  ne  touebat  k  la  tégiilatliM 
que  pour  y  introduire  des  innuvelioim  qui  mé- 
ritant le  nom  de  lois;  et,  du  moment  que  l'|i- 
bolitton  daa  palaaa  aarparallaa  aa  voua  paailt 
pas  acceptable,  restât  daDt  laa  l^maa.da  ii  lé- 
gialatl9n  actuelle,  a 

f1)  Cet  aftlela  aa  fblMlt  paa  partfadu  pr(pt]a«. 

Il  3  été  proposé  par  'M>f .  Gnlllontat|Cfaual, 
Camille  Dulfoi  et  d'autres  députés. 

▼alal  aammaai  H  était  d*abard  rédfgé  : 

■  Toute  allégation  malveiltante  relative  à  la 
vie  privée,  pabliée  par  la  voie  de  la  pressa,  est 
pnnia  d*nna  amaada  da  800  à  B,00O  f^. 

<  La  poursuite  ne  peut  être  eKercéaqaaaav  la 
plainte  de  la  partie  iniére>isee.  » 

Laaammissionn'a  pas  cru  devoir  adaptaraatia 
propo«ition,  et  elle  a  consigné  dans  son  rap- 
port supplémentaire  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
minée k  la  reponsser. 

«  L'amendement,  y  aat-ll  dit,  procéda  d'une 
intention  éminemment  morale ,  «t  si  le  but 
que  l'on  se  proposait  pouvait  être  atteint,  oe 
serait  ua  résultat  essentiellement  utile.  lisant 
voulu  murer  la  via  privée,  laaiar  da  l'Abrltar 
jéfinitivement  conira  laa  agrasatoas  poialbiee 
de  ia  presse. 

«  fl  est  malbaaransamaat  tréa-vral  qaa  da 
fréquents  exemples  ont  dû  inspirer  une  pensée 
pareille  k  nos  honorables  collègues.  Aujour- 
d'bal,  trop  aowaai  antffo  daaa  laa  voiaa  fb- 
Tir5tp<t  de  l'indi<<crètlon,  de  l'ironie,  du  persif- 
Uage  le  plus  injuste.  Il  se  dégage  parfois,  et  sou- 
Tant,  aomma  un  paroiya**<l'la<:oDvenances 
et  de  personnalités.  Le  sentiment,  le  devoir  du 
respect  de  la  vie  privée  semblent  éteints. 
On  pénétra  aadaeleusement  dans  le  foyer  do- 
mestlque,  on  ne  craint  pas  de  traîner  le  scan- 
dale au-devant  d'une  curiosité  que  l'on  eher- 
cbe  k  surexciter. 

«  Voilk  le  mal,  il  est  consUnt,  11  est  eer»' 
Uin,  il  est  déplorable.  Mais  y  a-MI  M  w  Ml 
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qqi  poltfft  êlrt  Mlit,  défini,  réprimé  par  vue 

|^|i:iHlailun  priiUque;  OQ   bien  ne  fauMI  voir 

df  Hf  c^l  «ir«ft^9l>1  (l«titmt«»  4M' va  4»cf«  f  bu 
iBèrltablet  qui»  i  eertninet  beornt,  iraTcrient 

Cnionde  e(  la  soci^ité,  et  qui  doivent  eipirer 
tôt  00  tard  tous  l'indifférence  générale?,.. 
'  «  La  Int  de  Wi9  •  proléir*  l*bomme  dam  m 

considération,  dans  son  honneur;  elle  l'a  pro- 
tégé en  i|6flnis«ant,  en  punissant  la  diffamatton, 
Vbillén,  l'raiNge. 

.«  L'amendement  tend  à  créer  une  proteclfon 
novvelle.  Nous  n'avons  pay  trouyé  la  rurmule 
•vfftfamment  nette  et  préelee.  On  vèat  pah|r 
une  allé^aUon  relative  k  la  vie  privée.  Quiflle 
sera  la  mesur**,  lo  critérium^  de  la  contraven- 
tion? A  <^uel  moqieht  nne  alléf^tlbn  afra-l- 
elle  prinl9<ahlp?...  L'élément  de  l'infraction 
ne  sera  p^s  l'Iniention  de  nuire,  ou  le  préju- 

Îl'ee  CéviAi  éléments  ordinai^ei  'infractions 
e  ce  genre;  cet  élément  sera  la  inalvcillançç. 
tOr,  le  mot  malveillance  csi trés-élastique. 
Comment  déterminer  la  nif  Iveillaqce?  On  sait 

Îoela  dilTamalion  çst  Timpiitation  d'un  r<«it  qui 
tteint  riionneur  e(  la  considération  ^'autru^. 
On  sait  que  l'injure  eit  un  terne  ^l;  niépfl||* 
L'allégation  nalveillafite  ne  poof  f  pfî  para 
pouvoir  soblr  t'a ppréeiatlon' certaine  et  néce^ 
sairn  que  doit  déterminer  une  legislalijn  pra- 
tique. Le  oiqt  est  vagnei  et  n^  aonn(r4i(  pas 
ta  juge  l'étendne  exacte  4n  terrain  «ôr  teqqfti 
doit  se  mouvoir  la  répression.  Le  blâme  çent 
n'être  pas  malveillant '.'$'98.'<l  ^^re  i^ll^ 
Titihlani,  n'il  est  exa^^ré  ôo  ironiqqe.  ' 

•  Il  iif  r.ïut  Jamais  faire  une  loi  va^^ue^  Ç|r 
iî^rsqu'clle  a  ce  caraciér^,  çlle  4fT(|«î|il  nq  fEji- 
bami  pour  la  mtffiatraiure.  Oécouvrir,  «féier- 
Çftiner,  apprécier  U  malveillance   disslu  iilép 

nentfl  de  la  ^Ifimç  et  do  slyle,  eV^t  donner  à  Ip 

Justice  un  rôle  b  peu  pr^^  ijnpossltilt*,..  puis, 
t|sH(  ^iCR  Ç4rUif\  qi|'o;)  trouvera  be^i|i;ou(  de 

oo|  ifoffi  pï»rier  «n  imùcf  \f* 

raiicsa  leur  amou^--prqpre,  je?  in'dUçrélion!» 
cotnjnl|ies  qur  ly^^  Br'Y^^'uf  Wjençe , 
U  dlaeunlon  de  If  gi|lTfimfe^  49i|9er9Vll  i|i 

Boal  des  proportions  pjqs  jfrandes  et  ^loe 
f^r^es.  La  plupart  rçcuhront  «levant  vin  r||7 

mt^f  qîii  y«r%i(  vire  rm?  i?  m\»    oqu)  quu» 

trouverions  alors  avoir  Tabriqué  h  Kff  nd'piiiiie 
nna  aroiQ  ioytilç  ^^  <|9nt  presque  person^e  ne 
^op^ralt  sf  sery^. 

•  ^^  surplus,  Il  soct^t^  p'eijl  p^^  ibsqlq* 
nent  désarmét;  contrç  ^cs  fiifqi^eif  4e 
fK^re.  A  côté  des  lois,  qui  piff itujpni  les  ft- 
le^cn^énénc  jsps  de  If  AlIftq^fiMoD,  4^  l'oMlrfgf 
et  de  rinjurn ,  il  y  t  le  droit  de  répoi\fe  qq(, 
npanlé  avec  fermeté,  peut  déconcnrlnr  et  cpn- 
f<»n«>ÇP  ift  m*lyçJlUiïp^-,  U  k  f  i.^cijijii  q}v|lfi  tu^ 
domoif  gef-IMérêis  qn)  itibsfste  tontes  \^  tfi^ 
yue  la  malveillauce  est  assez  9érieu<>e  pqur  pf%- 
j^^içe  ug  pr<^^dlpf  iHPtértel  «>^  mor^l. 

f  Ul  ipaJorMé  de  la  eqn^misi|on  %  pensé  q"'M 
n'/  avait  pçs  Heu  d'iccenter  ramon<lpiiifnt. 
^oraqii'eile  )  pfis  cçtte  déola^viii  f  i^im? 
Rleaieiit  ptntot*  danp  uffe  qpinitin  |>r*cé(|eni<» 
meni  émise  par  elle. 

l  fin  effÇt»  IP  jrep^r  atpqot^eiç^of  4e 
IL  Bmlle  Qllivlfr  eofU^ntlt  iriielf  «lililf 
conçu  :  «  Toute  nouvelle  ou  divuli:a|iun  reljj- 

1  M'é  1 l'V»  «êPf  " 


v  eomlltaenlt  ni  U  Jifiroatlon,  «I  l'Antrage  * 

•  sera  ,  à  la  requête  éê  la  partie  intéressie, 
<  ponie  d'une  aniMif  4*       fv-  à  1,9QÛ  fr.  • 
«  La  rédaetloQ  de  M.  Eniils  QUUtfiC  Êlatt 

abriolue;  sur  la  plaintr  de  la  partie  intéressée, 
lool  contact  d'un  journal  avec  la  vie  privéç  ^tfît 
Interdit*  qoMI  y  eût  tnelTelllanoe  on  noo. 

«  Il  faut  avouer  qn'av.T  des  pré  c(»;iyns  auftsf 
ra^içalçs,  il  eût  été  difacile  d'écrire  l'histoire 
qnl  ae  compose  noft-sfulement'df  n|its,  d'èr^ 
nemcnts,  mais  au^sl  de  biographies,  de  chro- 
niqueS;,  de,  détails  su^  la  vie  des  ho^ija^a  t}Oi 
ont  marqué  daiia  nne  époque.  ''  ' 

«  M.  Emile  Olllvlcr  a  rfçtiré  sa  rédaction  qui 
^vail  ^lé  rçpousaée  par  la  çomnjjs^iq^n.  L'a- 
mendement aeioel  renferme  ia  méoia^ifl^^, 

ftotirHiiIt  le  nifnie  bot;  il  a  slinplçmènt  ajouté 
'élèn^ieni  <|e  jp>iaiyeillancy  gj^i  H  PU)* 

qne  tnan.r^aiiiqblq  dl(l)Ctt(|éf 

niendein^ot.  i 
Li|  C9niin|?9i«n,  on     |qm  lynqn^iml^  Un 

eraves  inconvéniçiits  qn^  pcoYCn^  avoir  des  i^l- 
ié,atj9ns  malveDIaptes  relatives  i  Ifi  pji- 
Véfi  Vli"  constalflt  gUe-nj^inj!  le  ntf)  ;  i^p|n 
elle  exprimait  la  nçQSéç  <}q'i|  e^t  9''j^s<](m»  im- 
possible de  le  sfîsir  poq^  \ç  )>^p(^;me^.  f  pé. 
couvrir  .  détçrmii  cr,  appréçjef  If  malyeillf  neç 
dissimulée  fréqueqimeht  fOIffl  I'ïi;il)ilç(^  ,  so.i|s 
les  rarUneotf  nts  dç  If  Qluroe  et  4n  «t)r^9«  Ç'ef 
disralt-elle,  donner  à  U  J«a(i)«  IM  I^f  |^  m 
f ré|  i^tpqf^thle-  I 

Bile  ^  ffamii^t  ensuite  v>i<  (ptrç  vystéijae, 
absolu,  ^-adici^l,  p^oliibant  (cille  ^Ijè^'ai  ion  re- 
lative *  la  vie  privée  et  n'exigeant  plus  la  niflr' 
▼eUléWÇé  POtjr  c9pa)i^qr     Jt8B«fMPP»i9n  î  I* 

^\,^^\,  «mps  uq  ÇW,  9\\9  rtU  i  *l  W«H  4ni»Rir 

sllple  piHir  I))  jujiiçe  dç  i^^torminej-  Iç  çf  raff^ 
l^r^  fis  I»  n>|l»e}il»«cc,  fj^dffl^  i'f  4|r«  ;  L»  )oi 
f|9  sitiff  (t  «t|f <p4fq  Iq  m  qiif 9191  11  teW»  »#r 

chancelé. 

|i.  <;# ifiqqf«<  q  d«ff»q4«  m  ^m$êmw%'  n 

a  d'abord  posé  ce  principe  que  le  respect  de 

\i  T»e  pçiyÉj;  fiç»^  é«rf.  Ie8«>,^  t  >♦  BffMiii  qu'il 
9*7  q  «qçuq  Iqtf rA^  «oeiql  t  cq  qn'>|If  ■«néPfn 

4an4  le  foyer  domesliqon,  dans  rinténeur  de 
la  ff  qtille  ^  tl,  %s>u»  cf  r^ijP  >rt,  il  ii^ieWf  Mr 
(icite  4^  rçncon^fqip  uqe  fqpin^if ^iqn  4#|g|fq|i^ 
Il  n'if  a  que  lea  pfrtUailf  4é  l'iç^oçyHé  «^a^r 
lue,  essentielle  des  publicatiops  p|f  if  Kçiq  4f 
U  presse  q^l  pptffepi  spuienir  q^'U  fal  li«||c 
de  troubler,  par  fjgs  réyéljiUo^S  nialicieni^ 
ou  m^oie  seulement  iqdipcrâies,  le  rei»o»  dv 
rlloyensft  l'occasion desactp« de  let^rT'^  Rrivéq. 

M.  Gai^of^t  I  iii|4  Ifi  légisi^tion  anglaise 
qui  punit  If  tibêl  diffa^ftoire.  ç'ostr^-^ire  U 
piibliciiion  d'une  pcn»éb  injurien»io,  înçpnxfr 
panie,  di<[aai|ioirf  pour  qn  sifvpi^  PéOicplitf, 
lorsqu'elle  e^t  acc(>mp.igoée  de  l'intention  ât 
nuire.  Il  a  ini«  »ous  U"i  ]|em  de  U  T^liambre 
^'mtére&iants  |lfttaili>  pui"^»  Uan>  un  efçeUfiil 
OQirraged*un  Jeqne  avocat  du  bnrrisfiii  4m  Pédii, 
M.  r  i tnornl  HeriranJ. 

^nUn,  r^pgn^aot  #(1  H^RPipél  •lga»«|||  4i 
Iq  çomniieal9n ,  U  é  4lt  : 

«  La  mesnre  de  la  contravention  se  trouve 


• 
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pjrté.  I/tll«^p8tlon  pst  puniasable  roînnoe  en 
Àiiglatefre,  ixirique  t'exprestion  de  U  penaée 
«mproatvceitaiAM  totmul—,  lon^ae  i'inten^ 
tlon  de  nalre,  q«i  eel  bien  l'élément  de  Cfn- 
fractioa,  s'Ateblit  par  l'évidenc*  de  sm  rè- 
nMii  


«  L'étendue  des  ciiosea  morales  ne  ae  nesa- 
rant  pis  comme  l'étendue  des  diosecniatirlel' 
iM,  It  précision  aiatbématiqae  dee  calculs  ne 
s*ip^iiqu9  paa  ptoi  ici  que  dans  les  proeés  ponr 
trilles,  pajt  délits  et  poar  eontpaventiaga  qua 
IM  tribaaaoK  Jugent  tous  les  Juura.  » 

tilf .  éê  Beamvergtr  el  Malhieu ,  membres  de 
l<  eommissien,  ont  réponrlM  que  la  vin  privée 
ètlit  protégée  dani  uaa Jatte  mesure  par  la  lè> 
ffilitlaa  qui  p«Mill  la  oafamnlé,  ta  dttihmatlon 
<ll*laJore.  «  Il  y  a  I^,  n  •  moifis,  a  dit  le  t  r  - 
«far,  daa  fàlta  qui  peuvent  être  définis.  Tout 
le  aieade  ptvt  w  rendra  eomp te  da  «e  q«e  e^eet 

ijn'nr.f  ra  1 1*  ni  nié  ,  qn'iine  niiurè.  i|i:'nne  dirTa- 
nidoi).  ^aant  k  l'iniemion  malveillante  , 
^laatk  «a  qnt'na  aantthva  ^v'ana  Ironla,  tin 

perslfflsye,  une  nTlu^'on,  r^immfni?  vous  vnn- 
driei  porter  ees  énigmes  à  débronliler  à  la 
Jastieet  alla  «*jr  vêuaairati  Janala  !  > 

M.  Jo^seaa ,  sans  défendre  les  termes  de 
Plaiendement,  a  soatenu  oue  la  pensée  devait 
ia  Mra  ada pléa ,  aanf  à  iroavar  la  formule 

(lira,  a-txfl  dllt  on  tysléme  plus  simple 
et  plos  efflcaee  ;  eelol  qui ,  par  aiempla ,  eon- 
«Isterait  à  dire  •  tf>iite  intrérence  ilin«  !fi  vie 
privée,  toute  divulgation  des  faits  apparienant 
âien  damalne^  bienenlenda  toiaqa'elie  aura 
lltasans  le  consentement  de*  Personnes  fnt*- 
flM^es,  constitue  non  pan  un  délit,  mais  une 
contravention  punfssabla  d'une  nmonde  dont 
ie  BUainum  pourrait  «tre  trè»>bas  et  le  maxl- 
naai  safflsamment  élevé.  J'ajooie  que  la  pour- 
Mrite  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  l'aerfantl* 
ment  de  la  pania  tntéraasèa.  Ce  serait,  sons  ea 
rippArt.  ane  axeepifan  ft  la  régie  adoptée  en 
m»(|pn'  contravention;  mais  ce  modo  de 
procéder  serait  conforma  à  aa  qni  ae  pfssa  an 
nailére  da  dtfflimatlon.  • 

M.  Jfa/Aieu,  en  ci  m  ^atiant ,  au  nom  delà 
commisaioD,  le  système  proposé  par  M.  Guil*> 
■oaM,  a  fhll  ran'arqoer  qna  ta  proposition  de 

Jossean  avait  un  caractère  bien  différent  de 
MlleqaeM.GoillOtttetfvait  formulée  ^  qu'elle 
eaaélttat'  i  faire  da  lovta  allégation  ralatWa  t 
'•vie  privée  non  un  délit,  mais  une  cnntMven- 
ilon  qui  ne  pourrait  être  poursuivie  par  te  mi- 
Blitira  publie  qn'avee  rautorlsalion  da  ta  par- 
•'e  lntére*«é(» , 

L'amendement  a  été  pris  en  considératioi], 
't  le  troisième  rapport  aopptémonialro  da  la 
«omnissioi»  s'exprime  ainsi  : 

•  L'art,  supprimé  a  été  remplacé  par  un 
*ft.  lt  nouveau  quia  été  rédigé  sous  rinèu^nca 
«lei  amendements  ratalifs  auxaUaIntas  porléea 
'  la  vie  privée. 

'  l  a  Chambre  n*a  pas  ouMIé  qu'un  ameq- 
•lenient  sijfué  par  .\tM.  de  Goillootet,  Greuicet, 
Camille  Doll  fil  s,  de  Beauchamp  .  .\lmé  Gros  et 
'^-rricrav  au  été  adressé  à  la  commission  dans  les 
terme!!  suivants  :  .  Toute  a!l*s;.mion  maiveil- 

•  lantaeor  la  vie  privée,  publiée  par  la  voie 

*  datapnaaa;tst  piinled*meanieadedaBOOfk'. 


c  à  s, 000  fr.  La  pr>Tir«!n'fe  ne  petit  '"'tr»  exercéi- 

•  que  aur  la  plainte  de  la  partie  intéreaséa.  • 
a  La  ceaftwlssIeR  s'était  associée  siaeMuuiMt 

anx  Intentfnns  qui  avalent  dlH?*  <es  auteurs 
de  l'amendement;  elle  n«l'a^MU  pas  admit 
parée  qu*i(  lui  semblait  qa^att-<le««oas  de  la 
diffamaifnn,  de  l'outrage,  de  l'offense,  da  lin- 
juré  et  du  préjtidlee  qui  donne  Heu  k  l'aetlan 
elvile  de  l'art.  I3»(a  du  Code  Mapel*oa  ,  11 
n'existatr  pas  un  fait  qui  pAI  être  dèHAl»  aq|«i 
et  réprimé  par  la  législation. 

•  Après  le  discours  de  t'honorafeie  M.  de 
Oailloutet,  laGbaabra  a  pria  l<aBaadeo>anl an 
considération. 

«  L'honoraijie  M,  de  Guin«u(et      ses  coHé- 
gués  ont  reproduit  devant  U  commissloa  Isa 
irartona  qd*lit  avalent  dannéaa  eâ  aèaiiee  pu» 
'     '-f  i  i'ii  est,  par  conséquent, fMtHede 
répéter  dans  ce  rapport. 

t  Tonterola,  le  mot  «alTeltlanee  4ntvod«tt 
comme  condition  de  l'infraction  ayant  été  sf» 
gnalé  comme  nn  mot  vague,  indéterminé,  une 
•eeonde  rédaetion  a  été  présanléo  par  noalîe^ 
norabiet  coiic^ijp';  MM.  Tos^eau,  de  Goiltouiet, 
DolIfttSt  de  Beaucbamp,  Creuzet  et  Aimé  Gros. 

t  Elle  eet  ainsi  aon$ae:  a  II  est  Interdit  a«t 
t  journaux  et  écrits  périodiques  dlvtiljner 

•  des  faiti*  relatifs  k  la  vie  privée  sans  le  çpn- 
c  son  tentent  des  personnés  que  ces  Ihlts  èon* 
«  cernent. 

«  Toute  infraction  aux  prescriptions  du  pré- 

<  santartIeleeoBstUue  une  eoiitraveniion  pan* 
«  sjble  d'une  amende  de      fr.  à  2,000  fr. 

<  L'amende  pourra  être  por'ee  au  double, 
«  en  eqs  4o  réaldive  dans  le  délai  d'une  année. 

<  La  poursuite  ne  peut  avoir  lien  qn'avce 

<  l'assentiment  de  !a  personne  désignée.  * 

«  L'honoratle  M.  Millet  nous  a  aussi  sonals 
la  rédaction  ffuivante  : 

<  Article  additionnel.  Tonte  appréelatton , 

•  non  autorisée,  des  acl.  s  de  la  rio  privée, 
«  rend  passible  d'nna  amande  de  15  é  100  fr.. 
«  sur  ]at|uelle  le  trllHiiial  ne  peut  statuer  qse 

•  iiur  la  citation  dlroète  de  ia  partie  |^lai- 
«  goante.  • 

«  Noos  le  répétons,  nous  ne  eroyons  paa 
utile  de  reproduire  Ir^  discussions  qui  ont 
été  épuisées  en  séance  publique.  La  Chambre 
eonnatt  parfaltemeal  le 'système  des  amende- 
nu'nts.  I.a  commission,  désireuse  Je  donnrr 
aftl^ifaction  à  une  penaée  morale  ^ui  a  dirj|é 
lès  anteifis  de Pamandement eomme  Iq  <Jliain<- 
hrr  riie>même,  a  adopté  la  rédaction  suivante 
a  la  majorité  de  5  voix  contre  3. 

•  Art.  11.  Toute  publieatton  dans  nn  écrit 

•  périodique  relative  fc  nn  fait  de  ia  vie  privée 
I  cqnsiitae  une  contravention  pqple  d'oqe 
«  aiaende  de  500  te. 

«  La  poursuite  ne  ponira  être  exercée  que 
t  sur  la  plainte  de  la  partie  intéressée.  > 

La  discussion  s'est  de  nouveau  engafén  de- 
vaut  l;i  Chambre.  DIlTérents  orateurs' ont  dis- 
cuté la  micstion.  .M,  Jo$»ean  a  rappelé  qu'en 
1837  un  i)rlu-le  analo^'ue  a  celui  qui  a  été  in* 
séré  dans  la  lui  avait  été  adopté  par  le  Corps 
législatif;  il  était  ainsi  conçu  : 

•  Toute  publication  sur  les  notes  de  la  vie 
privée  de  tout  Français  vivant,  ou  do  tout 
étran|{er  réaidant  en  France,  (|ui  aera  faite  par 
des  éfrttf  t^prlméSp  ^uels  |qe  fltffent  !• 
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el  lu  prucè«i6  de  leur  impression,  pourra  être 
poan«lVf*  par  i«  ministère  pablic  et  sera  pu- 
nie d'un«  «mende  de  500  fr.  Cette  dftpoeilion 
cessera  n6an maint  d'tYolr  aon  effet,  loraque 
I*  pWMnne  iDtéreaaèe  ae  aera,  avant  le  joge- 
ment,  opposée  *  la  poursuite  qttld«Yr&pré«J«f- 
bleoient  In!  être  comionnlquie.  • 

M.  Jouêou  a  fait  d'ailleurs  remarquer  que 
la  dit poalUoB  ne  «'Appliq^ualt  pu  Muleaeat, 
comme  l'artlel*  d«  ftt  toi  netnetle,  i  la  prêtM 
périodique  ;  quelle  èlail  âpiillcabîo  à  tnu!i  les 
é«ritt  inprlméfli  qu'enfin,  al  elle  a  disparu, 
M  p««  para»  qu'élté  t  él«  r^ieléé  Itoié- 
ment,  e'éft  parMqm  1«  pfo|«k  «allar  a  M 
retiré. 

If .  Emit»  Oni^tiir  a  dii  qoa  l*liiT«iilaar  da 
aystème  de  l'art.  H  étaft  un  des  hommes  les 
plat  libéraux  qui  eût  parlé  et  écrit  aur  Ica 
^mettlMit  da  la  prana,  Banjamia  Gaaatant. 

•  Voilé,  a-t-i!  ajouté,  comment  11  y  avait  été 
eoadoit.  lue  délit  d«  ditramalion,  disait-il, 
■*asfata  an  réalité  qaa  a'il  j  a  IntaMtloa  ao«- 

pable  et  pr(-judicp  causé.  Sur  tels,  il  y  n  ma- 
tière à  uiaiduirie;  en  plaidant,  l'avocat  de  i'ac- 
aaaé  aavaalmera  le  mal,  agKravaia,  on  iont  an 
moins  renouvellera  la  difTamatioa.  • 

Un  oumèrt  :  <  Avec  publicité.  * 

M.  SmiU  OUivier  :  «  Même  sans  publicité, 
car  la  seule  publicité  interdite  est  celle  du 
eomple>rendu  :  celle  de  l'audience  existe  tou- 
jours. Bt  qui  n'bésiiera  pas  avant  de  l'aiTron- 
ter,  qui  n'bésltera  pas  avant  da  livrer  i  une 
main  impitoyable  sea  sentiment*  1m  plus  fn» 
tlmos  ou  les  plus  douloureux,  qui  ne  préTérera 
la  allanea  à  une  si  dure  épreuve?  Qu'on  dé- 
cida, an  contraire,  ajoutait  Beojamln^onatant. 
que  toute  énonciaiion  ,  toute  divulgation  rela- 
tive à  la  vie  privée  est  absolument  interdite, 
MBt  qn*ott  ait  i  raebaréher  et  alla  aat  on  non 

■alvelHante,  si  pite  a  ou  non  cainè  un  préju- 
dlaOy  alors  vraimeot  la  vie  privée  aera  pro- 
téféa. 

•  La  violation  de  la  loi  ne  constituant  qu'une 
contraventioo  et  non  un  délit,  plus  de  débats 
anr  l'iaianilon  et  anr  la  pièjndiea  eanié,  pin* 
de  plaidoiriea  outrageantes,  plus  d'aggravation 
du  mal,  un  fait  matériel,  simple,  facile  ft  re- 
abercber  et  à  constater,  t 

t  On  aurait  eu  l'ôquivalpnt  de  votre  synt^me 
actuel  en  matière  de  compies-reoduii,  d'après 
lequel  la  qicaltoada  aavoir  ai  la  compte- rendu 
est  Qdéle  ou  non  eit  supprimée  par  la  néces^ 
ailé  de  reproduire  le  cumpie-rendu  orûciel. 

■  Tel lea  étalent,  a  dit  M.  OJtiPMT.taa  ralaona 
qui  m'avalent  déterminé  A  proposer,  dans  mon 
contre-projet,  la  disposition  qui  est  devenue 
l'art,  i  1 .  Mais, q uand  Je  me  auis  rallléau système 
de  Benjamin  Conaunl,  Jé  n'y  avala  pa*  suffl- 
•amment  réfléRbI  ;  Je  n'avala  pa*  eonaldérè  que, 
dans  la  situation  générale  des  choses,  les  in- 
canvéalant*  da  eatta  disposition  nouvelle  en 
dépaa«avale«t  le*  avantage*  et  pVétenteralent 
des  difficultés  d'exéC'iiio ri  !ii--urLiioiita[ilf-s.  Ce 
systéroa,  d'aiiiaurs^  ne  serait  soutenabie  que 
*ons  nn  régime  de  liberté  eonpléia,  al,  *'ll  y 
a  aujourd'hui  une  réforme  urgaMé  à  «pérart 
«'aat  dans  un  sens  tout  autre.  • 

J'ai  em  devoir  dfMP  en  paaaagé,  parea  qn*!! 
présente,  d'une  manière  très-claire,  la  dis- 
tiaotioB  entre  laa  catmaiéra*  da  délit  et  aetts 


de  ta  contravention  ;  qu'il  indique  d'ailleurs 
une  da*  plu*  puissantes  raisons  qui  ont  fait 
préférer  le  ayalénaa  da  la  aontravanlion  an  aya- 

téroe  du  délit. 

M.  Joliboit,  commissaire  du  gouvernement, 
a  rappelé  la  mjiteélébre  de  Royar-Collard  ;  la 
if  10  privé*  doit  itrê  mnrêe  ;  il  a  anssi  f*fl  trC*> 
nettement  ressortir  quf  la  loi  putiit  en  lui- 
aaènia  la  fait  qu'elle  indique^  sans  que  l'in- 
tention dalva  on  pn1«*a  être  reebarehéa. 

'  Qu&nd,  a-t-il  dil  ,  un  citoyen  aura  ëlè 
nommé  on  désigné,  quand  un  acte  de  aa  vie 
privée  aun  été  divnigné  par  la  praaaa  pèrio- 
diqup,  c'est  à  In!  qu'appartiendra  le  Soin  de 
déciderai  le  Journal  doit  être  pourauivi;  il 
B'anra  baaoln  da  raaharaliar  ni  dn  pronvar  la 

nature  de?  motif?  et  des  Intentions  qui  ont 
animé  les  Jouroalistes,  et  11  lui  sufiira  de 
naanirar  la  asatérlaltté  da  la  déatfnnttoB  aC  de 

la  di-ulfration .  A  c^tte  simple  condition,  la 
coadaoïnation  sera  inévitable,  pui»qua  eetta 
infiraeilon  à  la  loi  constitue  seulement  nnaaan- 
travenllon.  L'anicle  ain?i  r^dijçô  aura  le  mé- 
rite de  faire  tomiier  sous  l'applicaiion  de  la 
loi  pénale  lea  calomnie*  adraltamoMid^rtiMoi 
et  le»  allusions  perfide*.  » 

Je  me  rappelle  que,  lor^^u'oa  discutait  la  loi 
du  3S  mata  M.  Mestadier  propoaa  un  ai^ 
ticle  prononçant  contre  toute  publication  d'un 
acte  de  la  vie  domeatique  privée  d'nn  citoyen 
nne  peine  de  flOO  fr.  à  3,000  fr.  d'amende,  biea 
que  eetta  pnblioatioo  ne  présentât  ni  injure  ai 
diffamation. M.  Pardeasoa  répondit  qu'au  moyen 
de  cet  article  «n  écrivain  pourrait  ^ire  con- 
damné peur  avoir  dit  :  n»  Ul  ^e$t  promené  a* 
boii  de  Bonlopna,  et  l'arllela  na  tut  pa*  adopté. 

M.  Mitrlel  i  iiisnireritÈ  la  cr;iinte  que  la  dis- 
poaltion  de  l'article  ne  fût  applicable  aux  jour- 
nana  raniiant  compte  dea  débat*  judiciaire*,  al 
ne  les  expos&t  à  l'aniemlc,  sur  la  plainte  des 
personitea  nommées  dans  le  compte-rendu. 

M.  ioMaon,  Interrompant,  a  déclaré  q«o  l'arw 
ticle  ne  serait  pas  applicable,  par  la  raison 
que  la  loi  organiae  la  publicité  des  débats. 

M.  Jotitoiêf  ooaaml**alrad«9onvomoaiont,a 
répondu  également  qu'on  pourrait  toujours 
rendra  compte  des  procès  plaldèa  devant  It» 
tribunaul,  en  vertu  du  grand  principe  de  la 
publicité  des  débats.  >  Leur  puhlfcaiion,  a-t-il 
ajouté,  est,  en  effet,  la  continuation  de  la  pn- 
bliclté  de  randienee.  Il  n'y  a  pas,  en  ce  qui 
conrfrne  le  droit  de  publier  les  débats  judi- 
ciaires, d'objection  sérieuse.  Celui  qui  a 
plaidé  0*1  aonmis  à  la  nèaeaaité  d*une  dlseos- 
sion  publique.  J'ajoute  que  ce  droit,  qui  peat 
quelquefois  présenter  des  inconvénients  et  das 
dangers,  n'e*t  pas  absolu,  puisqu'il  est  régle- 
menté par  une  disposition  spéciale  qnl  pomwt 
aux  tribunaux  d'interdire  la  pnbticalton  des 
déliats  et  même  la  publicité  de  l'audience.  * 

M.  Pelletan  a  demandé  qoa,  pour  plua  de 
eartliQde,  l'opinion  exprimée  fttt  écrit»  dans  la 
loi.  Cetie  proposilloii  ii'd  i  a**  é;o  ailcplèe  ,  mai» 
il  est  incontestable  qu'elle  n'a  été  écartée  qae 
parce  qu'elle  a  été  conaldéréo  eomflM  Inntlle. 
C'est  lé  une  de  fc*  olroimstances  où  ia  pfn??'i- 
du  léjfialaieur  est  si  clairement  aaanifestée  qu« 
laa  trlbunanz  no  paovant  la  méaonnalM. 

L'article  a  été  adopté  à  lé  aaajovlié  do  m 
contnlOK. 
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■is  par  la  voie  de  It  i>Tesse  eDtraine  de 

plein  droit  la  suppression  du  {oanuil  dont 
ie  gérant  a  été  cundaroné. 

Four  le  cas  de  la  récidive  daus  les  deux 
>DuéM  k  partir  de  la  première  eendamna- 
tiun  pour  délit  de  presse  autre  que  ceux 
•ifiirais  contre  les  particuliers,  les  tribu- 
uaui  peuvent,  eo  réprimant  un  nouveau 
délit  de  même  nature,  furononeer  la  sn»- 
|)ension  du  journal  ou  écrit  périodique 
pnnr  uo  temps  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  quinze  jours  ni  supérieur  à  deux 
nais. 

Ihe  iiispenrion  de  deux  k  six  moie  peut 


Un  pronencée  pour  une  troisième  con- 
damnation dans  le  même  délai.  Elle  peut 
Têtre  également  par  un  premier  jugement 
ou  arrêt  de  coudamualion,  si  la  condam- 
nation Oit  encourue  pour  provocation  k 
l'un  des  crimes  prévus  par  les  art.  8*, 
87  et  91  du  Code  pénal ,  ou  pour  délit 
prévu  par  l'art,  d  de  la  loi  du  17  mai 
4819.  ' 

Pendant  toute  la  durée  de  la  suspeu- 
sion,  le  cautionnement  demeurera  déposé 
au  trésor  et  ne  pourra  recevoir  une  autre 
destination  (tl. 

fS.  L*eiéeutlon  provisoire  du  Jnge- 


Lt  prejcl  ooB(«o«tt .  »om  lo  n«  13,  ao«r- 
net*  aloà  WMf  n  :  «  T««t  indlvidn  eondmné 

pour  délit  de  preMe  eommit  par  la  mie  d'un 
jrarMl  ou  Aoiii  pAriodiqM,  ou  p«r  uo  écrit 
tm  pMftdlqM  MNinlt  n  itnbra,  peut  èiff«« 
par  le  jugement  de  condamnation,  suspendu 
pendant  un  temps  qui  a'eicâdera  put  cinq 
au»  de  l'«Mi«lee  de  aee  dreits  èleetoraax.  » 

L*  cotnmi'sion ,  en  adoptant  \c  principe  de 
l'arUcle,  «  peasè  devoir  y  apporter  uae  cer- 
laiM  MedfOeatloa.  Tolel  èomaMBt  •'«xpilaie 

son  rapport  ■ 

«  Cti  article  dooee  à  la  respenaebUitâ  en 
Milére  de  preeae  «m*  effleeetié  dlreete  et 

rlénie  :  un  f-rrivatri  a  shusè  de  la  préSMi  on 
t'atteint  dana  aon  ambition  même,  dans  ses 
«liés»  d'henné  pellM^ae. 

«  L'Iioniitahle  .  de  rît'ativerj.'er,  dans  un 
aacndemeot  personnel  et  qui  se  rattaebe  à 
•en  tnendenent  prdeMent^  ttt  boèoreblee 
VU.  Harin  et  Gi^^rouit,  dan?  un  amendement 
fign*  d'eux ,  ont  demandé  la  suppression  de 
t'arc.  ». 

«  La  commission  a  maintenu  l'article;  mais 
elle  a  demandé  par  un  amendement  que  Ums* 
^•flflon  dee  drof le  éleetoranv  ne  pût  ttre  fk» 


I  iili;! i' v.;»ment  pronoi 


que    da        le  cas  de 


r«cidiTe,  c'est-a-dire  dans  les  deux  années  qui 
nlmlent  une  première  eondnnutloii. 

«Le  conseil  d'Etat  a  repoussé l'nnellddnbllt; 
laconmission  Ta  maintenu. 

•  an.  Ptichon,  le  marquis  d'Andelarre , 
t'0«rf{.  Lanbr«ebt,  le  marquis  de  Graramont, 
!!Urtei,  le  comte  de  Chembrnn,  ont  prepoiè 
I  amendement  suivant  : 

•  Sebstituer  à  la  rèdaciion  de  l'art.  13  dn 

•  projet  de  loi  une  «utre  rédaction  ooaçan  de 

•  la  ntnlèm  suivante  : 

•  Tout  individu  condamné  pour  provocation 

•  aux  crimes  prévus  par  les  art.  B6,  91  et  91 
«  da  Gode  pénal,  ou  pour  attaqué  contre  les 
>  droits  et  l'autorilé  que  I  Em pereur  tient  de 
'  U  Constitution,  peut,  par  le  jugement  de 
<  «sndemnallen  ,  être  suspendu  ,  pendent  un 
«  temps  qui  ii'fïci-drra  pas  cinq  ans,  de  l'eier- 

•  cice  de  se»  droits  électoraux»  lorsque  le  délit 

•  anra  été  connié  par  la  Téle  d'aa  Jovreat  «a 

•  par  an  écrit  non  périodique  soumis  au  tim- 

•  bf«.  »  L'amendement  ci-desius  restreint  la 
ittaéllié  dn  l'art.  It  b  dei  eat  epéelavs.  La 

tOBrali<iion  n'a  pu  admettre  cet  amendement, 
puisqu'elle  a  adopté  l'art,  it  en  y  ^uutant  le 
«•bdiUéa  dé  tarItMiTé. 


•  L'bonorabléM.Ma^bioB  est  l'auteur  de  l'a- 
nondenant  talvaet  : 

«  Ajouter  après  f««t  Jferv  Céé  aïolt  :  Al  «es 
•  4e  riciéiv»,  • 

«  Son  «néodénent  se  «onroad  avae  aalel  de 
la  éonnlasion.  • 

.   Uaé  vive  disenssion  s'est  engagée  sur  l'ar- 
ticl»  da  pr^ét  at  tar  cat  ancuidamaat  qat  a 
Hé  pris  en  considéffaMaaaféé  l'aiééBttaiaat.4a 
gouvernement. 
Sur  le  renvoi  «al  lai  a  été  Ihlt  de  l'artteta , 

la  commission  a  propos*  une  nouvelle  rèdac- 
tiuii  conforme  a  sa  propoiiitiun  en  faisant  de 
la  récidive  une  condition  nécessaire  de  la  sas- 
pension  Tacuttalive  des  droits  électoraux  Mati, 
après  une  nouvelle  discussion  ,  i'arlicle  ^  nié 
rejeté  par  134  voix  contre  73.  Une  question 
très-délicate  a  été  agitée  dans  les  débats  qui 
ont  précédé  le  Tote.  On  se  demsndait  quelle 
serait  t'influencede  l'art,  lâ  sur  le  paragraphe  6 
de  Part.  15  du  décret  du  2  février  iSf»,  qui 
prononce  également  la  prfTatlen  des  dralla 
électoraui  pour  diMiln  di-  prc-sat*.  I/op!nlon  du 
g<»uvernement  exprimée  par  M.  le  miniatre  de 
PlntérleoT  et  par  M.  ta  farde  des  fleeanx,  ne' 
parKi<iguit  pa«i  en  concordance  parfaite  avec 
celle  de  M.  Matbieu,  membre  de  la  commis- 
•ion.  Le  rejet  de  l'attiele  a  tranebé  la  dlOI- 
eulté  ;  mais  il  est  bien  entendu  que  la  dispo- 
eiiion  de  l'art.  15  du  décret  de  185i,  que  je 
viaaa  da  rappeler,  eonaarva  toate  son  aa- 
torité. 

(1)  Cet  article  a  été  adopté,  tel  qu'U 
amlt  dié  propoeé,  avee  Paddttion  au 

(graphe  3  à'^s  mots  :  on  ponr  délit 
l'art,  9  de  ia  iui  àu  17  mai  1819. 

Le  rapport  de  la  eonaiisslon  expllqaa  qaa 
c'est  le  délit  d'olTense  envers  l'Km pereur  qat 
est  prévo  et  puni  par  l'art.  9  de  ia  ioi  du  17 
mai  1819. 

Il  rappelle  que  MM.  Havln  etGoèroult  avaient 
proposé  un  amendement  qui  conacrvait  le  pre- 
mier paragraphe  da  l*ani«l«  tt  «apprlnait 
tous  les  antres. 

It  déclare  que  toatéé  les  dtspotltloaa  da  l'ar- 
l';  le  ont  paru  nécessaires  et  qu'en coatéqaaaaa 
l'amendement  a  dû  être  repouasé. 

Il  ajoitte  que  M,  Matblea  avait  proposé  de 
donner  k  l'article  le  caractère  impératif;  main 
qa'il  a  paru  préférable  de  coaaerver  la  fonae 
fbaaiMilva,  aaa  da  lalsatr  la  plus  grande  lati- 
tude à  la  conscience  du  Juge. 

EnAn,  v^i  conaMat  il  •'•sprime  sur  le  der- 


a 
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Bênt  on  de  rtritt  qai  proBone»  Il  «it* 
SÉBsion  ou  la  st9§mÊim  é'iiK  j»wnal  an 

éerjt  périodique  pourra,  par  ua0  disposi- 
\\9n  ^péciaU ,  6(r>e  ordonnée  nonobstant 
oppo&Uiûu  «u  appal  sa  oe  qui  toucbe  la 
8v»peoti«e     la  suppnMiM. 

Il  en  sera  de  même  poiirla consignation 
àù  l  aineiule,  syns  préjudice  des  disposi^ 
tions  aet>  art.  2B,  30  et  31  du  décret  dp 
f  7  février  1852. 

Toutefois,  l  opposition  ou  l'appel  sus- 
p«i)droot  l'eitécutiau ,  «  ils  sant  formés 


km  ni.  —  tf  Mài  IMS. 

dans  iM  tingt-quatre  henres  de  U  ^gnf* 
ication  des  jageBeBl  ou  arrêt  M»|lfa|t 
ou  de  U  prostnalaliMiMi  jafeMt  ee»- 

tradictoire. 

L'appoaitioi  m  l'apfel  estfatoeiont  de 
fiftin  dMit  cllatieii  i  la  pliia  preeiMiae 

aDdieneti 

Il  sera  statué  dans  les  trois  jours. 

Lo  pourvoi  ea  cassation  a'aprétera ,  ea 
aaeoa  cas,  les  e0ett  des  jogeoieots  el 
arrêts  erdeaaaat  l^eiieatira  provi- 
soire (i). 


.  f^e  e«piio0nen|fiit,  pend^nuouic»  la  jt^rte 
et  la  adspeMlon ,  sera  déposé  •«  tréi or,  aani 
votre  ëMlhiatJon  pu^^lhte.  Pnnr  que  la  peine 
e«  la  aBapasaioa  aoii  «racaca,  U  faut  qus  le 
«aotioaneneat  aoll  antpeada  at  ^aUl  palaae 
■arwir  ft  TanJ^r  un  autre  journal.  8«na  pela  la 
peloe  serail  dérisoire,  el  nuua  aioiaaf  mieua 
alaa  m'***  palaa  aaaa  allaatlié.  • 

(1)  C'esl  un  principe  général  en  matière  eri- 
Mlaalla  et  da  l'ordre  le  plas  élaré,  oomma  l'a 
taét-Mofi  ait ,  aaiw  la  «ann  4a  waïaaoaalM, 
M.  Regris  ,  qae  l'exècntion  dM  jagempnlf  dn 
condamnation  ne  peut  être  prorisoire,  c'esi- 
à-ai M  qa'alla  «a  |faal  ««olr  llaa.  Hat  qu'il  y 
a  ane  vole  de  reMian  aatarta  paar  ealaf  qal 
aat  aandamoA. 

^paadaat  Partlela,  dam  aoa  premier  para- 

Ciaphe,  dispofp  1] tie  l'.'xt^fiili  )n  jirovl^oire  des 
ifénents  qii  ^rr6is  qui  prunoncpnl  la  suspen- 
Woa  «a  la  eopprasaion  Sl'ita  Joomal  peut  être 
ordonnf^p  nonobstint  opposition  ou  appel. 

Cette  disposition  a  p^ru  n^cçssajfÇ  pouf  pr4> 
fonl^  les  InconTénienfs  eoi)9ldérablfs  e|  méfae 
ij iipI i(u:*ri>is  les  gra\es  dangers  qui  [loiirralcnt 
r^.<iultor  pour  l'ordre  ^u^,i|i;  flct)  {en}ei^r9  4%  I* 
procédure  ord'laélrp. 

projet  grait  çjierché  ji  conr  li*  r  çe  qu'tiji- 
^eaii  |a  proiec(iQi|  des  Ini^r^M  ^(in«^riU>  al 
çiQQ  réelaipait  Iq  repRfP»  de       prin«|pff  flp 
If  l^gi4Ut|on  criipinelle. 

Pour  atteindra  et  bol  U  afsit  p«ru  sqraMnt 
d'ajoQtftr  aux  deux  prerufers  paragraphes  qui 
aitisiaiant  dans  le  prujet,  tels  qu'ils  «ont  au- 
jourd'hui dans  la  loi,  an  troisième  paoïsrar 
pbf  aiopi  eoBQa  : 

t  Au  Ms  d'eièeutiOB  praviaeiro  prononcée 
par  la  tvibanal  da  police  aorreatiaanaila,  le 
eondamnè  mène  par  délkat  peut  leimédlate- 
asant  interjeter  appel  t  II  sera  aiaiiie  par  la 
ailut  daaa  le  délai  4*  irels  jours.  • 

La  aaaialnloa  avait  adopta,  aoa  sa  «a  héal^ 

tation,  l'article  ainsi  rr>digë. 

S  Lfart.  14  (Ift),  dit  aon  rapport,  établit  ane 
eaéeallea  prorlaolre  fltealtailra  4a  Juge  méat 
oo  de  l^arrM  qui  prononcera  lé  faipaaaioa  oa 
la  lappressioo  du  journal. 

S  Dés  IHibofd ,  isette  dlepeiltioa  4«  IHiéea- 
tion  provisoire  en  m&lière  de  pénalité  nous 
arait  semblé  inad^issibla.  asécatar  provisoi- 
reaeat  la  pelae  qal  a*est  paa  4éaallhra,  atest 
s'exposer  h  une  exéeution  injuste  pour  le  cas 
oà  la  aour  iaérasarait  la  Jagaasant  qai  a  eon- 
daaaé. 

<  Aussi  ce  n'est  qu'après  beaucoup  d'hésfta- 
tlaa  que  la  aaaaaitsaloii,  d irisée  sur  aa  point. 


par  le  goareraenent. 

•  D'abord  ,  a-t-nn  dit  ,  la  disposition  ne 
pourra  avoir  aon  effet  ^ue  dans  les  cas  très- 
fraoes  aè  la  faeUca  peat  preaaaear  la  aospea- 

sinn  et  la  supprersion,  c'0st-é-dire  dans  le  ra< 
de  eomplieité  de  crimes  ou  dans  les  eas  û<a  rè> 
aldire  orgaaiaéa  par  l'art.  18. 

(  Bnfln ,  a-t-on  ajouté  ,  la  mesnrf  n'est  pa* 
rigoureuse,  quand  on  se  rapporte  au  psragra» 
phe  a  de  Tartiele.  La  eondamnè  peat  Inlaifeler 
appel  instantanément  même  d'un  jogement 
par  diraut,  et  la  cour  doit  sutuerdans  le  dé- 
lai de  trois  jours. 

t  Or,  s'il  arrire,  dans  un  cas  très-pvav,  qor 
l'e^écmion  proviseire  ait  été  ordoanès ,  celui 
qui  est  intéressé  è  l'abréger  Céea«ppel  le  joor 
mèiae  où  la  Isodemsie;  il  aara  soa  srrét  dé- 
aaitir  le  tftiisiéme  ou  la  quatrième  jour,  et 
l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  que  pendant 
ce  d^lfi-  Quant  a  rotilitè  de  la  wesurç,  aile 
ps|  tQQt  entière  d»ps  Qstle  «oasidAration  que 
lorsqu'on  !)<;  trouve  en  face  d'un Jotirnsl  lncor>> 
rigitiif»  a  qwi  |s  raaiditt  ait  familière,  il  aii 
juste  tt  poHtIqif  de  ne  pap  |uf  parmqtir». 

entre  le  jtii:Pinent  et  TarrPt ,  la  rontlnualioii 
dp  mai  a  TQU|u^Yi|ef  p«r  laiMpprqsvoa 

ou  la  fiispeaMop.  Ceel  ^i^,  or  comprtodff 

pqurquoi  n'>'i-<  ti'.ivur'*  pa*  acçmjilli  l'amen- 
(icii)9nt  qi|i  (l«m«pde  (j^  fVPrfre<m90  de  l'af 
Mêle,  t 

Cet  amendepsçnt  a  6lé  dèveiopp*  par 
M.  lUondel  qui,  en  i^riscopsql^ç  exercé,  p  s^o- 
tenu  qu'en  matière '  efrfle "rpséentlon  pravfr 
sofrc  lie  jugements  ne  pf«nl  i^  re  ordonnée  qas 
dans  des  cas  spécialement  déterminés  par 
l'art.  13S  da  ^de  de  ftroeéénn  civile,  at  qoa, 
d'atllears,  eette  exécution  provisoire  ne  peat 
jamais  avoir  des  efTets  irréparables,  comme 
eelleqol  serait  sutorisèe  en  matière  criminelle, 
lia  ajouté  que  si  la  disposition  de  l'art.  Il  ds 
la  loi  do  35  mai  1838,  relative  aux  justices  de 
psix,  autorise  ausft  l'exécution  provisoire 
e'eot  dans  des  eee  analogues  a  ceux  qu!  sont 
énoncés  dans  l'art.  ISS  ^u  Code  de  procédure 
civile.  Il  a  cependant  reconnu  que  l'art.  188 
du  Code  dUnstracitoa  crimlnellif  permet  eux 
trlbanaav  eorrêettonnels  d'sccorder,  i  titré 
de  provision,  âf*  «lomnis.'esi-intéréis  et  d'or- 
donner i'exécfition  de  cette  décision,  nonob« 
étant  eppel.  l'OVst  II,  a-uil  dit,  une  déroga- 
tion à  la  rèple  i:f'rif^r!\\p,  d^roeîilon  «lont  I** 
mérita  peut  être  contesté|  mais  qui  pst  eepen- 
daat  jaetiaée  par  des  eonetdéralloae  dont  l*ta»' 
portabce  ne  péot  échapper  à  personne.  >  lit 
également  rappelé  qu'il  ^^fÇft^liiifjélit^^'fy- 
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dieace  prOrasparunc  iicrie  d'articles  du  Code 
éêV9ff  Ç<t49  4'ia4ir.  crim.  et  p»r  ^^p\^ 
%m  iqitlO^çUl^s*  qui  PeMV^pt  C(re  punis  p9r 
4eicoadaaiqiUnnflPf6putpire9P9r  proyisiqp.  Il 
IMMU«Uu«ioD  potytiiment  aux  ar^.  11,  1§,  89 
ti  sui«.  do  CQde  prp0(|i«r$  civn^,  :iQ4 
ittU.  du  Code  d'in^lri^cMon  criipinpl)^,  f^u  rÂ- 
mmè,  il  a  fqaintepq  que  k  pripçipe  général 
consacré  par  l0»  |r{.  17^,  $SQ3  94  373  f\^  Code 
viUistrnction  «rimUfllv  raUiSU  obstacle  ^  I'ex6- 
C4lioo  provisoire  de»  CQQdt^'natiun?  en  ma- 
tièMcrivioelle,  ai  ay'JI  n'y^vnU  p4«  de  p^ptifs 
mu  frtTfff  peor  idmeitre  l'exception  qui 
éuitpropoaèe  par  le  projet. 

pelBt  eoo««<t«  iti  prtnelpef  tpvjiqoéf  pir 

MMdel;  mais  il  «  soutenu  que  la  dispQ»i- 
tloi  4g  l'uUale  B^veU  «i  pour  |>v(  pl  AfU|r 
•dit  de  les  e.éroBMttpe;  qntell^  «vilt  ét#  ll^ 
tr-tluiiQ  dans  la  loj  afln  d'empèçher  Ifs  ior 
calpès  4e  proilicr  ou  plulAI  d'aUuMr  dfif 
•1  des  régit*  dv  drelt  cpmqivD  powr  DmlQP0tr 
indèflniinent  des  procétqui,  dans  IMntqr{ipi|- 
bilc.  duifent  être  lernipèi  propipleioeati  U  e 
MtfeflMvqeer  q«e  le  loiptnrte»  ve  mail  pas 

prolongée  longlempfl  si  le  prévenu  v<>uIbU  os^f 
4*  ia  ratulte  qui  lui  étfii  donnés  par  ie  4«r- 
■f«s  pitfraplw  de  Vartiele  d'Ioieij^lM  imutp 
<iiilement  appel  et  de  faire  statuer  la  cour  dans 
le  délai  de  trois  Jours.  <  Après  In  jisgemeat 
pirdéiMl,  e-t*li  dit*  ernsoriaet  ds  raudiaaoe» 
Is  Jour  néme,  le  prévenu  a  le  droit  d'inter- 
jater  appel,  et  ia  cuur  impérialp  est  ol)ligée  de 
Dtatofr  dans  les  trois  jours.  Trois  jouis,  en^* 
Issdai-TCus,  messieurs  !  c'est  la  durée  de  Pexë- 
«eiisn  provisoire,  si  elle  est  prononcée,  f^h 
kieat  voilà  eette  procédure  qp)  était  ieternir 
uble,  qui  durait  un  mois ,  un  mois  et  denl, 
Itfslll  yèdaite  à  de  justes  proportions.  Voilà 
rnécotien  previseire  urgaaiséu  par  le  projet. 
Btrisagtg-la  daaa  sea  pslnclpe  et  dans  ses 
•saséqnenoes,  vevs  »*j  verres  qu'une  ehostf  : 
'^'"^t  la  célérité  donnée  à  la  procédure,  c'est 
là  proBipiesetnUoa  des  prosés,  e^sl  |q  clteaiin 
radiseral  Têts  «m  d«olilM  détaithre.  » 

Giai$-»iMoim,  InlettOMpaat  t  c  Bt  l'^ppBl 
*s  eassaliOB  t  •  , 

M.  Is  rofporttur  a  réponda  que  Ikm  swatraR 
*lorsd:ns  le  droit  commun,  d'après  lequel  an 
ladiTido  condamné  k  l^enappisonasaseiil  doit 
M  «easHIiier  pifsennler  pou»  q«e  la  Oevr  de 
<'*nition  statue  sur  son  poprvoi. 

^- Sef ris,  le  pisçant  entre  Isa  deua  opinions 
«•■tndiéierres,  l'aae  sealenaBl  la  dleiMeUlea 
de  l'article,  Pautre  demandant  sa  8tippre<isIon. 
*pré«eatè  des  observatioas  qei^  peut-éire,  a~ 
*^  dtt,  peemient  eesdatre  ao  iMsi  qM  ae 
•••pase  le  projet  de  loi,  sans  cependant  mé- 
*taiitlre  un  principe  qui,  il  faut  bien  le  dire, 
^ae  notre  léeisladon  pénelo. 

*  l*y  aurait-if  pas  moyen,  a-t-il  ajouté,  de 
*Wefarder  ce  principe  et  de  donner  satisfac- 
"'^'^  i  l'in'^rét  qui  ndus  préoccnpe  (l'aoeèt*- 
r«tion  du  procès).  Je  crois  que  Je  puis  vous  en 
isdlqaer  un.  Ce  serait  «li  renverser  la  disposi» 
tionéerite  dansl'artiele  pourabcégerles détais, 
«•Issenlement  apKésqua  l'eaéentlon  proviBoiM 
•stilea.  . 

V.Kaiâ»  mHpùti  t  0«l,  lri»>M«il  Irê»* 
bisals  


M.  Segri$  :  t  Rien  ne  tous  empôctie  de  dire 
qn^prAf       0O94»lPpailiHi  qui  sur»  ord««l|« 

's  f>ippre>*'<Jn  Qu  U  fuspenslon  du  jourqaj, 
f*mf?  Pif  ip  «ï^yçnR  dp  s'ô^re  pourvu  appel 

i|aq[|  le  d|ij|i  i}p  tirpif  Jenr?,  rexéçptia*  KDfi- 

aojrfl  pOMrra  «voir  )i^ii.        f etie  façon  vous 
arriy^ï  à  pe  résultat,  ^ips  riep  cliapger  aux 
l»|s  lÉffanf  flrdin^irést  c|ue  si  le  ppp4f»né  ne 
sa  pourvoit  pàs  à  bref  d^làii  il  ne  pourra  «'an 

prpnrtr^qu'it  (ui^Riéinp  de  Texécution  prorî- 
soire,  et  que,  d'un  aulpp  çOt#,  s'il  vfiul  s'eff^- 

gflr  (|àn4  cpppbipAifons  dP  déisis  qui  n'ont 
d'futre  bMt  que  44  paMly^pr  TipUi^P  d^  la  jM> 
tice.  il  en  sera  dèto{iril^pp|:6t|MPI»B»«e^iiA« 
Gutiop  prorisQire. 

<  Vpqs  av$i  ainsi  l'aTafitage  d'éviter  ions  les 
inconvénients  4e  ces  cgmbinaiiions  de  délais 
et  d^|rfiva<  au  liai  qiti  joii*  iopl«y  itieinilrf , 
•t  0p  m0v9  leiPRf  ?««•  9T»<  fPiiireganiÉ  «e 
print  ipr  moral  qui  domine  U  lÉRislatioa  pé- 
nale ae  ae  jawils  s'aspAlMt  H<r  uM  niMf 
Mon  précipilét  nt  préiadleliblf»  h  des  eimuis 
irréparables. 

«  Cbaque  fqis  que  nonf  repcoqtroos  daos 
nos  lAlf  «ta  franda  pcipdifMi  nqrau  qvl  Iqp 
lëgltipient  al  iM  Al^TÎnt,  aalBlqqOMhrlM  ma 
fasnsflé. 

5  Font  IM  HUao  Maki»,  Il  ftn^ll  Mi»  ap- 
paraître un  grand  intérêt  s</sial  menasé.  Je  ne 
le  rencontre  pas  dans  ia  circonslsnsp ,  aà, 
Même  danq  lo  eaa  aA  Je  ne  trouverais  paa  ee 

moyen  h\  «impie  sur  lequel  j'appelle  Inatten- 
tion du  gouvernement,  Je  m'inclinerais  pncoce 
dosapi  le  piincipe  et  je  me  croirais  obligé  dp 
ne  pa<^  vr.ier  Parlicie.  Mais,  Je  le  déclare  sincé- 
remeni,  en  mépne  tenjp»  qup  je  me  préoccupe 
d'aasnre»  lea  llbevléa  qno  la  qoiMMiln  loi  nw 
la  presse  noas  apporte,  )o  ae  pieoeeope  aussi 
beaucoup  de  la  sbelétd,  do  ses  intérêts)  j ^en- 
tend s  que  ces  intérêts  soteaténer^iquement  dé- 
fendus. Ja  ssois  aroir  indiqué  le  meysn  de 
tout  conoiliee.  €'e»t  pour  cela  que  je  demande 
le  renvoi  de  l'article  à  la  eommisiian.  > 

Ge  disaonva,  anivi,  dit  le  Moniteur,  de  vives 
et  noniliveaecd  marqoea  d'approbation,  -a  en 
eCRlt  détavaiioA  le  renvoi  de  l'article.  La  oom- 
■liasion  a*eai  Inaplnée  de  l'upinioa  eaprimée 
par  M.  ftofris  ot  1%  fsvMnléo  dans  nne  réda^ 
tioH  nouvelle  ont  est  précisément  celle  qui  se 
trouve  auJenrd*biU  dans  la  loi.  Voici  eonimeat 
a*expr{me',  k  «et  égard,  son'troialénie  snppoM 
supplémentaire  : 

<  L<ert.  lé  (art.  13),  relatif  à  l'esécation  pro- 
visoire' dn  jv^esBent,  on  do  iaa»»M  q«i  pro- 
nonce la  sàspenslon,  on  la  suppression  d'un 
journal  ou  écrit  périodique,  a  été  reavoyé  %  la 
coaanlsslon.  Les'eonaiddffntiiinBpsésenlÉM  i»ftr 
l*lionorable  M.  Segris  à  la  séance  du  14  février 
ont  paru  entraîner  le  renvoi.  La  eom mission, 
fidèle  k  non  désir  do  donner  nne  satisl^otion 

It^ciiime  HiiT  vœux  manireptés  par  la  Ckamkre, 
a  examiné  de  nouveau  la  question. 
'  «  Vhonnrable  M.  Sefris  disait  «n  sOaneo  pu* 
blique  q>i'il  fallait  sauvegarder  le  principe  qui 
résiste  à  rexéculion  provisoire  en  matière  pé~ 
nale,  et  le  eoncllier  evae  nntérét  social  qni 
veut  que  les  procès  de  prease  ne  soient  paain* 
déflniment  retardés  par  des  eombinaleena  do 
pM^édvrol. 
«  HoBB  ««rona  avoir  M»  oello  aoMiNatlon 
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par  une  abrévUtion  d^n  délai*  d'oppMitlo»  Cl 
d'appel  qal  arrêteront  t'aiécotion  proTftofre. 

•  Ainsi,  nous  dèclarona  dans  la  rèdactioD 
nouvelle  que  l'eaécuUon  provlaolM  «  doD(  le 
IMM  wl  d'éviter  vu  atermolenent  ayslèmati- 

ponrra  >*'lrc  pmiiDiu ^;>'  i>iiLir  !a  suppres- 
dlra»  Ïé  wapenslon  el  l'amende.  Heat  bien  en- 
liada  qa'll  n'y  %nn  pacd*«sèetttton  proTiMtra 
poor  l'emprisonnonu  nt  q«|  Mt  fftubll  parla 
•ttppreaslon  de  l'art.  11. 

•  HoQa  déelarooa  «mull»  qm  l'oppwittoii  à 
Tinjntfcment  par  défaut,  ou  l'appel  d'W Juge- 
ment contradictoire  dana  lea  vingt «quiire 
hMTM»  auapeadni  rmêaulion  pr«viiH»ti«. 

•  Ce  délai  pourra  paraître  rourt,  mais  il 
faut  remarquer  que  ee  jugement  par  défaut  ou 
eontradlet«lr«  na  p««vaat  êtfa  tlfTHillè  qiia  la 
lendemain,  et  l'opposition  comme  l'appel  ètsnl 
recevabie  danales  vingt-quatre  heureit  de  la  si- 
fKtftettlM»  ea  délai  est  rèallement  de  trois 
jourt.  Il  reste  encore  la  citation  qui  sera  donnée  à 
trola  jours  dana  les  termes  de  l'art.  1S4  du 
Code  d'inairuction  erimioelle,  ce  qui  fait  six 
jours.  Ainsi  quieouquo  voudra  échapper  à 
l'exécution  provisoire  le  pourra  par  l'oppoal- 
tion  ou  l'appel.  Ces  foimahléti  remplies, 
l'aséeation  proviaoira  étant  auapanduat  la  ju- 
rfdtelfon  eompélenta  davra  atatuar  dans  laa 
trois  jaur^.  Parcelle  nouvelle  rédaction,  noti'^ 
arrivons  à  maintenir  le  principe  qu'il  ne  faut 
paa  d'mAealloB  proviaolre  loraque  la  déeieian 
n'est  pas  dèQnitIve.  et  nous  imprimons  à  la 
pMraulle  la  célérité  nécessaire  sans  laquelle 
Il  S'y  a  paa  da  palna  vralnianl  aneaoa. 

(  Nou!7  arons  ajouté  que  le  pourvoi  en  eas> 
nation  ne  sera  paa  suspensif.  Ceci  aat  le  droit 
a«aaia«  aaatléra  eormallmiiialla;  eatta  dis- 
position est  conforme  à  l'art.  4ti  d<i  Goda 
d'instroetion  crlraioelia. 

a  L'art.  14  (13) ,  dont  nona  prapoaaBa  l'a» 

doption  à  la  Chambre,  e<«t  ainsi  rédigé  r 

«  L'exécotioo  provisoire  du  Jugement  ou  de 
«  l'Arrêt  qvl  prononce  la  suspension  ou  la  anp* 
«  prasaion  d'un  journal  ou  écrit  périodique 

•  pourra,  par  une  dispoaltion  apéciale ,  être 

•  ordonnée  nonobatant  oppoaition  ou  appel  an 
e  ce  qui  touche  la  aaapension  ou  la  suppres- 
«  sion.  Il  en  sera  de  même  pour  la  conaigna- 

•  tion  da  l'amende,  sans  préjudice  des  diaposi- 
a  ttoM  daa  art.  29,  80  al  3i  da  d«erai  dn  il  f*- 
«  vriar4M9. 

•  Toutefois,  l'opposition  ou  l'appel  suspen- 

•  dront  l'exécution  a'ilt  «ont  formés  dana  lea 
e  vingt-quatra  boaraa  da  la  algaflloatlon  da 

•  jugement  ou  arrêt  par  (iéfaut,  on  de  la  pro- 
«  nondation  da  jugement  contradictoire. 

•  L'oppaaitloa  on  l'appal  oalrataaMNit  de 

•  plein  droit  oliAtloa  à  la  pin  praobalM  au» 

•  diOMO. 

e  11  aera  atatv*  dam  lot  trola  Joara. 

«  Le  pourvoi  en  cassation  n'arrêtera,  en  au- 
«  «an  cas,  les  effets  des  jugements  et  arrêta 
«  ordonnant  l'oiéaatloa  provisoire,  s 

On  aperçoit  distinctement  la  différence  entre 
cette  dispuslilon  et  celle  qui  avait  cté  d'abord 
Insérée  dana  le  projet. 

Celle-ci  autoriaait  les  juges  à  prononr»r 
l'exécution  provisoire  de  la  suspension,  et  elie 
M  doapatt  paa  an  oondamo*  !•  Moyao  da  l'em- 
ptibar;  aonloMot  alla  lot  poraiottait  d'atta- 


quer immédiatement  la  jugement  at  do  rendre, 
par  eooiéquent.  tréa*«oaria  ta  dvrOa  do  la  aaa- 
pension, s'il  obtenait  l'înflnnîiUon. 

La  oouvalle  disposition  place  le  condamna 
dana  a«o  sttaatloa  blon  moillaara,  pulaqa'alle 

lui  donne  le  moyen  de  prévenir  la  S[i5i  pension 

en  attaquant,  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de 
l'appel,  la  déelalon  q«l  Ta  prononeèo. 

rrttc  inodiflcstinn  importante,  qui,  flan, 
l'opinion  de  H.  Segris  et  dana  celle  de  la  coat- 
■nlaaloo,  paraiaaaH  banraaaomont  aonelllor  las 
Intérêts  de  la  socièlé  ,  ceux  du  prévenu  et  les 
principes  généraux  delà  légialation  criminelle, 
n'a  paa  Otê  oonatdérèo  par  M.  Picard  et  par 
M.  Sénéca  comme  ialasant  au  droit  dé  dè- 
fanaa  toute  la  latitude  nécessaire,  lis  ont  re- 
proahO  a  rartteta  d'imposer  des  délais  tella> 
ment  courts  pour  l'exerrtee  de  ce  droit  qu'il  le 
rendait  presque  Ulu!tuire  i  ils  ont  insisté  sur  oe 
que  lo  powfolwioaasation  n'arrêtoralt  pas  l'effet 
de  la  suspension,  qui  alora  pourrait  se  proioa- 
ger  d'une  manière  dommageable  et  injuste,  si, 
en  définitive,  l'arrêt  était  caasé. 

Je  dois  prteenter,  aur  caa  divora  poiau, 
quelques  obaarvationa. 

D'abord  fallait-il  que  le  pourvoi  en  ca»«a- 
tlon  arrêtât ,  comme  l'opposition  ou  l'appel, 
l*Oxéealloa  provfaolro  de  la  suspension  pro* 
noncèe? 

En  second  lieu,  quels  seront  effectivemeai 
lea  délais  qu'aora  le  oondamaè  pour  préaaa 

ter  sa  défense,    soU  aV  Oaa  d'OppOaitiOB«  tOlt 

au  cas  d'appel  1 
Tallee  aont  taa  danx  qaaaUona  prinelpalas 

qu'il  importe  de  bien  éclaircir,  en  indiquaai 
les  diverses  bypotbéaaa,  dans  laaquallea  ailes 
peuvent  se  prêaanter* 

Sur  11  première,  le  dernier  paragraphe  de 
rarticle  a'expUque  tres-catégoriquemeat.  Il 
n'aat  paa  aopondant  aana  intérêt  d'osantnar  ti 
la  diapositlon  est  conforme  8u  droit  eoasataa, 
comme  Ta  dit  M.  le  rapporteur. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  M.  JfatAMB, mem- 
bre de  la  commission  a,  â&nt  la  séance  du  7 
mars,  cite  le  texte  de  l'article  42il  du  Code 
d'Instruction  criminelle  ainsi  oonqo  :  <  Les 
condamnés,  mém'e  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police,  à  une  peine  emportant  privatlea 
de  la  liberté,  ne  seront  pas  admis  à  se  pour- 
voir on  eaaaation ,  lorsqu'iia  no  aaront  pas  ac- 
tuellement en  éut  (c'eat-éHllre  eonatftoêa  pri- 
sonniers), ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  eié  ai* 
an  liberté  aoua  caution  ;  l'acte  de  leur  écroa  oa 
do  lenr  mlee  an  liberté  aona  caution  sera  aa- 
nexé  à  l'acte  de  recours  en  cassation  N>'aa- 
■BOlna,  lorsque  la  recours  an  cassation  sert 
BOtIvé  aur  l'ineoapêieoco ,  il  anfllra  aa  da- 

mandeur,  poor  que  son  reronrs  s')it  rfcn.  4*' 
JaatiQer  qu'il  s'est  actuellemeot  constitué  daa» 
la  «uiaon  do  joatiea  où  alége  la  Gour  da  cassa- 
tion .  Le  gardien  de  cet  te  maison  pourra  l'y  re- 
cevoir sur  la  représenta tiuu  de  sa  demande 
adraaaéo  an  proaarear  général  préa  aatio  Cear 
at  visée  par  ce  magistrat.  » 

«  Ainsi,  a  ajouté  M.  Malhiea,  quand  il  s'agit 
do  ao  qae  t'boninie  a  do  ploa  préaloas,  da  sa 
liberté  atteinte  par  une  décision  oorrection- 
neile  qui  n'est  point  encore  exécutée,  puisque 
Je  anppoio  la  cas  où  11  n'est  paa  détann  pr*- 
fontivoaMnti  II  font  qna  Inl-Bêne  aa  aonalitaa 
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priMnnier  pour  être  admis  à  faire  raioir  de^ 
«tat  le  Jo;e  «aprême  ses  griefs  MStra  1«  Jof*» 
Bimtoa  l'arrêt  qui  l'a  frappé.  . 

X.  Glait-Bizoin  :  *  L'emprisonnement  ne 
«Mpwi  pn  l'MlfMBm  «ottfli*  pttir  «« 
Bal.  • 

M.  Uaihiea  :  «  Je  Taie  tods  répondre,  monslear 
•  filtto-Bisoin.  Comment  et  par  quelle  iDCOiué- 
'  ^IMW  ponrraU-on  admettre  qu'une  peine  pro- 
tMtto  coatre  un  Journal,  la  suspension  que, 
daniinediscussion  récente,,  J'appelais  l'em^iri- 
saMMBMt  «la  journal,  de  ton  véritable  nom, 
«•pttfMW  ihmtmUt,  «uaobMâttt  le  pourroi, 
n  m  m  c  s'eiAewte  reaprinnneaimt  d»  la  p«r- 
MBoe! 

!     H.  Giai§*BisoiH  :  «  La  suapmtloa  ds  joar- 

naî,  c'psl  la  suspension  île  l'eiintence.  » 
M.  Ernttt  Picar4  :  t  Lu  paralysie.  > 
V.  Jralhcra;  •  La  suspension ,  c'eft  vrai;  la 
paralysie,  je  Ir-  ci^nteste.  î.a  ■^ui^;  ension,  je  l'a- 
TOM,  c'est  le  mot  de  la  loi ,  et  kl  répond  ezac» 
«•■«at  i  la  Mtare  da  fa  paiaa  inlllgrée. 

•  Est-ce  que  par  hasard  l'bonoratlrM.  rials- 
Btioia  pense  que,  qoaod  un  bomme,  pour 
Nadia  raaavabla  aoB  paurral  an  «amtlan, 
Tient  se  placer  sous  les  verrous,  il  n'y  a  pas  U 
aae  eièeution,  qui,  toute  provisoire  qu'elle 
est  et  qu*ella  aara,  al  la  Covr  de  aaaaattoa  an- 
■Ole  la  sentence,  n'en  aura  pas  moins  atta- 
ché à  ce  provisoire  des  conséquences  déflni- 

i  ihastEctHM  qa*elle  ne  porte  pat  una  ailalata 
<fr1tti«<»  et  irréparable  quelquefois  aux  plus 
iTifts  tniéréie  de  cet  bomme?  Je  ne  parte  pas 
'S  sa  considération  ,  de  ton  bonneur,  je  veux 

^  écarter  tout  cela:  mais  est-ce  qu'il  n'a  pan  des 
ioléréU?  Si  c'est  un  Industriel,  un  commer- 
•01,  est-e«  qae  la  liberté  qui  lui  est  ainsi  ra- 

I  i>eae  compromet  pas,  de  la  manière  la  pljH 

'  fnve,  les  Intérêts  à  la  tête  desquels  il  était 
t  licC!  Est*ce  qu'il  n'y  a  pas,  en  un  mot,  dans 
cette  disposition  de  l'arl.  éil.  Incontestable 

I  qnSBd  II  s'agit  de  l'emprltonnement,  quelque 
'■^l'ijf  d'aussi  ri);iiure\ix    an   l'oint   de  vue  des 

I  intèrèls  maiéiiels,  et,  en  écartant  les  intérêts 
'  nersin,  quelque  eliosé  d'aussi  rlgoorenz  qaa 

l»=uçppnsion  du   journal  r  \  c  u  t  »  ■  (■  |irov,?iTÎre— 

nent,  nonobstant  ie  pourvoi  en  cassation?  » 

Sinéea  a  rappatè  avee  raison  qu'en  prin* 
'If,  en  matière  cri  mi  no  Me,  le  pourvoi  est 
«'i^pensif,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  en  matière 
tivila.  Il  a  allé  i  i*appat  d«  catte  assaHIan  et 
'«  réftemenl  de  1738  et  la  loi  dp  ât-cpr.'hre 
1790.  (Yoy.  loi  du  27  novembre-l<r  décembre 
I  nW,  art.  10.)  a  SI,  a*l«>ll  i^oalè,  ans  termaa 
I  *e l'art.  421 C.  In«t.  crim.,  il  arrive 
iiridn  condamné  à  l'emprisonnement  vienne 
«ecinstltaar  povr  filtra  prononearsar  son  pooiw 
»»i,oa  11  a  chi<T«  la  liberté  provi«oirr  song 
(totion,  on  il  vd  trouver  son  avocat  qui  ob> 
leaisn  ordre  d'écrou. 

•  SI  l'arrêt  la  Cl  iir  i1e  cassation  rejette 
l(  pourvoi,  l'individu  reutte  en  prison  et  purge 
la  condamnation  qu'il  devait  subir.  Si,  au  con- 
traire, il  obtient  la  cassation  de  l'arrêt,  {]  est 
■ris  an  liberté  immédiatement.  C'est  l'exécu- 
*iufl  gBfaMla,  ea  n*ast  pas  rasiratlatt  prorl- 
Mirc. 

•  II  7  a  d'autres  dispositions  spéciales  qui 
rr'frni  le  dépf  t  préalable  de  l'amenda  rteul» 
tant  da  l'arrél  da  aondaBBallan,  païaa  qu'an 


moiiui,  en  cas  de  cassation,  l'amende  consignée 
ait  rMtituée.  Mais  oû  aara  inodannllé  a«  aaa 
de  saspenslon  ou  da  ittpprasfioii  pravfaoira 
non  maintenues? 

■  Da  pins,  en  matfèra  dfila,  la  pwirTol  »*ast 
pas  suspensif  et  nous  voyons  ce  qui  se  passe. 
On  a  exécuté  i 'arrêt  cassé,  on  s  eu  tort,  alors 
il  y  a  lieu  à  une  réparation,  à  des  dommages- 
intérêts.  Ca  qnt  se  fait  ainsi  ne  Justine  donc 
pas  ce  qui  ast  damandé  par  le  projet  de  loi. 
Lorsque  vous  aurex  suspendu  ou  supprimé  pro- 
visoiiementun  joaroal,  et  qu'il  sara  ddflaltiva- 
■tant  acquitté,  vons  aurez  dona*  nu  triala  spec- 
tacle. 

•  Vous  le  voyex,  il  n'j  a  aucune  assiasUatian 
antra  le  projet  at  l«s  lais  spéelalaa  ou  ta  drait 

Cimimun  qu\    fit'<l('nt;  vnu^  ne  IrOUVes  nolls 

part  dans  ces  luis  spéciales  rien  qui  puisse  suf^ 
▼Ir  d*ex«mpla  à  ea  qua  vans  demandas  an|anr» 

d'hui.  » 

Je  le  répète,  la  quasilon  est  tranchée  par 
la  taita  ;  mais,  pour  las  lurlseanauliaa  at  laa 

magistrats,  il  n*est  pas  IndifTérent  qu'elle  soit 
trancbéa  contrairement  aux  principes  de  U 
■laitéra,  at  Ton  na  paut  sa  défradra  d'nna  ytè- 

ritable  émotion  lorsqu'on  voit  M.  Sénéca,  dont 
le  savoir,  i'axpérianoa  at  le  caractère  août  di- 
gnaa  da  tant  d'aatim'a ,  déclarer  qua  tas  prtn» 

clpes  sont  méconnus  et  qu'il  n'y  a  rien  dans 
notre  législation  de  semblable  à  la  disposition 
du  paragrapba  final  de  l'article. 

M.  Sénéca  a  raison  dire,  je  l'ai  reconnu  , 
qu  en  principe  général  le  pourvoi  en  ca^iiMiiibn 
ast  suspensif  an  matiftra  eriminelle  :  il  a  raison 
aussi  lorsqu'il  soutient  que,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  421  du  Code  d'instruction  criminelle, 
il  na  S'agit  pas  précisément  de  Vexécation  pro- 
pîsoiraî  qu'il  s'agit  de  i'exécoiiois  garantie; 
mais,  pour  être  compléiament  dans  la  vénié, 
il  aurait  dû  reconnaître  que  c'est  par  l'e^r^CB- 
tion  provisoire  qu'on  parvient  à  Vexécuiion 
garantie  ;  par  conséquent,  l'exèenllor  propi^ 
«oire  est  Iroplicitemeni  autorlîièj  par  l'art.  421, 
avec  cette  ctrcoustaoce  particulière  qu'alla  est 
autorisée,  qooiqu'etia  n'ait  pas  él*  prononcés 

par  le  ju^enient.  Ainsi  il  y  a  entre  le  Code 
d'instruction  criminelle  et  ia  loi  actuelle  cette 
dlfféranea  que  la  Coda  ordonna  qua  l'atéevtfon 

ait  lieu  prori5oiromrnt  ,  ssn^  qun  Ip>;  juges 
l'aient  ordonnée,  et  que  la  loi  actuelle  ne  per- 
■lat  l'asèentton  protlsoira  qua  loiaqu'alla  aat 
faniall«tnienl  prescrite  par  le  jugement. 

Mais  l'espéee  d'exécution  qui  a  lias  dansuné 
bypotbèsa,  n'ast-ella  pas  plus  grava  an  all»^ 
même,  plu?  ff^ciirnso  d;in>4  ses  eonaéqiianaaa 
que  celle  qui  a  iieu  dans  l'autre?  ' 

J'avoua  qua  l'anprlsoanament  suM  même  an 
seul  jour  me  parait  quelque  rhc?r!  rîp  plasgrave 
que  ia  suspension  d'un  lournal  pendant  nnese- 
malna.  Qua  ebaenn  sa  eonanlia  atdisa,  la  n»ala 
snr  la  con?rieiire,  ?i,  Atanl  gérant  d'anjoomal, 
il  n  aimerait  pas  mieux  souffrir  le  dommage, 
peu  considérabla  au  demeurant,  qui  paat  ré- 
sulter d'une  suspension  temporaire,  que  d'é- 
prouver U  douleur  et  ia  lionte  de  franchir  le 
seuil  d'une  prison. 

D'un  autre  côté,  il  n'y  a  pas  plus  de  répara- 
tion pour  remprisonnement  subi  que  pour  la 
suspension  provisoirement  exécutée. 

Enfin,  pour  quai  motif  la  législataar  a-t-il 
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cru  dcToir  exiger  que,  lon^u'aiiè 
ilniiive  a  éié  rendue,  ié  demandeur  en  cassation 
(fit  obliK^  de  se  conititiier  prisonnier  ^  C'est  aân 
d^tMurerl'appllcatiunde  là  peine,  si  le  pourvoi 
9ti  rejeté.  Ceriainemeolc'esi  une  coniiidérauuii 
puissanle*  Il  importe  que  les  cundamaalions  ne 
•oieril  pas  iduioirés  et  (|ue  Ifes  airéts  de  la  jus- 
tice soient  respectés.  C'est  sur  un  autre  onli  i.- 
d'idées  que  s'appuie  1^  ^Upo^'^f^'*  ^9**^ 
^oe  la  aoipènsion  prononcée  ne  soh  pas  arrê- 
tée par  l'cHet  du  pourvoi  un  cassation.  Le  lé- 
giflateur  apensé  que  la  publicaUoa  du  jouroftt 
CfotlBiiéiB  pendant  les  délais  qat  doivent  i*è^ 
flouier  entre  le  pourvoi  et  Tarrèi  peut  présenter 

as  dangers  pour  l'ordre  publi^.  Cette  consi- 
riltloQ  B'ësl-élté  pis  %ini  trés-graVef 
•  ^ja  na  me  trompe  donc,  la  disposition  que 
J'examine,  en  dérogeant  A  la  régie  générale  d« 
l'aflTet  suspensif  da  pourvoi  en  natièM  crimi- 
nelle, admet  une  escepUon  analogue  h  celle  de 
l'«Cl.  4ii  da  Coda  d'inatrucUoa  crUitiAalle.. 
qil  atl  fMdta  aar  das  vaisona  Mt  moin  aussi 


La  seconde  question  que  j'ai  indiquée  oM 
ralative  as  sens  qu'il  raui  atiribncr  aua  para- 
gaapbea  S,  4  et  5  de  l'article  at  «ttcafMt#aMa 
pfadaiaewrt  dans  l'application. 

a.  SéMiëa,  jè  l'ai  déjjt  dit,  A  pèÀM  <tué  le 
droit  da  défetts*  ii'ftatt  pda  lafÉAMAIiiit  Ha^^ 
pectè  ;  qu'il  étitft  tènréritfè  dab#étf  UniiKs 
trop  éiidlies. 

venu  quand  II  est  n)enacë  de  la  suspension  ou 
dé  la  sapprissjon?  on  lui  dit  :  Vous  Aurez  vinjgU 
qoAtra  fieiires  pourformer  appel  <>ii  oippdsitlon. 
Q6èi  e.-t  dôno  ladrôft  commun?  Ou  a  (iit  jouri 
pour  formtr  appal  en  matière  currectionnelfé 
•t  cinq  jours  pour  forteier  opposition.  (Voy.  ar- 
tieles  18T  et  i03  C.  Insf.  crim.} 

«  Voos  accordes  vingt-quatre  heures  seule.' 
ment,  mais  vous  n'avez  pas  pensé  à  nne  obose 
importante  et  dâciâive  que  je  cherche  vaine- 
ment dajis  la  rapport  et  qui  devrait  à  coup  sûr 
être  inserUa  dans  fa  loi.  vi'ngtHiuatre  nenres, 
e'ast  un  jour,  un  seul  jour,  et  si  c'e»t  un  Jour 
fAriétyqu'arrivera-t-il?  D'après  l'art.  203  du 
Coda  Â*i]iilrBeUon  erla>iaelle ,  d'après  la  ju- 
risprudence coniitanic,  ce  jour-là  compte  dans 
la  délai  pour  former  appel;  si  le  dlxtéma  est 
«tt  jour  férié,  ié  délai  a*  va  qua  jusqu'à  la  An 
du  neuvième  :  il  eii  trop  lard.  Si  vous  voulez, 
que  le  Jour  (érié  ne  compta  pas,  il  faut  l'écrire 

dans  la  loi   .  •  La  Cour  da  easaatioA 

dit  que  le  d6la[  est  de  rigueur;  qu'il  doit  Cire 
observé.  Aux  termes  da  l'art.  57  du  concor- 
dat» lo  gccHs,  doit  étra  famé  les  Joura  fériéa» 
Le  prévenu  n'a  pas  pu  s'y  présenter,  peu  ira- 
poria,  la  loi  vous  fixa  ua  délai,  vous  devex  vou» 
y  èastormor.  Voiiè  doue  «m  «lirAvlatlon  axoea- 
sive  des  délaih  qui  rencontre  un  iiiconvécicnt 
imprévu.  Est-ce  que  vous  dites  qu'il  rettte  on> 
eoro  «M  Ubtrié  aufllaaiMo  è  la  défeoae^  quand 
le  prévenu  aura  le  jour  de  l'anôt  seulement 
pour  aa  pourvoir  par  appelï  Cela  n'e«t  pas  pos» 
aibloi  01*  ai  l'arrêt  aat  loud»  aprèa  la  iaina* 
ture  du  greffe,  car  cela  peut  arriver,  co.-nmeiit 
le  prévaiHk  se  pourvoira-t-ii  ?  Et  o'e»t  dan»  ta 
léi^tation  Crançaise  qu'on  trouva  U  poialbi- 
lIlèdoiAnilfabua!  > 


ft.  Sauèd  i  «Hâ4îii  fl  W«fft<Mt  Mil 

autre  rapport. 

«  Il  s'agit,  a-t-ll  dit,  dé  toitàéf  éjdposttiofl. 
dn  kMi9  U  ééiki  mmkt  m  »hh  1«éré  (to}. 

art.  187  C.  inst.  crim.),  on  le  réduit  aussi  I 
vingt-quatre  heures.  Slais  àl,  pour  former  tD« 
pL>i  d'un  jugemént  rendd  édiif^tdltjibife'èftedt, 
il  y  a  un  délai  dé  dix,  jours  ,  sins  léttlr"  rmapie 
des  distaocesi  lorsqu'il  S'agit  de  former  o(>po- 
sÛlon,  il  en  estaulremelit  i  ^^oii  fl.fSiùt  cdntp. 
tPr  le  délai  des  distances,  toi  (\tib  fâiteâ-voos? 
vous  confondez  l'appei  et  l'oppositiolit  voiis  ne 
parles  pas  «lu  délai  M  Htslanie^y  4iA  |ailes 
un  détal  absolu,  qui  semble  ne  comporter  que 
le  délai  que  vous  flxès  et  puiMt  de  délai  def 
diaiancM.  ié  sais  qô'ii  y  a  un  kVfét  rendu  sur 
mon  rapport,  on  l'a  cité,  qui  dit  que  l'opposi- 
tion emporte  citation  de  plein  droit;  qu'il  im- 
plique l'rois  Jours  pour  coin plfratire  et  qu^1 
faut  en  outre  observer  te  àè\ài  des  distances. 
Sans  doute,  on  l'a  décidé  ainsi;  mais  pour- 
quoH  parea  que  l*âr(.^Ô3  ou  Code  d'iôsirnc- 
tion  criminelle  le  dit.  liais,  comme  voir?  faites 
une  loi  spéciale,  comme  elle  dérogv  à  l'art.  203 
doni  je  parlé,  H  s'ensuli  qu'il  n^éxlste  pas 
dans  votre  loi  une  indication  impnrtanle  qu'il 
faut  ^  introduire,  ^e  n'est  ^as  par  des  czpli- 
oaifona  én  4«bôf8  do  ià  loi  qj»h  Ton  doit  com- 
plétcr  son  îexié.  Des  choses  aussi  essenllèlles 
qu'un  jour  férié  qui  compte  ou  ne  compte  pas, 
qu'uA  délai  des  distances  accordé  ou  non  ac- 
cordé, tout  cela  doit  être  écrit  dans  la  loi.  , 

Une  troisiéiBO  obaervatioii  a  élA  prtaaattée 

par  M.  Sénéca. 

«  L'eifet,  a-t-il  dit ,  que  l'article  attribue  à 
l'opposition  et  à  l'appal  ,  en  les  confondapt» 
c'est  qu'ils  emporlerootcitatlOA  à  la  plua  | 
chaine  audience. 

m  Four  l'opposition,  je  comprends ^ou 
comme  citaiioa  é  la  plus  procbaina  audienfay 
parce  que  lé  tribunal  est  saisi  ^  parce  qu'U  a 
les  pièces,  parce  que,  dans  nne  affaira  oÀ  U  j 
a  des  tém.oips,  ils  ont  été  eotead|is,  parce  qu'en 
un  mot  PafTaire  est  pendante.  VoilA  pourquoi 
l'opp'.  sllion  peut  emporter  citation,  liais  vous 
ajoute»  quo  l'appel  omportora  do,  plein  droit 
citatiou  devant  la  Joridietio»  aupérleura.  lie- 
marquez  que,  dans  ce  délai  si  court,  la  jari- 
diction  aiipésieuro  u'aara  »ans  doute  pas  les 
pièces  at  no  sera  pas  en  état  de  aiatoer,  l't- 
vocat  ne  conuaîtrï  pas  l'ulTaire.  Si  le  préveno 
ne  se  présente  pas,  on  donnera  défaut  coutra 
loi,  et,  s'il  a  comparu  UDt  fais,  no  (ût-eo  i|ao 
pour  demander  une  s:mp!e  remise,  aux  lorais» 
d'un  ariMla  précédent  déj^  adopté  (art«  iO}( 
la  prévonu  no  pourra  plus  flsira  défast  dovaut 
la  Cour.  Il  est  lié  pour  le  surplus,  et,  présent 
ou  absent,  il  sera  eondamnOccntradieioirai- 
mouts  e>at  lit-  uno  ohoso  oxof  Mta«to  q«l-  ré- 
sultera des  dispositions  du  projet  de  loi.  Le 
rapport  so  met,  sur  qœi.que»  pointe^  em  con- 
tradiction av«o  lo  toxto  du  projet  do  loi  dout 
il  atténue  le»  dispositions.  En  elTet,  le  rapport 
dit  :  «  Les  vingt-quatre  heures  courent  de  la 
c  aignitteatio»  dat  logoasout  par  dèCiM  on 
«  contradictoire.  >  Ainsi,  d'aprèj  le  rapport,  U 
riignrtlcailon  aur^iieupo^r  i««  tageoMMi la  con- 
tradictoires commo  pour  laa  Jufameala  par 
MOmttOt,  dolAf  tifUBOBlttiop  du  itfputt 
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cation  da  jagcment  par  dëf&uL  ou  contradic- 
toire, Dun  pas  Tixigi'jiuatr^  heures»  mat*  uoi& 
joart  qui  serdal  néecstafrce  pour  U  tlgniflea- 

ii(»n.  Eh  bien,  c'est  une  prrcur  en  conlra<iic- 
tion  avec  (e  droit  commua  et  aTcc  ie  projet  de 
lel  lai<mène^  L'artiele  a»  confoiid  pas  le  Ju-- 
gemèot  par  défaut  pour  lequel  la  signification 
est  nécessaire,  avec  Je  jugeiaent  coDiradieloire 
qui  tàli  courir  ce  délai  d  a  Jour  de  U  pronoa- 
clatFon.  Aussi  je  m'en  ticiià  u  !a  loi  ef  j« 
iruuv<:  pAi>  le  Lca<àilue  du  dàlui  4uë  ta  iiccuide 
le  rapport. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  répondu  que  toute 
iA  queiilion  ét4it  de  savoir  si  les  délais  accor- 
dés par  U  loi,  soit  au  cas  d'opposition,  soii  au 
cas  d'appel,  étaient  suTOsanut  ei  il  s'est  aU*> 
cJUé  à  démontrer  que  les  dbposliions  de  l'«r- 
liele  biea  entendues  accorUglent,  dans  lous  ie« 
ces,  aux  prèvmu»  ie  te4up«  et  i%ê  ntojrau»  fto 
présenter  leur  défense.  Je  trasseri»  tes  partit» 
«ssantlelles  de  cet;e  réponsu  : 

«  On  dU  d'ahord  que  ie  délai  pour  i'oppisa^ 
tfan  «st  lawarasaoi;  l'of  position  de^nt  Mta 

lorméc  (iarii  lei   vi  ri-;l-(j  ua  Lre  lieui'es  de  lu  si" 

gfiiflcatioa  daivieuieot  ou,  de  l'arrêt  par  d4-> 
fant. 

«  £zaioinonii  cette  ^ircmlére  ubservutiuii. 
L'bonorahle  M.  JUatitieu  vous  faisait  remar- 
quer que  la  sigiiileatton  «M  la  point  éê  di* 
pari  dn  dèi  ji  d'an  jnur  impa? N  pour  fermer 
oppesiiiont  et  ^ue  l^^Hj^emeot  par  déCaut  u» 
powrall  prohahlaaianl  pas .  Mr*  s^iM  ta  tas» 
demain  m&aie  Ja  jour  nn  il  «urait  é;é  rendu, 
et,  à  eet  égard,  rb«»uurabte  H.  Matbieu  ea- 
traH  «fana  da»  «lélaUs  fisailiers  à  heanasap 
d'entre  vous,  qui  sont  d'rine^iiicifiodc  absolue. 
Pour  %tt'tta  Jugeaieut  soit  sigaétiè,  H  faut  qe'iè 
aatt  Mis  «w  la  faaillay  qu'il  s«lt  anreflstrê, 
i|u'jl  en  soit  levé  uii»«  exi>^*Jitifiri  ,  il  faut  eafln 
q«ia  la  signilicaiiun  «it  pu  «ire  ^au«.  Evldéoi- 
mant  eeUe  aigntlieaitaa  aura  lie»  éri<»asra ■ 
iQ?nt  <e  lendemain  du  jour  on  ie  j^igemenf  par 
aéfaui  aura  eié  reuduice  sera  vouveat  lesarlen- 
damain  on  némer  d«ui  jours  apré».  Lw  iourdé 
rfUm  signtûeatHin  noeoaapta  paa.  Le  condamné 
a  done  an  jonr  entier  après  la  sigmfieation 
ponr  Carutar  «pposiUoii. 

«  Li'nonorable  H.  Sénéca  a  àiti  II  est  vrai  : 
nais,  si  ce  délai  de  vin^t^uatre  beorOs  tombe 
m  jcHsr  férié,  il  M  poona,-  ant  taraMi  da  Isoa^ 
cordât  i  algntiier  «a  Mie  d*tiaMsl«v  aé  ftor* 
mer  don  appmitiorr.  Je  riïponds  à  l'honorable 
a.  Sénèea  eu  fliStst  a^ef  é  M  souféain. 
L'opposition  sa  fatsle  par  •nadéenmM6ft  au 
KretTe.  Le  greffe  s'outre  aussi  bien  jour  -  fc- 
riéa  ^no  lea  ioors  ortfioatrasi  et  il  est  ouvert 
péMlaiit  éMte  la  d«réa  dtf  temps  o#{f  dvif 
l'être^  ei  qoelcîGt^f"ls  davanta;,;^.  Le  ^'reffe  ne 
peut  opposer  tnie  An  de  non-reeevotr  par  la 
flataiétvre  dv  aer  paAaa  à  «r  draif  oaiisaé#é 

par  la  loi.  ' 

«  b  il  n'était  pasonYort,  a  objecté  M.  Pt~ 
emrd4  cwaaoïéiit  le  eoasiaitrf  * 

''î.  !e  garde  des  sceatLX  :  '  n^tniiient  le  COft— 

siaior?...  Ce  n'est  pas  non  plus  ioipositbte.  Je 
idi         paréaéMtér  tord»  #Milt9  rMM  éott' 

<avoas  tons  qu'avpr  une  aatorisalmn  donnée 
par  la  président  ou  par  la  proeureur  Impérialf 


Htmlnlér  paot  ftnmtvradp  at  méma  Miff  tt 

jour  r&rié   J'ai  riionaeur  de  dHra 

a  la  CUaabre  et  à  l'honacab.ie  M.  l^cardaa 
partUttMtf>  fua,  les  Jaaro  lértés  iSiisst  biea  ^u$ 

les  jours  nou  fériés,  le  greffe  est  ouvert  et  sera 
ouvert. 


lUmarqnex  d'aillcurri  qu'il  euf^rait  d'une  d;*;- 
pui^ilion  légisiative  cumme  celle  à»m  »'«>6cu|ie 
en  e«  oioiMept  le  Corpa  législatif  poav  qa'o» 
fa^'iç  \i\uH  d'attention  encore  à  ce  que  les 
greiied  soient  constsiumçnt  -ouverts..  Ainsi  to 
greffe  sera  ouvert,  Ja  difttenîlé  n'exlslera  p^s; 
le  condamné  pourra  déposer  son  opposition 
ou  son  ai>i>cl,  suivant  le  oa»,  avec  eutaot  de 
faeiliié  lea  dinnenebea  al  laa  jaoM  tttiés  ^wi 
toas  lea  autres  Jours. 

•  On  a  donc  fotmé  oppo»ition«  Qa'ea  ré- 
snite-t-il  1  Ce  seul  fait  enlraiao  citation  à  la 
pldaa  pcaolMiM  awliemie.  .  lei  M.  Sénéca  et 
H.  Haaad  fané  des  objections.  C'eet  deno  le 
Undemain  ou  tottt  au  plus  le  surleBdemain , 
dlse»t-ils«.qa'U  fondra  sé  présenter  dttfatft  té 
tHèiHul  1  Ho» ,  fllessleori.  I*srt.  t«4  d«  CedI 
d'iastraetioD  crimidetlo  dispose  qoe  toute  ci- 
tatioa  doit  être  donnée  à  trois  ioacé,  plau  la» 
délais  de  dfblaaoe/  et  je  poorrafcr  Hra  é  Id 

€iiam!;re  un  ârrt-i  de  la  f'oiir  de  eaà^ilioa 
rendu  en  rapport  de  l'honorabie  M.  aénésa> 
q«i  déeiara  qaé  la  ekattoa  de  droH  i  la  ploa 

procîiaine  audience  ne  siipprime  pso  fe  délai 
de  traie  jours }  esr  ne  croies  pas  que  la  cita* 
tlott  do  i^alii  droit  aolt  mm  tatiovaMoa  dv  ps»* 
jet.  Non,  It  loi  commun»  (vor.  art.  188  Godi 
tnst.  criai.)  s'applique  d'une  manière  géOératd 
è  toiitê  oppaélMo»  aèatie  |«ieaé«Rd  pat  dèi' 
fadt  rendo  en  matière  oorrecttennelîe.  Or,  rtve 
diraeelté  s'est  présentée  :  ia  cear  d'Agen  avait 
petrsé  qao  la  cliation  de  pieffl  drott  é  te  plao 
prochaine  audience  dispenyait  da  dtlai  de  traifi 
Jours  qui,  aux  termes  du  i'art.  184  do  Code 
d'tostruction  chminelle,  devait  t^ajoar»  sVpa- 
rer  la  citation  du  j  uir  où  elle  duiiaboslfr,  îl 
y  a  ea  pourvoi,  et  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
qaaaad  ■ose  :  citation  à  lapins  proefnaihè eoih 
diefwe,  voulaient  dire  :  cilaiion  i  la  <p\u4  pro- 
chaine audience  avec  le  respect  des  délais  , 
ntémt  Ati  dètsfs  éé  dfstaace  pfésérlrs  par  llr» 
liele  18é  dn  Code  d'instroetton  erlminelte. 
Daof  là  lot  aétoetlé,  ntras  preoowdWdem oient 
cette  ««preiBtoo  âans  le  sens  qoe  là  M  géaé<i 
réla  ttti  dottoc,  dans  la  sens  que  lal  ont  av^ 
saré  ■««  }tirf9ilrodaBéé  dt  tua  dodfrriié  edfl» 

stantCM.  1 

M.  U  garût  des  seeftd*  a  doiiéé  rt  dard  do 
l'arrêt  qot  est  do  li  Jaironr  ffttS.  It  a  ajouté 

qu'il  eidit  par  cnn- c  iut-nt  rfrrênt  ;  qu'il  devSit 
être  cUBSideré  comme  fltSbt  la  Jdrléprudédeé. 
Il  fhttt  rowarqaér  qdo  M  é'dsl  lÂw  «m  arNt  df 
rejet,  maM  un  arrêt  d^  ra«^afion,  ci  fç^  joriî- 
consultes  savent  qaefié  autorité  s'attache  aux 
déeMtoiMf  i|uf  eéMlelif  dfdM  IW  dUslllodi  dMf 

et  leA  notes  de  Tarrétisie  ) 
9  ee  ftoMt  dé  jiHtIiprdMdcé  èié'iK,  édèitld 

je  Ir  rrnf?,  hîcn  t^tii!;!î,  à  pOurSOftf  ïf.  tê  ffdtèé 
des  sceàujc  ,  rejtrenons  les  éhodes  fît  éflM 
étéfkffT.  l/VfSpoMAttfr,  a^MH  Mé  WlHKM  lÉdMV 
le  rfMai  r]iiç  i?  riens  de  dire,  entraînera  cita- 
tion a  ia  plus  proclama  audieaee,  c'est-a«dlre 
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14.  tes  gérant»  de  jovrMux  umtA  av-  nmM  dMtiDte  à  Timytcasio»  tfii  jour» 
t»ria6t  k  éiiblir  Bue  imprimerie  exdiul-    nal  (f). 


k  7a  p!u«  prochaine  audience  après  Teipira- 
tion  da  délai  d«  trois  Jvnn  qui  m  ptac««  dans 
IMS  Iw  Ms,  «vlrt  mit»  eItttloB  «t  It  «onipa- 
ration. 

«  D*a»  aotre  côté  »  talTant  la  ridaction  ar- 
r«M«  par  la  floaalatlM  d'aMord  a«M  !•  fou* 

vernement,  le  tribunal  doit  sutoer  dans  les 
trois  Jours»  A  cela  on  dit  :  comment  fera-uon 
pMr  «oBMaliidni  !•  tribttnal  ft  atatm  danp  ]«• 
trots  joarat  Ùm  M  Vf  eontraladra  «ertalneoteat 
PM  


Est-ce  la  première  fois  qu'il  Inlenrlpnt  une 
disposition  lèglatative  {tour dire  qu'un  tribunal, 
It  Coar  de  eaesation  devra  statuer  dans 
UD  délai  déterminé*  L'honorable  M.  Mathieu 
a  rappelé  que,  d'après  la  loi  de  1849,  le  pour- 
rai M  «aentiMi  deratt  ètra  foraaé  dans  les 
vingt-quatre  heures  ;  que  les  pièces  diraient 
•Ira  envoyées  4  la  Cour  de  cassation  dans  les 
irtaglH|Wlra  hennt  idv  peurroi  et  que  Vw» 
rét  devait  être  renda  dan?  1«9  dix  jours. 
(Voy.  art.  SI  de  la  loi  du  il  iuillet  i849.) 
Bn  dral»  «ooNraii ,  la  Coar  doit  juger  dans  les 

quarante  jt»ur<i.  Qu'arrive-t-<l  quand  l'arrêt 
n'a  pas  été  rendu  dans  les  dix  jours,  dans  les  qua- 
rante }e«nt  Tone  le  rarait-ee  délai  eet,  )•  ne 
dirai  p««  comminaloirf ,  re  mot  ne  peut  pas 
être  employé  vis  a  vis  (Je  magistrats,  mais  il 
telerpellelejefe,  il  le  presse,  il  commande; 
eVsi  une  prescription  Impo^fte  à  des  magis- 
trats qui  sont  habitués  i  respecter  la  loi  

Qnand  une  partie  exposera  qu'elle  a  baaoln 
d'un  deiai  plii<t  le  tribunal  ne  Jugera  pas 
dans  ces  trois  jours  ;  et  alors  même  qu'il  n'y 
anralt  ^ne  trais  Jours  entre  l'opposition  et  la 
pompamtion  ,  ee  délai  sersit  encore  sofBsant 
pour  que  la  défense  pût  être  utilement  pré- 
rantte,  Tollà  M  ^ue  J'arala  à  dira  en  «e  qnl 
«nanerne  l'oppeeltioa. 

«  Toyons  maintenant  ce  qui  se  passe  en  ma- 
lltre  d'appel.  Pour  l'appel  ^  nous  savons  tous 
qne  la  signification  do  Jugement  contradic- 
toire n'est  pas  nécessaire.  Le  ddiai  eonrt  à  par- 
tir de  la  prononciation  du  jugement,  et  cela  se 
comprend  à  merveille.  La  partie  ayant  com- 
paru ou  ayant  été  représentée  devant  la  Jus- 
tice, elle  peut  interjeter  sppel  immédiatement. 
Bn  droit  commun,  il  y  a  un  délai  de  dix  Jours. 
(Voy.  art.  f03  C.  inst.  crim. }  Novs  demandons 
qne  ce  délai  de  dix  Jours,  en  ces  d«  ju^^oment 
contradictoire,  soit  réduit  à  un  Jour  en  matière 
de  presse,  et  que  ce  jour  parte  Bon  de  la  signi- 
Aeation,  puisqu'il  n'y  en  a  pas,  oiaiedn  la  pt9» 
aendatlon  .du  Jngemenu  • 

M.  le  porde  des  «eecnw  a  eontenti  qve  m  dè* 
lai  était  sufflssnt,  puisque  te  prévr  rui  avait  déjà 
eempitra.  durant  la  Justice.  Il  a  ajouté  : 

«  Ici  eneora  w  Teprodnfsent  les  observetions 
que  Je  présentais  tout  à  l'heure,  î*  savoir,  qnp! 
l'appel  emportera  clution  pour  la  plus  pro- 
ehalne  andienw  de  la  Covr.  Id  encera  nens 
sommeil  placés  unique mcni  en  face  de  l'ar- 
ticle Ifti  avec  les  délais  ordinaires  et  même  les 
délais  de  dIsUnee;  de  telle  sorte  qu'apréa  nne 
condamnaiion  contraillnotrp,  r'eM-adire  lors- 
que le  prévenu  se  sera  défendu  ou  se  sera  fait 


défendre,  il  aura  encore  un  délai  sufnsani  ;  ur 
préparer  ses  moyens  avant  de  se  présenter  de< 
raat  la  Genr.  i 

Voici  en  «nhfttanre  re  qui  resulttt  Am  eipH* 

estions  que  l'on  vient  de  lire  : 
1*  Les  freUta  devront  êtra  enverts ,  mène 

les  jours  fériés,  pour  re  revoir  soit  l'opposition, 
soit  l'appel,  qui  doit  être  formée  ou  qni  doit 
•tra  Intetjnté  dans  lee  vtngt'qnatra  hentee; 

3*  Le  délai  de  vlnpt-qtjstre  heures  courra, 
pour  l'opposition,  de  la  signification  du  juge- 
aient par  détettt,  le  Jear  delà  «Igallleatlott  née 
compris; 

8«  Le  délai  de  vingt-qaatra  kenres  courra, 
pnnr  l'appel ,  dn  Jenr  de  la  praneocfatfon  de 

jugement  rnntradlctoir?  ; 

40  L'opposition  entraînera  de  plein  droit  ci- 
tatlen  i  la  pine  praehalnn  mdtenen  dn  tribu- 
nai  ou  de  la  cour  qui  am  mAu  le  jogamcnt 
ou  i'arrét  par  défaut; 

Il  Y  aara  tenjenn  m  délai  de  trois  Jours 
ay  moins  entre  le  jour  de  l'opposition  et  le 
Jour  de  l'audience,  et  ce  délai  de  trois  Jonr« 
rara  eagmenti  en  raison  des  dtstaneee*  eenfsr- 
m é ment  à  Part.  ISA  dtt  Cède  d*lnetff«etlon  erl- 
minelle; 

e*  L'appel  enpeetera  de  pMa  droH  ciiatiea 

k  la  plu-^  prochaine  audience  de  la  COOr; 

7»  Il  y  aura  un  délai  de  trois  Jours  an  moin» 
entra  le  jour  de  l'appel  et  le  Jnnr  dn  l'aiidlenee. 

et  ce  d<^lal  de  trois  jours  sera  aagmenié  en 
raison  des  distances,  conformément  é  l'art.  t03 
du  Code  d'instruction  criminelle; 

80  Enfin  le  tribunal  et  la  cour  pourront  tou- 
jours, iorsque  le  prévenu  prouvera  qu'il  a  be- 
soin d*ttn  délai  pour  présenter  sa  dérénan»  le 
lui  accorder,  même  au-delà  de  trois  jours. 

(1)  L'art.  15  du  projet  de  loi  était  aissi 
con^  : 

«  Les  professions  d'imprimenr  et  de  îihrtire 
sont  affranchies  de  l'obligation  du  brevet. 

<  Tout  imprimeur  ou  libraire  ne  peut  éta- 
blir ou  déplacer  le  siège  de  son  industrie  non 
plus  que  ses  magasins  et  dépôts  sans  en  svoir 
fait  la  déclaration  préalable,  k  Paris,  à  la  pré- 
fecture de  poliMy  et,  dans  lea  départeseenta,  i  i« 
préfecture. 

«  Cette  déclaration  Indiquera  Jw  localités  os 
seront  éublis,  soit  Ira  prasaee*  eott  lee  maga- 
sins ou  dépôts. 

•  Le  défaut  de  déclaration  préalable  est 
puni,  contra  tes  propriétaires  ou  gérants,  d'aa 
emprisonnemsntd'un  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  3,000  fr.  à  10,000  fr. 

€  L'établissement  sera  (érmé.  1 

«  Une  disposition  annexe  termine  le  projet , 
dit  l'exposé  des  motifs,  et  en  précise  le  carae- 
téra*  Cette  disposition  supprime,  pour  l'imprl- 
menr  et  le  liliralre,  la  néeeselté  du  bravet  et 
ne  leur  impose  plus  que  la  déelarsMon  préa- 
lable. Le  eommeree  de  l'imprimerie  et  de  Is 
llbratrie  rars  llbra;  la  etandeetinité  sera  sente 
interdite  et  punie.  Le  gouvernement  ne  oonfète 
plus  le  monopole ,  mais  U  survsilln  l'exploi- 
tation. 

■  Le  projet  ouvre  ainsi  deux  fois  la  route  * 
l'initiative  individnelte;  il  a  laissé  «a  jeoraal 
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U  bcalté  de  se  multiplieri  U  conMcre,  dana 
■M  apMr*  plua  spMêlmeDt  laduttrtoll^t  1« 
priocipe  roadamratftl  do  U  UlMrté  d«t  pnMt* 

•  <^prla«lp«d»H  f^itlMT  lonqa'uB  grasd 

tnlérêt  fOCia!  impose  à  l'Etat  1  a  conression  des 
oCBMa»  oa  l'oblige  4  n'ouvrir  la  carrière  qu'a- 
prli  avoir  v*rM4  l'aptitndo.  Baiia  1«  promter 

faî,  \t  monopole  esl  absolu  ■  le  nombre  m<*me 
de  ceux  que  le  gonvernemeot  iovealil  eai  li- 
■llé  et  ne  aavrtit  4tn  fïraneht  :  d«Ml«  tMoad 
en,  U  Hoiite  du  nombre  disparatt ,  mais  la 
■Éeueitè  des  examens  préalable:]  demeure 
9omm  une  légitime  barrière.  Or,  aucone  des 
rsltoug  qui  justfflent  le  monopole  des  officiers 
mioiiièrKsis,  nu  qui  e&ptiquent  pour  Tavocat, 
le  médecin,  le  pharmacien ,  la  nécessité  de 
l'eumea,  n'a  semblé  de  nature  à  motiver  l'o- 
bUgaiioD  da  brerel  de  l'imprimeur  ou  du  11* 
tnire.  La  tlberlé  profonloaaalla  a  doae  dt. 
piéraloir. 

•  Le  jour  d'ailleurs  où  on  n'assujettit  plosle 
j  urod!  qu'à  la  déclaration  préalable  ,  il  eût 
ctft  difilcilo  de  malataalr  pour  rirapriueur  et 
le  libraire  fa  néecMlté  do  brovot.  Le  brevet 
n'esl  en  efT  l  qu'une  aulfirlnation.  Or,  pour^ll- 
OB  (aire  une  situation  Inégale ,  presque  oppo- 
•to.  I  l'eatrepriao  du  journal  et  t  l*oiitrepflfe 

t'imiirîmerie  et  de  la  librairie  '  Quand  le 
journal  ¥a  cberobor  l'abonné  à  domicile,  quand 
IthipriBoer  ou  lo  libniro  attend  oboi  lui  le 

client,  il  était  Illogique  de  dl^pen^ier  do  l'au> 
toriaaUon  le  premier,  et  de  l'imposer  au  ae* 
condi 

i  Comme  lo  journal,  l'imprimerie  et  la  li- 
brairie relèveront  désormais  d'elles  -  mémos 
wu  l*eDlqiia  eoDlrdle  do  le  loi  ot  dot  trlbn- 

naaz.  Comme  loi,  eUe<<  n'attendent  qne  la  sur- 
veillance du  pouvoir  auquel  elles  doivent  la 
dtelaration;  comme  lui,  elles  ne  répondent 
qe'anjQgede  leur'^  infrscHons  La  surveillance 
d'abord,  la  répression  ensuite  restent  vis  k  vis 
d'elles  la  double  garantie  de  la  société.  • 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  la 
proposition  du  gouvernement;  elle  a  pensé 
<1b'11  serait  convenable  d'y  substituer  une  dis- 
ffosilioB  analogue  à  celle  qui  se  trouve  aulour^ 
d*liil  dans  la  loi.  Son  premier  rapport  expose 
h'i  motifa  de  cette  détermination  et  en  mrine 
leoip]  il  fAii  eonBattro  plosieun  amendements 
^t  il  propos*  lo  rejet. 

Voici  comment  il  s'exprime: 

•  L'art.  15  du  projet  prononce  la  suppres- 
■lea  sans  fndoviiilté  du  brovot  d'inprimoar. 
î^a  dlgposltîon  ran/e  la  proressioo  d'Imprloieur 
•^•u  la  généralité  de  l'industrie  ordinaire  ;  il 
w«  qu'elle  profite  da  priaelpe  do  tallberlé 
■•iaittielle. 

•  Totre  commission  a  demandé  la  suppres- 
•^«a  de  Tart.  48  et  soa  roapleeeaiont  par  «a 

Mt.  15  nouveau  (14)  que  noas  transcrirons  plus 
Il  loi  a  semblé  que  la  matière  était  trop 
KrtTe  pour  être  trOMltée  sommairement  par 
Qa  article  annexé  à  un  projet  de»  loi  sur  Is 
presse.  Il  lui  a  semble  qu  urie  modilicalion 
3utii  considérable,  qui  touebe  A  une  propriété 
<iQi  parait  établie  et  respectée  depuis  soixante 
>ns,  celle  de*  brevets,  qui  luoche  à  une  ques- 
tion d'indemnité,  qui  soulève  des  questions  de 
nsp«aMbiUtè  nécessaire  de  la  part  des  imprl- 

Qi.  MAI. 


aaoursj  des  questions  de  police  et  de  surveil- 
laneo  daaa  l'tetèrèt  OMial,  que  retto  modifi- 
cation devait  être  l'objet  d'un  projet  spécial. 
Eu  ooasèqueaoe ,  elle  a  demandé  l'ajoarao» 
■loat  do  la  4«wiloa  ot  la  aupprewloa  do  t*ar» 

ticfe, 

■  Le  conseil  d'£tat  a  repoussé  la  anppressioa 
dol*art.  18.  La  oomaIssIoB  persiste  par  lée 

raisons  satvantes  : 

•  L'imprimerie  n'est  pas  sao  Industrie  oïdi- 
aairo;  ollo  osi  la  divalipiltoa  do  la  poMêa  ha> 

maine;  elle  est  en  contact  quotidien  par  la  pu- 
blication avec  la  société  tout  entière  ;  il  n'eet 
donc  pas  inutile  do  demander  à  l'iaiprloirar 
des  garanties  de  flioralitè  et  do  capaailé  fro» 
fessionuellea. 

c  L'Empereur  Napoléon  disait  à  une 
séance  du  conseil  d'Etat  du  13  août  1809  : 
«  L*imprimerie  0$t  un  arsenal  qa'U  importe 

•  de  ne  peu  mêUrê  à  la  dùpoêition  ê§  Um$  la 

■  monde.  L'ÎJNprtaserte  n'est  point  un  eom» 
«  merce;  il  ne  dotf  donc  pas  suffire  d'nne  siw^ 
t  pie  patente  pour  s'y  livrer  ;  il  s'agit  ici  d'un 

•  èlat  qui  intéresse  la  politique,  et,  dès  lors,  ta 

■  poUtique  doit  en  l(r«  juge.  Les  imprimmtre 

t  douent  êîr»  assimilés  aux  notaires,  aux  , 
«  avoués ,  qui  n'entrent  que  dans  les  placée 
«  paeantee  §f  qmi  n^w  etUrent  que  par  momU' 

t   nalion.  t 

«  Au  surplus*  où  est  la  réclamation  aériouse 
contre  lo  régisse  aolaolf  Qnl  doaiaado  la  eap- 

precir'iion  des  brerets?  Peut-on  dire  sans  exagé- 
ration que ,  de  notre  temps ,  U  publication 
OMuqaa  à  la  peasdoT  Oft  oot  le  profit  do  la  eap* 
pression? 

•  Pour  les  imprimeurs,  il  y  a  une  question 
do  propriété  soulevée  perle  déerot  do  S  fè->  • 

vrier  1810  et  la  !o!  du  33  oPiobre  fJi4,  qol 
ont  organisé  la  propriété  du  brevet. 

«  La  question  d'indemnité  vient  eapoMrâ 
fion  totir  à  côté  de  la  question  de  propriété. 
En  eiret,  lorsqu'en  ibiù  le  nombre  des  impri- 
meurs fut  réduit  à  Paris,  les  imprimeurs  con- 
servés durent  payer  une  Indemnité  aux  imprii» 
meurs  supprimés  et  acheter  leur  matériel. 

c  Ëb  bien,  quand  on  est  en  face  de  cette  lé» 
gislation,  oa  teco  de  ces  circonstances,  il  sem- 
ble tèmèrelrod*abrogur,  par  un  article  anuesé 
à  U  lui  »ut  la  presse,  toute  cette  poasesaion 
d'état  qui  ne  nuit  à  personne ,  qui  paraît^  au 
ooattairo,  favorable  ft  l'Iatérèt  général  ;  It  nous 

a  paru  téméraire  de  briser  instantanément  [»;> 
droits  acquis  d'une  profesoion  qui  s'eserce  * 
rabrf  d'na  eoraiont  otd'introdalro  tout  à  eo«p 

line  liberté  profeasfonnelle  ,  liberté  factice 
que  le  pays  ne  demande  pas,  dont  quelques- 
aae  aifirmoat  l'aUlité,  mIs  doat  lo  plao  f  raad 
nombre  affirme  le  danger. 

<  Votre  commission  a  donc  persisté  è  do- 
Maadar  ta  eappreeoloa  da  l*art.  15  da  projet 
et  son  remplacement  par  nn  an.  15  nooreau, 
qui  serait  ainsi  conçu  :  >  il  sera  accordé  A  tout 
«  gérant  qat  oa  fera  la  demande  ue  brevol 
«  d'imprlmenr  esclusiremeut  deoliaè  à  l^eSi* 
t  ploilatlon  de  son  journal,  t 

«  Voici  la  portée  de  cet  article*  Ba  lappif» 
mant  l'autorisation  préalable  ,  nous  avons 
voulu  favoriser  absolument  la  fondation  et  la 
publication  des  journaux.  Or,  il  pourrait  arri* 
ver  qu'un  jourual^  par  des  raisons  politiques , 
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Hf  pût  p«f  trooT#r  (Ml  ipiprliia«»r,  DiuM 

brovft  seraU  obligatoire,  Çe(  arii^lA  # 
j^ur  but  d«  parer  à  <le#  iacoafdnieolf  prati«> 
JI9MI  qui»  dans  eerUipf  cas,  pourraient  dimi- 
Boer  l'effet  de  la  enppreMiOD  da  principe  4f 
Vfti^9fis«lioi>  prétUtMf •  - . 
«  if  ooMeil  d'Etat  &  m^iU  ViH.  Itt nM» 

Teau,  qui  a  é!A  malntenn  psr  nous. 

c  M.  Faoard,  coaiiDe  la  co«iait»sioa,  ■*.  4a- 
iUBiÉ  ta  f  «ppnaalM  4t  Fwt*  M. 

«  MM.  Havin  et  Ga«rMlt  èat  pt«»tf6l%« 
«MademMi  mlvairt  : 

•  ftrt.  4S.  A)owte^  mut  !•  |»T«itif«r  ptn* 

«  graphe  :  î/i m  [  ri inccr  ne  peut  <^lrc  poursuivi 

•  comme  complice  des  délits  commis  par  la 
«  tot«  4»  la  prene,  ipi*  #t«t  l«  eat  «ik  t'iuttnr 

•  ^.f\'{-cv'x  incritninf'  lîmimir  i  mviri  nu  ou  ne 
t  se  présente  pas.  (Le  reste  cumme  aa  projet.) 

«  Kovi  Bavons  pas  idnis  fanetidement , 

parce  que,  selon  nous,  l'iinprinirrir  [iL-ut  rtre 

complice,  s'il  a  agi  teiemmeniti  en  connais- 
tinea  tfe  eaose.  Il  est  tel  artiel«  d«  jourml» 
tel  llTrc,  lellr  pnMiciîlon  où  le  doute  n'est 

Ka  permis  sur  les  intentions  coupables  de 
ttteiir.  Dana  ee  eu,  rimprimanr  qui  a  pv- 
hWé  «ec'tmmènt na doit  pas 6eliapp«r i la p«rar- 
ttulte. 

f  M.  la  baron  de  Jaiia#  a  «nTOy*  l'amande- 

mentsulv^nt  :  Art.      >M.  «  L'imprimeur  rt  l'ô- 

•  d^Wettf  4Vi  auropl  l^')'^  lUI'  auvro  «ijjaée 
f  4e  «on  antevr  ne  p^nrr^f I  flfa  Mttrtuiv|9 

t  c  o  m  in  e  eu  m  pl  îce»  on  friM  Otf  dtt  ddlH  CO]|l- 
«  mis  par  l'ecrtvaio. 
t  S'a!  ont  publié  ane  ««Tre  ftl^yi^a  on 

•  «ignëe  d'un   pseudonyme,  dans  ce  cas,  lia 
sont  réputés  être  les  aoteura  de  TéerÛf  af 

«  rett  an  eatt»  qnalité  f  mi»  aonoteUat  touia 

«  preuve  ou  déclaration  contraire,  lis  «?ron» 

•  DOOrmiTlS  et  condamnés  pour  le  cnme  ou 

■  le  dèUl  repMcbable  ^«atia  publication.  » 

<  Cet  amendement,  comme  le  précédent,  a 
poMr  but  d'abolir  l'art.  24  de  la  lut  du  17  mai 
1819,  nIatiTe  é  la  complicité  4ai  imprimeur! 
gu)  ont  agi  sciemment.  Nous  persistons  dans 
l'opinkou  «mijieé  propos  de  Ji'aman4emeut  pré*' 
fédent. 

«  L'amendement  soirant  a  été  présenté  par 
ira.  de  Dalmas,  Oelli^rt  4«sSefuifis,  pooycr> 
Queriier,  BrtBff «  Jd  lM««a  4a  JU9ft>  l«  Mro» 
4f  Plancy  : 

<  piêpotition  a4ditionn0U0,  Mandant  einq 
f  années,  k  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
f  sente  îoi,  teait  iptlividu  q^i  Toudra  éublljr 
!  une  imprimerie  typographique  ou  lttbegra« 
f  pliique,  ou  \r.i:n  ouvrir  un  commerce  de  U- 

■  brairie,  devra  verfar  aq  trésor  public  un 

•  4r4»it  d'i.tscriptien  dont  le  produil  Intégral 
«  sera  reparti  au  marc  le  franc  entre  le»  Sm> 
«  artjj^eury  iypoi;rfj>bes  «  Ua  imprimeurs  li- 
«  flptqrtiffbqa  <m  lfa.llj)r«if«a  4«  «aèBM  ««ren* 
.  disdemfa»  if UMllnfnept  pomnapann  4»  t»f«r 

•  La  qnoUtè  4«  «9  dn»!!^        *b«flqui  «vr 

(  fonUissemen^  sera  <|èterminëe  par  une  loi  > 

•  V'Bijen^ioD  4«  cet  amendeufat  éuit  4c 
ffaatttner  en  principe  nnn  IndeaanUé  an  prndlt 

4ea  titulaire?  tic  hrfVPts  de p'js.«A(Jès  par  le  pro- 
jet. La  commisaioa,  bjrantiuaiaienu  les  breveta. 


n'f  paa  en  h  e^nUner  la  prop«ait|oii  4n  nea 

lionorables  coUégwas.  • 

V«^qA4aa>fnl  4«  UfoqiniiaaiOQ  $t  Cfo^  qni 
ont  été  préseniéa  parlIH.  Havin,  Guéronlt  et 

de  Janté  différent  essentiellement,  é  tel  poiqt 
Uq'oA  o»  cofppféafl  pai  bien  9f»iqgMM  (M**» 
ponda  «a  aitaebenl  au  premier. 

La  commiïision  proposait  de  rejetor  l'art, 
c>st-&«'dire  de  laisser  a4ibaister  le  féciwe  qp- 
qnel  aoni  assujetties  riq»prim«rie  e(  la  libra^ 
rin,  s^uf  à  permettre  à  tenu  gérant  d'établir 
put)  imprln^efie  pom  l'«apio4iai|pq  4^  tpai 
loqmftL 

ilH.  fiarin  ,  Cuéroul^  f(  de  4an>é  demsa* 
datent  qqc ,  par  |^érv8a<i<»q  Itq^t  prjlacij»eq  d^ 
droit  cHminel ,  Jqinala  i'jntprtasenrd'nii  jnuh. 

qal  ne  pût  être  poursuivi  comme  rompîtcn  dn 
délit  qiii  lierait  poippi^^  4aas  leipi^ri^^,  i9flh- 
que  l'aoteor  serai I  anqnq. 

La  discussion  s'e«t  engagée  dans  la  séance 
do  13  Té  Trier,  et  M.  Nagent  Sainl-Laar$»tg  rap" 
porteur,  est  venu  faira  ana  44elnr4ljinn  n»<i4l^ 
flqatfve  de  la  première  propo^itioa. 

€  La  commission  .a>M>  dit,  était  arrivée  4 
la  Bolotioo  suivante:  elle  voulait  ptnpnqar  ♦ 
UjCbambre,  contrairement  à  l'avis  du  fouver<- 
nenient,  de  maintenir  les  brevets  d'Imprimeur. 
Riais,  après  avcir  réOéchi  davantage,  il  lut  n 
aemblé  qae  lea  vériiicaiions  du  droit  expria^ 
n'ètaleni  pat  assez  complètes  pour  qu'une  d#- 
<:isii>[i  ila  i-euo  gravité  pût  6tre  pritie  d'i||| 
Irait  de  plume,  4ana  uq  aeul  article  annexé  * 
Intel  for la  presse.^  conséqueBoe,la«efn«nin- 
sion  a  pris  le  parti  de  demander  à  la  (^bamlire 
l'ajqnwea^  4a  l'prl,  i«,  e|,  m  «onver- 
pannntp  dP  mnlnir  MiN|  Iktis  ptwldev  4 
qnqnqin  «ar  la  fnqaUqii  d«  4r»tt  «fq  pfevrifi*, 

•t  h  nnn  nnqaqte  aérienae  aar  tea  <nt4rè<a  ton 

plus  respectaîilcr,  très-jncfcns ,  qui  Sjnt  t.  ri- 
gagÊs  a  propoii  de  ia  qufatiuf)  de  |a  pr^pri^ 
des  breveta  4'lmpriaaenra.  a 

M.  lioaher,  ministre  d'Etat,  a  d'abord  déclaré 
que  rajouroement  demandé  par  ia  aoauiaiqfion 
n'avait  paa  évidemment  pmir  oldttdq  Witn»<dar 

Iq  vote  du  projet  de  loi. 

«  La  pensce  ia  colpt^i&slOB,a«|^i  ^e«it«, 
serait  de  remettre  à  une  Iq^  afMlf  j^mmm 
de  la  queatien  de«  iaaprimenrs.  Le  point  ^wj 
nous  occupe  ainsi  posé,  le  gouverqqptf  ai  «  e#« 
demanrl6  s'il  devait  accepter  ou  coiq4*Mfi 
proposition  de  iq  commission.  La  g«ninernc> 
ment  pense  que  la  liberté  professionnelle  de» 
iniprimeurs  est  utile  et  ne  prèfcnta  paq  (|f 
Rangers.  Il  qat  digpcMé  a  pensqr  qu'aocun  droit 
de  propriété  n'eniaie  an  profit  dqa  intpriinqjifa 
et  que  le  caractère  du  décret  de  1810  est  crlui 
d'une  réglementation  de  police  et  paMnniqfi 
oelttl  d'nne  annatttqtlon  de  propriété.  ^  cet 

égard,  si  la  discussio/i  devait  s\-nv'a,gcr,  il  re- 
fait posfible  au  gQMvernen*oit  4'é(ab|ir  q«# 
dn  sonbreiwea  déelalona,  dana  deanae  «nnlp* 
goes,  ont  concouru  ii  ronsacrcr  f  t  ^  interpréter 
l'exercise  dq  la  pii^^saoce  ppbil^qvq  Mana  le  pqnf 
qnn  |n  vlnna  d'iadiqner.  Haie  npna  m  •o«n4ln' 
Biinu!pns  pas  f;uc  cpitc  question  a  pr.nîuf* 
^rmi  teii  laipn^c^ra  )i(pf  v^ritftble  ë«»»t'oo, 
«nus  ne  pou»  4tffl|qiq|ont  99*  dinn  «attn 
question,  il  ^lutDon-seulemcntque  la  rrinTictton 
soit  talie  dans  le  aeio  4n  gonvqrqM^tii^  mm 
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Jjl.  L'art. 4«3 est  applieeWeanx  crime?,     de  la  presse,  sans  qn^  l'amende  puisse 


<e  loi.  Si  la  Chambre  pense  ■f^m  notis  devons 
wmtWttet  û  une  cnq«6te  approfondie  dans 
ii4««l4«  tous  *«•  tiitér«t9 -derront  être  enien- 
iw,  poarront  faire  Taluir  leurs  réclamations, 
fÊK9  «wfttrg  iMn  prttenHena  direrses;  à 
•at*'  nriuOU'  dans  la^^iwlle  deTTOnt  être  énn- 
mMs  ei  le  ni«rit«4««  r«gle«ientuioiM  «n  ma- 

et  lei  daiiiTiTri  'Jps   yirf!  ?(?9   cl  a  n  li  OS' i  n  r  H ,  nOBS 

^•waoa  f»a«  «t'^IiieoiitMis  A  faire  ,  nuus  procé- 
dMM  è  MNe  turoNwa^Mi ,  noas  7  proeMle- 
roTU  «^r  loyauté  ,  rf'nnp  Hj«ni{To  3<^rt«ase  «t 
cajBpU;»,  al  juo«  ««««ioo  ultèritare,  noua 
ffiMMiaiMM  «lyi  l40Mtllf  toTiMHat  «m 

«et  laTeciti^oM  «iireat  dtieroifflées  dans  la 

Aprèi  cette  4<hiM^  dAcIaraifon  de  otn- 
■ninion  et  4ii  gouvernement  et  aprèe  une  dis- 
«Mitoa  ma  pew  >contiÊmt  V^mvnêemwnt  4» 
aanaiMioB  a<ét6  priH  eR'crvn^ift^r'itjf^n.  ce  «^ai 
a  ««porié  le  reATol  a  la  cornini9«iion  de  i'ar- 
<ic\t  lai-mAaM^  U«  é«é  d 'ailleurs  «ten  expH- 
^u«4)ae  HMitoB  les  iiae»lfo«s  étaient  réserrèaa 
^'fv'en  fiourralt  4«  neoDeau  soutenir  le  pre- 
(nier  i)Bièrae  du  proj«i,  e'eet-a-fHre  la  sop- 
prusioQ  iiDmédiata  des  breval*  d'imftim&ur 
«tdellhmfra. 

Jale»  Siman  a  défendu  l'anefidement  de 
AUI.  Uaidn  4tO»4re«4t,  à  peu  pf^  -semMable 
I  eelal  qu'il  ava!»  pKaautè  lal-aiê«a  et  ^ilt 
1!  a  trèâ^ftiremeat  indiqué  l'esprit. 

«  hofif  fr<i»pa<w>i»*-4i^i  dii,4e  ae  pas  me(- 
dti*  ti»f*  «AmiMHiiaMfrt^  pvmr  «n  ««m 

d<èlit ,  l'aulfjr,  IV'dLli'ur  et  t 'i m  ji ri in^T.f  :  nais 
iftiUt^tf,  ti  etK  eoooa  ,  a  défaut  de 

l'ialMir,  iî'«4Mwir»  ^ ,  à  dttftat  de  l'atiewr 

<:t  de  l'éditeor,  A'ÀVpriÂuKir  ;  maif  rV<:t  dnn<; 

^  de  son  cùit>,  posi^  d'une  icanlère  tout  au<?si 
cl^re  Aa  tbése  qui  d^v^i^  a^lpji  iuÀt  t»irç  r&- 
jmwfar  J'anendejneot. 

«  Je  Tfijx  îm média tement,  a-t-iJ  dit,  faire 
iu^iice  des  repruLkii^  qMe  M-  Juiâs  i>iiu.un  a 
aclrt!SKé9  à  la  loi  de  youloir  constitqf^  «Itie  cuL- 
jwttiliiè  flctire  cootrç  les  impri mettra.  C'est 
loi,  au  contraire,  qui  veut  introduire  une  fle- 
xion dans  notre  droit  pénal. Il  a,  en  elT^t,  cojDOr 
Pieacé  par  noua  dire  :  Ce  qa'H  faut  A  la  ju.stice, 
*«it  an  eoàpvMe.  ^r,  «00s  loi  Ityrons  ï  'écrl- 
qnand  11  s'en  nommé;  ft  défaut  de  l'é- 
ctttaiti,  notts  \iA  livrons  l'éditear,  et  ce  n'es^t 
Va^près  avofr  épnfsé  ces  deux  responsatttitéb 

^ae  JK>'>*  'if  t  i  V  o  n â  t  *iri;pri  iTM  Ti  r .  Oiif  pent-on 

^MMfider  de  frtust  -C'est  là  «ne  ihése  tout  4 
Ml  «i  aiinraltesion  «rai  lei  'pMwdpta  é«  a«* 
tre  droit  p^nn^  T.a  justice  ne  TeOt  pVS  arotr 
dfnnt  eUt  un  aeel  «oaiiMuirta.  .  .  *  .  >  (Noa,  ' 
fMDMI  -il  V  «a  la  .plasiaaia ,  «Ha  mon  Isa 
l^as,  peur  <q n'a orun  tvoupableoe  raste  impuni  ; 
sila  a'aai;epie  pat  les  #!Mpoasabllliéa  subs*!-' 
'Masse;  alla  iiaat  aaaa  vaitaa ,  et  «faM  «I  aà 
^ice  ,  elle  revt  les  nesponsaMIilla  BSlIasUfa^ 
Isi  MspouaabUiitéts  r^li««.  • 

i«s  aaftaadeaieata  n^aai  paa  tU  frIS  a«  40»- 
•HêtÊmtk,  Mm  aa»s<i|aa»aa,  Jat  s»s>s«iaMMiaa 


en  matière  de  diflls  <!•  presse  restent  sou» 
l'empire  du  droit  cooiman,  c'esl-A-dire  deTar- 
ticle  QQ  do  Code  pé/ial  et  de  l'art,  2*  de  la  loi 
do  17  mal  1819.  Déroger  *  ces  règles  sur  la 
complicité,  c'était  créer  j>our  l4f  ^éiits  44 
presse  un  privilège,  une  exception. 

A  la  suite  du  renvoi  de  l'art.  ÎT>,  la  com- 
mission a  proposé  la  rédaction  actuelle. 

Son  trafSIèma  rapport  svpplénianltflra  411 
i]uf  MM  Jules  Simon, PpIIeOn,  Garnkr  Ta^és 
et  Glais^Bizoia  ont  jrréseolé  Vamendemept 
•trivant  ;  t  Art.  1S.  la  ttraHassian  da  llbralfa 
«  est  affranchie  de  l'obligallon  du  l)rPTet.  » 
t  la  commission ,  ajoute  le  rapport*  n'a  pas 
TOBla  léparar  14  qvastloa  d4 11nprlm«tl4  «la 
la  question  de  la  tlttralHe.tl  y  a  on  ensrmble 
qui  doit  être  simultanément  examiné  par  la 
g4iitan[i4ni4at.  • 

Le  rapport  se  termiBé  ainsi  : 

■  l.*honorabl4  H.  lavai  eal  l'auteur  d'an 
aaiandement  ainsi  aaaça  : 

«  I  p«  imprimenrs  patentés  A  l'étranger  ponr^ 
«  roiit  faire  entrer  et  circuler  librement  en 
t  France  las  |OttniMls  lapilniêi  4a  l4ili|Qti 
«  étrangères.  » 

a  Après  avoir  entendu  l'honorable  M.  Jatfllt 
Ijt  aaaiialiitan  a  pensé  que  la  question  de  la 
presse  étrangère  avait  été  examinée  par  la 
Chambre  et  qu'il  n'y  avait  pas  Ileade  reTvafr 
sur  un  vote  acquis.  > 

Bans  la  diacussion  quia  en  lieu,  M.Berrjera 
proposé  de  reprendre  Tari.  dn  projet  ;  M.  la^ 
les  Simon  a  demandé  que  l'on  flisiinguât  entre 
le  brevet  de  litiraire  et  le  brpvet  d'imprimear. 
IVantres  oratears  ant  eeaienn  qna  l^rlidla  da 
la  commission  ne  donnait  }  a-;  parantles  sof* 
flsantes,  parce  qa'une  imprimerie  exclusive^ 
atani  eonsaeréa  t1'laipr4a8i4ii  d^ln  journal  ne 
pni-ra  t  siiir^istcr  ;  enfln,  les  auteurs  des  divers 
amendemeols  les  ont  développés.  L'article  de 
14  4omialBsl44  4  «té  4d4pt4, 144  4iBa'ndem4nt4 
ont  été  repoussès  ,  et  les  choses  sont  restées 
dans  l'état  ot  tes  avaient  placées  les  déclara- 
tions émanéas  de  la  commission  et  du  gouver- 
nement, en  ce  qni  touche  les  brevets  tf'impri- 
meuretde  Utraire.  Au  surplus,  M.  le  ministre 
d'Etat  a  encore  eu  l'occasion,  dans  une  autre 
séance  (le  1* février),  en  répondant  àH.Ppojefw 
Qoertler,de  préciser  la  pensée  du  gouvernement. 

t  L'honorable  membre,  a-t-il  dit,  a  paru 
penser  que  l'enquCte  à  laquelle  se  livrerait  La 
goovernement  portaMR  «xetnMvenvttt  atirla 
chiffre  de  l'indemnité  qui  pourrait  rtre  due  4 
certains  imprimeurs,  et  qu'ainsi  la  question 
Ocproprlëlê  •etrouy4ltlap11cMeaeAltraii4lk4a. 

«  Je  n'ai  nullement  l'inttjytirm  dp  la  résoo* 
dre ,  cette  question ,  au  pré)udice  des  impri- 
•Biéors  de  "Parta  par  lés  eouries  tfbservations 
que  je  vous  soumets  en  ce  moment;  mais  |e 
dentande  t  la  Chambre  la  permissiofi  de  dé- 
elarer  qaa  la  g oavernoarani  «4  p44ii  ea  avdWflb 
façon  accepter  ta  doctrine  dp  l'honorable 
V.  Pouyer-Qoértier,  et,  que,  dans  notre  pensée, 
l*4B^ét4  devrait  pattar  d'ahord  sur  le  pftti» 
eipe,  et,  snbsldlslrement»  afl  y  avtitllaa»  S^T 
la  question  de  quotité.  >  '  ' 

Jl)  Cet  article  n'existait  -pas  d4W  l4  projet, 
ta  44  lé,  ran.44  q*l««ltp4iii  lapprlmalt 


Digitized  by  Google 


IHPIRE  FftAMÇAM.  *  NAJH>UOM  111.  —  11  MAI  1868. 


la  p«tot  éê  la  prlMo,  aag nvstiltt*  eMfh«d«t 
ancodM  et  at  terminait  par  ceUi?  diaposlilon  : 
L'article  483  du  Coda  pftoal  oe  a«ra  pat  ap- 
pUeabla. 

La  COininiasion  ,    ajanl  rtpousué  l'art,  tl 

et  rétabli  la  peine  de  l'empriaonnement  i  a 
pensé  qu'il  y  avait  llaa  da  déelarer,  d'onama* 

Bière  générale,  l'ârt,  463  du  Code  pf'nal  appli- 
cable à  toQlea  lee  Infractiona  en  matière  de 
preiia. 

Son  rapport  explique  avec  solB  alétandualai 

ralaani  qui  l'ont  dèlermioée. 

•  Ifona  arrlvoae ,  y  eet-ll  dit ,  ft  «n  poliit 

Irès-linportant  dei  études  et  de»  résulutlons  de 
la  commitaioa.  Il  aiUte  en  matière  de  preite 
ma  natata  d'teft«atioti  4|vl  eat  pvale  de  peinet 
rlgotireuïes ,  qo'  défêrtc  aui  Irlbunaui  cor- 
rectlonnelt  et  que  l'on  a  pourtant  quaitliée  de 
aontraTentkHie.  Ainsi,  par  exemple,  la  pabll* 
Câlion  d'un  journal  ^  olitique  sans  que  !e  cau- 
tionnement ait  été  venè  ou  complété,  est  pu- 
ala  é'maa  tneate  da  iÛO  Itanaa  à  t,000  fk«nca 
•t  d*att  ««pilaanMfliaBl  4*aB  aola  à  dam 
aia, 

c  L*lBlnidnalloB  o«  la  dlilribatlon  d*an 

Journal  étranger  dont  la  circotation  r^'aura  pas 
été  aatorlaèe  aat  ponie  d'an  amprtsoonemeat 
d'vB  aala  ft  va  an; 

•  Ces  Infractions  sont  rangées  dans  la  caté- 
f orla  des  cootraventiona,  parce  <)ue«  dit-on,  le 
flitt  «atérlal  daaiaa  al  par«a  qna  la  qvaatkMi 
d'intention  n'est  pa<î  dfsrntable. 

«  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'ar- 
tlata  463  était  apptiaabla  a«z  aoninvaatfaaa 

de  la  presse.  Le  décret  do  11  SoOt  if<48,  artl- 
ele  8,  déclare  l'arlicle  463  applicable  aux  dé> 
IIU  da  la  praeia.  LaSariaprvdanaa,  lalarprdiast 

cet  article,  a  restreint  le  bénêftre  de  l'article 
463  à  celles  des  infractions,  conirsTentions  ou 
déllla,  q«l  astgaat  la  aanaanre  de  ta  maiéri»- 

llté  du  fait  et  de  l'Inlentinn  coupable. 

•  L'article  23  de  la  loi  du  S7  Juillet 
aaaorda  la  béaéflee  de  rartieia  463  aax  délita 
prévus  par  cette  loi. 

«  L*emplol  da  mot  dtiUt  semble  exclure  la 
cantravaBliaB.  Cependant,  selon  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  cet  article  contient  une  dis- 
position générale  applicable  s  toutes  les  In- 
ftaelfoaa  énumérées  dans  la  préeaDla  loi, 

qtt'ellet  soient  délits  ou  contraventions. 

«  Le  décret  de  lbô2  est  muet  sur  l'ar» 
ttele  463. 

•  La  Jurisprudence  a  donc  distln^né  entre 
les  contraventions  qui  peuvent  comporter  la 
discussion  da  TialMlloB  coupable  et  aallaa 
qni  ne  1«  peuvent  pas,  entre  les  rontraven- 
tious  prévues  par  une  loi  et  celles  prévues  par 
me  autre  ;  de  nombraMaa  dlfttcalléa  aal  été 
soulevées  à  cet  égard. 

t  Nous  n'avons  aucun  goût  pour  ces  distino- 
ItoM  subilies  qat  aompllqnaat  U  Jariapra» 
dence  et  qni  ne  sont  pas  toi||aan  éoaroraéé 
ans  règlei  de  l'équité. 

«  Dans  l'écanomle  générale  da  aaa  loia ,  la 
contravention  eit  une  infraction  exclusivement 
matérielle,  qui  eat  punie  des  peines  de  simple 
police  aé  aaaariia  à  la  Jarldlctloa  des  Jagaa 
de  paix. 

•  Or,  les  contraventions  de  la  presse  sont 
>aBiw  da  paiaaa  aanaaltoMMllfa,  pavaiMf  à 


la  jaridlalloB  aarraelfanaaila;  aafta,  poat  qal 

veut  y  regarder  de  i<rè8,  la  question  d'intention 
est  presque  toujours  vivante  dans  cette  nature 
da  eontravantlon. 

.  Lls  conlraycnlions  de  U  presse  sont  donc 
de  véritables  délits,  surtout  par  la  pénalité  et 
la  jarldfelloa. 

•  Alors,  mus  avons  rôsolu  de  faire  casser 
une  distinction  Inutile  et  de  proposer  l'assi- 
nllation  des  conlraTeaHoaa  aux  déifia  da  la 
y)reiise.  Nous  a>ûns  résolu  de  demander  l'ap» 
pllcation  de  l'art.  463  à  tonte  la  matière. 

«  L*aH.  463,  qve  le  projet  raAualtaax  délite 
et  qui  n'était  applicable  aux  contravention? 
qu'avec  les  distinctions  aoBTaat  obfcaras  de  la 
Jnrispradanea,  l'art.  463  aal  Jagé  déaoraiBia.  Il 
est  l'émancipation  rationnelle  de  le  conscience 
du  Juge  ;  Il  consista  à  dira  varier  la  doréa  al  U 
aalara  da  la  palna  oatvaal  lee  aaaaeaa  Inaaai- 

brables  que  présentent  les  crimes  et  lee  délits. 
Par  cette  élasticité  légale,  qui  a  été  critiquée 
i  lori,  oa  aal  parvana  I  la  propaittoa  aaaaia 
entre  la  peine  et  le  fait  déterminé  par  la  pour- 
aalta.  On  a  ainsi  évité  l'écueil  de  ces  lola  iai- 
•abilea  daaa  laar  aéférité,  doal  l'appllaatlaB 
faisait  reculer  lejogeetqol  produlsaienlaaa- 
vent  l'impunité.  L'art.  463  a'ètend  auJoard*hal 
à  loata  aatra  IdgliIatloB  péaala;  aaai  «rofaai 
qu'il  doU  •«éicndra  nx  péaalltèa  Mlatlvai  ft 
la  preeaa. 

■  Noaa  afaaa  doae  présanté  an  art.  16  «aa- 

veau  et  ainsi  conçu  :  <  I/art.  463  est  applicable 

•  aux  crimes,  délits  et  contraventions  commi« 
«  par  la  vala  da  la  psaiia.  » 

«  Le  conseil  d'Etal  a  tdoptif^  nos  idfe?,  s'-u- 
lement  il  a  établi  deux  minimum  de  l'amende 
an  aat  da  détft.  Ca  ebattganani  n'a  paa  aaeelté 

do  rénl-iiancc  parmi  nous,  et  nous  avons  d("'flni- 
tivemeot  adopté  rart.^16  nouveau  et  qui  es  t  ainsi 
cdnf a  :  f  L*art.  463  aat  appUetUa  aux  erlaas, 
<  délits  et  contraventloaa  da  la  presse, 
t  Toutefois,  dans  les  cas  mentlonnN  par 

•  l'art.  11  de  la  présente  loi,  s'il  est  reconnu 
t  qall  aarirta  des  circonstances  atlénuantas,  la 

•  peine  ne  peut  être  inférieure  au  elnquae* 
«  tiéma  du  cautionnement  pour  les  jonrnsnx 

•  soBBla  aa  caationnement,  et  à  150  fr.  pour 

•  joarnaax  «a  éartta  qui  n'y  aoat  paa  assa- 

•  JeUle.  » 

•  La  aanalaitoB  aa  félicita  da  aa  léaalUt 
dont  la  portéa  aa  aaaralt  éehappar  4  per- 
sonne. » 

La  rédaeUoa  a  été  madUléa  ada  da  fkilfa  diM 

paraître  ce  qui  se  rattachait  au  calcul  de) 
amendée  Axées  d'après  le  montant  du  caution- 
aaaiaal. 

L'article  a  été  adopté  sans  discussion  ,  tel 
qu'il  sa  troava  dans  la  loi  et  sans  qu'il  paisse 
a'élarar  la  aialndre  doute  sur  le  sens  da  aee 
diapaaittaai. 

Un  grand  nombre  d'amendementa  ou  d'ar- 
ticles additionnels  ont  été  présteutè«  à  la  com- 
adailaa.  Les  uns  se  rallacbaient  assez  intime- 
ment BU  projt^t  de  loi,  d'tutreg  s'en  (écartaient 
beaucoup,  lia  ont  tous  été  repoussés;  Je  re- 
produis le  passata  da  tappart  da  la  anasaita* 
sion  et  ceux  des  rapports  suppfém«ntairea  qui 
indiquent  et  les  propositions  qui  étalent  faites 
•I IM  M«Ulfe  q«i  éB  aat  délarwlaé  la  «dat. 
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(  M.  Ptaard,  dit  I0  lappotl.  Ml  r«ilMr  êê 

•  Il  fit  taltffdit  aux  Jmmian  pétillant  mi 
«  «lires  d«  publier,  dans  lenrt  co m pt es-rendus 
c  des  débite  judielairei  devint  les  trllMinaiix 
t  sMIft  IM  nom  ém  puliM  «n  «mm,  ra 
I  m(*Tne  de  donner  des  IndftttloM  piopm  ft 
4  lei  ftlre  reconnittre*  • 

t  L%Bm4«ai«at,  H  flrat  !•  dira,  a  blaa  sa 

nfson  fl>trp.  Tr^?-sooTcnt  II  arrive  derant  les 
tn^aaaux  des  questions  dooioureuses  de  sè* 
PMBHaa  4a  eorps,  d'iaiarMatlaa ,  da  aallHé 
îetsstaaenis.  Les  journanz donnent  les  noms, 
la  cariosltè  pabliqae  dévara  les  détails  du  pro- 
eés,  SI  touta  une  laBllla  aa  iraafa  Hvida  è  ma 
d4p)onbte  publicité,  parce  qu'elle  a  été  obli- 
gée de  contier  ses  douleurs  et  ses  misères  aux 
typiMailaM  da  la  |astica. 

«  Noos  croyons  qu'une  grande  réscrre  de- 
Tslt  être  commandée  aux  journaux  dans  ces 
eu  douloureux.  Amal,  aiMadaptar  riaaada* 
Bent,  noos  le  recommandons  à  l'attention  du 
gooTeraenent,  à  la  délicatesse  des  directeurs 
de  journaux,  afln  que  le  snppliea  de  la  désl* 
ffiitfnn  nomjnate  solt  épar^é  anx  ramilles 
que  le  malheur  et  la  (aialitéont  eotratoéasdaaa 
dmiritabies  procès. 

«  L'bonorable  M.  kfaihleti  s  enrojéon  araea« 
liemeat  qui  a  quelques  rapports  arec  le  prè« 
eédeit,  et  dont  Toict  les  termes  : 

•  Modlller  ainrt  Fart.  IT  d«  dèeratd«  17  tè» 

•  Trier  fSSS. 

•  i'r.  Sans  modification. 

«  §  2.  Dans  toutes  afTairpg  cf rilf^s, eorreclion- 

•  nelles  ou  criminelleâ ,  le  compte-rendu  du 
<  procès  ne  poana  étra  publié  arant  le  pra- 
«  Boaeé  du  Jugeaient,  lequel  décidera  al  la  po* 
«  bileation  est  ou  non  Interdite. 

•  Getia  latavdietioa  na  a^appliqoant  M 

•  ciB  cas.  an  lufaMBl,  qal  paam  taajaait 

•  être  publié.  • 

«  L'koaorabla  M.  Matbieu  bous  a  expl^aé 
fas  seu  amendement  avait  ponr  but  unique  la 
*iippreMlon  de  toat  cotnpte-rendu  des  débats 
judiciaires  avant  le  prononcé  du  Jugement. 
C'est,  disait-il  ,  une  pensée  analogue  h  celle 
^Bi, aux  applaudissements  de  tuua,  «  interdit 
la  publleatloa  des  actes  d'accusation  et  des 
•irétf  de  renvoi  STant  l'ouverture  des  débats 
ntetaels.  Une  publicité  intermittente  qui  sé- 
pare,parun  intervalle  de  huit  ou  de  quinzejonrs, 
i'aitaqua  da  la  déronse  et  de  la  mission  du  Juge 
M  a  semblé  eontralre  à  réqulté  et  nuisible  à 
'>uvre  (le  la  justice  elle-même.  Qui  oaaatt» 
«■eSBt,  commaot,  dans  certaines  affaires,  on  a 
iMé,  tl  l'oa  n'y  a  réussi,  de  créer,  pir  une 
Pobliciié  babile,  des  courants  d'opinion  daa> 
''■és  à  anvalappar  las  magistrats  et  à  trou- 
^  la  eilna  at  t'Indèpeadance  de  leurs  ap- 
Pr^ialions. 

•  Noos  ne  sommes  pas  trés-convaincas,  «Tec 
Nlit boBorabla  collègue;)  de  l'inOuence  du 
Mnpte-ren d li  préalable  aa  jngamant,  aar  l'Oi* 
Piaiea  des  magistrata. 

«  lit  sa  décident  Mr  les  plaidoiries  orales, 
'tnnus  ne  croyuos  pas  qu'ils  aillent  lire  les 
i  i^doiries  publiées  et  qu'ils  ont  entendues. 

«  L'amandamant  satTant  a  été  présenté  par 
JM.  B  Pictrd,  J.  Farre,  A.  Guéroult,  Garnier- 
Msf  nlD,  E.  Uavin.  Uaria,  Uénaa,  Girol. 


Potiznl,  dtir  de  Varmier,  Caruot,  B.  Paliltan, 
Dorian,  P.  fieibmont,  Jalei  Simon,  Glais- 
Mialn  r 

•  !.a  rerte  et  la  distribution  sur  la  role  pu-» 
c  blique  de  journaux  et  écrits  périodiques  aa 
e  paovant  étra  Intaidltai  par  vala  administra* 
e  tlve.  > 

t  11  faut  bien  convenir  cependant  que  l'au- 
larllé  a  la  pallia  daa  raaa  at  qa'alla  paat  aa* 

pArher  l'apparition,  !e  stationnement,  la  venta 
sur  la  voie  publique  de  ce  qu'elle  Juge  nui» 
Hbla. 

■  Nous  laissons  h  l'autorfié  et  sons  sa  res- 
potisabllité  la  police  entiéie  de  la  voie  pu- 
blique. 

«  MM.  Martel  ,  Gorrpr,  le  marquis  de  Gram- 
mont,  ivoib-Bcrnard  ,  Alalésieux  ,  Lambrecht, 
Garnier,  le  marquia  d'Aadalarre,  de  Janzé,  la 
TÎeomte  de  Rambourgt,  le  colonel  Rèffnls,  Pl|- 
cbon,  nous  ont  présenté  Tartlcla  additionnai 
aalvant  : 

•  Article  addiHonnel  !  Nul  ne  sera  admis 

•  à  prouTer  la  rérite  des  raits  diffamatoires  , 

•  si  ce  n'est  dans  la  aia  d'Imputation  eoa- 
■  tre  les  dépositaires  ou  sirents  de  l'autorité 

•  ou  contre  touta  personne  ayant  agi  dans 
«  un  caractère  publia  »  de  faits  relatifb  à  lania 

•  fonctions.  Dans  ce  cas,  les  falis  pourront 
«  être  prouvés  par  toutes  les  voles  ordinaires  , 
e  aanf  la  prama  aaalialra,  par  laa  aiéMaa 

e  voies, 

«  La  preuve  des  faits  imputés  au  foactiaa* 

•  naire  met  i'ialanr de  l'impuUtion àTabrl  da' 

•  toute  peine,  sans  préjudice  de  celles  pronon- 
«  cées  contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas 
c  nécessairement  dépendante  des  tnémes  faits. 

•  Sont  abrogés  les  art.  t8  du  décret  du  17 
c  février  185S  et  15  du  décret  du  S8  mars  1853.  • 
«  Nous  avoua  d^à  rèpando  à  n»  amenda- 
ttint  identique. 

«  L'honorable  M.  Berryer,  ajoute  le  rapport 
supplémentaire,  est  l'auteur  d'un  sous-amen- 
dement au  §  l^r  de  l'article  additionnel  pro- 
posé par  nos  booorables  collègues,  MM.  Martel, 
GoS^,  le  marquis  de  Grammont,  Kolb-Ber- 
nard,  Nalézieux,  Lambreebt,  Garnier,  le  mar- 
quis d'Aadelarre,  de  linié,  le  vicomta  da 
Rambourgt,  le  colonel  Régals  et  Fiichon. 

f  L'amendement  da  .l'hanorabla  M.  Birryar 
est  aiasi  conçu  : 

f  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  1a  vérité  des 
«  faits  diifamatolres ,  il  aa  n'est  dans  la 
t  cas  d'imputation ,  eantra  laa  déposltaliaa 
t  ou  agents  de  l'autorité,  contre  toute  per- 
<  sonne  ayant  agi  avij  ub  «arastéra  public» 
«  oonfra  tonl  adasinwlralanr  os  dirscfenr  d« 
t  société  anonyme  et  contr»  tout  gérant  ou 
c  nwnbrt  da  conseil  de  surveillance  de  société 
«  «n  commandite  par  aetionst  de  faits  relatifs 
«  à  leurs  fonctions  ou  à  leur  gestion.  • 

•  La  suite  comme  a  l'amendement. 

t  §  S  :  As  iteu  de  ces  mots  :  ■  La  prouva  dis 
a  fUts  imputés  au  fonctionnaire.  • 

1  Mettra  :  «  La  pranve  des  faits  Impalés  aas 
«  personnes  ei-dassus  désignées,  eta.  • 

«  L'article  additionnel  présenté  par  nos  ba* 
norables  collègues  at  <|al  a  occasionné  lesous- 
améndement  de  H.  Barryer  se  trouve  k  la 
page  63  du  rapport. 

«  L'prliela  additionnai  daaaadail  Vt 
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fion  de  la  preuve  des  faJls  dlffimtttffrts,  dtm 
le  cas  d'imputation  contre  les  dépositaires  on 
agents  d«  ranlorllè  on  contre  toute  personifo» 
ayant  agi  dans  un  caracférépsbllA^ifaftUfi  ré> 
laU£a  a  leurs  fondions. 

«  L'honorable  M.  Berryer  tint  ileodre  la 
preHTff  jusqu'aux  adminislralcops  ou  dirtecfeurt 
de  suciÈlé  anonyme ,  jusqu'aux  gérants  du 
nembret  4m  eontetls  de  sanreiUance  des  so^ 
oiètés  en  commandite  par  actions  ,  pour  les 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions  ou  à  leor  ges» 

•  ta  commission  ayant  pensé  qae  l'article 
additionnel  présenterait  plus  d'abus  que  d'à- 
T^talifta»  allé  a  dû  repousser,  It  plus  forte  rai- 
son, l'amendement  de  V.  Bérryer.  Elle  l'a  dù 
«i'âutant  plus  que  la  poarsalte  contre  nti  tonc- 
tioiinaire  ne  (leut  atolr  lien  «lans  l'autorisation 
du  conseil  d'Etat,  et  que  toute  partie  tiM«f«a-* 
séc  a  l'action  civile  et  crtmiaeire  coûtrtf  la 
tègorie  doparaoanaaladMittéat  par  l'hoiufMBNr 
M.  Berryer. 

c  MM.  de  Janzé  et  Maurice  Ricbartf  (loaé  «rilt 
a4aassè  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Est  interdite  tonia  discussion  ayant  pour 
«  obiot  la  critique  «a  fa  modiflcaflVïif  der  fa 
«  Constitution  et  publiée  ou  reproduite  sou 

•  par  la  presse  périodiq[ae,  sOit  par  des  afff- 
«  ches,  soit  par  des  ècrfTT  ittnt  pètfûâUflM  4ta 
«  dimensions  déterminées  par  le  §  l««'de  Ptf* 
«  tide  t  du  décret  du  II  février  1852. 

•  Les  pétitions  ayant  pour  o&iet  une  m^rflff* 

<  cation  uu  une  interprt^'iaitoa  de  la  Conslitu- 
«  lion,  ne  peuvent  dire  rendues  pobliqaes  que 
«  par  la  pabltcallan  4n  6oarp(e>reinAr  odMtal 

<  de  la  séanQ»daiia.fa^ovlM«ft«rmirM^ffep» 
■  pttrtiaa. 

c  Tonte  f nfraettOD  aux  tirMcMpfloHt  ef-dks^ 

<  ^us  consiltue  une  contraventioST  pAttItf  A'ntfa 
«  amende  de  25  fr.  à  50  fr.  • 

•  Lea  auteurs  de  eèt  ariféle  noot  «nf  enrtrtf- 

ment  expliqué  Jour  pcii'^i''e.  Un  5'-n,itus-coii- 
sttUe  TQt6  dans  la  séance  du  13  juillet  1860 
a  aolattinllamaitt  dtnsnda  la  tffMttsfllon  d«  ra 
Constitution.  iionr.rabres  coilé-^ucs  ui-  con- 
laileiU  ^as  le  droit  de  proclamer  cette  défense, 
et  la  eommlsafon  donna  l'approbtftfon  la  pVn* 
vive  a  une  disposition  qui  tend  à  établir  le  res- 
pect du  pacte  fondamental  et  qui  veut  défini» 
tlvanant  Ivl  donner  l'Inviolabinté'  n«cessatrer 
l  ûiitre  des  critixint^s  injustes ,  lî:^l^;:^rl^iJses,  qui 
lia  goiirraioat  i^ue  troubler  l'ordre  générai  et 
evliarraasér  la  marefce  du  véritable  progrès. 

•  Mais  le  Sénat  est  allé  plu»  loin  ;  à  côt*-  delà 
paobiLiUoo,  il  a  placi  une  sanction  pénale.  La 
diaeuasloit  de  la  Constllotlon,  dans  lea  larmes 
de  l'art.  3  du  sènaïus-consuUc ,  sera  purola 
d'iUM  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr. 

t  Saivaal  noa  honorables  collégoes,  en  eotf - 
stituanl  une  pénalité  ,  le  Sénat  aurait  dépassé 
soA  droit  :  il  aurait  fait  une  loi,  et  o>st  contre 
ea  qu'ils  appellent  nn  excès  de  pourolr  qu'est 
dirigé  l'article  addilionnel.  Cet  article  tend  à 
diminuer  la  pénalité  du  sénatos-consotte  ;  il 
rédnil  l'amende  et  dtonande  qu'elle  soft  fixée 
au  minimum  de  25  fr,,  a>i  maximum  deSOfr. 

c  IVarUcJe.  addttloqnel.  qui  nons  est  soumis 
avait  été  précédé  d^me  rédiietioa  plus  expli- 
cite et  pin?  (lirurtf;  qui  consistait  a  diro  :  <  Soift 

*  réduite»  à  une  amende  de  25  à  50  fr.  les  pé* 


•  aspitlis  édietéeif  par  te  dernier  ptra^plfe  de 
«  l'art.  2  du  sénatus-ooasuite  da-  H  jatMat 

«  Mm  s«r]M«n,  quelle  q^ue  loit  ^»  rédaetien , 
oSi  aOM  detMitde  d«  niediiier  une  d«sp««itlon 
édieté»  par  le  Sénat.  Mson»  le       Trali  r 
naw  demande  de  faéte  m  iinsiilortiiai  M  aa, 
séna  tuB-co  ns  u  t  te . 

•  Il  estutll«  de  remarquer  q^s'Nl  exista  dans 
préeédaniPanalefuesiteeioi  de  Ain?!,  le 
IT  Mvsler  ft69,  un  Sènatos-consiiite  poatt  la 
pohlleatien  d'nae  candidature  an-  Corp»  lOglp 
laUf  arrant  fearoi  préalable  pt  te  dèp«t  da 
••■'■•n*-  Pa«r  la  péneliM,  i«  80*1*1  renvoi*  a 
l'àH.  6  d«  la  loi  dn  27  juillet  iêé9. 

«  On  anéra  aénatM»c«naaU«  d  u  '-2  r&rri^ 
4Mft  détend  avx  Journaux  de  riiprudoire  la 
compt '-rr  ni!u  des  séances  de  Séaat  et  d«  Qtwf9 
lé^ialaitf  autrement  qn'en  inséraatlo  eoarpte> 
raad»  afltelal^  La  pénaMtfr  oor  tes  pondant  a  ia 
pvobibitirjn  ie  trouve^  daa* Pari»  M' dwdéssaa 
da  il  férricii  f8A2. 

r  r  Neva  aofton»  é«ib  tèMés'  «fallar  Joa^aa 
fond  de  It  question  et  de  noas  demander  si^  a» 
1966,  le  b^nat  Mt  agi  dans  la*  mesnee  d«sa» 
ps^i»t»iaaydan»ia  lM«li«diaa»dft)iti;  maia 
la  inmmission  s'est  arrétàa  dwins  lai  s^' 
fleaitnis  soivantea  a 

a  Le  Sénat,  panvvtr  cawstimaiati,  a  fato  une 
(puvre;  Il  a  po  rt-  une  •ianclio»  pénal»  k:  télé 
d'ane  prahlbitiM  formelle  »  at  sens  kiaaneMoa, 
la  prohibition  neseralt  rien .  LeCorpa  téf  isiatif, 
pouvoir  constitué,  peot-il  chenj^er  et  modffler 
l'wttvre  d<u  Séaat!  Peoti^  la  Caire  auia  violer 
Ift  prHielp»  d*  l-'IndIipendVBee  réoiprotfue  des 
gsaiHfcî  pouroifs  puljîic-i'.' 

a  Si-  nous  >»re»«ii»  i'»rUahr  additlonae^  pour 
ea  qu'il  est,  e'eal-*Hlir*>pa«r  «n  ame^éevast 
piTflctif  i  un  sénatos-con^nHc,  noutt  reaoMiruet« 
lukiBaUiatemeai  l«  principo.  àmàtqiiè  pis»  baot 
et  t'inaompéianea  abaolna  da  1»  Chaaftbra>..iie . 
Corps  l^pisîatlf  ne  p«a«,  en  effet,  trouver dkns 
fe  meyetf  rse^'uTler  de  modMsr 
I  «swrra  dvSénatv  qnelle  qu'elle  soi»,  S'ii  lash 
tau  de  le  faire  même  Indirectement,  il  sorti» 
rati  des  dreUs  qat  îu*  tmt  été  confiMlipa^  M 
CaaatMrtian.. 

<  Ennn,  il  mut  voir  dà  va^  nne*  <fa<ii<lUR 
ntme  décfarîon;»  an  vdte  direct  nu  tT»HiT*»rt 
qw  le  Sénat  a  dépassé  son  droit ,  nous  n'au- 
rions pa# trouvé  une  solution  sérléfMK  BsiMu 
nat,  par  rorç.me  de  son  iU'jstre  et"  savant  pr^ 
sident,  M.  Troplong^  par  son  verte  ensuite,  a 
affirmé  et  precMraé  qu'kfn  Milffisaént  Ni  p#im^ 
lité  da  l'art.  2  du  sènatus-cOnsolte  de  1H66,  if 
était  dans  son  droit  constitutionnel,  daoasa 
prérogative  vérttattta;  (hr,  af  hmjt  timeflletrs  * 
ce  droit,  le  Sénat  serait  forcé  de  décTare^  incon- 
stitutionnelle la  disposition  législative  qui  fat 
serait  earoyée  par  la  Corps  législatif. 

«  La  commî$sîon  a  pensé  que  nous  rt'Mvfoifs 
ni  .'e  pouvoir  ni  le  droit  de  fïire  ce  que  dé- 
mande  l'article  additlonanel;  qu'an  la  DiMfl^ 
nous  sortirions  de  la  Conslif iitinp  ;  eil  consé- 
quence, elle  est  d'avis  que  ia  proposition  doit 
être  écartée  par  Ta  quattion  préalkbfè. 

<  Dent  nouveaux  amendemenis  rèdsmitteat 
adressés  la  cotumisslon  nécessitant Qfr.  |<^<nid 
rapport  8up|fl4mamaiva,  dir  lé  gltatMiM  Mp*> 
part  iuppiiiTiiamafirr. 
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I  B  i^Ht ,  e«tte  Mt,  d«  la  qnefMev  iM 

eoMptet-rendus  des  débats  des  Chambres  et  do 
droit  de  diacussion  k  propos  de  ees  comptes- 


i  Une  poarsailc  exereèé  contre  plasfeart 
jathiaux  a  seoftils  celle  qve«lion  à  la  faridlc- 
tirt  eerreeti«nBelle.  La  Justlee  aora  probable- 
■sent  rendo  an»  dèeiatnn  en  prèmtor  mmoM» 
qwid  le  rapport  eera  dépoté. 

•  Qaoi  qu'il  en  toit,  la  qtiestlon»  déjà  an- 
«iMae, assex  oablièe,  a  éié  relevée  parla  pour- 
fllwjadieiaire,  et  nobs  sommes  sàfsis  de  deux 
•iB«Bdem«nt8  sar  lesquels  nous  avons  à  déli- 
bérir.  Avant  de  donner  le  texte  des  amende- 
meois  et  l'opinion  de  la  commiasion  «  nooa 
ereyeas  lndlapeDltBI»4'te|NMérlctvrS«tdeals 
dan  faiaUM. 

•  L'an.  4t  de  ta  Conttlttttloii  dti  14  Janvier 
(958  i  dêélaré  que  le  compte-tendii  des  dé- 
bita dn  Corps  législatif  ne  séraH  fw  la  repro^ 
âÊKlm  «a  prdd^Mriil  à  flnued» 
dofM  aé«n«e,  pa^têÊ  âùùlê  êê  prkHeiUdm 
Gorys  législatir, 

t  (ruait  une  jMMIéflé  Mflnie,  lIttiHée  et  qui 
a  fonctionné  aiifSi  Jnsqo'en  i960;  elle  consis- 
UMJaiia  nna  analyse  des  discourt  prononcé* 
il  Miftéé  pvbn^ite.  La  reprodaction  absolM 
et  par  la  sténographie  n'existait  pas  alors. 

I  Mâtt  dès  cette  époque,  à  c4té  du  eonpte- 
ifili  Meiytiqtie,  on  avait  m  tppaftttre  des 
âriirlpi  il"  (li^ctissian  OU  d'appréciation  sur  les 
déiaia  dtt  Corpa  légialatif.  Desdoiitea  «'étaient 
éMtéff;  M»setttp»1*B  iWateirt  ihaiiffrérés;  et, 

l'i  inîlipu  de  ee«  vIfi^.sItLI(ît:'•^,    !a    f[ucstiijn  du 

init  49  éiêetugion  s'était  posée  d'one  manière 
fsMelfé  et  positif •.  Vu  niiliintrv  <}ttl ,  dant  «a 

>'*f  orncii:'! le  ,  a  toujours  monlf6  un  bon  sens 
réel,  une  modération  parfaite,  un  dévouement 
ataita  I»  f«Df«Hi««Be«f  tatpérhrt,  M.  té  garde 
de!  iccant  Ahbalncc!,  rètioniii'.  â  ce-s  pièaccil- 
par  une  circoiaire  qui  porte  la  date  du 
tr  mti  ism.       éét  ahitl  eoriçtte  t 

'  !,d  discussion  loyale  deS  actra  du  pouvnfr, 

l'eiamen  eonaeieocieox  dea  maiiéres  soumises 
I  félaboratlon  pvbllqtfé  dv  Corp»  législatif, 
:-'T<'[\\  toujours  accrpt<??>!  p'ii"  gouverne- 
aent  qui  doit  vouloir  et  qui  veut,  en  effet, 
éiM  4fll«1rê.  Vt(«,  ttf  leapaaaloits  politiques, 
ni  la  haine  mi  l'  irTrction  envers  les  persor.- 
■es  qui  participent  a  racUoti  du  pouvoir  et 
I  la  eottfeetton  d«a  lola,  na  peuvent  te  pro- 
dolre  s'jus  un  préteste  plus  ou  moins  spè- 
•ieux.  Si  le  eom pto-randu  était  remplacé 
•*  mmmwHt  p»r  ên  dtoeMahmi,  dea  ap- 
rrfria'.tors  qui  cnîfvpratr'nt  en  tout  ou  en 
partie  à  une  séance  du  Corps  iégislatif  sa 
HfittMa  phyatovonla,  tt  ta  totear  dea  rat- 
ions doTinArs  était  exagérée  on  amoindrie,  si 
rinpression  produite  était  dénaturée,  si  oji 
aitrftaiH  aois  déléfiiét  dë  pratétr  ou  à 
ITielqui  3  membres  de  l'Assemblée,  un  îan- 
pife,  une  altitude,  des  intentions  témérai- 
nmêiA  auppoaêea  vu  tnl«vpréM«*,  at,  h  plus 

forif>  rni-tnn,  <îl  le  men'îonçrp  et  ('înjnrc,  in» 

Uraiaenti»  de  mauvaises  passions  qui  nuisent 
1  It  fvetf»  •11«44iBe,  fora<|n*«lle  é^ea  sert, 
etplottairnt  le  terrain  de^  sëancéi,  alors  iét 
««f érités  de  la  juatleu  seraient  edcovrass.  > 

•  Ahstl  mitt  H9t,  fa  droit  da  dtscutslon' 
«ll«nir«ê. 


«  Lssftrarnaux  en  profité ren t.  mais  on  avff? 
tfs<<f>mpnt  donné  le  11  mai  iSfilau  Journal  ta 
Pau»  par  le  ministre  de  la  police  générale» 
vint  Irovblér  et  obséurcir  cette  afArmation. 

r  l/ay*»rti!«sement  est  ainsi  conçu  :  «  Nous,' 
«  mtai-<tre  de  la  police  générale,  vo  l'art.  4l  • 
€  de  la  Constitution  ,  portant  :  Le  compté-' 

•  rendu  des  séances  du  Corps  législatif  par  les 
«  Journaux  ou  par  tout  autre  moyen  de  publl- 
«  cation  ne  consistera  que  dans  la  reproduc- 
c  lion  du  procès  verbal  dressé,  i  risaué  du 

•  chaque  séance,  par  les  soins  du  présidant  aé 
s  Corps  législatir; 

«  Vu  l'art.  3â,  §  3,  du  décret  organiqua  snr 
■  la  presse,  en  date  du  17  février  1853; 

«  Considérant  que,  dans  set  numéros  des 
«  et  6  mai,  présent  mois,  la  journal  lêPàjfg% 

•  publié  BOUS  le  titre  :  Disensstott  sur  la  loi  dé 
«  réhabilitation,  première  et  deuxième  séances, 
f  deux  appréciations  en  contradiction  eom- 
«  piète  avec  le  texte  de  l'art.  4t  dé  la  Cénstl- 
«  tntlOB  précitée,  etc. 

<  Cfn  premier  avariissameBt  éSl  donué  aa 
«  Journal  le  Pays.  > 

•  L'avertissement  ne  dit  pas  qoe,  sous  UB  . 
prétexte  dé  discussion,  le  Jouraâl  avait  Indlraa» 
tement  fait  on  compté-rendu.  Il  déelara,  an 
termes  positifs,  qoe  deux  appréciations  de 
deux  séances  sont  contraires  à  la  ConsUtatioa* 
L'avertissement  apparut  eottme  ta  négation  do 
droit  de  discussion.  Tout  le  n^  ndc  le  comprit 
ainsi ,  et  les  journaux  s'abstinrent  générale'- 
Rient  de  tonte  dlleusslon  et  de  toute  apprécia- 
tion. 

«  La  décret  du  24  novembre  1860  a  profoa- 
dément  modifié  et  élargi  Péttt  dés  cbaMa. 

Noua  n'em|iruntons  à  c*-  <Iécret  l|ueev éOM* 
carne  la  nouvelle  publicité. 

«  L*art.  4  an  décret  dispose  qu'un  prejat  de 

séîialus-conHuItc  relaîir  ù  la  p-iblicite  des  dé- 
bats du  Corps  législatif  et  du  Sénat  sera  pré-^ 
senlé  au  Sénat.  Le  projet  est  ainsi  formulé  ; 
«  Les  complet  rendus  des  séanci-s  du  Stnat 

•  et  du  Corps  législatif,  rédigés  par  des  ae- 

<  erétalres  rédacteurs,  plaeés  sons  ranlorité 

<  du  pr-'siJenl  de  chaque  assemblée  ,  sont 
«  adressés  chaque  soir  A  tous  les  Journaux.  £n 

•  outre,  las  débats  de  ebaque  séance  aont  re- 

•  prj.î.jils  p.T.'  Ti  ^*  énn;;rap1>ie  et  Insérés  in 
«  extenso  dans  le  journal  ufUciel  du  Icnde 
«  main.  • 

«  Le  projLt  1-  siMialus  coiisullr!  ajoutait  le 
coQipte-renilu  âtânographique  au  compte  rendu 
analytique.  Par  eette  addilloo,  11  modifiait  la 
Consiiiution.  H  defint,  en  conséquence,  l'ob- 
jet d'un  rapport  présenté  au  Sénat  par  son 
éminant  président  M.  Troplong,  à  la  date  dn 
30  janvier  I8G1, 

4  Dans  son  rapport,  U.  Troplong  afflrme 
d'abord  qu'il  n'existe  qoe  dans  eomptei-re»- 
dus  possiiileset  permis  :  le  coni pie-rendtt  aa»- 
Iftique  déjà  connu,  elle  compte-rendn  stè- 
nographlque  désormais  autorisé.  Quant  an 
eom  ;>''--r»-n  Ju  iTiiiircct  qui  voudrait  se  glisser 
dans  le» journaux  sous  la  forme  de  la  chroni- 
que, de  rappréclatlott  ou  de  U  discussioa« 
l'honorable  rapporteur  s'cxprimp  ainsi  ■  «  Le 
t  projet  de  aénatus- consulte  condamne  ces- 

•  oonpIee-'readQS  lodlMcts  et  dissimulés,  qui, 
«  jadis,  sous  préleste  de  faire  apprécier  la 
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(  ,  n'Alaient  qu'unn  rarlcatare  Incul- 

c  UDie  et  ta  Miire  d«9  personnes.  Les  actes 
t  d«  la  via ,  poUttqm  «ont  raeaompItMamaiit 
«  ioQTent  pénible  d'un  devoir  social  ;  fis  ne 
c  font  |Ma  liiltV.poHr  4tre  toarnéi,  chaque  ma» 
t  lia,      piMdto  eomoia  «Ml  t'aflssatt  dat 

«  srènts  Imaginaires  da  théâtre.  Un  pays  ne 
f  gagne  rien  i  voir  ses  reprè«entanis  lUrèaau 
ff  ridienlat  at  laa  bons  ailofana  avUla  at  Ira» 
«  vestis...  • 

I  Le  système  des  comptes-rendus  étant  ainsi 
flié,  les  abas  étant  ainsi  signalés  et  prohibés, 
le  rapport  arrive  k  la  qaealion  dn  droit  de  dis- 
cassion.  Cette  qaestloa  s'était  formoléé  dans 
nn  amendement  de  l'honorable  M.  Bonjean,  qui 
(endali  à  faire  décider  qda  tout  discours  repro- 
duit Intégralement  dans  un  joarnat,  eonformé» 

mcnl  h   l'èiliiion  orni'loll»^  (lu  ^fiinifeti r ,  piMir- 

rait  êire,deia  part  de  cejoarnai,  un  ot]||et  de  cri- 
tique, de  diseassion  ou  de  réflexions. 

c  Voici  le  jiassK^:f>  <J  i.i  npport  de  H*  TfOp» 
long  qui  ré{>ond  k  l'amemlement  : 

«  Lo  sénatua-eonsoICa  qui  voaa  Ht  proposé* 
t  rt  qnl  dfTfs  remplacer  l'srt.  42  de  1»  Con- 
t  siUulion,  ik'a  d'autre  objet  que  de  tracer  les 
t  règles  dn  compte-rendu.  Il  se  liera,  par  eon- 
c  séqoent,  aux  art.  14,  id,  18  du  décret  orga- 
«  nique  du  17  février  1853  sur  la  presse  «  qui 

•  na  a'occnpeni  que  des  centra venitoaa  anf 
«  prescriptions  relatives  *  en  môme  compff- 
€  rendu,  et  ne  prononcent  de  peines  que  sur 
t  ce  point  unique.  Quant  an  droit  de  discus* 

<  sion  ,  la  loi  sur  la  presse  garde  le  silence 
t  cnrame  la  Constitution;  et  M.  Bonjean  vou- 
c  drait  qu'il  suit  suppléé  è  «t  allanon  par  nna 
c  disposition  expresse. 

«  liais  comment  dunncr  à  priori  une  dédnl- 

•  tien  lé;-al<^,  assez  lar^'a  ni  assez  ciacle  pour 

<  marquer  ta  limite  qoi  sépare  le  eumpte-reodu 
v  de  la  diseosston?...  f1  n'y  a  rien  de  slftietle 

t  I]  11  r  il e Tii \  rc  (! f-^f'  n         1  a  (li scuss!  on  on  r-^i m  ple- 

t  rendu;  il  suffit  d«  quelques  ariiAcet  de  ré- 

«  daetlott  et  de  quelques  eoafenrs  habiles, 

f  LVsprIt  comprend  Is  diffère ti'^e  ;  mais  la  for- 

t  mule  légale  ne  pourra  jamais  arriver  à  pré- 

«  voir,  à  caractériser,  fe  embrasser  les  nuancée 

•  si  diverses  do  la  iiens6(>  qui,  ici,  veut  se  bor- 
«  ner  à  une  simple  controverse,  lé,  cacher 
«  sous  un  déf  ulsemeni,  un  eompte-rendn  frsn- 
«  doIeuT,  «uj  contcnsnl  des  attaques  intrr- 

<  dlt<^s.  Tout  reste  dune  subordonné  auxcir- 
(  constances.  Ce  sont  des  appréciations  de 
«  tàitt  do  domaine  do  juge  ou  de  l'administra- 
«  tiftn.  • 

«  Ainsi  an  IMI  l'élat  des  oboses  est  ccini- 
al  :  Il  etiste  deux  comptes-rendus.  Le  droit  de 
discussion  est  certain,  mais  on  ne  peut  pas  le 

définir.  Cn  droit  con<;liliie  une  question  de  Tait 
dont  Tappréciation  est  laissée  aux  tribunaux. 

■  Depuis  ce  moment  les  Journaux  ont  pro- 
duit les  compt"9-renilus  officiels  ;  ils  <int  ap- 
préc  é,  discuté,  sans  que  cette  double  oiani- 
raatation  du  comple-readu  et  do  la  discussion 
ail  rntraTnè  une  difflcuK^  ^^Arleusr. 

f  Pourtant,  au  roomeni  de  la  discussion  de 
l*adresse  en  1863,  la  question  rcTinl  encore  an 
Corp!»  tô;,'îslatir. 

•  Une  note  insérée  au  Monileur  du  8  ftvrier 
1868  Invitait  les  Jonroaos  à  ns  psa  sortir  des 
llaliet  irielés  ptr  la  loi  po  :r  les  comptes- 


rendus.  L'invitation  était  pré-c^r^e  du  texte  de 
l'art.  4â  de  la  Constitution  ntoditié  par  le  ié< 
nataa-consntte  dn  t  février  i86i. 

c  Une  comirtHnir^tion  verbale  et  dans  la 
mémo  sens  l'était  égalemeat  produite  par  l'in- 
tarmédiatra  agmi  do  mintaièra  de  l'inté- 
rleitr  atiprf*^?  de  plusienr§  jonrn^ut.  I.efaitfél 
affirmé  dans  les  séances  des  'J  et  février. 

•  Les  Jonrnaux  virent  dans  ces  actes  une  rea- 
trifitten  on  une  interdiction  du  droit  de  disen- 
ter et  d'apprécier  les  débats  des  Chambres. 

•  Ce  fut  au  milieu  de  ces  incidents  que  la 
question  fut  portée  au  Sénat  sous  forme  de  pé- 
tition et  par  rhonorable  M.  Darimon.  Il  de- 
mandait : 

•  i*  Que  la  note  du  8  février  et  la  démareba 
d'un  a?ent  du  ministère  de  t*fntérle«ir  fossani 

déclarées  inconstitutionnelles  ; 

•  20  Que  le  Sénat  voulût  tUen  interpréter  et 
fixer  rarl.  41  do  la  Constitution. 

<r  r'hDnnrable  vicomte  de  I.a  Cuéronnlètfl 
présenta  le  rapport  sur  la  pét^tioa  dana  1» 
sésnoe  du  18  avril  1868. 

u  La  pôlition  fat  écartée  par  la  qnfstion  préa- 
lable; mais  le  droit  de  discussion  futaftlriné  par 
M.  do  La  Goéronniéro  dana  lea  llf  noa  aalvaMss 
qui  terminèrent  «on   rpmarqoahip  rapport: 

<  M  importe  que  l'ordre  du  jour  el  la  ques- 

•  tlon  préalable,  adoptés  par  la  comnniasien 
»  dans  les  condition"»  qui  viennent  d'être  expo- 

<  snci,  ne  puisseiU  Uiisiter  aucun  doute  sur 
t  l'eiercloe  du  droit  de  discussiondans  ses  rap- 
v  ports  avec  la  publicité  que  la  Con<ttltrition 

<  modiiléc  a  accordé  aux  Chambres.  Ce  droit, 
s  exercé  avec  équité,  réglé  et  contenn  |»ar  Iss 
t  lois,  fait  partie  désormais  de  nos  préroga- 
fl  tives  législatives,  et  la  commission  le  reeoa- 

•  114 il  M  ce  d'autant  plus  de  contianoe  qu'elle 
■  est  d'accord  sur  ce  point  avec  la  pensée  toa- 
I  Jours  si  équItaMo  et  si  Ifbérsie  du  gouver- 
t  nemrnt  Ac  l'Empercnr.  > 

•  La  question  do  droit  de  discussion  en  était 
restée  lét  lorsqu'une  poursnile  a  été  oonamen* 
cée  contre  iii-srpt  journaux,  povr  avoir  Insftii 
dva  oomptes-rendus  illicites. 

t  Des  Mpileallono  ont  été  éabaagéen  onue 
plusieurs  de  nos  eollégues  et  le  gouvernement. 
Dans  une  de  nos  dernières  séances  le  droit  de 
discussion  a  été  afllrmé  nna  fois  do  ploa  par 
l 'honorable  M.  Ronhar«  qnl  a  déclêr*  oa  qal 
suit  : 

<  Je  ne  monte  pas  k  cette  tribune  pourceau 

•  battre  l'opinion  de  l'honorable  M.  Thlrrs.  Je 

•  n'admets  en  aucune  façon  que  tes  pouvoirs 

•  publics  ne  poissent  être  discutés  en  Frasas. 

•  Je  suis  complètement  de  son  avis.  Le  Corps 

•  législatif  et  le  Sénat  doivent  accepter,  daat 
i  on  pays  libre,  la  discussion  de  leur»  actss.  • 

«  Les  précédents  étant  bien  connus ,  il  no«< 
reSte  à  examiner  tes  amendements  présentés  à 
la  r^<mmissi'in . 

•  fj«  premier,  signé  par  MM.  do  Jansé,  BnUie 
Olttv>r  «t  Msnriee  Richard,  est  ainsi  conçu  : 

«  fVinnd  un  journal  aura  insf  riS  dans  l'un 
«  de  fies  oumcros  le  eompto-rcodu  ufflciet 
c  d'une  séance  du  Sèaat  et  du  Corpa  législatif, 

t  il  sera  libre  dr   ritpr  en  pnrile,  d'analyser, 

I  d'apprécier  et  de  discuter  les  discours  et  les 

t  Incidents  de  eaito  séanaa,  sans  que  cal  ta  d- 

•  latfon,  analysa,  appréclalloa  ou  dlseastioa 
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t  puisse  éir»  antalMê  i  un  tomptt-^tmau  la- 
«  UrdU.  • 

«  LlMMenble  M.  dvlênté  «  été  «Manda  jar 
la  cominissioa  al  11  a  tùunt  laa  aspJlaattoNt 

sniranles  : 

t  Limité  dea  aoaiptaf*feiidat  ail  atijoar^ 

d'hul  un  fait  gcTal«.  Mais  le  droit  de  discris- 
•loB  est  laissé  dans  le  vague,  dans  l'équivoque. 
0*aal  pwT  dira  aawar  ans  atlaatlan  fiehanaa 
que  I'amend4>ment  a  été  présenté.  Il  faut  éta* 
blir  la  différence  légale  entre  le  compte-reada 
al  la  dlaeaialan.  L*aaiandeaiaat  a  été-  fhlldaaa 
ce  but. 

«  La  commission  a  pensé  que  l'amendemeni 
B'ATait  pas  atteint  son  but.  Il  établit,  en  allM, 
qu'après  l'insertion  de  l'un  des  comptes-ren- 
dus offietels  le  journal  sera  libre  de  citer  en 
partie,  d'aaaiyaar  laa  dlnaara  al  laa  tDaldanta 
d'aae  séance. 

«  Ces  expressions  tont  très  larges,  peu  expll- 
citée  et  par  la  citation,  par  l'analyse  on  arri- 
vcra  DdacaaairaDient  et  faeileateat  an  aon»p(a« 
rendu  en  dehon  des  eonirtca-raadiM  afflclalc. 

•  Tl  eût  été  plus  simple,  plus  net  de  deman^ 
der  qo'aprés  Tinsertioa  olficiaila,  il  ezistit  an 
d»rtl  da  art  tique ,  de  dlseaefton  abgala ,  aaaa 
autres  limites  que  i'outrar.'e.  l'ofl^aaa  lat 
abaa  prévos  par  la  loi  de 

«  La  eaaiailaiian  a  daaa  peaté  qaa  l'a  man- 
dement n'ayait  pas  dt'flni  1p  i^roit  de  discussion , 
et  qa'aa  eoaaéqaence  il  n'y  «taII  pas  lieu  de 
l'aoeaallllr. 

•  Le  second  amemleaient  appartient  à  Pha- 
aarabla  M.  Darimon;  il  est  ainsi  con{u  : 

«  Laa  dlepoeitlens  énoncées  aaz  art.  7,  11,' 
t  15  et  16  de  la  loi  du  20  mars  Pt  «ut 

<  art.  14  et  16,  §l*rda  décret  organttj ue  du  17 

■  féTrier  185S  ne  paavanl  porter  atteinte  aux 
«  drnlt<5q n'ont  les  jottrnsnielif'rriNp^îrlodiques 
t  de  discuter  et  a'apprécier  tant  les  discours  te- 
«  nus  dans  la  aain  du  Sénat  et  du  Corps  légisia* 

<  tif  que  les  rapports  et  tontes  autres  plécesttn- 
«  primées,  par  l'ordre  de  l'un  de  ces  deux 
«  ffands  corps  de  l'Etat. 

•  Taalarala,  la  dlscnsatoa  oo  l'appréelatlon 
•  de*  diseoara  ne  pourra  arolr  lien  qo'aatant 

«  »|ue,  (i.nns  In  jiMjrml  on    l'i^Tit  périodique, 

«  elle  aura  été  accompagnée ,  précédée  oa  Im- 
«  nédiatamant  ralvla  da  la  pabtlaatlaii  da  Vn 

■  (ie^  com  pt PS  rendus  indiqués  dana  la  aèaalat- 
t  consulte  du  2  février  1861.  t 

«  M.  DartmoB  s'aet  expliqué  ainaf  dana  la 

aeta  de  la  comtni'»g1on  .  I/smpndpmcnt  ne  cher- 
eha  paai  iraeer  une  limite  entre  la  discassion 
al  la  aaaipta-raada.  C'aal  lA  an  problème  tn* 
sninhîp;  il  ne  veut  pas  davanta$^e  fnflmpr 
t'art.  4â  de  la  CoattHotion  modiflé  p«r  le  sé< 
aaiaa>«0Mvlia.  Il  sa  fana  al  na  dali  mtar 
que  les  deux  comptes-rendus  ofOclels.  Le  but 
ponreuivi  est  de  faire  cesser  par  on  texte  fof- 
Blal  nna  Aqnivoqoe  existant  dapnla  1853 ,  de 
consacrer  par  une  di^po^ftinn  expresse  le  droit 
de  discussion.  Ce  droit  existe-t-ii ?...  Les  faits 
ne  répondent  paa{  il  y  a  dai  fliiti  panr,  tl  7  a 
dat  faiis  contre. 

•  Certaines  circulaires,  plusieurs  déclara- 
lions  afflrraent  son  existence. 

a  Mala  aarlaina  tliita  la  démentent.  Ainsi  Ta- 
vartisaaaiaat  danaa  an  journal  te  Pays  le  11 
«ai  ItM  aat  aaa  TdrllaMa  nlfailan  dn  droll. 


et  il  a  en  pour  conséquence  d'enlraînrr  P«b- 
stentioo  des  jonmanx.  Jusqu'en  1861  on  n'a 
plut  dfaeatè.  In  févriar  JMS,  la  fannial  te 
Liberté  i  été  officiensement  engagé  k  ne  pas 
discuter.  L'inoartitode  semblait  levée  par  la 
rapport  da  M.  da  La  Gaèronnlèfa,  lofsqua  daa 

pnurqtif tc5  piprréç"?  çnntr<»  vn  prand  nombre  do 
Journaux  sont  venues,  il  y  a  quelques  Jours,  rea- 
aaaellar  la  danla  al  l'éqntfaqna  anr  aa  pal  ni.  Il 
fttat  filtre  cesser  ces  incertitudes  et  consacrer  la 
dratl  do  discussion  par  une  disposition  for- 
malla»  par  un  texte  de  loi. 

•  L'art.  4  de  la  'lu  11  août  1848,  qui  dé- 
fend l'exottation  k  la  haine  et  au  mépris  du 
9a«farnamaal  da  la  Républiqoa  «dAelara  far» 
mellement  que  cette  dispotition  ne  Tfnt  porter 
atteinte  au  droit  de  discassion  et  de  ceaaare  des 
atales  da  pouvoir  exécntif  et  des  minittre», 

c  Ainsi  le  droit  de  discussion  est  aftlrmé  par 
la  loi  vis  à  vis  du  pouvoir  exécntif;  il  ne  l'est 
pas  vis  à  vis  du  poafolr  IdglslaUf.  Panninol 
oatta  dillèraBea  ?.. . 

c  Las  déelarallons  anciennes  oa  rèeaates  qa 
ont  affirmé  le  droit  ne  signifient  rien  pour  les 
Juges  ;  s'ils  venaient  à  paaser  qae  l'art.  43  da 
la  Constllatlon  modiflé  par  la  sènalas-eonsolte 

ait  limitatir ,  Ils  pourraient  proscrire  rJroit 
de  discussion,  il  y  a  donc  lien  de  rafitrmer 
dans  la  fol. 

<  La  commîaslon  s'est  divlç^c  â  propos  de 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Darimon.Ad- 
nia  par  ona  minorité  da  Irata  ▼ota,  sanf  ta  dar- 
nier  paragraphe,  il  a  été  repoTT?î!f>  par  gfi  voix. 

<  11  a  paru  4  la  mlaorllA  qu'il  n'y  avait  au- 
enn  danger  a  aaaaatilir  I^IMrmatlon  expresao 
du  droit;  q  ne  cette  afArmatlon,  passant  delà 
région  des  circulaires  et  des  déclarations  sur 
la  ferme  terrain  de  la  loi.  Il  yannIIIAane 
indication  utile  et  décisive  ponr  lejnge. 

t  Quant  au  deuxième  paragraphe  de  Taioen- 
demcnt  qui  subordonne  la  faculté  de  la  dis- 
cassion à  l'insertion  préalable  de  l'un  des 
comptes-rendus  officiels,  la  minorité  s'est 
trouvée  d'accord  avec  la  majorité  pour  le  re- 
pousser. En  effet,  poser  une  «onditlôn  parallla, 
a'ast  Introduire  an  régime  pins  sèvAra  qné  ca- 
lai qui  existe  aujourd'hui. 

«  Baauaoup  de  journaaz  de  prorlnea  na  peu» 
vont,  A  eanaa  da  leur  fbraat  vastrafnt.  Insérer 

lin  compte-rendt»  officiel.  Pourtant  ils  peuvent 
présenter  un  article  sur  les  Chambres  ;  lis  le 
peaveni  a*lli  na  foal  pas  un  aoapla-iandu. 
r.r-Mo  faculté  leur  serait  enlevée  par  l'admli- 
sion  absolue  de  l'amendement. 
-  €  En  aoBsèqnanaa,  la  mloorllA  adoplall  Ta* 

mentJempnt,  ^nut      dernier  parîi^'raphe. 

<  La  majorité  a  pensé  qu'il  était  absolument 
InnUla  d'anrmar  un  drall  ««aamin  par  tant  la 
monde.  La  question  de  savoir  quelle  est  la 
dîirérence  entre  le  eompte-rendu  et  la  discus- 
sion esl  al  aara  toajours  une  question  de  fait. 
I.a  loi  consacre  des  principes  ,  des  Idées  géné- 
rales; elle  ne  peut  i^e  prononcer  sur  un  fait 
qui  aal  da  domina  aKolnsir  da  lajurlapm- 
dence. 

•  La  majorité  a  produit  avec  beaucoup  da 
farea  l'objection  adoptée  par  la  minorité,  et 
qui  eanslsta  A  signtlar  la  aituallon  des  iour- 
aans  da  dlmanstans  rUnliaa  qal  na  ponmtaai 
plna  parlar  daa  Chaabrsa  al  l'insarllon  prèa» 
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If)  Sont  ahff^én  V«9  »pt^  i  el  étt 
dôo-ei  du  il  ievri^r  di  g^ftérakment 
le»  dispositioiis  dei  lois  aaMrieufe»  cou- 

La  sti«p«»ns!on ,  dans  le  cas  prévn  par 

Tart.  ir»  (!n  décret  du  17  février  ne 
Dyuua  être  pioaoucéc  que  pdi  i'a-uLunUi 

juAicîairtt  (I)- 


ff  ^  ff  lur  1868.  —  Décret  împérîaî  qa! 
éubtit  des  timbres  de  4  et  S  centimes 
f  onr  l'Méeotlon  de  l'art.  $  de  It  toi  da  11 

tnat  relative  h  la  pfem.  (H»  Bill. 

MDLXXWin,  n.  I.",n80.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  i^pport  de  notre 
ministre  secrétaire  diktat  au  département 
des  ûûstnm*  va  furt.  9  dé  la  loi  du  ii 

mai  186fi,  portant  :  »  droit  de  timbre^ 
«  flxt^  par  l'art.  G  du  dc*cret  du  17  février 
«  Ibbî,  est  réduit  a  cinq.  ceuUuieâ  d^w> 


lable  d'un  d«e  e»wHM  p— iee  •MekUdwie* 

nail  obligaloire. 

«  L'ameiHlcaMst  a  Uonc  été  rtp»MS*.  • 
La  diseuMlOD  de  oee  dlflérentes  pr»pofltfMe 
a  été  longue;  ell»  a  o«copè  tes  s4aBC««  des  14, 
Ift,  17,  ig,  IH,  ^0,^1,  8â  et  34  révrtof.  (Voy. 
Mttn.  des  Ifi.  «B,  M,  18,  M,  SI,  9B»  «S  et  M 
fè;rri«r.)  Ce  ne  sont  p^»  sptiicmcnt  les  qties- 
tioes  qiu  étaient  spacial»ai«at  conprisai»  dans 
le*  divers  ameodenente'^i  est  AU  Teliet  d» 
déhat  ;  phi5if*tîr3  auires  graves  proWémes  y  ont 
trouvtt  place.  Un  <i  exauiiue  si  la  garaulie  Gon- 
StitaUeBMlle  èteblie  par  l'art.  7&  de  leGe«» 
stitution  de  \'nn  8  ne  devrait  pas  être  ia|p- 
priméa.  On  a  cntiiiuô  l'usage,  que  (ait  le  eon- 
•eit  d'Etat  des  pooToir»  qui  lut  sont  coorèrès 
p*r  cet  article  ;  oa  a  prâteadu  qu'il  n'accordait 
Jamais  l'autorisation  de  poursuivre;  on  a  même 
insisté,  iorsqWil  suffisait  d'ouvrir  an  keterd 
l'un  de»  Tolamee  du  rec««il  des  arrêts  du  con- 
seil pour  y  trouve*  des  aetorisatioas  aoeordées. 
On  a  trés-vivement  dél>a.ltu  ua  point  ia»portant 
d*  nelM  dreM  p«l»Uc,  e^Iui  de  savoir  comment 
Il  ttM  enleadr*  le  diepbeitioa  qui  défend  aux 
Journaux  do  publier  un  oompte-rendudesséan- 
«ee  du  SdDAtetde  Corps  légifiMif,  autre  que  le 
cempie>veada  analytique  eo  le  compte-rendu 
ofiicioi.  Tout  le  munde  a  recui.nu  que  la  dis- 
eussion  des  opiuioes  Aaiisee  «tai»  iieMe  i  qae  hi 
eoavple-feadH  eeul  était  dèfliad»;^  mai»  la  If- 
mite  entre  l'un  et  l'.kutro  a  paiu  diTticile  à  dé- 
tesmiAcr. (Ait  a  èiA  wéiae  Jae()u'a  dire  ^ne  cela 
èUli  ImpeasIM*.  La  Cear  de  eaiOTlIon,  par 
deux  arrêta  récents  qui  ne  sunl  pas  enoure  rap- 
povtès  deas  las  recueils  de  Jurisfrmtenoa»  a 
elafremeat  fermulé  one.  deetrUte  qui  aerefra 

désoruidî:^  de  guide  cL  de  giiiiio  trè»>:iûr  aux 
tribunaux,  t4>uie8  les  fais  qu'ils  seront  saisis- de 
qaeeKane  de  ee  gcave.  Bnf  a  ,  en  a  atlaiiaè  Ift 
)  nn^tit'iiionnalité  des  sënatus - cons  iltcs  du 
il  février  iiâS  ei  d«  19  Joillei  HQtii  on  leur 
•  reproché  de  ceatenir  dee  dlspeeflfem  pé- 
nalc?  nui'  des  loi»,  a  t-on  di:,  iJr'uvont  sr'nlt^«î 
pruAoncer.  Vey.,  ^  éfard ,  les  uvie»  sur  h» 
téwtaa  teffrtia  d«  M^HtMat  m»',  lt»««ê» 


•  et  Oiae,  et  k  deux  centimes  partotrt  ail- 

<  lettré»*...  Le  sombre  de  dit  fenilkis 
c  d'impression  des  écrits  non  périodiques, 
«  prévu  par  Tart.  9  da  décret  du  il  fé- 
«  Trier  1852,  est  réduit  à  six  et  le  droit 
«  de  timbre  abiii.ssé  a  quatre  ceiUimos  par 

<  feuille,  >  avons  dticiclé  : 

àrt.  1".  Il  est  éuMI,  pour  ]*Mée»tlot 
4«  l'art.  3  de  la  loi  du  11  mai  iS68,  des 
timbres  de  quatre  et  deux  centimes,  coiH 
formes  aux  modèles  ci-joints. 

2.  Jusqu'à  la  confection  decestimhresôl 
d'an  nombre  suffisant  de  ceux  à  cinq  cen* 
timps  actuellement  existants, Tadministra- 
tion eslautoriséeàeiiiployersavoir  :  l^dan-^ 
les  départements  de  la  Seine  et  de  Seiiie- 
et-Oise,  ft  déftot  de  timbrer  éé  cinii  cen- 
times ,  celui  de  six  centimes,  et  pour  le 
timbre  de  quutr»)  cciidnies,  celui  de  cinq 
cénlimos  y  S'^daes  lesâutrei>departeiiijeot&  : 
posr  !•  tinbr»  de  quilr*  castiiiMb  i«lBt 


pb  Mi.  Il  m'a  été  impoMlUey  |é  l'dfVMe,  de 

trouver  dans  les  disoears  lon^  el  qeetquffnf' 
éloqneotji  dont  t  retenti  le  tribane  dee  mots 
■aUaa»  c'est-t-dire  ^pte»  4r  détanaiaar  ie 
sees  de  la  lui  actuelkr  et  d*  IWdn^MM  WffÊ^ 
cation  plus  facile. 

(1)  Dans  le  projet,  aa  nombre  des  dispoil* 
tlons  aiirf>i<êes  ,  st  trnoveient  l'art.  dn  i*- 
cret  du  17  février  lào:;î«  Tari.  11  de  la  lui  da 
octobre  1S14  et  le  décret  du  H  mars  1819 
relatifs  ii  !'et!»rcice  de  le  profession  -ielî^rair- 
et  d'iiii(^rjiiicur.  Lo  Corps  législatif,  ayant  pro- 
Visuirement  maintenu  lea  VéslaaseMe aar  I^Mé* 
primerie  et  la  librairie  (voy.  «aprA^  note^  mr 
l'art.  14),  on  a  dû  relranclter  de  l'éiiuaiLra- 
tlon  des  disiposition^  abrof^èes,  l'art,  du  dè^ 
cret  de  1ë5d,  l'art.  11  de  la  loi  de  itiéeahe 
décret  de  2â  mars  lSii3. 

On  a  cru  devoir  dire  expressément  que  la 
sttspeiuion  par  voie  admiaistrative,  autorf«^«> 
par  l'art.  19  de  déoret  de  11  février  i^Ui,  m 
serait  plus  possible.  Cela  résultait  implioiie- 
ment  de  ee  que  l'eatorisatioa  admiatetratlv* 
était  supprimée;  mais  en  a'a  pas  voulu  qa'il 
pût  rester  le  oioindre  doute  à  cet  égard. 

Voici,  au  surplua»  oemmen*  s'etprime  à  cet 
éfard  !«  c4MMilsel«i  dant  aéa  troisi«me  rap- 
piMrt-supplémeotalffe  > 

»  L'aei.  17  du  pr«iefc(li6)  œatieai  les  abr^a* 
Itoaa  esplleHes  et  Imqiliéltea  4«k  doivent  être 
faites  dans  la  légl!ilati'>n  prucéilente. 

«  Far  auita  de  r^oaraMaeni  de  k'aii.  ll>i 
iMOf  a^ane  dé  «Amb»  lontoi  la»  d Wagatlaao 
re  1  j  1  i  V  c  s  à  la  Mgialéito»  éwlar  ItbffditI*  a»n»» 
prtmefie. 

«  Naai  a«o«e  expaeeséeneat  afrrefè  les  «ri.  f 

et  32  du  décret  du  17  Tivrir  r  IH5à,  qui  »ant 
relatifs  é  l'etttorisatiea  preelebie  et  à  ta  ré- 
pteaaf«i»ad«ibi*ttratlT».  Neas  ahrogedai  leata» 

les  disiiositiori'î  contrair  L-<  j  la  préieii  i  e  loi. 

•  Bnttn  eoue  avens  modifié  l'art.  Ift  On  dé* 
ar»t  du  17  février  MM  at  déelaré  q «e  T»  sa*» 
pension  par  voie  ailriuaistr<stive  ar:^Mriîste  par 
ce  décret  ae  pourra  plu»  avetr  lita  qae*  par 
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df  rtnrf  ceTrtime?,  et  partir  ïtl'ïffilhreàêéMt 
ceflUmes,  celurde  troîsceotimes. 
3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 


ii^ii  KU  1868.  —  Décret  impérial  concer- 
iiani  la  pabllcation  :  io  de  la  loi  du  11  mai 
t869,  relative  à  ht  prewe}  i*  da  décret  du 
■Imejour,  vendu  pMr  l'Mécattoo  àv  l'ar- 
tiele  3  de  MdICft  lof.  (»,  M.  MMJCXlBVilI, 
a.  15,981.) 

Napoléon,  etc.,  va  la  loi  du  îl  mai  1808, 
relative  à  la  presse,  et  le  décret  du  même 
jour^  rendu  pour  l'exécation  deTart.  3  de 
bdile  loi:  vil  les ordonnanrrs  ries 27  no- 
vembre 1816  et  18  pnvier  1817;  snr  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 
tK  secrétaire  dTIStat  au  départeneat  de  la 
instîce  et  des  cnttes,  avons  décrété  : 

Arl.  1«.  La  publication  Je  la  loi  du  11 
iBaî  1868,  relative  à  la  presse,  et  du  dé- 
CKft  èïï  méw  Joar,  rendu  pour  l'exécu- 
ttOQ  de  Tart.  S  de  hdfite  loi,  sera  faite 
coûfonnéinent  ans  ordonnances  déft  37 
aovcmBre  1816  et  18  janvier  18f7. 

S,  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
ctRtt  çâ.  IKiroefiel  est  ebarféri  etc. 


SiTaiL  11  MAI  1868.  —  Défcrét  frap^rtaf 
«r»i  spftrodviB  déi'  nhodili estions  aux  stataU 
de  la  société'  Aa*»ymei  torotée  &  DifoR  tosi 
la  dénoMiindtion  de  l'Aieiièe,  eompagme  é*9»* 
tarauces  à  p«ime»  ùtks  ooHtre  l'iHtMdi*. 
(Xî,  Bu!.  sHp,  MCCCCVI.  a.  23.i2''2.) 

Mapt^Woiiv  ^tic,  sur  le  rapport  fie  notre 
luiDislie  seocétuiiii  d  i<ilal  au  ée^iirtemeHt 
de  ra|rieultiM#  da  eiMnBMffea  et  d«t  in» 
Taux  publics;  vu  ncAre  ééeret  du  27  mai 
1857,  portant  »utorit§»tiOiids  ki€«i»pâgiie 
a'a&suranccs  k  primais  fix.es  contre Tkcea-  ' 
die  ferœéé  i  Dijon  (Cîite^il^Ori  sous  la 
«lénomination  de  l'Abeille  bourguignonne 
et  approbation  de  ses  s?;itt!ts;  vu  nos  dé- 
CTcU  des  26  mars  l-ëîitf,  au  janvierlS6i 
et  23  Juillet  1863»  approuvant  diverses 
aiodificationâ  au»  &tJitut&  de  cette  société 

i'3;i!orisnnt  nfitîtmnient  à  sub-^tituor  à 
lîùeiiftmmatron  précitée  cT•^^e  de  l  Abcillë, 
compagnie  d'assurances  cirfitrô  rincendie; 
vu  oofre  déerét  éii  tfafe  dift  1*^  oetobre 
autorrsnnt  le  transfert  du  "^ir^f*  de 
la  Société  de  Dijon  k  Paris;  tu  la  détibé- 
rattoa  d«  rassemblée  générale  des  actùra^ 
otiieB49  I»  cioipagoiéy  o*  diate  êa  fi 
avril  i8e7,  aysat  pour  oÂjet  divwsCS  wo^ 
'lificaliofls  anx  statuts  de  ladite  seciété: 
aotrd  cMiseU  é'Ëtat  eiUeodii*  afona  dén^ 
aélé: 

Art  t*      modiftaHiaBB  ipf  irtées  aux 

statirts  de  la  société  ;inOTivm^  formi^e  à  Di- 
m  ^;^Hl*Or>  a«a»  kt  éenMiiiKîtioiii  de 
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r^6«T7/Ê*, compagnie  d'aSâurnTirc?  h  ptfmes 
fixes  contre  l'incendie  ,  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  Tacte 
IMtteérlé  9S  i^rll  4888  de?avt  M*  Mocqnaht 
et  son  collé  grue,  notaires  h  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

^.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  <îa 
commerce  et  dea  travamt  poUIcai  (Û.  de 
FetWide)  est  ehargè,  etc. 


9»  m¥t(m  iM  f »mt  4888.  •>»]Mere«  fvpèrt»!  ^al 

appro'jvf  dps  rnoi-Tini  atiana  aux  statut!)  4e  lar 
ifociété^anooyiiia  roru>é9  6  l>ijo«aoia»  l«,diN> 
,liMii«iMl4>a  de  riMvill»,  ««mpag «ta  é^Mun 
rinces  ii  primes  fixes  coatre  la  grêto.  (IL, 

Ital.  su  p.  WCCCCVr,  n.  23,203.> 

Napoleou^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépaiteffleat 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  desti»*' 
vaux  publies;  vu  noire  décret  du  35  juin 
1856,  portant  autorisation  de  la  compa* 
gaie  d'assurances  ii  primes  fixes  contra 
la  frAle  léf»ée  à  D^n  (C6te-d'0r>  sot« 
la  dénomination  de  VAbeille  boartpù»* 
(jnonne  et  approbation  de  ses  statuts:  va 
nos  décret»  de&  28  octobre  1856,  âO  ec- 
tûbve  ï9Sê  et  4  août  t860,  appromnt 
dlvenes  medifieaitLODs  aux  statola  de 
cette  société  et  rautori.sant  not:imrnent 
à  substituer  li  la  dénomination  précitée 
celle  de  l'Abeille;  vu  le  décret  du  34  avril 
1867,  autorisant  le  transfert  du  siéga  de 
la  socié  té  de  Dijon  à  Paris  ;  vu  la  déiibi^ 
ration  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  compagnie,  eu  date  du  29 
avril  1867,  ayant  pour obfet  diverses  mo- 
difications aux  statuts  de  cette  société  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  a Yon&d^ 
crété  : 

Alt.  1*'.  Le»  aioAiftcatioii»  amc  atilats 

de  la  société  anonyme  formée  h  Djjoru 
(Côie-d'Or;  sous  la  <!énorainalion  de  l'A- 
bttilUe^  coiDfaguie  d'assurances  à  ppioKs 
fi&es  contre  la  grôke^  soat  appro«^^âes« 
telles  qu'elles  sont  contenues  dan»l*tfcto 
passé  le  42  avril  18()ë  devant  M-^  Mocquard 
el  seu  collî%ue,  aetaires  k  Paris,  lequel 
acte  restera  aMi»4au  f  résent  dtoret. 

3.  Notre  ministre  de  Vagri^ulture,  da 
commerce'  et  des  travaux  j^nbéita  (]!«  ét  * 
Forcade)  est  «barg^,  ete. 


25  AVBiL  =  15  M*i  18C8. —  Décret  im  périal  qui, 
1°  approuve  des  medificatioas  aux  ai^tvtit 
de  ta  société  «nonytnf»  formée  à  Lyen  sans 
la  dânoiiiinaUon  de  Société  fiionnaijfe  d«# 
magasins  oénérànit  des  soksi  S»  aaïuclse 
««n«  MciAe  »  ptttétê  Ht  tfeii«n(ittt«M«4  lUr* 
Société  ivonnnitv  âëi  WtaiMtii^  géncraêis 
(XI,  liui.  »up.  MtXCCVI,  n.  îa»3â4.) 

Ife#elé<^fi,  m,,  sur    rapport  de  notre 


Oigitized 


I 


17à  EUPÎRF.  FRANÇAIS.  —  NAPOIÉOÎI  111 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agrieolture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  tu  notre  décret,  en  date  do 
20  octobre  1859,  portant  autorisation  de 
!a  anonyme  formée  k  Lyon  sotis 

la  dénominatiou  de  MagMin  général  des 
9oien  de  Lyon  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts  ;  vu  notre  décret  en  date  du  10  oc- 
tobre 1863,  approuvant  des  modinrations 
auxdits  statuts  et  autorisant  noiaiuinent 
la  société  à  prendre  la  dénomination  de 
Société  lyotmaiie  des  magmins  génératm 
des  so/>.<?,-  vu  notre  décret  du  10  septem* 
bre  48Hi,  approuvant  de  nouvelles  modt» 
Acatious  aux  statuts  de  la  société  ;  vu  la 
délibération  de  rassemblée  générale  des 
actionnaires,  en  date  du  18  avril  1867» 
adoptant  des  modifications  proposées  ant- 
dits  statuts;  notre  conseil  d  Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

-  Art.  i".  Les modificationsapportécs  aux 
statuts  de  la  soeiétA  anonyme  formée  à 
Lyon  sons  la  dénomination  de  iSociéié 
lyonnaise  des  magcLsins  généraux  des 
soies  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé,  le  il  avrîl 
ÎHfiR,  devant  M«  Messimy  et  son  collègue, 
iiulairtib  a  Lyon,  lequel  acte  restera  an- 
neié  au  présent  dteret.  Ladite  société  esf 
autorisé^  substituer  à  la  dénomination 
susmcntiniinée  celle  de  Société  lyonnaÀse 
des  magasins  généraux, 

3.  Notre  ministre  de  Tagricnlture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  estcbargé*  etc. 


S9  ATiin.  M  ao  HAt  1868.— Oéeret  Importai  qitt 

appr  oure  une  modiflc«tton  aux  statuts  delà 
société  anoBjoia  formée  au  Havre  sous  ta 
d«iionif«atlo«  de  eBtattttur,  eompagnla  d'aï* 
aarances  naarllimea.  (XI,  Bal.  fOp.HCCCQIlt» 

n.  23,341.) 

Napoléon,  efc,  sur  le  rapiioi  t  de  notre 
ministre  seciëUire  d'Etat  au  ilépariement 
de  Pagrlenlture,  do  commerce. et  des  tra* 
vaux  publics  :  vu  notre  décret,  en  date  du 
4t  août  1860,  qui  autorise  la  société  ano- 
nyme formée  au  Havre  sous  la  dénomi- 
nation de  VEqwsteur,  compagnie  d'assu- 
rances maritimes;  vu  les  délibérations 
prises  par  rassemblé.^  générale  de  ladite 
société,  en  date  des  31  juillet  1866  et  31 
Janvier  1867,  en  vue  d'apporter  une  mo- 
dification anx  statuts  ;  notre  conseil  d*Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  La  modification  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  au  Havre  suuà 
k  dénomination  de  VEqwUeur^  eompa- 
gnie  d'assurances  maritimes,  est  approu- 
vée, telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte 
paà^  le  14avni  ibbb  devant  M«  Eugène 


.  —  iO  AVRIL.  20  MAI  1888. 

Marcel  et  son  collègue,  notaires  au  Havre, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé-  i 
cret* 

2.  Notre  ministre  de  ragrlcultnrn  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


39  ATiit.  imi^jui  1868.  — Décret  Imiiérial  qa 
approuve  des  medlflcatteiM  aux  «latnts  d«  la 

société  anonyme  <Mal)li<>  h  Paii'^  ^ou»  la  dé-  | 

nomioation  de  Ut  Seine,  conipaKOte  d'aaaa-  ; 

raDcvs  marillmet  eonira  !«§  rtaqnat  de  nati-  ^ 

fation  mariiimo  et  intéiiieor».  (XlfBat.iup.  i 

MCCCCX,  n. 23,345.)  \ 

Napoléon,  etc  ,  sur  \c  inpport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  hiatau  département 
de  ragricolture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaiix  publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du  i 
19  novembre  1856,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  kt  Seine,  compagnie 
d'assurances  maritimes  contrôles  risques 
de  nrîvîgation  maritime  et  intérieure,  et 
approbation  de  ses  statuts  ;  vu  la  délibé- 
ration de  Tassemlilée  générale  des  ac- 
tionnaires de  ladite  société,  en  date  du  10 
février  1868,  adoptant  une  modification 
auxdits  statuts:  vu  l'art.  46  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, atens  décrété  :  i 

Art.  Les  modifications  apportées  aux  i 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  ii  ! 
Paris  sous  la  dénomtuatioa  de  la  Seine,  \ 
compagnie  d'assurances  maritimes  contre  j 
les  risques  de  navigation  maritime  et  in-  ; 
térieure,  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé ,  le  24  i 
a^  1868,  devant  H*  du  Boys  et  son  col- 
lègue,  notaires  k  Paris  ,  lequel  acte  res-  i 
tera  annexé  au  présent  décret.  | 

2.  Notre  ministre  de  ragrienlture,  du  . 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  diargé,  etc. 


30  a  25  MAI  1868. —  Loi  qui  autorise  la  cham- 
bre d«  Moanera»  de  Bordeavs  à  •vynmtfr 
onp  soTTiTTie  fie  dix  miMionj  de  francs  dont 
elle  fera  l'avance  à  l'Ëtat  poar  la  coostrac- 
tioA  d'na  liaMiM  à  flot  dira  la  |»«rt  de  cette 
▼nia  (1).  (XI,  Bol.  ]II»LXXX1X,  n.  15,981.) 

Art.  i*r  Kst  acceptée  l'offre  faite  par 
la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
ainsi  qu'il  résulte  de  sa  deiiberaiion  eu 
date  dn  7  septembre  1867,  d'avancer  k 
l  Etat  la  somme  de  dix  millions  de  francs, 
pour  être  affectée  îi  Texécution  des  tra- 
vaux d'un  bassin  à  ilot  dans  le  port  de 
Oordeaux. 

2.  Les  fonds  sneeeasfTement  versés  par 
h  chambre  de  commerce,  jusqu'à  eoncur- 
rence  de  ladite  somme  de  dix  millions  de 
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EIPIIIC  FRANÇAIS.  —  Il*f0l.1 

francs,  porteront  intérêt  à  quatre  pour 
cent,  k  dater  de  leur  versement. 

L'amortissemeut,  calcuié  au  même  taux 
de  <|Qatre  poar  ceot,  s'effectnera  en  quinte 
aonaités,  à  partir  de  1875. 

3.  La  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux est  autorisée  k  emprunter,  à  uii 
taux  d'intérêt  qoi  n'exeède  pas  cinq  ponr 
cent,  une  somme  de  dix  millions  de  francs 
pour  subvenir  k  la  dépense  des  travaux 
mentionnés  k  l'art.  1". 

L'emprunt  ponm  être  réalisé,  soita^ee 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  soit  de  ?r(^  h  pré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur en  transmissibles  par  voie  d'endos* 
sèment,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  foociér  de  France, 
aux  conditions  de  ees  élablissements. 

Si  Temprunt  est  réalisé  auprès  de  la 
société  du  Crédit  foncier,  la  chambre  de 
commerce  pourra  ajouter  k  l'intérêt  ci- 
dessus  fixé  le  montant  du  droit  de  com- 
mission, qni  ne  dépassera  pas  quarante* 
cinq  centimes  par  cent  francs. 

Lsi  différence  entre  le  taux  d'intérêt 
payé  par  l'Etat  k  la  chambre  et  celui 
qu'elle  aura  elle-même  payé  aux  sous- 
cripteurs de  l'emprunt  qu'elle  est  auto- 
risée à  contracter  sera  coiivf  rte  \\u  moyeu 
de  la  perception  d  un  ùruil  de  tounage  de 
vingt  centimes  par  tonneau  de  jauge,  éta- 
bli suivant  les  formes  déterminées  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  19  w.n\  1866  et  por- 
tant sur  les  navires  français  et  étrangers 
«entrant  diargés  dans  le  port  de  Bordeaux 
et  venant  du  long  cours  ou  des  pays 
étrangers.  Ce  droit  n'est  pas  applicable 
au  matériel  naval  de  l'Etat. 

Cette  perception  cessera  immédiatement 
après  rentier  remboursement  de  la  somme 
formant  cette  différence. 

4.  L'Etat  s'engage  b  concéder  h  la 
chambre  de  commerce,  le  long  des  quais 
du  bassin  à  Ûot,  les  terrains  nécessaires  à 
la  eréatiou  de  magasins-docks. 

Le  prix  de  la  concession  de  ces  terrains 
sera  égal  au  prix  moyen  payé  par  l'Etal 
lui-même,  sans  addition  d'intérêt. 

Ce  prix  Ylendra  en  dédnetion  des  der- 
nières annuités  k  payer  par  l*Etat. 

Les  autres  conditions  de  la  concession 
seront  déterminées  par  un  décret  rendu 
en  conseil  d  Etat. 


23  o.  irî  Mil  If^GS.  — Loi  relative  il  la  ^-^arantle 
4m  inveotiODS  fU8ce|>iil>le8  d'dlre  brevetées 
M  én  éHÊima  de  Ikbrlqiw  qsl  mront  ■daift 
Ms  «siMMtf lions  pttbifqm»,  aniorlaéti  par 


OR  iii.  —  20»  n  MAI  1868.  173 

radmlnlalration ,  dans  toute  rètenduif  de 
rEmpire(l).(XI,Bu].llDL\XXIX,  n.  15,983.) 

Art.  l**.  Tout  Français  ou  étranger, 
auteur  soit  d'une  découTorte  ou  in?ention 

siisceptiMe  d'ôtie  brevetée  aux  termes  de 
la  loi  du  5  juillet  1844,  soit  d'un  dessin 
de  fabrique  qui  doive  être  déposé  confor- 
mément à  la  loi  du  18  mars  1806,  on  ses 
ayants-droit,  peuvent ,  s'ils  sont  admis 
dans  une  exposition  publique  autorisée 
par  l'administraiiou,  se  faire  délivrer  par 
le  préfet  ou  le  sons-préfet,  dans  le  dépar- 
tement ou  l'arrondissement  duquel  cette 
exposition  est  ouverte,  un  certtfleat  des- 
criptif de  l'objet  déposé. 

S.  Ce  certillcat  assure  è  celui  qui  Tob- 
tient  les  mêmes  droits  que  lui  conférerait 
uu  brevet  d'invention  ou  un  dépôt  légal 
de  dessin  de  fabrique,  k  dater  du  jour  de 
l'admission  jusqu'k  la  fin  du  troisième 
mois  qoi  suivra  la  clôture  de  l'exposition, 
sans  préjudice  du  brevet  que  l'exposant 
peut  prendre  ou  du  dépôt  qu'il  peut  opé- 
rer avant  rexpiralion  de  ce  terme. 

3.  La  demande  de  ce  certificat  doit  être 
faite  dans  le  premier  mois,  au  plus  tard» 
de  Touverture  de  l'exposition. 

Elle  est  adressée  k  la  préfecture  ou  k 
la  sous-prtfecture  et  accompagnée  â*une 
description  exacte  de  robjet  k  garantir, 
et,  s'il  y  a  liou,  d'un  plan  ou  d'uu  dessin 
dudit  objet. 

Les  demandes  ainsi  que  les  décisions 
I^ses  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet 
sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  qui 
est  ultérieurement  transmis  au  ministère 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  communiqué,  sans  finis, 

k  toute  réquisition. 
La  délivrance  du  certificat  est  i^ratuite. 


as  «-  9S  Vil  1868.  — -  Loi  qui  autorise  la  vUle 
ùs}  l>nnk<<rque  fc  emprunh-r  uise  sonimt*  «le 
douze  taillons  ,  dont  elle  fera  l'avaiu-o 
i  l'Ëiat,  pour  l'ekécuiion  des  travaux  d'atué» 
lloraltan  do  pori  do  cette  vUle  li).  (U.BnI. 
MDXC,  n.  16,990.} 

Art.  1".  Est  acceptée  Toffre  faite  par  la 
ville  de  Dunkerque,  ainsi  qu'il  résulte  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  du 
a»  octobre  1867,  d*anneer  h  l'Eut  la 
somme  de  douze  millions  de  francs,  pour 
être  afi'ectée  k  rexécution  des  travaui 
d'amélioration  de  ce  port  autorisés  par  le 
décret  du  14  Juillet  1861. 

Les  fonds  successivement  versés  par 
la  ville,  jusqu'k  concurrence  de  ladite 
somme  de  douze  millions  de  francs,  por- 
t«NMit  intérêt  b  quatre  pour  cent  k  dater 
de  leur  versement. 

L'nmortissement,  calculé  au  même  taux 
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de  qua^'^  pour  cm^^  à  cilectut^i»  m  tiuui^e 

3.  La  ville  de  Dunkerque  est  autori- 
sée à  eraprunter,  k  ua  taux  d'inlérôt  qui 
B'excèâe  pas  cinti  pour  cc^t,  une  soujjuxç 
fle  doute  wiHions  Mnntih  nvibmmtbU 
en  treize  annAe^,  îi  partir  fle  1870,  pour 
sot)Ten1r  à  la  (lépeusc  4es  tra\'attï.JW 
tionnés  dans  l'art,  i*'. 

L'emprunt  poiiiTt  tin  iréaUsé,  soU  fiffiii 
|m1»Kcilé  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté à  émettre  des  oblij^aUons  a.u  porteur 
on  iransBTissibles  par  Tt»i^  d'endosseiaeiit, 
soit  dtrectenient  auprès  de  la  caisse  des 
dèpf^ts  et  consignations,  aut /HïjQâUipns  de 
cet  étabiibsement. 

Les  condiHoDS  des  soQscilptiOiis  U  ou* 
vrir  on  des  traités  à  passer  de  gré  k  gré 
seront  préablcment  soumises  à  V^pt^jh- 
tion  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  différence  entre  le  taux  dlntbrBI 
fnyé  <par  TEtat  a  la  TtUe  et  celui  Qu'elW 
aora  payé  eUo-inême  aox  souscripteurs 
l'emprunt  <ju  elle  est  autorisée  k  cou- 
tracier  sera  couverte  au  moyen  de  la  per^ 
ceptlon  d'nn  dreit  de  tonnage  de  àouz^ 
centiinos  par  tonneau  de  jaucfc,  établi  bAii- 
T,\r\i  It'S  luniics  tletemiinces  par  Tari.  4 
de  ta  loi  (lu  19  mai  1866  et  portant  sur 
les  ttiTires  français  et  étrangers  eAtraQ| 
chargés  dans  le  port  de  Dunkerque  et  ve- 
nant du  long  cours  ou  des  pays  étran- 
gers. Ce  droit  n'est  pas  applicable  au  ma- 
tériel natal  de  fEtat. 

Cotte  perception  cessera  immédiatement 
après  l'entier  rcniboursemefttdela  som^ie 
formant  cette  difTérenco. 


jti>  mm  18  MAI  i  r**  Loi  porttBt  aeeeptHion 
49  Vtifttrm  faite  par  la  ville  de  Gravelines 
(1 -avancer  à  l'Etat  ane  somme  de  788,000  fr., 
liuur  travaax  d'am«llor«tloii  du  port  de  oetM 
ville  (1).  (Xt,  Bul.MDXC,  n.  ,iS^991.} 

Art.  i".  Est  acceptée  l'offre  faite  par  la 
ville  de  Graveline?,  ainsi  qu'il  résulte  de 
la  délibération ,  eu  date  du  15  novembre 
1867,  du  conseil  municipal,  d*aTancer  k 
i'Ëtat  Us^nnieâeaepteentquatre-Tingt- 
tiuit  BMltp  francs,  pour  être  atfectée  à  Ta- 
aiéli&ratiou  4u  port  de  oette  ville. 

^ .  Les  fonds  suoeessivenieiit  Tenftsparh 
lille,  jaafa*iiJCon€urrence  de  ladite  sommu 
desrpt  cent  qualre-viiit;t-huit  mille  francs, 
portei  ont  intérêt  à  i|u«lre  pour  cent  à  da- 
ter de  leur  versement.  L'amortissement, 
ealouiéw  Bême  tauxdequatre  pour  cent, 
s'c^frectMraau'dMaeanuuitto,  à  partir  de 


iO  »B  28  «il  1^.  —  Loi  ^ui  ai^prouve  un 


4irUfh  uniqw.  Est  approuvé,  mas.  le> 
CQAdiUoi^  stipulées»  daus  Taele  pané,  les 
2  et  S  juillet  im%  Qnt<^  ^  pr^i  de 
hkSkimm*  a^i^nl  au  aflmde JTElat, 
f41e  si^^f  TiuMUier,  l'écbajiÉC,  rnoyea- 
nanf  une  poiilte  de  six  c^nt  soixante 
et  un  i^a^c^  trejM^'fuatre  iDeoMnesao 
profit  idu  ^maine»  4*uue  (parneiia  dt  dWa 
hectares  neuf  ares  soiwiSnte-qaalre  œa- 
tiai-es  à  détac^^  ift  la  forêt  AMn^uiale  de 
OiéA^,  au  caaton  de  CauoMirlÂiu  «ootn 
le  ^01^  de  Taillette.  dl*onft  Cjutffiuee  de 
na  j^etEtan»  ^larastc-iieuf  ares  qoeraale- 
ciJJ.q  centiares,  tî«'  lavé  dansmta  Cyiiâat 
^itui^  danSiU  coujinune  de  On^. 


tO  —  28  MAI  1868.  —  Lof  <^^l  AUïoriae  la  vUI« 
d«  tAll«  S  eoatracter  «a  enpraak  A  â 
s'il*] poser  «xtraordiniEiremelit, 

MDXC,  a.  15,993,) 

Alt.  i^.  La  ville  de  LllJe  {N<)r|Q  esta»- 
torisfte  à  emprunter^  à  on  t^ux  d'iutéièt 
qtil  ft^mcède  pas  cinq  pour  tan%t  lUM 

somme  de  boit  millions  de  francs,  itipi- 
boursable  en  trente  auuées,  à  partir  d( 
1868,  et  destinée  au  paienrent  du  prit  : 
d'immeuMea  à  acquérir  et  de  travaux  k 
effectuer  pntir  rachévomf'nt  d'un  boule-  , 
varé,  l'ouverture  de  plusieurs  rues,  k  i 
pavage  et  Tamélioration  de  différentes  i 
voies  publiques.  L  emprunt  pourra  éUe  I 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  degré 
à  gré,  avec  faculté  d  émettre  des  obliga-  : 
lions  a V  porteur  ou  transmlsaiblea  par  leie  ! 
d'endossement,  soit  directement  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ! 
aux  couditioiiâ  de  cet  établissement.  Les 
eanditiona  des  «eoactf  pUoM  li  uuTilr  oo 
des  traités  k  passer  de  gré  à  grs'  n-Bî 
préalablement  soumises  k  rapproimtKHi 
Uu  uiinistre  de  1  inlme^ur, 

$,  La  même  tf  lie  eat  «utiriBèeti  M* 
poser  extraordinairemeiit  pendant  dix  ass, 
a  partir  (in  1869,  dix  centimes  addition- 
mï»  au  pimcipal  lù»  6v&  q-uaue  4:»ûotrti^u- 
tiaus  dii«ete0todevatttfapparier««c  aom 
totale  de  un  million  sept  ccnt«aix»Uh 
six  mille  buit  cent  quatre-vingt-dix  francs 
environ.  Is  produit  de  c^t|<e  ^)U|>o«i^ 
servira,  avec  d'autres  reasouKeep  taatar- 
dinaires  qu'exjtraordinain»,  À  nvî^tpm» 
l'emprunt. 


30  28  XAi  iSGH.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Rouball  à  contracter  un  emirtint  rt 
a  a'iiiif  Mer  extraordiodirenent.  1X1,  Bal. 

AfU  i*'.  La  viUe  de  Roubiiu  (i\ûrd)eit 
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.«utariëée  a  tmpruttt^r,  ô  un  uax  d'iaté- 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  jyar 
»,  CM  vmm  d«  Iwtt  oent  mille  francs, 
rembonreahic  en  quinze  ann(^fs  ,  po'jr  \t 
paiement,  1°  de  diverses  dettes  énimiérées 
àaos  la  déiibéraliofi  municifNtk  du  1*^ 
jiBTier  1888  et  s'élevant  ii  cKif  eem^iaa-* 
tre-Tingt-diK  mille  sept  cent  trente-trois 
francs:  2°  de  hf  ronstruclion  de  deux  ailes 
à  Ibàpitai  Napoléon,  estimée  soixaute- 
qoatm  mille  frênes,  et  du  me1>ilier,  dk 
linge  et  des  effets  d^habillemeot  eéoeft- 
saires  k  uîîf  augment:îtion  de  cent  lits, 
estimés  quarante  miiie  francs  ;  3*  des  tra* 
vaix  d'affuedoes  et  de  patage  néce^selres 
ï  rassainissement  des  rues  de  Tourcoing, 
de  la  Basse-Mazare,  de  Lille,  de  TEpeule 
(embranchement),  deLannoy  et  delà  Cba- 
yelle^Hamue»  ealim>és  sefamnte-qtiaterze 
Mille  Mf  eeot  eiaqaftnte  francs  ;  du  re- 
pavage de  la  rue  du  Midi,  estimé  huit 
«liie  francs,  et  du  prolongement  du  che* 
nie  tt.  9  jusqu'à  Lioselles,  estimé  onze 
milletrois  centfMtre-viB^t-quinze  rraoes. 
L'emprant  poiiiro  élve  réalisé,  soit  rxv^v 
publicité  et  concurrence,  soit  par  Toie  de 
NMcriptiea  ^  soit  de  gré  gré,  avec  fa- 
mltéd^taiettre  des  ebUgations  au  portMr 
•u  tran^missiblcs  par  voie  d'endo^ppm^^nt, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  de  la  société 
t^ii  Crédit  feflcier  de  Fraoee,  a«x  coédi- 
tions de  ces  rtablisscments.  En  eas  4e 
réalisation  de  i  eiuiMmii  auprès  de  la  so- 
ciété du  Gi'édU  foiicier,  la  comaii&sioii  «lu- 
(«rdéfi  à  cet  ttaUiesemeiit  par  i'aft.  4  de 
^  loi  du  <;  juiltrt  I  SfjO  pourra  être  ajou- 
tée au  taux  d' intérêt  de  cinq  pour  cent, 
ius'iu'k  concurrence  de  garante  -  cinq 
'  eDtimes  poor  eent  francs  par  an.  Les  cen- 
'litions  âes  souscriptions  îi  ouvrir  ou  des 
iniités  k  passer  de  gré  U  gr**-  ?ewnt  préa- 
Ubleibeot  tamises  à  i  appioi)ation  d^ 
BittnUftdertatértear. 

t.  la  même  Tllte  est  lanloilsée  1i  s'im? 
poser  extra  ordinairement  en  quinze  a  us, 
a  partir  de  18G9,  par  addition  au  j>rincj- 
pal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
la  somme  de  un  mjjllon  cinq  mine  francs, 
représentant  îinnueîlenicut  dix  centimes 
'■n^IroQ.  Lie  prodtiît  de  cette  imposition 
^rvira,  avec  un  m-élèvement  sur  les  re- 
fînas OTdioaifés^ti  rembottr^er  Fempruat, 
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Uénu.  —  âS  Kii  iS68.  <-  Décret  impérial  qui 
tatori»^  la  société  lyonnaise  de«  Magasin* 
r*!iéraux  k  traBsférer  rae  Thier»,  n.  29,  3i 
et  33,  lt  MaraelUe,  In  siiccunale  qu'elle  ex^ 
Halle  daiitHtlScim(d««a««cMti  des  4oeki« 
wtrepAta  ie  ta  «Mm*  «Ule.  «I,  «al.  «M, 

•as,ff74 


Napolf^on,  etc.,  sur  le  rapport  de  itetn- 
miutôtre  secrétaire  d'Etat  au  d^rtement 
ie  t'e«i1enltare,  da  cemme^  a  destnk 
vaux  publics;  va  notre  décret^  en  datedn 
10  septembre  1864,  aatorisant  la  SDciétf 
anonyme  formée  à  Lyon  sous  la  dénomi- 
naties  de  Société  ^onnofte  éet  m^ga  • 
sfiif  généraux  deswitv  U  établir  9i  ttat^ 
seille,  dans  les  locaux  de  la  société  des 
docks-entrepôts,  une  succursale  tant  pont 
le  magasinage  que  pour  la  ^te  publique; 
va  noti«  décret,  en  date  de  ce  jour,  an- 
torisant  ladite  soeîétéà  prendre  la dénomi- 
naliou  de  Société  lyotm^me  detfnctgasim 
générmim;  fa  la  demande  f»ni€e  par  la- 
dite société  et  ayant  peur  objet  d^Mre  Bti«- 
torisée  à  transférer  Kulite  surcorsaîe  roe 
Thiers,  n.  29,  ai  et  ^3;  vu  le  plan  pro- 
dnit  11  rappni  de  la  demande  ;  vu  les  avis 
de  la  ehamiife  et  du  tribunal  de  conmeret 
de  Marseille,  et  l'avis  du  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône;  vu  les  lois  du  28  mai 
et  le^  décrets  des  |!2  mars  18^  et 
30  mars  1863;  la  section  de  l'aipricaUure, 
du  commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  conséil  dXUt  A9* 
tendue,  avons  décrété  : 

Art.  1".  ta  société  lyonnaise  îles  ma^ 
psins  généraux  est  autorisée  h  exploiter 
dans  les  locaux  ii.u'urés  ;iu  pian  susvisô, 
qui  restera  annexé  au  pie.seut  décret,  la 
soccursale  autorisée  par  notre  décret  s«s- 
vî.«>é. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  public^  131.  'de 
Forcade)  est  cbaf;^  été* 


sutorise  la  société  lyomtfse  de»  Mag ««Tnii 
fédéraux  ft  recevoir  ^o«te  espèc?  de  inar- 
cbatidisea  4ant  aa  «<»ewirsale<rAYigmm.  fM, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de DOtre 

ministre  secrétaire  d'Fî.it  nu  département 
de  Tagriculture,  du  ce  rn  ui  rce  et  des  tra- 
rm%.  publics-  vu  notre  décret,  en  date  du 
10  octobre  1863^  portant  autorisation  il  la 
sf,  .(,■..(■.  lyonnaise  des  magasins  tîénéraux 
des  soies  4  établir  h  Avignon  une  succur- 
sale pour  le  magasinage  des  .soies  et  ga- 
rattees,  avec  salles  de  -rentes  publiques; 
vti  no^  décrets,  en  date  de.^  18  mai  et  28 
deceiiitirp  !8Gi,  portarit  autorisation  (Voii- 
vfir  des  annexes  à  ladite  succursale  :  vu  U 
demande  présentée  par  ladite  soaêlé  % 
TefTet  d'nbtrn'r  Vnuîorisation  de  recevoir 
toute  espère  ùe.  raarchanrlises  dans  la  suc- 
cursale d'Aviguoti;  yii  notre  décret,  en 
date  de  ce  jour,  approuvant  des  modifica-. 
tions  d.iQS  ce  bu{  aux  statats  ^e  la  se« 
eiété  anenyme  ssamentienBée  et  f  tnteri- 
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sant  notaminênt  k  prendre  la  déoomiiia- 
tioo  de  Société  lyonnaise  des  magasin$ 
généraux;  vu  les  avis  de  la  chaubre  et 
du  tribuual  de  commerce  d'AviguoQ,  ei  du 
préfet  de  Vaucluse;  vu  la  loi  da  98  mal 
I85S  et  le  décret  du  12  mar»i859;  la 
section  {k  VîJgrîcuUurc,  du  commerce, 
dos  travaux  publics  et  des  beaux-arts  de 
notre  cauml  d  Etat  entendue ,  avons  dé- 
crété: 

Art.  l•^  La  société  lyonnaise  des  ma- 
gasins généraux  est  autoiisèe  îi  recevoir 
dans  sa  succursale  d  Asii^uuu  toute  cbiièce 
de  mifcliindleee. 

S.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


IK  AVRit  —  as  MAI  1868.— Décret  Impérial  qui 
rend  esècutoU-*  U  délibération  du  conseil 
.  général  de  la  Gtiadelovpe  du  11  décembre 

4SGG,  portant  modification  du  régimp  doua- 
nier de  celte  colonie.  (XI,  Bui.  MiiXC, 

Napoléon,  etc.*  sur  le  rapport  de  notre 
ministre aecrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  niarine  et  des  colonies;  vu  l'art.  2 
du  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866, 
ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  général  vote  les 
«  tarifo  d'oetroi  de  mer  sur  les  objets  de 
€  toute  provenance,  ainsi  que  les  tarifs 
«  de  douane  sur  les  produits  étrangers, 
«  uatuieiâ  ou  fabriqués,  importés  dans  la 
«  eolonle.  Les  tarifs  de  douane  votés  par 
c  le  conseil  général  sont  rendus  exécu- 
«  toircs  par  décret  de  l'Empereur,  le  con- 
•  seil  d'Etat  entendu  ;  »  vu  les  délibéra- 
tions dtt  conseil  général  de  la  Guadeloupe, 
des  if  décembre  1866  et  13  janvier  1868; 
vu  les  avis  du  gouvei  ticur,  des  6  août 
1867  et  6  février  18b8i  vu  i  avis  du  co- 
mité consttltatif  des  colonies,  dn  16  no- 
vembre 1867  ;  vu  ravis  dé  notre  ministre 
-  secrétaire  d*Etat  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  eu  date 
du  14  mars  1868;  notre  conseil  d*Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Est  rendue  exécutoire  la  dé- 
libération du  conseil  général  de  la  Gua- 
deloupe ,  en  date  du  11  décembre  1866, 
portant  suspension  des  droits  de  douane 
établis  h  Vimportation  sur  les  marchan- 
dises étrangères  autres  que  le  sucre ,  le 
tafta,  le  café,  le  coton,  le  cacao,  le  tabac^ 
le  roeon  et  la  vanille. 

î.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (Rigault  de  Ge&ouillyj  est  char- 
gé, etc,  ^^^^^ 

^5  AvuL    ss  «Al  isaa.  —  Mmt  t»p*fisi 


1111.  —  25,  Î9  AVniL  1868. 

tttraordiDalre  du  niini»lère  de  la  guerre, 
exercice  4  867  (XI ,  Bul.  MDXC,  n.  16,000.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vn  la  loi  du  18  juillet  1866, 

portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercicc  1867  ;  vu  les 
lois  du  31  juillet  1807 ,  accordaul  des  sup- 
pléments de  crédits  sur  l'exercice  1867, 
vu  nos  décrets  des  6  novembre  1866  et 
25  août  1867,  portant  répartition  ,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 
vu  Tart.  2  du  sénatns-consuUe  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  n>- 
vembre  1856  ;  vu  la  lettre  tle  notre  minis- 
tre des  finances,  eu  date  du  9  avriH868; 
notre  conseil  d  Etat  entendu,  avona  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  crédits  ouveits  sur  le 
chapitre  11  (Remonte  générale)  du 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  U 
guerre»,  pour  rexerciee  1867,  par  les  lois 
de  finances  du  31  juillet  1867  et  nos  dé- 
crets de  répartition  du  25  août  suivant, 
sont  diminués  d'une  somme  de  cinquante 
mille  francs. 

2.  Il  est  ouvert  au  même  budget,  sec- 
lion  !■%  chapitre  4  bis  [Service  spécial 
d€  télégraphie  militaire) ,  un  crédit  de 
cinquante  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
I  ances  (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc.   


S9  AVBU.  —  â8  tui  1868.  —  Décret  impérial  qui 
dèelara  d'oilUtè  publique  le  prolongemcat 

du  chemiîi  dp  fer  d'intérêt  local  de  Glsora  à 
Vernonnet  jusqu'à  la  jonciloQ  delà  ligne  de 
Paris  à  Rouen,  prés  la  station  de  V«niail 
(Eure).  (XI,  Bnl.  MDXC,  n.  16,001.) 

NapoléoB,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  ragrlcatture,  do  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  vu  notre  décret  du 
31  juillet  1867,  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique rétablissement  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  deGisors  à  Vernonnet;  eo- 
semble  le  traité  et  le  cahier  des  chargcà 
y  annext'is  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'u- 
tilité publique  k  laquelle  ravanl-prujel de 
ce  cheuiiu  a  etc  soumis  dans  les  dépar- 
lements de  l'Eure,  de  TOlse  et  de  Seine- 
el-Oise,  et  notamment  les  procès-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  dcs 
23  et  28  mars  et  i"  avril  1867  ;  vu  le 
nouvel  avant-projet  présenté  par  les  con- 
cessionnaires du  chemin  de  fer  de  Gisors 
à  Vernonnet  pour  le  prolongement,  au 
mo^eu  d'un  pont  spécial  sur  la  H^iut, 
dudit  chemin  jusqu*à  la  ligne  de  Paris  I 
Rouen,  près  la  station  de  Vernou  ;  vu  la 
délibération,  en  date  du  28  août  1867,par 
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iaqaelle  le  conseil  géuéral  du  département 
de  lISure  a  approvTé  rétablissement  de  ce 

prolongement  ;  y\x  Tavis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussée,  du  17  février 
1868;  vu  b  lettre  des  sieurs  Desrocbes 
et  Claverie ,  concessionnaires,  en  date  du 

I  fèwrier  1868;  yu  la  lettre  de  notre  mi- 
n  s're  secîétaire  d'Elat  au  département 
ik  i  iQteneur,  en  date  du  11  mars  sui- 
vant; vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Tex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
va  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  (  he- 
Hjlns  ie  fer  d'intèr^^t.  local  ;  vu  le  senatus- 
cuùiuiic  liu  -II)  décembre  1852,  art.  4; 
ootie  eonseil  <l*Etat  eniendn ,  avons  dA- 
crèlé  : 

Art.  l»'.  Est  déclare  d'utilité  publique 
\t  proiougemeot,  au  moyen  d  un  pont  spé- 
cial sur  la  Seine,  du  chemin  de  fer  d*in* 
lerét  local  de  Gisoi's  à  Vernonnet  jusqu'à 
la  jonction  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen, 
près  la  statiou  de  Veroou.  Le  départe- 
Mat  de  l'Eure  est  autorisé  k  pourvoir  à 
raècotion  de  ce  prolongement  de  chemin, 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
Uût  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1865,  conformément  au  traile  passé,  le 

II  avril  i866>  entre  le  département  de 
l'Eure  et  les  sieurs  Charles  Claverie  et 
Paul  Desroches,  pour  l'exécntiou  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  suseuoucé  de  Gisors 
^  Ternonnet,  ainsi  qu'au  cahier  des  char- 
ges annexé  audit  traité. 

2.  Il  est  alloué  au  département  de 
i'Ëure,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  Tart.  S  de  la  loi  précitée,  une 
subvention  de  cent  vingt-cinq  mille  francs. 
Colle  siihvenlion  sera  versée  en  quatre 
teruies  seu-estriels  égaux,  dont  le  pre- 
mier sera  payé  le  15  juillet  1808.  Le  dé- 
^tement  devra  Justifier,  avant  le  paie- 
ment de  «  haque  terme,  d'une  dZ-pensc,  e.n 
travaux,  approvisionnements  ou  ai  quisi- 
liousde  terrains,  triple  de  la  somme  k 
iceevoir.  Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
qu'après  rachèvement  complet  des  tra- 
vaux. 

6.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  et  de 
Tigriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Pinard  et  de  Forcade),  sont 
dargés,  etc. 


6  «-  28  MAI  1868.  —  Dé«r«l  imp^drlal  qui  cré« 
■M  ehambr»  de  coinin«ree  à  Tarare' (KhOne) 

et  «ti  fi  1 1  ri  ni  P  la  rliamtirf  runsultritive  (îe§ 
«ris  el  inanufaclur«8  de  celle  ville.  (XI,  Bal. 
■mtC,  D.  16.005.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriciilture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics-  vu  la  loi  du  :2b  ventôse 
an  9,  le  décrût  réglementaire  sur  Torga- 

«8. 
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nisatioii  des  chambres  de  commerce,  do  S 
septembre  18ttl,  et  le  décret  du  30  août 
1852;  vu  la  demande  de  la  chambre  con- 
sultative de  Tarare,  tendant  a  être  trans- 
formée en  chambre  de  comnit^rce  ;  vu  les 
pièces  de  l'instruction  k  laquelle  il  a  été 
procédé  sur  cette  demande;  notre  conseil 
d'Elat  entendu,  avons  décrété  : 

Ârt.  11  est  créé  une  chambre  de 
commerce  k  Tarare  (Rhône).  Celte  cham- 
bre comprendra  dans  sa  circonscription 
les  cantons  de  Tarare,  Thizy  et  Lamure. 

3.  Ladite  chami)re  est  composée  de 
neuf  membres. 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et 
manu  factures  de  Tarare  est  et  demeure 
supprimée. 

4.  Notre  ministre  de  1  agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


b  ^      MAI  1868.  —  Décret  impérial  qai  re- 
connaît C01I1IB*  étalilIiMiMBt  d'otlllié  pa- 

bllque  l'association  rfe»  F^Mes  de  Sa;nte-Zlte, 
a  Brives  (GorréM).  (  XI,  Hul.  «up.  MGCCCXL 
II.98.868.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  lëOÔ;  la  double  demande 
formée' au  nom  de  l'association  des  Filles 
de  Sainte- Zite  de  Brives;  les  statuts  de 
l'œuvre,  les  comptes-rendus  financiers, 
le  procès-verbal  d'enquête,  l'avis  du  com- 
miasairo  enquêteur  et  généralement  les 
autres  documents  fournis  h  l'appui  de  la 
demande  ;  vu  les  avis  du  conseil  muni- 
cipal et  du  sous-piéfet  (ie  Brives  et  thi 
prcfet  de  la  Conèze;  noUe  coiibeii  d  Etat 
entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'institution  charitable  fondée  •» 
en  1848  à  Brives  (Corrèze)  en  faveur  des  • 
domestiques  et  des  ouvrières  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique 
sous  le  titre  d'ilasoetaftoii  des  FillM  de 
Sainte- Zi  te. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette . 
œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré» 
sent  décret 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Pi- 
nard) est  chargé,  etc. 


6  —  28  MAI  1868.  —  Bèerek  impérial  qol  re. 

connaît  comme  établissement  d'atilitè  pu- 
blique rœuvre  de  Saint-Léonard,  établi*  à  « 
Cuuxon  (RhOM).  (XI,  Bal.  Mp.  MCCGCXI, 

n.  23,359.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 

12 
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4u  17  janvier  180«  ;  U  double  d«mande 
îfbrmée  au  aom  de  i  œnvFcde  S«tet-MO- 
nard  de  €o«zon:  les  statiils  de  l  œuvre, 
là  comptes-rendus  pnaociers,  le  proces- 
▼érbal  d'enquête,  l'avis  du  commissaire 
enquêteur  et  généralement  les  autres  do- 
cuments fournis  k  l'appui  de  la  demande; 
▼a  mis  du  sénateur  préfet  du  Rhône; 
notre  conseil  d'EtaJ  eiitcndji!!,  avons  dé- 
crété  ' 

Art.  1".  L  iii^titntlwjejbarttâMetoDdée 
«bIW  à  CoMOD  (fOMt)  en  faveur  des 
|{bâ«s''iépeiitants  pst  roconnue  d'utilité 
publique,  sou»  le  titre  d  OEuure  de  baintr 

%éonàrd»    '  .  .  ^  ♦4^ 

'2.  Sont  approHfés  les  «Utoto  ée  cette 
œuvre,  (ete  qu'ils  sont  aDB.eïés«i|fé8Wit 

^^Ï^Notre  ministre  de  l'intériear  01.  Pf- 
nard)  est  chargé,  ete. 


16  se  1868.  —  Décret  impérial  V*»P- 
prouve  !•  déclaration  signée,  le  «  mtA  tM8, 
«Btrete  France  et  le  grand-duch.^  d'Oîden- 
bônrir,  et  relative  é  l'arrestation  et  *  »^*JJ*- 
dition  des  malfalteora.  (XI,  Bol.  VuKCIt 

NasoU^B,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  if.  tiae  déclaration  felaCire  è  1  a»- 
MslBkllMieCà  l'extradition  des  malfaiteurs 
ayant  «té  échangée,  le  ti  m^i  1868,  entre 
notre  ministre  plénipotenUaire  k  Ham- 
howa  et  le  ministre  des  9ÊaMrm  Mnir 
«èrts-ée  ^n  Altesse  Royale  le  Grand- 
loe4*OldeBbo«rg,  ladite  déclaration ,  dont 
la  teneur  suit,  est  approuvée  et  receyjra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 


laprodudifiii  d*uaeBK9é«ltiOBBBtlieitii|M 
dB  jBgeBiBBt  OU  de  rarra  decondaro nation 
ou  de  mise  eu  accusation,  ou  du  mand4 
d'arrêt  décerné  contre  l'accusé  £t  expé- 
dié dans  les  formes  presciitOB  par  It'tt- 
fftslation  dn  fMivernement  qui  demande 
l'extradition,  ou  de  tout  autre  acte  ayant 
au  moins  la  même  force  que  ce  mandat 
et  indiquant  également  la  BBlura  et  la 
graviU  des  faits  poursuivis,  ainsi  que  la 
disposition  pénale  applicable  à  ces  faits. 

2.  i"  L'individu  poursuivi suiten  France, 
soit  dans  le  grand-duciié  d'Oldenbourg, 
pour  Tbb  des  faits  mentionnés  dans 
l'art.  2  de  la  convention  d'extradition  du 
6  mars  1847,  devra  ôlrc  arrêté  provisoi- 
rement sur  l'exhibition  d'un  mandatd'ar- 
rÙ  décerné  par  Tautoritè  eon^pétenta  et 
produit  par  voie  diplomatique.  2°  L'ar- 
restation provisoire  devra  également  être 
effectuée  sur  avis,  transmis       la  ppsie 
041  par  télégraphe,  de  TAXisteiioa  d'BB 
mandat  d'avrtt,  à  la  condition,  toutefois, 
que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par 
voie  diplomatique  au  ministre  des  afiaircs 
étrangères  du  pays  sur  le  tjMrritoire  da- 
qwA  l*inealpé  se  aeni  réfugié.  3*>  L'arres- 
jfation  sera  facultative,  si  la  demaude  est 
directement  adressée  a  une  autorité  judi- 
ciaire ou  administrative     l'un  des  denx 
Etats  ;  mais  ealle  auJAVilé  devra  pr^Ader 
«ans  délai  k  tous  interrogatoires  et  inves- 


Le  gouvQniN9PQt  dè  ^'4  Majf^st^  T^nt- 
HmNrdei  FWBçais  elle  gouveTnement 
de  Son  AUfiSSp  Royale  le  Grand-Duc  d  Ol- 
denbourg ayant  jugé  utile  de  s'entendre 
^ujet. d'une  e^^tensiftïi  ^  donwèrhla 
4Waveption  concluè  h  Oldei^ourg  ,  le  ^ 
mars  1847,  relativement  k  la  production 
0es  pièces  nécessaires  pour  obtenir  l'ex- 
tradition, et,  d'autre  paçL  youl^nt  açs^- 
rer  d'une  maBière  plus  efficace  Tarresu- 
tion  des  malfaiteurs.  M.  Cintrât,  ministre 
plénipotentiaire  de  France  k  Ifjimbourg, 
d'une  part;  et      le  l^apq  de  Rœising, 
ministre  de  la  maison  grtWd-dBcale  et  des 
affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  d  Oldenbourg,  d'autre  part, 
dûment  autorisés,  spnt,  par  la  Wéîiente 
dé«ilar^t|op.  fronvçnjjs     ce  gpi  suit  : 


tic^ations  de  nature  h  vérifier  l'identité  ou 
les  preuves  4u  faU  iUiCi-iminé,  et,  eu  cas 
d^  difAcuRè,  readia  AMDpta  aa  flMstiw 
dasaÂires  étrangères  des  motifs  qui  l'au- 
raient portée  a  surseoir  k  l'arrestation  ré- 
clamée, -i"  L'arrestation  provisoire  aui-a 
iicq  daiis  les  formes  et  «nivaBt  les  nègles 
aonloes  par  la  légialation  du  gouverne- 
ment requis;  elle  cessera  d'être  maint*"- 
nue,  si,  dans  les  quinze  jours,  k  partir 
da  ipoment  oii  elle  a  été  effect^ée,  le  gûB- 
yenaaient  u*eatpai  régulièremeat  saisi 
de  la  demande  d'extradition  du  détenu. 

3.  La  présente  déclaration  aura  la 
uiéiue  durée  que  la  convention  du  6  mars 
1847,  k  laquelle  elle  sa  rapporta. 
Fait  k  Hambourg,  la  5  mai  DMS.  Signé 

GlNTRAT. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  élriuige- 
res  (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


AVUb  3P  MAI  J8G8.  —  Décret  impérial  por. 
«aiat  rèorganisaMt'n  de  '()b.serYal  >ire  inipé« 
rial  de  Paris.  (XI,  Bul.^p^^Cl.n.  16,Oâ4.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  Ue  uotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  Uepariemeut 
jlç  l'iustructiott  piibliquc  ;  »a  le  iiirc  S 
^B  d^mt  du  30  ianvier  1854>  portaot  or- 

gi^BispMosi  d«  rpl^rvAtaiBe  impèfitoi  df 
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Paris;  vu  les  décrets  des  20  février  1855 
l't  10  octobre  186Î!;  vu  le  décrei-loi  du  é 
mars  1852;  lu  section  de  l'intérieur,  de 
rinstnictiQiipublijiiae    des  colites  de  np? 

tré  conseil  ei)(eii^qVi  dé- 

crété : 

Art.  1".  Le  personnel  de  l'obs^eryatipire 
epmpreDd  :  i"»  uo  dlrecteor  :  des  astro- 
nomes bu  physiciens  titulaires,  dont  le 
nombre  peut  s  élever  k  huit  :  3*^  des  astre- 
Domesadioipts  ;  4°  desaides-aslrunouieso^ 
pbysicieDs;  des  caiculéteùrs  ;  0"  un  se- 
crétaire agent  comptable.  Le  nombre  dés 
^tronomes  ad  joints,  des  aides-asfrnnfiînes 
et  des  calculateurs  Vane  selon  les  iiesuins 
do  semce. 

2.  Le  directeur  t4ministre  Fobsem- 

toire,  dirige  le  service  scientifique  en  se 
conformant  aux  i^gles  pirjiïprès,  pourvoit 
an  lenriee  fbtériecfr»  nomme  et  révoqoe 
les  gess  de  service  et  les  agents  pour  les- 
quels aucun  mode  spécial  de  noniiiiation 
Destdéfermiiié.  11  estexclusivementchargé 
de  li  correspondance  et  dp  \^  publication 
dés  résultats  des  travaux. 

3.  Il  est  institué  à  l'observatoiie  un 
coQseil  de  neuf  membres,  y  compris  le  di- 
lUtesr,  membre  de  droit  et  président. 
Ceeeoseii,  anaa^lleBedt  nommé  parte 
niinisli-e,  est  composé  :  1»  d'un  membre 
du  bureau  des  longitudes;  3"  de  trois 
■entres  ciioisis ,  soit  d^as  l'acadé- 
mie des  sciences ,  soit  parmi  les  hauts 
foDctionqaires  de  la  marine  et  de  Tensei- 
pement  scientifique;  S"  de  quatre astro- 

ou  physiciens  titulaires.  Le  minis- 
tre désigriè,  impini  les  nenbMs  «ompo- 
^ant  le  conseil,  an  vicd-i^èsid«nl  et  un 
iecrélairc. 

4.  Le  conseil  se  réunit  à  1  observatoice 
sn  moiDS  une  fols  fàr'inels',  èu  jouir  f xé 

pai'  un  ri'glenieiit  qu'il  adoptera  et  sou- 
liiellra  a  l'appi oljalion  du  ministre.  Il  se 
riunit  «xtraordinai rement  sur  la  convo- 
catioQ  du  mtnlslre  ou  dn  direètenr.  La 
présence  de  six  membres  est  nécessaire 
P'^iir  -leiibcrer.  En  cas  de  partage,  la  voix 
^"  plaident  est  prépondérante,  bi  Je 
mbn  Héeéssalre  'ne  setroûte  pas  ai- 
*«fnt  k  une  preqpière  réunion,  H  est  fait 
"jie  convocation  nouvelle  indiquant  cette 
«rcttnstanj^,  et  le  conseil  peut  délibérer 
^Br  cette'  seconde  eonyoeatlon,  quel  que 
^oit  le  noaibfé4es  membres  présents.  Les 
procès- verbaux  àes  séances  sont  dressés 
par  je  secrétaire,  soumis  à  l'approbation 
du  eoBseil  et  transcrits' sflf  on  registre, 

3.  Le  directeur  prépane  le  plan  gé- 
jjéraU  suivre  pour  l'eNéciition  et  la  pu- 
WicatioD  des  travaux.  Ce  plan  est  com- 
mtUHqué  au  copseil,  qui  déttbèM  et  donne 
«NI       Lé  iuiniatiè  ttalM  diUniliva- 


M  m.  —  •  Afuii  iSW.  m 

ment.  Les  modifications  nécessaii'ês  pen* 
vent  être  proposées  par  le  directeur  ou 
par  délibératipn  régulière  du  conseil  et 
adoptées  de  laène.'Gbaqne  anaéd,  Â  est 
pourvu  on  la  même  forme  b  la  répartltian 
des  travaux  entre  les  fonctionnaires  et  anx 
mesures  concernantl'instruclion  des  aides. 
iLa  conseil  donne,  en  outre,  son  avis  sûr 
tontes  lés  questions  intérés^aat  rojiaîyfâ- 
toire  ou  l'astronomie  quaie  oiliyeârâ lèn- 
voie  à  sou  examen. 

6.  Le  difeetenr  pabife  ohaqne  année  lea 
observations  Mtés  dans  l'année  préeé- 
dento,  ainsi  que  la  réduction  de  ces  ob- 
servations et  leur  comparaison  avee  la 
théorie.  Ces  éiraerVaiionfr,  et  généràleineBt 
toutes  les  études  exécutées  en  Vepiu  du 
plan  général  ou  des  décisions  spécialfts 
«OQStituant  le  travail  réuulier  de  l'obser- 
^tafre,  ne  peuvent  être  publiées  sans 
fonna  brute  ou  réduite,  ni  cdniffliiinfqnééa, 
soit  aux  particuliers,  soit  aux  corps  scien- 
tifiques, nue  sur  l'autorisation  du  direc- 
teur, m  sont  pas  soumises  ii  cette  eato- 
risation  Les  publioations  des  fouctionnaim 
de  l*^observHtoire  coocernant  leurs  travaux 
perso  11  ueis  et  étrangers  a^  travail  i^é- 
gulier.  '  • 

9.  ChMfua  année,  la  diReetenr  aonoMt  , 
au  conseil  un  rapport  sur  les  tfayaux  de 
l'observatoire.  A  ce  rapport  sont  annexés 
les  comptes-rendus  spéciaux  des  fonction- 
naires chargés  des  'divers  ejBTvicaâ.*  Le 
conseil  déifbère,  dftttne  son  avis,  et  \c 
tout  est  envoyé  au  ministre.  Le  directeur 
joint  à  cet  envoi  son  rapport  sur  le  per- 
iaanel. 

8.  Lorsqu'un  fonctionnaire  de  l'obser- 
vatoire voudra  se  livrer  à  une  recherche 
spéciale  nécessitant  l'emploi  d'un  instru- 
ment» i)  an  fera  la  demafnde  par"éerit  an 
directeur.  Celui-ci  communiquera  cetle 
demande  au  conseil  ,  qui  prononcera.  Kii 
cas  de  dissentiment  entre  le  conseil  et  le 
dffaatenr,  le  ministre  statuera. 

9.  Des  cours  publics  d'astronomie,  de 
mécanique  céleste  et  de  physique  du  globe 
peuvent  être  faits  k  l'observatoire,  avec 
Tautoiisation  du  ministre^  par  les'fàne- 
tionnaires  attachés  ^  cet  établissement. 

10.  Le  secrétaire  agent  comptable  est 
chargé,  sous  l'autorilé  du  directeur:  l'^.de 
4a  colni)taMHté';'S«  de  la  eanaervàtian  du 
matériel,  de  la  garde  des  archives  et  de 
la  bibliothèque.  Chacun  des  fonction- 
naires est  responsable  du  matériel  qui  lui 
est  eiaaié. 

11.  Le  directeur  et  les  aatranomaa  an 
physiciens  titulaires  sont  nommés  par 
l'Ëmaereur,  dans  les  formes  prescrites  par 
la'déarat  du  9  mars  léttt.  La  traiteniant 
dtt  directenraat  iié  h  quinaé  mHIaliraiiaB. 
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Les  traitements  des  astroQomes  et  physi- 
ciens varient  de  six  mille  à  huit  mille 
francs. 

Î'I.  Les  astronomes  odjoiiUs  sont  noni- 
mes  par  le  miniàlre,  sur  la  proposition 
dii  diiecteur,  après  avis  da  conseil  de 
l'ebservatoire  :  ils  sont  divisés  en  trois 
classes.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  :  1'*  classe,  5,500  fr.;  3« classe» 
AjbOO  fr.;  3«  classe.  3,500  (t. 

iS.  Les  aides-astronomes  sont  nommés 
par  le  ministre,  sur  b  proposition  du  di- 
recteur, après  avis  du  conseil.  Ils  sont 
divisés  eu  deux  classes.  Les  traitements 
sont  fixés  ainsi  quMl  suit  :  l**  elesse, 
2,500  fr.;  2«  classe,  2.000  fr 

li.  L'aiïgmentation  des  traitements 
pour  les  aâtruuumes  et  pliysiciens  titu- 
litres  et  la  promotiOD  d'uee  classe  à  l'au- 
tre pour  les  astronomes  adjoints  et  les 
aides  ont  lien  par  décision  du  ministre, 
sur  la  prûpuâiUou  du  directeur,  après  avis 
du  conseil. 

15.  Le  secrétaire  agent  comptable  est 
nommé  par  le  ministre  ;  il  a  vàwj  d'astro- 
nome adjoiût;  sou  Uailemeiit  est  tixe  k 
cinq  mille  fraoes. 

16.  Les  calculateurs  elaidcs  tr^mporaires 
sont  choisis  par  le  directeur.  L.es  alloca- 
tions qui  leur  sout  attribuées  sont  fixées 
par  le  ministre,  «or  la  propoeitlen do  di- 
recteur et  après  avis  du  conseil. 

17.  Les  astronomes  titulaires  peuvent 
être  autorises  par  le  ministre,  après  avis 
du  direetenr  et  de  conseil,  h  séjourner 
temporairement  dans  quelques-uns  des 
observatoires  étrangers.  Les  astronomes 
adjomts  et  les  aides  de  première  classe 
peuvent  y  être  eevoyés  sur  le  proposition 
du  directeur,  après  avis  du  conseil. 

18.  Tous  les  deux  ans,  te  ministre  se 
fait  rendre  compte  de  la  situation  scienti- 
fique et  des  besoins  de  Tobservetoire  per 
une  commission  de  sept  membres  choisis 
parmi  les  hauts  fonctionnaires  de  la  ma- 
rine, les  membres  de  1  lustitut,  du  bureau 
des  longitudes,  du  hant  enseignement  et 
les  personnes  connues  par  leurs  travaux 
astronomiques.  Le  directeur  de  l'observa- 
toire est  de  droit  membre  de  la  commis- 
sion. Ne  peuvent  en  faire  partie  les  antres 
meojbres  du  conseil  dont  il  est  parlé  en 
l'art,  i.  Le  président  et  le  secrétaire  sont 
nommés  par  le  ministre. 

19.  Les  dispositions  réglmnentaires  né- 
cessaires à  Texécution  du  présent  décret 
seront  prôscntéos  par  le  directeur,  délibé- 
rées en  coQseii  et  définitivemeut  arrêtées 
par  le  ministre  de  rinstraction  publique. 

âO.  Le  titre  11  du  décret  du  30  janvier 
1854  et  les  décrets  des  âO  février  1855  et 
10  octobre  18ë2  sont  rapportés. 


fcON  iu.  —  30  MAI  1868. 

21.  Notre  ministre  de  i  lustructiun  pu- 
blique (M.  Duray)  est  chargé,  etc. 


30  «AI  «4  foni  leee.  —  Loi  qui  appronv*  vm 

échange  entre  l'Eut  et  les  époux  Le  ». 
(XI,  Btïl.  MDXClIt,  n.  16,032  ) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sons  les 
conditions  stipulées  dans  l  acté  paâsè ,  le 
38  août  1861,  entre  le  préfet  du  Finistère, 
agissant  au  nom  deTEtat,  et  îes  cousorts 
Le  lieux,  l'échange,  sans  sou  lté  ni  retour, 
d'une  parcelle  de  vingt-huit  ares  vingt- 
trois  centiares  &  detacber  de  la  forêt  do- 
maniale de  Garnoët  sur  la  coupe  n.  113, 
contre  une  parcelle  de  pré  d'une  conte- 
nance  de  vingt'deux  ares  soixante-dix 
centiares  dépendant  do  pré  Mathnrin,  li- 
miti'ophe  de  cette  forêt  et  situé  dans  la 
commune  de  Clobars^Carnoêt, 


aO  MAI  ->  4  ivm  1868.  —  Loi  qoi  a«SotiMlt 

d^parlemcTit  de  l'Ain  à  s'imposer  exlraor- 
dinaucmcnt.  (XI,  Bul.  MDXCIII,  n.  Î6,aj.;j., 

Article  unique.  Le  départemeat  de  l'Ain 
est  autorisé,  conformément  b  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1867,  à  s'imposer  exlraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  et  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1869,  savoir  :  !•  ua 
centime,  dont  le  produit  sera  consacré 
aux  travaux  des  routes  départementales , 
S*  trois  centimes,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  chemins  vicinaux. 
Ces  impositions  ^cvml  recouvrées  ind^- 
pendamment  des  centimes  extraordinaires 
dont  le  mailmum  sera  fixé  cbaque  année 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la 
loi  du  18  Juillet  1866. 


aO  ■«!  —  4  iuiH  1868.  —  L«i  qnf  MtoilM  U 

Title  de  Toars  à  contracter  un  ecnpruatttt 
a  s'imposer  exlraordinairement.  çkx.  Bal. 
HDXCin^  m.  10.034.) 

Art.  La  ville  de  Tours  (Tndre-ct- 
Loîre)  est  autorisée  ii  emprunter,  h  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  sommede  neuf  cent  mille  fraocâ, 
remboursable  en  quinxe  années,  à  partir 
de  1870,  et  destinée,  avec  d'antres  res- 
sources, k  payer  la  dépense  de  reconstnir- 
tion  de  l'église  Saint-Etienne,  sa  pari 
contributive  pour  l'exécution  de  tra^nx 
défensifs  contre  les  inondations  et  lâ  dé- 
pense nyaiil  pour  objet  la  con.strnction 
d'un  nouveau  liieàtre.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  pul»lieité  et  con- 
currence, soit  par  voie  de  souscriptions, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  laudté  d'éoieUre 
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des  obligations  nu  porteur  ou  transmis* 
iibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  U  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  eux  conditions  de  cet  éta- 
blissement.  Les  condition?  dfs  souscrip- 
tions à  ouvrir  ou  des  traites  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
à  rapprobatton  dn  miDistre  de  rintèrfeQr. 

2.  Ln  même  ville  est  autorisée  h  s'im- 
poser extraorJinairement  pendant  quinze 
ans,  à  partir  de  1870,  quinze  centimes  ad- 
ditionnels ao  principal  de  ses  quatre ceo- 
tribulionsdirectes, devant  rapportereo  to- 
talité un  million  cent  dix-huit  mille  qua- 
tre-vingt-quatre francs  environ.  Le  pro- 
duit de  cette  imposition  serrin,  avec  uo 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires, 
ii  rembourser  Tempraot  en  capital  et  tn- 
térôts. 


30  MAI  »■  4  jvni  1868.  — Loi  portant  proro^a- 
tien  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Pouldergat  (Finistère).  (XI,  Bul.  MDXCUi, 
B.  fl6,03S.) 

Article  unique.  Est  prorogée  jusqu'au 

31  déc.  1878  îDelosiTement  la  surlaie  de 

six  francs  actuellement  perçue  à  Toctroi 
de  Poiilder^iat.  département  du  Finistère, 
par  hectuliire  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-Tie  et  esprits  en  cereles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
(ruils  à  Teau-de^^vie. 


80  HAt  «  4  Xfmt  1868.  —  Décret  inipérlal  qui 
autorite  an  virement d«  crédits  au  budget  du 
ministère  dea  flauices,  exercice  1867.  (XI , 
Bol.MDXOnii  n.  16,037.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu 
la  loi  du  ISjuillet  iSm,  portant  fixation  du 
budget  général  desdépeuses  et  des  recettes 
de  rexereice  1867;  vu  noire  décret  du  6 
novpmhrf  sMÎv;!!ît,  contenant  répartition 
de-s  crédits  du  budget  dudtt  exercice  ;  vu 
l'art.  12  du  sénatus-consulle  du  25  dé- 
cembre 1852  ;  vu  les  dispositions  de  notre 
décret  du  10  novembre  18^,  sur  les  vi- 
rements de  crédits;  vu  le  sénatus-con- 
solte  du  31  décembre  1861  j  notre  conseil 
d*Btat  entenda,  avons  décrété  : 

Art.  i^.  Les  crédits  ouverts  k  notre 
ministre  secrélaifp  d'Etat  des  finances, 
sur  1  exercice  18d7,  par  la  lot  du  budget 
dn  18  ioilleM866  et  le  décret  de  réparti- 
tion du  6  novembre  suivant,  sont  réduits 
d'une  somme  de  huit  cent  qnarante-six 
mille  quatre-vingt-quatrefrancsonze  cen- 
times, savoir  :  Chap.  51 .  Administration 
des  forêts.  (Matériel^  80,000  fr.  Ghap.SS. 
Hanufaeiores  de  i'£tat.  (Personnel), 


190,000  fr.  Chap.  39.  Manufactures  de 
l'Etat.  (Matériel),  576,084 fr.  li  c.  To- 
tal, 84(i,084  fr.  li  c. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  pnr  ]n  loi  du  budjret  et  le  dé- 
cret de  répartition  précités,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère, 
sont  augmentés  d'une  somme  de  huit  cent 
quarante-six  mille  quatre-vinj^t-quatre 
francs  onze  centimes,  par  virement  des 
chapitres  désignés  ci -dessus^  savoir: 
Chap.  4.  Intérêts  de  capitaux  de  caution- 
neraents ,  87,376  fr.  ii  c.  Chap.  50. 
Administration  des  forêts.  (Personne!), 
i^0,000  fr.  Chap.  55.  Administration  des 
douanes  et  des  contributions  Indirectes 
(Dépenses  diverses),  260,000  fr.  Chap.  60. 
Manufactures  de  l'Etat  (Dépenses  diver-' 
ses),  76,000  fr.  Chap.  61.  Manufactures 
de  rEtat<Avances  recouvrables),  60,000fr. 
Chap.  69.  Remboursements  et  restitutions 
(Remboursements  sur  produits  indirects 
et  divers),  282,508  fr.  Total,  846,084  fr. 
Il  c. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.lb- 
gne)  est  cbargét  etc. 


30  haï  —  4  Jom  4B68.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  M.  Godillot  à  recevoir  en  entrepôt 
réel,  dans  le  magasin  général  qa'ii  exploite 
à  Paris,  tonte*  marehandlses  et  produits  ne- 

tionatji  bt  nationalisés  soumis  à  des  taxée 
d'octroi  oo  à  des  Impôts  de  consommation 
Intérieore.  (  XI,  BmI.  MDXCIII,  n.  16,0aH.) 

Napoléon,  etc.«  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'agriculture,  dn  commerw  et  des  tra- 
vaux publics^  vu  notre  décret,  en  date  du 
S5  aolltl867,  autorisant  lesteur  Godilioi 
à  exploiter  un  magasin  général  dans  les 
locaux  des  greniers  de  ré.^erve  situés  à 
Paris,  boulevard  Bourdon  ;  vu  la  demande 
du  susnommé  tendant  ii  obtenir  la  facuiie 
de  recevoir  dans  ce  magasin,  sons  le  lé- 
jrtnif  dp  l'entrepôt  rée! ,  tofitcs  marchan- 
dises et  produits  nationaux  et  nationali- 
sés soumis  à  des  taxes  d^octroi  ou  à  des 
impôts  de  consommation  intérieore;  tu 
l'avis  émis  relativement  à  cette  demande 
par  le  préfet  de  la  Seine:  vu  la  lettre  de 
noire  ministre  des  finances  à  notre  minis- 
tre de  ragricotture ,  du  commerce  et  des 
travaux  puMirs,  en  date  du  20  décembre 
1860:  vn  la  ioi  duiH  mai  185H  et  notre  dé- 
cret du  1:2  mars  1859;  la  section  de  1  a- 
gricttlture^  du  commerce,  des  travaux  pu* 
hlics  et  des  beaux-arts  fie  notre  conseil 
d'Etat  entendue,  avons  dé(  i  *  té  : 

Art.  1".  Le  sieur  Godillot  est  autorisé 
à  recevoir  en  entrepôt  réel,  dans  le  ma- 
gasin général  par  loi  exploité  en  verta  de 
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wlvii  èécYtt  snsvif»^  (lu  *5  août  4867. 
toutes  luarcbanUhies  ei  piotiuiU  natiouaBX 
et  oatkmatisfo  soamis  ài  tfes  taiw  4*oetroi 
•«  des  impôUde  ooosommatioD  intérieure. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture^  du 
coamerce  et  des  travaux  f  uJI»kM  de 
Fercade)  «t  ehargé,  ete. 

ûi  — '  4  JUDi  18è8.>->  héeitt  impérial  qal 
•àt6ri«e  les  loeiètés  •aonjmes  «t  aùlres 
«       tfMiatfons  commerciales,  IndustHellés  od 
^Mitéièrec  ,  l<i«raieaént  cènfeHtaèes  ilaMé  M 
ikjmMmé  de  Saxe,  à  eieirer  leurs  drnftiM 
Fraaee.  (XI,  Bal.  MDXCIII,  n.  16.03».) 

tï,ipolèon,  etc.,  sur  le  rappdrt  de  notre 
minislre  secrétaire  d  Etat  au  département 
dé  rafricnlture;  dti  eoifllurtTé  et  ût»  irà^ 
Vdxw  public^;  Vh  la  loi  da  30  tbai  !857; 
relalite  mit  socit^tës  anonymes  et  autres 
aikieiatious  commerciales,  industrielles 
dli  llninèfére»  Tègalemeiit  ilifoi^eÉ  én 
Helgîqiie,  et  portant  qu'un  décret  î&i^èrlàl 
renJu  en conséild'Etatpealen  appliquer  le 
bénetice  a  tous  autres  pays  ;  notre  couséit 

d'iU<  enteMu,  Ht«(n  Mertit  : 

Art.  i".  Les  sociétéé  alMlqfiliés  el  Id 
autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  fioaucières  qui  sont  soumises, 
4ms  le  rejasflM  de  Saie,-  h  raolerisatieB 
de  gouvernement  et  qui  l'ont  obtenue, 
peovent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester 
en  justice  en  France,  en  se  côuforoiant 

m    éé  rEiipifé. 

îé  ^otre  ministt^  dd  rajn'ciilturc^  du 
cotnmcrce  et  des  travaux  poblics  (M.  de 
f'orcade)  est  ébargé,  etc. 


9àiUi  4  svnt  i96ê.  —  Dêérpt  inI^érial  qnt 
ioiorlie  rèUblieeèmdill  «i  l'oiploiiatton,  A 
ArIM,  d'«A  magaflif  icênerai  avec  ttllM  de 
veates  p«bliqiie«  de  Mreha^diMft  m  fVM. 

(XJ,  Bal.  MDXCIll ,  n.  10,040.) 

MafOMoBi  etc.,  sur  le  n^fwi  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Blat  M déjpsrteraent 

d<^  ragrieùlture,  da  eomaieree  et  des  tra- 
vaa«  publies;  tu  hi  demande  formée  par 
leafearCaillet  (Ange-Toassaiot)  à  l'effet 
d'être  autorisé  S  établir  et  k  eipleitcri 
Arles  (Boucbes-du-Rhûne)  un  magasin  gé- 
néral avec  salles  de  ventes  publiques  de 
■afeiiLndises  eu  gros;  vu  le  plau  produit 
k  Tanel  <e  sa  démode  ;  tu  les  avis  éotit 
relativement  à  cettedemande  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Marseille,  par  le  iri- 
bflëal  de  commerce  d'Arles  et  par  le  pré- 
fet des  Boocbes-da-Rh6ne  ;  ta  lee  leie  des 
28  mai  1858  el  nos  décrets  des  \îl  mars 
18o9  et  hO  mai  1863:  la  section  de  1  agri- 
calture,  du  commerce,  des  travaux  pu- 
Mies  et  iea  taiwmde  leire  ceMeii 
d  Virt  cirtndMy  MVQM  décrdlé  • 


III.  —  23,  27  MÂi  1868. 

Art.  Le  sieur  Caillet  (Ange-Tous- 
saint) est.autor.isé  à  établir  et  à  exploiter 
il  Arlea  (BoBehe^Hlo-Rliène} ,  conlbnhe- 
ment  aux  lois  et  règiamenta  Wêi  la 
tière,  un  magasin  général  avec  salles  de 
ventes  publiques  de  marcbaodiàes  ea  gros 
dans  t*emplaoeiiieiit  figuré  an  plan  cl-aas^ 
sus  visé«  le^ael  restera  annexé  au  jlpéiflni 
décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'u-  ' 
çér  de  la  présente  a  utorisatlonjoiirnîr.poiit 
la  garantie  de  sa  p^stion,  un  cautioifiie-  ' 
ment  de  cinq  mille  francs,  dont  le  mon- 
tant sera  versé,  eu  espèces  ou  valeurs  pu-  . 
bliques  françaises,  k,la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  eoilformément  k  Tart.  1 
du  diHret  du  12  mars  IH.'iO  susvisé.  Le 
chifîre  de  ce  cautionnement  pourra  être 
élevé  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  U 
chambre  de  conoieroe  de  Marseille,  le 
tribunal  de  commerce  d'Arles  et  lepn*  | 
missionnaire  entendus.  , 

3.  Notre  ministre  de  l'agricultuit^  Au 
éommeree  et  des  tratanx  poMicft  p.  de 
Foreade)  est  cbargé,  ete. 


èâM  nmf  f  M.  -4ieeMt  MféifM  4«l  frfi 

f^f -e  la  hanqae  dé  France  à  cfècr  une  int^ 
curMie  à  Moalias.  tXl,  Boh  Mt^J^CiU^ 
a.  ICpMI.) 

MpolêWf  eiè.,  nr  le  ripport  de  ■un 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépaiiemedi 
des  finances;  vu  la  loi  du  30  juin  1810, 
le  décret  du  3  mars  1852  et  la  loi  dud 
juin  1889,  portent  prorogatiMi  du  prirM 
lége  de  la  banque  de  France:  vu  l'art.  10 
du  décret  du  H»  janvier  1808,  le  àHM 
du  18  mai  de  la  même  année  et  l'ordoi- 
maee  foyale  du  88  tears  4841/  c•B4^ 
■ant  les  comptoirade  la  ]>an<|iiedeFrasce: 
T»  la  délibération  du  2  avril  i8fi8. 
par  laquelle  le  conseil  général  de  laban- 
i|ae  desande  rautortsation  d'établir  iiè 
SBCCorsale  k  Moulins  (Allier);  ¥o  lei 
pièces  de  l'instroclion ,  et  notamniPRt  If* 
demandes  formées  par  le  conseil  tuuuict- 
pal^  leMmil  de  «jeuMierce;  la  cbaAbre 
eensnhative  des  arts  et  Banoractum  M 
plusieurs  notables  de  la  ville  de  Moulins, 
ainsi  que  par  les  conseils  municipaux  des 
communes  de  Chétillou,  Vichy  et  Casset: 
notre  eenaeil  d*Btat  eulendu ,  ufona  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  banque  de  France  est  autori- 
sée à  créer  une  succursale  a  Moulios 
(Allier),  lies  opéntiona  de  cette  sncear- 
sale  seront  les  mêmes  que  celles  delà 
banque  de  France  et  seront  exécotées 
sous  la  direction  du  conseil  général,  œo- 
ftnaéMBt  a«x  disposittaM  de  TerlM- 
naiee  mfilédu  98  ikara  4841. 
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2.  Notre  ministre  dfislbuiiiee»  (H.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


30  tfAi  a  5  mir  186^1.— toi  pifrtaift  l'ègreiHen^ 
définitif  du  biidgeft  ««  l'«x«fete#  1864.  (Xfi 
Bol.  MDXCÎV,  n.  f«,05l.) 

TITRE  1".  BUDGET  0RD1NAUI£  DE  L'EXEBi^ 

ciCE  1864. 

§  l"".  Fixation  (les  dépenses. 

Art.  i".  Lés  dépenses  du  budget  ordi-* 
naire  de  l'eiiercicc  1864,  constatées  dans 
les  comptes  rendus  par  les  mwistres  ^ 
sont  «frétées,  conMiéiieiit  an  tiblean  A 
ci-âfiDéXè,  à  la  somme  de  un  milliard  sept 
cent  soixante-dix-sept  millions  deux  cent 
treiHe  et  uo  mille  cent  soixante  -  sept 
lïMe»  étmivâDté  MntioiM.  Les  iwientsts 
effectués  sur  îc  méftie  budget  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture  sont  fixés  à  un  mil- 
liard &ept  eent  soixante  et  onze  milliont 
wa»tm  tniie  nitlle  eixq  eent  quatro^ 
vingt-onze  francs  quatre-vingt-treize  cen- 
times. El  les  dépenses  restant  a  payer,  à 
ctaq  millions  trois  cent  dix-sept  mille 
chif  eent  eoiïaute-qsliife  ftmos  eii^ 
qoentc-sept  centimes.  Les  paiements 
lèffeetuer  poor  soMer  les  dépenses  du 
budget  ordinaire  ée  l'exercice  18^4  seront 
«éoBSéfleés  sar  les  (Mi«s  de  reiereiee 
courant,  selon  les  règles  pfeacrites  par 
les  art.  8.  9  et  iû  de  la  loi  da  23  luai 
1834. 

§  2.  Fixation  des  crédits. 

2.  Les  crédits,  montant  ensemble  a  un 
milliard  huit  cent  douze  millions  huit  cent 
mille  neof  cent  quatre-vlngt-doase 
francs  trente-six  centimes,  ouverts,  con- 
formément aux  tableaux  AelBci-annexés, 
poar  lei>  dépeiises  du  budget  ordinaire  de 
renvelee  I80é,  et  y  oemprift  lés  rire- 
luenis  autorisés  paréforets,  en  vertu  de 
l'an.  2  du  sénatus-consuite  du  'SI  décem- 
bre 1861,  .sont  réduits  :  1"  d'une  somme 
M  trente-cinq  millions  quatre  cent  vingt- 
<wn  mille  trois  eent  cioqiiaBte  flraoes 
cinquante-cinq  centimes,  non  consommée 
P^r  les  dépenses  constatées  à  la  charge 
f  l'exercice  1864,  et  qui  est  annulée  dé- 
auiUvement;  3«  de  celle  de  cinq  mil- 
hOBS  trois  cent  dix-sept  mille  cinq  cent 
Wixairte -qujnze  francs  cinquante  -  sept 
tttttimes,  représentant  les  dépenses  non 
Wtes  de  l'exercice  ia64i  qni,  cooferm^ 
*ent  ^  l'art.  ci-dessus,  sont  k  ordon- 
•ïâacer  sur  les  budgets  des  exercices  cou- 
'^ts;  3«  et  de  celle  de  cent  cinquaute- 
mille  quatre  cent  soixante^quatorze 
uaiMistraiki$4 


U  etôinre  de  Texereice  1864,  sur  le» 
fonds  généraux,  affecté»  m  service  ivi 
cadastre  >  laquelle  somm»  est  tnnspprt^e 
au  budget  ordinaire  de  l'exercice  1866/ 
pour  y  recevoir  la  destination  qui  lui  a 
étédonnée  paru  loi  de  finances  du  13  mai 
1863  et  par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice i9l&È»  Ces  anniilations  et  transports 
de  crédits,  montant  ensemble  h  quarante 
millions  huit  cent  quatre-vingt-seize  miUé 
quatre  cents  fraacs  quatànte-U'ôiS  teh>- 
times^  sont  et'deâîeurent  dlviiéé,  jpar  mîr 
nistères  et  pai*  chapitres,  tffiiibvméiluSItt 
au  tableau  A  ri-annexé. 

3.  Au  moyen  de&  dispositions  coiitehuéà 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
(lits  du  budget  ordinaire  de  Teiercicf^ 
1804  sont  définitivement  fixés  à  la  somme 
de  un  nilUard  sept  cent  soixante  et  onze 
nilèimf  BeBfaaBttreite  mille  cinq  eent 
quatre -vlBgt- onze  francs  quatre-vingt- 
treize  centimes,  égale  aux  paiements  ef- 
fectués, ee  cés  crédits  sont  répartis  céiï- 
formément  an  mêilé^  flibleaa  A. 

§  S.  Fixation  des  tHiétmi 

4.  Les  droits  et  produits  constatés  at^ 
preit  de  TBtat  sar  le  budget  eidioai^ède 

l'exercice  1864  sont  arrêtés,  conformé^ 
ment  au  tableau  C  ci-annexé,  à  la  soiuiq 
de  un  milliard  sept  cent  quatre-vingt  mil- 
lions treote-buit  mille  trois  eeÀt  quiatnk 
yingt^reize  francs  vingt-sept  centip^ 
Les  recettes  du  budget  ordinairL'  effec* 
tuées  sur  ie  môme  exercice,  jusqu'il  i 
poque  de  sa  clôture,  sont  fixées  k  ttn  pijt*- 
liard  sept  ccat  soixante  et  onze  miUioilé 
quatorze  mille  quatre  cent  cinquante-ciaq 
francs  trente-deux  centimes.  Ët  les  droits 
ot  prodnits  restant  à  reconvrér,.  b  netif 
millions  vingt-trois  mille  neuf  cent  tfenie- 
sept  francs  quatre-vingt-quinze  centimes. 

5.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  ^ 
l'exercice  1864,  arrêtées  par  l*arUcle  pré- 
cédent b  la  somme  de  1,771, 0i4,4oo  fr. 
32  c,  sont  aopMBtéesi  en  exécution  de 
la  loi  de  règlement  du  budget  de  186â, 
des  fonds  généraux  non  employés,  à  ré«- 
poque  de  la  clôture  de  ce  dernier  exer- 
cice, sur  les  crédits  affectés  au  service  du 
cadastre,  14â,i92fr.  VI  c.  Ensemble, 
1,771,156,748  fr«  3  c.  i^ur  celte  somme 
totale,  il  est  prélevé  et  transporté  k 
l'exercice  1866,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  présente  loi ,  une  somme  de 
cent  cinquante- six  mille  quatre  cent 
soixante  -  qnatorxe  francs  traite  et  un 
centimes ,  pour  servir  à  payer  les  dé- 
penses du  service  du  cadastre  reslimt  b 
solder  k  la  clôture  de  l'exereiee  1864.  Lm 
voies  et  moyens  da  budfH  ordinaire  de 
rexereicei864demeannt^amièqiMni», 
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fixés  h  la  somme  de  an  milliarr!  «^ept  cent 
soixante  et  onz^  millions  deux  cent 
soixante-treize  francs  soixante-douze  cen- 
times. 

§  4.  FixeUion  du  résultat  du  budget 
ordinaire, 

6.  Le  résultat  du  buHget  ordinaire  de 
rexereîM  1804  est  défiDitivemenl  arrêté 
ainsi  qu'il  ^nit  :  Recettes  fixées  par  l'ar- 
ticle précèdent,  k  i,771. 000,273  (r. 
72  c.  Paiements  fixés  par  l'art.  ^•^  à 
l«771,913«59t  fr.  93  e.  Excédant  de  dé- 
pense réglé  k  la  somme  de  neuf  cent  tre  ize 
raille  trois  cent  dix-huit  francs  vingt  et  un 
centimes,  cuufurniéroent  au  tableau  D  ci- 
annexé. 

TITRE  II.  BCDGET  DES  DÉPENSES  SCR  RES- 
800BCBS  SrÉCULKS  R  BBS  ItBCBms  OOR- 

miumn  i»c  l*bxbmigb  1804. 

%      Fixa^m  ân  eréiii$  9t  âe$  dé* 

7.  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
denx  rent  soixante-huit  millions  huit  cent 
cinquante-sept  mille  cinq  cent  soixante- 
dix-batt  fraoes  einqnaate  eentimes,  con- 
formément aux  tableaux  E  et  F  cl-annexés, 
pour  le?  dépenser  dn  biifl^otsur  ressour- 
ces spéciales  de  l  'exercice  lbt>4|  sont  réduits 
rnna  aomna  de  Tingt^eux  militons  cinq 
cent  einqnante  mille  cent  quarante  et  un 
francs  quatre-vingt-seize  centimos,  non 
employée,  à  l'époque  de  la  clôture  de 
rexercice  1864,  sur  les  produits  affectés 
M  serhoe  départemental  et  k  divers  ser- 
vices spécinMx,  dont  les  dépenses  se  rè- 
glent d'après  le  montant  des  ressources 
réalisées ,  laquelle  somme  est  transpor*- 
tée  aox  budgets  des  dépenses  sur  res> 
sources  spéciale?  d^s  exercice?  186^»  et 
I8(>6,  pour  y  recevoir  la  destina  lion  qui 
loi  a  été  donnée  par  la  loi  de  finances  do 
43  mal  4863  et  par  les  lois  de  règlement 
des  exercices  1862  et  1863,  savoir  :  Au 
budget  de  l'exercice  i8ft3,  service  dépar- 
temenul,  9,872,793  fr.  12  c:  divers  ser- 
vices spéctanx,  2,752,648  fr.  91  c:  an 
iKidget  de  rcxfrriri^  1SH6,  service  dépar- 
temental, 4.416,6-18  fr.  34  c:  divers  ser- 
vices spéciaux ,  5,508,049  fr.  59  fr.  En- 
aemble,  3î,ïfi{0,f  4t  tt.  96  e.  An  moyen  de 
cette  disposition,  les  crédits  dn  budget 
des  dépenses  sur  ressources  -spéciales  «e 
l'exercice  1864  sont  défiouiYeûjent  fixés  k 
la  somme  de  deox  cent  qnarante-six  mil- 
Ywvs  trois  cent  sept  mille  qn^tre  cent 
trente-six  francs  cinquante-quatre  cen- 
times, éga!e  aux  paiements  effectués,  et 
ces  oédits  sont  répartis  enaformémanlav 

tablaaiE. 
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§  2.  Fixation  deê  reoelfes. 

8.  Les  recettes  réalisées  sur  le  même 
linil^ct  Jusqu'à  l'époque  de  la  chMiire  de 
l'exercice  1864,  s'èlevantà  deux  cent  qua- 
rante-cinq millions  huit  cent  trente-trois 
raille  cent  vingt-cinq  francs  soixante-dix- 
hiiit  centimes,  confornionK  nt  ;ui  tableau 
G,  sont  augmentées,  on  exécution  de*  lois 
de  règlement  des  budgets  de  1862  et 
1868,  des  fonds  ^lon  employés,  k  i'épo> 
que  de  la  clôture  de  ces  derniers  exer- 
cices, sur  les  crédits  afTectés  au  service 
dépactemcnial  et  k  divers  services  spé- 
ciaux, de  la  somme  do  vingt^trois  mil- 
lions vingt-quatre  mille  qwdirc  cent  cio- 
quunte-deux  francs  soixante-douze  cen- 
times. Ensemble,  268,857,578  lï.  50  c. 
Sur  eette  ressonree  totale,  nne  somme  de 
Tiogt-deux  millions  cinq  cent  cinquante 
mille  cent  quarante  et  un  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes,  restée  sans  emploi 
pendant  rexereice  4864,  ainsi  qn'il  ré- 
sulte de  l'art.  7  ci-dessus  ,  est  tran»por- 
tée  aux  exercices  suivants  ,  savoir  :  à 
l'exercice  1855,  12,6io,444  fr.  3  c;  a 
rexereice  1866  ,  9,924,697  fr.  93  c.  L» 
voies  et  moyens  du  budget  sur  ressources 
spiM-inles  lie  l'exercice  1861  demeurent, 
eu  conséquence,  fixés  à  lasomme  de  deoi 
cent  qnarante-six  millions  trois  cent  sept 
mille  qnatre  cent  trente-six  francs  da- 
qnante-quatre  centimes. 

§  3.  Fixation  du  résfdiat  du  budget  des 
dépenses  sur  reswarees  spéeialê». 

9.  Le  résultat  du  budget  des  dépenses 
snr  ressotïfces  5p^ci^les  est  définît ivempnt 
arrêté  conformément  au  tableau  H  ,  sa- 
voir :  recettes  fixées  per  rattiele  précé- 
dent, il  246,307,436  fr.  54  c.  Paieraents 
6xés  par  l'art.  7»  à  246,307,436  fr.  54  e. 

TITRE  III.  BoMBT  EXTRAonuiiânB 
Mt  L^nxiiGics  1864. 

11*'.  Fixation  des  dépenses* 

10.  Les  dépenses  dn  budget  extraordi- 
naire de  rexereice  1864,  constatées  dans 
îp?  coriptes  -rendus  ftnr  Ic^  mini-^tres, soni 
arrêtées,  conformément  au  tableau  I  ci- 
annexé,  à  la  somme  de  deux  cent  trente- 
neof  millions  cinq  cent  quatre-vingt-sept 
mill"  r!p:TX  cent  dix-'^f^yt  francs  qTiarante- 
rieux  centimes.  \jes  paienienis  effectues  sur 
le  même  exercice,  jusqu'à  l'époque  de  sa 
e16tui«,  sont  fixés  k  deox  cent  irente4uril 
millions  quatre  cent  quatr.^-vinçrt-firq 
mille  trois  cent  cinquante-sept  francs  qua- 
nnte-buit  centimes.  Et  les  dépenses  res- 
tant à  payer,  k  nn  million  cent  un  mille 
Unit  cent  dnquDte-iMBf  finiies  qnatio- 
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Tingt-quatone  centimes.  Les  ftaiements  il 

effectuer  pour  solder  !es  dépens*»»  ci-des- 
sus restant  à  payer  seront  ordonnancés 
sur  les  fonds  de  l'exercice  courant  »  selon 
les  règles  prescrites  par  les  art.  8^  9  et 
tO^eialoidn  S3  mai  1834. 


485 


§  4.  Fixation  du  résultai  du  budget 
extraordmaire. 


§  3.  Ftijcattim  dei  crédits. 


lii.  Le  résultait  du  budget  extraordi* 
Daire  de  Texerciee  1864  est  définitivement 
arrêté  ninsi  qu'il  siiil  :  Receltes  fixées 
par  rarticle  précédent  ii  187, 63 3.0(34  fr. 
98  c-  Paiements  fixés  par  1  art.  10,  k 
If.  Les  crédits,  montant  ensemlile  k    S38»485,357  fr.  48  c.  Eicédant  final  de 
diMix  cent  quarante-quatre  millions  nenf    dépense  réglé  à  la  somme  de  cinquante 
cent  dix  mille  huit  cent  trente-six  francs    millions  huit  cent  cinquante-deux  mille 
viDgtsept centimes» ouverts, conformément    deux  cent  quatre-vingt-douze  francs  cin- 
aax  tableaiijc  I  et  J  ei-anneiés,  pour   qoante  centimes  (tableau  L). 


l€s  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice 
1864,  et  y  compris  les  virements  de  cré- 
dits autorisés  par  décrets,  en  vertu  de 
Tart.  S  do  sénatas-cîbnsalte  du  31  décem- 
bre 1861,  sont  réduits  :  1»  d'une  somme 
de  cinqmillionstroifi  cent  vingt-trois  mille 
six  ceot dix-huit  francs  quatre-vingt-cinq 


TIIHE  IV.  FIXATION  DU  RÉSULTAT  GÊNÉ- 

lAL  ns  l'ixercicb  1864. 

15.  Conformément  aux  art.  6,  9  et  14 

ci-dessus,  le  résultat  général  de  l'exercice 
i 864  est  fixt^  ainsi  qu'il  suit  :  budget  or- 
dinaire (ILxcedant  de  dépense),  913,318  fr. 


eenlimes,  non  consommée  par  lesdépenses  31  c.  Budget  des  dépenses  sur  ressonrcea 

constatées  k  la  charge  de  l'exercice  1864,  spéciales  (Balance),  ».  Budget  extraordl- 

etqtii  est  annulée  définitivement  ;2«  et  de  naire  (Excédant  de  dépense),  50.852, 292fr. 

celle  de  un  million  cent  un  mille  huit  cent  ^Oc.  Excédant  final  de  dépensede  l'exercice 

einqttante-neof  francs  quatre-vingt-qua-  1364,  Si  ,765,610  fir.  71  c.  Cet  excédant 

torze  centimes,  représentant  les  dépenses  de  dépense  est  transporté  parmi  lesaTances 

extraordinaires  non  payées  de  l'exercice  et  découverts  du  trésor  qui  demeurent 


iîJM,  qui,  conformément  à  l'art.  10  ci- 
dessus,  sont  k  ordonnancer  sur  le  budget 
de  l'exercice  courant.  Ces  annulations  de 

(Tt'fîits,  montant  ensemblf^  h  <^ix  millions 
quatre  cent  vingt-cinq  mille  quatre  cent 
soixante 'dix- huit  francs  soixanie-dix- 
neuf  centimes,  sont  et  demenrent  répar- 
pnr  ministères  et  services,  confor- 
liiémeot  an  fabifau  I  ci-annexé. 

12.  Au  moyen  des  dis-positions  conte- 
nues dans  les  deux  articles  précédents, 
'l's  crédits  du  hiidir*^!  exîrrjordinaire  de 
l'exercice  18b4  sont  définitivement  fixés  à 
la  ïomme  de  deux  cent  trente-huit  mil- 
lioDs  quatre  cent  ifiatre-vingt-cinq  mille 
trfiscent  cinqunnte-sept  francs  quarante- 
hoit  centimes,  égale  anx  paiements  effec- 
iDés,  et  ces  crédits  sont  répartis  confor- 
mément au  même  tableau  I. 

§  3.  Fixation  des  recettes. 

13.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
Pfafit  du  budget  extraordinaire  de  Texer- 

fif^e  18G4  sont  arrêtés,  conformément  au 
tableau  K  ci-annexé,  à  la  somme  de  cent 
quatre-vingt-sept  millions  six  cent  trenle- 

trais  mille  soixante-qnatre  francs  quatre-  m  Texereice  1864  ponr  les  pensions  mi- 

^'Dgl-dix-huit centimes.  Les  n  i^cttes  effec-  litaires,  par  les  lois  des  13  mai  1863  et  8 

tuées  sur  le  même  budget  pendant  l'exer-  juin  1864  et  par  divers  décrets,  sont  ré- 

<^>ce  1864,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  duits  de  la  somme  de  quatre-vingt-dix- 

^nt  fixées  en  somme  égaie  li  celle  des  neuf  mille  quatre-*vingt-nenf  francs,  et 

(irnit^;  constatés,  pour  cent  quatre-vingt-  demeurent  définitivement  arrêtés,  confor- 

s^pt  millions  six  cent  trente-trois  mille  mément  au  tableau  N  ci-annexé,  à  la 

fixante -quatre  francs  quatre-vingt-dix-  somme  do  trois  millions  cent  sept  mille 

m  centimca.  ànn  eent  Tteft-aept  fluncs. 


provisoirement  à  la  charge  de  la  dette  flot- 
tante. 

TITRE  V.   SERVICES  SPÉCIAUX  RATTACUÉS 
POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

16.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au 
budget  général  de  l'exercice  1864  demeu- 
rent déftnitiveiiM  lit  arrêtées  et  réplées  à 
la  somme  de  cent  quarante  et  un  niiilions 
soixante-cinq  mille  sept  cent  vingt  francs 
soixante-seize  centimes,  conformément  au 
résultat  irénéral  du  tableau  M  ci-annexé, 
savoir  :  Légion  d'honneur,  17,602. 5oi  fr. 
23  c.  Imprimerie  impériale,  4,1  SS8,88frr. 
30c.Chanrr1!prips  consulaires,  1 ,980,610^ 
21  c.  Service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles,  1,830,619  fr.  7  c. 
Caisse  de  la  dotation  de  l'armée, 96,767,832 
fr.  6  c.  Caisse  de=.  invalides  de  la  marine, 
18,228,186  fr.  70  c.  Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  437,359  fr.  19  c. 
Total,  144,06S,720  fr.  76  e. 

TITRE  VI,  DISPOSlTfONS  particplières. 

17.  Les  crédits  d'inscriptmn  accordés 
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18.  La  situation  des approvisîAriDements 
e^tî^tiiiif,  aî'èpoqucdu  31  décembre  18Gi, 
dans  les,  pùvt&  et  ètabtiiseineotsde  la  lua- 
piilo»  «st  *rrêlét  i  l»soiBi*e  H  &éa\  Mnt 
îîoixanteet  bnvp  milHons  srpt  cent  qustre- 
rm^t  milfe  neul  cent  quarante  H  un  francs 
ciû^uaat^  et  un  centimes,  couiunnémefft 
iu  Mblem  0  fli^aiweié. 


III.  —  6  Joui.iWiS. 

Q  »  iO  jvin  1868.  —       r  I.Hfvp  aiiK  réunions 
ptthiiqDM  (1).  {\h  Bul.  Mt>XCY,n.  ttl,«8i.) 

tîtâB  1".  Des  réum'om  putiiquàk 

non  politiques. 

Art.  1".  Left  réùnfiMïs f>nM?qnf»spf;imitt 
avoir  lieu  sans  autorii>ation  préalable, 
sous  les  conditions  prescrites  par  les  ar- 
tiel(0i  nritantif. 


(!)  Préaentallon  et  exp«c4  de»  BOillll  l«  IS 

mars  1807  (Mon.  des  13  et  21  mars,  n..'!'?) 
lUpporlde  M.  Peyrusso  le  IS  juin  186?  (Mon. 
du  HO  juin,  n.  l84).  Annexa  au  ti.  18* 'Mon; 
du  9  niar«  18(iS).  DiseufsiOB  les  11,  lâ,  14,  16, 
17  etl8(narsl^(Mofl.ac/lil3,  f3,!!>.17,  iBet 
i'J  inard).  Rapport  auppleme  u m .  [«  33  ùtars 
1^68  (Mon.  du  34).  Adoption  U  â.'S  man  |»M 
313  voix  contre  3â  (Mon.  du  àG  mars). 

Rapport  au  Sénat  le  â3  mat  l^fiS  (Mon.  du 
si).  D^cusston  lei  et  S9  mâl  1808  (Mott.  dot 
iî  «t  SO  mai). 

Btf  la  (rbeeilon  de  renvot  tu  Corptf  lAftlsta- 
llf  >  le  Steei  ae  prononce  «contre  te  renrol 
A  la  najorlli  é»  87  éontre  94;  8or  la  ques- 
tion de  constitutionnalilé,  \f.  Sénal  ne  g'op- 
l^oM  PM  à  U  promulgation  k  l'u.iaaimit6  de  89 
fotanté. 

LeK  rébtifons  èt  les  associations  sanl  choses 
teitêtiieaidiaUacteadans  aoire  f*itlilation,«t  les 
dlflérenee»  qui  les  earaetéHaent  ont  été  ef  éw- 

venl,  si  clairenit-nt  itidiquècs,  qu'il  est  à  peu 
ptU  iDaiile  de  revenir aur  «e  ^oJot.  (Voy.  Aotoa 
aur  la  loi  da  10  avril  1884,  tome  84,  pages  59 
•t  suiv,} 

L'exposé  des  motifs  et  le  rappdrt  de  la  cora- 
fttafen  préteilteat  l'iMIfad  dé*  tore  tfoAf  létf 

réunions  publiques  ont  été  l'objet  tl  l'Iiistoirâ 

abréfie  des  ôvéoemoats  dont  «iles  ont  été  la 
«auaet      lndlqo«al  «OMlta  en  quoi  coMiai* 

l'iniiovalion  introduil»  d«w  U  lègialaliOS  par 
la  loi  Dourefle. 
Votel  èomméftt  ést  ««nàgv  t*eit»os*  de^  lA'o- 

<  Dans  te  diseoûfl  ^tt'tl  prononçait  à  l'oa- 
TertvM  d«  la  teealon  de  i866|  l'BMpweâr  fl*di!« 

(trimait  ainsi  eu  tous  entretenant  de  la  toi  snr 
les  sociétés  coopéi;i^tives  :  <  Pour  Caroriser  le 

•  (f^veloppement  de  ces  associations,  }*al  dè- 

I  cîiié  qu<'  l'ii 'itoriHatiori  d  ■  réunir  srT:iîl 
t  accordée  k  tous  ceax  qui ,  en  dehors  de  ti 

•  polltfiftfe,  tdndroHtdMIiidTe^dar  lèuta  fnté* 

•  rMs  industriels  erl  cftmmercîanx   Celte  fl- 

•  cutté  n'aura  pour  llaiie  qae  les  ((aranries 
«  qo'esiffe  l'ordre  piibUo.  • 

<  î/r  i:i  rriMir  ntivrait  ainsi  la  vole,  c'ôs  l'iin- 
née  dern|éro,  à  la  prèseniaiimidtt  projet  de  loi 
que  nous  avons  l'honaenr  de  souosettre  à  vos 
dèllfi*ration«  et  qill  a  pour  objet  d'assurer  au 
droit  de  réunion  des  raciiités  nouvelles,  èn  le 
dottanétlMt  tovttfdl»  à  de»  presMlptleMl  Id« 
gales  qui  eo  prévlenaeftfc  lea  abua  0t  Ita  àn^. 
§ers* 

«  Nous  exposeroiie  plot  lofa  les  dlepotitloo» 

de  ce  projet;  permettez-noiî?  d'abord  d*en  dé- 
terminer le  caractère  et  la  portée  en  jetant  on 
•dQp  d'ttil  rtpid«  wut  im  MflttetMM  4«l  i*Mt 
précédé. 

•  Sous  l'ancieiUM  mosarcbie^  les  ordon- 


nances ne  dérendaient  que  l«t  «assemblées  iW 

(  liritcs  faites  en  mauvais  dessein  et  dan^  an 

•  ceriain  nombre,  et  tes  confimen'tàteurS  écri- 

•  vaicrti  (|u>^  toute  assemblée  4uf  ne  sé  rait|>a4 

•  dans  lodéssein  de  pertes  attévu  troublée 

•  dommage  envers  qu'elqnr'nn  nédetait  pasètre 
c  punie.  <  La  légistatloune  prohibait  d'une  au- 
niére  absolue  que  les  réunions  faites  t  soM 

•  prétexte  de  religion,  *  parce  que  les  ques- 
tions refigieuses  excitaient  alors  des  passions 
ardentes  qui  dévenafertt  un  danger  pour  la  sé> 
éilHie  publlqée.  mîé  fé»  f#rihéé  ytfgdés  & 
élastiques  de  ta  lot  gènSient  peu,  il  faot  bien 
le  recofHialtre  ,  l'àethin  de  l'auteriléj  et,  ta 
fait,  elle  pouvait  toujours  empd«h«r  M  dto> 
soudre  les  réunions  de  toute  Mtnra  qsitafor* 
mài^nt  sans  son  assenlimeot. 

•  Apres  la  révolution  dé  4789,  une  première 
fol  dei  novembre  i79tf  déclarait  c  que 

€  les  Citoyens  avaient  le  droit  tîr  "î'a-^ennb'ef 
<  palsiblementaracbafgéd'obSKrver  ie«lois,( 
•I  li  CoMllMildn  du  3  4èpf««ibt«r  iltn  ^roelU* 
WBit,  '  n-"— ^       d>spos'.tions  générales,  •  la  ti- 

•  berté  pour  tous  les  citoyens  de  ae  réuslr  pai- 

•  tiblementet  aaoa  «me»  •«  iaifirtilawit  am 
c  lois  de  police.  > 

(  A  partir  de  cette  époque,  le  droit  de  réo* 
nloii  a  subi,  quant  h  son  exercice,  de  nom- 
breuses vicissitudes.  Etendu  ou  limité  pendant 
la  période  révoluiiénnàlre,  suivant  que  le  pou- 
voir  lék^islatir  résistait  plus  tfu  moins  énergl- 
qnement  a  la  pression  des  sociétés  populaires, 
H  n'a  pins  été  rappelé  ni  dans  kn  «enaUt««iee* 
de  l'Empire,  ni  dans  les  Gbartea  de  1814  etdt 
1830,  Cl  n'a  reparu  qae  dan»  lA  Cosetittttfea 
républicaine  de  1848, 

«  Depuis  le  décret  du  1  thermidor  an  5,  qsi 
avait  défendu  les  assoelàtfoot  poiftlqutl  ea 
d&etarant  cnux  qui  en  feraient  partie  coop^ 
bies  du  délit  d'attroupement,  Jasqu 'é  la  réve* 
lolion  de  Février,  tout  tet  govvtroemmit  qtl 
.«e  sont  suc  -éitê  ont  plr/soo  moins ^éagi contre 
les  sociétés  ayant  un  car«otérepoiai.)ue.  Lel^* 
gitlateMr  de  ees  ép«»qttea  ae  sovvenall  des  as» 
seml  léea  tumuliu>-uses  dont  les  agiis(ion<  et 
les  violences  avaiént  Jeté  dans  fe  pavs  uni 
tf*rfntal*tades  et  dé  dénfle,  dl  ft  M  INoalatt  fm» 
r^ifn  rr'^  pnrifs  piisseét  trouver  dnn'?  uns  for- 
mule générale  le  moyen  de  les  reconsiituer  et 
de  remettre  en  quMtio»  le  repaade»  eitoyens, 
la  paix  puMiritip  et  l'autorité  du  p  ouvoir.  Mail 
en  même  teutps  qu'il  revendiquaii  pour  le 
tottveruement ,  an  nom  de  la  lieurité  géne- 
raîp,  Te  droit  absolu  d'aoSorîser  ou  défendre 
toute  assioeutton,  11  reeon naissait,  par  ses  er- 
fanée,  f«»  le*  fècMena  aeddeotellee,  *oM«* 
tanées,  temporaires,  qui  n'avaient  pes  pear 
objet  de  s'occuper  de  qoesUona  poUtiiiuts,  de* 
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^^icol  être  permises  et  ne  l<io;ibftt«al  pMSOlW 
les  |»foUi|Ht'ons  de  la  loi,, 

«  En  i8lO,  lors  de  la  discosafèndes  art.  291 
•t  suivants  du  , Code  pénal,  l'orateur  du  gou- 
T«n^em«iU:ao  Corps  iégifU^Uf  déclaru(  que  Ip 
Mol  fiai  de  1t  loi  était  d'atitladre  <  oet  «s- 
«  semblées  il èlibérantos  où  l'assassinat  et  la 

•  réTOli«^.é(aicnt  sang  ceMc  fc  l'ordre  du  jour. 
«  ^al  a'èûieiit  établie*  peur  tdnreillar  iea  au* 
«  loriiés,  les  n  nlririalenl  dans  leurs  n'^su'- 

•  tats  Ijes  plus  pf^cieux  et  le»  plua  justes,  f  t 
t  9rg«Blu<«Bt  alliai  ranareble  dani  lokte  U 
(  Fraaor...  >  Kt  il  ajoutait:  •  Le  18  brumaire 

•  viot  fermer  ces  carernea  tèBébreuaes  i  ellea 
«  ne  ee  rouTrlront  pat.  • 

«  Sons  1p  gnriYern»ment  de  Jullîet,  en  pré- 
fentant  U  loi  du  10  avril  1834,  M.  le  garde  def 
•eèaax  fezprliMit  alaal  :  <  Noaa  faisons  une  loi 
«  contre  les  associations  et  non  pa<<  rontre  Ip-? 
«  réunions  aceidenlelles  et  temporaires  qui 
«  anniient  pour  objet  l'eiercfoo  d'un  droit 

•  constituîîonnel ,  »  le  rapporteur,  après  lui, 
répétait  iam  mêmes  jiaroles  comme  •  formant 
«  le  cummeniaire  de  la  loi»  •  et  un  membre 
(ie  la  Chambre  des  pairs,  complélani  ces  dé- 
clarations, disait  :  ■  La  loi  n'autorise  pas  plus 
«  à  inquiéter  qu'à  interdire  les  réunions,  soit 

•  fertuitea  ,  aoU  bébituellea  j  elle  ne  regarde 

■  que  Iea  assoidatlons.  A  la  Yérfté,  la  dlstlne* 

■  Uon  entre  l^s  réunions  et  les  as^ociaiioni 

■  n'est  pas  teUeueni  nette  et  tranchée  qu'elle 

•  ne  permette  quelques  anéprtses  ;  on  eraint 

•  que  le  ministère  pu  blic  ne  les  uuiifunde  q uel- 
c  qnefois.  Je  crois  que  l'un  peut  se  rassu-r 
«  rer  eontre  ees  apprèbcnsiuns.  L*objet  de  it 
a  l(;î  est  lif  fraiiper  les  associations  existantes, 
«  les  associatiuuApatenliiS^organiseee  et  armées 

•  pour  la  gnarre  qn'etlas  ont  déeiarée  au  90a- 
a  >erncrnent.  La  portée  pol  tique  de  la  loi  ne 

•  fa  pas  plus  loin  que  les  associations  rorufini 
a  WkU  Haas  l'Eiat»  et  qui»  conaaa  dlaaù 

«  tbieu  Moiè,  «  placent  un  corpe  vifaat 4aM  ît 
o  eaar      ^*  nation.  » 

e  Gonforoiément  à  ces  déclarations,  les  tri- 
banaux  jugeaient  aussi  que  l'art.  291  du  Code 
pénal  et  les  dispositions  de  la  loi  de  1834  u  e- 
taient  pas  applicables  aux  simples  ràunieoa 
aecidenielles  ,  non  préparée^  a  l'avance  et 
n'a)<tnl  pas  un  but  déterminé.  Le  droit  de  réu- 
nion n'était  donc  pas  contesté  en  principe, 
mais,  a  défaut  d'an  texte  préoia  qui  en  réts^t 
l'usage,  et  ^ns  autres  garaaiies  que  celles 
d'une  jurisprudence  iiiceriaioe,  il  rencontrait, 
dans  la  pratique,  de  irés-sérieux.ubatacUs.  Lies 
citoyens  ne  savaient  pas  à  quelles  conditions 
i\a  (touvdieni  s'as-fmMcr  sans  craiiuire  de  se 
Toir  atteints  par  une  mesure  de  police  ou  par 
une  pénalité,  et,  si  le  droit  existait,  rien  ne 
dcleriiiiiiail  ix  qiirllps  cnTi:luinn5  il  6fji:  por— 
mia  de  l'exeiceri  il  manquair,  par  conséquent^ 
des  sûretés  lègeles  sans  lesquelles  11  n'y  a  pat 
de  v6ri!a!Wr3  MbiTtù.  Le  t;uuvernenienl  lui- 
même  ne  trouvait  pas  dans  la  lui  un  texte  prends 
qai  lut  parntl,  d'empêcber  les  rèanloos  daa* 
gerenses  pour  la  paix  publique.  Il  en  était  ré- 
dait>  pour  les  interdire,  à  invoquer  les  dlspo- 
•ItloM  générales  de  la  loi  dn  S4  auAt  ITflO,  qal 
charge  les  ruunicipalués  du  maintien  de  l'ordre 
dans  les  lieux  publies  et  les  arrêtés  dea  eon- 
mi»  4*  r«it  8  ti  da  raa  9.  lélatito  «n  attribik» 


tlons  do  préfet  de  police  de  Paris.  C'était  avee 
ces, armes  lippotasantes  qu'il  luttait  encore  à 
la  dernière  beore  des  tvénemenls  qui  devakui 
l'emporter. 

«  La  réTOlalion  . de  1848,  dont  le  droit  de 
Honton  avait  été  le  prétexte,  ne  pouvait  pas 
mentir  à  son  origine.  Klie  proclama  t  que  les 
«  clubs  étaient  un  besoin  pour  la  République 
c  et  on  droit  pour  les  citoyens,  •  et  yous  sa- 
VHZ  aussi  bien  que  nous  quelles  agUatieuaat 
quels  désordres  amena  la  réorganisation  dw 

JéuBloae  pelitlqoesi  Nous  ne  voulons  rappeler 
es  sauvenlrs  de  cette  époque  que  pour  dire, 
en  passant,  combien  sont  éphémères  et  dange- 
reuses Isa  libertés  <|tto  eberebo  à  foudaf 
au  miliea  des  entraînements  d'une  révolution* 
La  République  elle-même  fut  bientôt  obligée 
de  ee  délbudre  «entre  les  «leée  qu*eJla  anil 
déchaînés,  et,  a  prés  avoir  essayé  de  réglemen- 
ter les  clubs  par  ie  décret  du  38  Juillet  1848, 
elle  dtit  donner  au  gouvernement  la  pouvoir 
de  les  interdire  par  les  lois  des  11)  juin  1H40  et 
6  juin  1850,  qui  étendirent  cette  prohibition 
aux  réunions  électorales. 

•  Âprés  le  it  décembre,  le  premier  beaoin 
du  pay«  était  le  rétablissement  de  l'ordre  pro* 
fondéoient  troublé  dans  les  idées  et  dans  leo 
faits.  La  aoeiétéi  violemment  ébranlée»  app«i>« 
lait  b  son  aide  la  protection  d*un  pouvofr  res- 
pecté ;  le  gouverneiî.ent  inipéridl  JbL  réLii;u 
éoergiquement  contre  Us  causes  de  ces  alarmes 
•t  de  ees  aglutlons.  11  tit  ledéeset  do  99  mara 

1853,  jui  •  -$t  encore  en  vigueur  et  qui   <  dâ- 

•  elare  les  art.  29i»2»â  et  98é  du  Gode  péoeU 

•  ainsi  que  les  art.  I,  S  et  il  de  là  loi  du  i9 

•  avril  1834,  applicntilfs  aux  r*^ unions  publia 

•  ques  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  • 

■  Les  dlspesUiona  àm  eo  décret  étéleiK  atora 
Béaessaires,  et  l'application  ferme  rt  mo  lène 
qui  en  a  uté  laite  a  Cuotribué  a  donnerau  pays 
quinte  années  de  «aimo,  da  progrès  «t  da  aé» 
cunté.  Elle  a  aussi  piéparé  et  rendu  pus-» 
sibie  la  présentation  du  projet  de  loi  dont 
nous  alleas  analyser  les  principales  dUp«« 

«  Cepfiiji-t  n'a  pour  Lut  de  modifler  ni  les 
prescriptions  des  art.  391  à 894  du  Code  pénal( 
ni  celles  de  la  loi  du  10  avril  1834,  qui  atleU 
gnent  les  associations  illicites.  11  ne  s'appli- 
que qu'aux  réunions  publiques  se  produisant 
à  l'état  de  fait  accidentel  et  temperaire«  saaa 
les  «araetéTM  âe  permanence  et  d'organisation 
qui  conslitcnl  une  aiisuciaiiun.  Les  sociélCs  de 
toute  nature,  ainsi  que  les  réunions  qui^  en  sa 
pirpétuant  ou  en  s'afflllant  é  d'autrest  se  trano> 
1  u I  lieraient  en  véritables  associations,  reste- 
ront soumises,  comme  par  le  passé,  *  la  li^t»- 
lation  actuelle,  et  seront  lenuas  de  se  eonfer» 
mer  a  ses  dispositions. 

«  L'art.  l«r  comme  principe  que  toute 
réunion  publique  peut  avoir  llou  sans  auiori- 
»nti<  Il  (iréaiablo,  ft  la  charge  par  ceux  qui  veu- 
lent la  former  de  se  aoumettre  à  certaines 
preseriptions.  Noua  esanlneronatoul  à  rboura 
quelles  sont  ces  conditions  règle tneniaires, 
et  il  nous  sera  facile  de  démontrer  qu'elles 
n'esigent  riau  auHMé  des  préeautioas  indis* 
pen^Liblpi^  pour  maintenir  l'ordre  au  dedans  on 
au  dehors  de  toute  assemblée  plus  ou  moins 

mmmJtmMti  €•  qua  aoMitaiima^i  Hlfm  leuMe» 
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qmmr  «t  e«  qn*  «artetériM  la  dltpotltlon  qae 

ninifl  an^Ij'Dnï!,  r'-'^t  !i\j*e!le  alTranchit  le  droil 
de  rMnIou  des  mesaret  prtf  entire»  qui  pan» 
ir«ftt  •etaelleoient  «a  entraver  l'eierele* ,  •» 
qu'elle  loJ  donne  ainsi  ane  oxiglL-m?."  el  une 
«•notion  légales,  iant  qa'tl  se  renferme  lui- 
nêne  dan*  l««  Ifmiiet  qui  lot  aont  tracées  par 
la  loi. 

■  Cette  règle  «'«ppliquera  désormais  d'une 
«•nièra  itèiiértla  i  tonte  réanlon ,  quel  qu'an 

soit  l'objet,  m^m^'  ani  r^Tinfon«  électorales, 
dont  nous  parlerons  dans  un  instant.  Leeliamp 
tara  doae  librement  onvart,  cona dM ennditlona 

faciles  fi  remplir,  k  tous  ceux  qui  TMinirnnt 
a'oeeoper  en  commun  de  science,  de  littéra- 
Inra,  d'induetrle,  d'affrianltora,  da  tontaa  lea 
questions,  en  un  mot,  qiTl  Intéressent  le  tra- 
vail, ta  fortune,  les  besoins,  le»  goûts  au  t'in- 
talllganoe  daa  aiteyana.  Mala  la  projet  a  dû 
tTMW  proposer  de  faire  i  cette  règlR  des  excep- 
Moiia  aornoandèee  par  l'expérience  du  passé  et 
par  daa  ralaona  d*ftrdr«  poMte  al  d'Intérêt 
social. 

t  11  interdit  expressément,  à  moins  qu'elles 
n*atant  été  prèalablamant  autorisées,  con- 
formément aux  prescriptions  de  ta  législa- 
tion en  Tigneur,  lea  réunions  qui  voudraient 
a'oaaupar  de  qneatlona  religleoaaa  na  politi- 
ques. 

«  Les  réunions  politiques,  nous  n'avons  pas 
baaoln  de  veva  le  rappeler,  n'ont  Jamais  pro» 
duit  en  France  que  le  désordre  dans  les  es- 
prits et  dans  la  rua.  La  loi  ne  les  a  permises 
qn'i  deni  époques,  pendant  lu  pnmlère  Répu- 
blique et  en  1848;  et  vous  sarez  aussi  bien 
que  nous  leur  déplorable  histoire.  T/est  l'his- 
toire des  plus  mauvais  jours  de  noa  révolu» 
tions.  L'autrritt^,  la  liberté,  le  progrès,  It  for- 
tune publique  tout  a  souflert  de  leurs  agita- 
tions on  de  leurs  vlo(encea«Lea  fodvernements 
qui  l('5  aviieni  tolérées  ou  subies,  ont  épuisé 
leur  6neri(ie  é  se  défendre  contre  elles,  et  le 
peye  tont  entier  n  applaudi,  le  jour  où  il  a  va 
se  fermer  ces  foyers  d'eiettatioua  ^  de  dénon» 
ciitiuDs  et  d'émeutes. 

«  Ces  enseignement8,<|1ie  le  calme  et  la  pros- 
périté actuelle  du  pajrs  nous  font  trop  oublier 
peut-être,  ne  doivent  pas  être  perdus  de  vue 
par  le  législateur.  Nous  sommes  déjà  loin  sans 
doute  de  ces  époques  troublées.  Les  esprits 
s'éclairent  et  les  mœurs  publiques  s'amélio- 
rent; mais  lea  ctractéraa  reatent  laa  mêmes; 
et,  dans  un  pays  où  les  patsions  sont  al  flaellaa 
à  émooToIr,  où  les  partis  sont  si  dlvltéa  al  al 
peu  maîtres  de  ceux  qui  les  suivent,  11  n'est 
pas  possible  d'ouvrir  l'arénaaux  réunions  po- 
litiques. Des  tssembléas  où  l*on  dlieuteraït  k 
ahaque  instant  les  institution!),  les  actes  et  les 
peraonnes  du  gonvernamant  ou  da  l'adminis» 
tratlen ,  n'entrandrenlem  ptna  la  Ttolenea , 

peut— être,  malg  *^!ies  si^  meraiptit  ci- rtai  n  p  ni  e  ri  l 

l'agication,  et  nna  grande  société  nomme  la 
nf  tre  ne  trit  pa«  de  dlsenaslona  ;  elle  vit  de  tra- 
vail,  et  le  travail  a  besoin  rie  tranquilIilA, 
d'ordre  et  de  aécirité.  Les  intérêts  poiuiques 
ent  d*aflteorf  lenra  rapréaentanta  légitimea 

dans  les  déjHitè'?  lie;  la  naiion.  Kn  fîehors  du 
dfolt  de  pétition  ,  s'exerçant  dans  les  limites 
tneéea  par  la  Cenatit«lle«»  e^aat  à  en  aenla 
i|n*ll  ipparMent  de  dleanter  pnbll^maieiit  lea 


loii,  les  Impftta  et  Ira  aelaa  dn  fonvemement. 

Mand?t,^irp"i  légaux,  indèpendanis  et  étlaîrès  iu 
pays,  ils  en  sont  lea  organes  écoutés,  et,  poar 
IMre  connaître  lea  vavx  daa  popnlatlena,  il  wfHt 
pas  bp^Dir\  (!c  (  p-^  réunions  qui  s'agitent  plutôt 
qu'elles  ne  délibèrent,  qui  se  laissent  facile- 
ment eniratner  vera  le»  théorlaa  eitrêneaat 

qui  s'a  rri''tr'Tn  presqiip  tnnjriurs  à  des  résolu- 
tions dangereuses.  Nous  avons  la  convlctioa 
qo«  nona  défendona  la  caoee  de  la  liberté  aa» 

tant  q"p  cr'ln  fin  l'nntnrit^  cl  de  la  société,  CB 

ne  laissant  pas  se  rouvrir  ces  aascmbléea  ors- 
traaiea,  âana  mandat  et  aans  raapeneaMllté,  qnl 

I  n  t  j  p  t  >  t4 1  )  r  I .  pays  tant  d'agItatSonat  d  *inq«lè> 
tudes  et  de  deuils. 

•  Iles  cooaidérationa  d'un  antre  ordre  ont 

éf^sfpmpnt  f.iit  ran.'pr,  parmi  !r<;  rt^'inionS  qol 
ne  pourront  pas  se  former  i^an»  autorisation, 
eellea  qui  auraient  pour  objet  de  traiter  d«a 
qucsti  rclfirictîses.  II  ne  s'agit  pas,  nous 
avons  à  peine  besoin  de  le  dire,  de  modifier  la 
légiatatlon  actoelle  en  ee  qnl  toocbe  l*eievclea 
des  rnltc,  mai?  dp  la  maintenir  avec  tes  inter- 
prétations libérales  que  le  gouvernement  lui 
.  a  totijAvra  donnéea  dana  aae  appllcatlona.  Nom 

ne  B^mmeF  pin?  à  ces  époques  où  la  liberté 
des  croyances  pouvait  être  contestée.  Tous  tes 
cnitea  a'eiercent  Ubreatent  aona  ta  protaeiion 

de  notre  droit  puMic,  et  Is  ^tirvpillaTire  qui 
appartient  à  l'admmislratiun  ne  s'est  jamais 
fkit  aentlr  qne  pour  ae  montrer  totélaire  et 
bienrelllante.  Des  lois  spéciales  déterminent  à 
qnellea  conditions  chaque  religion  peut  avoir 
aes  égllaea,  aea  temptea,  aea  liens  de  réunion 
connacr^-fi  ^  la  prière  et  h  l'enseignement  de 
sa  fol.  La  loi  proposée  ne  touche  en  rien  à 
cette  léglalatioa. 

f  Ce  que  le  projet  ne  croit  ps?  rtpvoir  per- 
mettre, ce  sont  les  réunions  [lubliques  qut 
pourraient  ae  former  en  d<^hors  des  lieux  con- 
sacrés an  ctilte,  pour  dificuter  des  thèses  reli- 
gieuses. Ces  discussions  n'excitent  plus  sans 
duute  aujourd'hui  lea  mêmes  passions  qa'an- 
trefwis  ;  il  ne  faut  ps^  ce(<eiidsnt  laisser  BC 
former,  de  plein  druil,  des  a^nemblées  où  lé 
premier  venu,  dlaaldentmi  libre  penseur,  pour- 
rait venir  <»'attaqtier  aux  sosceptibllitép  les  plus 
vives  CL  aut  sentiments  les  plus  intimes  et  les 
plus  respectables  dn  ctnur  humain.  Nos  habi- 
tudes de  tolérance,  l'état  de  notre  civilisation 
veulent  que  toutes  le;*  religions  éprouvées,  de- 
vant leiquelles  l'humanité  a'tncUne  depuis  de» 
siècles,  que  toutes  les  croyances  sincères  soient 
également  respectées.  La  loi  ne  doit  pas  per- 
mettre qu'elles  deviennent  k  cbaque  Insunt 
l'objet  de  disputes  plus  ou  moins  vives  qui 
troubleraient  les  consciences  si  elles  n'agi- 
taient pas  les  esprits.  Notre  législation  organi- 
que a  donné  à  l'administration  un  droit  de 
•urvefl lance  iinr  les  cultes  établis;  il  ne  fititt 
pas  que  des  cultes  inconnus  puissent  trouver 
dans  le  droit  de  réunion  un  moyen  d'échapper 
à  tout  contrôle  et  de  professer  publiqnaBnnk 
des  doctrines  qui  seraient  eonirairea  b  lé  mo* 
nie  ou  k  l'ordre  a^cial. 

•  La  question  présenta  d*al1Teiin  pett  d*tn- 
térél  au  point  de  vue  pratique,  car  l'enseig^ne- 
ment  on  rexerdee  d'une  religion  suppose  une 
«ntlatinn,  des  rébblnw  répétées,  «iw  organisa*- 
tfnn,  e*aal-»-dira  me  assoelallMi,  et  le  pr«j«t 
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XouuloiSi  iM  réunious  puUUques  ayaat  ques  ou  religieuses  coatioueut  à  être  son- 
tm  objel  ée  Irtiter    mtiftm  politi-    mise»  k  eetli  autorisation  (1). 


n'apporte  aoean  chnn^rment  aux  tels  qui  ré- 
gnMDtactuallemaot  le  droit  d'aHoeiation.  » 

G*  pacMge  d«  rmpoié  4««  moUfli  tt  «elul 
do  rapport  d»  'a  commtggton  qui  a  tu  *gale— 
m»t  pour  but  de  présenter  la  nomeaciatare 
IM  ■•nameata  d«  U  tégitlattott  r«Utir«  aux 
riuBions  publiques,  ne  ae  sont  attaché?  qu'à 
•^atlar  It»  principaux.  Il  me  aeinbie  utile 
ifê»  plteer  Icf  U  féria  eomplèie. 

Yoy.  lois  des  21  ortohre-19  nov(>mbr«i  1790; 
du  i3-19  norembre  1790;  deg  18-23  mai  1791, 
•II. «S  :  dM        jttlllat  IT91 ,  Utra      art.  I4| 

dea  S9  et  30  septpmhre-î>  octobre  17f>J  ;  et,  à 
laaulle,  le  rapport  fait  au  nom  du  cooaitôde 
aaaMilatlom,  loUdo  ISJata  da  S5  Jvttlat 
1793,  du  9  brumaire  an  2  ,  du  9  nivi^-if  an  2; 
CeaiUltttiua  du  5  fructidor  an  à,  art.  301 
fli  aolT.;  dèaral  da  G  fructidor  an  8  ;  lofa  dn  7 
thermidor  an  S;  du  19  fructidor  an  5,  art.  36 
at37;  proclaoiat}oD  du  9  avril  1848;  arrêté* 
dM  19  avril  «t  Si  mai  1848;  loladn  88  Julllat 
lM8eti9juin  1B49;  circaiafre  ministérielle 
do  S4  juin  1849  en  noie  de  la  loi  du  19  juin  1849  ; 
kidaCJata  f8M»atdèerel  da»mf»f8Bt. 

DaTî»  Is  discussion  pènéralo  on  a  soutenu  la 
tlièae  de  la  liberté  absqiue  en  matière  de  r4(l- 
•ieaa  publiques ,  m4me  poUU^mi,  sans  être 
arrêté  parlacrainte  de9dang:er9  et  des  troubles 
<|nipoBTaient  eu  résulter.  <<ette  eooâaoceest  née 
4s  la  eenTiatlon  neltament  exprimée  que,  daoa 
lea'réaaions  publiques,  la  rnison  finit  toajourt 
par  l'emporter  êur  les  pamont  tumaUaeoMet. 

Il  est  diraella  d'admettre  une  pareille  prd* 
position,  contre  laquelle,  dan?  tous  laf  OMj 
protestent  des  faila  bien  éclatants. 

Taaa  les  Jours  ne  conteste-t->onpaala  sagessa 
des  résolutions  prises  dans  les  assemblées  les 
plus  capables  d'inspirer  la  couliaoce  par  leur 
arigtoa,  lanr  eoaposlUon,  laavêvlesauxquellaa 
fllF*  sont  assujetties  et  la  responsabilité  à  la» 
quelle  elles  sont  soumises;  et,  par  je  ne  sais 
qael  mystérieux  «flét  de  causes  inconnues ,  la 
Tèrit*  et  ta  raison  auraient  toujours  le  dernier 
ffloi  dans  des  réunions  formées  au  bssard, 
esBposées  da  gans  de  toutes  sortes,  procédant 
uni  règles,  affTancbles  de  toute  autorité  et 
•ans  responsabilité  aucune.  C'est  de  l'empi- 
tkm»,  a'tl  aa  fot  jamais. 

En  soutenant  cette  ibése  de  la  liberté  o*- 
aotss,  illimitée,  on  a,  il  est  Trai ,  fait  remar- 
^ar  4|a*ll  ae  fallait  point  axagérer  la  portée 
d*  ces  mots;  on  a  dit  que  personne  n'avait 
Vaèerration  de  prétendre  que  de»  citoyens  réo* 
•M  ponrasant  se  mettre  aa-dassa»  4e$loie,et  «ne, 
àam  des  réunion»  comme  aitteurt,  il  devait  être 
interdit  de  calomnier,  de  diffamer ^  de  propo- 
ser à  la  dé»obéi»»ance  et  au  mépri»  de»  loi», 
d*txciter  directement  àcommeltre  ëê$  aeteequth' 
liftés  par  la  loi  crime»  et  délit». 

Si  cependant  le  principe  était  vrai,  si,  dans 
ks  réunions  publiques,  le  bon  sens  et  le  bon 
inrit  devaient  toujours  prévaloir,  on  ponmlt 
lataser  les  calomnies ,  tes  diffiimations,  les 
aailtaiioBs  séditieuses  se  produira  aaa»  appalar 
anr  atles  la  répression.  Paisqn'allaa  aa  paai»- 
raient  produire  aaaaa  paw^aal  laar  la- 
ligar  «a  ebâtimant? 
Maa,  Bt  la  raison  ni  Paxpéiiaaca  a'adaal^» 


tant  ces  théories  ai>mituf>3,  quni  qu'on  an  dise. 
Qoa  l'on  souliqone  que,  malgré  leurs  ineonvé* 
niants  Ineoutaatablas ,  lanra  dangara  manf» 

festes,  il  faut  permettre,  sans  anriin»  restrlc~ 
tion,  les  réunions  publiques,  sauf  à  réprimer 
laa  «leèa  «t  à  pantr  lea  délita»  a^aat  nn  sysièma 
qui  9e  comprend.  MaiR  il  ne  faut  pas  Inf  rion- 
ner  pour  baaa  une  prétendue  Innocuité  qui  se- 
fall  da  l'«Maaee  des  rèanldns  pabllquaa. 

Jamais,  à  aucune  époque  et  dan;  aucun  pays, 
on  n^a  cru  à  cette  vertu  singulière  inbérante  à 
raxarctaa  da  droit  da  féuniaa  da  ealmar  laa 

pa«;s"ions,  de  redresser  les  esprits  et  d'érlairer 
les  consciences.  Un  sentiment  tout  opposé  ani- 
laait  Iw  autaara  da  la  Caaatltatton  da  IT91, 
lorsqu'ils  a^saraient  aux  citoyens  îa  liberté  de 
s'assembler  paisiblement  et  sans  armes^  en  sa» 
tûfiaieatU  oasr  Jaw  da  polie».  La  même  penaèa 
se  retrouve  dans  la  Constitution  de  1848,  qui, 
en  afiirmant  le  droit  pour  tons  les  citoyens  de 
•*aaaaiablar  paMbianaal  at  aana  armas,  aa 

hâte  d'ajouter  •  I/eTf-rcicc  de  retdrnrfr  n'a  pour 
limite»  qiu  le»  droit»  oa  la  liberté  d'aairai  et  la 
eiemnii  p aMsfaa.  Ca  mal  pai!s>W«a««n(  eût  été 
bien  naïf,  si  ceux  qui  l'employaient  l'avalent- 
crn  assex  poissant  pour  prévenir  les  désordres 
at  poar  «ompilaiar  la  vlalaaaa;  lia  ne  lui  sup- 
posaient pas  une  telie  puissance;  ils  le  pla- 
çaient dans  la  proclamation  solennelle  des 
drolla  nomme  un  signal  da  dangar,  aonaia 
l'indication  d'un  écuell,  saaaosar  airaaartaalat 
leurs  appréhensions. 

lia  l'oat  oaé  plan  tard.  Il  aslal»,  a  aat  égard, 
deux  doriimentH  eurieox.  Je  veux  parler  dn 
rapport  du  comité  de  législation  de  1791  et  de 
la  cireuiaire  ministérielle  de  1849.  Les  faits  y 
sont  présentés  de  manière  à  Inspirer  peu  de 
goût  pour  les  ciubt.  ei  peu  de  confiance  dans 
laurs  résultats.  Mais,  en  outre,  se  plaçant  an 
point  de  Yuc  ihèurique,  le  rapport  de  1791 
n'bésite  pas  S  dire  que  les  sociétés  populaires, 
anilllalfca  trèa-Btllaa  panr  uaa  «BUTradaidaitraa- 
tion,  ne  sont  pas  propres  k conserver  et  àcon- 
sollder  les  institutions;  il  soutient  qu^une  fois 
une  organisation  politique  établie,  les  pou- 
voir» publics  constitués,  l'autorité  déléguêa 
aux  corps  ou  aux  fonctionnaires  qui  doivent 
l*axarear.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  place  pour  lea 
associations  cberobant  à  s'immiscer  dana  l'ad- 
ministration et  dans  la  dlsensslon  dea  aflhlraa 
publiques. 

Il  s'agit,  U  est  vrai,  dans  ce  rapport,  des 
elub»,  c'est-à-dire  d'aasaaiattons  organisées,  se 
manifestant  par  des  réunions  périodiques,  af- 
aiiéaa  antre  elles  et  a'alforcant  de  sa  répandre 
au  dehors  par  des  publications  spéetataa.  Hais, 
en  recherchant  attentivement  la  pensée  qui  a 
laaplrê  la  eoaiilé  da  légialaiioa,  on  aperçoit 
qu'alla  allait  blaa  au-detl  de  l*obJal  auquel  ta 
rapport  semble  exciuMiycinf  ni  s'ajqdiij  ucr. 

Cas  obaarratioaa  aa  portent  pas  précisé- 
«lant  anr  lea  dIapoalUonB  da  la  loi  aatualla, 
qui  ne  s'occupe  quf  des  réunions  acciden— 
tallaét  tamporairaa^  et  non  politiques;  maia, 
qaaad  i  lavr  ««easton  J'ai  tu  aa  produlta  daa 
doctrines  que  je  croh  erronées,  Ja  n'ai  pag 
réaiaté  an  désir  de  les  combattra. 

(i)  La  panada  da  parmitia  laf^aka  aa  papi 
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Lue.        «.  ju.'UJumij  uu  twiv 

Mbc  un  seul  jnstaiU  supposée  dans  la  loi  ac- 
tOitU**  Ea  «Set,  1m  clubs  •oot  fondé*  sor  des 
«pioeialioot;  ils  te  iSj|Di;«st«a|  ptr  4ef 

jiioDs  permatienle^,  (  frjodiqmsf  p^  »'oli  u  pant 

ODitCièr^^  potUiflue«.  Or,  tf  J<>J  actuelle 
labsisier  la  pru)>ib|tiuft  499  ^f^pt^^U09^  t  fl>« 
n'aiiLorise  que  les  réui)M)i>s  ^eiPi>oraires  et  ac- 
çld99ij>Uffi  enfin  Af  P^FA^  ^9  Af«49r 
Mb»  cm  f«aQl9M  p«r  fllt  «VM»«t90«  dcf  qitr 
Si#res  politique ti  (>!3  r.é^i^lie  d'à bortl  '\u  ifxiç, 
•osttU^  4e  l'eiposÉ  des  ip^prs,  d«f  termes  4v 

||lf^»»ion.  II  n'est  4o0p  9^  utieyfitrf  4*i«r 
|^t«r  à  pft  ggerd.  , 

JlCCldeotellps  se  rpprodiii^aipfit  tréq^Ctninent, 
à  ,d^  court»  totçrv&lie«,  étaient  fisg^nu^i  ^êr 

)#•  ««WM  fa4iy«4»#  »  je9i»po4A«i  i«i  wenie^ 

personne?,  pt  sVccttp^ieQt  sucççssiTement  de 
ûttiérenieâ  questiuos,  np  ypt|rcaH'Q|»  ffjis  y 
voir  de>  fsfociaMons? 

droit,  I»  questioii  p'f^t  p«f  dp«l<Mi|«. 
I^ait  qui  CQfDeDi  |if«9p^io|t ,  »»ç)»»il| 
CPl'iilf  Tiqleot  la  loi*  n'out  p«|  habituelleai«i}t 
|ri|B prudence  4e  c9)ïH#tl»r  Pfc  ^«r^  VfiUir 
lepeo  d^  liea  qui       jyni^;  ipfis  r^Kis- 

|#IIC9  49  €f)  lien  peut  se  manifester  pfr  ^i- 

joltfrcbcr«td'ap9<#ei«ir>c|,  «Mf^^^f  r#y»(o|i» 
£oa>me  celles  diODt  je  yi^)ff  4*  PtUf^  WW^ÊI^ 
4es  signM  Dov  4<uiiv««iwi* 

jl»'U  a#t  d  rn.  le  de  disiingiiAr       fllflt  4if 
lénoioas,  e'exprimaii  ainfi  ; 
f  Utut     «pitnirt,  PB      «Ml  fil*  ft- 

^le,  pacpe  que  rien  ne  me  paraii  plus  certain 
%o»  J«  4if  tiocUoa  eotje  le  d^i^u  de  te  (^ai^i^.et 

I  l.p  clîif)  constitue  Unijonr?  tinf?  assocjaliiMI, 
C'eet  SOA  Ci>racl^re  duminant.  Le  club  eslanp 
iMOcifUiM  é99*  iMil  est  d'orgf ni««r  «I 
diriger  des  rè»:nton?  publiques.  Si  donc  on 
suppose,  comme  i'a  l«u  ^.  le  niiU^re  d'tXàX, 
q«e  dis,  quioxe,  vingi  f«RMiMAP  e'eataMMai 
•i  se  rAnDisseot  tio  Jour  poajr  dét>et|re  uoe 
HaesUon,  le  leadewain  pour  ep  débattra  nue 
antre.  Il  ne  «aurait  «ire  doqteiu  qu'il  y  «it  lieu 
fl'appliquer  à  ce  cas  la  qualiflcatiop  légale  de 
dob.  Ne  trouve-l^o  pas  )à,  en  effet,  tous  les 
faractèrcB  de  l'asaociatiop,  la  co^ijinuAaoté  du 
J»nt»  TabJod  dea  personnes,  la  psriiiaBe»c«  ou 
tmtt  an  aoins  la  périodicité-  A«  isoDlraire, 
s'agil-il  d'une  réunion  accidenlelle,  organisée 
«w  cerOi^a  citAïMM  qui  f»  rAncflu^irent  et 
•^•msndeol  poor  la  prwwinft  0t  la  présMur, 
et  'iui,  uni'  fols  l'objet  de  leur  entente  réalisé, 
se  tépareat,  ne  o«nffirY«i4  pK^i  '^9  rapports 
IwMlèa  «nm  «ox,  twn  «rai  la  rétuiiM  atmpte^ 

le  mc'  ting  anglaijj. 

f  L«  loi  ajcutaile  a  iraiiaiu  meetiiigs  eft^on 
•ai  alvli*.  Xioaa  eaa  aigiiMala»  pbia  «a  sotaa 

rontegiables  qur-  l'on  a  fait  eotendre  contre 
tes  olubs,  suut  pas  d^miae.  jious  ne  demao- 
^iiM  pap  la  4taU4'oaTrirda  «laiw»  nais  aUn» 
plcment  le  droii  d'or-^'anisor  des  ir.cctin.? 
t»aD8  doute  ia  reunion  peut  élre  précédée  du 
ftPMafaUoji  ;  Il  aa  e«i  ainsi  de  prai^iae  JMdaa 
les  réunions  ouvrières  Maid  ,  dans  ce  a-i  ,  la 
réunion  ne  se  «ootand  i^as  lurec  i'aitSûuauon. 
ftit4^lM«h  J«        Ji^  lai  4»tevi*9l9M- 


tatinn  dp  raf^soalatioa;  altaB'aaaat  faalabat 
principal.  • 
8ar  ca  pataiga,  dontj'adopta  aattèratMaC  la 

pensée;,  en  tjni  gii'il  csi>]ii;ue  que  de»  r<'u- 
Sinq^  réliéréa»,  organisées  par  les  mémfn  per» 
i9Pilf«,  pa|if99K  Mm  lu  fldtttliat  at  la  veau» 
ri^oQ  aaMeiattoat  jW  4aa<  ol»*amif<iBa  i 

lf*a|Mi,  al  Va»  «*ail«ehaM  aataHaaaai  à 

ftMel<lMeS-i'nP3  dpj  ripressioni  do  M.  OUïTiec, 
évidemment  00  lui  attribuerait  une  fntfotioa 
»'|1  nia  9i»  p«  a«aia«  y  414  ^aa»  ai  ils  <»  f lagl 
personnes  s'entendent  et  se  réanliseni  un  four 
po.u^  Uei>atire  une  question,  la  lendemaio  peux 
f n  àài^Utt  une  autre,  eUaa  fptawDt  un  elak. 
jEridemment  dftix  réunions  seo!«»meni,  n  (kox 
jourscoo^i^t  u ui^9,  ne  cuiki»iiiut-fâiËUi  pa^  uécei^ 
^•iremcut  un  club  et  ce  n'est  pas  là  qo!a 
^tei)du  M.  OllivIer;  il  a  seulement,  conmele 
re^te  du  passage  le  démontre,  exprimé  œlts 
idée  Iféi-Traie  qaa  dea  réonioiis  céilkrées, dei 
ipêKies  paraonnea,  a'occupant  aticoeaaiTeiaeat 
4a  di(r«centei  questions,  fourniraient  la  proaie 
qa'une  association  eiiste  entre  elles. 

Kn  aicgad  Uaa,  11  Xant  ffaooaiuJlca  gaa  dai 
rAuAinai  wrtikmê  «m  Ifaa  irèÉ-MquavaiMi 
pour  dëbaUre  àe^i  liit£>r$ts commuDs  aés  J'un? 
4li«pCiaiiofi  pjéeMstanta ,  et  que  cas  riiuainai 
Ml  allaa»tpéai#s  a*qni  rte*  d'Miialla^  inila  H 

lioestion  il':  Id  UviiHlé  l'assuciatioD  ttWt 
aPliire,  et  elle  de.vra  ètft»  décidée  oontefiaf' 
«aai  aM  tafa  qui  rtflaat  aaita  oaaOèra. 

l.e  texJla  d'''  ^^''^^^''^'^^^'t  que  les  réunion] 

ajtat  paur  ol^Jet  de  icaitAr  de  matiécea  poùUr 
4P«f  an  i^fiaawf  aaatUmaat  à  iin  aamaliiat 

^  la  P»^rc>i5itp  d'tinr  3u I u risa tlon . 

Ces  mois  polUt^ués  et  reûgieuà»»  sont  cxpii- 
ifB*f  daos  l'a&paaé  4aa  natlAi.  ^¥ar*  aaprii. 
fage  188.) 

i.e  j-f  pport  de  la  comuiissiou  a  égalamaet 
foiiare^é  à  an  âélarialaar  la  paaa. 

•  T.'atlcntion  devotre  commisfion.  ye»t  H  dii, 
s'est  pur^esur  ces  tîxpr£S&ions  matières  piHiU- 
4af0.  Ella  a'asl  demandé  ai  elles  comprenaieat 
Ifs questions  socialâis,  telles  que  ci  I  les  de  la  la- 
millc,  de  la  propriété,  de  l'or^juisation  du 
travail  et  aiilMS,  agitées  à  des  6poqoes  ré- 
centes. On  pourrait  être  tenté  de  soutenir  qat 
ces  questions  ne  touchent  point  à  Tordre  poil- 
tique,  en  ce  sens  qu'elles  sont  étrangères  a 
Morganlaation  da  gouveroemeiit,  daa  poaaoii* 
pvblice  et  de  ^administration  à  ses  divers  de- 
grés .  Ce  serait  là  une  {:rave  et  dangereuse  er- 
itaur,  qui  rouvrirait  t'aréne  aa  tqeiaiiSHaa  et  t 
«aa  diacatalons  qui,  naguère,  mettattnt  Pndie 
aocial  en  i  ciil.  Don-;  rmlrt'  punsc.'.  l'ordre  i-n^- 
iitiqua  embrasse  i'organisatiou  de  la  société 
taai  airtièr» ,  ai  laa  ^naatioM  aaolalae  raaifaal 
par  la  nature  même  des  cboses  Jans  qurs- 
tiops  {loiitiquea,  car  les  gouirerneoudiu,  mae- 
dataties  da  la  laelAté ,  aant  dwatllada  par  tfit 
pouraa  protection  rt  sa  défaaae. 

«  ¥utre  commission  n'a»  Aept  égard,  oaa- 
aanré  aaeaa  douie.  S'il  aa  ail  èiè  aaïaa—ati 
pile  n'aurait  pa.s  hé-iv';  à  formuler  clairesieet 
sa  pfpsée  dans  um  aoieadamaot  qu'elle  veos 
aMca)t  aoaMia.  Sa»  propraa  étadaa  aar  la  aaaa 
donné  par  la  jurisprudênce  à  cv8  ei pression* 
déjà  consacrées  par  les  lois  û»  iëXii  ei  Ât 

w  la  pWÊÊmt 4$  las  4éaia««tiaaa  ^otaal  éM 
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{JiHm  daM  Ma  nta  par  le  gooTcriMniMl,  4*4»  0 

«^MHpiHeiâent  rasunrèfi  à  G«t  égard.  t 
«  La  deDxième  excepUon  prArae  par  notre 
article  s'appliqae  aux  réuniona  qai  auraient 
poor  objet  de  traiter  des  queations  religieaaes. 
Cette  exception  n'a'  donné  lieu,  dans  le  eéln 
de  TOCre  commission,  à  aucune  critique.  Les 
explicatloos,  cootenaes  dans  l'exposé  des  mo- 
Mfii,  sur  le  sëM  «t  la  portée  de  cette  ereeption, 
«ni  ti6  renouTeléf^  t!>-vant  nou^  iiar  le  -fiu~ 
Ternement.  Movs^  les  reproduisons  texiucUe- 
ne  lit  t  raison  dé  Heur  inporiaoce.  >(Voy.  m- 
prà,  p.  ISX^ 

Ces  teroies  du  rapport  ont  provoqué,  de  la 
pari  de  OlM^itoin  «I  de  If .  fsrtes  fVisrtt 
une  demande  d'explications.  Il»:  ont  soutenu 
qne  si  les  questions  sociales  deraieni  jre  coo- 
flléérées  «o'nne  de»  qaeMloni  polu''"'"  h,  «on» 
formèment  à  la  pensée  de  la  en.  .aussion,  Il 
fallait  le  dire  expressément  dans  ia  loi.  Mais 
lia  aai'eomtalln  de  «ystème,  en  flsteant  remar- 
quer qu'il  aurait  pour  résultat  d'exclure  de  la 
diseussion,  dans  les  réunions  publiques,  les 
qaestionii  les  plus  slnples  et  les  moins  irrW 
tantes.  M.  Ctaù'-Bizom  a  cltë  l'exemple  de 
tablissemeni  des  bibliothèques  coxnmuoaies  et 
de  la  confection  des  chemins  ruraux. 

M.  le  ministre  é'Etat  a  répondu  :  •  L'expres- 
sion :  malièreê  politiques,  qui  est  dans  l'art.  1«r 
dn  projet  de  loi,  est  écrite  depuis  4819  (Voy.  loi 
da  9  Juin  1819,  art.  dans  notre  législation 
•ar  la  presse  ;  elle  a  reçu  de  la  jurisprudence, 
au  point  de  rue  du  cautionnement  et  du  tim- 
bre des  Jaarnaitx  et  des  feolUes  périodiques, 
PfoterprêtatfMilè  plue  eviele  et  11  pfoa  «oai- 
plèie.  C'est  utic  expression  qui  porte  aujoor- 
d'bui  «a  définition  avec  elle-même.  £Île  a 
^diè  «a  «tfftfdcefkon  dene  notre  htotolw;  eHe 
f?t   aujtnirit'hal  constcrèc  ;  rr-moTUe  au 

berceao  de  la  législation  française,  li  faut  donc 
l'accepter  eree  son  «ens  elllr,  dèthl  per  le 

lemj''5,  ilédni  par  l'intrrpri^Jatinn,  la  jarispru— 
dence  et  la  doctrine.  Il  y  a  dans  notre  4ègis> 
latlen  neavelle  sur  le  prtsse,  pour  la  preaitève 
fois,  je  crois,  dans  Is  loi  de  18K0  (Voy.  art.  tS, 
loi  du  16  juillet  iSSO) ,  et,  plus  tard,  dans  le 
dicrel  de  fMS  (art.  1. 9,  déeret  VI  «érr.  1881), 
«•Ile  d'économie  soci»l(>  ;  elle  est  née  des  émo- 
tleas  profondes  qu'avait  causées  la  discussion 
ardente  des  proMèinee  soelaeide  I948et  iSM. 
Ce»  problèmes,  tous  les  connaisser  tous.  Leur 
histoire  est  présente  à  vos  souvenirs,  A  cette 
époque  on  a  prenoàcé  le  mot  d'économie  s<H 
ciale  pour  rencontrer  les  thèses  du  socialisme, 
les  atteintes  k  la  propriété,  les  atteintes  à  la 
constitution  de  la  famille.  Cette  expression 
tonebait  aussi  en  même  tempi  à  aae  série  de 
questions  économiques;  H  ne «^afisaelt,  lors- 
que le  législateur  l'a  employée  pour  la  première 
fois,  qtie  d'imposer  aux  Journaux  certaines  con- 
ditions tvtèlalies;  Il  ne  s'agissait  pas  de  créer 
une  prolilbitiiin.  Les  journaux  qui  voulaient 
parler  d'économie  sociale  étaient  assujettis  au 
eentionnement,  an  timbre,  %  des  garanties  qnf 

cor  permetlaient  une  (HscufSion  complète  âî'i 
théories  sur  la  matière.  Eh  bien  !  nous  n'ayons 
pae  repris  cette  expreselen,  nons  ne  t'arons 

}>as   i(  [trodiiile  dans  le  projet  de  loi  qui  VOUS 

est  soumis.  Quelle  est  la  purtée  de  cette  omis* 
•laaf  L'honorable  K,  SHlIe  ^Hhler  i  «a  eôia 


d'indiquer  que,  Hwm  lê.  pwMldia  viieetion  da 

projet  de  loi,  les  mots  •  d'éeonenile  sorfsie  » 
avaient  fleuré.  Il  a  raison;  jnais  les  mots 
«  d'économie  sociale  •  ont  disparu  du  projet , 
à  la  suite  d'obsenaiioas  qui  ont  été  présen- 
tées par  ces  mtnlslres  qui  abordaient  la  lot 
avec  tant  de  mauvais  vouloir,  avec  tant  dè  dé- 
plaisir, et  qui,  pour  me  servir  de  l'eipreselèn 
de  l*benorable  M.  OIttvIcr  (Jt«a  dcMnde  paiw 
dua  à  la  Chambre),  rutilaient  ffeebJfnérmr 
chacune  de  ses  dispositions. 

«  Ces  mots,  non»  les  «rené  dleentés  «tee  4e 
plus  ';i'dnâ  soin  dans  le  sein  du  conseil  d'Ftat, 
devant  le  souverain  lui-même.  Pour  quelles 
raimna  ne  l«c  «Tom-neae  pas  tdepAètf 

«  Je  vais  le  dire  srnri^ rement  :Hs  nnn?  ont 
trop  aompréhensifs ,  oui»  trop  eempréheo-  * 
Mfii;  tU'noQS  entpata  pea>M»irOli<e  faterpréldti 
en  ce  sens  que  toutes  les  questions  économi- 
ques intéressant  le  salaire,  intérœaot  la  pr«- 
daettoa,  intéresssnt  le  traTftfl  de  l'ôvwler,  lo 
travail  manuel,  la  production  par  te  patron, 
pouvaient  être  eonsidérées  comme  éliminéee 
du  droit  dé  la  diacussion  en  réunion  publlqae. 

•  Or.  notre  pensCa  ètaft  de  maintenir,  80M 
fûruic  dt:  droit,  ce  que  nous  avions  déjà  mite— 
ment  accueilli  sous  la  forme  d'autorisation. 
Nous  voulions  laisser  toute  liberté  k  ces  dis- 
cussions paisibles  qui  ne  sont  pas  des  diseus- 
etom  polltiquec  publiques. 

c  gavei-voua  pourquoi?  Cett  que  quand  les 
patrons  se  réunissent  poar  discuter  lee  ques- 
tions de  rémunération  du  travail,  chacun  ap- 
porte Ik,  à  Côté  de  i'ardeui  de  ses  conrictions, 
la  respêntabllllé  de  son  eplntési'méme  ;  car/ si 

l'on  VI' ici"  f'xn;.'rr('  sa  iiréTentlfm  ,  s'il    >'ci!i,  ji.ir 

le  développement  intempestif  00  exai;6rô  du 
Miaire,  coropromeMre  lo  poeltlen  du  patron, 
•e  n'est  pai^  ir-  patron  seul  qu'il  atteint,  c'est 
fari-méme  qu'il  compromet,  ce  sont  les  sources 
mêmes  de  son  Irefofi  qa*n  «arit  par  des  ext- 
gencrs     rîtisonnables  et  mal  fondées. 

«  Alors  donc  que^  dans  ces  réonlons,  on 
dlsevie  des  latArêls  aosti  diioétoMBl  poiton- 
neis,  la  raison  tempdffo  les  ordenrs  ol  Bodéro 
les  passions. 
'  c  'Quand,  an  eoniroire ,  on  discalo  les  tnlé-  • 
réts  politique»  pars  et  généraux,  la  responsa- 
bilité disparaît  volontiers  pour  laisser  la  place 
ans  entraînement».  La  responsabilité,  quelle 
est-elle  Ici,  en  effet  ?  N'cst^elle  pas  la  TacultèdO 
la  critique  et  des  discussions  indéfinies  'i 

t  Tollk  pourquoi,  sans  vouloir  donner  do 
plus  grands  développements  k  cette  digres- 
sion, nous  n'avons  pas  introduit  dans  le  pïrojet 
de  loi  l'expression  «  économie  sociale.  ■ 

c  Est-ce  k  dire  oue  le  mot  politique  ne  com- 
prend pas  certaliles  doetrfnea  qui  sont  pour 
ainsi  dire  communes  k  la  politique  cl  a  l'éco- 
noipie  sociale?  ie  ne  le  nie  pas;  je  crois  que 
i'est  dtscotef  une  grande  question  politiqae 
que  de  discuter  l 'organîsarii-n  de  la  famille 
dans  ses  éléments  intimes;  je  crois  que  c'est 
aborder  ane  grande  question  politique  que  de 
iTiellre  en  échec  le  prinripp  même  de  la  pro- 
priété. Oui,  noos  sommes  d'accord  avec  lo 
rapport  sotie  ce  point  de  vue  i  II  7'a  dos  qoes- 
tt'ins  politiques  qui  n*^^  doivent  pasétre  traitées 
dans  les  réunions  publiques.  Mais  tontes  les 
qneslioDOindattriomt,  àlÂi  ionise  led^ntsifono 
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eommercialM,  toa:«i  les  qaMttoM  à»  Mtalrw» 
toDtM  iM  qaestloof,  «n  a»  OMt,  «Miat  Iw 
quMtlow  i|M  J'ai  éèÊ^m,  prarrat  t  dit- 
raléM. 

c  Tollt      msIm  «MiMArMloni  que  Je  crois 

devoir  opposer  en  réiion-ie  !(i>it   a  l'nonorablo 

M.  Glaie-Bifoio,  «oit  *  i'bonvrable  M.  Jules 
F«m.  » 

U.  Jmles  Fat^re  a  déclaré'  qu'il  n'était  pas 
■aiisûUt  de  la  réponse  de  M.  le  ininisire.  <  Au 
llM  4*éli«  nu  •elalc«t«MiM«t ,  ft-t^l  M 
D'est  que  ma  faute,  elle  me  parait  une  con- 
fiMioa  de  plus.  M.  le  nloltire*  en  effet,  se  rè- 
Mfve  le  droit  d«  déclarer  ^imnd  la  matldra 
sera  politique  ou  quand  elle  ne  lésera  pas.  Il  me 
semble  qae  votre  honorable  rapporteur  avait 
èié  baaMMpplos  net,  et,  quelles  qu'aient  été 

les  observalion?  rie  M,  li»  mintslie  ;i'Ktat  ,  le 
rapport  u  uu  conliuue  p^a  moiné  <i  s^ubsi^ier. 
II  iaca  wrUtaMoiaai  Invoqué  devant  les  tribu- 
naux, et  j'avoue  que  si  M.  le  ministre  trouvait 
extrêmement  Taclle  d'établir  une  Identité  par- 
faite entre  les  réunions  et  les  clubs ,  il  mm 
•eoible  bMueoap  plus  dlCBaila  d'établir  aoa 
aonformité  queleonqae  ealve  aon  opinlm  et 
«alla  de  l'hunorable  rapporteur.  Ecottlaïf  an 
aîiit»  M  foe  je  trouve  à  ta  page  7.  • 

Après  atolr  eité  le  passagedo  rapport  qui  efll 
Iffanscrit  cl-dessus,  page  190,  M  Jules  l'avrc  a 
a)«até:  •  Ainsi»  tout  à  t'heure,  M.  le  ministre 
parlait  da  la  fliaillla  at  da  la  propriété,  qal  «ont 
rertainf-meot  des  quéStlOna  sociales,  et,  h  -vrai 
dire,  tout  est  eoeiai;  mais  il  réserve  l'organisa- 
cloB  du  travail,  an  quai  11  aatan  dlMtdanaa  aan- 
plôtQ  arec  M.  le  rappona«r$  «0  4«1  filait  Maa 
la  peine  d'être  cité. 

«  Votre  haaorabla  rapporlaar  aa  s'arrêta  pas 
à  ces  mots  :  t  organisation  du  travail;  *  il  y 
ajottti)  d'autres  expressions  infiniment  pluscom» 
préhansives  :  «  organisation  da  trafall  at  ao" 
«  très  agitées  à  des  épuques  récentes.  > 

«  De  sorte  qu'il  semble,  dans  la  penaee  de 
«atra  rapporteur,  que  les  réonioaf' publiqaea 
ne  pourront  s'occuper  que  de  ce  qui  a  été 
agité  à  des  époques  anciennes.  Il  faudra  re- 
monter les  siècles  passés  pour  trouver  un  ter- 
rain neaire;  toutes  les  questions  agitées  à  des 
épuques  réaaataa,  à  l'époque  présente,  seront 


«  Voas  TOTeidoae  q»*ll  a*est  pas  toat  à  fUt 

hors  dr  propos  que  nous  examinioni  ensemble 
et  de  bonne  foi  ce  que  slgnifle  la  loi  ;  quelle  est 
la  valaar  da  «asavpressfons,  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  le  mot  poliliqur-  ,  et,  quanJ  nijas  rcn- 
eontroos  un  si  toucbant  désaccord  entre  H.  le 
npportaar  at  l'argaaa  da  goavaraanaat,  aaaa 
pouvons  bien  provoquer  des  explications  qui 
amènent,  s'il  est  possible,  une  conciliation.  • 
M.  la  Hsinûfrs  d'Clol  a  aamplété  sa  réponaa 

en  disant  ;  t  Je  m'eiplique  sur  ce  mot  «  d'or- 
«  ganlsation  du  travail.  >  Je  n'ai  point  eu  la 
possibilité  d'en  conférer  à  l'iosUntavae  HM.  las 
membres.de  la  commi^iiion ;  mais,  pour  le 
gouvernemeni,  les  muu  €  organisation  du  tra- 
vail »  ne  s'appliquent  qu'à  cette  thèse  long* 
taaips  professée  au  Loxemboarg  at  qa'aa  a 
appelée  le  droit  au  travail.  > 
M.  le  rapporteur  :  «  C'est  bien  cela.  • 
M.  la  mùiÙÊtrê  ^MM  i  t  Noaa  aa  Tappllqucai^ 


à  aacaa  degré,  k  la  diaottsston  des  rapports  «o- 
tra  le  patroa  at  l'aaTrler;  noos  ne  l'applique- 
rons, à  aucun  degré,  aui  [utsUoiis  de  bienfai- 
sance dont  a  parlé  l'honorable  M.  Jules  Favce; 
notM  ne  l'apptiqueroas  pas  è  la  qaaatfon  de 
rinter  iiclion  de  la  mendicité,  ni  même  à  !i 
question  des  subsistances,  à  moins  que,  daos 
un  moment  donné ,  cette  qaastlcn  ne  poisse 
devenir  ('anprereuse  pour  la  sécurilé  publique. 
Oui,  on  peut  discuter  tous  ces  sujets;  mais,  je 
le  répète,  laa  qaaatiaaa  da  fabststaoca,  daas 
le'?  temps  lit  famine,  sont  si  voisines  de  i'agî- 
taiiun  et  de  l'émeute  que  l'art.  14  du  projet 
da  lat  (Voy.  art.  iZ]  qal  voas  ast  saornls  paai^ 
ralt  trouver  naturellement  son  application.  » 

M.  Glaù-BUoin  est  intervenu  dans  la  discus- 
sion en  disant  :  «  Il  rasta  à  M.  le  rapporiear 
k  retirer  les  PTprfu^lons  contenu*»-;  rtan<!  son 
lappuri  et  à  ae  tuetvre  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre d'Etat.  • 

«  Je  n'ai,  a  répondu  K.  le  rapporteur,  à  re- 
tirer aucune  des  expressions  de  mon  rapport. 
La  pensée  de  la  commission  est  absolumeat 
coarorose  à  celle  que  vlaat  d'exprimer  M.  le 
ministre  d'Etat.  La  conmlssion  persiste  à  con- 
sidérer les  questions  sociales,  les  questions  qui 
touchent  même  à  rorgaaisation  sociale  es- 
tendves  comma  on  les  entandaU  an  Lnseï^ 
toiir^  rn  1818,  coinma  jiussI  importantes  •( 
aussi  dangereiues  que  les  questions  pollil- 
qaai.  » 

M.  Picard  a  insisté.  •  l  a  lai,  a-t-ll  dit,  ne 
peut  avoir  deux  langages,  et,  comme  le  décret 
da  1881  aar  la  prtasa»  comma  anasi  laa  déereii 
aa  matière  de  timbre,  distinguent  p^rfa^tf- 
ment  les  matières  politiques  des  matières  d'é- 
conomie saclala.  Il  ast  blan  eartala  qaa,  le  aei 
politiqaf  *tant  -«eiil  Ptinservé  dans  l'art.  du 
projet  de  loi,  les  réunions  pour  traiter  des 
matières  d'éaoaoaila  soalala  devront  avoir  Use 
sans  qu'on  att  besoin  d'autorisation.  Autrement 
ies  règles  d'interprétation  seraient  doubler, 
et ,  lursqaa  aoaa  ioatmas  venus  tout  récem- 
ment, dans  one  des  question"?  d'association  ou- 
vrière, apporter  les  paroles  d'un  des  ministre» 
qui  siègent  en  ce  moment  sur  ces  bancs, di- 
sant que  le  droit  existait  pour  les  ouvriers  4e 
se  réunir  et  de  se  cotiser  en  vertu  de  la  loi  sur 
las  coalitions,  nous  n'avons  pas  étèècootésetoo 
aoaa  a  dit  qaa  la  Uxte  saal  da  la  loi  devait 
r^r  la  décision  dn  Juge.  Eh  bien!  Ici,  le  teits 
est  parfaitement  indiqué  et  parfaitement  dëâni 
par  la  décret  du  17  février  1893.  Seulemeat,  et 
après  avoir  fait  cette  obcervatfon ,  Il  ma  reste, 

avec  plusieurs  de  mes  lionorahtr'^  ruIIf'u:ut'S,  i 
exprimer  an  profond  regret,  celui  de  voir  qu'es 
ntalléra  pénale  nons  faisons  de  la  nétapbyil» 

que,  et  qiip  cette  Jf-Adîtion  dts  înailt^res  poti- 
Uqoes  reste  encore  assez  vague  pour  que  ce- 
lui qal  asaralt  da  ca  droit  daofwaax  sait  ai- 
posé  &  étia  aoadamaé  aaaa  avoir  été  pré- 
venu. • 

Qtto  résallo-t-ll  de  cas  observatlans ,  da  ev 

explications? 

tjoelques  idées  assez  claires,  quoi  qu'on  ait 
pn  dira. 

Le  texte  ne  parle  pasdes  matières  d'écononit» 
sociales.  C'est  one  raison  tr«^puiaaaot«  pour 
déaider  quelles  na  sont  pas  eoaiprlMi  dist 
l'aaaaptioa  dadaraior  parag rapha  da  rarUsle» 
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Il  7  «n  a  an*  monde  ^nl  ajoot*  w«m  4é 
la  force  à  la  preiattre  :  c'est  qoe,  comme  l'a 
eipllquèM.  fe  ministre  d'Eiat,  les  mois  c  ma* 
lièr«s  sociales  •  qui  te  trouraient  d'abord  dans 
l'article  ont  été  relrancb^i  eoaiae  étant  trop 
eonprèhensira. 

Ain^-i  !I  Tant  décider  que  les  matières  sociales 
peavent^  sans  auturiaatloo*  6tra  trailéas  daaa 
U»  réanlons  pubiiqaea. 

Mils  cela  esi-ii  général,  absolu* 

îioa,  parce  qu'il  y  a  des  maUàres  qui  sont 
I  la  fela  politique*  et  aeeialea. 

Comment  (Jisrcrncr  celles  qu!  sont  purement 
sociales  et  celle»  qui  sont  k  la  fois  sociales  et 
pallilqaatf  Là  eoainaoao  m  dilBosll*  qal, 
thèoHqaeisent  ,  p<!t  grava,  q«l,  4aM  l«  prati- 
que, ne  le  sera  point. 

Les  asaaiplao  eltét,  la»  eipllaatiooa  ânném 
*nr  les  mole  einp?n\«3  dans  le  rapport  de  ta 
commissioa,  aerrironi  k  lever  les  doutes  qui 
paarreat  ao  préiantar. 

Ati  snrplas,  ce  sera  a«T  Iribunaui  à  "^ïattipr 
dSDs  tous  les  cas,  et  leur  mission  sera,  en  cette 
natièra,  e»  q«*ailo  est  dans  une  foule  de  air* 
eonsiances  analogues  où  ils  sont  obligé»  de  re- 
cheteher  le  vrai  sens  des  mots  qui  sont  em- 
ployai par  le  législateur  et  dunt  celui-ci  ne 
pcatpas  toujours  donner  ia  dAÛnitlon  précise. 

les  lois  pénales  qui  doiveat,  eela  est  incon- 
testable, laisser  le  moins  possible  A  l'arbi- 
(raite  du  Jug««  m  pouvant  paa  capaatiant  dè- 
twalner  nvoe  «n«  otiotltado  BMhèiBaUqiio  I* 
'!gn!acaiion  de  tooa  loi  lomioa  dont  oUoa  w 
•erreat. 

Qa'ott  pareonro  1«a  artfelea  d«  Codo  pénal  * 

onytrouveraà  chaijiie  in ■itani  des  mois,  -^urle 
KOi  desquels  les  jurisconsultes  discutent  et 
nrlaeqoola  II  firat  qaa  lot  magialrata  pronon- 
«ent.  On  peut  citer  ces  expression<!  :  machtna- 
tiçiu  ,  mleUigmnctê  (art.  76),  attentat  contre  la 
vif,  atitRtat  eoMtrê  la  pênomu  {art.  86  oC  aaiv.), 
coaliiiom  de  ^nctionaAircf  (art.  123etsuiT\ 
faix  en  icrilmreê  (art.  145  et  sniv.)^  violences, 
^oiM de  faii (art.  109),  armaa(att.  SIO),  agent* 
^pmitairtM  dé  la  forte  pnbliqne  (art.  Îi4), 
<etenat  (art.  237  et  suiv.)  ,  depùi»  public» 
(art.  254),  fonctions  pabliqaee  (art.  S58),  eot- 
tume$,  uniforme! .  carat ionx  (art.  ^^^>9),  etc. 
Je  pourrais  poursuivre  ei  rendre  celte  iiomen- 
ciatore  beaucoup  plus  longue. 

Que  ceux  qui  seraient  touchés  du  reproche 
^défaut  de  précision  adressé  à  la  loi  actuelle, 
^«Qitlent  bien  prendre  la  peine  de  lire  les  cu- 
^'>ica  dos  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  législa- 
erfttinelle,  ils  verront  que,  par  la  fore* 
clioses,  c'est-ft-dire  par  l'impuissance  de 
trouver  an  mot  spécial  pour  chaque  acte  ia- 
"•■Iné,  Ht  verront  qne,  malgré  lo  vif  déair 
''''r;trudijire  fîan<<  la  rèduclion  des  fois  de?  fur- 
mules  caractéristiques  des  faits  cuattiiuiif«  des 
eriaas  as  dos  délUt,  on  no  pautjaniata  arriver 

*  ^etie  r(im]il(>if  p rèt.i -ion  qui  fera't  de  l'ap- 
pitciucn  des  lois  une  opération  A  peu  prèa  mé- 
«ttlqao,  poor  laqaallo  l'Intolllgonoo  dao  ma» 

RiHril<  çprail  presque  inutite.  Certainement  11 
serait  désirable  qu'il  en  fût  ainsi,  alors  tout 

'ootif.  tout  prétexte  pear  ae  pkrtndre  4o  l*ei^ 
bitraire  diaponttitit.  MêIê,  OnnétoBent,  Oél- 
«•  possible  t 
^*^Mlé  eonatilié  qil  eiMe  ioavent  eMie 

18. 


le  politique  et  l'éeononie  sociale  étant  veeen- 

nue,  la  difficulté  de  dire  où  l'une  finit  et  où 
l'autre  commence  étant  constatée,  lo  léiilsie-' 
teur  avait  deux  partis  k  prendre,  l'un  extrême, 
absolu;  l'antre  mixte  et  modéré;  le  premier 
eonsistinl  à  défendre  sans  distinction  de  trai- 
ter, dans  les  léuniuns  publiques,  des  matiérea 
politiques  et  dea  matiérea  socisles  ;  le  second, 
pernettint  do  dtaevtor  lot  questions  sociales» 

Inrsi]  if  e'IeH   n'auront  pas  un    caractère  poll* 

tique  manifeste.  C'est  ceioi  qui  a  été  adopté 
ot  e'oet  «opendont  eelni  eontre  loqnol  ae  «enl 

élevée;  dci  rntiques. 

M.  le  ministre  d'Btat  a  d'ailleurs  fïitt  une 
ebaorvaiioa  qe'on  ne  doit  paa  perdre  de  too. 

La  discussion  d'une  question  sociale  qtif  ,  en 
toaapa  ordinaire,  pourrait  être  sans  Inccové- 
■lent,  pourrait,  on  raison  dedreenatanoM  pei^ 
ticaliéres,  ofTiir  nn  véritable  danger.  Dans  ce 
ras-lA,  il  fsudra  appliquer  l'art.  13  de  la  loi; 
on  ne  léra  paa  violence  t  In  natvre  même  dao 
choses,  en  attribuant  1<>  rarartére  politique  à 
ia  question  sociale.  Mais  ia  mesura  exception* 
nello  autorisée  par  l'art.  13  préviendra  lao 
troubles  et  lea  désordraa  qn*on  pourrait  «reir 
à  craindra. 

M.  Bérenger,  dsns  son  ouvrage  snr  la  ré- 
pression pénale,  cite  un  manifeste  de  Babeuf 
extrait  des  mémoires  de  Buonarotti.  <  Nous 
sommes  tous  ^gaux,  y  est-il  dit,  noas  préton* 
dons  vivre  et  mourir  égaux  comme  nous  son- 
noanée  ;  nooa  vonlona  cette  égalité,  n'Importa 
à  quel  prix  l  a  révolution  française  n'est  que 
l'avant-coureur  d'une  autre  révolntloo  bien 
plus  grande,  bien  plus  aolonnolle  ot  «fol  sera 

la  derniôie.  Nous  ronsrntnn;;  à  tout  el  à  Caire 
table  rase  pour  obtenir  l'égalité.  Périssent,  s'il 
le  Dmm,  tona  Ico  aria,  .peervn  qnll  neea  tetle 
l'égalité  réelle.  La  loi  «pra<rr  nu  lepartage  dea 
caropagoea  fut  la  vcea  instantané  de  qualquaa 
aeldaia  aana  prlnolpei,  do  qoelqeoa  poepladea 

Htnoa  par  leor  instinct  plutôt  qut;  psr  ta  raison. 
Neni  tendons  à  quelque  chose  de  plus  sublime 
et  de  plu  équitable  ,  le  bien  oommen  oe  le 

C'>mm»n8ui^  des  biens.  Plus  de  propriété  in- 
dividuelle; ia  terre  n'est  à  personne;  nous 
voulons  la  jouissance  commune  des  fruits  de  la 
torro  :  les  fruits  sont  k  tout  le  monde.  Nous  dé- 
elironi  no  punvoir  soulfrir  davantage  que  la 
trés-grande  majorité  des  bummes  trsvaille  ot 
•no  ao  acrviea  ot  poor  lo  boo  plaisir  de  l'ex^ 
trémo  minorité.  Qu'il  eowo  enfin  ce  grand  scan- 
dale que  nos  neveui  ne  >uii  Iront  pSK  crotre! 
Disparaisses^  révoltantes  distinctions  do  riolaoo 
et  do  pauvres,  de  gronda  ot  de  petits,  de  maf- 

très  el  valels,  de  gouvernaniseï  degouvt  t  nés,  » 
Si  l'on  faisait  une  réunion  publfque  pour 
dloeoter  ce  oystéaie ,  devnlt>on  lo  oonaidéror 

coniir  e  -nrifevarit  des  questions  politiques  ou 

slmpleaitint  des  qoostlooa  d*4>rganisaiiun  so» 
elalef  II  aae  lenble  qn^lt  n'y  nnnlt  paa  à  bétltor 
et  qa*en  darnlt  tdepler  le  première  aolv 
tion. 

Conn  qnl  penMnt  qne  la  liberté  ebaelne  doit 

être  admise,  parce  que  le  bien  ne  peut  msn- 
quer  de  l'emporter  sur  le  mal,  ne  seront  pas 
d'evia  qn'll  y  ait  des  précauiiuns  à  prendra  at 
une  autorisaiion  à  demander.  Mais  Je  raisonna 
dans  le  systcoie  de  la  loi  qui  exige  l'autortaa- 
lien  peor  laa  févnleaa  pnfeiUqvéa  tcnlttot  dea 


* 
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rtiinlons  publliiaet  traitant  d«i  naiiêrct  a'é-. 

CoïKimi»!  s  '  il le,  f a  t  seg  réserve»  P"Ur  les  ras 
0ii  l'ëcQooaiie  socJfl*  s*  coa(un4  «vec  la  puli- 
ttqtt«. 

Une  autre  questioo  a  été  traitée  par  M.  Pel" 
itlan.  Il  «  aouiena  que  la  lui  éiaa  inutile, 
parc*  qua  la  droit  de  former  des  réuntont  pil^ 
▼iei,  droit  Inconiestahie,  suffisafi. 

il  n'cat  pat  Inutile  de  rapt>ekr  une  partie 
dat  dMalop  ftanaiM  qu'il  a  donnéi  à  son 
opininn,  parce  quMs  cond i^i  *  exami- 
ner ce  qui  conatiiue  rét^i  ameni  ioi  réunions 
prlvéat .  Volel  «uaBoieattl  expr.m*  :  c  M.  le 
mioiatre  présidant  le  conseil  d'I  tii  voosdUatt, 
k  la  auiie  du  procès  des  ireise,  que  nous  avion» 
le  droit  ooipplel  de  réunion,  A  la  condition  de 
savoir  nous  en  servir.  Il  a  eu  raison.  Seule- 
m^ai  je  regrette  qu«  ce  droit  complet  de  réu- 
nion no  aolt  paaaof&samment  compris  par  lad 
au'.orUés  d'abord,  par  los  ciioyens  ensuhe. 

•  Oui,  par  le  ilèciel  de  iSlii,  loules  les  réo- 
ntoni  pttbllqnoaaoot  tniaraiies,  à  m  l'ins  q  u  'e  m  es 
n'ai  nt  préalablement  ollUnn  la  Uiaaar-paaawç 
d«  l'administration. 

t  Mala»  on  revanche,  louica  les  réunions  pri- 
yCc"!,  quel  que  suit  te  iiomhre  des  fn*r«  «nnes  qui 
y  «ftâiateot,  qu'il  soli  de  ûï  ou  de  1,000,  car  la 
oblffN  do  9t  ne  s'appllqoo  qu'aux  associations 
et  ne  saurait  s'applisiuer  aux  réunions;  toute» 
ces  réunions,  di*-je  ,  jouissent,  sous  le  régime 
aoioel,  d'une  ofttitro  llberié,  eJies  échat>pent 
de  plein  droit  •«  pasaoport  d«  l'autorisation 
préAlabla. 

•  Il  no  raato  plus  aux  citoyens  qu'à  distin- 
guer, pour  leur  ^^écuritè,  U  réunion  pubUquf. 
de  ta  réunion  privée. 

■  Or,  qu'esi-ce  qu'une  réunion  publique? 
G'esl  là  ce  qu'il  faut  expliquer  au  pays  pour  qu'il 
le  sache  bien  ei  qu'il  en  fasse  son  proSt. 

S  Bat  réunion  publique  louic  réunion  tenue 
dana  on  lieu  public,  quel  que  s»ii  le  nombre 
daa  assisianis.  Est  eneore  réunion  fHiblIque 
tonte  réunion  tenue  dans  un  eniiroii  pnvo, 
quand  on  laisse  I&  porto  ouverte  et  quaod  le 
premier  venu  peMt  entrer  dans  i*«ncointe. 

c  VuiU  la  rèuniiin  publ'que. 

«  Quant  à  la  réunion  privée,  elle  est  légala* 
ment  permise,  iègalement  totlolable,  quand 
«Ile  a  lieu  dans  un  local  privé,  sur  cunvucrt- 
tion  personnelle,  que)  que  suit  le  nombre  des 
aasisiants,  qu'il  aolt  do  41,  do  100,  de  1,000, 
de  iO.OUO  mùme,  s'il  y  avait  un  local  a>soz 
considérable  pour  les  oonienir,  cette  réuuion 
eat  irréprochablenenl  lésalp. 

.Eh  l)ien  ,  la  loi  à  la  main  ,  je  déclare 
que  les  réunions  prlvéea  nous  aufOsent  et  va- 
lent roiruv  que  le«  réunlona  publiques  qoo 
vous  ni.us  offrez,  V< -  rt'timons  publiques  ne 
sont  absolument  que  des  provticaiions  a  la  po- 
lice enrreeilonaetlo. .  *  •  pour  lli>r«  dea  vio* 
times  If  I  !a-  avec  des  délits  nouveaux  que 
vous  invcniei,  etc.,  etc.|  etc.  ...... 


<  Ainsi,  *  tous  les  points  de  vue.  Il  vaut  mieux 
nous  en  tenit  &  l'eiat  aniirieur  de  la  législa- 
tion, iu  droit  dea  réunlona  privéoa  on  nomkit 
iUimi'é;  car,  sachez-!  *  bien,  et  que  tous  les 
fiiMifala  le  aaoliaDt  aussi ,  aou«  pouvons  noua 
idttAte  ttfilMMPl^  à  4iNl«M  nomhn  vf»  ét 


aolt,  sur  inrUation  personnelle,  I  conditton 

de  tenir  ensuite  les  portes  Termées;  car  st. 
par  malheur,  le  commissaire  de  police  p%ovai| 
entrer  dansic  local, ildirait  :  La  réunion  n'tu 
plus  privée  ;  elle  est  pu  bl  iii  ue,  puisiiue  j'ai  pti  y 
entrer.  C'est  ainsi  qu'un  honorable  «ituyen  é 
payé  d'un  procéa  en  police  eorreetionnailo  et 
delà  p-ïine  do  l'emprisonnenient ,  le  simple 
fait  d'avoir  laissé  pénétr«r  le  coo^miasiiro  dp 
police  seul  dana  une  réunion  firlvéo  ;  c'était  on 
tort,  j'en  conviens;  il  a  été  t^xp  f . 

■  Il  n'y  a  donc  ,  en  face  de  11  loi  actneUf  » 
qu'une  cliuae  |  faire,  noua  en  tenir  purement 
et  simplement  aux  réunit  ns  jinvees,  convoquer 
par  lettres  particul.érça  al  ^suite  for.mer  un 
bureau,  former  la  porto  et  dlsouttr  on  ranttllo, 
légalement,  librenteni,  toutes  lesqu  ^'.i  -n?  po- 
liiiquea^i  rçl:gieusçs,  littéraires,  n'importe,  qui 
nous  paraîtront  dîgnea  d'nn  peuple  qui  d«f rail 
pouvoir  a  sculer  à  ciel  ouTCrI  01  qitl  M  pOOl 
discuter  qu'a  huis  clos.  > 

Sur  celle  opinion,  il  y  a  pluaievra  «teorva- 
tions  à  faire,  en  écartant  io«t  ét  qul  n  l«  ét- 
nciéra  politiqua. 

D'abord,  11  eat  Ineontoatablnqnolof  néitiliOM 
privé  s  s.Hil  cnlièremenl  Itbrotf  A  In  dlB|a«B€0 
dea  réunions  publiques. 

Mais  que  fant-U  entendre  par  réunlona  pn» 
bliqucs  et  p^r  réunions  privées?  Faul-il  no- 
tamment adopter  les  déHaitlons  qut.  je  vienj  4« 
rappeler  t  à  mon  avia,  eea  dèinttiona  aoni 
Inexacle»  :  lanlôl  elles  adm'^l  cnl  la  publicilè 
la  où  elle  n!e]Liste  pas}  tantôt,  au  coutraira, 
elles  la  repoussent  là  oé  ellepaotettator. 

Ainsi,  elles  disent  qu'une  réunion  est  pu- 
blique lorsqu'elle  eiU  tenue  dana  uo  lieu  |fu- 
blle,  quel  que  aolt  lo  nombre  doa  naafotaoïa. 
CefLi  f -^t  pcul-éire  un  peu  trop  al  soîn. 
Cenaineutent,  dans  la  plupart  des  eaSj  la 
publicité  du  tlou  Imprimora  ^  In  répipioa  1«  cn> 
ractérc  de  p!ilili<  ité. 

Mais  les  auteurs  enaaiioeot  avec  raiaoq  q«'fl 
y  a  dea  titas  publies  par  leur  luMore  «»éiR«»et 
«l'autrcî  (|iji  ne  le  «ont  quo  |iar  leur  dcslina- 
tion;  quQ  les  a^çonds,  a  la  diiréf;^420  de»  pré-; 
■liera,  ne  aont  pas  publiée  d*aoe  maniéfo  ab- 
solue ,  car  il  y  a  des  instants  où  \\s  ce^^^ent 
d'être  accessibles  au  publiç  et,  gO,  par  Cftnair 
quent,  lia  deviennent,  quant  aux  détiû  qui 
peuvent  s'y  C  jmrneître,  de  simp  les  lieux  pil* 
vés.  (V.  H.  Cbassan,  I.     ii«>*  83  et 

Baremeut,  )o  lo  répéto,  cMto  obanrtntiea 
pourra  recevoir  son  application;  ma*s  il  était 
nécessaire  de  la  tkit^ ,  pour  établir  l^a  vrais 
priiie  pce. 

Viw  cTTfîur  plus  grave  se  Iroute  certaine- 
ment dans  cette  aasariiua,  qu'il  suffit  d'appe- 
ler à  une  réunion  un  noipl^ro  Itllariité  do  per- 
sonnes, au  moyen  de  leitres  particulières  et  de  i 
fermer  les  portes  pogr  que  la  réitnioo  soit 
privéo. 

Il  ne  dépend  pas  de  la  seule  volf^nié  de  ceux 
qui  se  réunlf=scnl.  de  rendre  publiques  ou  pri- 
véee  leura  réunions;  ce  sont  les  «ïfqonttnnee» 
qui  les  cararlfTisent. 

Sa  des  lettres  de  convocation  appellent  daa* 
un  iieo  privé  des  penonnon  oonnpM  ds  oelni 
qui  les  adresse,  qui  ne  soient  pas  pour  hit,  sr- 
lon  t'expresaion  même  employée  dans  l'opi» 

hM»      il»  «Mt»  4^  stmiêet  fqinju  i« 
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1  C))Miu«  réunion  doit  êtr«  précédée 
lidDe  déclanilioo  signée  par  s<ipt  per- 
$600(8  domiciliées  daas  ]a  commune  où 
elle  doit  avoir  lieu  cl  jouttatat  éo  Imis 
droits  civils  et  politiques. 

Cette  déclaraiiuii  ludique  les  noms,  qua- 
lité et  Gomieiles  des  déclarants,  .le  local, 
le  jour  et  l'heure  de  la  s^^ance,  ainsi  que 
lûbjet  ^p^i4i  et  Uét^ciiuoô  do  la  rèa- 
m. 


Elle  est  remise,  a  Paris,  au  préfet  de 
poiàCQ,  dâo^  lé^  déPiirtçtpËAt^ ,  préfet 
ott  iv  MMit-iiréfot. 

Il  en  pst  donn!^  immédiatement  tin  ré- 
cépissé qui  doit  éire  repréfenlé  à  toute 
réquisition  des  agents  de  l'autorité. 

ta  rëqniOD  oe  peut  avoir  llçu  que  tfùli 
jours  francs  aprè^  Ml  iiiUs^^ 
eépissé  (1). 

3.  Une  réunion  ne  peut  6tre  tenue  que 


r^iuioB  ter*  privée.  81  «       çonlralrQ ,  les 

IfUrts  font  enToyèes  à  des  gens  avec  lesquels 
«Isi  qui  les  écrit  n'a  aacunc  relation  ,  ces 
htirw  SMt  adressées  ao  futlic,  et  la  réunion 
p'ellei  lerTcat  \  former  «il  «Ile-mème  pa- 

j   l'eiiTOl  des  lettres,  dans  ce  cas,  ne  serait 
(jii'one  rose  employé*  pour  élader  les  dispo» 

niions  de  la  loi. 

L'iuteor  qae  j'ai  déjà  cllé,  M.  Ghassan,  par- 
lirt  des  réuni. >ns  publiques,  a  le  snin  d'ajon- 
irr:  «  Il  faut  bien  se  garder  de  metiredans 
(t\\t  eaiègorle  Ie«  rèonlooi  de  {amiilBf  ou 
i'init .  on  de  connaissances,  si  nombreuses 
quelles  soii^nt,  qui  ont  lieu  dans  une  maison 
prfée  *  (tome  1,  p.  $1). 
I  Voilà  în  llquèes  en  termes  clairs  pt  jtiridî- 
{Mi  le.«  réunions  auxquelles  on  peut  appli- 
m  sértêUMmont  la  qiuliAealioB  de  rianioM 

le  même  jarisconsul le  ajoute,  avec  bcau- 
ncp  de  sens  :  •  Ces  réunions  sont  placées 
,  hm  de  l'atteinte  de  la  loi;  c'est  là  qtu<  le 
iugige  a  toute  sa  liberté,  parce  qoc;  les  écarts 
«en  sont  point  dangereux  ei  ne  peuvent  lron<» 
tifr  l'ordre  public.  » 

Xa'.s,  dira-t-on  ,  l'appréciation  des  circon- 
«incea  constitutives  de  la  publicité  des  réci« 
oluns  sera  donc  lirrée  aux  magistrats? 

Sans  doute ,  et  cela  ne  sera  point  une  nou- 
'fsulé.  Depuis  1790,  les  mots  lieux  publics, 
tuemtléeSf  réunions  publiques,  sont  emplttyés 
'tns  la  lépislatioa  moderne  (voyez  loi  des 
''-H  août  i790,  lit.  H);  et  depuis  cette 
tH>qQe,  ce  sont  les  tribunaox  qol  en  ont  dé- 
inmiBé  le  sens.  (T.  ao  aurploa  deux  arrêts  d^ 
')  Cour  de  casiatton  dei  4  et  11  Avrier  l86SSi 
i«rfy,  63,  1.  145  ) 

;  îlj  La  cummission  explique,  dans  son  rap- 
^rt.  le^  chanicemenis  qu'elle  a  cm  dOfoirap» 
^rUr  à  l'atUcle  du  projet. 

«  Les  art.  S  à  6,  y  est'il  dit,  présentent  det 
^•'positions  trop  claires  par  elles-mAmes  pour 
<t)|er  ua  comnieBiaire.  II  nous  parait  suffis 
Kst  d'appeler  votre  attention  snr  les  modlfl- 
''•lions  de  détail  que  nous  avons  Jugé  utile 
^'■atrodoire  dans  l'un  de  ces  articles.  Dans  1q 
^rtmphe  deoxléne  de  Part,  t,  le  mot  toeat, 
11»  *e  trouvait  ènrit  dans  je  décret  de  1848  ,  a 
(lésab»tltlf4,4it  QiOt  lieu.  La  déclaration  exigée 
psreet  article  devra  Indiquer  l'oljei  spéc  'at  et 
'^'frmmé  de  la  réunion.  Elle  devra  éire  re- 
"»^*r  au  fonctionnaire  chargé  de  la  recevoir, 
te  récépissé  doit  enivre  immé^iaUmtnl  la  re- 
"'«f-  de  la  déclaration.  la  réunion  ne  pourra 
•Tuirlieu  que  Iroit  jours  apréi  ta  délivrance 
4b  récépissé  ;  mats  le  délai  d'an  /onr  firane  eat 
CSascrvé  pour  ît-s  lèurioi  s  ëlecloratef,  uittll 
le'ott  peot  le  voir  en  Usant  l'art.  8*  > 


^«^m  ta  discussion  sor  cet  aKicle,  ptustenrt 

questions  ont  été  agitée?. 

On  a  demandé  :  1«  pourquoi  on  exigeait 
une  déelarallon  signée  par  lepC  perêbUBM*  il 
si  ce  nombre  devait  être  ebiiiiddM  eomiM 

cabalistique  ? 

2<^  Si  les  signatures  appoiéet  à  la  dielaïf* 
tion  devraient  <>trp  îf^L'Bli^-i^os  et  par  qtii? 

30  Pourquoi  ov  ajoiiiuii  aux  nuit.s  objet  de  la 
rittnion,  les  deux  épitbéie*  spécial  et  dtffe^ 
miné,  et  qu'elle  élaii  leur  siguinrallon? 

4»  Pour  quel  motif  la  commission  voulait 
qu'il  y  eût  on  iniervallé  de  trois  jours  entra 
la  date  du  récépissé  et  la  réunion? 

50  Enlln,  on  a  soutenu  que,  de  la  combi- 
naison des  art.  2,  3  et  9,  il  résultait  qn^ 
auteurs  de  la  déclaration  bcraient  ref^punsa- 
bies  et  punisâalilrs  ,  dans  le  eus  où  la  réunion 
se  prolongerait  an-dcIà  de  >*beûr6  Axée  pour  la 
fermeture  des  lieux  publics,  et  l'on  a  ajouté 
qu'il  était  souverainement  injuste  de  leur  im« 
poser  la  responsabilité  d'un  Ta tt  qu'île  ne  pour- 
raient ni  prévenir  ni  empêcher. 

Sur  la  première  question,  M.  Paulmier , 
membre  de  la  coiun)iS3ion,  a  répondu  quMI  KU 
suffisait  pas  d'une  Tantaisie  individuelle  poiir 
réunir  un  grand  nombre  de  personnes  et  faire 
une  réunion.  Pour  qu'une  réunion  soit  néces» 
saire,  a-t>il  dit,  il  faut  qu'un  certain  nombre 
de  personnes  la  désirent  e^  qu'elle  ail  un  m^ 
lif  sérieux.  C'est  pour  cela  qu'un  a  exigé  un 
certain  nombre  de  signataires  et  de  prolno^ 
teurs  demandant  que  la  réunion  ait  lieu.*Ce 
nombre  sept  n'est  pas  un  nombre  do  fantaisFe. 
$i  l'honorable  M.  Picard  avait  lu  l'exposé  dM 
fnottrs,  il  aurait  vu  que  c'est  une  dtsposllfou 
empruntée  à  la  loi  anglaise.  I/exposé  des  mo- 
tifs s'exprime  ainsi  :  t  Au  régime  actuel ,  qnl 
c  veut  qu'une  réunion  publique  ne  puisse  se 

<  former  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorl- 
«  satlon,  le  projet  substitue  le  droit  de  se 

<  réunir  après  une  simple  dïeTarstion,  mala 
t  il  exi|?e  que  celte  déclaration  suit  si^^née 
«  par  sept  personnes  domiciliées  dan^  la  com* 
«  mono  et  jootaaanl  de  leura  droits  eifllt  et 
«  politiques  ,  et  qu'elle  soit  dépnsée  au  moins 

<  un  jour  franc  avant  l'ouverture  de  la  réu» 
«  nion.  Ces  dispositions,  empruntées  à  ta  lé- 

•  k'islation   ani^laîse,  qui  veulent  que  truto 

<  assemblée  putlique  soit  précédée  dç  la  dé- 
t  claratfon  de  sept  pèrea  de  fi mille,  ne  peo- 
«  veni  avtiir  rien  de  gênant  pouf  l'eierrice 
f  du  droit.  Il  sera  toujours  facile  fe  ceux  qu) 

•  voudront  forlncr  nnd  réunion  otlle  et  sé- 
«  rieuse  de  se  procurer  au  tnmns  <v\'\\  sF^^tia- 
«  turcs  dans  la  même  commune,  et  si  ce^ 

•  adhésions  leur  manquent,  e'eat  qnu  Ifur 
«  [irojet  Inspirera  v<-n  <-!e  COnfiaitoé  Ul  ^j^^f? 
«  lera  peu  de  sympathie.  » 
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c  Toflà  1m  raisons  pour  lesquelles  on  a 
demandé  un  certain  nombre  de  signatures,  a 

M.  Garnier-Pagè$  a  Insisté,  en  faisant  re- 
iB2fquer  qu'un  candidat  à  la  députation  pourra 
Toutoir  se  présenter  dans  une  commoM  de 
la  circonscription  où  U  ne  sera  pas  connu, 
précisément  pour  s'y  Taire  connaître,  et  qu'il 
pourra  se  iroover  dans  rioipossibilité  d'ob- 
tenir les  sept  signatures.  «  Il  (kodrait,  a-t-il 
dit,  que,  dans  des  cirooaalaiMet  MmbUbles, 
ce  fût  sur  la  déclarailoB  da  Madidat  qo«  la. 
réunion  dût  avoir  lieu.  • 

M.  PcwliisMr  a  répondu  qu'on  poorait.  Jus- 
qu'à un  certain  puint,  supposer  que  la  ques- 
tion s'élevti  à  l'époque  da  régime  cenaitairOj 
où  11  n'y  avait  qu'un  ttonbra  restrttint  d'ètee- 
teurs;  mais  qu<t,  sous  le  régime  du  sulTragn 
universel,  quand  on  ne  pourra  pas  trouver 
dans  une  ville  «Q  da»  une  eonoone  sept 
personnes  qui  veuillent  bien  wim  eniendre, 
c'est,  vérité,  qu'il  sera  J»iea  iuutUe  de 
«bercher  k  étra  antendu. 

Sur  la  seconde  question,  ^î.  Panlmier  a  <Jé- 
claré  qna,  al  le  sous-préfet  connaît  les  signa- 
tareit  II  la»  aeeaptera  at  donuéra  aon  lée*- 
pissé  sans  diriiculië;  que,  si  on  se  présente 
avec  des  signatures  inconnues  on  lUisttiies,  Il 
fliadra  qaa  las  signataires  se  préeentanl  en 
perBonnt^;  que  s'ils  v  c  u  1  en  t  se  dispeuéer  d'aile  r 
au  chef-lieu  d'arrondissement,  ils  pourront 
Aira  atteetar  ndeniliè  da  lears  tif  naturea  par 

le  maire  de  la  citrn  rtiiine.  i 

Unt  voix  :  <  Si  le  œaire  refusait  > 
M.  le  garâê  dé»  êetanx  a  ajouté  da  Douvallé» 
explications  :  «  Tout  ;^cte,  a-l-1!  dit,  ai  ifksl- 
gniflaot  qu'il  loit,  du  moment  qu'il  doit  être 
prodatt  devant  ana  autorité  qualcoaque»  ast 
II'' ccssatrement  lëgalifé,  et  ce  n'est  pas  ana 
cbose  bien  difiicile ,  quoi  que  vous  en  disiez, 
d'oblanir  ana  lêgalliatlaa  du  flutlra  aa  da  wn 
adjoint. 

•  Ob,  le  maire  refùsera,  dit-on  

•   ••  •••>•••.«••• 

«  Il  arrive  tous  les  Jours  qu'un  maire  est 
obligé  (et  il  le  fait  parce  qu'il  est  bonoéte 
homma)  da  tégallaar  dé»  slgaaturas,  al4^r»  qu'il 
s'agit  de  produire  un  certificat  qui  peut  être 
trés-contraire  à  ses  intérêts  ou  à  la  justice.  . 


•  Les  signataires  ne  sont  pas  obligés  d'aller 
tous  les  sept  à  la  sous-préfecture;  cela  n'est 
nullement  nécessaira*  » 

H.  Magnin  :  «  Meilés*Toa»  d'acoord  aTéa  lâ 
commission.  » 

X.  Paaimitr  :  «  C*é»t  aa  qna  J'ai  an  l'bon* 

saur  da  dire  mof-mAme.  > 

M.  tê  garde  de*  sceaux  :  *  Je  disais  que  les 
algnatairaa  aa  aont  pas  obligés  d'elier  toua  la» 

sept  h  la  90u«i— pr^ferlure  ,  je  vais  dire  mieux  : 
je  cruis  qu'il  ii'eai  pdi>  nécessaire  qu'un  d'entre 
eux  fasse  cette  démarche.  Toute  antre  personne 
peut  être  cliargëe  de  porter  la  dériaratlon 
écrite  à  la  soua-préfecture  et  de  preaure  ie 
récépissé*  el  a*»»!  dans  ce  cas  surtout,  vooa 
le  comprendrez,  que  la  légalisation  a  de  l'im- 
portance, puisqu'il  peut  tré»-bieo  se  faire  que 
le  soua-préfat  sa  aaaaaiaaa  aacuna  daa  aigna* 
tares.  > 

Cette  question  de  la  Ié;;alisation  a  pris  dans 
la  dtKttision  una  Inportanoe  qu'alla  aa  davalt 


pas  avoir  à  mon  avis;  elle  se  résoudra, dio* 
tous  les  cas,  d'après  des  régies  incomesiables. 
La  loi  eziga  uaa  déclaration  rafdiua  da  sept 

signatures. 

Le  fonctionnaira  Cbavgé  de  recevoir  la  dè« 
claration  et  d'en  donner  récépissé  a  le  druit 
de  vérifier  si  les  signatures  sont  vraies,  l'uur 
cela  il  a  deux  moyens,  la  connaissance  parton* 
nalta  qu'il  peut  avoir,  qu'en  elfet  les  perdonnes 
dont  lé»  noms  sont  au  bat  da  la  déclaraUoo 
l'ont  signée,  et  à  défaut  de  cette  conaalaiBBce 
parsounelle^  la  iégaiisatino,  c'est-à-dire  l'at- 
tastatlon  da  la  sincérité  des  signatures  par  le 
maire  de  la  commune. 

Sur  la  troieièmê  qatilion,  M.  Paalmier  «  fait 
remarquer  qua  le»  réunion»  na  devaient  avoir 
P'jur  (li)Jet  ni  questions  politiques,  ni  ques- 
tions religieuses,  ni  question»  d'organi,*ati«a 
éoriale,  qu'elles  davalaot  avoir  en  dehors  de 
ce^  matières  un  oitj»i  spécial  et  déterminé. 
L'boporabie  M.  Glais-fiisula,  a  i^outé  M.  Paat> 
mier,  astalléjusqu'à  damander  »1  on  pourrait  se 
lèunir  pour  liélibèrer  sur  l'uMIité  d'un  ctiemia 
rural.  Assurément  11  ne  aérait  doi.c  pa»  diilO- 
cile,s{  l'bypothé»e»e  présentait  d'une  demanda 
de  réunit n  ^ur  un  tel  oljet,  de  spécialiser  et 
de  déterminer  l'ol>jet  de  cette  réunion.  Toutes 
le»  fois  qu'il  y  a  réunion,  il  y  a  un  objet  cer- 
tain sur  lequel  on  veut  délibérer;  on  ne  s'as- 
semble pas  pour  le  plaisir  de  se  réuuir,  pour 
ta  plaisir  de  parler  da  toute  espèce  de  eboses 
en  général.  Quand  on  se  réunit,  c'csl  qu'on  a 
un  objet  sérieux  pour  se  réunir.  Il  ne  «aurait 
dono  être  difflella  da  consigner  dan»  une  de- 
lUiindc  l'ubjet  pour  lequel  un  vtut  se  réan  r. 
£b  bien  l  cet  objet  ne  doit  pas  être  vague  et 
iadétermiaé;  il  y  aora  trop  souvent  à  craindre 
que  les  orateurs  qui  prendront  pirt  à  la  dis- 
cussion ne  s'écartent  souvent  de  cet  objev 
•pécial  at  détarninè  iadlqué  dana  la  de» 
fltande. 

Ces  observations,  accueillies  pardeaTrés- 
]»ian>  tréa-blan!  »ont  fort  judiclauce»;  nais 

ellei- ré  [tondent  peut«^tre  |ias  coirpléienu  nt 
à  la  préoccupation  da  M.  Harie.  Il  a  exprimé 
la  craint»  qu»  las  deux  moi»  spécial  et  tfrfier- 
miné  n'eu -sent  chacun  une  signiflcation  i 
tiocte  et  particulière,  imposant  par  conséquent 
deux  obligation»  dt»tittctc»  et  dlITérente»,  qai, 
selon  lui,  pèseraient  pas  assez  clairement  dé- 
finies. Je  crois  que  c'est  pousser  trop  loin 
ranal7»a  da  la  dl»po»itlon  ;  Je  croia,  aveeM .  Ma- 
rie, que,  par  cela  se  ni  qu'un  aura  indiqué  t'nb- 
Jat  spécial  de  la  réunion,  cet  okjet  sera  deler" 
mini  dans  la  aea»  d»  la  loi,  et  qu'ft  la  rigueur 
on  aurait  pu  supprimer  l'une  des  deux  ëp\- 
tbétes;  mais,  si  elles  ont  le  défaut  d'être  on 
pan  redondantes,  elles  ont  ravantage  de  bien 
faire  ressortir  l'esprit  de  la  loi,  el  d'Indiquer 
qu  U  faut  dans  la  détermination  de  l'objei  dtra 
trés-cialr  et  irès-prècls. 

Sar  la  quatrième  qaeslion,  M.  Paulmier  a  dit 
que,  •  lorsqu'un  donne  le  droit  à  ceux  qui  funi 
ladéalaration  de  a'adrcsser  an  préfot  on  au 
sou!i-pr(»fet,  il  pourrait  arriver  des  cas  trê^- 
duutcui,  trèâ-difflciles,  où  le sous-préfct  au- 
rait besoin  de  prendra  des  renseignements  el 
souvent  même  d'en  ri^férerau  f  r^-r*-!,  et  que 
dans  les  pays  où  les  commuiucatiuus  ne  Sunt 

vas  tr«a*f)wll»»  11 7  a  nécassitâ  da  doBn«r  au 
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dans  an  local  clos  et  rouvert.  Elle  ne 
peut  se  prolonger  au-delà  ûe  l'heure  fixée 
pir  l'auloriié  compélente  pour  U  ferme- 
ton  des  lieux  pâbUes  (1). 

A.  Gtoftte  réunion  doit  airoif  un  bar- 
reau composé  d*un  président  et  rie  deux 
assesseurs  au  moias  qui  sont  chargés  de 
maiDledir  Vordra  daas  rassemblée  el  d'em- 
pèeher  toute  infraction  aux  lois. 

Les  membres  du  bureau  ne  doivent  to* 
lereiia  discussion  d'aucunequestiouétrao- 

gère  a  l  objet  de  la  réunion. 

5.  Un  fonctionnaire  de  l'ordre  judi- 
ciaire ou  administratif  délégué  par  l'ad- 
ministration, peut  assister  k  la  séance  (S). 
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insignes  et 


'ù,  Il  doit  être  revôtu  de  ses 
prend  une  place  à  son  choix. 

6.  Le  fonctionnaire  qui  assiste  la  rén- 
nion  a  le  droit  d'en  prononcer  la  dibso* 
lution  :  1*  si  le  bureau,  bien  qu'averti, 
laisse  mettre  en  discussion  des  questions 
étrangères  à  Tobjet  de  la  réunion;  i«  si 
la  réunion  devient  tumultueuse. 

Les  personnes  réunies  sont  tenues  de 
se  séparer  à  la  première  réquisition. 

Le  délégué  dresse  procèa-Terbal  des 
faits  et  le  transmet  k  rantorité  compé- 
tente. 

7.  Il  n'est  pas  dérogé  par  les  art.  5  et 
6  aux  droits  qui  appartiennent  aux  maires 
en  vertu  des  lois  existante»  (S). 


?ou3-préfel  le  lemps  moral  d^xamlner  0l  It 
ttunioo  peol  «voir  quelque  danger.  > 

Sar  la  cinquième  qaettion,  M.  Ptmimiw  «t 
^.  le  çante  des  sceaux  on\  liéclarè  que  dans 
leer  opinion  la  responsabilité  du  fait  que  la 
rtnaiott  ae  «erait  prolongé*  ao-dell  d«  Phenr» 
fixée  pour  1  1  Tcrmeture  des  Tinix  pubUcs,  no 
p«ovait  atteindre  ceux  qui  se  seraient  borné* 
à  ligner  ri  détftaratfon.  M.  M  gartê  êntemtm» 
a  rappelé  lui-même  le  principe  que  chacun 
B'eti  personnellement  responsable  que  des 
attes  éoBl  il  est  l*aat«Br  on  l«  compliM.  Il  * 
lonlenu  qoe  les  articles  3,  3  et  9  combinés 
D'auient  pas  le  sens  qu'on  leur  attribuait; 
ajoaiant  q«*«n  aurplos,  on  «xanineralt  la 
^DMtionen  discutant  l'art.  9,  et  que  al  cet  ar- 
ticle n'ètiit  pas  a^sez  clair,  on  l'expliquerait. 
L'srUela9da  projet  a  été  pins  tani  oiodiae* 

V.  les  nulcs  sur  cet  article. 

(1]  On  a  demandé  ce  qu'il  fallait  entendre 
pir  aa  n'en  eowtri,  qvel  MOtf»  dê  eow>«rlar« 
en  exigerait. 

M.  Gltiu-Bijoin  a  dit  :  «  La  lente  d*an  sal- 
Unbaaqoe  peut-ellé  serrir  S  nae  i^anfon?  » 

Sur  l'fiti?  rvaUon  que  l'c:» prp^-ion  notait 
oulleine>nt  (^arlenoentaire,  M.  Guk:i-liizoin  a 
nidifié  les  tarinas  de  sa  qaMtion  en  dinat  : 
<  Je  demanda  •!  oan  («ata  «•!  nn  Uen  eloi  al 
Wuï^rt.  t 

'^I-  Jofteoa,  aa  nom  da  la  commission,  a  rS- 
pooJu  :  •  Voua  nous  demandez  de  déterminer 
•jael  pourra  être  le  mode  de  couverture.  Cela 
inutile.  Kous  ne  déterminons  rien  à  cet 
^iiti.  Qu'en  résuit«-t-il?  C'est  qu'il  suffira 
la'an  li«a  soft  clos  «t  eoMTari  d'ana  manièra 
Ti^-iconque  pour  que  la  rèaalon paliia fèg»* 
''ércment  s'y  loger  

'iund  le  lloa  sera  couvert,  peu  Importe  la  na- 
ture de  U  couverture.  Un  local  couvert  d'une 
uipie  loi]^  ii^g  eonvandana  la  sent 

«le  la  loi.  > 

^t>r  i«  crainta  axiprtoiée  par  M.  PelUtan 
'iQ'on  ae  trouTftt  pas  da  Iléus  elM  al  «ouverts 

«lans  lej  campagnes,  M.  CaillaaminA  dît  :  <  Il 
y  »  des  granges.  >  M.  PeUelan  s'est  récrié  en 
prétendant  qu'on  lisrsU  sortir  da  l'étable  les 
^œtifs  et  l«  autres  animaux  pour  y  amener  à 
iPtir  place  l.s  électeurs,  t  C'est,  a-t-il  aji  ulé, 
ttiTquer  de  respect  au  droit  do  réunion.  • 
«  Yotts  ne  répondes  èanrie,  a  tèpUqaé  H.  Gaâi- 


taamîn,  quarnl  Je  vous  parle  ^:range...  Nous 
demandons  à  réunir  les  électeurs  là  où  Us 
battent  leurs  grains.  Il  n'y  *  fto"  d*lrr«spae> 

tu  i]\  ;  car,  ce  qui  honore  et  élève  le  plus 
l'bomme,  c'est  le  travail,  travail  est  repré- 
senté par  la  grst  gs.  • 

(-2)  M.  Jnicf  Favre  et  M.  Carnier-'Pagè^  <^n%, 
dans  la  discussion  sur  l'ariicle  1<S  parlé  du 
fanelioniiaire  dont  11  ail  quastlon  dans  l's»> 
licle  6.  L<-  pmmier  s'est  plaint  que  son  cos- 
tume ne  fût  pas  décrit}  le  second  a  cru  que  la 
loi  du  m  juillet  ISéS  amplofaU  la  aat  fitno^ 
tîonnairf,  lanrtf-s  qtift  !a  loi  actuelle  se  serrait 
du  mut  agent.  On  leur  a  rept«ndu  qoe  la  loi  du 
18  Jatllsi  1848  s'exprimait  absolument  de  la 
même  manière  que  ta  lof  actuelle  ;  que  l'une 
et  l'autre  disaient  qu'un  /oned'onnatre  d«  Tôt- 
4r»  aâmiiUêlrmtif  om  Jmdioiaire  pourrait  assis- 
ter aux  séasoes;  que  l*nna  et  l'autre  roulaient 
que  le  fonetlonnaire  fût  revéta  de  S0t  inaipiiet 
et  non  pas  de  ron  coaUme;  qu'enOn  l  une  et 
l'antre  loi  donnaient  la  droit  de  prendre  ans 
pUtcê  à  f  oa  choix. 

(V.  an.  4,  loi  du  2«  juillet  1848.) 

On  peut  consulter  les  notes  sur  c«t  article  et 
l'on  /  verra  qu'en  ISéS  le  gourernomeal  eon* 
sidérait  la  présence  fin  toriciioTinaire  comme 
quelque  clioae  de  (onUameniai  et  d'«Menri«i; 
qne  d'ail  leurs  on  reeonnatsaait  ao  maire  ot  as 
préfet  le  pouvoir  de  déléguer  le  fonctionnaire, 
en  ajoutant  qu'on  ne  devait  pas  supposer  ni 
écrire  dans  la  loi  lé  posalUllté  d'ana  lutta  mi* 
tre  le  maire  et  le  pr^fft,  latte  que  l'ordre  hié> 
rarcbiqoe  rend  absolument  Impossible.  Coift 
a  été  rsppslé  dans  la  disenstlon  da  l'artiolo  7. 

M.  LenoraMHK,  commissaire  du  gonrerne- 
nent,  a  déslaié  qne  la  qusilfleailoa  de  fono- 
tlonnaira  rfe  l'ordro  admlntolratir  on  Jodlelalra 
s'appliquait,  par  cicmplf,  aux  préfets,  aox 
80ii8>prérets,  aux  maires,  aux  corommissaires 
do  pollae,  aax  Juges  da  pala.  <  Donner  eette 
mission,  a-t-i!  sjouiè,  aux  maires  Investis  de 
la  confiance  publique,  ce  n'est  pas  lé,  assuré- 
nant,  taire  Intorrantr  dss  psfMnnagos  tnoom- 

pélf'ni?.  » 

^3]  Cet  article  n'était  pas  dans  le  projet  da 
gonremement.  C'est  la  con mission  qui  a  era 
devoir  l'insérer  dans  la  loi,  «  *  cftté  rtti  droit 
spécial,  dit  le  rapport,  que  le  projet  attrit>ue 
aa  fonctionnsira  délégné  poar  aatlalar  à  la 
I,  dspronqnatp  dMt  «artoâw  sot  pripm$ 
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TiTBi  II.  Des  rênntoriB  pM^^pteM 

8.  ftès  réunions  éleetonics  p4*u vent  être 
tenues  îi  partir  de  la  promul^'ation  du  dé- 
cret de  convocation  d'uncullege  pour  Té- 
lection  d'un  député  au  Corps  législatif  jus- 
qii*aii  einqulême  jonr  nnM  ttïvAûtè  pour 
rottfertorè  du  seratin* 

fîe  peuvent  ûssîster  &  cette  réunion  que 
les  électeurs  de  la  circonscription  élec- 


tNft  lii.     6  imi  1W8. 

t»Mè  et  leé  eâttflldèts  <f«l  ëll  ^tt«li  k» 

flirnlalités  prescrites  par  Tart.  i^'  du  tè- 
natus-consiilte  du  17  février  1H58. 

Ils  doivent,  pour  y  élre  »dmis,  faire 
eoaaaltre  leurs  tiom,  qualité  et  domicile. 

La  rébnion  ne  peat  avoir  lieu  qu'un  jour 
franc  après  la  délivrance  du  récépissé  qui 
du  il  suivro  imfflcdialei&eat  la  dédara- 
tion. 

Toutes  les  autres  prescriptions  des  ar* 
ticles  2,  3,  4,  5  et  6,  sont  applicables  au 
réunions  électorales  (i). 


lu  duf  otoltOA  4«  la  reBAton»  noas  «Yona  entenda 
nalnienlr  dattf  l«ar  «Aller  Iw  drttti*  1m 
maires  lienru  nl  If  la  législation  existanle,  de 
veiller  au  oaiuiien  du  bou  ordre  dans  les  rta- 
BioBf  publi^sw  el  d^ardwaiier  l«t  mesarta  «t 
précautions  nécessaires  pour  alleindre  ce  but. 
L«  4r«H  âm  oiaiia  n'affaiblit  poini  l'«xfrcic« 
àm  dro4l  d«  rè«iil«ii  ;  il  et!  u««  pro«e«llo« 

contre  -^e»  afinn.  Te  ilruit  du  rnarrc  et  cpliii  du 
fonctiwnruire  délégué  diilèreat,  mais  ua  août 
f  MMBftiibkt*  « 
Ont  prétendu  que  la  rll^pos'tirin  n'^^talt  pas 
oitirè,  qu'alla  ptafait  an  prés^Hce  deux  (omo^ 
ttMiMirat  lAfMUt  dm  ai««ieii  péuvélrt  et  «ntrt 
lesquels  pouval'.  s'êlf'vpr  un  r  nfl  t,  EnQn,  on 
•  demandé  quels  éui««i  cas  Uruiu  appartenaui 
mùm  BmlrM  «n  Tarici  iaa  loi»  pretiifianlétt 

M.  Pfffr«fS«,  ra  ppnrtrti  r  ils»  la  commission,  et 
M.  CfUu»tû§a*'i*<iuon,  couitutssalre  du  gouvcr- 
■raièni.  Ml  réiModw  nu%  laa  drullédM  métra» 
dont  pirtnit  l'articlo  èlaifnt  ceui  fini  étaient 
enofereaa  1  aulurUé  lauaicipalc  par  los  luit»  de 
iieO  at  dé  (V.  loi  du  14  décembre  1789, 

•rt.  50,101  des  10-2t  août  IT^Xt.  titre  XI ,  :?r- 
Uelea  3  et  4,  et  lui  des  i'J-'2-2  jumei  l  iiH, 
tilré  I,  art.  46.)  Il  fani  ajouter  :  la  lui  du 
18  Juillet  1837,  arlicte  10,  *st  mèM  la  loi  dU 
34  Juiiliil  1)$U7,  article  âa. 

Ôéént  à  l'afitagoniame  signalé  ééllBie  un 
dént<er,  M.  (a  ministre  dt  l'intérieur  a  dit: 
«  L'article?  n'ajoute  rieu  aux  attributions  an- 
térieure««  tox  aliri butions  génénléé  «t  ém 
droit  caoïmua  des  fonctionnaires  municipaux. 

«  L'article  7,  si  voua  ma  pei  oietiex  cette  ex« 
preMion,  est  un  memeuto  i  il  se  boroé  à  rap« 
peler  que  Us  maires  ont  un  droit  de  «urveil- 
lanoe,  qu'iU  sont  investis  den  attributions  de 
pdlice  réirléea  par  les  luis  de  1700  et  de  119l< 

c  Je  vaiii  plus  loin  et  J'ajoute  que,  ai  la  coa* 
missiOB  u  a  va  il  pas  iosérô  dans  ie  projet  l'ar- 
tiele  7,  elle  n'aurait  rien  ajouté,  ni  retrancbé 
aux  attributions  qu'éllé  r«|ipéUé  ét  dont  éllo 
vout  le  maintien. 

Quelque*  memhres  :  «  £h  Ué«,  tLort»  p>oar 
qvoi  la  CMiaerver?  » 

M.  It  minietre  :  •  Au  point  d«  tu*  puronénl 
loyique,  c'usl  un  article  peut-être  surabondant. 
JlUiat^nant  au  point  dé  vué  d«a  faits,  «u  polo» 
do  vné  pratique,  il  a  sa  raiaon  d*étre;  t|  é«t 
aille  pour  Cf ux  qui  ne  sont  Tai-s  à  cet  art 
toujours  difiiciic  t^u  jurtscunaolte.  Un  douté 
pouvait  s'élever.  Eh  bien,  ce  douté  est  tranclié 
par  cet  anlclc  7.  L'eiplication  qu'il  dont  c, 
•Mri^iundanie  pour  le  juriaconauitet  rcale  utile 
é«  point  dé  Ttto  pratiqua. 

«  I.'ért<clr  è  indiqQé  i'ant  ftçon  trés-clairé 


les  droite  spéciaux  créés  par  la  loi  nouvelle, 
droits  qal  eonslsieat  à  avertir  i'arét««r, 

s'écarte  delà  <]  lesil  .>ri ,  is-:i:iu(ïre.  au  IksmiIb, 
la  réunion  si  elle  devient  tumuiiueusa. 

«  Ce*  dreita  epéeleax  n'appartiennent  fn^aa 
fonciionnaire  ^iiîciil  ■.Iricvui-  pr^'ade  la  réu- 
nion. Si  donc  ie  maire  vient  é  ia  réunion»  ce 
néééra  pas  ponrdiésoadre  l'aaeeniblée  eoiaaie 
le  forait  le  fonciio t  n  s i rs  ?pécia  1  l  e  mai re  n**, 
aux  termea  de  l'article  7,  que  le  druit  général 
qne  l«l  aonréienl  les  iola  énlérlenrea  de  I7M 
et  de  l'^Oî.  Ca  droit  général,  11  l'a  ru  »oui 
tous  les  régimest  c'est  la  droit  de  surveiller 
téatéé  léé  réuoiona  palillqoea  forniéeo  aar  le 

terril  Mrpi  de  la  commune.  S'il  se  c  i  ninet  de> 
critae»,  s'il  se  commet  dea  délita,  dea  cunira- 
fnniiena  «énémléé,  dea  délita  de  droit  éoniaon« 

le  maire  peut  et  dnif ,  à  raison  de  ez  quali'.è  de 
maire,  dresjer  provéi>-vertial.  SI  la  réunion 
davieni  t«B>nltnénaet  il  elle  aaenaee  la  tran- 
quillité publique,  il  n'a  pas  besoin  du  projet  de 
loi  peur  exercer  son  droit;  sana  se  préoccuper 
dv  ronotionnaire  apéelel  et  dea  drolia  apéciaex 
donnés  à  ee  fonctionnaire  délégué,  il  arrive 
comme  maire,  U  pa-it  et  doit  comme  maire, 
requérir  ia  force  publique,  faire  caasertetiH 
mulie  en  mettant  fin  àlarétinlma  et  en  féi^ 
mant  led  purtes. 

«  Je  cruis  avoir  établi  d'une  façon  bien  sim- 
ple et  d'unL'  Taçon  bien  neilc  la  ligne  de  dé- 
niarcdtiun  qui  sépare  le  droit  spécial  du  fonc- 
tionnaire déléj^ué  et  le  droit  général  que  eo^ 
serve  le  maire  el  que  l'artlele  7  ae  borne  à  fi^ 
peler.  « 

(I)  L'eipMè  dta  DotUli  et  le  rapport  de  la 

commission  se  servent  de  la  même  expressloa 
pour  qualifler  la  disposition  de  cet  article;  ils 
disent  qu'elle  est  ia  plw  tniporlaole  du  projet; 

Vuici,  d'ailleurs,  comment  l*axposéde«  aae- 
tifs  la  caractérise. 

t  II  ne  s'agit  pas,  dit-il,  dans  cette  di«^pos{« 
lion,  de  modifier  la  lé|$islation  actuelle  «a  ce 
qui  touche  Ici  aasoclaliuns  qui  pourraient  ae 
former  en  vue  des  élections  partielles  ou  géné- 
ralea  des  dépotés.  Lea  réglée  qui  régissent  ee* 
aasoclationa  ont  été  expoaéea  avec  une  remar- 
quable nel'eté  par  M.  le  inini'<tre  présidant  le 
conseil  d'£  at  dms  votre  séance  du  â  avrU 
4SG5,  et  la  jurisprudence  de  la  Conr  de  cassa- 
tion les  a  formcllcriinnl  cuniiicn'ïps.  Rllescon- 
tinuerunt  à  recevoir  leur  application  en  ce 
aena  que  les  comités  électoraux  présentant  les 
L-a^  ir  i  Tos  d'arniialioii,  de  permanence  et  d'or- 
l^anisaiiun  quicuostitucnt  les  aasosiatioos  >1U- 
cUea.  devront  tire  préalablement  ^qtortst*. 

«  Le  projet  ^e  loi  J  aealément  en  vae  lei  réo- 
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iiioni  prApn-atolt^s  isolées  «t  lemporaireS|  qué 
tlf  êltètenri  An  téi  é«ifdi(tais  psitvenf  ^roto- 

l'i  r  n;omfnl  des  élecliori-j,  les  uns  jiour 
èclaiier  leur  choU,  leii  autres  pour  exposer 
hnr»  Utrm  ft  la  eonflancê  do  paya.  Lea  réu- 
nions de  cette  nature  ont  toujours  été  tolérées 
auua  l'ampire  de  la  loi  du  10  avril  1B34.  Il 
anU  flitaa  été  pwponét  lort  d«  tt  dlaernston 

de  cette  loi,  d'v  ins««r  r  un  article  qui  aorâlt 
fvrfDéllement  ekce|iié  de  $es  Uispositiona  Ict 
aaataibléaa  élt«t»rales,  «t  le  np\  ortaiir  én  1« 
loi,  M.  Martin  du  Nord,  t'exprimait  ainsi  a  ca 
sujet:  (  Keoa  voua  propoaona  de  déclarer  ban- 
«  tameat,  dana  la  toi,  qu'elle  nt  pcac  avoir 
«  pour  cuosèquence  de  priver  lea  citoyens, 
«  dana  aa  momeat  où  le  paya  est  appelé  a 
«  aieffaarraaed^  aea  pfuttmportonias  préro- 
«  filtres,  du  rfmit  lie       réufur,  de  lia1ancf*r 

•  les  titres  des  candidats,  d'apprécier  leur 

•  aeadaita  ^lllique  el  de  déalgner  à  la  mm* 

•  flance  publique  les  lininines  qui  leur  <>n  pa»> 
<  raissent  le  ptas  dignes  :  ces  réunions,  pro<- 

•  veqaéea  |»8r  lea  beaolM  do  oiomeni,  par  dee 
«  eirc')n«tances  qui  oe  se  mafitf-«(eni  que  de 
«  loto  en  loin,  ne  sauraient  avoir  un  caractère 
«  ilaafereai}  mail  i'épeqoe  à  laquelle  ellee 

•  pourront  èlr«i  vraiment  niilc'^  doit  être 

«  lerminée,  et  ce  ne  peut  être  queceiie  où  la 
t  convocation  du  collège  ékeioralaara  appelé 

•  Ifs  cflojens  à  s'occu|>er  des  grands  inltrAts 

•  qu'elle  soulève  ;  ii  faut  AUisi  recunnaiire 
>  <)uc,  si  ces  réuolooa  e'afSitaient  i  d'autres 

•  rtun.'ons  du  même  genre,  dans  d'autreii  dé- 

•  (>arl«ments,  elles  dé^énércréicnt  en  &s*o- 

•  ciati«D9  dont  l'existence  légale  serait  alors 

•  subordoBoée  4  la  eondIUen  da  l'aoiarlaA* 

«  ti*in.  , 

<  La  dispoailion  ne  fbt  paa  insérée  dana  la 

loi,  soit  parce  qu'elle  parut  inutile,  soit  parce 
«iu«  |«  léttislateur  voulut  laisser  au  trouverne» 
>:>«î  i  une  certaine  latitude  d'appréciation  et 
d'icUMa  ^oar  le  cas  où,  sons  1«  maaque  des 
véanleat  électoreles,  se  caciieralent  de  véri- 
té Uci  aisociations  polit>qu«s.  Mais  elle  n'en 
'rçut  pis  moins  son  exécution  dana  la  pra- 
tf<|at,  et  le  drofi  des  électeurs  de  a'asaembler 
afrés  laor  eonvocation  ne  fut  paa  contesté. 

*  G'aai  ce  même  droit  s'exerfant  dans  lea 
Omîtes  de  rliaque  circonscriptluo  éteoierale 
l^c  le  projet  vous  pro(>o8e  de  sanctionner. 
L<goaferaaa»enteaitque,aouB  l'empire dvauf- 
fr^aelverael  etao  milieu  dee  maaieeproToedee 
lo'il  oiet  en  mouvement,  cette  conceisiuii  a 
oae  bien  autre  portée  qu'à  l'époque  te 
<tte(ie  n'appelait  qoe  daa  éleeteure  cantl- 
^'res.  I)  ne  la  croit  paa  moiu  opparttiaa, 
mt  et^iÊceasalre. 

•  La  aun-aire  ooivenei  n*en  eai  plos  en 
«fitt  i  «es  premiers  yts.  Seize  années  de  pra- 
^4ue  ont  appris  aux  populations  l'importance 
ttl'aaafedet  droite  politiques  qu'elles  tien- 

dfg  iiislitulioiis  impériales,  et  c*e?t  au 
mùieu  du  calma  le  plus  prorund  que  les  élec- 
tion» M  font  ior  toute  la  surface  du  paya. 
Le  droit  de  réunloî.  lui-ruè<itc  s'exerce  i  resque 
Mns  empècUemrnt  et  sans  ubiiiacle  de  la  fart 
l'administration ,  qui  s'et-t  fait  un  devoir 
d«  n'user  que  »!ans  l'inlérôi  de  la  paix  pts- 
klique  du  pouvoir  diseréiioaoaire  qui  lui  éi^tt 
éaaaé  par  le  déeiet  do  «  mars  Les 


réunions  électorales  ont  été  largement  to^ 
léréès  ou  permfies,  mémb  dans  les  ^rinâé 

centres,  dont  la  pfvi>u!atinn  est.  le  plus  fdt-ile  k 
émouvoir,  el  elles  n'ont  amené  aucun  désordre 
de  nature  à  éveiller  la  déflanee  de  Paotnrtié. 
L'expérience  du  passé  i>lTre  donc  des  ^'arani;c>i 
pour  l'avenir,  el  le  gouvernement  a  la  Terme 
toovic'ion  qu'en  sssorant  plus  d'Indlftp^ndancè 
4u  droll  de  réunion  en  matière  èltcuiralè  , 
il  fera  tairo  les  susceptibilités  qu'éveille  10 
Htliné  aetuel,  sans*  compl-omefire  ni  l'tHrd 
ni  le  pôuvdir. 

«  Dans  son  discours  d'ouverture  de  la  ses- 
sion lé^'blailve,  rEmpereiir  a  dU  ;  «  Rotra 

•  I3c?ie  en  ce  moment  est  de  former  les  inoiafi 
4  publiques  à  la  pratique  d'institutions  piné 
i  libérales.  *  Et  •loelqnes  fours  avant.  Il  écri- 
vait è  M  lo  miniAlre  d'Etat  :  f  .T'ai  dit  l'année 
«  dernière  quh  mon  gouvernement  voulait 
c  roareher  sur  on  sol  afTernl,  capable  de  snp- 

•  porter  le  pouvoir  et  la  liberté.  Par  les  me- 
€  sures  que  je  viens  d'indiquer,  mes  paroles 
«  se  réalisent;  Je  n*ébrénlé  p»9  la  sùl  què 
i  quinze  années  de  calme  cl  de  prospérité  ont 
■  consolidé,  je  raiTerroia  davantage  encore  ed 
c  assurant  par  la  loi  aux  eltoyens  des  garantlel 

•  nouvçII(>!i...  » 

«  C'est  dans  ce  langage  élevé  et  libéral  c^ue 
le  trouvent  la  pensée  et  le  véritable  commen- 
taire des  propostiioat  qol  tant  sonnlaei  à  voi 
délibérations. 

t  Le  gouvernement  ne  se  dissimale  pas  que 
te»  réunions  éledoralt  s,  en  (lev»*nant  plus  fré- 
queateâ  ,  puurronl  occasionner  une  certaine 
aititation  ,  ei  cette  pr(;(iccLip.>iiun  n'est  pas 
ètrar^gére  à  la  résolution  qu'il  a  prise  de  oe 
pa^  les  permettra  puui  les  élections  des  con- 
seils généraut  et  des  conseils  municipaux,  i^ 
besoin  que  peuvent  avoir  les  électeurs  de  se 
conci^rter  et  de  s'entendre,  q  land  ils  ont  à 
nommer  un  dé|>uté ,  n'existe  plus  lorsqu'ils 
ont  à  cbuisir,  entre  des  candidats  connus  da 
tous,  tes  représentants  du  département  ou  da 
la  commune.  Les  élections  déparienientales 
ou  municipales  se  renouvellent,  d'ailleurs, 
fréquemment.  EUes  «veillent  des  compétitions 
nombreuses,  el  si  des  réunions,  qui  ne  revien- 
nent qu'à  de  loaj£S  intervalles,  ne  paraiitsent 
pas  de  nature  à  menacer  la  paix  publique,  des 
assemblées  répéiê  s,  qui  se  i  er;  élueraienl 
presque  sans  iuti-rrupilon ,  créeraient  bientôt 
dans  le  pays  des  divisions  regrettables  et  de 
ding  rcuies  exciialu>ns.  I,e  j,'otn  eriiemeu*  crjjit 
faire,  é  son  beure,  uu  acte  de  justice  et  de 
ssere  conflanee,  en  donnant  des  facilités  noif- 
veiles  au  droll  de  réuniun  s'excrçant  pnur  l'é- 
Icciioa  des  députés.  Il  ne  veut  être  ni  impru- 
dent ni  téméraire  an  a'csposaot  à  troubler» 
par  des  concessions  Uopportonaa»  la  aéaurlté 
des  bons  cituyens. 

•  C'est  en  se  plaçant  è  ce  point  de  vue  que 
le  projet  a  dû  pr>''\«-n;r,  par  de:>  dispositions 
spéciales,  les  abus  possibles  des  réunions  élec- 
torales. Il  vous  propose  de  déelder  que  les 
électeurs  et  les  candida's  de  la  même  circon- 
scription pourront  seuls  se  réunir,  et  de  œ 
permettra  ces  assemblées  que  Jusqu'au  cln^ 
quième  jour  qui  précède  l'ouviTtu re  liu  ^<■^u- 
Un.  La  preoiiére  de  ces  dispositions  a  pour  but 
d*éeartar»  autant  que  possibla,  des  réunions 
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é1«etorales,  les  èlèmenta étrangers  qui  ne  vien- 
draient »*y  mftler  que  pour  surprendre  ou  éga- 
rer le»  suffrages.  H  imp«»rie,  pour  It  ItiMrlé 
des  élections,  qie  les  can-li  îîî?  ci  U  ?  électeurs 
puissent  se  rappioeher»  s'entendre  ei  s'éclal» 
rer  mutuellement.  Mais  eef  eottlèniivet  prèpa- 
nitftIfM  perdraient  leur  véritable  carsc-irc 
les  meneurs  de  tous  les  partis  avaient  le  droit 
d'y  insuiler  leor  trlbnne.  EUet  n«  peuvent 
être  utiles  qu'à  la  cunJiiion  dN'tre  calmns  et 
sincères,  et  la  loi  doit  eo  éloigner  tout  ce  qai 
pourrait  y  jeter  le  trouble  et  ragltatlon. 

«  C'est  aussi  dans  l'inl^fn  de  la  Hherlé  des 
votes  el  do  la  loyauté  des  élections  que  le  gou- 
TorneneiiK  vooe  demande  de  no  pas  aaiorlier 
les  réunions  électoialps  darr»  if^s  cinq  derniers 
Joort  qui  précédent  l'ouverture  du  seratin.  A 
00  noment ,  les  eandidate  ont  Mt  oonaallro 
leurs  titres;  les  électrorn  ont  entendu  ou  de- 
mandé les  eiplicalions  nécessaires  pour  déter- 
miner lenrehotx  ;  Il  convient  do  laisser  ehoenn 
d'eux  réfléchir  et  fixer  son  vote.  L'exercice  du 
droit- de  suffrage  est  l'acte  le  plus  important  de 
la  vie  politique  do  eltoyon;  il  doit  s'aeeompllr 
llhrcmciii  el  co nHctencieusemenl,  sans  l'être  in- 
auencé  par  l«s  résolutions  précipitées  ou  par 
lot  impvossions  plus  on  moins  èphàmèro* 
d'une  nomljreuâe  Assemblée.  * 

Je  crois  utile  de  reproduire  également  le 
passage dtt  rapport  do  la  oomntission  qui  ex- 
plique l'art.  8.  On  y  trouver*  la  solution  de 
quelques  queetions  qui  ont  été  soulevées  plus 
tard  et  qtso  J'ai  on  soin  d'indiquer  : 

.  L'une  des  innovations  les  plus  importantes 
du  projet  est  celle  qui  ouvre  aux  électeur»  et 
ans  eandidaU,  lorsqu'il  s'agit  de  l'élection 
d'un  dépoté  au  Corj-s  législaiif ,  le  droit  de  se 
véanir  pendant  la  période  éleclurale.  Sous  le 
rtgino  dn  suffrage  restreint ,  ces  réunions 
avaient  toujours  été  tolérées.  Quoique  non 
mentionnées  dans  la  loi  du  10  avril  1834,  elles 
dtalont  |»aSBées  dans  la  pratique^  dans  les 
mn'ur''  du  pays  légal,  et  le  droit  des  électeurs 
censuaires  de  n'assembler  après  la  eonvoeatlon 
des  collèges  électoraux  s'était  établi  sans  con- 
testation. La  résurrection  do  oo  droit  i  sous 
l'empire  du  suffrage  universel  et  au  milieu  dos 
masses  qu'il  met  en  mouvement,  a,  sans  con- 
tredit, une  bien  autre  portée  et  une  impor- 
tance sur  laquelle  il  serait  fnuttle  de  s'appe- 
santir. On  peut  se  demander  al,  en  j  r'  sence  de 
populations  rattachées  le  plus  souvent  entre 
elles  par  le  seul  lien  momentané  do  l'éleoUoo, 
la  nouvelle  pratique  de  ce  droit  ne  donnera 
pas  ouverture  à  dos  conséquences,  dont  il  est 
dés  *  présent  dlfAello  de  déterminer  la  porl«e; 
on  peut  se  demander  si  la  sincérité  du  suffrage 
«niversel  j  gagnera  toujours,  et  si  dans  ces 
arènes,  oirverles  ao«  tnttiailves  et  anv  ardonrs 

électorales,  il  ne  sera  pas  trop  sonvrnl  fartle 
de  déterminer  des  courants  factices  et  des  en- 
traînements irrèfflèehts.  le  gouvememont  n*n 
point  cédé  à  ces  craintes,  plaçant  au-dessus 
d'elles  le  principe  dn  droit  de  réunion  et  sa 
eooflaneo  dans  le  bon  sens  des  populations. 

*  D'a|>rA5  le  jimit  t,  le  droit  de  réunion  sera 
étendu  à  tous  ics  élt^cieurs  de  la  même  circon- 
seriptlon  et  anx  candidats  qui  auront  rempli 
les  formâmes  légales;  mais  à  enx  s«atf ,  afin 
d'empécber  i'invaslon  des  éléments  étrangers 


qui  pourraient  venir  surprendre,  *fr«rer  oa 
vicier  les  suffrages.  Des  pénatités  sont  édictées 
eonire  wnsqnls'lnlrodntfnlent  sann  droit  dnH 

les  réunions  électorales,  et  n<>u«  avon§  T»ro- 
posé  nous-mêmes  d'exitter  que  tout  éiectear, 
pour  r  *m  admis»  soit  tenu  do  Iklm  eonmtltis 
•es  noms,  qualités  et  domicile. 

«  Les  réunions  électorales  cesseront  d'avoir 
lieu  dans  les  cinq  derniers  j*»ors  qui  précèdent 
l'ouverture  du  scrutin,  pour  que,  à  la  l  ériaJe 
d'agitation  ooeasionoèe  par  les  réunions,  suc- 
cède pour  ebaeun  nno  eonrto  périodo  do  nnISM 
et  d'apaisement,  garantie  nècessalm  d*OB  VOli 
consciencieux,  rënècbl  et  libre. 

t  i.es  prescriptions  des  art.  %,  8,  4,  8  et  6, 
relatives  &  la  nécessité  de  la  déclaration  préa» 
In  Die  qui  précède  la  réunion»  an  local  ot  i 
l'heure  de  la  séance,  à  l'orgrantsatlon  dn  bv- 
reau,  à  la  présence  et  an  dioit  du  fonc:in]i 
natre  délégué,  seront  an  snrpins  applicables 
aux  réunions  électorales* 

«  La  minorité  de  votre  commission  n  ndbèrè 
à  ces  dispositions,  bien  qu'elles  aient  été  dans 
son  sein  l'objet  de  diverses  critiques.  —  Le 
système  dn  projet  de  loi  repose,  a-t-on  dit, 
sur  la   s^ppn<^ition  d'un   fait  impossible*  it 
réanioa  de  tous  ies  électeurs  d'une  mémo  e1r>  ' 
conscription.  Le  nombre  des  électeurs  (35,000 
en  moyennf>) ,  la  configuration  ot  la  division 
des  circonscriptions  électorales,  les  dtstanees, 
seront  un  obstacle  absolu  à  ce  que  ce  fait  se  | 
réalise.  Si  !a  réunion  ainsi  comprise  n'était  pas  j 
impossible,  elle  pourrait  éiro  nn  péril;  elle  j 
sera  ,  dans  tons  les  cas ,  un  obstacle  à  ce  q«e  . 
l'identité  des  électeurs  pnisse  être  eonsutée, 
et  la  eircnnscription  èleetorale  sera  livrée  à 
l'invasion  des  éléments  étrangers.  La  réunion 
des  électeurs  à  la  commune,  basée  aur  l'aoalo* 
gie  des  dispositions  légales  qui  règlent  le  veto, 
assurerait  bien  mieux  la  liberté  et  TindèieD-  ^ 
dance  de  ces  assemblées.  Â  défaut  de  la  réa- 
nion  à  la  commune ,  on  pourrait,  du  meies 
n'admettre  que  la  réunitn  des  îlecleurs  d'un 
mêjie  canton;  le  canton  compose^  en  effet,  oa 
t(roupe  électoral  important,  reeonnn  par  la 
loi,  et  dans  ses  limilpi  le  dvo'a  de  rfunlos 
pourrait  s'exercer  avec  de  moindres  tnconré- 
nicnts  nt  dm  rèsnIUls  pins  olncèren  et  pis» 
ntilcs. 

f  I.a  majorité  de  votre  commission  n'a  pas 
aecueiSlt  ces  observations  ;  elle  s'est  pénétrée 
dn  la  pensée  du  projet  qui  a  eu  beaucoup  mo\n^ 
en  vue  le  fait  de  la  réunion,  sur  un  point  dé* 
terminé,  de  tous  les  èleotenrs  do  la  même  cir- 
conscription,  que  la  faculté  pour  eux  de  te 
mettre  en  rapport  suivant  les  modes^qui  leur 
paraîtraient  le  plus  convenables. 

«  Los  cifccnscri plions  èicctnnins,  compre- 
nant une  moyenne  d*>  deux  cents  communes, 
souvent  placées  à  de  trèâ-grandes  distances, 
la  restriction  des  réunions  préparatoires  à  la 
commune  rendrait  impossibles  ,  pendant  le 
court  délai  de  la  période  électorale,  les  eom» 
municailons  que  le  projet  a  voulu  rendre  pos- 
sibles et  lit  res  entre  les  candidats  et  les  élec- 
teurs. La  réunion  réduite  aux  électeurs  d'un 
même  canton  oOtirait  assurément,  à  cet  égard, 
un  résultat  moins  sensible,  mais  il  apparatirait 
comme  une  entrave  an  droit  ot  comme  tnle- 
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Tant  ta  prf^jet  le  caractère  IlbénI  qM  nom 
•▼on*  voulu  lui  cunaerver.  > 

PlotiMn  «nead«ai«iUtQat  élé  préimiiét  Mr 

l'an.  8. 

Le  rapport  de  la  GommUstoQ  les  apprécie 
.  d«  la  manière  suivante  : 

«  Notre  honorahip  rnll^-f^nr,  M.  1*?  comte 
£sapol6un  de  Cbampagny,  a  demande  de  modi- 
fier le  premier  paragraphe  de  l'art.  8  (7  du 
projet)  cotnme  suit  :  •  L^s  r^uriion»  ëleclurales 
€  peuvent  avoir  lieu  à  partir  de  la  dissulntion 
«  4»  Corpt  tégialatif  oa  de  l'expiration  de  ses 
«  ponooin,  conformément  à  l'art.  32  de  la 
«  Constitution,  ou  à  partir  de  Ut  vacance  d'an 
«  êiêge  aa  Corp»  législatif,  jusqu'au  dixiém» 
c  joaravMl  celui  fliè  pour  l'élection,  sans 
«  poniiant  qve  la  durée  de  ce  droit  puisse  être 
«  moindre  de  quinze  jours.  >  —  Cet  amenda» 
■neol  contient  à  la  fois  une  extension  et  une 
rettrietiom  da  droit,  en  ce  qui  touclie  les  réu- 
nions électorairs. 

•  L'exiention  consiste  en  ce  qae^  à  l'i nte rra 1 1 e 
rie  rtfi^f /onrs  aa  moine  qui  doit  exister  entie 
la  (>rumu!gaiiun  du  décret  de  convocation  et 
l'oovertnre  des  collèges  électoraux  (art.  4  da 
décret  organique  du  9  février  f9S9),  l'amen» 
.Ii  mf  nl  ^ n bs I  i  lue  le  délai  de  six  mois  qui  peut 
s'écouler  entre  la  dissolution  du  Corps  légia» 
latff  on  fa  vacasee  d'an  «fége,  et  la  conroca- 
tlon  des  collèges  (art.  46  de  la  Constitution, 
art.  8  du  décret  du  S  février  1852.].  L'auteur 
de  raaiaadamaat  déplace  le  ro*ot  lofiial  des 

ri^iininn^,  cl  prolonge  considéralilement  la  du- 
rée de  l'exercice  du  droit.  La  restriction  porte 
a«r  la  aomaat  oft  let  rèanlona  devront  cesser. 
Tandis  que,  d'apréii  le  projet,  le?î  rAunions 
préparatoires  peuvent  être  tenues  jusqa'a» 
«sit««*iiNa|oar  avaat  celai  ûtè  poarroavenara 
du  acrotln,  l'aniendemenl  vput  qti'rltos  ne 
puissent  avoir  lieu  que  Jasqa'au  dixième  jour 
qal  précéda  réleciton.  Voira  oom  mission  n*a 
pas  adopté  ces  vues.  L'extension  prnpo-èe  lui 
a  paru  de  nature  à  créer  dans  le  pays  un  muyen 
esaféré  d'agiiatton  politique,  sans  profit  réel 
pour  la  sincérité  et  la  liberté  de  l'élection. 
£lle  a  cuosidéré,  en  outre,  comme  extrême,  la 
rastrlction  proposée. 

•  Nos  borinrahlf"?  ro'lè^ucs  MM.  de  Tillan- 
conrt,  le  marquis  d  Andeiarre,  Goerg,  ont  prè- 
saDté,  nir  ce  même  art.  8,  un  amendement 
qui  a  pour  but  d'étendre  le  principe  de  la  li- 
berté des  réunions  publiques  aux  élections  des 
membres  des  conseils  généraai  oa  des  consclla 
d'arrondissement.  Le  gouvernement  avait  pré- 
TQ  cette  demande  d'extension  des  réunions 
publiques;  et  dans  l'exposé  des  motifs,  il  avait 
déeiaré  qoHl  ne  croyait  devoir  l'admettre  ni 
pour  l«f  éiéctfons  départementales  ai  pour 
rallea  des  conseils  municipaux,  auxquelles  11 
faudrait  aussi  logiquement  appliquer  le  mémo 
droit.  Le  gouvernement  hit  observer  que  les 
uioUr.H  (nU  ont  inspiré  rinnovalion  de  l'art.  7 
sont  loin  d'exister  au  même  degré  pour  las 
élections  départementales  on  mnnfef  pales.  Le 

IicîiOiii  que  1  cuvent  av^ir  les  élef.eurs  de  se 
concerter  et  de  s'entendre  quand  ils  ont  à 
noasmar  aa  député,  B*eztste  plos  lorsqa'Ha  ont 
a  choisir,  dans  un  cercle  rosireint,  entre  des 
candidats  connus  de  tous.  Pourquoi  troubler 
la  f al«  pobliqaoi  aaiolenfr  ana  aiitaiian  per* 


nanpntp,  ?rmer  Ji^?  cirvîsîons  regretlables,  au 
moyen  d'assemblées  répétées  qui  se  perpétue* 
raient  presque  sans  Interruption,  alors  que 

df?  mutifs  politique*  sérieux  ne^  l'eiut-ni  pas? 
Votre  comoilasion  s'en  est  tenue  é  la  proposi» 
tion  da  gouvernement.  Ella  a'entend  nf  la 
dépasser,  ni  la  rosirr^indre.  » 

L'amendement,  ayant  pour  but  d'étendre  le 
droit  de  réunioa  aux  élaetions  des  membre* 
dp<^  rnnseils  {généraux  et  des  conseils  d'à  rr  un - 
disseoieni,  a  donné  lieu  à  une  longue  discus- 
•lont  il  a  été  rcsietè.  AInat  il  n'j  a.  Il  ne  peut  7 
avoir  aucune  espèce  de  doute  sur  In  sen-;  dt» 
l'article:  il  n'est  applicable,  comme  le  dit  au 
•nrpina  le  <exte.  que  iorsqu*iI  s'agit  da  f^êô» 
tion  d'un  dépoté  aa  Corps  législatif. 

Dèo»  le  cours  de  la  discussion,  on  a  posé 
i:ne  qucatian  mir  laquelle  ona  «ipiicatlon  paat 
être  utile. 

M.  Pimrd  a  dit  :  c  Les  réunions  électoral 
•ont  dee  réuaions  comme  lee  autres  et  à  con- 

dition  q  i'fin  n'y  parle  pas  politique,  II  me 
semble  que  le  droit  de  se  réunir  pour  parler 
d'élection  est  eontcna  dans  l'art.  de  sorte 
que  j»'  demande  si  l'amendement  étant  rejeté 
(celui  relaiir  aux  réunions  pour  les  élections 
déparlaaienuies),  l'ari.  aa  aaniralt  paa  poar 
maintenir  le  droit,  d'ailleart  irtétaiabla,  da 
s'octiuper  d  élections.  • 
H.  Emiiê  ùtUvUr  t  c  C'est  évident.  > 
M.  Picard  :  t  Notre  honorable  collègue/ 
M.  GlaiS'fiisuJa  y  avec  cette  justesse  d'esprit 
qui  l'abandonne  rarement,  posait  au  gouver- 
neoif-iit  iiae  question  qui  n'a  pas  reçu  de  r^ 
ponse  et  qui  probablement  a  été  favorable- 
ment accueillie.  Il  demandait,  sun^eant  à  ses 
électeurs  qpj'il  n\  ublle  pas,  s'il  éiaii  possible, 
dans  une  réunion,  de  s'occuper  de  chemins  vi- 
cinaux. On  ne  lut  a  pas  répondu.  11  est  donc 
possiî)!«  ,  dans  des  réunions  de  la  nature  de 
celles  qui  n'exigent  pas  d'autorisation  préa- 
lable, de  a*oeeuper  de  ciieminé  vicinaus.  Et, 
très-certaine  m  fnt,  l'art.  I*'  étant  générai  dans 
sa  première  partie  et  n'exoluiot  que  la  religion 
et  la  politique,  il  ne  viendra  t  l'esprit  da  per» 
sonne  de  croire  qu'on  aura  vi  ulu  dire  :  Les 
réunions  sont  permises,  excepté  quand  les 
électeurs  soat  canvoqaés  poar  sa  eoaeartar  stur 

le  choix  d'un  eandidat.  > 

M.  lêgarde  desaceaax  a  répondu  :  ■  L'art.  l<r 
dit  qu'on  ne  peut  pas  traiter  sans  autorisation, 
dans  uni'  réunion,  ri  des  matières  po!iln|Uf;;, 
ni  des  matières  reiiKieuses.  L'art.  2  ajoute 
qa'aa  doit  indiquer,  dans  la  déclaration,  an 
objet  spécial  et  déterminé.  Or,  mon  opinion 
est  que  ce  ne  serait  pas  indiquer  un  sujet  spé- 
cial et  déterminé  que  de  dire  que  la  réunioa  a 
pour  objet  d'examiner  telle  ou  te!lp  cnridida- 
ture  su  conseil  général.  Je  verrais  lé  une  réu- 
nioa élaeunia  prépamotra»  étalon  aoas  taat> 
bons  sous  le  aoap  du  l'art.  éaoïMaé  avse 
l'art.  8.  » 

Pear  se  placer  dans  le  css  prévu  par  W.  Fi- 
es rd  ,  if  faut  >ii p  >ii st>r  quj  les  électeurs  Sun  t 
convoqués  pour  l'élection  d'un  membre  de 
aoaseil  géaénl.  Dans  cette  hyf  othése  paam* 
t  on  pi évoquer  une  réttolon  fvar  aiaoïiaar 
telle  candidature? 

ObI«  aal  dit  MU,  Mcaiaél  OlIMar,  l'arl.  !«' 
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Tim  m.  ùtipùêiUom  ^ihênOes  (1). 

9.  Toute  infraction  aux  pre^oripUoDi» 
d6»  art.  2,  3  €i  4  et  ilM  pAjrifnptaea  i, 


m.  —  6  JDIN 

2  et  4  de  l'art.  8  constitue  une  contra- 
vention punie  d'une  amende  de  cent 
lianes  k  ti  uis  naiie  fjaQ  :s  et  d'un  eiupri« 
motorant  de  aix  jeun  k  six  oiofs. 

I  m 


lè  permet,  ^  la  condiiion  qii*oik  oe  p«rlerA&i 
^litiqac,  ni  religion. 

N»n,  a  répuiMiu  M.  le  garde  des  sceaux,  parce 
<)u'aux  termesde  rari.2  II  faai  tniiqucr  l'ubjet 
spécial  et  détermikê  «te  It  réani>>n,  et  que  dire 
qu*un  «t'occupera  d'une  candidature  au  conseil 

Îéndral  ce  n'est  pas  indiquer  oo  objet  gpécial 
l  déterminé,  et  que,  d'aflleurs,  c'est  convoquer 
une  réunion  ëlectoratc  pour  une  élecr<Gn  dépar- 
temeniale ,  C0  que  repousse  le  aeas  de  l'art.  8 
rendu  ffitiiiresle  ptr  le  rejet  de  l'uneademeiit. 

Evideumem  M.  le  ftrdê  4h  icettit  tntl 
rai«oA. 

M.  Ttttanfànrty  l'intetir  dé  f^emenifeinent , 

I  *a  bien  senti;  car,  nprès  avoir  entendu  M.  le 
garde  des  sceaux  et  comprenant  que  sa  solution 
•taft  Traie,  ft         èeriè  ;  •  Alora  f'amefttfe* 

ment  est  indispensable.  •   Or,   l'a  ii « n  I.  n, i n  L 

n'a  pas  é(4  adopté  ;  il  faut  donc  s'en  tenir  à  ce 
qu'a  dff  te  itarde  def  seeaut. 

Sr!ilf»ment,  ai  au  m  iim  nt  d*ufie  élection  î'- 
parteuieiita'.e  on  veut  faire  une  réuniun  en 
Indiquant  unéqoeatlon  tpèetale  et  déterminée, 

par  exemple  la  (luesituii  des  chemins  vicinaux, 
que  faudra-t-ll  décider?  Ce  sera  d'après  les 
ctrconaiane#a  qee  Toa  défrt  prônoneer:  la 
question  A  n'^ni ilr i-  ^rr,i  tcilt»  de  garoir  s'il 
e'AKit  d'une  réunion  diectorale  defiulsée,  et  oe 
•nrent  lea  tribanaui  q«t  a«ront>  en  téflntttvfb 
A  l'apprérler. 

M.  Baffel  a  demandé  si,  dana  les  oinq  joura 
qui  précéderont  l*éleeiion,  le  rnnTeraeaent 

fonrr.i  snt  .ri-pr  des  r^un;fins'  électorales. 

M.  i«  mmttirê  dê  l'inivrieur  «  rdpooda  né- 
fttireaent. 

•  La  loi  pern^et,  a-t«ll  dit,  itn  réunions  po- 
litiques, c'est  «a-dire  lea  réunions  électorales 
i  pertir  de  la  eonvoeatlon  dn  eollèfet  meta 
ell«  le  p<-rinet  que  pendant  quinze  jours  ; 
et,  durani  les  cinq  J>tnrs  qui  précédent  l'eicc- 
flen,  ellea  aont  Interdiiea  dana  nn  Intérêt  d*n<- 
paNement  et  de  sécuriié.  Nous  n'avons  pas  le 
droi%  pendant  ceiie  période,  d'autoriaer  une 
PéuMinn  pta  pf«a  pour  lté  eandidaie  d*one  eou* 
leur  que  pour  ceux  d'tiné  autre.  Le  droit 
n'existe  pour  aucun  randtdat  dana  (es  cinq 
derniers  Jours  qui  précédent  l'éleetion  ;  t'in- 
terdic'iun  eal  pour  i<  u?.  î,e  rrln'i^'re  de  l'inté- 
rieur, le  pouvoir  admliustraiir  (>  a  pas  le  droit 
de  proinnger»  nn  proarde  personne ,  le  droit 
aeeurilé  pour  quinze  Jours  seulement;  Il 
ne  saurait  le  ressusciter  sou»  forme  d'aatorisa- 
tlen. 

«  Le  drôîl  de  réunion  èlprtorsle  est  un  droit 
aecordé  aux  citoyens  et  qui  désurinai»  ne  dé- 
pendra plus  de  l'antorlanifM.  Mata,  à  perilr 
du  jour  où  le  dioit  cette,  dè9  que  ta  période 
des  cinq  jours  commence,  il  n'y  a  ;>lu9di-  puu- 
Vwir  admtnlatmtir  qui  piiiiie  rnsavnler  à  tel 

ou  à  tfl  suire.  ♦ 

Les  éiecleuis  de  la  c'rcnnsrriplion  électorale 
et  lea  eandidnia  peuvent  seuls  s§»if<er  a  la  réu« 
■mn  :  le  texte  esl  forrTiçi  ;  il?  dt  ivent  faire 
counaiire  en  entrant,  leur  nom,  qualité  et  do- 

atetln }  In  dlipaaitleat  nat  en  ptUU  mn  éfité* 
ment  eipreaae. 


M.  Picard  9  .!»^mandé  comment  se  feraient, 
a  la  porte  du  ioral  de  U  retulon,  la  déclara* 
tlon  et  la  TérlAcation  dee  nom»  qnaUlé  et  4a- 

mlcile. 

<  Noos  le  recnnnaisscnif,  a  répondu  M.  Paol- 
mf'er  an  non  de  la  cummiaifon,  cette  diapoal- 
tion  sera  aoovent  impuifiîante ,  malheurs use- 
menl.  Nous  avons  clieiclié  les  moyetis  d'a.sâu- 
rer,  d'une  manière  plus  rigoureuse,  sM  était 
possible,  l'idenlità  des  électeutb;  et  il  faut 
reconnaître  que  cette  preserlplion,  quuii^u'tUe 
BoU  souvent  cumminatoire,  n'est  pas  mauvaise 
dana  l'Intérêt  <te  la  moralité  et  de  la  aincérlté 
de  la  réttofon,  à  Insérer  dans  la  loi. 

li.  Pelletan  :  t  Mais  il  y  auradea  péiMlIléau 
bout  qnand  ne  ae  trompera*  > 

M.  Paatmitr  ;  t  La  pénalité  n'atteindra  que 
celui  qui  se  sera  introduit  subrepticement  dans 
une  réunion  éiectorale  et  celui-là  ne  n<énie 
pat  Totre  commisération.  >  (Vuy.  ait.  9,  §4.) 

On  a  bjfhè  é^'aleinent  U  qu'-stion  de  sa\Oir  si 
le  candidat  qui  aurait  prêté  aerment  pourrait 
entrer  dana  toutes  les  rèenlons  élertoratea  dn 
département,  ou  S'ulcnu-nl  ilan<  k-s  réunions 
de  la  circuoacripiion  pour  laquelle  il  so  aérait 
présenié  en  prêtant  le  aerment f 

On  doit  décider  ■  celui  qui  a  prôtô  ser- 
ment dans  on  département  est  candidat  pour 
tout  le  département,  et,  par  eunséqueni,  peot 
asBisîfT  ,1  li  ijU'9  Ivs  rtuniou'i  ^!eciuraît>3  de  ce 
département.  (Vuy.  notes  sur  le  ^  4  de  l'an.  U.) 

H.  Gamiw^Pagiê  n  renouvelé  la  question 
qu'il  avait  prèst>ntee  dans  la  df<ciHvi;iih  de 
l'art,  fer  (Vo].  notes  sur  cet  arilclej,  de  savoir 
•t  le  eaedldat  ne  pourrait  paa  eeul  convoquer 
directement  les  électeurs,  sans  avoir  b--;'  in  ;  ^ 
réunir  sept  personnes  et  dé  pré  enter  une  <lé- 
eia  ration  algnén  par  ellee. 

On  lui  a  fait  la  réponse  qu'on  lui  avait  faite 

{iréeedemment,  que  le  texte  est  clair  et  que 
*obIigatlnn  dn  In  décinraiton  aignée  de  aept 
personrip?  ei^t  Imposée  rèUiiions  électorales 
comute  aux  autrej  «taux  candidats  comme  aux 
électeura.  Le  dernier  pnmgrapbo  dn  l'nrtlele 
est  positif. 

On  pourrai:  remarquer  que  ce  dernier  pa- 
ragraphe ne  rappelle  paal*art.  7;  maia  on  an- 

rait  tort  d'en  conclure  que  cet  ariicle  n'est  pas 
applicable  aux  réunions  électorales.  Il  peut. 
Il  doit  incontestablement  leur  être  appliqué. 

Cela  lésulie  de  son  érnriiiniie.  Que  dll-it  ?  Qu'il 
n'est  pas  dérobe  par  les  art.  &  et  C  aux  drutts 
ani  nppartinnnent  aex  maires,  en  vertu  dn« 
lots  antérieures  ;  il  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une 
explication  des  art.  5  et  ii.  Ur,  des  que  ces 
deux  articles  sont  déclarés  applicablea  avx 
réunlonii  ëleciurales,  iU  doivent  leur  être  ap- 
pliqués avec  le  stus  et  la  portée  que  leur 
djnr.e  l'art.  7. 
(1)  Dans  te  projet,  lea  art.  S,  9  et  10  étniea» 

ainsi  corçus  : 

«  Art  ^unt  punia  d*nne  amende  de 300 fr. 
à  10,000  fr.  et  d'un  emprisunnemcnt  de  six 
|ours  à  SIX  moitt,  pour  contravention  aux  dia- 
pn«Ulona  de  la  présente  loi  : 

«  !•  Ceux  qui  ont  nrgnniaé,  dirigé  nn  priafdé 
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Sont  passibles  3e  ces  peines  : 

i«  Ceux  oQi  ont  fait  aoe  déclaration  be 
fetiijillssâii^  pai  (ès  conditions  prescritos 
par  Tai  t.  à,  si  cette  déclaration  a  été  sui- 
vie d*unc  réunion; 

S^»  lieux  qui  ont  prêté  ou  loué  le  local 
pour  une  réunion,  si  la  déclaration  n'a 
pas  été  fiite,  oa  si  le  local  n'est  pas  cod- 
ftirooe  aux  prescriptions  de  l'art.  3; 

i"  Les  membres  dti  bureau,  ou,  si  au- 
cun ijuteau  n'a  pas  été  formé,  les  orga- 
nisateurs de  la  réaniOB,  en  cas  d'ialTac* 
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tion  aox  art.  S,  3,  4  et  paragraplies 
1  et  4  V 

4"  Ceux  qui  se  iont  introduits  dans  une 
réunion  électorale  en  contravention  au 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  8, 

Sans  préjudice  des  poursuites  qui  peu- 
vent éire  exercées  pour  tous  crimes  ou 
délits  commis  dans  ces  réunions  publi- 
ques et  de  r;ipp!ic:iliûii  des  dispositions 
pénales  relalives  aux  associutiooA  ou  réu- 
nions non  autorisées  (1  . 
10.  Tout  membre  4a  iiurean  on  do  l'as^* 


ono  réunion,  et  ceux  qui  ont  prAté  àu  loaé  le 
loeal  où  elle  a  ëié  lenue,  ea  cas  dé  COAtriten- 
tlOn  aux  art.  f  et  3; 

«  30  Ceux  qui  ont  siégé  au  bureta,  fb  Mi 
de  cohtrâTention  aux  art.  3  et  4; 

c  S«  Ceox  qui  se  sont  livrés  *  de«dUeoMl«AI 
étran^^éres  à  l'otijel  de  la  rénnfon; 

«  40  Ceux  qui  »e  s  mi  inirotiails  dans  une 
tisofon  électorale  en  contrâfeAtlonatl  deaxtè- 
ftie  para  graphe  de  l'art,  t; 

«  Sans  ^«réjudice  des  [xiursuites  qui  peuvent 
é're  exercées  pour  tous  cnm's  ou  déhls  com- 
mis dans  ces  réunions  publiques  tl  de  l'appU- 
catiun  des  di^pxsitiona  pénaleii  reUiivea  aux 
istociaiions  ou  réunion»  non  autorUées. 

«  Art.  9.  Quiconque  se  pr^senie  dans  nne 
réunion  avèc  des  armes  apparentes  ou  racbëes 
est  pcni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  àttd 
an  et  d*une  amende  de  300  fr.  à  10,000  fr. 

«  Est  puni  des  mêmes  peines,  tout  membre 
da  bureau  uu  de  l'assemblée  qui  n'obéit  pas  a 
la  rèquisitloa  faiteft  la  réunion  par  le  repréMii— 
tant  de  t'aatofltè  d'arolr  à  se  disperser. 

•  An.  10.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi,  le»  tribooaux  peuvent  prononcer 
eontra  té  CMidaiBiié  là  prlfAlfon  d«  sel  droits 
éicctoraiit  pétkÎMÈki  DU  Sft  ào  motos  olctnq  ans 
au  ploi.  • 

L*ftfposè  d«s  notffV  disait,  en  parlant  de  la 

pr/vaiîon  des  droit»  électoraux  prévue  par  l'ar- 
ticle 10,  •  cette  peine,  dèjk  inscrite  dans  nos 
Inis  oinatM,  nous  a  paru  pitfinemënt  justifiée 
par  le  caractère  des  infractions  qu'il  s'agit  de 
punir.  Quand  un  prévenu  a  violé  les  lois  puii- 
llqaes  de  son  pays  et  les  garanties  qu'elles  ont 
pour  but  d'asifurer  à  la  .^écurè  de  lou^,  il  est 
juste  et  rationnel  de  lui  retirer  l'exercice  d'ua 
droit  dont  l'iisage  implique  avant  ixvàt  le  res- 
pect des  instilulnr  s  et  de  l'intérêt  public.  C'est 
une  p(!naliià  morale  à  la  fuis  plus  f^ouce  et 
plus  en  rapport  avee  nos  tnceors  sctoefles  que 
la  surveillance  de  I  i  h  iule  police  i!;iJi  III'  par 
la  loi  du  10  avril  iHàk  et  que  le  projet  ae  rap- 
pelle pas.  * 

D'abord  la  commission  s'était  borntr  h  t'io- 
difler  i'art.  H,  en  reduiéani  l'amende  et  en  la 
fixant  de  SOO  rr.  k  5^000  fr.,  au  Uea  de  SOO  fc 
10,000  fr. 

Elle  avait  proposé,  d'a-lleurs,  do  distinguer 
deux  faits  que  l'art.  0  avait  confondus  et  punfS 

de  la  irii  (  le  peine  :  1''  te   fait  du   menibro  du 

bureau  ou  de  l'assemblée  qui  n'obéit  pai  à  ta 
réquisition  faite  par  fe  représentant  de  l'auto» 

rilé  (i'avdir  fi  s-f  i.li^oprsrr  ;  îe  f  j  i  i  il,^  Celui 
qui  se  présente  dans  une  réunion  avec  des  ar- 
mes apparentes  on  eaebées.  «  6ês  deàa  dits, 


disait  le  rapport,  nous  ont  semblé  trés-dis- 
tlncts,  et  le  second,  considéré  en  lui-même  et 
dans  ses  résultats  possibles,  nous  a  paru  pré- 
senter une  gravité  exceptionnelle.  Nous  avons 
proposé  de  les  distinguer^  sans  élever  et  en  rédui- 
sant, an  eentratre,  pour  le  premier  de  ces  faits, 
la  pénalité  portée  dans  le  projet.  • 

Plus  tard  des  inoUiflcaiions  Importantes  ont 
été  faites  aux  articles  de  ce  titre*  voy.  les  nôtes 
sur  chacun  des  articles. 

(1)  La  commission,  voulant  éclaircir  certains 
points  sur  lesquels  il  pouvait  s'élever  des 
doutes,  a  demandé  le  renvoi  de  Tarticle  qui  a 
été  pionuncé  dan:^  la  séauce  du  17  mars.  Dans 
la  séance  du  23  elle  a  présenté  un  rapport 
supplémentaire  qu'il  est  utile  de  reproduire, 
parce  qu'il  jette  une  grande  lumière  sur  des 
points  qui,  dans  la  première  rédaction,  pré-* 
sentaient  quelque  obscurité  et  qu'il  expljqtfe 
certaines  modtflcallons  importantes. 

«  Dans  la  séance  du  17  mars  ,  y  est-II  dftj 
avant  qu'aucune  discussion  eùtété  engagée  snr 
Part.  9  du  projet  de  loi,  nous  avons  pris  nous- 
mêmes  l'initiative  pour  demander  l'ajourne- 
ment et  le  renvoi  de  cet  article  a  la  comotis- 
ston.  Notre  but  était  de  présenter  une  rédac- 
tion nouvelle^  qui  fiLÏt  de  nature  a  lever  (es 
Routes  et  i'iocertitnde  que  la  corrélation  d«s 
art.  9  et  S  et  de  ViH.  9,  §  1>  avait  pu  faire 
naître  daxs  quelques  esprits. 

>  Quel  était,  d'après  le  projet  de  loi,  le  râle 
des  signataires  de  la  déclaration  et  de  eeux  qui 
ont  prêté  ou  loué  le  local  où  une  réunion  a 
été  tenue!  Quelle  était  l'étendue,  on  plutôt  la 
llnlle  de  leur  responsabilité t  Poova1e«ii-lls 
être  déclarés  responsables,  comme  on  l'indui- 
sait du  texte  de  l'art.  9 ,  ^  1,  de  la  pruluaga- 
tion  de  la  réunion  au  delà  de  l'beore  Axée  par 
rautoritô  Compétente  pour  la  fermeii  i  ■  (l>^s 
lieux  publics,  ç'esi-a-dire,  d'un  fait  postérieur, 
en  dehors  de  la  déelarailon  ou  du  bail  du  lo- 
cal, et  auquel  les  déclarants  et  le  l  ica'.rur 
pouvaient  être  demeurés  compté  emeat  éiran« 
gers?  Ce  n'était  II  «tssnrément  la  pensée  ni  de 
la  ciim  mission ,  ni  du  trou  ver  ne  ment.  Les  explica- 
tions les  plus  saiisfaisaoïes  et  les  plus  com- 
pléies  avaient  été  données  é  oet  égard,  au  nom 
de  la  coni mis-iion,  par  riiunurutjte  .M.  Pdut- 
pfiier.  et  au  nom  du  gouvernement  par  M.  le 
garde  des  seeaox,  lors  de  la  diseusslen  de  l'ar- 
tii-te       S  ;iiiee  du  16  mars.) 

(  Mais  le  mérite  d'une  lai,  et  d'une  lui  pé- 
pale  surtout,  c'est  d'être  olaire.  âuMl  le  Corps 
!c^-i-;la':f  u'a-t-li  pas  li^-iié  à  prononcer  l'a- 
jouroeiwenjl  et  le  renvwi  «iue  bou«  avions  nous- 
Mémesseilteliés. 
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.  Sniïls  A  nouvfju  de  reismen  dd'âH.  9, 
nous  avons  touIu  metire  à  profit  la  lumtire 
qui  Jailtlt  toujoyri  du  chnc  dts  Mprics  et  49 
raille  épreuve  des  discussions  en  séance  p-i- 
blique.  Hoa»  avons  donc  soumis  cette  disposi- 
tion ê  un  ••ttvai  eiamcii;  et,  Boas  Imptrant 

des  idées  Pl  dfS  lenilnncrs  iHn^nilfs  de  la 
Cbarobre,  d'acrord  sur  tuus  les  puiitu  avec  ie 
f ouvernement,  nom  «v«  m  liiirudult  dans  la 
rédaction  nouvelle  des  modincatlons  QM  aovi 
eapëruns  voir  accueillir  avec  Tavcur. 

9  N<iM  ptêfoM  MM  VOS  yens  l'andan  art*  9 
*qae  la  rommission  avait  ndoplé  et  te  nenvel 
ariicle  mudiUô  par  elle. 

€  Art.  9  (nnuteea)  (1).  Tonfe  infradion  mm 
pre$criplions  des  art.  9,  3  et  4  «I  de$  paragra- 
phes 1,2  el  4  de  l'art.  S  constitue  ane  con- 
trafention  pnAie  d*mnê  ameitdê  de  100  fr,  à 
3,000  fr.,  et  d'un  tmpriêonnement  de  «ùe  Jonre 
à  six  mois. 

€  Sont  passîblfs  de  «e«  peintê  : 

«  l«  Ceu.T  r;n!  ont  fait  une  déclaration  ne 
remplissant  pas  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  2,  §i  eefle  dêefnrafM»»  «  ^aniVte  d'nne 
réunion  ; 

c  Ceux  qai  ont  prélè  ou  loué  le  local  pour 
wau  réunion,  si  la  déelaration  n'a  pai  été  /teife, 
ou  si  le  local  n'est  pa$  conforme  anse  pmerip^ 
lions  de  l'art  3  ; 

<  9*  Lee  membres  dn  ^oreon»  on  $i  eutean  hm» 

reau  n'a  été  formr  ,  !f":  ffroanisalears  de  la 
réanion,  en  cas  a  infracliun  aujc  art.  2,  3,  4ei 
S»  paragraphes  1  el  4  ; 

€  4^  Ceux  qui  se  sont  intrnrîiii»?  flans  «ne 
riunton  éleciurale  en  coniraventiun  au  deuxiè- 
me paragrai  he  de  l'art.  8; 

«  Sans  préjudice  de?  ponrsniles  qui  peuvent 
élre  cicrcùfs  ur  Uus  cri  ncs  ou  délits  com- 
mis dans  ces  réunions  publiques  et  de  l'appli- 
cation des  dispo8iU'>ns  pé  lales  relaiivesaiu  as- 
sociations uu  réunions  non  autorisées. 

f  Le  simple  rapprocliemenl  de  l'ancienne  et 
de  la  nouvelle  rédaction  suffirait  puur  inditiutr 
les  nr.odlficailons  que  iiOua  avons  introduites 
dans  l'an.  9. 

■  Noua  Ica  résomerons  ntaomoins  en  quel* 
qaet  mvie. 


(I)  «  Art.  9  (eneien  art.  8).Sent  pnnts  d'une 

irrieridp  de  200  fr.  a  5,000  fr.  et  d'un  empri- 
»onnemen(  de  six  jours  A  six  mois,  pour  con- 
treventlon  ani  ditposltiune  de  la  préaente  loi  ; 

<  ({ui  ont  organiid,  dirigé  ou  pré- 

sidé une  réunion,  et  CettX  qol  ont  préié  ou 
loné  le  lorel  «A  elle  a  ét*  tenue,  en  cat  do  oen« 
trsvrni ir  n  aux  ait.  S ot  S  ot  an  qoatrlèate  pa* 
ragraplie  de  l'art.  8; 

•  f»  Ceva  qol  ont  efégi  an  bnrean,  en  eae  de 
coniraTcntion  ans  art.  3  et  4; 

«  3>  Ceot  qol  ae  aont  livrés  à  des  discus- 
iiona  étnngèrai  t  l'objrt  de  la  rênnion  ; 

«  40  Ceux  qui  se  s*  nt  intro(tUit<)  dans  une 
réunivn électorale  en  contravention  au  deuxtè- 
ne  paragraplio  de  l'en.  8; 

«  Sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent 
4ire  «'xercées  pour  ttus  crimes  oe  délits  com- 
»!•  dans  ces  réunions  pabltenee  et  de  l'appll^ 
cation  de<^  dispc^ilfon*  pi^nnlfs  reialiTeV  aoi 
asaociaUans  ou  réunioos  non  autorisées. 


€  le  premier  paragraphe  contient ,  pmir  ainsi 
dire,  une  disposition  générale,  il  caractérise 
les  Infreeiions  que  prévoit  Tart.  8  et  lee  coa* 
sldëre  comme  d«s  contravenilooSa  ainsi  le 
faisait  ie  projet  lui-même. 

c  II  radnlt  aotaMomottt  la  pdino  do  IV 
inaende. 

t  tes  3  «t  3,  n»  |o  et  S%  Umiteni  la  ras- 
ponsablllié  des  dérlarams  ot  do  oc«i  qui  est 

prêté  ou  loué  le  local  pour  une  réunion,  sux 
actes  qui  leur  aont  personnels.  L«s  dëclaraots, 
nia  ont  humé  leur  agiasement  à  la  dèeisrs- 
(ton  même,  ne  sont  responsables  que  de  cette 
déelaraUon.  lis  aont  wAm^  exoAèréa  de  toute 
peine  pour  leur  dtetaratloo  •  qoolqno  Irréga- 

liére,  et,  bien  qn'clle  ne  rpmpli5<!»»  pas  ]*-9  t-on- 
dltions  pre»ciiies  par  l'art,  al  aucune  rèu' 
nton  n*a  suivi  cette  déclaration*  Ceoi  qot  ont 
prêté  ou  loné  le  looat  ne  <:o7i*.  pnnin^^ibles  qtie 
daos  deux  cas  :  si  la  déclaration  r.'a  pas  été 
filte,  on  si  le  local  n'est  pas  eoRformo  ans  ptas- 
criptlons  d  )  l'art.  3. 

c  Nous  avons  supprimé  les  peines  édictées 
par  le  n*>  S  de  l'ancien  art.  ?  contre  «  cesz 
qol  «e  s'int  livrés  à  des  discusf'ions  étrangères 
a  l'objet  (le  iu  réunion,  >  el  reporté  la  respoa* 
sabilité  sur  les  roembies  do  bnrean,  qui  oal 
toléré  CCS  discusfiuns 

€  Le  quairicnce  paragraphe,  nf>  3»,  du  not»- 
TOl  article,  fait  peser  sor  les  membres  du  bu* 
reau  les  infractiuns  aux  art  2,  3.  4  1 1  8,  §§  i 
et  4.  Ces  derniers  seront  donc  respunsa- 
bles ,  s'il  n'y  a  pas  ea  do  dèolaration ,  sa 
si  la  déclaration  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions prescrites  par  !'art.  S  :  si  la  réunion 
a  eu  lieu  avant  l'expiration  du  délai  qui  doit 
su'vre  la  délivrance  du  récépissé  (art.  S);  si  la 
lénnion  a  été  tenue  dans  un  Socal  non  con- 
forme aux  prescriptions  de  l'art. 3  ;  si  elle  «'est 
prolorgée  au-d<>là  de  l'heure  fixée  poor  la  far» 
netuie  des  lieux  publies  (srt.  3]  ;  s'ils  ont  to- 
léré la  discussion  de  questions  étrangères  I 
l'objet  de  la  léunlon  (art.  4).  lia  seront  éga- 
lement responsables  des  réunionj  électorales 
tenues  en  dehors  de  la  période  pendant  la- 
quelle la  loi  les  aura  autorisées,  00  avant  l'ex- 
piration do  délai  d'un  jour,  qui  doll  suivre  Sa 
déclaration  et  la  délivrance  da  récépissé  (§§  I 
et  4  de  l'art.  8). 

•  Le  même  paragraphedanonTetart.  9|ifl- 
voU  le  cas  »)ù  aucun  bureau  n'a  été  formé,  et 
il  atieinti  daos  cette  Itypotbése,  les  oricanisa- 
tenra  de  la  léonton  ponr  les  inrrâeiions  eooi- 
n^ises  a  ix  j.n.  2  3,  et  8,  i>§  1  f l  4  La  loi 
suppose  el  eiie  exige  la  formation  d'un  bureau. 
Cette  proscription  devra  être  exêeniêe;  tl  die 
rsl  v  oîèc,  le  projet  de  loi  propose  de  remon- 
ter  à  ceux  q'il  auront  organi»é  la  réunion,  et  de 
Aifre  peaer  sur  ebseon  d'eux  la  responsabilité  j 
des  actes  qui  leur  sr-rin  i  personnels.  « 

Le  rap:*ort  supplémentaire  se  termine  ainsi  :  I 

v  ITn  amendement,  elenè  parnos  bonerablea  . 
Cf  i:-'".'  es,  M.M.  de  Jtniè  el  Maurice  Rfcbard,  I 
porte  ce  qui  suit  :  ■  La  disposition  4»  de  l'ar- 
«  ticle  Oneaera  pssspplicable  an  candidat  qii 

•  ntira  [in^  A^fTmrn'au  cUef-hcn  dn  dê|-ariS"  | 

•  meiit^  alors  même  qu'il  aurait  déclaré  vas-  | 
■  loir  se  présenter  daaa  noo  clrconseripif**  - 
«  autre  que  celle  dans  iaquolio  so tloni  lafM*  j 
«  Bien  électorale.  *  1 
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t  Cm  amiidwm  toneb*  ft  l*i«t«rprAI«iton 

do  sênatas-corsutta  do  17  Wvrier  1838,^1:1 
exlte  le  serment  des  candidata  A  la  d^puiation. 
L*»rt.1»dii  sènatct-Mnsulle  dterote  que  «  nul 
«  ne  peut  être  élu  député  an  Corps  législatif 
«  ai,  bail  juurs  au  moins  avant  Touverture  du 
i  fcnitlA,  Il  n'a  déposé,  soit  en  pcntoana,  soit 

•  »>ir  on  fondé  de  pouvoir*;,  en  Torme  r. mh  .  n- 

•  liqae,  aa  secréiarial  de  la  préfecare  du  di- 

•  pirloaMt  dans  lequel  se  Iklt  rètection»  nn 
«  ècril  de  lut,  cnntendnt  le  seni  ent  fur- 

•  ffluld  d«ns  l'art.  16  du  st^Datus-eonsulie  du 

<  ddteosBbre  1889.  L*éertt  dé|#osè  ne  poat, 

«  à  ptinp        nnîlit^,  rnnipnir  rjfie  CCS  mOtS  : 

«  Jtjare  oàéùsance  à  la  ConsUlulion  et  fidélité 

<  è  VBmpwwr,  Il  en  est  donné  récépissé.  • 
Nous  croyons  inutile  d'txamfniir  si  l'interpré- 
tttioa  d'uo  aftoatus-cuosuite  peut  ôire  faite  par 
liCliaabré. 

•  Dans  le  cas  actuel,  et  m  prA^enre  de  la 
clané  du  texte,  celte  Interprâiauon  serait  sans 
BUmé  réelle.  Il  résulte  d'ailleurs  de  nos  préeé- 
d«n>»  parlementaires  (*»leclions  de  MM.Grejflié 

Beliee<»mhe  et  Pelletan,  rapports  deUM.  Jtis- 
sMoet  Geoffroy  deVilleneuv>)quet  invleandl» 

•  dal qui  a  rempli,  dans ledéUi  I6^al ,au  secrè- 

•  tariat  de  la  préfecture  du  dé,.arteinent,  la 

■  RoraiaKlé  du  dépôt  du  serment  prescrite  par 

•  !•  sénatus-consulle  du  i7  févnf»r  iH58,  est 

•  élifible  dans  toutes  les  circonscriptions  du 

■  département.  >  bës  lors  le  candidat,  après 
l*awt)ln}•lisse^^ent de*  for;ii.ni(é-!  prescrites  par 
ts  sènatus-conâulte,  pourra  a^^sisier  à  toutes 
le*  reunions  électorales  qui  auront  lien  dans 
le»  dhrr*;:^*!  cirronscriptions  du  département. 
Tel  est  le  lexie  ei  l'espril  du  ^  4  de  l'art.  8, 
IssViOB  avez  déj*  adopté.  L'aSMAdeaseai  est 
ddf^rsatis  oKj(>t  et  sans  atUtté^  jlOttS  voue  pro- 
posons de  ie  rejeter.  »  . 

IV.  dê  Jansé  et  Maariee  Rtdkopd  ont  re- 

eoonu  que  les  Cipîicat;iin3   île  fa  riMninis-ïion 

Inrdonnateoi  satisfaction.  11$  ont  retiré  leur 
laendement. 

Saliiré  le  soin  extrême  avec  lequel  la  com- 
«isftleo  a  indiqué  le  sens  des  nouvelles  dispo* 
dUoBsde  l'an.  9,  malgré  la  clarté  avee  la- 
laelle  ont  été  posées  et  résolues  les  difli-rentes 
questions,  M.  BetAmont  a  cru  pouroir  adresser 
dis  eritiqnes  et  des  reproches  nosabreus  à 
l'article  dont  il  a  demandé  le  rejet. 

Il  a  d'abord  énumèré  toutes  les  contraven- 
Uses  qui  s'y  trooveni,  selon  lui,  prévues;  il  en 
aseoipld  Jusqu'à  dii-hiiii;  puis,  parcourant 
l«s  différents  cas  qu'il  a  indiqués,  il  a  demandé 
kqtielles  personnes  seraient  applicables  les 
pinalilés  prononcées;  Il  a  enfln  déclaré  que 
Us  peines  étaient,  dans  certaines  circonsian- 
Ms,  Injustement  appliquées  ft  des  penionnes 
^i'eltes  ne  devraient  pas  atteindre. 

Pour  donner,  autant  que  p-tssiifle,  la  solu- 
lion  des  difAeultés  qui  ont  été  soulevées,  je 
^*  Its  présenter  aone  la  forate  In  plue  con- 
cise. 

i*  Si  one  déclaration  n'est  signée  que  par 
fit  personnes,  chacune  d'elles  poarraFt-elie 
être  condamnée,  lorsiii'eîîe  avait  cru  qtt*ttll# 
septième  signature  devait  être  ajoutée? 

ff>  Si  l'un  des  signataires  ne  jouit  pas  des 
<*ottselTlUel  politiques,  s'il  n'nslpudomi- 


ellié  dans  la  eemmune,  les  outres  qui  l'auront 

Ignoré  seron  t  -  Ig  punissiMen^ 

3°  Si  les  noms,  qualités  et  domiciles  de 
quelques-nns  des  signauire»  n'ont  pas  été  In- 
diqués, même  par  erreur»  la  peine  seru^l^lle 
prononcée  contre  tous? 

4*  Les  déelaranta  seronUlls  retpnnaablw  si 

la  réunion  r^^  fennc  dans  an  loCél  éuttU  qUU 
celui  qu'il»  ont  désigné? 

S*  I^e  seront-Ils  égaleaient,  s'ils  ont  oublié 
d'indiqujr  un  local  ? 

G»  Ën  sera-;-!!  de  mémo  pour  l'heure  de  la 
eéanee? 

7»  Les  sept  déclarants  seront-ils  pnnissn  blf»?; 
si  leur  déclaration  n'a  pas  été  remise,  soit  au 
préfet  de  peliee  t  Paris,  soit  an  préfet  ou  au 
sous-préfet  dans  les  département- 

8»  Pourra-t-on  rendre  les  déclarants  tes- 
ponsablee  de  la  manière  dont  eem  entendue, 
dans  I&  réunion,  la  déclaration  qu'Us  auront 
faite  sur  l'objet  de  la  réonijn  t 

90  Celui  qui  aura  prêté  ou  loué  un  local  ne 
réunissant  pas  les  conditions  exf?ée<3  sera-i-ll 
punissable,  s'il  a  Ignoré  que  le  local  était  des- 
tiné à  une  réunion  publique  dans  le  sens  de 
la  loi? 

10»  Les  déclarants  seront-ils  punissables  au 
eas  où  il  n'aura  pas  été  forsiède  bureau  f 

ll^iSi  ce  sont  les  urj^anîsatéurs,  n'ajouie-t-on 
pas  ttiiisi  de  nouveaux  contrevenants  possiblM 
à  ceux  qui  étaient  déjà  (odlquésT 

51.  JoHseaa,  au  nom  la  commission,  a  ré- 
pondu d'abord  qu'il  clAlllacile  de  trouver  nun- 
seuleoMut  dix-huit  contraventions,  mais  un 
plusgrdnd  nombre,  en  di^tin^^u^nt,  pour  ainsi 
dire,  mot  par  mot,  chacuri  àe^  éléments  de  (a 
déclaration.  Arrivant  «  nsjite  ans  griefs  spé* 
ciaux,  il  a  dit  (j'analyse  la  réponse  en  coBSéP» 
vani  les  termes  autant  que  pussiLie). 

Les  déclarants  ne  sont  responsables  que  de 
la  régularité  et  de  la  sincérité  de  leur  déclara- 
tion. Indépendamment  des  autres  lurmaliiés 
prescrites  par  l'art.  2,  ils  doivent  mettre  dans 
leur  déclaration  l'indication  du  local,  du  jour 
et  de  l'heure  de  la  réunion.  Cela  fait,  leur  res- 
ponsabilité sera  parfaitement  à  couvert;  elln 
ne  seraH  engagée  que  si  la  déclaration  ne  con- 
tenait pas  ces  indications. 

Si  la  réunion,  sans  la  participation  dej  dé- 
elaranta, a  lieu  dans  un  autre  local,  ou  à  une 
antre  heure  que  ceux  qui  ont  été  indiiués,  les 
déclarants  n'encourent  aucune  responsabilité. 

Un  individu  prête  uu  loue  son  local  pour  ser- 
vir à  une  réunion  publique  qui  n'a  point  été 
précédée  de  la  déclaration  préalable,  ou  bien 
il  lui  fournit  un  local  non  c!us  ni  couvert,  il 
sera  responsable,  et  ce  sont  les  deux  seuls  cas 
de  Contravention  prévus  par  le  nouvel  art.  ». 

Cette  disposition  est  empruntée  è  la  loi  du 
10  août  1834,  l'art.  3  porte  ;  tSont  oonsldérés 
comme  rumplices  et  punis  comme  tels  ceux 
qui  auront  loué  sciemment  les  apparlements 
ou  leur  maison  pour  nne  ou  plusieurs  réuniona 
non  autorisées.  > 

En  parlant  des  organisateurs  la  loi  n'a  point 
en  pour  bot  de  créer  de  nouveaux  eootre- 
Tcnants. 

Une  réunion  se  préparc,  un  bureau  est  cons- 
stttué.  Ses  membres  seuls  sani  fcsponsables 
dee  infractions  eommises. 
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Au  co/tkaire,  un  bareau  n'est  pasformi,  oui 
aVM  fnteftt  d«  la  qoalltédê  prtildèni  ou  d*if- 

ges^eur;  maisil  se  trouve»  là  fies  personnes,  qui 
■ont  ou  qui  ne  sont  pas  les  dèclaraniSt  peu  ioa- 
|)orte,  car  ce  nVit  pasenlqualtit  dr  dèelaranlf 
qu'elles  encuuttnt  la  respKnia m I i ;  ca  i  cr- 
çonaes  se  metient  en  avant  ei  organisent  la 
rèttnfoa  ;  «Iles  aoitt  reitionsabtca. 

En  l'absence  du  bureau,  qui  Jonc  encourrait 
la  respoaaabiliié?  Personne.  Dca  coniraveo- 
tlons  seraient  commises  sons  les  yeoT  de  Tau- 
toritèct  nu!  ne  pourrait  t^lrc  traduit  m  ju.-'lice. 
Une  semblable  proiiositioa  ne  supporte  pM 
l 'eMineii* 

Cat  rèpORiei  fwnissent.tijaae  me  tromii*, 

des  solutions  satisfaisantes  aux  questions  que 
j'ai  indiquées.  D'ailleurs  il  y  a  un  principe 
•Qareat  rappelé  dans  la  discusslQO  «t  notam- 
ment par  M.  le  garde  des  sceaux;  c'est  que 
la  responsabilité  pénale  ne  peut  atteindre  qua 
des  faits  qui  soai  |ier«oea«lJ  à  «tint  qal  M 
|K>ursuivl. 

Pins  le  cours  tju  débat,  une  dif^culi^  trM* 
tirleasa  a  ëié  t.iuciu'c  ei)  pvwai  al  Ja  crala 

qu'il  est  bon  <)e  la  si^'naier. 

Les  fonctionnaires  désignés  par  la  loi  pour 
M0«foir  Ita  dèelaralioaa,  et  i  qol  eal  préten- 
tée une  déclarHlion  qut  v.v  i  ^ntirni  pas  les 
eandttiona  requises,  peuvuia-ilii  r«fui»er  de  la 
ffatevatr  ;  aa  btea  dolTaaMla  daae  laaa  laa  aaa 
la  r'^rpv  lir  o'i  donner  le  récé|is»é,  sauf  aua 
magistrats  a  poursuivre  les  contraventkMMl 

On  pnorfaltlndalrv,  d*Dn  passage  do  discoan 
de  M.  bcUtmonl,  (\n'\]  rcc  xiinaii  aux  prèfels  et 
aux  sous-préfets  le  droit  de  refuser  une  decia« 
Nttnn  IrrAfolfère  el  m«me  qa'll  leur  en  fait 
un  devoir,  «  Qui  donc,  a-t-il  dit,  devrait  être 
atteint  par  une  amende  dans  le  cas  où  les  dé- 
clarations aerateiit  Incomplètes  t  Mais  c'est  le 
préfet  ou  te  sniH-prèfel.  Lorsqu'on  lui  ai'porte 
la  demande  et  que  cette  demande  n'est  pas 
confirme  aux  prescriptions  de  l'art,  f ,  le  pré- 
fet ou  le  sous-prôTes  et  vous  l'avei  déclaré 
vous-mêmes,  peut  refuser  le  récépissé,  dire, 
par  cienpie,  pour  lea  sept  tlgnatalrea,  qu'il 
ne  sait  pas  s'ils  habitent  la  connrnune,  décla- 
rer que  ia  demande  de  réunion  ne  contient 
pas  aa  objet  flie  et  déteraticé  


Quel  est  donc  l'houime  par  excellence  qui 
poarra  apprécier  al  la  demande  coatlent  ea 

effet  tontes  les  prescriptions  de  l'art.  2  ?  C'est 
le  préfet,  c'est  le  sous-préffet.  Le  représentant 
de  raatorllé,  dane  ce  cas,  ea  tnontreni  Tari,  t 

à  celui  qw!  apporte  la  demande,  petit  lui  dire  : 
Votre  demande  est  illégale,  votre  demande  est 
laconplète  et  Je  ne  puis  l'admettre.  S'il  ne  le 
fait  pas,  lui  qui  connaît  la  !«i,  et  s'il  admet 
ia  demande,  c'est  lui  qui  est  coupable,  c'est 
lui  qui  devrait  être  punt;  mais  iton^  il  voua 
convient  de  r,  ndre  responsables  et  de  faire 
traduire  devant  ia  Juslice  ceux  iiui  auront 
•ifnèl*  demande,  qnt  l'auront  faite  iocom- 
ptéie,  qui,  âtinant  Irur  pays  el  Vdulanl  sMn- 
Htruire  de  g*  s  allairey,  auront  oublié  und 
des  nombreaace  preaerlpkioai  qoa  J'ai  sigaa* 
léea,  etc.  etc. 

M. /OMeaa^aprés  avoir  exprimé  son  étonne- 
maat  qu'âne  pareille  a|»lalon  Ittt  éniltt  vqr  an 


membre  de  l'opposition,  a  dil  •  •  Çonipeat, 
le  préfet,  le  sous-préfet  pourront  refàserdedoai» 
ner  récépissé  d'une  derrande  irréguliére?  maii 
qui  ne  volt  que  leur  donner  ce  pouvoir,  c'est 
Jusqu'h  aa  eeriaio  point  tabaiftoer  le  pouTuif 
préventifao  pouvoir  répressif  ?  c'i":;  -  le  pouyolf 
pour  l'administration  d'empôcber  ou  d'CAtc^ 
yer  une  rèanton.  C'est  l'absence  de  U  Hbené. 
(1  i'rst-ce  que  le  sysiëme  rf  preçsir?  c'est  la  li- 
berté reconnue,  sauf  la  répression  dea  abas 
déiermtnèa  par  la  loi  ;  c'est  te  droit  de  réunion 
consacré,  avec  la  seule  formalilt  de  la  dfH'la- 
ration  mise  à  la  place  de  l'autori^Dlloo  prHla- 
bte*  C'est  en  nous  plaçant  danf  ce  dernier  or- 
dre d'idées  que  nous  admettons,  n  uj^,  i]  est 
interdit  au  préfet  ou  au  8ous-|>fé{el  de  refuser 
une  déelaratlon  même  Irrégoliére.  Ni  l'un  ni 
l'autre  ne  doivent  Ct.e  juges  de  sa  rég'jlarilé. 
Elle  demeure  aux  risques  et  périls  des  dé- 
clarants. • 

M.  Jossmn,  aprésavolr  insîstf^  s  jr  les  Incon- 
vénients que  pourrait  avoir  !<;  pouvoir  pour  l¥s 
fonctionnaires  de  refnaer  la  déclaration*  a  ejoe'* 

tê  :  I  Donner  un  tel  |H>UVoir  A  un  magistral  de 
l'ordre  aduiinistratif,  ce  ne  serait  pas  être  li- 
béral :  ce  n'est  pas  ainsi  que  !•  comettasion  é 
entendu  régler  le  droit  de  réunion.  La  dêclaïa- 
tlon  même  irréguliere  devra  donc  être  reçue, 
eux  risques  et  périls  des  déclarants.  81  ellf 
n'est  pas  sincère,  si  elle  n'isl  pas  ctinfor:ne 
aux  pi  cscripliuns  de  la  ioi,  ceux  qui  l'auront 
teite  devront  subir  leyeonséqueneea  de  la  rca> 
ponsabiliié  qu'ils  auront  librement  rssumôc. 
C'est  la  liberté  avec  les  répre  sion»  nécc»sat« 
res  qu'elle  comporte.  Le  système  proposé  par 
l'honorable  M.  Btthmon',  f>«t  le  système 
préventif; c'est  un  reuur  aa  régime  dç  l'aïute* 
risation  préalable  que  le  projet  de  Iql  a  pré* 
cisément  pour  but  de  supprimer.  » 

En  présence  de  ces  deui^  opinions.  J'éprouve 
un  certain  embarras.  Il  n'est  pas  beéoln  de 
dire  que,  ai  Je  suis  embarrassé,  ro  n'est  pas  stir 
le  question  de  Bavoir  si  le  cnTct  uu  le  sous- 
préit  t  qui  recevrait  une  demande  irrégaliére 
aérait  puolMabie  d'une  amende  Je  Suis  r^n- 
valneo  que  cette  idée  n'a  Cté  présentée  que 
parce  qu'il  a  paru  assea  piquant  de  eoalMir 
que  la  violation  de  la  ioi  commise  par  on  ou 
plualevrs  citoyens  devrait  être  pume  sur  un 
fonctionnaire  public.  Mais  ce  sur  quoi  peuvent 
naître  des  doutes,  c'est  sur  la  régie  que  doit 
enivre  le  fonctionne  Ire  k  qui  on  présente  one 
^irriaraiiuii  i rrc^iul <ére.  Po«rra-t-ll  la  refuséfl 
i%o^,  dit-on,  parce  que  ce  n'est  pas  à  lui  a  ap 
^cier  la  régularité  de  la  déclaration,  parce 
qur  c'<  ft  revenir  au  système  préventif.  Cepen- 
dant si  l'irrégularité  eït  manifeste,  matérielle, 
a'Il  n'y  e  pas  sept  signatures,  si  les  signatures 
ne  sont  pas  lègaliséi-s,  s'il  n'y  en  •  qu'ont  et 
même  s'il  n'y  en  a  pas  du  tout;  car  on  peat 
poneaerjusqua-li  les  suppositions  ?Que  décider. 

Leg  puissai.ies  raisutis  d  nuées  par  la  com 
(Dission  el  l'autorité  qui  e'aitasbe  à  son 
opfn.on,  me  font  pencher  ver*  le  système  qu'a 
développé  M.  Josseau.  Heureusement  les  ques- 
tions do  ce  genre  qui  se  piésenieat  aui  espriia 
enimés  perla  lutte,  excités  par  la  discussion, ne 
se  rencontrent  pas  souvent  dan»  .a  pratique, 
et  elles  sont  ordinairement  tidé^a^^offo 
d«  qaelqaes  expUeatloBa. 
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aeffiblée  qui  n'obéit  pas  k  la  réquisition 
Uit$k  !•  réonkNiiiur  toPt^ffésMtaitileraii- 

teriié  (l'avoir  li  »e  disperser  est  puni  d'une 
amende  de  trois  cenls  franc»  à  six  mille 
francs  et  d'un  emprisoiuiemenl  de  quinine 
jours  à  un  iin,  sans  préjudice  des  peines 
portées  pur  le  Gode  pénal  pour  rèsiStaoeSj 
désobéissance  cl  autres  inanquenenlse»* 
ws  i'-juutnié  publique  (I). 

11.  Quiconque  se  présente  dans  une 
réunion  avec  des  armes  apparentes  ou  ca- 
chées est  pDiii  d'un  cmp^i^nImpmcnt  de 
UQ  mois  ij  un  nn  et  d'une  jiiieude  4e  tTttiS 
cents  francs  ù  dix  mille  fiuucs. 
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ii,  L  ai  t.  iG3  du  Code  pénal  ebl  ap- 
pliosMe  WK  délits  et  an  eontraTèBtionft 
pfëTUS  par  îa  présente  IdI. 

13.  Le  pjvfL'l  t!e  police  k  Paris,  les  pré- 
fets dans  les  dvparieuienl^,  peuvent  ajour^ 
ner  toute  réunion  qui  leur  paraît  de  na« 
tare  à  troubler  l'ordre  ou  à  compromettre 
Ja  sécurité  publique. 

L'interdiction  delà  réunion  ne  peut  être 
prononcée  que  par  décision  du  ministre  4e 
l'intérieur  (2). 

14.  Sont  abrogés  les  lois  el  cîéfrets  an- 
térieurs, en  ce  qu  ils  ont  de  contraire  k 
la  présente  loi. 


(i)  Les  dispnititions  de  cet  article  ont  été 
rriiiquèes  sous  un  doubla  rapport.  D'abord  on 
iprèieodaque  les  pHiief  étalent  rxeessives; 
en  5^cond  lieo,  on  a  .sniilnm  qi:e  le  seul  fait 
de  la  diioliéiMance  à  la  réquisitian  da  repré« 
teniint  de  rauiorité  eocRtltuerait  on  délit 
ipêcial.ce  qui  ii'fmp<*clicrai>  d'appliquer, 
lec«8  tcliftantf  le*  paioes  prononcées  par  le 
fM9  pénal  dana  les  art.  tOO  et  atif^.  ponr  lat 
1  : 1  r,  il  ,■■  H  r i nir.i/e,  dètohUssance  al  on» 
(m  manqaemtnit  tnvert  i'antoriti  pu^Uqtu, 
Oa  a  dit  qua  caa  éarnférca  diapositiona  aufi- 
Mient  pour  assiirr-  à  î'irt.  0  une  sanction  f-ffl- 
MceitoAnoa  afaU  remarquer  que  lasimpledé- 
sobttaaaaea,  aana  aneiine  daa  «streonsianoaa  pré. 
mej  dans  Ir^  nrt.  rt  ■  mv.,  consisterai'-  en 
an  fait  d'ioerite  qui  ne  pouvait  fu^aaler  les 
caraelérea  d'un  délit,  «t  l'on  •  d«ni«n<!é  oora- 
tiien  de  tempg  il  fauiirait  que  se  prol'  ii  ;  nïît 
l'ioeriif  pour  donner  lieu  à  i'appUcation  de  la 
patae. 

On  a  répci"  îri  qnc,  si  l'on  considérait  le  ml- 
ntwuiB  des  peines  la  faculté  d'appliquer 
t'«ri.  4S3  (vcy.  «rl.  il),  on  dovaii  raconMliv* 
•lue  la  pônaliiô  éiail  modf'  rCf".  On  a  ajouié  que 
l'Tt.  U,  conréraot  au  r^préseaianl  de  l'auioriié 
ledrattd'adraaaer  ani  paraimnéaoompoaanl  la^ 
reuîiions  la  réquisition  de  se  séparer^  el,  iro« 
busaoi  k  celles-ci  robllgation  d'obéir  A  celia 
réquisition  «  tl  rnllnll  um  aanoiloa  apéatain  4 
celle  liUp  •^iiinn  :  ()tie cette  sanction  devait  ôire 
indépendautc  Ues  peines  prononcées  par  leCode 
pénal  ponr  des  Catta  dilTérenis;  qu'au  snrplua 
les 

mag  strats  charges  d'apprëclL-r  les  faits  au» 
nisnt  i  déci  1er  dans  quels  ctts  ils  consiituc- 
nant  Téritalilement  une  désobéissance  à  la 
réqaisitlon  du  funclionnairo  déi^guè.  L'anîcle 
sttéaduptéi  par  conséquent,  il  est  bien  cer- 
(*in  que  la  rail  qnMI  prtroU  el  les  peinas  qu'il 
prononce  ne  peuvent  t\rc  confnn  Ju?  avec  les 
tails  at  les  peines  donl  il  est  qucsiion  daus  les 
»rt.  209  et  suivants. 

■l'ai  transcrit  ci-dessus,  toy.  p.  203,  l'article 
du  projet  qui  autorisait  les  tribunaux  à  pro- 
Ooncer  la  privation  de!i4r«Jta  élecluracts. 

I)>as  la  séance  du  18  mars,  M.  le  garde  de* 
*0t9aatu  déc!aré  que  le  gouvernement,  d'ac- 
c^ird  avec  la  commission,  n'insiatalt  paa  poOf 
•'•doption  de  l'article. 

V.  larapporteor  a  dit  aussi  qua  la  eommls- 
>ton  èiait  4t*aecord,  aur  et  patAi,  vtw  In  fowm 
ferneaeni, 

I  t^nidétsiéf^eie. 
i       «  Catto  dlipoattion ,  «t  rtxpoie  4«« 


l<rs,  n'est  que  l'arflraiatiun  des  droits  incoi«tes* 
tables  de  l'autorité ,  et  nias  ajoniooa  qu'alln 
cfft  néeesaaire  dans  l'lniéré(  mémo  da  ta  II»' 

bertô  ,  dunt  nou^i  vous  proposons  de  rt'.icr 
l'exercice.  La  mission  der^utorit^  adminiitiri^- 
ttve  n'est  pas,  en  effet,  de  réprimer  le  mal 
quand  il  e-^l  fait;  e'ie  est  aussi  de  le  prévenir 
et  de  l'ompéclier,  et  il  n'y  a  pas  de  Ubari6« 
quelle  qQ*elle  aoU,  qui  pulsae  donner  S  e«nx 
qui  rexercent  le  droit  de  suspendre  l'aciiun 
tutélaire  ét  préveotiTé  do  radminiairaiton 
quand  lia  menacent  on  qneiqn'nn  on  l'intérêt 
cenéral.  A  toutes  les  époques  cl  sous  lou  es  le» 
léglilaiions,  l'usage  des  droite  les  plus  natu* 
rela  et  les  pint  léf  i'imaa  a  eu  pvor  limitée  1«» 
dr.  Ils  cf'autrui  et  la  siV^uriié  publique.  En 
comme  en  iHiH,  le  droit  de  réunion  a  été  pro* 
claioé  00  droit  aba«.lu ,  «ne  liberté  néc«aaalir«» 
e:  cependant  les  constitutions  ou  la  loi  n'ont 
jamais  contesté  au  guuvvraesneot  U  (aci^ié 
d'Interdire,  aooa  «a  reaponfabltlt^,  lot  i4iiniq«a 
qui,  à  raison  da«  eiMMOSUaÇM»  prféqAtoot  litt 
danger  évident. 

«  Cette  ra«ul|«  »  414  htotniKeiit  it «•odtqoéo 
par  les  ortraucs  du  gouvernerocnt  avini  184S, 
lorsque  le  Jroit  Q'élait  pas  ré^leqeeQté  ;  elle  l'a 
été  non  moins  éaerglqiMoient  toré*  té  révolo* 
tlon  de  Tt^rier,  cl  la  loi  du  0  juin  ISiiO  n'a  paa 
hésité  a  l'iit>)  liqucr  otéaie  «wx  réunion*  élcct*- 
nlea.  Noua  poorrioo»  «llcriiiaqu'é  dire  qu'elle 
n'a  pas  besoin  d'être  écrite  dans  'a  I  ji«ln  1  on, 
tant  eile  est  dans  la  nattira  des  attributions  da 
pouvoir.  Ce  o'eét  paa  nn  droit  que  l'aotorité 
exerce,  c'e<4t  un  devoir  impérieux  qu'otia  reaplil 
quand  cHu  empêche  le  mal  de  sa  produire»  M 
ce  n'est  pas  entraver  la  liberté,  c'nat  In  déilA" 
dre  que  d'en  prévenir  les  abus. 

c  Les  termes  ujOuks  de  la  disposition  qui 
TOUS  est'  sdinnise  indiquent,  d'ail leon,  qno 
l'administration  ne  devra  en  user  qu'areo  une 
grande  réserve  et  lorsque  son  intervention 
sera  déterminée  par  des  causes  aérieuaoa  et 
évidentes  de  dési  rdre.  Nous  n'en'endons  pas 
lui  conférer  un  puuvuir  iliscrciiOiinaiic  d<>ot 
elle  pu'ase  abuser  pour  ontraTar  on  supprimer 
le  droit  sans  encourir  aucune  respon^a  ii  liié.  Lat 
décisions  des  préTils  ajournant  ua«;  réunion  ne 
di  w  [it  éir')  motivées  que  par  le  sebl  imérét 
de  la  sécuriié  publique.  Elles  ne  davlan-' 
dront  dénnltires  qu'avec  l'approbation  du 
mlniitre  de  l'intérieur,  dont  la  haute  jafld|«i» 
lion,  placée  au-desaua  des  préoccupations  on 
de*  toOnnoont  localea,  oflrira  toutes  1««  eondi-* 
tioDé  détlnblna  d'«n«Jttattoéé«lalcéf,ni«déréo 


I 
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et  impartlate.  Et,  1*11  fallait  à  la  Ub«rU  no* 
aatre  garantie,  elle  la  trooTeralt  «a  beaoln 
daiib  le  Corpa  légialatif  lui-même,  statuant  en 
matière  électorola  Ion  da  la  vèriflcatlua  dea 
pouToirs,  ou  exerçani  le  drttll  d*inlcrpa1l«iloii 
qu'il  liant  du  décrel  inpdrial  du  i9  Janvlar 
dernier.  » 

La  comnlMion  n'a  propoiè  aneoiia  modHI» 
eation. 

«  Les  dispositions  libéralea  que  nous  venons 
d'analyser,  dit  le  rapport,  ii«  devaient  point 
faireobsucle  androit,  et,  disons  mieux,  au  de- 
voir pour  l'aaioritè  de  prendre  les  mesures 
eommandèea  par  n«  lnt*rét  d'ordre  pnblfe. 
L'arlii  le  'lunne  au  pr<^r<.:l  k^c  police  à  Pans,  aux 
préfets  Uant  les  départe mema,  le  droit  d'ajour- 
ner toBto  réunion  «lol  lai  paraît  de  nature  k 
troubler  l'ordre  eu  à  <  ompromeitre  la  sécurité 
publique.  Cette  disposition  n'indroie  en  rion  le 
prinefpe  de  la  liberté  d«  rèoaion  ;  elle  «et  à 
nos  yi  ht:  1 1  garantie  contra  l'abus,  la  sauve- 
garde du  droit.  11  n'y  a  point  de  libene,  quelle 
qu'elle  eolt,  qot  n'ait  pourllaltea  la«  droîlaos 
liberlf?  d'aulrai  et  fa  sènrrrlè  de  tons.  Que  cha- 
cun soit  tiien  convaincu  que  la  literie  n'est 
«nieaee,  n'eot  durable  que  par  la  osodératlon, 
et  a!(ir^  (Mie  poussera  dans  notre  sol  des  ra- 
cines profondes.  Nous  avons  ,  quant  a  nous, 
!•  ferma  «opoir  et  la  conflanea  qne  la  goovor- 
nement  aaura  faire  un  usage  prudent,  impar- 
tiai,  mais  ferme  au  tesoln  ,  des  droits  que 
l'article  lui  eonfére.  > 

M,  C.arnter-Pagh  a  maniffitô  l'nplnii  n  que 
l'article  ne  pouvait  s'ajipliquer  aui.  icuniuns 
èlectoralaa;  Il  a  dit  qne  cela  lui  paraissait  ab- 
solameiit  impossible»,  e(  il  a  insisté  pour  ob» 
tenir  une  réponse  «lu  gouven  erncMi. 

U.CfatSk^MTOfM  adeonantii'  <  rire  éclairé  sur 
le  senH  du  mot  crioarn«r  employé  dans  l'article. 
«  Il  Impurte  de  sjvuir,  a-^-il  dit,  combien  de 
tampale  préfet  pourra  ajourner  les  réunions 
«l«etorale.4.  Est*  ce  pendant  toute  la  dorée  de 
la  période  élecioralèt  Enteudai-voua  avoir  la 
droit  de  M  lufur  l'iulardlt  qu'aprèa  laa  «lae- 
Mons? 

M.  le  miniitn  êê  twUrumf  a  répondu  : 
•  Dans  la  pensée  du  gouvernement,  l'ari.  13 
s'aiiplique  à  toutes  lOi  réunions  puLliquof 
prévues  par  la  présenta  loi. 

•  J'ajoute  que  le  préfet  a  le  devoir  d'en  réfé- 
rer Immédiatement  au  ministre  de  l'intérieur. 
Quand  il  ajournera  une  réunion,  il  y  a  on  délai 
Koral  ,  le  d^lai  stilctetn^nt  nèce^-  iin'  pnur 
qu'il  puiaae  avertir  le  ministre  de  l'iuiérieur 
qui  assuma  wul  ta  retponaablllté  da  l'Intat^ 
diction.  I 

Sur  de  nouvelles  instances  de  M.  iaiw5ûftoiit 
]f.  la  minirfre  âê  Vintirimw  a  déclaré  qu'il 

était  i'upossiiile  de  fixer  un  délai  dans  ta  loi  , 
an  ralgun  de  la  différence  des  dislances  et  des 
aoyona  da  oommnnieatfon;  ma^a  II  a  ajonlè 
que,  si  le  prè  el  meitait  du  retard,  Ips  [  artlr^ 
pourraient  s'adiesser  direciemeni  au  mi- 
nistre. Répondant  enfin  *  «atta  abaervation 
do  ■^1.  Jules  Simon  qup  «  1rs  hrures  briilent 
dans  le  moment  des  élections^  •  il  a  dit  : 
<  Mais  la  létégrapba  va  vIta.Or,  quand  on  sera 
aussi  pres'^i  jue  l'indique  l'bonorable  préopi- 
nant, ce  ser«  le  cas  d'avoir  recours  au  télégra- 
plM,  Dana  la  cee  d*Brianee,  le  télégrapba 


pourra  servir  soit  pour  signaler  raioornemeot, 
saU  pour  noiMar  l*i«terdi«tla«  on  la  nuttai* 

levée  de  l'ajnurnenient .  i 

Il  a  donc  été  bien  entendu  que  l'art,  ift 
s'applique  aui  réunions élaetoralea  eommaaua 
autres.  Il  est  placé  au  titre  3  dp<^  r!i':|, oignions 
générales,  il  s'étend  par  eonséqueai  de  U  ma- 
nière la  ptua  InaootastaUa  à  tontea  Ina  léiH 
nii  ns  dont  la  lai  a'oflcnpa  dâttd lea  doux  titras 
précédents. 

Quant  k  rsjoomamant  prananeé  par  I*  pré- 
fet (car  il  ne  peut  prononcer  que  l'ajo:Tnç- 
ment),  il  sera  nécessairement  de  très-courte 
durée;  le  préfet  devra  le  faire  eonnaltra  su 
miriRtrr  An  !'inlérleur  par  la  voie  la  plus  ra- 
pide, le  ministre  répondra  évidemment  de  la 
Bkème  nanléra,  soit  qu'il  lève  rq|oam«maiil, 
soit  qu'il  prononce  l'nU'rdiction  aomnae  tl  es 
a  droit,  sous  sa  responsabilité. 

M.  Mi  lion  a  exprimé  la  oralsla  qne  l«s  aota 
(oo(e  rênnion  qui  se  trouvent  dans  l'article  ne 
le  As«f nt  considérer  comme  a|<plicable  même 
ans  ràNKions  prii^;  il  aurait  voulu,  pour  ls> 
▼er  toua  laa  doules,  qa'on  aioutâi  le  naet  pn* 
bUqae. 

H.  la  minîsfra  â'Êtai  a  répondn  :  «  Il  eat 

trèH-facile  de  calmer  les  scrupules  de  l*iionS« 
rable  M.  Millon,  et  d'abord  le  litre  da  projet 
de  lot  est  une  première  réponae.  il  ne  a'agit 

dans  ce  projet  que  de  réanions  puhïiqaes . 

Plaâuarê  membres  :  «  C'est  évident,  c'est 
évident.  » 

c  II  fiint  même  constater  qu'à  une  seule  ex- 
ception prés  ,  dans  toute  la  législation  sur  le 
droit  de  réunion,  jamais  les  râoncoiia  privèti 
n'ont  été  interdites  ni  même  soumises  à  l'au- 
torlsatlnn  préalable.  Je  dis  à  nna  aaule  escep> 
tion  prés,  parce  que,  dans  le  décret  du  38  juil- 
let 1848,  les  réunions  privées  politiques  étaient 
soumises  k  raotorisalion  municipale  préalable. 
Cela  est  parfaitement  vrai  :  je  n'ai  pas  le  tesi^ 
sons  les  yeux,  mais  j'affirme  l'exaciitude  îîe 
que  Je  vwus  dis.  C'est  la  saule  exception  que . 
pour  mon  eompie.  J'aie  trouvée  dans  la  llffs- 
lation  de  mon  pays,  en  ce  qui  concerne  It^s 
réunions  privées,  t^ette  disposition  a  été  abro- 
gée par  la  déeretdu  mola  da  mara  l85Sct«llé 
ne  Ûgure  plus  dans  notre  législation. 

c  L'art.  13  ne  s'applique  donc  exclusiveDcal 
qu'aux  réunions  publiques  ;  il  ne  peut .  à  au- 
cun degré,  toucher  à  la  vie  privée,  aux  réu- 
nions privées  qui  sont  affranchies  da  toute 
intervention  de  l'autorité  publique  sapé- 
riaure.  • 

Ces  parcilrt  de  M.  !e  ministre  d'Etat  ont  ca 
double  avantage  qu'ellesi  écartent  tous  les 
doutas  sur  la  possibilité  d'étendre  l'an.  13 
aux  réunions  privées  et  qu'elles  affirment  de 
nouveau,  d'une  maoitïre  bien  positive,  le  prin* 
«Ipe  que  les  réunions  privées  ne  seront  sou- 
mises à  aucune  autorisation,  à  aucune  décla- 
ration (V.  les  noies  sur  l'art.  l*r). 

U  disposition  da  la  loi  do  28  juillet  1848,  à 
laquelle  M.  le  ministre  a  fait  allusion,  Mt 
l'art.  15,  et  il  faut  reronnaiire  que  les  rirfs- 
msna  non  paélstnas,>affsnl  ba  but  folUiqoê 
dont  il  parle,  pourraient  bien  avoir  le  carac- 
tère d  association*  ;  ce  qui  expliquerait  la  dia- 
poattlon  de  l'srUals. 
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M  lut  H  JVin  1868.  — Bèrret  tmpérfsl  qui 
approuTe  des  modiflcAtioos  aux  statuts  de  U 
société  anoayni*  forniA*  à  P«rlt  mhm  1«  dé- 
MMBlnai Ion deCompan n ie  anonyme dei  hoail- 
Um  d'Ahmn.  {Creuse  \.  (XI,  Bul.  sup. 
XGGCCXIV.ii.  98,404.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrét;iirp  d'Etat  au  département 
de  l'agricultare,  du  commerce  et  des  tra- 
1OTX  poblics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
9  Dti  1863,  qui  autorise  la  loeiété  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  anonyme  des  houil- 
lères d'Âhun  {Creuse)  et  approuve  ses  sta- 
tuts; TU  la  âélibèratioo  prise  par  ras- 
semblée générale  extraordinaire  desae- 
tionnaires  de  Indite  société  îe  ;>  décembre 
IBtiT,  qui  a  adopté  des  moditications  aux 
articles  17  et  49  des  statuts^  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l".  Les  modifications  aux  statuts 
tle  la  société  anonyme  formée  à  Pans  sous 
w  dénomination  de  Compagnie  atwnyme 
m  houillères  d'Ahun  {Creuse)  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  contenues 
jlaiis  l'acte  passé  le  23  avril  ^Sm  devant 
■•  Jean  Dufour  et  son  collègue,  notaires 
^  Paris ,  lequel  aae  mtera  anneié  au 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'aj^riculture,  du 
jommerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Pwcide)  est  ciiarsé»  ete. 


î.  Les  modifications  ci-dessas  approu- 
vées ne  seront  exériitoires  qu'à  Texpira- 
tion  des  polices  en  cours,  à  moins  d'adhé- 
sion de  la  part  des  titulaires  de  ces  po- 
lices. 

3  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M,  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


<0  ii^i    11  jonr  1808.  —  Déeni  ti 

•pprottTe  des   modification?  aut 


tp4rUl  qui 

MtitQtâ  de 


â8  M  ARt*»!?  tva  1868.— Déeiliol  impérial*  mir 
l'oryanlMliui  d«  U  g«rd«  ■atiraftto  mobile. 

(XI,  Bul.  MDXCVn,  11.16,000.) 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  h  la 
liaute  approbation  de  Votre  Majesté  le 
projet  ci-joint  d'organisation  de  la  garde 
nationale  mobile,  établie  en  exéention  des 
prescriptions  contenues  dans  le  titre  2  de 
la  loi  du  1"  février  1808,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée  et  de  la  garde  natio- 
nale. Je  crois  devoir  y  i^ooter  l'ex- 
posé du  plan  que  j'ai  suivi,  ainsi  que  des 
motifs  des  principales  dispositions  que  je 
propose.  Le  projet  se  divise  en  huit  cha- 
pitres ,  ainsi  qu'il  suit  :  —  Chapitre  1«. 
Bases  de  l'organisation.  Détermination 
des  circonscriptions  de  recrutement  des 
baïailions,  compagnies  et  batteries.  Fixa- 
tion des  centres  d'exercice  et  de  réu- 
nion. Composition  et  choix  des  cadres. 
—  Chapitre  2.  Commandement  supérieur 
de  la  garde  nationale  mobile.— Chapitre  3. 
fnstmction  ;  exemptions  d^exercice.— Cha- 
pitre 4.  Habillement.  —  Chapitre  5.  Ad- 
ministration. —  Chapitre  6.  Discipline.— 


ttioelété  d'assurances  mutuelles  contre  l  in-    Chapitre  7.  Rapports  dc  la  garde  natio- 


cendle  «Ublie  à  Moulins.  (XI.  BiU.  Mp 

MCCCCXIV.  r.  23,405.) 

Napoléon,  etc  ,  sur  le  rapport  de  notre 
Bnnisire  secrétaire  d  Eut  au  département 
de  Ugricolture,  du  commerce  et  destra- 

▼auxpublics  ;  vu  notre  décret,  en  datedu22 
lûm  1853,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciné  d'assurances  mutuelles  immobilières 
contre  IMnoendie  formée  h  Moulins  ponr  le 

département  de  l'Allier  et  approbation  de 

scà  statuts;  VII  notre  décret,  en  date  du  9 
wriH864,  approuvant  des  modifications 
■Btrodaites  dans  lesdits  statuts  ;  vu  la  dé- 
">^ratiou,  en  date  du  9  avril  1867,  par 

laquelle  le  conseil  fjénéral  de  la  société 
suMiumméft  a  adopté  de  nouvelles  niodlfl- 
caiions  auxdits  sUtots;  autre  conseil 
0  f-tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifieations  aux  statuts 
J5  la  société  d'assurances  mutuelles  ron- 
U^iilieendie  établie  k  Mouims  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  contenoeo 
«ans  I  acte  passé  le  5  mai  1868  devant 
j  yoizier  et  son  collègue,  notaires  à 
fil!  A  **^oel  acte  restera  annexé  au 
VKientdéerot. 


nale  mobile  avec  l'armée.  —  Chapitre  8. 
Volontaires  de  la  garde  nationale  mo- 
bile Engagements  volontaires  et  rengage- 
ments. 

Chapitre  Jiafies  de  l'organisation. 
Détermination  dea  circonscriptions  de 
recrutement  des  àataUions ,  compa- 
ynies  et  haitêriêê.  Fixation  de$  oni> 
ires  d'eœercice  et  de  réunion,  Coa^o- 
aition  et  choix  de»  cadres. 

Bases  és  VorgamsaHm, 

Bien  que  la  garde  nationale  mobile  ne 

puisse  atteindre  que  dans  cinq  ans  son 
eflTectif  normal,  il  était  nécessaire  de  poser 
dès  à  présent  les  bases  de  son  organisa- 
tion définitive  et  de  déterminer  le  nombre 
des  bataillons,  compagnies  et  batteries  de 
chaque  département,  afin  de  pouvoir  tra- 
cer leurs  circonscriptions  de  recrutement. 
L'effectif  probable  de  la  garde  nationale 
mobile  sera  d'environ  cinq  cent  cinquante 
mille  hommes  ;  le  rapport  de  rechiffreavec 
la  population  servira  de  base  approxima- 
tive pour  en  déduire  le  nombre  probable 
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des  ^'ardes  Batioimui^  mobiles. de  cliaijue 
de|)4rU$uiefil.  l'our  répartir  ce  nombre  ea 
iiatailloofi,  compagnies  et  batteries.  Il  fal- 
lait d'aborJ  fixer  l'effectif  Diaximu  m  quo  les 
bataillons  d«'vaienl,  autant  que  pussible,ue 
point  ilépa^cr.  Cet  effecui  u^axiiuum  (p'a 
paru  devoir  Atre.  iié  k  on  cbiffre  assex 
élevé  :  l*Potir  éviter  d'avoir  un  trop  grand 
nombre  de  bataillons  et  d'augmenter  outre 
mesure  les  dépenses;  â**  pour  que  les  ba- 
taîtloiis  et  compagnies  puisient  oonsenrer, 
en  temps  de  guerre,  une  force  convenable 
après  les  diminu lions  irelît^cilfs  que  pro- 
duiront lei  Qou-vaieurii  au  moinient  de  la 
nia»  an  âcSIfilA;  8*  enfin  parce  que  le» 
élémanta  de  cha<|Bn  liataillon  ne  pouvant 
que  trè^-oxeeptiisnellement  être  réunis 
surle  même  point,  il  n'yavait  aucun  incon- 
vénient k  dépas»;r^  même  sensiblement  « 
Taieetif  adopté  pour  lee  bataillons  da 
Tarmée,  pourvu  que  celui  des  comp;i'jrii(^s 
restât  dans  des  limites  convenables,  iics 
considérations  m'ont  ameué  k  proposer  k 
Votre  Majesté  de  fixer  k  deux  mille  bem* 
jnes  environ  r»  fFectif  maximum  de  chaque 
bataillou  ,  le  noiubiv.  des  compagnies  des 
bataillons  k  huit,  et,  par  suite,  leffectif 
naximoM  do  ebaque  eompagnie  h  deux 
cent  cinquante  hommes.  Le  nombre  des 
bataillons  de  rhrtque  département  se  dé- 
duit tout  ualureileiueut  de  cet  effectif 

«nximnn,  et  ii  neteate  plus  qu  a  dèter- 
vliior  lea  eireonacriptkyu»  dnreerataoMnt. 

drconncripiiom  çie  i-ecrutemeul  deê 
bataillont  et  compagnies. 

Le  personnel  des  bataillons  et  coînpa- 
guies  se  compose  d  bumu^cs  ic^uudu^i  ^ 
général,  par  petits  groupes  dans  un  eep- 
tain  nombre  de  communes.  Si  donc  on 
voulait  conserver  une  éiialite  complète 
entre  les  effectifs  des  bataillons  et  des 
eompagnies,  on  se  tronveralt  dans  Tobli- 
gation  de  diviser  le  territoire  de  chaque 
département  en  parties  comprenarst  le 
même  nombre  de  garnies  uatioaaux  mo- 
biles et  eerrespondant  anx  bataillons  et 
compagnies,  tniTail  long  et  difficile  qo*il 
faudrait,  d'ailleurs,  recommencer  chaque 
année,  puisque  le  contingent  de  chaque 
commune  peut  varier  tous  les  ans,  et  qui 
aurait,  en  outre,  le  grave  inconvénient 
de  changer  les  habitudes  des  po|inlalions. 
\\  m'a  paru  préférable  de  proposer  pour 
iescirconseriptious  des  bataillons  et  com- 
pagnies l'adoption  des  divisions  et  dos 
HUbdivisions  administratives  du  territoire, 
bien  (ju'il  doivt^  en  lesulter  des  différences 
pailois  sensibles  entre  les  eileeliis  des  ba- 
taillons du  mine  dépa^lenienl  et  ceux  de» 
oompagniM  du  népo  bataillon.  Ainai  ua 


jtt  m.  —  58  MAES  1868. 

ou  placeurs  art'ondis&eMiûuts  correspoH? 
dront  k  nn  bataillon,  un  on  plasieirs 
cantons  k  une  (  ompagnie.  Dans  les  dé- 
paTlemrnts  où  la  population  est  très- 
dense,  un  arrondissement  pourra  fnDiriir 
plusieurs  bataillons,  et  un  canlou,  j^iu- 
aleors  oompagnies. 

Centres  de  réunion  des  bataillons 
et  compagnies, 

rhnqne  exerricp  et  réunion  ne  poQvant 
donner  lieu,  pour  les  jeunes  gens  qui  y 
sontappelés,k  uudéplacemeiitdeplusdWe 
journée  (art.  9  de  la  loi),  jVii  dû  tx«r  It 
limite  maximum  de  ce  déplacement.  Il  m",! 
paru  qu'on  ne  pouvait  imposera  ces  jeunes 
gens  une  marche  de  plus  de  vingt-quiitre 
iulomètres  pour  l'aller  et  le  retoor,  et,  en 
même  temps,  plusieurs  heures  d'exercice. 
Chacun  des  centres  d'exercice  et  de  réu- 
nion a  donc  été  choisi  de  manière  qic 
tontes  les  eomninnes  de  chaque  eaoteo 
fussent  comprises  dans  un  rayon  de  doate 
kilomètres  autonr  de  ce  centre.  Lorf'îCf 
la  configuration  d'un  canton  n'a  pas  per- 
mis do  trouver  nn  eentre  ^à^  satisfit  k  cti 
eonditions,  il  en  a  étèeiioiai  nn  ponreka- 
'fiie  ?e(  !inn  <le  la  compagnie;  mais,  en  gé- 
néral, les  chefs-lieux  de  canton  ^ont 
centres  d'exercice  et  de  réunion  des  com- 
pagnies. C'est  d'après  ces  prineipason^Dt 
été  établis  les  tableaux  de  circonscriptiùu 
joints  an  [irojet  d'organisation.  Il  résulU 
de  ci'.tic  limite  si  reslieinte  de  déplac*:- 
ment  que  ee  ne  sera  que  sur  un  trèa*pitit 
nombre  de  points  que  l'on  pourra  réui:'r 
tontes  les  eompa;:nies  d'un  bataillon.il) 
a  la  sans  doute  un  iucoavénient,  maiicit 
inconvénient  n'est  pas  aussi  grave  qu  ilk 
parait  tout  d'abord,  parce  que  l'iustruc 
tion  de  la  garde  nationale  inohiic  eM 
moins  une  in;»truction  d  enseiubie  qi\àv 
insirnction  de  détail  que  les  hommes  pour- 
ront tonjoors  locevoir  dans  In  oampagaie. 

ArUkkrie, 

Les  batteries  d'artillerie  neponrrantélft 

or^^anisées  que  dans  les  départeraeats  où 
se  tronve  le  matériel  nécessaire  k  leur  in- 
sirucliou,  c  est-k-<dire  oii  il  existe  àà> 
places  fortes  ou  dos  garnisons  d'artillem. 
Elles  devront,  en  outre,  comme  les  coib- 
pagnies  (l'infanicrio,  se  recruter  dansk> 
cantons  compris  dans  un  ra^n  de  àùm 
kilomètres  autour  do  ces  places  qui  mi 
leurs  centres  d'exercice.  Si,  k  ces  restrie- 
tions  apportée? par  les  tii'-positiûnsdela k»t 
au  recrutement  aes  batteries  d'artillerie, 
on  ajoutait  encore  tes  coiàditious  de  tallk 
exigées  pour  rartillerle  de  l'arnée.  Il  àh 
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vidodrait  impissible  d'organiser  un  non» 

bre  suffisaut  Je  batteiieç.  Il  m'a  donc 
paru  nécessaire  d'abaisser  la  taille,  et  je 
propose  à  Votre  Mi^jesU  d'eu  fines  le  mi- 
mm  à  un  mètr«  8otK«ate-d«ax  ceoti- 
uietfÉS,  UiQite  qui  donne  encore  des  hom- 
mes très-vigoureux  et  laisse  an  même 
temps  reâtiourceà  ^uliî^auie^  au  recru- 
tetnent. 

Composition  des  cadres» 

Lesca4f(!»  des  bataiUou^,  cojupagules 
et  batteries  de  la  garde  nationale  mobile 
doivent  en  principe  ttrsCMiposés  comme 

Lcnx  des  bataillons,  rompaj^nics  et  balle- 
fiesde  l'armée.  Toutefois  les  éléments  de 
chaque  bataillon  ne  pouvant,  ain&i  qu'ii 
a  été  dit  plus  hMt,  être  réa&is  (foe  très« 
excepiionnelloment  sur  le  môme  point , 
el  (lailleurs  les  batuillons  n'étant  pas  des- 
tinés i  faire  des  manœuvres  d'en&emble, 
il  parait  iDutiie  é'y  introduire ,  en  temps 
les  grades  de  capitaine  adjudant- 
fliajor  et  d'adjudant  sous-ofticier.  D'un 
autre  U>té,  1  iusu  uction  se  doniMint  dans 
cbaque  compagnie,  le  capitaine  inttrue^ 
teur  de  tir  ne  serait  d'aueunc  utilité.  En- 
fin la  simplicité  de  radminislrallon  (ics 
compagnies  permet  a  un  seul  sous-olti- 
'ier  comptable  par  compagnie  de  satia- 
faire  k  toutes  les  exigences  du  service, 
il  est  donc  possible  de  réduire  l'elTeclif 
dci^  cadres  sans  porter  atteinte  a  leur  va- 
•««i',  et  je  propose  d'en  fixer  la  composi- 
^<iQ  ainsi  quUl  suit  :  Par  bataillea  <I'J»> 
lanterie,  l  chef  de  bataillon.  Par  compa- 
Snie  (Vinfanlerie,  1  capitaine;  i  licule- 
o^at;!  Sous-lieu  lenaul  ;  1  scrgent-ma]or; 

*  sergents,  dont  1  fhstructeur;  8  capo- 
'^"x;  1  tambour.  Par  département four- 
Uiiiiant  au  moins  2  batteries  d  artillerie, 
1  «fllciçr  supérieur.  Par  batterie,  1  capi- 
^^i^i:;  1  lieutenaat  en  premier;  1  lieute- 
jj^m  en  second  ;  i  maréchal  des  logis  chef; 

*  maréchaux  des  logis,  dont  1  instnic- 
wnr;  8  brigadiers  i  1  trompette,  il  y  aura 

outre,  par  département,  an  capitaine 
Jlui  prendra  le  nom  de  capitaine-major  de 
'3  gai^de  nationale  mobile.  Il  résidera  au 
jhef-lieu  du  département,  et  centralisera 
administration  de  tous  les  bataillons  dMn- 
:t.=ierie  et  de  toutes  les  batteries  d'artil- 
'frie  du  département.  11  aura  sous  ses 
«rdtes  uu  §ous-officier  secrétaire  garde-^ 
«WKWitt, 

Choix  des  cadres. 

Us  cadres  de  la  gardf^  nationale  mo- 
itié doivent  satisfaire  u  des  conditions 
ParticQlières  qui  tienaent  |i  la  nature  de 

''''^0  ilisiitutiou  et  des  règleniiMits  qui  la 

effet,  la  garde  naUQi^  buh 


É»  tu.  —  s$  MàM  im.  iti 

Ikîle  ne  pouvant  ètie  sonmiae  à  nna  di%- 

ciplinc  aussi  fortement  constituée  que 
celle  ne  l'armée,  il  me  parait  indispen- 
sable que  ses  cbefs,  à  tous  les  degrés  4e 
la  Uénureiae,  jouisaent  d'nne  eonsidéra- 
tion  personnelle  qui  leur  donne  l'auto* 
rité  morale  nécessaire  h  Texercice  de  leur 
commandement,  li  cuuvieut  don^  que  les 
grades  ne  soient  confiés  qu^^nx  citoyens 
qni  auront  anè  situation  honorable  dans 
la  circonscription  de  la  troupe  dont  ils 
solliciteront  le  comoianden^t.  Le^  otii- 
cierade  leva  grades,  les  aoi^lliciers, 
caporaux  et  brigadiers  seront  ebcnsif. 
i°  parmi  les  officiers  retraités  ou  démifr- 
siounaires  ;  2°  parmi  les  ofticiers  de  l'ar- 
mée ayant  trente  ans  de  services  ;  par- 
mi les  militaires  libérés  et  les  sous-oifl- 
ciers  de  l'armée ^  ayant  vingt-cinq  ai^ 
de  services:  4"  eniin  parmi  les  appelés 
et  les  voloniaut-d  de  la  garde  uaUuuaie 
mobile.  Cette  composition  des  cadres  par- 
mettra  de  doter  la  garde  nationale  mobile 
fl'ofticiers  etsous-otïu  icrs  <'xpérinienlés  et 
de  faire  une  part  équiiabic  aux  jeuneç 
gardes  natîonanx  mobiles  et  aux  eitoyena 
qui,  par  patriotisme,  tiendront  k  honneur 
de  faire  partie  d'une  iastitutioa  aussi émi- 
^emmeat  uatiouale. 

Limites  d'âge» 

Le  service  de  la  garde  nationale  mo« 

bile  ne  pouvant  imposer  de  grandes  fati- 
,mios,  môme  en  temps  de  guerre,  Je  ne 
vois  aucun  Inconvénient  a  porter  les  li- 
mites d'Age  an-delli  dn  ebiffre  fixé  poor 
l'arniée,  et  je  demande  que  les  officiers, 
snus-olticiers,  caporaux,  hrig  idiers,  tam- 
bours et  trompettes  soient  autorisés  k  ser- 
vir dans  la  garde  nationale  mobile  jus- 
qu'aux limites  d'âge  ci-après,  savoir  :  OP- 
ficiers supérieurs,  soixante-deux  ans;  ca- 
pitaines, lieutenants  et  sous-lieutenants , 
soixante  ans.  Sons-officiers,  caporaux, 
brigadiers,  tambours  et  trompettes^  cin* 
quante-cinq  ans.  Je  propose,  en  outre, 
l'adoptiou  du  principe  que  les  ofticiers 
devront  pouvoif  servir  an  moins  cinq  ans 
dans  la  garde  nationale  mobile.  Comme 
conséquence,  les  candidats  grade  d'of- 
ficier supérieur  devront  avoir  moins  de 
cinquante-sept  ans  et  les  candidats  aux 
grades  de  capitaine,  lieutenant  et  sons- 
liente^iant,  moins  de  einqnante-dnq  ans. 

indemnités  de  servies  atfrîMft 
eters  et  sous-officiers  chargés  da  i'tii- 
stmsetw»  et  de  i'admimstraHas» 

«  Les  officiera,  sous-officiers,  caporaux 
a  et  brigadiers  ne  reçoivent  de  traitement 
«  que  si  la  Jir4»  Aation^le  moUie  est 
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c  appelée  li  raetivilA.Soiitsealsexeeptésde 
«cette  disposition  Tofficier  chargé  spécia- 

«  îpment  de  l'administration  et  officiers 
«  et  sous-officiers  instructeurs.  »  (Art.  8  de 
la  loi.)  En  exécatlonde  cette  disposition,  je 
propose  k  Votre  Majesté  de  décider  que 
les  officiers  pt  sous -officiers  employés 
d'une  manière  permanente  à  l'instruction 
etkl'admiaistration»  ainsi  que  les  tambuurà 
et  trompettes,  recevront  une  indemnité 
de  service  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
Capitaine-major,  inclemnilé,  1,600  fr.; 
frais  de  buieau  et  d'écritures,  800  fr.; 
et,  datts  les  départements  comptant  pins 
de  vingt-quatre  compagnies  ou  hatteries, 
quinze  francs  en  plus  pour  chaqut^  cmn- 
pagnie  ou  batterie  excédant  ce  nouibre. 
Soas-ofBcier  secrétaire  garde- magasin , 
900  fr.^Infanterie,  chef  de  bataillon, 
1,800  fr.; capitaine,  inrtemnitf^,  f,000  fr.; 
frais  de  bureau,  120  fr.;  sergent-major, 
600  fr.; sergent lostrocteur,  <i50  fr.;  tam- 
bour. 300  fr.  Artillerie,  officier  supérieur, 
2.000  fr.;  capitaine,  indemnité,  1,200  fr.; 
frais  de  bureau,  120  fr.;  maréchal  des 
logis  chef,  650  fr.;  maréchal  des  logis 
instmctear,  800  fr.  ;  trompette ,  320  fr. 
Les  grades  auxquels  sont  attribuées  les 
iuUeainités  ci-dessus  seront,  en  général, 
confies  a  d  anciens  militaires  en  étal  de 
donner  et  de  diriger  l'instruction  des 
gardes  nationaux  mobiles  et  d'assurer  la 
bonne  administration  des  compa^^'îiies  et 
batteries.  Les  militaiies  retraites  pourvus 
d'an  emploi  soldé  cumuleront  Tindemnité 
attribuée  k  cet  emploi  avec  lear  pension 
de  retraite* 

Avancement» 

La  loi  du  1*'  février  1868  ne  détermine 

aucfine  rè^'le  d'avancement  dans  la  garde 
nationale  mobile;  elle  dit  seulement  (ar- 
ticle 8)  que  les  ofricicrs  seront  nommés 
par  rBmpereor,  et  les  sons-officiers  et 
caporaux  par  l'autori te  militaire.  Il  résulte 
dft  ce  texte  que  toutes  les  vacances  qui 
se  proiiuiiuui  pourront  être  données  k 
des  citoyens  qui  n*anront  jamais  servi , 
même  dans  la  garde  nationale  mobile, 
pourvu  qu  ils  satisfassent  aux  conditions 
d'honorabilité  et  d'aptitude  exposées  ci- 
dessus.  Tout  en  réservant  expressément 
ce  droit ,  je  crois  cependant  utile,  dans 
l'intérêt  même  du  recrutement  des  cadres 
et  du  développement  de  l'esprit  militaire 
dans  la  garde  nationale  mobile ,  de  poser 
en  principe  que  l'avancement  pourra  avoir 
lieu  hiérarchiquement,  afin  que  les  gardes 
nationaux  mobiles  soient  bien  convaincus 
qu'en  s'acquittant  avec  zèle  des  devoirs 
du  grade  dont  Us  sont  pourvus,  Us  ae  crée» 
font  des  titres  k  ravaneenent  au  grade 


immédiatement  supérieur.  Je  propose,  en 

conséquence,  que  les  emplois  devenus  va- 
cants par  suiie  (le  Hhprulion,  démission, 
décès  ou  révocation,  puissent  être  donnés 
aux  gardes  nationaux  mobiles,  caporaux, 
sous -officiers,  sous- lieutenants,  lieute- 
nants et  capitaines  qui  se  -seront  distin- 
gues parieur  zèle  et  leur  instrucUon mi- 
litaire. 

Ghapitre  II.  Commandement  supérieiar 
de  la  garde  nationale  mobiie* 

La  garde  nationale  mobile  ne  fait  point 

partie  de  l'armée  ;  mais,  selon  les  termes 
mômes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  1"  fé- 
vrier 1868,  elle  en  est  l  auxiliaire.  À  ce 
titre ,  elle  doit  être  placée*  exclusivement 
sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire,  qui 
peut  seule  donner  une  bonne  direction  à 
rinstruction  et  k  l'administration,  et  assu- 
rer le  maintien  de  la  discipline.  Ainsi  le 
conamandement  de  la  garde  nationale  mo- 
bile de  chaque  département  appartiendra 
au  général  commandant  la  subdivision, 
et  celui  de  la  garde  nationale  mobilà 
des  départements  de  chaque  division,  u 
général  commandant  la  division.  Les  gé- 
néraux de  division  rendront  compte  au 
ministre  de  la  guerre  de  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  rinstruction,  radminisiratioa 
et  la  discipline  de  la  garde  nationale  mo-  | 
bile.  Ils  transmettront  les  ordres  et  in- 
structions aux  généraux  de  brigade,  qui 
en  assureront  et  surveilleront  rexéeotioji.  ' 

Cbapiike  111.  Instructim, 

L'instruction  de  la  garde  nationale  mo- 
bile devra  avoir  principalement  pour 
but  de  mettre  les  gardes  nationaux  mo- 
biles en  état  de  se  servir  utilement  àt 
leurs  armes.  A  cet  effet,  elle  comprendra  : 
—  Dans  l'infanterie  :  î^le  maniement  iîps 
armes  et  I  école  du  soldat;  -2"  les  priacipes 
et  la  pratique  du  tir;  3°  i'ccoie  de  pelo-  j 
ton  ;  —  dans  rartillerie  :  le  service  des  | 
bouches  à  feu  de  places  ,  de  côtes  et  i!e 
campagne.  Les  officiers,  sous-officiers,  J 
caporaux  et  brigadiers  devront  posséderJ 
toutes  les  connaissances  nécessatnis  àl 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  exercices i 
auront  lieu  aux  jours  fixés  par  le  général] 
commandant  la  subdivision  j  on  choibira 
de  préférence  les  dimanches  pour  gêner  le 
moins  possible  les  travaux  de  ragrical- 
ture  et  de  rindustrie. 

Exemptione  d'exereiee. 

Sont  exemptés  des  exercices  les  jeunes  | 
gens  qui  justifient  d'une  coimaissance  suf- J 
osante  du  maniement  des  armes  et  de  l'é-  f 
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fis 


cole  du  soldat  ^\rt.  9  ôo.  h 


Il  m'a 


paru  nécessaire  «le  soumettre  l'exécution 
d«  cette  disposUioo  de  la  loi  k  un  con- 
trôle qui  ne  permit  à  auean  abos  de  se 

produire.  Ainsi  les  exemptioir^  d'exercice 
ne  pourront  être  accordées  qnr  pni  1p  chef 
de  bataillon,  sûr  la  propositiuu  du  capi- 
taine. Les  exemptés  assisteront  aux  réu- 
nions par  compagnies  et  par  bataillon.  Le 
chef  de  bataillon  protitera  de  ces  réunions 
pour  s'assurer  que  les  exemptés  possèdent 
bien  réellement  les  eonnaissanees  exigées. 
Dans  le  cas  où  il  ne  les  trouverait  pas 
suffisamment  instruits,  il  pourrait  ordon- 
ner leur  rappel  aux  séances  d'exercice.  Il 
sera  rendo  compte,  tons  les  trois  mois, 
au  général  de  division  et  au  ministre  de  la 
guerre,  des  exemptions  d'exercice  qui  an- 
roui  été  accordées. 

CiumftB  IV.  HabiUmmt, 

L'Etat  doit,  en  pi  iiicipe,rbabillement  b 

tous  les  soii'î-ofticiers,  caporaux,  briga- 
diers, taiui[)ours,  trompettes  et  gardes  na- 
tioaanx  mobiles,  k  l'exception  de  ceux  qui, 
s'étant  fait  remplacer  dans  Tarmée  par  nu 
pnle  national  mobile,  sont  tenus  des*ba- 
mller  et  ue  s'équiper  k  leurs  frais, 

Chamtrb  V.  Administration. 

L^administration  des  compagnies  et  bat- 
teries de  la  garde  nationale  mobile  doit 

Datnrellempnt  être  soumise  aux  prinript  s 
règlements  qui  rèf,'issent  l'administra- 
•»0D  des  corps  de  l'armée.  Toutefois  la 
mût  uationale  mobile  ne  recevant  aucene 
P''wlation  en  deniers  et  d'autres  presta- 
'lous  en^nature  que  les  ctTets  d'hahille- 
raeoletd'equipementquisonl  donnés  pour 
loutc  la  dorée  dn  service,  l'applieation  de 
règlements  administratifs  ne  peut  don- 
lieu  qu'k  une  comptabilité  simple, 
Claire  et  facile,  dont  les  principes  sont  par- 
'aderaent  définis.  Gbaqne  compagnie  et 
•batterie  est  administrée  par  le  capitaine 
qui  la  commande,  sous  la  surveillance  de 
jorficier  supérieur  d'infauterie  ou  d'artil- 
lene.  Le  capitaine-major  centralise  Tad- 
nnnislration  de  toutes  les  compagnies  et 
jauenes  du  département,  et  remplit,  en 
""lie,  des  fonctions  analogues  k  celles  des 
joinmandante  de  dépôts  de  recrutement, 
•^eb  mdemnités  allouées aox  emplois  sol^ 
J^j»  seront  touchées  par  mois  et  h  terme 
sur  un  état  de  solde  unique  établi 
l'-'r  département,  certifié  par  le  capitaiue- 
^  uor  et  ordonnancéparle  soas^itttendant 
""'uiaire.  L'envoi  des  sommes  revenant 


l*)  An.  s,        75^        ji^gg^      ^^^^  ^^^^ 


aux  parties  intéressées  sera  fait  dans  les 
formes  adoptées  pour  la  ^'endrirmcrie. 
L'admimslration  de  la  garde  nationale 
mobile  est  placée,  dans  chaque  départe- 
ment, sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
de  l'intendance  militaire.  En  cas  démise 
en  activité,  l'administratioa  de  la  garde 
nationale  mobile  sera  régie  par  les  règle- 
ments administratifs  de  l'armée.  Il  sera 
pourvu  alors  ruix  emplois  d'oftîciprs  et  de 
sous-officiers  comptables  nécessaires  pour 
assorer  le  service. 

Chapitre  VI.  DiscipUnem 

Pendant  la  durée  des  exercices  et  réo- 

rion<?  ,  la  g^irdf  n;it(ona!e  mobile  est 
■  soumise  à  la  discipline  réglée  par  la  loi 
dn  i3  juin  1831,  sur  la  garde  nationale 
(art.  40  de  la  loi  du  1«  février  1868).  La 
loi  du  13  juin  1851  contient  toutefois  des 
dispositions  qui  ne  peuvent  s'appliquer  k 
la  garde  nationale  mobile ,  telles  que  les 
punitions  pour  refus  d'obéissance  aux  ré- 
quisitions des  préfets  et  sous-préfets,  le 
remboursement ,  an  profit  des  com- 
munes, des  effets  vendus  ou  détériorés, 
et  la  juridiction  des  conseils  de  dis- 
cipline. Il  m'a  donc  paru  nécessaire,  pour 
éviter  toutes  fausses  interprétations  de  la 
loi,  de  faire  un  résumé  de  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  du  13  Join  1851,  en  ce 
qu'elles  ont  d'applicable  k  la  garde  natio- 
nale mobile.  Ce  résumé,  ainsi  inséré  au 
Journal  militaire  k  la  suite  de  la  loi  du 
l«r  février  1868,  sous  le  titre  :  Observa* 
Uons  sur  l'application  des  articles  de  la 
loi  du  idjii'yi  Î851  (1)  à  la  rjarde  natio- 
nale  mobile ,  est  le  commentaire  néces- 
.  saire  des  art.  9  et  10  de  la  loi  du  ï"  fé- 
vrier 1868  et  constitue  le  véritable  code 
de  discipline  de  la  garde  nationale  mo- 
bile. 

Gardes  nationaux  mobiles  traduits  de- 
vant le  tribuneU  de  poUce  correction^ 

nelle. 

La  loi  du  1 3  juin  1851  et  les  art.  4  et  5 
des  observaiiuiis  précitées,  qui  éuumèrent 
les  délits  et  les  fautes  qui  peuvent  en- 
traîner la  traduction  des  délinquants  de- 
vant les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, ne  luui  pas  connaître  par  quelle 
autorité  et  comment  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  seront  saisis.  Il  est 
donc  nécessaire  de  rappeler  les  principes 
qui  doivent  servir  de  régies  k  cet  égard. 
L'autorité  militaire  B*aura  pas  k  interve- 
nir dans  la  poursaite  des  délits  de  droit 
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mnnmnn,  qo!  appartiennent  uniquement  h 
la  jiiridiftioii  des  tribunaux  ciTÎls.  Les  dé- 
Hts  et  les  faute»  détitiis  par  la  loi  du  13 
jofii  im^  teto  «iQft  la  vente,  le  dètourM* 
ment  ou  la  destruction  volontaire  désar- 
mes, iiuinitioDs ,  eflels  d'habilleineiit  et 
d'équipement  confiés  aux  gardes  nationaux 
im»bll«8,  et  le»inaiM|iieiiiettto  réitérts,  aaat 
OBUte  légitiine,  aux  exercices  et  réuniOM, 
pourront  seuls  être  l'objet  de  poursuites 
exercées  aa  nom  de  l'autorité  oùlitaire. 
Les  plaintes  oa  proeès-verbanx  seront 
adressés  au  général  de  division,  qui,  en 
sa  qualité  de  commandant  supérieur  de  la 
garde  nationale  mobile  delà  division,  sera 
le  chef  de  Taction  publique  et  aura  seul  le 
droit  de  saisir  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, n  transmettra  "  plaintes 
ou  procès- verbaux  au  procureur  impérial, 
qui,  en  vertu  du  droit  qui  lui  est  conféré 
par  la  lof,  stataera  définitivement  sur  la 
suite  à  leur  donner.  Enfin,  en  raison  de 
la  situation  particulière  des  gardes  natio- 
naux mobiles  et  de  la  difticulté  d'établir 
les  preoves  dés  délits  qui  pourront  lenr 
être  imputés,  il  sera  nécessaire  de  don- 
ner égalementau  généralde  division  ledrnit 
qu'il  exerce  à  l'égard  de  rarmée>  d'appré- 
cier les  plaintes  qui  lut  sreront  adressées, 
et, -s'il  y  a  lieu,  de  les  transmettre  au 
procureur  impérial  ;  cette  faculté  d'appré- 
ciation donnée  au  irénéral  de  division  sera 
donc  tout,  a  la  fois  dans  l'intérêt  des 
gardes  nationaux  mobiles  et  de  la  bonne 
administration  de  la  justice.  En  consé- 
quence, je  propose  a  Votre  Majesté  de  dé- 
cider que  lorsqu'un  garde  national  mo- 
bile se  sera  Als  dans  le  cas  d*être  pour^ 
suivi  pour  une  des  fautes  ou  un  des  délits 
prévus  paries  art.  9  et  10  de  la  loi  du  i" 
février  ifSSH,  ta  plainte  ou  le  procès- 
verbal,  établi  par  qui  de  droit,  sera 
adressé  par  la  voie  hiérarchique,  avec 
toutes  les  pièces  de  nature  h  éclairer  le 
tribuuaLvau générai  de  d i visiou,  qu  i  sa  isira, 
sMl  y  a  lieu,  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. Dans  le  cas  oùcetofdcier  géné- 
ral ne  croirait  pas  devoir  donner  suite  à 
)•  plainte,  il  eu  rendrait  compte  au  nii- 
iriUre  de  la  guerre  en  raotivaut  sa  dé- 
eialo». 

Les  officiers  de  la  garde  natiottale  mo- 

bile  pourront  offrir  leur  démission  comme 
les  ofjiciers  de  l'armée,  et  ils  ne  cesseront 
leurs  fouctious  que  lorsque  l'acceptatiou 
de  leur  déiiiissiea  leur  awra  été  aotifiée. 

GuAPiTRE  Vil.  Bappor!!i  de  la  garde  wa- 
tionale  mobile  avec  l'année. 

La  garde  nationale  mobile  devant  con- 
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courir  avec  l'armée  active  îi  la  défense  des 
places  fortes,  des  côtes  et  frontières  de 
rfe^mpire,  et  au  maiuiten  de  Tordre  dans 
rintéfievr,  il  était  néoessilte  de  réglei  te 
rang  de  ces  troupes  entre  elles,  ainsi  que 
les  droits  au  commandement.  La  garde 
nationale  sédentaire  prend  la  droite  daus 
toutes  les  eifcoDStances  oH  elle  est  réunie 
avec  les  troupes  de  l'armée.  La  garde  nati«- 
nalp  mobile,  qai  est  composée  de  citoyen 
plus  jeunes  et  qui  est  l'auxiliaire  de  îar- 
mée,  preadra  oaturelleÉient  la  gauche 
dfts  troupes  de  l'armée  ;  quant  au  droit 
au  commandement  ,  les  oftii  iers  de  la 
garde  nationale  mobile  étant,  en  général, 
d'anciens  mUitaires  qui  offriront  toutes 
les  f aranties  désirables  d*iiistf>etîon  et 
d'expérieïTce  militaires,  il  nnraît  équitable 
de  leur  conférer  le  comniandenienl  des 
troupes  quand  ils  auront  la  supériorité 
du  grade,  le  propose,  en  «onsé^aence,  ï 
Votre  Majesté  de  régler  ainsi  qu'il  suit  les  [ 
rapports  de  la  garde  nationale  mobile  avec 
Tarmée  :  dans  toutes  les  circonstances  où  i 
la  garde  nationale  mobile  sera  rénnie  avec  ; 
des  troupes  de  l'armée,  la  droite  appar- 
tiendra  k  l'armée  et  le  commandement  gé- 
néral seradeieré  à  i'ofûcier  le  plus  élevé  . 
en  grade  de  i^armée  ou  de  la  garde  natio-  ' 
nale  mobile,  et ,  k  égalité  de  grade,  i  ' 
l'officier  de  l'armée,  quelle  que  soit  son  ' 
ancienneté.  Les  prescriptions  du  service 
des  places,  en  ce  qui  concerne  les  bon- 
M«fs  il  rendre  par  les  pestes  aox  traipes  \ 
en  armes  et  par  les  factionnaires,  seront  ' 
applicables  h  h  garde  nationale  mobile. 
Les  gardes  nationaux  mobiles  de  toas 
gradf»  dewoat  te  salit  à  leurs  supé- 
rieurs de  l'armée;  de  môme  les  offi- 
ciers, sous-ofiiciers  et  soldats  de  l'arméf 
devront  le  salut  aux  gardes  nationaux,  ino- 
biks  qui  portdroiat  les  insigaes  d'un  grade 
supérieur  au  letr. 

Chapitre  VHl.  Volonlaires  de  la  yarde 
naUonaU  mobile.  En§a§euMnis  voknr 
laûraa.  BmgagemeiUs^ 

Engc^ements  vohniaires» 

Lan.  4  de  la  loi  du  1"  février  1868 
avtorise  l'admissiM  dans  la  garde  natio- 
nale mobile  «  des  citoyens  qui,  libérés  du 
service  militaire  ou  de  la  trarde  nationale 
m^ilC)  demandent  à  en  faire  partie;» 
nais  il  iiindiqee  pas  à  quelle  condition 
cette  admissiORpeut  être  prononeée.  il  est 
de  primîipe  qu'aucun  citoyen  no  peut  t  tiv- 
admis  à  faire  partie  d'une  société  ou  d'un 
corps  organisé  quelconque,  s'il  ne  s'engage 
à  se  soumettre  au  règlement' doi  définit 
les  obligalinns  et  la  discipline  imposées  n 
tous  les  membres  de  la  société  ou  du 
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forps.  Si  eût  engagenit^nt  préalable  est 
nécessaire  pour  nn<»  société  privée,  ^  plus 
forte  raison  doit-il  être  obligatoire  pour 
raémiiBiM  dans  ta  garie  naitonale  mo^ 
bile,  eoAstitee  ane  partie  de  la  fétté 
pHhlifjUf  :  c.ir  ,  «;ins  cet  «engagement , 
le  volontaire  pou  n  uit  eciiapper  a  l'action 
iiseipllnatre  ,  porter  le  trouble  dans  les 
compagttîêa  on  batteries,  et^  aïk  lies  d'étré 
Bn  accroissement  Je  force  pour  la  ^'ardé 
n.ilionale  mobile,  devenir,  an  contraire, 
pour  elle  un  grave  danger,  comme  ne  l'a 
qaetrai»  proové  Torganisation  des  bâtait-: 
Iws  de  Yolontaires  de  1701 .  Les  citoyens 
qui  demanderont  h  être  admis  dans  la 
garde  nationale  mobile  devront  donc  sous- 
crin  an  engafeniêot,  et  cet  engagement, 
pour  être  valiiMe,  devra  être  contracté 
dans  les  formes  prescrites  par  le  Code 
civil ,  c'est-a-dire  dans  les  formes  mêmes 
é«8  engageioeota  vekmfaires  poar  Tarmée. 
La  loi  dn  I"  février  1868  ne  fait  égale- 
nient  aucune  mention  ries  limiros  de  l'âge 
auquel  ks  volontaires  pourront  être  reçus 
ian»  îa  garde  nationale  mobile.  Le  dé- 
cret de  h  République,  en  date  du  10  Jnll- 
let  18151,  non  abrogé,  fixe  h  di\-scpt  ans 
la  limite  inférieure^  des  enj:ai.'enipnfs  vo- 
ioBtaireâ  dans  l'armée.  Celle  limite  me 
pmtt  dctoir  être  adoptée  peur  la  garde 
natinnair  mobile  ;  et  eourmo  il  c^^X  de  toute 
ju'slice  qae  le  temps  de  service  aeoompli 
par  un  engagé  volontaire  de  moins  de 
▼ingt  ans  soit  compté  en  déductton  de^ 
finq  années  de  service  dans  la  garde  na- 
tionale mnhi!r  ntixqîielles  il  pourrait  être 
astreint  par  \v  loi  du  recrutement,  il  ré- 
atiterait  de  Tadoption  de  cette  limite  qne 
^f"^  jeunes  gens  qui  s'engageraient  à  l'âge  où 
les  études  clnssiques  sont  .urriéraimient 
terminées  pourraient  se  trouver,  à  vingt- 
dftOï  on  vingt-tfois  ans,  complètement  ti- 
l'érés  de  toute  obligation  de  service.  Cette 
m^^urp  lilîéinle  aurait  donc  pour  effet  de 
rtiiuiiiuer  encore,  pour  un  grand  nombre 
jeunes  gens,  le  fardeau  déjà  si  léger 
do  seniee  de  la  garde  nationale  mobile. 
Q"^nt  'a  la  limite  supérieure,  îl  importe 
(le  Ih  reculer  autant  que  possible  pour 
donner  à  un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens et  d*anciens  militaires  le  droit 
d'apporter  à  la  garde  nationale  mobile  le 
contours  précieux  de  leur  patriotisme  et 
de  leur  expérience.  Le  projet  d  organisa- 
tKin  ei-jôint  permet  de  conserver  jusqu'à 
finquanle-cinq  ans  les  sous-ofiiciers,  bri- 
gadiers, tambours  et  trompettes  faisant 
partie  des  cadres  de  la  garde  nationale 
BfoNle.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'admis- 
'^ion  des  simples  Citoyens  a  tKre  de  volon- 
taires, il  me  paraît  sufflsant  de  fixer  k 
quarante  ans  U  limite  supérieure  de 
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l*âgc  aaquel  on  peut  s'engager  dans  lâ 
ganle  nationale  mobile.  Combinée  avec  la 
faculté  de  contracter  des  engagements 
d'une  durée  maximum  de  cinq  ans,  cette 
rimité  n'a  rien  d'excessif  et  répond  k  toaa 
les  besoins.  En  eonsèqi:r'nfe,  je  propose 
de  fixer  de  dix-sept  à  quarante  ans  les  li- 
mites de  rûge  auquel  les  engagements 
•volentairea  poiirraot  être  leçats  dana  la 
garde  Mtionale  mobile. 

CondiUim  avxqueUes  dahewt  $aiUfmrt 
kg  en$a$^  toMatres. 

Les  conditions  ant((nel1ea  doit  satlsfiilre 

l'engagé  volontaire  de  l'armée  peuvent 
être  simplifiées  pour  celui  de  la  garde 
nationale  mobile  et  réduites  aux  obliga- 
tions suivantes  :  {*  être  âgé  de  dix-sept 
ans  au  moins  et  de  qaarante  ans  au  plus^ 
2"  avoir  un  minimum  de  taille  de  un 
mètre  cinquante -cinq  centimètres  pour 
l'infanterie  et  de  un  mètre  soixante-deux 
centimètres  pour  l'artillerie;  3*»  être  por- 
teur d'un  rertificat  de  biumesvie  et  mreurS 
délivré  dans  les  formes  preserites  par 
l'art.  20  de  la  loi  du  121  mais  1832,  et,  si 
le  contractant  a  moins  de  tingt  ans,  jos^ 
tifier  du  consentement  de  ses  p^^r,  ^)^^e. 
ou  tuteur;  ce  dernier  devra  être  autorisé 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille^ 
*^  n'être  lié  a  ancun  titre  an  service  de 
terre  et  de  nior  ;  S"  le  contractant  libéré 
du  service,  militaire  produira  son  congé 
de  libération  et  son  certificatde  bonne  con- 
duite. Les  inscrits  maritimes  présente- 
ront un  acte  de  déclassement  délivré  par 
le  commissaire  de  l'inscription  maritime 
de  leur  quartier.  Quant  à  la  durée  de 
l'engagement,  il  semble  natiirel  d*adopter, 
par  analogie  avee  ce  qui  se  passe  dans 
l'armée,  deux  ans  pour  la  durée  mini- 
mum et  la  totalité  du  bcrvice  imposé  par 
la  loi,  soit  cinq  ans,  pour  dorée  maxi- 
mum. En  cas  de  gnerre,  lea  engage- 
ments volontaires  pourront  être  rt ^s  peur 
un  an. 

Rengagements. 

Les  rengafeinents  seront  reçus  pour  une 
durée  égale  à  celle  des  engagements.  Les 
gardes  nationaux  mobiles  qui  seront  dans 
leur  dernière  année  de  servi'ie  seront  ad- 
mis ù  se  rengager;  ils  produiront  un  cer- 
lificat  du  chef  de  corps,  constatant  qu'ils 
peuvent  être  admis  dans  la  compagnie  ou 
batterie  pour  laquelle  ils  se  présentent. 
Lesrengaj-'emcntssernnt  coiitrnctés  devant 
les  intendants  ou  sous-intcndanls  mili- 
taires ;  les  maires  des  chefs-lienx  de  can- 
ton pourront  également  recevoir  les  ren- 
gagement? pour  éviter  de^^  dt  pincements 
onéreux  aux  gardes  nationaux  mobiles  qui 
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voudront  se  rengager.  Les  gardes  natio- 
naux mobiles  qui  auront  auUté  le  service 
ne  pourront  rentrer  dans  la  garde  natio- 
nale mobile  qu^en  coiitractant  un  enga- 
gf  ment  volontaire  dans  les  conditions  des 
militaires  libérés. 

DiipotiiUm  générale, 

Ken  qoe  les  exigences  du  service  im- 
posé par  la  loi  soient  extrêmement  lé- 
gères, ainsi  que  les  populations  ne  tarde- 
ront pas  à  le  reconnaître  à  la  pratique,  il 
me  semble  possible  d'atténuer  eneora  ces 
oMigalions  pour  ks  enî^ag^s  et  rengagés 
qui  reinpl iront  les  conditions  suivantes  : 
Tout  engagé  volontaire  ou  rengagé  qui 
anra  servi  pendant  un  an  au  moins  dans 
Tarmée  et  pendant  cinq  an<^  dans  la  garde 
nationale  mobile  pourra  être  dispense  de 
tout  exercice  et  «le  toute  rcuinuii,  k  moins 
qu'il  n'ait  été  pourvu  d'un  grade  qui 
rende  sa  présence  nécessaire  k  ces  exer- 
cices et  réunions.  L'engagement  ou  ren- 
gagement contracté  dans  ces  conditions 
ne  sera  plus  qu'une  simple  Inseription  sur 
les  contrôles  de  la  compagnie  ou  de  la 
batterie,  n'imposant,  en  temps  de  paix, 
ni  déplacement  ni  obligation  d'aucune  na- 
ture. Il  constituera  nn  titre  honorable 
qui  attirera  à  celui  qui  le  portera  la  juste 
considération  qui  s'attarhn  toujours  aux 
actes  de  véritable  patriotisme.  Je  ne  doute 
pas  que,  dans  ces  conditions  ^  un  grand 
nombre  de  citoyens  ne  tiennent  à  honneur 
de  faire  partie  d'une  instittitior.  qui,  sans 
rien  enlèvera  l'indeiieniKirue  individuelle 
et  <i  la  iibei  lé  d'action,  présente  si  complè- 
tement l'image  de  la  nation  toujours  prête 
k  se  lever  pour  la  dc>fense  de  son  hon- 
neur et  de  son  territoire* 

auhbxb. 

Compagnies  de  francs-tireurs  vokn^ 
Uùreê.  BaUeries  de  voUnUcûtes. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  soumettre  à 
Votre  Majesté  une  proposition  relative  aux 
compagnies  de  francs-tireurs  et  aux  bat- 
teries de  Tolontaires«  qui  font  l'objet  d*on 
chapitre  inséré  comme  annexe  au  projet 
d'organisation  de  la  garde  nationale  mo- 
bile. 

Compo^m^a  de  (rancs-^tireun  wAm^ 

taires, 

A  l'époque  encore  récente  oii  des  évé- 
nements extérieurs  surexuitaienl  si  profon-* 
dément  l'esprit  national,  des  citoyens,  ani- 
més des  plus  vifs  sentiments  de  patrio- 
tisme, se  réunissaient,  s'armaient  et  de- 
mandaient l'autorisation  de  s  organiser 
en  soelitA»  de  franoa-tiieiirs  pour  coa- 
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courir  à  la  défense  du  territoire  dans 
plusieurs  de  nos  départements  frontières. 
La  loi  ne  permettant  la  formation  d'aucun 
corps  de  citoyens  armés  en  dehors  delà 
garde  nationale  sédentaire,  il  n'avait  pas 
été  possible  de  donner  une  satisfacttOE 
complète  a  ces  vœux;  mais  aujourd'bal 
rorgmisntion  de  la  garde  nationale  mo- 
bile offre  une  occasion  naturelle  d  obtem- 
pérer aux  désirs  exprimés  par  les  sociétés 
de  frane»*tireur8.  Je  demanderai  donc  k 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  les  sentiments  si  honora- 
bles qui  ont  présidé  à  la  formation  de  ces 
sociétés,  et  régulariser  leur  organisation 
en  les  rattachant  à  la  garde  nationale 
mobile,  ,1e  prop(»serai  k  cet  effet  Tadop- 
tioii  des  dispositions  suivantes  ;  Les  mem- 
bres des  sociétés  de  franco-tireurs  coa- 
tractéront  un  engagement  d'un  an  au  titre 
de  la  garde  nationale  mobile  et  dans  la 
forme  adoptée  pour  les  engagements  des 
voioutaiies.  Ils  seront  organisés  en  coan 
pagnies  qui  prendront  le  nom  de  Com- 
pagnies de  francs  tirenrfi  rnfnntaires. 
Chaque  compagnie  portera  un  un  furnic 
qui  sera  approuvé  par  le  miuisire  de  la 
é^uerro.  Le  cadre  de  chaque  eompagaie 
comprendra:  un  capitaine;  un  lieutenant; 
un  sous-lieutenant;  un  sergent-major; 
quatre  sergents,  dont  un  instructeur; 
huit  caporaux  ;  un  clairon.  Les  ofllciers 
seront  nommés  par  l'Empereur;  les  sou  s- 
ofûciers,  les  caporaux  et  le  clairon,  par 
l'autorité  militaire.  Les  cadres  ne  seront 
pas  soldés,  à  l'exception  des  oflleiert 
sous-officiers  employés  à  l'instruction  ctè 
radministrntinn,  et  du  clairon,  qui  rece- 
vront h  iiiLiiie  indeinnitô  que  dans  Tin- 
fauterie  de  la  garde  nationale  mobile.  Les 
compagnies  de  Arancs-tireurs  seront  sois 
l'autorité  du  général  commandant  la  sub- 
division et  soumises^  soit  en  temps  de  paix, 
soit  en  temps  de  guerre,  à  la  même  disci- 
pline que  la  garde  nationale  mobile;  elles 
pourront  continuer  à  s'exercer  dans  lears 
champs  de  tir  particuliers.  Elles  ne  seront 
pas,  en  conséquence,  astreintes  à  assister 
aux  exercices  de  la  garde  nationale  mo* 
bile;  si  elles  sont  appelées  aux  réunions; 
elles  prendront  alors  la  droite  des  troupes 
delà  garde  nationale  mobile.  En  cas  d'ap- 
pel k  ractivité  des  bataillons  de  la  garde 
nationale  mobile,  les  compagnies  de  francs- 
tireurs  seront  de  préférence  employées  i 
la  défense  de  leur  pays  et  chargées  d'as- 
surer la  sécurité  de  leurs  foyers.  Les 
jennes  gens  des  compagnies  de  francs-ti- 
reurs appelés  par  leur  Aj^e  îi  f.iire  partie 
de  la  tçarde  nationale  mobile  pourront  être 
autorisés  k  faire  dans  ces  compagnies  le 
temps  de  service  Ûié  par  la  loi. 
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BilUmes  de  votonkitrM. 

Je  toUieilini  la  nême  Ikvear  pour  les 
corps  ie  TOtontalres  qui  ont  été  «rgaiitsés, 

dans  qoe^qnes  places  fortes,  en  eonipa- 
gDiesel  batteries  d'artillerie.  Ces  corps, 
qui  ont  donné  depuis  longtemps  des  preu- 
ves it  leur  déronement  et  de  leur  patrio- 
tisme, pourraient,  suivant  leur  d^^sir,  être 
rattachés  à  la  garde  nationale  lunhilc,  aux 

'  conditions  exposées  ci-dessus  pour  les 
compagnies  do  friBcs- tireurs  volonnii» 
res.  Ils  prendraient  le  nom  de  Batteries 
d«  volontaires  et  seraient  soumis  aux 

j  Bémes  obligations  et  jouiraient  des 
nênes  immonités  qno  les  compagnies  do 
Trancs-iireurs  volontaires.  Tel  est.  Sire, 
reosemble  tîps  disposition?  que  ï'i]  l'hon- 
nenr  de  soumettre  k  la  sanction  de  V  otie 

I  Majesté. 

Dans  le  cas  où  elle  daignerait  les  adop- 
ter, je  la  prierais  dp  vouloir  bien  revêtir 
le  présent  rapport  de  son  approbation. 

Je  SUIS  avec  le  plus  profond  respect, 
Siie,  de  Votre  MaJcstO,  le  très-obéis^ant, 
très-dévoué  serviteur  et  très- fidèle  sujet. 
Le  maréchal  de  France,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre.  Signé  Niel. 

Approuvé  :  Signé  NapoUor. 


6  lii  as  17  jcifi  1868.  —  Décret  impérial  qui 
tatorue  un  viremeat  deofOdit  aa  budget  du 
ministère  de  it  guerre,  exeroice  186S.  (Xl^ 

Bul.  MDXCVII,  n.  16,0<>3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
Distre  seerétaiie  d'Etat  an  département  de 

laguerre;  vu  la  loidu  31  juillet  1867,  por- 
tant fixation  du  budget  des  receltes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1868;  vu  notre  dé- 
l  crel  do  S7  nommbro  saivant,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédiUi  de  cet 
exercice;  vu  l'art.  ^2  du  sénatns-ronsulte 
âi  décembre  IbGl  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856:  vu  la  lettre  de  notro 
oiinistra  des  iinances,  en  date  du  9  avril 
!H6S;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
iiecrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  au  iniuis- 
ttre  do  la  guerre,  sur  le  chapitre  6  (SMde 
tf  prestations  en  nature)  du  bnrlget  or- 
f'iiiaire  de  l'exercice  1868,  par  la  loi  de 
nuances  du  31  juillet  1867  et  notre  décret 
de  répartition  du  27  novembre  suivant, 
^oDtdiminués  provisoirementd*ano  somme 
de  six  millions  de  francs. 

î.  La  crédit  ouvert  au  chapitre  1*'  bis 
[Transformation  de  Varmmeni)  du  bud- 
get extraordinaire  du  même  exereîeo  est 
^j^nienié,  par  virement^d'utto  somme  de 
iiii  millions  de  francs. 

3.  Nos  ministres  de  U  guerre  et  des  fi- 
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nances  (W.  Kkéi  et  Magne)  sont  char- 
ges, etc. 


30  UAf  —  47  nm  1860.  —  Dèerai  toperiil  qnl 

•Qtorf'^r-  nn  virement  rip  rr^riitt  au  hmigel 
•rdinâiredu  ipiniitére  <ie  la  maison  de  ('Km- 
peMar«t  des  bMU-«rls.(XI,Biil.ll0XGTII» 
n.  16,06*.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  notre  maison  et  des  beaux-ans; 
vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixa- 
tion des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'exercice  1867  ;  vu  notre  décret 
du  f)  novembre  suivant,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  des  crédits  de  cet 
oxereiee  ;  vu  l'art.  2  du  sénatos-eonsolte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  l'art. 55  de  notre 
décret  du  31  mai  1862,  portant  r»^[ileiueiit 
général  sur  U  comptabilité  publique  ;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  dos  floanees, 
en  date  du  A  mai  1868  :  notre  conseil  d'E- 
tat cntondn,  avons  décrété: 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  1  exer- 
cice 1867,  au  budget  des  dépenses  ordi- 
naires du  ministère  do  notre  maison  et 
des  beaux-arts,  deuxième  section  {Bâti- 
ments civils),  chapitre  16  {Conatructions 
et  grosses  réparatiom) ,  est  réduit  d  une 
somme  de  soixante  mille  francs. 

Les  crédits  de  la  troisième  section 
du  même  budget  {Service  des  haras)  sont 
augmentés  de  la  même  somme,  qui  sera 
repartie  comme  soit  :  Ghap.  17.  Haras  et 
dépéte  d'étalons,  20,000  fr.  Gbap.  18. 
Remonte  i\v^  haras  et  encouragements, 
40.000  fr.  Somme  pareille,  60,000  fr. 

a.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts  et  noire  ministre  des  finances 
(MM.  Vaillant  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


fi  Avstt  ^  18  jcin  1868.  —  Décret  impérial 
portant  règlement  d'adminisiralion  putti- 
que  sur  l'épreuve  des  armes  à  feu  porla- 
UvM.  (XI,  Bul.  MOXCVni,  B.  16,070.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  14  décembre 
18 iO,  et  noumment  les  art.  8  et  15,  ainsi 
conçus:  «Art.  8.  Les  fabricants,  marchands 
«  et  ouvriers  canonniers  ne  poui  rontven- 
■  dre  aucun  canon  sans  qu'il  ait  été  éprouvé 
c  et  marqué  du  poinçon  d'acceptation,  k 
«  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  pour 
«  la  première  fois,  d'une  amenda  double 
«  en  cas  de  récidive  et  de  confiscation  des 
«  canons  ainsi  mis  en  vente.  Art.  15.  Tout 
«  canon  vendu  ou  livré  sous  un  calibre 
«  différent  de  celui  désigné  par  le  poin- 
«  çott  dont  il  porterait  l'empreinte  sera 
«  saisi,  et  celui  qui  l'aura  vendu  ou  li- 
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«  vré  sera  condamné  à  «ne  aineiide  qui 
«  ne  pourra  élre  au-dessous  de  cinquante 
c  frane$,  ni  excéder  cent  francs;  »  tu 
l'ordonnance  royalf  du  2  dércmbrc  ISHo: 
vu  not-'p  i^'cret  du  3  sept  riihrt'  \h:>1  ;  vu 
notre  uecrel  du  30  avril  lëoti;  vu  in  loi 
du  i4  juillet  4869,  et  spéeialêmeiit  l'ar- 
ticle 18  de  celle  loi,  ledit  article  ninsi 
conçu  :  •  ï><»9  règlfiiii  uls  d'adaiinistralion 
€  publique  déterminent  ootammeot  les 
«  fornes  des  denUDdes  d'autorisatloo  en 
€  tnatière  de  fabrication  et  de  cominerce 
«  des  armes  de  tîuerre,  le  réginv  et  le 
c  tarif  des  épreuves  et  des  marques ^  les 
«  fomalitès  auxquelles  doit  être  as»«> 
«  jettî  le  transport  des  arinea  k  Tinté- 
■  rieur;  enfin  toutes  les  mrsMVfs  îv!ntives 

<  à  la  surveillance  de  la  fiàbncauou  et  du 

<  commerce  des  armes  de  gverre  ;  »  tu 
notre  décret  du  Ô  mars  4861 ,  et  notam- 
ment le  f>reHiier  paragraphe  de  Tart.  20 
de  i  c  décret,  ainsi  contjn  :  «  Il  sera  ulté- 
«  ricurement  statué  sur  le  ré^iuie  et  le 
«  tarif  des  épfeaves;  »  tq  notre  décret 
du  19  juin  Î8ëa,  portant  règlement  d'ad- 
minislration  piîMIque  sur  l  epteuvc  des 
armes  à  feu  portatives;  notre  conseil  à'K* 
tit  entendn»  avons  décrété  : 

T1TR£  i".  MSPOSITIONS  eillÉnALBS. 

Art.  i".  Tontes  les  armes  2i  feu  fabri- 
ifQéesen  France,  de  quelque  calibre  et  di» 
mension  qu'elles  soient ,  doivent  être 
épro!iv<^es  aux  bancs  d'épreuve  établis  à 
cet  t'tret  dans  les  centres  de  fabrication.  Il 
en  est  de  même  des  armes  k  fea  impor- 
tées de  l'élraniff^r,  h  moins  qu'elles  ne 
portent  le  poinçon  d'épreuve  légale  du 
pays  de  provenance. 

S.  Danscbaque  centredefubrication,  no> 
trc  ministre  dern^riniltorf',  du  commerce 
et  des  travaux  publics  institue  un  banc  d'é- 
preuve; il  eu  délègue  radmiuistration, 
autant  que  possible,  à  la  chambre  de  com- 
merce ou  à  l'autorité  municipale. Tout  banc 
d'épreuve  pent  être  supprimé  par  arrêté 
ministériel. 

3.  Cbaqne  banc  d'éprenre  est  sotfs  la 
surveillance  d'one  commission  composée 
de  la  manière  suivante:  le  directeur  du 
banc  d'épreuve;  trois  membres  de  la 
chambre  de  commerce,  on  de  la  chambre 
eonsnltative  des  arts  et  manufactures,  on 
du  eonsCTl  municipal;  six  s^yndics  pris, 
trois  paruii  les  fabricants  d'armtes,  trois 
parmi  les  canonnicrs. 

4.  Les  membres  de  la  commission  de 
surveillance,  à  l'exception  du  directeur, 
sont  nommés  par  le  préfet  etpourtroî^  ans. 
Ils  sont  renouvelés  par  tiers,  chaque  an- 
née, dans  chaqne  catégorie. 


OM  m  —  ^  AVRIL  iSQS. 
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5.  Le  personnel  An  bfene  d'èptnwe  se 

compose  :  d'un  directeur,  d'un  éprouvenr, 
d*!in  nu  plusieurs  contrôleurs,  du  nombre 
d'agents  et  ouvriers  nécessité  par  les  be- 
soins dn  service. 

t.  Le  directeur  eî«t  nommé  par  notre 
ministre  de  rai:ricn!ture, du  cominerce  et 
des  travaux  publics,  sur  une  liâle  de  trois 
candidats  présentés  par  radministrathm 
dn  banc  d'épreuve.  Il  peut  être  révoqaé 
par  notre  niiîi  Mre.  finspertcur  du  poin- 
çonnage, insiilué  par  notre  décret  du  • 
mars  1861,  peut  être  appelé  tw  fonctions 
de  directeur. 

7.  Le  préfet  nomme  et  l'évoquo  l  éprou- 
veur,  les  coiitrftlenrs  et  les  autres  em- 
ployés, sur  la  proposition  de  l  administra- 
tion du  banc  d*ëprenve.  Il  règle,  dnns  In 
mt'me  forme,  les  appn-rt.  nM-nts  et  rétri- 
buti-  ns  quelconques  qui  leur  sont  al- 
loues. 

9.  Avant  d'entrer  en  ftineCiens,  Vépron- 

veiir  prête  serment  devant  le  juge  de  paht 
et  fournit  un  cautionnement  de  la  valeur 
de  deux  mille  francs  au  moins,  on  im- 
meubles, en  rentes  sur  TSIal  on  antres 
effets  publics. 

9.  Il  est  interdit  au  directeur  et  b  l'é- 
prouveur  ue  prendre  un  intérêt  quelcon- 
que dans  la  fabrication  et  le  eomuierce  des 
armes. 

TITRE  IIL  AfTnmmoi». 

10.  La  commission  dt  sarveif lance  est 
Aargée  d'assurer,  en  ce  qui  louche  ré- 
preuve, l'exécution  des  priescriptlons  dn 
présent  décret. 

M.  Un  membre  au  moins  de  la  com- 
mission doit  être  présent  lorsqne  le  banc 
d'épreuve  fonctionne. 

\i.  La  commissif>n  de  surveillance 
nomme  son  président.  Des  arrêtes  pivfec- 
toranx,  rendus  snr  la  proposiUon  de  ladite 
commission,  règlent  Tordre  et  le  mode  de 
ses  délibérations. 

13.  Le  tarif  des  épreuves  est  fixé  par 
notre  ministre,  sur  la  proposition  de  Fad- 
roinistratiofi  du  bans  d'épreuve  et  Tavis 
du  préfet. 

U.  Le  directeur  du  banc  d'épreuve  est 
chargé  spécialement  d'assurer  rexécution 
des  règlements  et  des  décisions  de  la  com- 
mission de  surveillance.  Il  peut,  pour  des 
motifs  graves,  suspendre  provisniremenl 
de  ses  fonctions  tout  employé  de  rétablis- 
sement, sanf  il  en  référei^  iromé'dlntement 
h  radministration  du  banc  d'épreuve.  Il 
est  dépositaire  dos  poineons  d'épreuve:  il 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  de  la 
fettttïMfOB  de  séfviHlinee'« 
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15.  Les  contrôleur»  sont  chargés  de 
snivrf  foutes  les  opérations  relatives  k  l'é- 
preuve des  canons,  d  apposer  sous  le  ton- 
Mlfe  1w  fèiffrei  Indiquant  te  MHbfA 
euet  en  nilllimètres  et  dixièmes  de  rait-> 
Hmètre,  et  sur  In  jrénératricf  snpéricnre 
du  canon,  la  marque  du  poinçon  d'épreuve, 
s'il  y  a  lieu.  La  natare  et  le  déCtil  des 
«ftattiem  asXfueHes  sont  soumis  les  ca- 
p  I  s  sont  réglés  ptr  des  arrêtés  miafs-* 
lenels. 

16.  L'éprûuveur  est  ebar^çé  de  tous  les 
éélaHsde  l'épreave.  Il  est  resjmAsable  deé 

cnnons  déti^riorés  par  sa  faute  on  par 
suite  de  l'inobserfatioa  des  règlements. 

TITR6  lY.aoM  o'ÉnmvK* 

Section  P*.  DisposUions  spéciales  aux 
armes  de  guerre  à  canon  lisse, 

17.  Les  canons  ne  sont  soumis  aux 
preuves  que  lorsqu'ils  sont  exactement 
aux  dimensions  et  aux  calibres  qu'ils  dei* 
TfFft  avoir  après  entier  achèvement.  La 
poudre  employée  e?l  la  poudre  de  chasse 
ine  fabriquée  par  le  procédé  des  meules 
et  trois  heures  de  trituration.  La  balle  est 
sphérique;  elle  a  pour  diamètre  le  calibre 
du  caoon  ditjiinué  de  six  dixièmes  de  mil- 
limètre. L'épreuve  consiste  eo  deux  eoaps 
Inès  dans  la  même  séanee  avee  des  ehar* 
ges  de  poudre  différentes.  La  première 
chargée?!,  en  poids,  Icsquatrc  cinquièmes 
de  la  balle  d'épreuve.  La  deuxième  charge 
est,  en  poids,  les  quatre  cinquièmes  deU 
preaiière.  Les  cbarges  de  pondre  et  les 
diamètres  des  balles  fî'éprcuvc  sont  fixés 
par  le  tabfMU  A  (1)  annexé  au  présent 
décret.  En  présentant  ses  canons  à  l'é- 
preuve, le  fabricant  déelare  quel  en  est  le 
crilihre.  Sont  :i,!iii:s  comme  ayant  ce  ca- 
libre tous  les  canons  qui,  faisant  partie 
d'une  même  commande  d'armes  du  même 
Biedèle ,  n'offrent  qne  des  dilKrences  de 
moins  (le  cinq  dixièmes  de  millimètre  en 
pins  sur  le  calibre  déclaré.  Les  canons  ne 
sont  examinés  par  les  contrôleurs  qu'a- 
près les  deux  coups  qui  constituent  Té- 
l^reure.  Ceux  oîi  répreuve  n'a  fait  appa- 
raître atieuQ  défaut  reçoivent  les  tmrqnes 
d  épreuve. 

Seotiox  TT.  D'spofiUions  spéc'alr^  aux 
armes  rayéôs  ^de  guerre,  de  chasse  ou 

de  luxe) . 

18.  Tout  eaaoa  rayé  d'armes  de  guerre, 
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de  chasse  ou  de  luxe  subît  dénx  épreuves  : 

la  prcmi^re  avant  le  ravage  .  le  canon 
étant  foré  au  calibre  qu'il  doit  avoir 
éttonltt  et  raboté;  ta  seconde  après  le 
f«yagè,  le  canon  étant  Hnî  k  rextei  ieur, 
sauf  la  pula^se  et  la  mise  en  couleui  .  Il 
est  accordé  une  tolérance  pour  le  calii>re 
du  canon  entre  la  première  et  la  seconde 
épretrvé:  mais  la  différence  entre  ces  ca- 
libres ne  doit  pas  atteindre  quatre  dixiè- 
mes dé  millimètre.  Quand  elle  est  e^alis 
ou  supérieure,  on  emploie  pour  la  ^^e- 
conde  éprouvé  la  première  chargé  d'é- 
preuve correspondant  au  nouveau  calibre 
(lu  (  linon.  Les  charges  de  poudre  et  les 
diamctres  des  balles  d'épreuve  sont  fixés 
par  le  tabletv  B  {%)  annexé  an  présent 
décret.  La  poudre  employée  est  la  poudre 
de  chasse  fine  fabriquée  par  le  procédé 
des  meules  el  trots  heures  de  trituration. 

Section  ÎIl.  D'sj)osilîo)is  spéciales  aux 
armes  de.  cluissc  ,  aux  armes;  de  luxe 
et  à  toutes  les  armes  autres  que  les 
armes  de  guerre  et  les  armes  rayées, 

19.  Les  canons  simples  ou  doubles  ne 
Missent  qn'uné  seule  épreuve.  Ils  doi- 
vent, avant  de  la  subir,  être  complete- 
nieni  finis,  sauf  la  culasse,  le  dernier  po- 
lissage et  la  mise  en  couleur.  Les  char^ 
ges  de  iloodré  el  4e  plomb  sont  fixées  par 
Fe  tableau  C  (3)  annexé  au  présent  décret. 
La  poudre  est  la  poudre  de  chasse  fine 
fabriquée  par  le  procédé  des  meules  et 
trois  béareft  dé  tritnratton,  «t  lé  plomb 
employé  est  le  plomb  de  cbasse  n.  8« 

S&GTiOH  IV.  Dispositions  communes 
à  toutes  les  armes» 

20.  L'épreuve  t^e  fuit  conformément  aux 
règles  et  dans  Tordre  ci-après  :  L'éprou- 
veur  mesure  la  poudre  avec  une  char- 
gette  et  la  verse  lui-même  dans  le  canon  ; 
une  bourre  de  papier  est  descendue  jus- 
que sur  la  poudre  ;  on  bourre  deux  coups, 
en  laissant  tomber  la  baguette  de  qua  - 
rnntT^  centimètres  environ.  Cette  baguette 
est  en  fer  et  d'un  diamètre  variable  avec 
le  Calibre,  mais  toujours  du  poids  de  sept 
eéiit  eînqmtnte  à  buit  cents  grammes;  sa 
longuenr  totnic  ne  doit  pas  dépasser  un 
mètre  vingt  centimètres;  la  nature  du 
papier  et  les  dimensions  des  rectangles 
destinés  à  faire  les  bourres  sont  détermi- 
nées, suivant  le  calibre,  par  le  règlement 
intérteor  du  banc  d'épreuve  ;  i'éprouveur 


(1)  Le  table«a  A  est  modifti  en  ce  seua  que 
Im  e«11breâ  qui  y  sont  mentionnés  diffèrent 

dm?  1,1  r  rogrcssion  de  deux  dixièmes  de  milli- 
nètrt,  ta      des  dlITirences  plos  conatdtrsbles 


qal  avaient  été  enproBléesaa  dioret  de  1810. 

(3)  Mémo  obttrraiiM  qne  pour  1*  laM«aa  A. 

(3)  Mftme  obierv^Uoi»  qM  poar  l«i  UblcAnx 
Aet  B 
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verse  la  charge  de  plomb  mesuré«  avec 
une  cbargette  ou  introduit  la  balle;  une 

seconde  bontTt^  de  papier  est  descendue 
sur  le  plomb  ou 'la  balle;  ou  bourre 
un  seul  coup;  les  canons  sont  placés 
liorizontalemenl  sur  le  bane  d'épreuve, 
la  culasse  appuyée  contre  une  bande 
de  fer  ou  de  pîomb  n'usez  furie  pour 
arrêter  le  recul;  ils  y  bout  maiuteuus  par 
une  poutrelle  conTeoablement  serrée.  Les 
autres  détails  de  l'épreuve  sont  réglés, 
s'il  y  a  lieu,  par  des  arrêtés  de  notre  mi- 
nistre. 

21.  Un  tableau  affiché  dans  i  intérieur 
et  k  la  porte  de  rétablissement  indique  les 

jours  et  heures  fixés  pour  les  épreuves. 
Sont  égaleraeiit  aftirhés  dans  les  salles, 
spécialement  dans  celles  où  le  public  est 


23.  Les  dispositions  des  d(^'Tets  et  or- 
donnances susvisès,  notanuiient  celles  des 
art.  3  et  15  du  décret  du  U  décembre 
1810,  relatives  aux  contraventions  et  anx 
peines,  sont  maintenues  en  ce  qui  B*est 
pas  contraire  au  présent  décret. 

26.  Le  présent  décret  n'est  pas  appU- 
eable  aux  estons  des  armes  de  guerre  b< 
briquées  pour  le  compte  du  gouverne- 
nh'nl  dnns  1rs  mnnnfactures  impériales, 
lesquels  sont  éprouvés  au  banc  d'épreuve 
de  ces  établissements. 

27.  Notre  décret  du  10  juin  1865  este! 
demeure  abrt  ?<'\ 

28.  Notre  niiiiistrede  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 


admis,  le  présent  décret,  les  tableaux  des  Forcade)  est  chargé,  etc. 
charges  et  le  tarif  des  épreuves. 

22,  Les  canons  de  toute  espèce  peuvent 
ètre,surla  demande  du  fabricant,  soumis 
à  une  épreuve  extraordinaire.  Quand  un 
fabricant  demande  l'épreuve  extraordi- 
naire, il  doit  présenter  le  canon  complè- 
tement fini,  sauf  la  cnlnsse,  le  dernier 
polissa^'e  et  la  mise  en  couleur.  La  charge 
de  poudrj  est  supérieure  de  moitié  au 
moins  à  la  charge  réglementaire  pour  1  é- 
preuve  ordinaire,  l/ép rcnve  extraordi- 
uaire  est  constatée  par  une  double  em- 
preinte du  poinçon  d'épreuve.  Le  prix  des 
épreuves  extraordinaires  est  réglé  par  le 


directeur,  sauf,  en  cas  de  contestation,  à 
en  référer  à  l'-^dmiîii-tration  du  bancd'é^ 
preuve,  qui  i)iuiiuiiLcra. 

23.  Dans  les  cas  non  prévus  dans  les 
tableaux  A,  B,  C,  où  les  canons  ont  des 
calibres  exceptionnels,  des  formes  cl  des 
dimensions  exlraorvlinaires,  le  mode,  les 
conaitions  et  le  prix  de  1  épreuve  sont  ré- 
glés par  le  directeur,  sauf,  en  cas  de  con- 
testation, à  es  référer  k  l'administratiOD 
du  banc  d'épreuve,  qui  prononcera. 

Section  V.  Poinçons. 

24.  L'empreinte  du  poinçon  d'épreuve 
est  déterminée  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  la  proposition  de  l'adminis- 
tration du  banc  d'épreuve. Cette  empreinte 
est  reproduite  sur  troi^  modules  différents 
et,  pour  chaque  module ,  au  nombre  de 
trois  exemplaires  types.  Un  exemplaire 
type  de  chaque  module  est  déposé  à  la 
préfecture,  un  second  a  la  ma. rie  du  lieu 
et  le  troisième  entre  les  mains  du  direc- 
teur. Ces  types  servent  de  matrice  pour 
les  poinçons  qui  doivent  être  employés  h 
apposer  la  marque  d*épreove. 


(Lm  pistolets  de  guerre  à  an  ou  plusieon 
coups  sont  èprooTès  svec  les  ebargM d'épfssfs 

indiquées  au  tablesu  A.) 

^L«8  pistolets  à  un  ou  plusieurs  canons  rayée 
sont  «prouves  avec  les  «barges  d'épreuve  in- 
diquées au  tableau  B.) 

(Four  tomes  les  armes  d'un  calibre  plu»  pe- 
tit qii«  10B"",t>,  la  charge  d'èpreove  sera  it 
3  gramaes  de  poudra  et  d«  90  gramBCS  iê 
plomb  n.  8.  Si  la  longueur  Jn  canon  ne  permfî 
pas  û'j  iDtroduiie  toute  la  c barge  d'épreoTe, 
on  eharftra  1«  ca«OB  à  moitié  haiiiettrat«sc  ds 
la  poudre  et  on  achèvera  rpmplir  le  canon 
avec  du  plomb  n.  8,  de  manière  que  la  bocrre 
affleoro  !a  booebe  du  eanon. 

lluitu^4  et  dont  la  longueur  canuo  ne  dépat* 
sera  pas  tS  centimètres  rceeTront  U  moitié  des 
rh.Tr  r- de  poudre  et  <le  plomli  indiquées  au  U- 
bleau  C  pour  les  calibres  de  lU«'™,tià  ti»»,*. 

Los  pistolets  don»  !•  eallbrt  tara  pins  grasd 
que  Hf«™  4  ou  dnni  If  canon  aura  plus  de  15 
centimètres  de  longueur  recevront  la  cbarge 
«nliéro  de  pondre  et  U  moitié  de  ta  cbatip  de 
plomb  fBdltteées  «n  tebloM  G  pour  learct- 
libro. 

Lm  pietelcis  réroWers  à  «a  eaaon  et  i  bs> 

rillel  tournant  seront  éprouvés  aTPc  !a  csrtou- 
cbe  de  service  qui  leur  est  atrectée.  Caa^M 
chambra  da  barillet  seia  éproufèa). 


f  S  «  i9  mm  4SSa.  —  Loi  portiat  eemlea  fé- 

(  i  ;  r  v|Ur  ie  i  rrains  entre  l'Etat  et  la  société 
immobilière  de  Paris.  t^J,  Bul.  MOXCIX, 
a.  i6,0a4.} 

Ariicle  unique.  Est  approuvée  la  con- 
vention passée,  le  16  avril  18G7,  entre  le 
ministre  des  finances,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  et  la  société  immobilière  de  Paris. 

responsabilité  limitée»  concessionnaire 
de  la  ville  de  Paris  pour  le  percement  du 
boulevard  Saint-Germain  ei  de  la  rue  de 
Solferino,  représentée  par  le  sieur  Blon- 
deU  ladite  convention  portant  :  i^cesfiiOB 
réciproque  de  terrains,  savoir  :  par  l'Etat, 
d'une  partie  de  rimmeubie  domanial,  rue 
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de  l'Onhr^ïsité»  o.  7{,  affeeté  au  mioîstère 
de  la  guerre,  d'one  superficie  de  trois  raille 
neuf  cent  deux  mètres  soixante  et  dix  cen- 
timètres^ et  par  la  compagnie,  de  trois 
b6tels,  me  de  rUnWersîté,  n.  73,  75  et 
77,  d'une  superficie  de  trois  mille  trois 
cent  soixantf-qnntre  mètres  qnntrc-vîngt- 
dixceutimètrcâ,  et  d'une  prircelle  de  qua- 
tre ceot  cinquante-trois  mètres  vingt  cen- 
timètres ^  provenant  de  l'immenble  rue 
Saint-Dominique-Saint-Germain,  n.  82; 
2*engagement,  par  la  compagnie,  de  paver 
à  l'Etat  une  souUe  de  dix-huit  mille  "six 
eent  dooze  francs. 


13  mt  19 Jura  i868.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
pirtonent  de  l'Aiam  *  ^fmfoier  ntraordU 

nairement.  (XI,  Bal.  MDXCIX,  d.  16,085.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Aisneest  autorisé,  conformément  ii  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  dernière  session,  à  s'imposer 
extraordinaire  ment,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
savoir  :  pendant  trois  ans,  k  partir  de 
iS09,  deux  centimes,  dont  le  produit  sera 
consacré  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux, et  un  centime  en  i869,  pour  les 
éludes  et  les  dépenses  des  cjiemius  de  fer 
d'iotérAt  local.  Ces  impositions  seront  re- 
couvrées indépendamment  des  centimes 
ixlraordinaires  dont  le  maximum  sera 
fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finan- 
ce, en  exécution  de  la  loi  du  Ib  juil- 
let 1866.   

13  —  19  jom  1868.  —  Loi  qo!  dfstrait  des  ter- 
ritoirei  des  eommuDes  de  Saint-Chrisio-eQ» 
limt  (Loin)  et  de  Ltnkjaiw  (Rhônê)  pour 

en  former,  sous  le  nom  de  3!tirrprini ,  une 
commane  distincte,  qai  dépendra  du  dépar- 
tement de  1«  Loire.  (XI,  Bal.  MDXCIX, 

B.  16,086.) 

Art.  ^^  Les  territoires  cotés  n  i  et 
D-  2  sijr  le  pian  annexé  a  la  présente  loi 
«>nt  distraits  :  le  premier,  de  la  commune 
Saint -Ghristo- en -Jarret,  canton  de 
î^iiint-IIéand  ,  arrondissement  de  Saint- 
lilieuDe,  département  de  l;i  Loire  ;  le  se- 
•îwid,  de  la  commune  de  Larajasse,  can- 
ton de  Saint-Symphorien-snjMjoiae,  ar- 
rondissement de  Lyon,  département  du 
nhôûe;  ils  formeront,  h  l'avenir,  sous  le 
WMBdeAfarcenoti,  uiiucuuimone  distincte, 
M)nt  le  chef-lien  est  fixé  au  village  de 
MarecDod  et  qui  dépendra  du  canton  de 
jamt-Héand,  arrondissement  de  Saint- 
Btienne,  département  de  la  Loire.  Ën 
curiséquencç,  les  limites  entre  les  com> 
J'iities  de  Marcenod,  de  Sainl-Cliristo-cn- 
^«rret  et  de  Larajasse  sont  déterminées 
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par  le  liséré  de  terre  de  Sienne  iûdiqué 
audit  pian  et  coté  À,  B,  G ,  D ,  E ,  F .  G. 
H,  I,  J,  K,  L,  M. 

2  Les  dispositions  qui  procèdent  an- 
ruui  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  antres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  sépa- 
ration prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  nl- 
térieuremcQt  déterminées  par  un  décret 
de  TEmperenr.   

13  =■  10  jtiN  isns,  —  Loi  qui  distrait  des  ter- 
ritoires des  commuaea  de  Saint-Igny-de-Vers 
jRhOne)  et  de  Salnt-Germaln-U-Montagne 
(Loire)  pom  pn  n  rmer  une  commune  dis- 
Uotite,  qui  prendra  le  nom  de  StMit-Clé- 
m«ji<-4«-F«rff  e(  fera  partie  du  dépertement 
du  KbOM.  (XI ,  But.  MDXCIX ,  i6,087.) 

Art.  1".  Le  territoire  compris  i  ntre  le 
ruisseau  de  Sornin  et  le  tracé  dts  li^'nes 
rouge  et  rouge  ponctué  du  plan  annexé  a 
la  présente  loi,  ainsi  que  le  territoire  lavé 
en  jaune  auditplan,  sont  distraits  :  le  pre- 
mier, de  la  comninno  de  Saint-Igny-de- 
Vers,  canton  de  Monsols,  arrondissement 
de  Villefranche ,  département  du  Khoue  , 
et  le  deuxième,  de  la  commnnede  Saint- 
Germain-la-Montagne,  canton  de  Belmont, 
arrondissement  de  Roanne,  déparlement 
de  la  Loire.  Ils  formeront,  k  l'avenir,  une 
commune  distincte,  qui  prendra  le  nom 
de  SaUil-Ch'mmt'de-Vers  et  qui  fera 
partie  du  canton  de  Monsols,  département 
du  Uhûue.  b:n conséquence,  la  limite  entre 
la  commune  de  SÉint-Glément-de-Vers  et 
la  commune  de  Saint-Germain-la-Mon- 
ta-jne  est  établie  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  verte  et  de  la  ligne  ponctuée 
en  noir,  cotée  C  D  audit  plan  ;  la  limite 
entre  la  commune  de  Saint-Glément-de- 
Vers  et  la  commune  de  Saint-Igny-dc- 
Vcrs  est  déterminée  par  la  ligne  pJintil- 
lée  en  rouge,  cotée  A  B,  et  par  le  ruisseau 
de  Sornin  ci-dessus  visé. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d  usa^^e 
on  antres  qui  peuvent  être  respectivetueut 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


6  a.  19  joiN  1808.  —  Décret,  impérial  qui 
ètablii  aa  pori  de  Daakerqoe  un  droit  de 

tonnage  sur  le-  navires»  fraoçaN  et  •■■tran- 
gers,  à  l'exception  des  bateaux  pilotes  et  re- 
morqaeure,de  «enx  employé*  à  la  pêebe  oô- 
tiëre  et  de  tout  le  matériel  de  l'Etal.  (Xlt 

BuL  MDXCIX  ,  n.  16,088.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miuistre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agricnltore^  du  commerce  et  des  tn- 
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vaux  publics;  vu  notre  décret  du  14  juil- 
let ii^i ,  autorisait  Texécutloo  ile  Ma- 
vaiii  d^amèlioratioD  au  port  de  DunHerw 
que;  vu  la  loi,  eu  date  du  20  mai  18G8, 
autorisant  Taccoptation  de  l'offre  faite  par 
la  Tille  de  Duokerque  d'avancer  à  TEtat 
la  somme  de  douze  millions,  pour  être 
afTectce  a  Texécutiop  des  travaux  d'aoïé- 
lioration  de  ce  port;  vu  l'art.  4  de  la  loi 
du  19  mai  1866,  sur  la  niariue  mar- 
chuiide  ;  vu  Tavis  de  notre  ministre  des  fi^ 
nances,  en  date  du  19  décembre  1867; 
notre  conseil  d*£tat  entendu ,  airons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Il  sera  étaUli  au  port  de  Duo- 
kerque ,  Il  dater  du  t*'  jiiîUet  1868,  on 

droit  de  dix  centimes partonneau  de  jauge, 
portant  sur  les  navires  frawjais  et  étran- 
^erS(  à  i'exceutioii  des  bateaux  pilotes  et 
remorqueurs,  de  eeui  employés  à  1«  pèelie 
cùtlèie  et  de  tout  le  matériel  naval  de 
l'Etat.  La  perception  du  droit  spécial  est 
concédée  k  la  ville.  Le  produit  ea  sera 
exclusivement  appliqué  à  couvrir  î»  diQSi* 
rence  entre  le  taux  d'iulèrèt  payé  |Mr  TE- 
tat  a  la  ville  et  celui  qu'elle  aura  pisyé 
elie-uiètne  aux  souscripteurs  del  euipriHit 
qu  elle  est  autorisée  à  contracter  par  la 
la  loi  précitée  du  SO  mai  Cette  per- 
^ception  cessera  immédiatement apro  I  rn- 
'  tiei  r  (  nibourseoiedt  de  U  somme  lurioant 
cette  diUereace. 

2.  Notre  ministre  de  Vaipricaltur»»  d« 
commerce  et  des  travaux  publics  (H.  4^ 
Foreade)  ost  chargé,  e(a« 


17  s=*  23  JtiN  I8f)8.  —  Loi  qui  ouvre,  sur 
l'exercice  1868,  un  ccé4it  extraordinaire  ap- 
plicable «vx  tnî»  d'une  mif»{0D  scleDllfiquo 
à  Saigon.        Bul. MDC,  11.16,089.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  ii  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinslruiilon  publique  sur  Texercic^ 
1868,  un  crédit  extraordinaire  de  cin- 
quante mille  francs,  applicable  aux  frais 
d'une  mission  scientifique  envoyée  k  Sai- 
gon, ayant  notamment  pour  objet  l'obst^r- 
vation  de  Téclipse  totale  de  soleil  du  i^ 
août  1868. 11  sera  pourvu  h  la  dépense 
moven  des  ressources  affectées  k  Vexer- 
cice  1868. 


t7  ->  «3  ivm  IMS.  ^  Loi  qnf  «loéifle  les  ««i^ 

Consn:  1' '.  I'  ti-  (li's  ciintons  d'OnTraiiville  etde 
^NfP»  ^^eui«i-ilutei-teure).  Vm,  But.  MDC, 
«.  10,090.) 

AfUek  unique.  Les  communes  d'An- 

court,  de  Belleville-sur-Mer,  de  Berne- 
val-le-Grand ,  de  Dracquemont,  dt' T)er- 
ebigny,  de  (j^réges,  de  Martin-t':glise,  sont 
distraites  dn  canton  d'OffranviUe,  arron*» 
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disscmcnt  de  Diejipe,  dépHrieiiieul  de  la 
beiue-laféj'ieure ,  cl  Iciuti^i  darénavaat 
partie  4«  canU^n  de  Uim*. 


il  mmié  joiKltHiiS.  —  Loi  qui  autorise  U  co^- 
eeselo0  de  t'espletutlon  de  l'établiss«D»«ik 

tlie!  ma!  civil  de  K-urbonne-lPS-Bains(llWH(h' 
Marne).  [XI,  Bul.  MDCl.n.  lf.,0n:2.) 

Art.  1".  Le  miaii>lre  de  l  agricuUuw, 
du  couinierce  et  des  travaux  pubUcs  est 
auterisé  b  procéder  k  l  adjudicatioA  de 
l  exploitation  de  rétablissement  thermal 
civil  lie  l?ourhonne-les-liaiu»,  aux  clauses 
et  couduions  du  cahier  des  charges  an- 
nexé k  la  présente  loi  et  pour  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  soixante  fjlV  années. 
Le  rabais  de  l'adjudication  portera  »UC  la 
durée  du  bail  à  concéder. 

S.  L'adjadication  ne  sera  TalaUe  et  dé- 
finitive qu'après  avoir  été  approuvée  lar 
un  décret  impérial* 

Çahier  des  charge»  relatif  à  la  conc«*sio»  àt 
i'^sçp^kiUUioK  dff  l'éiabii*$emem  Ihwmal  ct>^ 
d$Boai^oiM9<^9Ê'Bain$  (floale-Jlariw). 

Atl.  â».  L'adjudicaliOft  «al  lUi  i'ot^ftl  i» 
présent  cabier  des  chargea  comprend  l'explol* 
taiiun  de  i 'eubliuieaieal  tberpal  civtl  dt 
Bourdonne  «vee  iOM  Ict  btlinenis,  terraioi 
et  dépendances,  sans  aucune  exception  m  ré- 
serve, et,  en  outre,  la  jouissance  d'one  p«nie 
d«  produit  des  «ources  d'eau  minérale  appar> 
tenant  »  l'Etat,  ainai  que  le  droit  esclu^if  d» 
v«ndro  les  e^ux  de8Un#ei  à  être  eiAployôeift 
baiua  comme  en  boi^aona ,  et  les  divers  pre- 
.Jints  qn'on  i)eut  extraire  de  ces  eaviz. La quaii- 
tao  d  eau  minérale  à  laquelle  l'adjud^^atalr* 
•ara  droit  sera  d^|trQ^e  cenforiiièBOl  t 
l'art,  f)  ci-après. 

a.  L'adjadicataire  prendra  toutes  le&partleiil 
rîqimeuble  qui  fait  l'objet  du  présent  bail  dans 
l'état  où  elles  se  trouveront  au  ipomeat  de  l'en- 
trée en  jouissance,  et  sans  pouvoir  élever  t«st 
ë^ard  aucune  réclamation.  Il  s'engage  d'ail- 
leurs à  exécuter,  dans  un  délAi  qui  ne  pourra 
pas  excéder  Cinq  ans,  à  ses  Trais,  risques 
périls,  et  jusqu'à  concurrence  de  buit  cent 
soixante-diK  nltte  francs,  tous  les  iravaux  deat 
l«  détail  re  saivre,  et  qat  eoAi  figurés  iw M 
pian  général  ci-joint,  savoir  :  1"  U  reconslruc- 
lioo  ittiéftale  d»  ItUtt^Ussemeat  cUii. 
semble  de  cet  éuMissement ,  après  sa  reeoi^ 
struclion,  présentera  un  total  de  cent  quarante- 
Cinq  cabinets  de  bains,  des  doucbes  de  diverses 
1) attires  réparties  sutrant  les  besoins  de  service 
entre  le  rez-de-cbaussée  ot  1p  re m i  r  éia?«, 
M  dM  pisotnas,  le  tant  accompagné  de 
tiaftes  et  autre*  dépéndancea  ;  2*  U  eoMtcao* 
tion  d'un  second  établissement  priocipaleœeal 
consacré  à  l'assiaUnce  et  coBleoani  treoie- 
deuz  cabinets  de  bains  on  de  douches  et  deoi 
grandes  piscines,  avec  vestiaires,  dép^'? 
liage  et  accessoires;  S"  la  construetien  <i  «a 
biliment  4*  dépendanéM  eoate«anl  bnaaJsilii 
lavoir,  bûcher*,  ainai  que  les  emplaceroeali 
nécessaires  aux  pompes,  naetiinas  et  giaérin 
Mwr  dé  Uf^HT}  ^  la  oovaunieUoftd'na  cimMi 
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mmmnt  priMtHi»>usi(  ime  Mliftde  fèt«,  un 
fM  MloB,  ém  wllw  te  J«n  «1  un  c«f6«  «t  gér 

HLiralemennouies  les  additionis,  grosses  ré pa- 
uiA»i,6lùUu«ê  9t  aiBèlU)r4ti<(BB  qui*  «Uns  1« 
délti  4e  «iwi  tilt  t^éttêw  tté,  laranl  reeaa<r 

nufs  utile:»  aux  èditice-i,  bassins,  machines,  eic.^ 

i'Bttl.  L^adjudlc«Uiffe  4«rra,  m  «Mitra,  mqii** 

rirlses  frâis  l^i  terrains  nécessaires  à  l'exé- 
MlHui  (le  l'easentUe  4m  Irav^iti  «ir!4e»»u«  4ér 
liait.  Teatlw  Innas  èniini4ré«  av  prifftiil  arr 

tkl« seront  exécuKi     ns  l'.  rili  o  <|iii  »era  Pué 
I    pu  l'adaiBiiteaAi«n.  Le»  4r4Vi^tij(^  ilei[f4)Dl 
;  tiInMe  pir  I^4}ii4ie«l«fre  kum  t«  4i|)a«M«ii 

I  des logèniriiii  i.'t  arriiiîi'' tp'^-  de  l'Etal  (n  sur 
I   iMplau  et  deviti  râj»|{.«<i  |i#r  l'iul||iioU|r|iVit*u< 

form^iBeat  aux  rc  lo:^  du  droit  commiiB.  Il 
tara  ia  laoelté  de  prp{>iieei-  toutes  Ue  «««liA- 
MHeiefo'it  «Mlfi  utilM,  mtft«p«  iii#diflc«<r> 

twoj  nr  ii  iiiri  unt  ^:ire  exècutéei  que  ni"ycn- 
m:  U  conseil i««4«ut  f^rinç!  «t  rAl>Dr<Ml«Mwii 
prialeUe  de  l^A«iiiiitlffftU«ii. 

3.  L'adjudicataire  s'engage  à  jusliûer,  dans 
tto  (ietal  de  deux  «as,  par  tque  Utreâ,  éui«  ^e 
tniNrlpIlaB ,  pièces  d«  pnr^a  m  «iitrM  k  «# 
etfessaireâ,  dont  il  feça  U  remise  à  l'Etat, 
que  la  propriété  des  immeut>left  acquis  par  lui* 
aninMt  te  f-ttllol»  |ir«oétea»*  «s4  féfuM*- 
rfTipnt  établie,  que  le  prix  en  a  è»è  intégrale- 
ttent  payé;  et  qa'tU  euut  frauc»  et  librea  4f 
j  iMi  ptMMge^  liyfmifeAqiwf  et  «iImkbm  aml^p 

I  mori. 

I     i  DaM  le  cas  où  iee  dépenscks  à  fair^  poRf 
iMMpoailioM  «I  ta«Tnn  «i-tenni  fl  to«« 

ttei  qne,  dans  le  diMai  dn  cir^q  années  fixé  par 
iart.  i,  l'iîiat  recaoïiaitratt  nècessaii^a  k  une 
i»uie  tipkiitaUoa  te  l'él«blln«m«ftl»  déPMr 
seraient  la  somme  de  sept  cent  cinquante  mille 
fMQCf,  I  adjudicataire  sera  tcau  népamoias  de 
iMci^eoiar,  pwmrn  qaa.l'ttaMMl  te  la  te» 
KMe  ne  dépesse  pas  quatre  cent  mille  fraoca, 
*tla  duréade  la  ooncessioa  sera  augmentée  à 
niiea  d'aaa  aauièa  iiar  eliaqaa  viqgt  oillie 
'  frtacid'eicédant.  Les  travaux  *iip;'lémenlaires 
I   prapeiés  par  i'adjudicatairu  et  Uj^réés  par  ie 
!      Mmeaseat  teooeront  pareil lenaal  liaa  à 
'       aasnentalton  de  la  dur<^c  de  la  onression, 
,  1  riiioB  d'ane  année  parcUaque  vingt  juiiio 
faaGi.Duw  t««a  1^  aaa«  laa  eoaakructiaaa,  aa- 
froiMemenls,  amélioration'!  pt  *»t:it)r>l  I  t?!!(>ments 
<lt  toute  nature  opérés  par  l  aUjudicaUire  i>ea- 
^■t  la  teite  da  bail  aor  des  lexMins  apparittp 
Mit  OU  cédCs  par  lui  à  1     a  t ,  v  rom  r>r!<  1rs  ma- 
Cùiats  tijdrauliques  ou  &  ieu  et  teurb  ttcces- 
«Qirei,  cabinets  de  baiaa^  baignoires,  tuyaux, 
conduitg  et  robinets,  demeureront  la  propriété 
l'Eut, aan» aucune  indemnité,  à  l'expiration 
ia  ttaH,  lors  uftiae  que  losdits  accroisse  m  eata, 
'  teattrtictinn<< ,   améliorations  et  embeilisse- 
'  aeetsauraieni  6t6iaiis  en  sus  des  engagements 
,  prit |«r  l'adjudicataire.  L'adjudiaatain  se  eon- 
(Sonera ,  daiis  l'exécution  des  travaux,  aux  in- 
i  *t*actionB  <lu  ministre  de  rtnlérieur  du  15  dér 
femhre  Igfil,  relatives  à  l'iaterdietioa  te  ira- 
*aildes  dimaaches  et  jours  fériés. 

i.  Lorsque  le  débit  journalier  de  toutes  les 
farces  d'eao  minérale  appartenant  a  l'Etat 
<Gra  de  cinq  c«nl  quatre-vingts  métrés  cubes, 
'  adjadteataire  aara  droit  à  trois  cent  dix  métras 
(Oies, )« service  militaire  àdeux  cent  cinquante 
■Ataaaailaa  kaMlanla  te  VcNudkoiinaà  vioft 


iiio»  III.  —  il  mu  1868.  S:^ 

pièiraa  cubes.  Les  augiBeaUtiopaal  las  diminu- 
tions qui  pourratoiit  s'opérer  tensearvadeanaat 

seront  partagés  nntre  lep  services  militaire  et 
eivil  daas  la  proportioa  de  ciaq  à  sept,  la  patt 
tes  babitafttf  de  Boarbaana  restant  toujours 
llxéo  au  trentième  du  débit  eiFeciif.  I  n  regle- 
laant,  rédigé  da  «oiiMri  pai^  lo  miaistra  4e  i'ar 
grieultare,  du  eommarce  et  tes  travaux  publias 
et  par  ie  mini^l  rr  de  la  guerre,  déterminera 
la  mute  d'après  lequel  s'eitectuera  ce  partaga» 
sans  qea  I*a4ttt4icat<tire  puisse  èU^ar  k  aat 
égard  aucune  oonteslation.  Toutes  les  di<<pu8i- 
tions  relatives  à  cet  objet  at  tous  tas  travaux  te 
eaptaga  •«  d*a«aaag«aBe»t  aaraat  axtentèa  par 
Ic-s  ingénieurs  des  mines  et  aux  frais  de  l'Etat. 
Il  ea  sera  de  même  des  travaiu  à  faire  pour 
anmner  laa  eam  jusqu'aux  liauxdNsmplo). 

G.  En  cas  d'insurûsance  ou  de  ch  '  nage  de 
l'établiuameut  militaire  4a  Hoivlituuie ,  i'fd- 
fudtaatalrtt  aara  tana  te  faut  air,  «alaal  qwv 
possible,  aux  ofQciers,  suus-ofGciers  et  soldats 
reçus  dans  «:et  hôpital,  les  bâtas  et  douchH 
qui  leur  permaHaitt  te  aaaâaaier  tanv  traita* 

i;n  nt  thermal  sans  interruption  ;  il  r x^'t-utera, 
à  cet  ellet,  les  dispuaitioua  qui  aeroui  réglées 
da  eanaart  pav  la  médaaln  laapaelaar  da  l'état 
blissemeat  civil  fuir  le  niÉdc-cin  irsilitaire 
principal*  l<aa  bains  et  duuoUeiîiieroot  fournia, 
aataat  qna  paaslbta,  à  l'atealalstratloa  ailli- 
laire  \r  matin  de  rin  j  h  dix  heures,  et  Je  soir 
te  deux  à  cinq  beure«  -,  ils  seroat  payés  suivant 
la  tarif  âxé  à  l'ait.  7  olnapite.  La  Ilaga  saaa  la 
même  que  celui  qui  i  lotirni  au  public,  c'est-à- 
dire,  pour  les  bains  et  douches,  uu  peignoir  et 
MM  aarviatta,  al,  paaa  las  douais  as«aate»v 
tes,  une  serviette  seulement.  1rs  '--nigs-offlcieia 
at  soldats  pcMirrunt  être  baignés  dans  le  petit 
«labllasaaiaiik  ;  laa  afOoiata  aaroat  taejoara  ra^ 

fus  dans  l'établisscrTicnt  prinrtfnl. 

7.  Les  prix  a  payer  par  l'admintstratloa 
aaHtainaaaat  fladaaUial  ^aWaalt  :  Balai  paar 
ofAciers,  90  c;  bains  pour  sous-offtclers  et 
soldats,  fis  0.;  douches  de  quinxe  minutes  at 
aa-teaaaus  paar  olBalaas,  M  a.  9  teaebaa  paar 
sous-officiers  et  soldats,  65  c  •  ynur  chaque 
durée  supplémentaire  de  cinq  minuiss  sans 
rraailaas,  90  c;  doaehas  aiaaadaataa  saai  dia* 

tfrirtinn,  40  c.  I  i"^  fi  iv-r-^ps  fiiurnltores  qui  s*»- 
ront  faites  pour  ie  cum])te  de  l'adqiiQlStratiua 
te  la  guerre  seront  aoldéea,  aall  diraataoMMil 
par  l'officier  d'adminislra  ion  cfimp!ab!p,  soft 
sur  un  mandat  de  l'inlemJdnt  miiilain;  de  la 
aaptiteM  division,  à  ia  tin  de  chaque  aaisan 
thermale.  Il  esi  Lion  enten  iti  que  l'adjudica- 
taire ne  sera  pas  responsable  des  accideuis  de 
força  Bsajaure  qui  pourralantanpêakaf  Télai- 
blissement  civil  de  roneiionner,  tels  que  rup^- 
iures  de  tujaux,  de  machines,  etc.  L'adm^nfa» 
tralian  de  la  guerre  s'engage,  au  eaniraUa»  A 
lui  venir  en  aide  dans  ces  circonstances  excep- 
«ionneliei,  eu  lui  cédant  l'eau  dont  elle  pour^ 
rait  disposer,  aiin  que  le  traitement  caaiBtaiiaft 
des  malades  civils  no  soit  pas  iatarcaaipn,  du 
moins  autant  que  pussibla* 

8.  Lacaqu'il  a'èlévasa  qnatqne  difûculié  , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  entre  l'adjudi- 
cataire et  le  service  militaire,  il  en  sera  référa 
aa  ministre  de  la  guerre,  qui  statt^ra  après 
avoir  pris  l'avis  du  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  sauf  re- 
oours  devant  le  conseil  4c  préfecture  de  la 
iiaaia-llama»  at,  an  appai,  tewiil  la  caasaU 
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d'Etat.  En  cas  d'argeace  ,  l'adjudicataire  s«ra 
tMM   4'oMir  ««z  ré4fuliltl4Mif  q«l  hil  m« 

ront  adre'îsAr'^  ronjointement  par  le  mèrlfcin 
en  chef  militaire  et  par  le  médecin  inspecteur 
49  r*tablttM«rat  clTll,  sont  réserve  de  tevt 
recours  de  droit  fi  snns  réserve,  en  outre,  de 
se»  droit»  &  de» âummage»-lnl6r6l8,  a  il  a«  oroil 
fend«  à  en  réelea^r. 

9.  ProTisoirement  et  Jusqu'à  l'aobèTeoaent 
el  la  réception  des  traTaas,  le  tarif  actuelle- 
mwkt  M  ▼iffoeor  et  el-«prèt  détaillé  aera  mtln* 
tenu,  saur  en  ce  qui  coneerM  lé  pris  dététvi 
Tendues  k  i'eitérieur. 

SnTieeew  CABiHiTS.  {Sam  )in0«.)Bain,  1  fr.; 
btîn  arec  fen  ,  1  Tr,  9Sc.;  douche  de  qTiinye 
minutes  et  au-desaouB,  75  c;  douche  du  v  ingt 
minutes,!  fr.;  douche  de  Tlngt-einq  minutes, 
1  fr.     c;  douche  de  trente  mlniHcfl,  1  fr.  50  c. 

Skryicr  des  bàssuis.  (San»  lingc.\  iiain,  r.iO  c; 
douche  de  quinte  minote^  et  au-dessous,  50  c; 
doiirhf  rlf  vfriL't  minutes,  6.S  c;  dottchp  de 
vingi^cinq  minutes,  bU  c;  douche  de  trente 
minutes,  i  fr.  Pottr  lee  haMtants  de BoorboMe, 
Im  prix  ci-dessus  sont  réduits  de  moitié. 

ùan$  chacan  des  deux  service$,  Eiuve,  75  c; 
bein  de  pieds,  25  c;  bain  de  bras,  15  c. 

Linge.  Fond  de  bain,  SO  c;  drap  de  douche, 
10  c;  peignoir  cbaud,  15  c;  peignoir  froid, 
10  c;  peignoir  en  laine,  15  e.|  ierrlélltt 
chaude,  10  c;  serriette  froide,  S  c. 

Veille  d'eaa.  En  fût  de  deux  hectolitres  trente 
lllne,80c.  En  bouteille  :  pour  Peau  thermale, 
15  c;  pour  la  bouteille,  95  c;  pour  le  gou* 
dron  et  le  bouchon,  10  c;  pour  le  panier  et 
emballage,  35  e.{  droit  de  buvette  ponr  «lé 
Mison,  3  fr, 

10.  Â  partir  de  l'époque  eù  lei  t  ravi  me  de 
ehaque  partie  de  l'établissement  auront  été 
reçus  par  l'Biat,  les  prix  eeroat  per(ue  eon» 
forméroent  au  tarif  el-aprèe  : 

Grand  établisgemenl .  Tuute  carte  Je  bain, 
soli  en  baignoire,  soit  en  piscine^  donne  droit 
a  un  drap  ou  a  un  peignoir  et  a  ane  «erviette. 
Pour  les  douches  prises  en  dehors  du  bain, 
pour  les  étures,  le  linge  te  paie  à  part.  Le 
massage,  les  fHetlons  aprée  oa  peadant  les 
douches  el  tHiivesye  palant  également  A  part. 

Bain  en  baignoire,  1  fr.  50  c;  bain  en  pis- 
«ina  ,  i  tr.i  doaehe  de  quiaia  mlnaiee  et  au* 
daMOUS,  1  fr.;  douche  de  vingt  minutes^  1  Tr. 
35  G.;  dooehe  de  vingt-cinq  minutes,  1  fr. 
TO  e.;  dovehe  de  trente  minutée,  9  flr. 

Pi  tit  ètablitsement.  M6mcs  observations  ^f"- 
nérales  que  pour  le  grand  établissement.  Bain 
•n  baignoire ,  Ttt  e.;  bain  en  ptialna,  6B  c.t 
■  Joiii  lie  lie  quinze  minutes  et  au-dessou^;,  f!'»  c; 
douche  de  vingt  miuutes.Mo.;  dooehe  devtngt~ 
etnq  minutes ,  i  flr.  tt  e.$  doaehe  de  trente  mi- 
nâtes, 1  fr.  30  c. 

Dwu  ckacun  des  dêux  $ervice$.  Etuve,  1  fr.; 
bain  de  plads,  30  e.;  b^n  de  bras,  30  e.$  don* 
chc9  ascendantes,  50  c. 

Linge,  Fond  de  bain,  S5  o.;drap  de  douche, 
10  e.}  peignoir  ebaod,  ttt  o.;  peifnoir  froU, 
10  C;  peignoir  en  laine,  3Kc.:  serviette  chaude, 
10  c;  serviette  froide,  5  e.;  un  sachet  de  son, 
80  e.;  feu,  SO  e. 

Vente  cTeaa.  En  fût  de  deux  hectolitres  trente 
litres,  pour  bains  à  domicile ,  50  c.  En  bon- 
teilto  :  pour  l'eau  thermale,  'i5  e.;  pour  la 
bouteille,  35  c;  pour  le  goudron  rt  le  bou- 
chon, 15  e.;  pour  le  panier  et  emballage,  âac; 


droit  de  buvette  pour  une  saison,  S  fr.;  droit 
de  buvotio  par  jaw,  10  e.  Les  offleteva  et  assi- 
milés Jouiront  tot>ioi!r<i  du  tarif  fixé  à  l'art.  7. 
Les  prix  portés  au  tarif  ci-dessos  pourront, 
avec  ressentiment  de  l'administration,  «trs 
abalss6^  par  l'adjiniiratairf .  De?  bains  d'une 
classe  laférieureet  a  prix  rCduii  pourront  éga- 
lement être  établis  par  la  compagnie,  avec  l'aa- 
torlsatlon  de  l'administration,  Pt  h  la  dis- 
position du  public.  L'eau  destinée  à  la  botssoa 
ne  pourra  être  transportée  a  domicile  que  pour 
la  eontommation  locale  I/adjudicataire  pourra, 
avec  l'assentiment  de  l'admiaiairatioa,  accor* 
dor  des  remises  au  oomBorea  sur  ta  prix  do  la 
vente  des  eaux. 

H.  Il  pourra  être  créé  dans  ie  graod  éta- 
bllasoment  des  bains  de  elasaes  supérieures, 
dont  le  nombre  et  If  ^  rii  «seront  ré'/lés  par  le 
ministre  de  l'agricutture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  l'adjudtoataira  «ntendu.  Au- 
cune rétribution  autre  que  celles  qui  sont  ci- 
dessus  indiquées  ne  pourra  être  exigée.  Les 
pris  à  pereavoir  pour  lea  balaa,  douches  et 
éttiye?  quî  «erairnt  ultérieurement  établis  poor 
èire  administrés  sous  de  nouvelles  formes,  au 
moyen  d'appaielia Spéciaux,  seront  axés  comme 
il  est  dit  au  paragraphe  l*r  du  préaent  ar- 
ticle. 

19.  Fandaut  les  quinte  premières  années  de 

la  concession,  l'adjudicataire  est  dispensé  de 
toute  redevance  envers  l'Etat;  mais,  à  l'expi- 
ration de  ces  quinxe  années,  si  le  prodoit  net 
de  l'exploitation  de  l'établissement  thermal  et 
de  tontes  ses  dépendances  excède  sept  peur 
cent  da  capital  dépensé  par  l'adjudicataire,  la 
moitié  du  surplus  sera  attribuée  a  l'Eut  a  titre 
de  prix  de  ferme.  Des  réglemonis  d'adaUnistn- 
tion  publique  détermineront  tes  format  ut  le 
mode  d'exécution  du  présent  artialo. 

18.  L'adjodteatatre  mettra  t  la  dispositlos  ■ 
de  l'administration  ,  sans  indemnité,  pour  le 
service  gratuit,  na  nombre  de  douches  et  de 
bains  proportloanéaoetuidesdouebesetbaias 
payants,   calculé   chaque    année    d'après  la 
moyenne  des  trois  années  précédentes,  savoir: 
balne  de  baignoire,  dent  dixièmes  ;  bains  depis- 
cine,  quatre  li  i  X  i«>mf  -i  ;  ilo ucli es  di  verses  e  t  bams 
de  vapeurs,  trois  dixièmes.  PendantcliacuBedes  , 
trois  premières  aunéea  du  bail,  le  nombre  des 
douches  et  bains  gratuits  que  l'adminlslration  ' 
pourra  exiger  est  fixé  a  six  mille  sept  ceois  . 
bains  de  piseino,  deux  mille  bains  de  bal-  | 
gnoire,  huit  mille  douches  livcr^es  et  le^  t/aii> 
de  vapeurs  reconnus  nécessaire*.  Pour  que  ie  i 
service  général  do  l'étabtlesomont  so  (hase  teo-  I 

jo  irs  nvec  facilité,  l'adjn.ilcataire  ne  sera  tcnl 
de  fournir  qu'un  quart  des  douches  et  bains 
(ratults  da  15  |uln  an  18  août.  Lee  trate  autres 
quarts  serorit  repartis  par  moitié  dans  Ir  pre- 
mier et  le  dernier  mois  de  la  saison.  Les  ma-  ; 
ladas  admia  *  la  gratuité  reoevront  eano  rétri*  < 
bution,  après  chaque  bain  ou  chaque  douche, 
on  peignoir  et  une  serviette.  A  moins  d'une  À 
preserlptfott  spéciale  du  médueln  laspoeteur  à  a 
laqtirllp  l'adjiidfcatafrp  sera  tenu  de  satisfaire,  ] 
les  douches  et  bains  gratuits  seront  distribués  , 
eux  hanrea  Axées  par  l'adjadleataira,  aa  aa  ren- 
fermant, bien  entendu,  dans         limites  de 
temps  déterminées  poor  l'ouverture  ci  la  fer- 
metnre  Joumalléra  do  rétabliasamsnt.  Les 

douches  et  bain^  ré^eryès  h  l'a'??iî!tdnee  pnbli- 
qoe  seront  tous  donnés  dans  le  petit  établis- 
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Moent;  les  aotres  douches  el  bains  graïuiiii 
destioéi  aoz  «cclé«iMtiqn«i,  f»ligl«us««,  insti- 

l'ttptirs,  mt!(latrç?«,  etr  ,  •ier<»nt  distribaés  Bui» 
viul  une  instruction  «peciaie  île  l'admiaislrs- 
ttos. 

14.  Lti  droHs  den  habitants  de  Bourbonne 
de  se  baigner  gratuitement  dans  les  bassins  de 
l'itabllssement  therntl  et  de  prendre  U  quan- 
tité d'eau  qui  leur  est  nécessaire  pour  leurs 
besoins  personnels,  tels  qu'ils  résultent  de 
l'icte  de  vente  antbeiutquc  du  13  septembre 
1813,  seront  supportés  par  le  concessionnaire, 
tt08  qu'il  puisae  de  ce  chef  exercer  aucune  ré- 
Pftitian  contre  l'Etat.  L'administration  se  ré- 
Mrre  d'ailleurs  d'acoorder  aux  lubiunta  d« 
Bearboone,  pour  les  bains  en  baignoire  «t  Im 
douches,  telle  réduction  de  prix  qu'elle  jugera 
convenable,  mnl»  qui  ne  pourra,  dans  aucan 
Mf,  «xeéder  la  neftU  des  prix  da  tarif  el- 

15.  Avant  aoo  entrée  en  jouissance,  l'adju» 
4lea1alre  eera  terni  de  déposer,  à  titre  de  eau» 
tioiinemftnl,  une  somme  de  soixante-dix  mille 
frucs  «n  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat 
cikttUei  eenremiéiBent  i  l'ordonnaBee  da  19 
juin  18S5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  ef- 
fets pablics,  avec  transfert,  au  profit  de  la 
MiNedae  dépAte  et  eonélfnatlOM,  de  eeltee  de 
eis  valeur?  qui  se  raient  nominatives  ou  à  ordre, 
la  moitié  de  ce  eantionBement ,  soit  une 
Meae-detmte-elaq  ailtle  flranee»  eera  ren- 
î)u?  k  l'adjudicataire  lorsque  la  moitié  des  tra- 
uux  aaxqneta  U  est  tenu  par  l'ari.  S  sera  exé- 
cBtée*  La  eeeosde  noitlé  dvdlt  eantleniieBeBl 

lui  sera  rembonrfî^p  aprè^  l'achèrement  com- 
plet et  la  réception  déUnitive  desdits  travaux. 

tt.  Le«  eostribtttleiie  el  ehargee  de  toute 
Ditare  qui  sont  ou  pourront  être  imposées  à 
l'établissement  thermal  de.  Bourbonne  ci  ses 
Mpandaneee,  f  eomprie  les  addition»  qa*ll  re- 
cevra durant  le  cours  de  la  concession,  seront 
apportées  par  l'adjudicataire.  Seront  égale- 
■aat rappertèee  par  lui  toutes  les  chaffés  qui 
poarraient  résulter  de  la  lèglelallon  mu  lee 
eaox  minérales. 

17.  L'adJndtcatalre  prendra,  dans  l'état  où 
ils**"  ironreronl,  le  mat^ripl  elle  mobilier  in- 
dustriel appartenant  à  t  Ëtal  qui  garniront  l'é- 
labliHement  au  moment  de  l'entrée  en  jouis- 
MBce.  U  sera  fait  du  tout  un  état  descriptif  et 
tttlmatif  destiné  à  servir  de  base  à  la  reprise 
4«e  l'administration  aura  le  droit  de  faire  k  laân 
àt  la  eoneeaaion,  ainsi  qu'il  va  être  dit.  L'ad- 
jodiealaire  sera  tenu  d'augmenter  ce  nutériel 
•tce  mobilier  suivant  les  besoins  du  service  et 
4a  iea  eaireienir  pendant  toute  ta  durée  de  la 
weeewioB,  de  telle  aorte  qu'ils  représentent 
toujours  une  valeur  au  moins  égale  à.  celle  des 
objets  qai  lui  auront  été  remis  par  l'admlnia* 
tiatlen  Ion  de  eon  entrée  en  jouissanee.  A  Res- 
piration du  bail,  il  sera  fait  un  ùtal  descriptif  et 
«itimatif  du  matériel  et  du  mobilier  qui  gar- 
nirent alera  rétablleioaiettt.  L'admlnlalratioB 
>era  tenue  de  rh oisir  dans  cet  état  descriptif  et 
nunatif  tels  des  objets  qui  y  sont  compris, 
pear  se  remplir  dn  montaiit  do  l'eetlmtloii  do 
matériel  et  du  mobilier  cédés  fe  l'adjudicataire 
lors  de  son  entrée  en  jouissance,  jusqu'à  eon« 
earreoeedo  cotte  estlnatioa.  BIte  aora  le  droit, 

nills  ne  pourra  point  Ôtre  lenup  de  rpprpndre 

t<  surplus  du  oMtériel  et  du  mobilier  pour  leur 
nlew  otHmttvo. 
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18.  l  ri  plan  tupograpiiique  et  descriptif  de 
l'établissement  et  de  ses  dOpoBdaaaes,  dressé 
aux  frais  de  l'adjudicataire,  siéra  annexé  à  l'é- 
tat des  lieux  dont  il  sera  parié  à  l'art.  19. 
L*ad[|adleaiaire  sera  tenu,  sous  peine  de  tooo 
dommages  et  intérêts,  de  dénoncer  immédiat 
tement  à  l'administration  toutes  entreprisw 
ou  usurpations  et  généralement  tons  actes  do 
nature  à  préjudicier  aux  droits  de  l'Etat. 

19.  Lors  de  l'entrée  en  jouissanee  de  l'adjo- 
dicstaire,  il  sera  dressé  b  ses  frais,  oontradic- 
toirement  entre  lui  et  l'administration,  un  état 
des  immeubles  composant  l'établissement  dont 
l'exploitation  lui  est  concédée.  Après  l'achève* 
ment  et  la  rècoptioa  du  travaux  et  eonstmo- 
tiens  énnmérés  daoe  l*art.  9,  il  sera  dressé 
également  à  ses  frais  ,  dans  les  mêmes  for» 
mes,  an  état  descriptif  qai  sera  annexé  à  Tétai 
des  lien  el-dessos  exigé.  Aoeano  des  eoa« 

slrucUons    aujourd'hui   existantes    ne  pourra 

être  démolie  sans  autorisation  préalable  da 
mlaittfo  do  ragrleatlare,  da  eommereo  et  dee 
travaux  publics.  Les  matériaux  provenant  de 
démolitions  dûment  autorisées  pourront  être 
réemployés  dans  lee  travaax  dont  l'ad|Bdloap 
taire  est  tenu.  Les  trayaui  faits  avec  les  maté* 
riaux  provenant  de  démolitions  ne  seront 
comptés  que  pour  façon.  Le  earplaa  aota  Ufié 
à  ra  iministration  des  dooMlBOS  poar  Mta 
vendu  an  profit  du  trésor. 

10.  Peadaat  toale  la  dar«e  da  bail,  l'a^»- 
dicatalrc  scrrt  tenu  de  faire,  à  ses  frais,  à  l'é- 
tablissement thermal  et  à  tontes  ses  dépen» 
daaeee,  loae  lee  tntvaasd'oatretloa,  mémo  eeai 
de  grosse?  réparations  et  de  reconstructions  et 
de  réparations  de  tonte  nature  qui  seraient  né- 
ceeMitee.  Il  teadra  le  tant,  à  la  fla  do  la  Joaie» 
sance,  en  bon  état  d'entretien  et  de  réparation 
de  toute  espèce.  Dans  le  cas  où  l'établissement 
thermal  et  Me  dépoadaaoes  ae  seraleai  pae 

constamment  entretenus  en  bun  état,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  paragraphe  le  du  présent  ar- 
ticle, il  y  sera  ponrva  d'offlco  à  la  diligence  do 
l'adminisPratinn  et  anT  frsi?  de  i'adjtidicataire  ; 
le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  sur 
des  élata  rendus  exécutoires  par  le  préfai, 
comme  en  matière  de  contribulion?  piibliqnes. 

21.  L'adjudicatairij  est  mis  m  Ueu  et  place 
de  l'Etat,  en  ce  quic  ni  eme  droits  et  obli» 
gâtions  résultant  du  bail  passé  au  sieur  Au- 
guste Fleury  pour  l'exploitation  des  salons  jus- 
qu'au l«r  mai  1868.  Lesd Us  salons  et  les  meu» 
bies  dont  ils  sont  garnis  loi  seront  livrés  en 
même  temps  et  aux  mêmee  conditions  que  les 
autres  objets  dont  la  remise  doit  lui  être  faite 
aas  termes  de  l'art,  l».  11  aura  droit  aux  loyers 
k  partir  de  l'eatrée  en  Jonissanee,  et,  à  dater 
de  la  même  époque,  U  sera  tenu  de  toutes  les 
charges  d*eatretlen  et  de  répaiatioa  énoncées 
k  rarttelo  prAeèdoat. 

•■22.  L'adjudicataire  ne  pourra,  sans  le  con- 
sentement exprés  de  l'admintstration,  céder  en 
tout  on  en  partie  ses  droite  ft  t'exploltatloa  da 

l'iHa  1)1  i?sc  m  f  [U  tlieruial,  non  plus  que  des  eaas^ 
bâtiments  et  terrains  qui  seront  ajoutés. 

93.  L'adjudicataire  devra  fhlre  asenrer  à  ses 
frais  contre  t'incendie,  par  deux  compagnies  au 
moins,  tous  les  bâtiments  qui  composent  ou 
oomposeroat  l'établlesemeni  thermal  de  Bour- 
bonne et  lesoblets  moMliprs  dontilsera  pourvu. 
Le  choix  des  compagnies  d 'assurances  sera  sou- 
■ia  à  rappiakatlM  da  radmlalstmiioa. 
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::•».  L'administration  jiourra  supprimer  une 
OU  piuiltan  sources  quand  tli«  le  jugera  nè- 
«(MMlre  à  tai  «èiiêM^ktMii  «èà  la  bonne  etplèl- 
!atton  d'une  oa  de  plttstei>rs  «aires.  Il  ne  sera 
ûù  aucune  indeainllt  à  t'adjadieataire  «  raison 
4»  ««ito  supfkffMllM.  • 

"35.  Lp?  eBHT  poor  boisson  seront  pniuftes, 
mises  en  bouteiiies,  scellées  et  eipëdiées  par 
l*ad|«<lteat«ire,  ëOttfl  la  survefllaneé  de  l'admi- 
nistration. La  forme  el  la  nature  des  bouteftles, 
la  qualité  des  bonehons  et  ie  mode  de  scelle 
meut  devront  être  a pp routés  ptr  l'administra- 
lion.  J/8djnfîical»<r«  sera  tenn  de  reprendre, 
am  prix  coûtant,  ien  boateiUes.  ien  boochons^ 
•t  «M  féliérti  tout  le  matirièl  déillné  à  la 
▼ente  des  eaux,  qai  seraient  en  raafrss^n  âzvn 
l'éublissement.  Il  reprendra  en  générai ,  au 
pHi  coétant,  l««owMBtible  approvisionné  ou 
arbetë,  mais  M*  Ctoeoir*  1l«r&  Mnè  t«  aérvieé 
de  l'année.  ' 

M.  Tonte  expédition  d'eau  minérale  sera  ac« 
eompagnée  d^une  facture  certifiant  ie  puise- 
Bient  à  la  aeuree  ;  cette  facture  sera  dMirrée 
p«r  l*a4|MtotlMre  et  visée  par  le  commissaire 
do  gouTememetit ,  s'il  en  est  inatUlké»  oa,  k 
défiant,  par  le  médecin  inspecteur.  "  ' 

2T.  Les  eaax  ne  pourrdM  titie  expédiées  en 
ftits,  au  dehors  de  Bourbomie,  qu'avec  Tauto- 
risation  de  l'administration.  Elles  seront  déli- 
vrées #aiH  P'Élat  «réelles  sortent  des  sources, 
et  sans  aoeun  mélange.  S'il  était  reconnn  né- 
eessaire  d'introdoire  une  eenaine  quantité  de 
gax  carboniqoe  ou  tonte  antre  substance  dans 
!«•  eim  de  certaines  sources,  l'adjudicataire 
ferait  lenti  d*y  pourvoir  %  ses  Trais,  et,  pour  ce 
cas,  le  mode  de  veiite  ,  la  flxrtien  des  prix  et 
les  feitnnles  ^  préîpiaT*tfoii  seront  préalable- 
mmii  aoumis  à  l'appréciation  de  radmlnlstra* 
tion.  Vne  capsule  on  une  étiqOette  indiquera 
r«â^tl«n  du  gaz  ou  de  totrte  antre  aobctance. 

18.' f/*djodicaiafre  devra  se  «onfbr Aier  «itx 
règlements  généraux  ou  spéciaux  existante, 
aini  qu'à  tons  ceux  qui  pourront  être  établi* 
•IttrtooMnewt  «onèernaift  'T«  lerrfee  det  «aoîc 
minérales.  Il  sera  tenu  de  se  soumettre,  soit 
poor  l'iixéGaiton  des  travaux  à  sa  charge,  soit 
pvor  Péxpltftlatfoik  4e»  e«^,  éiiz  ttesnres  qtrf 
seront  iTescrltc^  par  rie-  arri^tés  du  r;rini-lfe 
de  ragricuitore ,  da  commerce  et  des  travaux 
pifli'lfdi.  Ttfnlvfote,  tn^lsniie  mtyriilleanon  m 
pcurra  rtre  apporli'e  3U  r^lement  particulier 
de  Bourboone  sans  que  l'adjudieataire  ail  été 
apipélé  %  prérieitMi  ses  tjitMer  vaUoiw. 

29.  l  e  p^nvcrnenient  se  réserre  la  f». 'i!t6 
4'institoer  prés  de  l'établissement  de  fiour- 
b«wèe  •««  «nminfiaalre  eharfé  d«  T«préaenter 
l'administration  et  spécialemt-iit  de  vf^ilîer  en 
son  nom  à  la  bonne,  entière  et  loyale  cxéco- 
tkm^tfen  ^trg«e,  t;taa«e«  et  eonAHIoM'Aii  Mfl. 
Ce  cnni mî'îsalrp  atjra  le  dr-'it  d'assister  aux 
réunion»  du  conseil  d'admiiiisirxtlon  et  de  i'as- 
•BarliMe0irtra1e.1t  poiirlrt  7  fafre  telles  ^b- 
servstions  qu'îl  jugera  convenables  et  en  re- 
quérir l'insertion  an  procés-verball.  Il  pourra 
éiiateMwt  prtnifra  -eoniralmiiee  tlesUrmét 
des  écrittrres  de  la  compagnie,  3tn<:i  que  des 
dealers  en  caisse  et  des  valeurs  et  effets  en  por- 
tataartlla,  «ovtM  la*  fola  qa'tfle  jngera  nltées- 
saire.  Une  somme,  dont  fp  montant  ne  pourra 
excéder  quatre  mille  franc»,  sera  versée  an- 
Mnli«ai«irt  par  l*adjodlcatalra  ;  -ponr  être  «f- 
I  «oit  M  trtitraraiit  Ha  conrtiiitiatra,  stfH 


hn\  frais  d'inspection  et  de  BurTeilIance.  L'ad- 
judicataire sera  tenu  de  donner  aux  agents  du 
gdôvérnetnent  foutes  les  Aeilitéir  faéeéMàtn^ 
k  raceompliBsement  de  lear  mandat. 

80.  L'ad)udicataire  sera  spécialement  teaa 
tte  faciliter  au  médecin  inspecteur  l'accompli)»» 
sèment  des  obligations  qui  lui  ^f>nt  Imnf»^!'?' 
par  les  règlements,  en  iout  ce  qui  concerne  i* 
santé  pQblIqae.  L^adjttdfeaiaire  detra  dé^rer 
aux  observations  qui  lui  Srroni  f;)ile«  psr  le» 
fonctionnaires   ou    agents  du  tiouvernement 
chargés  de  la  iurveif  lance  de  l'entreprise,  e« 
par  1<»  médecin  inspecteur,  cliaeun  suivint  *k 
attributions,  a  l'eifeî  d'assurer  ta  conservation 
et  ta  salubrité  des  eaax  ;  d'empêcher  toute  al- 
tération dans  la  température  et  la  composftlipn 
des  eaux  ;  de  fiire  exécuter  avec  exactitude  tes 
prescrlpti<»ns  médicales  ;  d'entrêténir  dam  té 
état  convenaiîleet  d'améliorer,  lorsqii'l!  yaora 
lieu,  les  apparéiU  destinét»  à  la  distribution  et 
à  l'administration  des  eaax,  selon  les  difTéreots 
usages  auxquels  cHes  aônt  appliquées;  de 
pourvoir  à  ce  que  îe  service,  dans  toutes  se* 
branches,  notamment  en  ce   qui  concerne 
l'a  composition  des  batns,  les  heures  assignées 
àuxnaladèri,  le  chatftàge  dn  linge,  la  bonne 
tenue  des  cabihets  de  baina,  soif  fkit  avec  sota 
«t  ponctualité,  auévant  l'ordre  des  InseifpUéBa 
èt  sans  adtéeltre  aaenne  préférence.  '  •  * 

31.  Les  garçons  de  tiains  et  autres  asents 
attachés  au  sérrieé  de  diatrlbutioh  eî  d'appli- 
cation des  eiilt  «èroni  nommés  par  l*aâjudica- 
taire,  mais  le  médecin  inspectent'  ou  lé  com- 
nifisssiredv  gourernankent  pottrront  requérir  le 
renvoi  da  <Mn  qiA  dMineraleni  lieu  à  des 
plaintes  ^'ravcs ,  ssuf  ricouin  âtt  ÀtttlatnHa'fa 
part  de  I^djudicataire.  ' 
*  M.  L'adjltdleàtafré  ne  pourra  attacher  au- 
cun médecin  au  service  de  Pétablusèménl 
thermal  de  Bourbonne,  ni  prendre  ancàne  me- 
sure <le  nature  i  genef  tas  nédeelna  dans  Texer^ 
cice  de  leur  profession,  ;el  que  ledit  exercice 
est  réglé  par  les  lois  et  réglementa  da  la  ma- 


33,  Faute  par  l'adjudicaiaire  d'avoir  entière- 
ment exécuté  les  travaux  à  sa  charge  daos  la 
Mal  llté,1hiite  anssl  piar  livl  dlaTotr  reraplt  it§ 
diverses  obligation^  iliî  lui  sont  imposées  par 
le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la 
déÂèance,  et  11  sera  f  oitrvn  h  la  conrfnnatioe 
«%  â  l'achève  ment  des  travaux,  comme  a  IVi^ - 
cation  dtM  antres  engagements  contracté^  par 
f adjdllbatalré ,  an  moyah  yfar'ne  attjuifica'tron 
qu'on  ouvrira  entre  pers  rmes  préalablement 
agréées  par  l'administration,  sur  le»  clauses  du 
priaent  câbler  des  charge»  el  vdt  nne  faïf^  t 
prit  lir?  nnvragres  déjà  exécutés,  des  matériaux 
approriaionnés  et  des  additions  ou  améliora- 
tion* appériéea  è  t^fttabTfssemant.  L'adjudica^ 

taire  ^vinct''  r?  rrvra  t^n  r,  nveau  fermier  la  »a- 
leur  que  la  nouvel  ie  adjudication  atfra  déler- 
ntinéopotir  les  <iii!|«ts  compris  dandia  misa  à 

pr'T,  iit''^1rirtinn  fnitp  r.hi  montant  des  retîevan- 
cea  qui  pouiraient  être  dues  à  l*Etat.  Le  c«o- 
ttonnamant,  ifti  n'a  pas  iétè  rastHué,  devleB* 
dra  la  propriété  de  l'Etat.  Si  radjudlcaticin  ou- 
verte n'amène  aucun  résultait,  une  aecoudead- 
jotdleatf on  tara'  fentéa  ant  tes  '  mêniés  bases 
après  un  délai  de  deux  mois  rt  avrc  un  ra^il'* 
de  cinquante  poor  cent  sur  la  mise  a  prix  de 

la  pramtéra  adjviltcatloii.  iSi  aatia  ï«eoaflatta- 
ttHva  raalb  êgilMiaat  tans  rtraltu,  n^>dt> 
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queurs  et  fruits  à  Teau-de  vii,  ftit  lt 
p€rGepU«a  a  été  autoFJsée  à  r«ctrei  de  la 
ewamune  de  ôiriBM,  département  du  Fi- 
■fflCèra,      !•  lot  dtt  6  jum  1839.  est  et 
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disposition  delà  propriété,  q«e  l'tdjadk» 
MUifé  puisM  réclamer  «oeuDé  indemnité  pour 
Im  tnvau  «t  anélloritlona  exéontés  dans  la 
propriété  de  l'Eut.  Ea  cas  d'iaierniption  pat*» 
ti0|je  9^  du  aarfioé.  é$  rétabiiasMDMt, 

l*Miatototraiion  prendra  imédiatemeat ,  ans 
•t  risques  de  l'adjudlcaiaire,  les  meanraa 
mAw  pour  aaaorer  proTlsofrement  le  ser- 
ai, émê  !«•  tfoia  «Mrfé  dé  t'organisatioft 
d«  aénrlce  provisoire,  l'adjodicalaire  a'a  paa 
f^l»mH  iuum  des  sM^yaM  de  réprendre 
•t  deeoallMpr  l'«|(plé|UlloD,  éli'fl  ne  l'a  pas 
effectiTcrcenl  reprise,  la  déchéance  pourra  éire 
prononcée  par  le  ministre  de  l'a^ricultare,  dv 
«onameree  et  deé  Inrms  pvbRef ^  qvf  fers  pro- 
eé4«r  à  l'adJadiealfaM^  «enforméraent  aux  dis- 
PMMions  (|oi  prénidfM.  Teau  tafrastiéii  ans 
el^aa^  dip  q|%tpr  4M  fftavfM  réndi*.,  7  a 
heu,  l'adjudicataire  passible  de  doaimages-ia« 
térôis  a  prçnof^er  n^r  U  c«n«se|^  ^^^Méfee* 
tare ,  conrorménienE  A  l'art.  M  c1«ai^r«a.  Les 

du  présent  article  ne  seront  point  . 
•Pf»Ueable»  au  cas  oa  le  retard,  oo  la  «essation 
dfl*  travéax,  op  f  iatarMpttflttd^iriMpMlClIon, 
fPMi^iHiratt  d»  ifinm  iMiMiiv  n^immiaimi 
eomiMitéé. 

34.  L'adjadicaitire.  dMr»  fSM*é  d« 
don»|e|leaBoarlbojine.Dans  le  cas  de  noBr«'|(MiT 
Cfott  dé  domicile,  toute  DOtfficatipn  a  iiii  adréé* 
**»  «ara  valable  iorsqu^alfa  «éhirfaHtf  m  seeré- 
aattoa  général  de  la  préfecture  du  déparlrmcnt 
dé  la  Haate^|(am•.  Toatea  coMesUtions  entre 
radjtidicatalré  et  l'adaMilaUt^mw,  Mlattte^ 
meut  a  rinterprëtaiion  ou  à  l'exécution  du 
présent  caliier  des  cUarg/es,  «erp^t  jus^éé  P»» 
le  conseil  de  préfécturé  du  ^«partémt  dé  If 
Baoée  Marne, sauf  recoursan  conseil  d'Etat.Pro- 
^****«>»».  l'adjudicataire  sera  obligé  d'exé- 
cuter les  déelsiona  dfawnaaHai  d»  finiv«r« 
n^meal^  a^lfi  Db^qm»^  a9  mtnictré  en  ce  qt| 
toaché  l'administration  des  eaux  et  la  police 
de  rétablissement. 

35  et  derf^lar.  Le  préseqt  cahier  des  ohargat 
aef^  e^çégif  tré  au  droit  flxe  de  deuf  francs. 
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84  «ont  1868.  — >  Loi  portant  prorogation 
évita xe* a  l'eetrol  de  la  commune  de 
BMOlaa(nfiiélèi«^.(XI.  Bni.lll»Gl«n.  16,e9B.) 

Article  unique.  Une  surtaxe  dè  seize 
francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esia  iis  en  cercles, 
eaD|i-de-vie  et  eaprils  en  J)ouieUles,  il- 
qacurs  et  fruits  k  reaiirde-Tift,  sera  per- 
çue à  l'octroi  de  la  commune  de  Daoulas 
{Pinislèrej  du  31  décembre  iH^-di^U 
46cei9brft  ^873  iuclusivemeii|| 


i^  *4  'Wf  1868.  —  Loi  pprtani  pporogaUon 
d^ne  atHtasé  à*  ifdeitoi  dkiréeaimane  de 
BiriMm  (l>ttilaMteK(»l4  M.  mtCS,  ■.le.Ofé.^ 

Article  unique.  La  surtaxe  ^0  VÛm 
francs  par  hectolitre  d'slcool  pur  contenu 
dans  les  p^u^-de-vie  et  esprits  eu  cercles. 


—  Uol  portant  prorogation 

d^a  éOrtaKé  a  l'oalrol  de  la  commune  de 

Article  unique.  La  surtaxé  èè  atiii 

francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  conteoB 
<>ans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eanz-de-via  et  esprits  en  bouteilles,  li- 
queurs et  fruits  à  l'eau-di-yle  „  iolît  li 
perception  a  été  autorisée  à  l'octroi  de  la 
co^miine  de  Hanvec,  départieoient  du  Fi- 
nistère, par  la  loi  du  ii  juia  est  «t 
demeure  prycoite  imfVêU  mmùtn 


4AVBIL—  24  jri«  1868.  —  Décret  impérial 

2ff  •î^*  P"'*  »a*aa.«éi«a  (tie  de  la 
Bénalon^un  dratrd«aen«iaf»  ridr  Ma  oerires 

de  commerce  français  et  étrangers  entrant 
dan»  ledit  port.  (XI,  Bul.  MDCI,  n.  16,090.) 

Napoléon,  etc.,  sut  le  rapport  de  notre 
iMBiilw  idiiétaMie  d'Etat  au^  département 
de  la  narine  et  ddvwHAies;     fafr.  A 

de  la  loi  d.i  19"  mai  1866.  strr  la  marine 
marchande;  vu  le  sénatus-consulle  du  4 
juillet  1806  ;  vu  la  délibération  du  cou- 
seil'  généra4  de  la^  Méïiwoii ,  du-  fdl  mai 
1867,  relative  à  l'achèvement  du  port  de 
Saint-Pierre  au  moyen  de  capitaux  privés  • 
Si.!!î!;Li"  6<»«»vernettr.  e4  date  du  \i 
J««ldl  i897;  ini  fearpNM  ddastat^nt  que 
le  travail  projeté  présente  un  eariefère  drtf. 
tihte  publique  et  que  les  dépenses  d'ett- 
cutioa  s'élèveront  à  trois  millions  Ai 
liliMa  oMflwi';  ¥0  l'afis  du  comité  con- 
sultatif des  colonies,  en  ditti  du  f«-fl<^ 
venibre  1867;  vu  l'avis  de  notre  ministre* 
soerétaire  d'Etal  au  i'epartement  de  IV 
9i*i»ltiiff»,r  dtt  eoiDuierce  et  des  travaux 

décrété'******^ 

Art.  1«.  Usera  établi  au  port  de  Saint- 
Pierre  (HéHoion)  un  duait^  spécial  de  deux» 
fraoo%.  ciiKiiianle  otminmi  t»  maximuDi 
par  tonneau  de  jauge  sur  ios  iia«lMrd8> 

commerce  français  et  étranffers  entrant 
dans  ledit  port.  U  perception  du  droit 
spécial  est  attvittaé»  à  la  eoBonune  de 
Saint  -  Pierre,  coneesêiouitife  de»-tni- 
vaux  restant  à  exécuter,  ou  à  ses  ayants 
droit.  Çiie  cessera  â  l'^p^ra^ian  da  Vea** 

trepriM. 

2.  Notre  ministre  de  la  r|fnri>#ot  da^ 
cûloaies  (M*  &ÀgMéU.  dar  GèMBdlIvV  M 
cliargé.atc.  ^"'^  ^ 
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AwutL  —  Jtfiw  1868.  —  Décret  Impérial 
pvrunt  que  les  «Tantagef  atuchéa  au  titr« 
d'élèfv  4»  l'Mé  ■«raate  sapérievr«  sont 

aUribaès  aux  élèrei  bouriler*  de  l'école 
de  Clnnj,  en  ce  qui  concerne  la  graloilé 
4m  droiU  d'examen  et  de  diplôme  (breret 
te  «ipMto0).  (XI,  Bnl.  MDCI.  n.  16,097.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Eut  au  dépurtement 
de  l'instruclioD  publique  ;  w  l€S  lois  de 
lInaDces  dm  S8  et  34  mai  1834;  vu  Tar- 

ticle  56  du  règlement  de  comptabilité  du 
27  novembre  1834,  rendu  eu  exécution 
dt  sdites  lois;  vu  l'ail.  t>  de  la  loi  du  21 
juiu  1865;  vu  VarLOdu  dtentdn  6iBan 
1866,  avons  décrété  : 

Art.  \".  Le!?  avantages  attai  lu  s  par  les 
lois  et  règlement  au  litre  d  élève  de  l'é- 
cole normale  supérieure  sont  attribués 
«DX  élèves bonrsien  de  l'école  normale  de 
Cluny,  en  ce  <5"i  foncerne  la  gratuité  des 
droits  d'examen  et  de  diplôme  (brevet  de 
capacité). 

2.  Notre  mlniatre  de  rinalniclfoii  pn* 
byqiM  (M.  Daray)  ^  c^^'l^  > 


17  —  aé  »vin  186».  —  Décret  Impérial  qui  fixe 
l*ét«f  M  à  laq««lle  l—  aneiennea  moanaiee 
divisionnalret  d'argent  de  deux  franet,  de 
un  fianc*  de  cinquante  nentlraea  et  de  vingt 
MBtimM  cesseront  d'avoir  conn  légal  éé 
forcé.  (XI.  Bal.  HDGIt  ».  16,100.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  25  mai 
1 86i  ;  vu  la  loi  du  14  juillet  1866,  rela- 
tive a  la  convention  meiiétaire  eeiielae,  le 
33  décembre  1865,  entre  la  France,  la 
Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  et  notam- 
ment l'art.  3  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 
c  Les  pièces  de  deux  francs  et  de  nn  frane 
«  aaJoiird*h»l  en  eiiculatioii ,  ainsi  que 
«  les  pièces  de  cinquante  centimes  et  de 
«  vingt  centimes  fabriquées  daus  des  con- 
«  ditions  différentes  de  celles  qui  sont 
«  indiquées  k  Tart.!*' de  la  présente  loi, 
«  seront  retirées  de  la  circulation  avant 
«  le  l»'  janvier  1869,  •  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  anciennes  monnaies  divi- 
sionnaires d  argent  de  deux  francs,  de  uu 
flrane,  de  cinquante  centimes  et  de  ^ngt 
centimes  cesseront  d'avoir  cours  légal  et 
forcé  entre  les  particoUers  à  partir  du  1" 
octobre  1868. 

2.  Ces  monnaies  seront  reçues  en  ac- 
^ii  de  droits  on  de  contributions  par 
tontes  les  caisses  publiques  jusqu'au  31 
décembre  1868  inclusivement.  En  outre, 
du  i"  octobre  au  31  décembre  1868,  elles 
seront  échangées  contre  d*antres  espèces 
aox  caiases  publiques  qui  seront  dési- 
gnées  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances. 


—  Ib  AVRIL,  17,  24  JCiN  1888. 

3.  Notre  ministre  des  ânances (H.  Ma- 
gne) estcbargé,  etc. 


Sé  —  iK>  iom  1668.  —  Loi  qui  antorlM  U  ville 
d«  BiMl  h  «oalraetér  m  «mprant.  (XI,  Bal. 
MDGII,  n.  16,1M.) 

Article  unique,  La  ville  de  Brest  (Fi- 
nistère) est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d  intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  ane  somme  de  dons  millions  dnq 
cent  mille  francs,  remboursable  en  vingt 
années,  a  partir  de  1872,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  pour  le  paiement  li  acquisitions 
et  de  divers  travaux  énumérés  dans  la  dé- 
libération mnnidpale  du  l*'  avril  1868, 
notamment  Foiiverlure  de  la  rue  Lacrosse, 
la  reconstruction  du  théâtre  et  la  recon- 
struction de  l'église  Saint-Martin.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé ,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence  ,  soit  par  voie  de 
souscriptions ,  soit  de  gré  a  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  purltur 
ou  transmissibles  par  7010  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  desdé- 
pétset  consignations  ou  delà  société  duCré- 
dit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  La  commission  neeordéi  ^ 
la  société  du  Crédit  fonder  par  la  loi  da 
6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à  l'in- 
térêt de  cinq  pour  cent  jusqu'à  concur- 
rence de  quarante  -  ciuq  cenlimes  pour 
cenL  Les  conditions  des  sonscrlptioos  k 
ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de  gré  à 
gré  seront  préiîîablement  soumises  a  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 


94  ■>  30  nrra  1868.  —  Loi  qat  «atorisc  la  tU1« 
4«  Niort  à  eoiitr«el«r  m  «mpTattl.  (XI,  M* 
MDCn,  16,105.) 

Article  unique,  La  ville  de  Niort  (Deax- 
Sèvres)  estautoriséeà  emprunter,  a  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  francs,  rembourrâble  en  cinq 
années,  à  partir  de  1871,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  et  destinée  au  paiement  d'im- 
meubles k  acquérir  et  de  travaux  à  effets 
tuer  pour  l'agrandiasement  du  cimetière 
et  la  construction  d'un  abattoir,  d'une 
école,  d'une  salle  d'i^sile,  de  halles  cou- 
vertes et  d'un  château  d'eau.  L'empront 
pourra  être  léalisé,  soit  aYee  puUidté  it 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'è- 
niellre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  anx  canditions 
de  cet  établisseiueiit.  Les  condilions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités ^ 
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nPlltl  PMIfÇAIS.  —  «««rULt^ON 

pa^ei  de  gré  k  $it  seruai  picalabieioenl 
soamises  à  rapprobation  do  ministre  de 


i4  90  nnH.— Loi  porUo(  prorogation  d'uno 
mum  à  l*Mtn>l  4«  ta  «obbom  d*  llo«ar> 
i»Mi  (Ptnistért).  ^l,Bal.MDCa>B.i«,108.) 

Article  unique.  La  surtaxe  de  dix  francs 
perçue  par  hectolitre  U'alcool  pur  contenu 
dtQ&  le&  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
ciix-de-vie  et  esprits  en  1»oiiteilles,  li- 
fseors  et  fruits  à  Teau-de-vie ,  à  l'octroi 
de  Doaarneaez,  département  du  Finistèi  e, 
ea  vertu  de  la  loi  du  22  avril  lSë3 ,  est 
et  deneore  prorogée  jusqu'au  31  décem- 
bre 1873  inclusivement.  Cette  surtaxe  res- 
tera indépendante  de  celle  de  quatre  francs 
(Uy4  étai>lie  aur  cette  l>ois8on  audit  oc- 
tni. 


Mm  30  iWH  1868.  — Loi  porttnt  prorogation 
d^B*  sarUxe  à  l'octroi  de  li  oommune  do 
Uannl  (Finistère).  (XI,  Bal.  IIDCII , 
a.  ie,tQV.> 

Article  unique. La  surtaxe  de  dix  francs 

actaellement  perçue  à  l'octroi  de  Lam- 
paol  (Finistère)  par  iiectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  es- 
prits en  eensles,  eioi-dé-Tie  et  esprits  en 

toiitpîlles  ,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-fle- 
vie,  est  proiosn'ee  jusqu'au  31  décembre 
lti73  iociusi veulent. 


H  H  30  JoiK  1868.  — >  Loi  portant  prorogation 
de  tartaxet  k  l'octroi  de  la  commune  do 
SallaachM  (Haata-Savoto).  (XI,  Bml,  MDCII. 
a.  16,108.) 

ânkkxmique.  Sont  et  demeurent  pro- 
rogées josqn'au  3i  décembre  1872  inclusi- 
vement les  surtaxes  ci-après,  autorisées  k 
iùctroi  de  la  commune  de  Sallanches, 
département  de  la  Haute-Savoie ,  par  la 
M  da  6  Juillet  1889,  ssToir  :  irins  en 
cercles  et  en  bnuteilles,  l'hectolitre,!  fr. 
W  c;  cidres,  poirés  et  hydromels,  Thec- 
tolitre,  50  c.  Ces  surimpositions  sont  io- 
Mfendintetdes  droits  prlneipani  I  per^ 
mir  à  rnctroi  sur  ees  boisions. 


Skii  mm  30  JVXK  1868.  —  Décret  impérial  qui 
oaire  aa  crédit,  aor  raxercice  1868,  à  tlira 
Sa  fonda  da  eoneonra  TOriés  a«  trèaor  par 

le  déparlement  de  la  Moselle,  |>our  tes  tra- 
vtaxde  canaliMtton  de  la  Moielie.  (XI,  Bul. 
■DCn,  a.  16,110.) 

Napoléon,  ete.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricnlture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pui)iics;  vu  la  loi  du  31  juillet 
tW7,  portant  fixation  du  budget  général 
les  reeettes  et  dos  dépenses  do  i'exereiee 


III.  —  i,  24  MAI,  24  JDiN,  1808.  1^»' 

iHQH'f  vu  notre  décret  du  27  noveinbre 
solvant,  oontenant  répartition  des  dédits 
du  budget  dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de 
1;»  loi  du  6  juin  1843,  portant  rèplement 
liélinîtif  du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu 
bi  loi  dn  31  juillet  1867,  ^oi  lotorlse  le 
département  de  la  Moselle  it  plosteors 
industriels  h  faire  -au  trésor  une  avance  de 
onze  millions  cinq  cent  mille  francs  pour 
travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  en- 
tre Frouard  et  Thionville;  vu  notre  dé- 
cret du  7  décembre  1867,  qui ,  à  la  suite 
du  versement  effectué  par  le  département 
de  la  Moselle  en  exécution  de  la  loi  ^us- 
visée  dn  31  Juillet  1867,  a  ouvert  b  notre 
ministre  <le  l'aprienlture ,  du  commerr e 
et  des  travaux  publics  un  crédit  montant 
H  trois  cent  mille  francs;  vu  la  déclara- 
tion do  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement de  Metz  constatant  que  le  dé- 
partement de  1  h  Moselle  a  versé  ru  trésor, 
le  12  février  18t^,  une  nouvelle  somme- 
do  cent  mille  francs,  applicable  aux 
travaux  dont  il  s  agit  ;  vu  notre  décret  dn 
fft  novembre  18?Î6:  vti  le  sénatus-con- 
suite  du  ai  décembre  1861  (art.  4)  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  13  avril  1868;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1"".  11  est  ouvert  'h  notre  ministre 
secrétaire  d'Etui  au  liépariemenl  de  l'a- 
gricnlture, dn  commerce  et  des  trtvi»ux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1868, 
chapitre  12  du  budget  extraordinaire 
ytméUoration  des  rivières),  un  crédit 
do  six  cent  mille  francs  pour  les  travaux 
de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  Il  sera  pourvu  îi  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  b  titre  de  fonds  do  concours,  par 
voie  d'avances  fbites  par  lo  département 
de  la  Moselle. 

3.  Nos  ministres  de  l'agricultore ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM^  do  Foretdo  et  Magne),  sont 
cbargés,  ete. 


M  KAi  *  aO  low  1868.  —  Décret  importai  qui 
MppHaa  la  abatoa  d'aiaba  littéral  laatf- 

iBi^e  à  t'écolc  tmp*rfale  det  langues  orien- 
tales Tiventee  et  crée  à  ladite  Ocole  une 
ahalM  da  Japaaate.  (XI,   B«l.  «OCn. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  (iepartemeiit 
de  l'instruction  publique;  vu  la  lui  du  10 
germinal  an  3;  vn  l'ordonnance  royale  du 
SI  mai  1838,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  chaire  d'arabe  littéral  in- 
stituée a  l'école  impériale  des  langues 
orientales  vivantes  est  et  demeure  sup^ 
primée* 


Digitized  by  G6ogle 


a.  Il  est  iréé  hiéitfi  Aeele  me  éhtlre 

de  japonais. 

3.  Notre  ministre  de  l'iDstruetion  pn- 
bliqne  ÇÊ.  Daray)  est  dkarfé,  aCe. 


q«i  tppcowrt'^w  «oMlMliom  «im  ffMattf 

4«  U  aocMiè  d'Mssrancefl  mutaetles  mobi- 
Uèrw  et  Imai0i^«re4  «osire  l'Ui«on(}i«  éktr" 
«  Yaltoot.  (XI,        anp.  VCCCGm 

n.  i3.560.) 

Napoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  ^épartemeul 
de  Tafriculture,  du  connerce  et  ta. 
travaax  puljlics  ;  vu  rordOBoaucc  royale 
du  l*'  janvier  4841,  qui  a  autorisé  la  so- 
ciété mutuelle  d'assurances  couue  l'ie-^ 
cendie  de  Valence  (Drôme)  et  approuvé 
ees  statuts  ;  \u  nos  décrets  des  7  février  • 
1857,  septembre  185S  et  20  juillet 
1862,  portant  approbation  de  modifica- 
tions auxdits  statuts,  notaoïmént  eu  ce 
qoi  concerne  Textension  dea  opèratioaa  de> 
la  société  k  toute  ta  France  ;  vu  les  oour« 
velles  modiûcations  adoptées  par  délibé- 
ration du  coQ:!>eil  général  de  la  suciéU,  en 
date  du  17  mars  i9fft\  notre  eeoeeil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre Vioeendie  établie  k  Valence  (Df<^) 
flenA.la  dénomination  de  Soci/té  aomk- 
rances  mutuelles  mobilières  et  immobilià^ 
r$ê  contre  l'incendie  sont,  atpcouvâea, 
telles  qu'elles  soni  contennea  diina  raclé 
passé  le  26  nvii  ii^8  devant  M«  Bonval 
el  son  collègue,  notaires  k  Valence  ^Drôine) , 
lequj^  act«  restera  aoAiBxé  au  pr.éS(eQt  dét« 
ent. 

$.  Lbs  modifications  cMessus  approu- 
vées  ne  seront  exécutoires  qu'k  rex4)ira- 
tion  des  polices  en  cours,  à  moins  d'a- 
dhésion de  la  p^rt  des  titulaires  de  ces 
policée. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


a  JuiN«.i*rjai|d4T  iSâft.— DeecM  inMriAleMi 
«pproav*  des  nHKHfleaiimat  mx  Mtlttto  é»  4« 

société  anonyme  Turmée  à  Marseille  sous  la 
4tDoniiiiaUon  de  le  MiUi,  comptgait  d'asya* 
mtmm  à  pttmm  9êuv  ViiiMndie.  (Xl,  Bui. 

«M».  iieccGxii.m.i0,Me.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricultnre,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaax  potUfee;  tq  notre  décret  do  if  oc- 
tobre lft(4,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  k  Marseille  (Bou- 
ches-du-RbOoe)  soas  la  déDomination  de 


II.—  30  MAI,  6iimr  îMm 

té  Midi ^  compagnie  d'assurances  k  primes 
contre"  Tincendie,  et  approbation  de  ses 
statuts  \  Yu  notre  décret  du  27  juillet  1 861 , 
appr  savant  les  modifications  apoortéeii 
aox  articles  1  et  3  des  statuts  ;  vu  la  dé- 
libération de  rassemblée  générale  des 
actionnaires,  du  23  mai  1867,  qui  a  adopté 
de  noBvelles  modiÛcatiODS  îi  apporter  aux 
elerots:  notre  eonaell  dfEtn  enfendn* 
avons  décrété  ; 

Art.  1*'.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  k  Marseille 
(Booelies-âa-RkèM>  eene  l»d^oom)natien 
de  le  Midi,  compagnie  d'assaranres  k 
primes,  contre  l'incendie,  sont  approu- 
vées, telles  qu'elles  sont  contenues  daus 
raete  passé  Uil9  mad  fM8  devuMll*  Da- 
four  et  son  collégve,  notatree  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  an  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  do 

coounerêê  ei  def^  \fvm\  ynUiçs.  de 
Foicade)  est  ebargé,  ete. 


80  SAt  <P*  8  ntvan  1868.  —  IMer«f  impéim. 

qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  ch«mia  d0  fer  d'totèrdt  local  d'Aobiel  à 

m.  16,116.) 

Napoléon,  etc.,  8»r  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  su  déportenesi 
de  l  agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  vu  Tavant-projet,  prér 
senté  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Achiet  k  Bapaumd;  vu 
le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  ptibli^e 
à  laquelle  oet  avanH^i^t  »  éltisoMiis 
dans  le  département  du  Pa8r4lï*^^^ 
et  notamment  le  procés-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête  ^  d^t^  des  l(>ian.vi0r 
et  16  février  1867  ;  v«  la  délil^éEitlMi»  m 
date  du  31  août  1867,  par  laquelle  le 
conseil  général  du  département  du  Pas- 
de-Calais  aapprottvé  l  etahlissemeai  dudi4 
chemin»  ainsi  que  les  traités  passés»  )m. 
21  juillet  ei.  iO  août  1866,  eotM  U  «itte 
de  Ba paume  et   les  sieurs  Arrachait 
(Edouard),  Grardel  (Edouard)  et  Parel 
(Florimond),  et  le  projet  de  cahier  des 
ohtrfs»  y  aimeiè;  ^  te-precès-irerkaMe 
la  conférence  des  6-8  juillet  1867  et 
l'adhésion  donnée  k  l'exécution  des  tra- 
vaux par  le  directeur  des  fortiûc^aiûUÀà 
Arras,  en  verta  de  l'art.  i6  dii  déereldi 
16  août  1853 ;tu  les  avis  du  conseil,  ofi- 
néral  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
3  juin  et  13  août  1867  \  vu  l'avis  favora- 
ble de  notre  ministre  seerétaire  d'Etat  tt 
département  de  l'intérieur.,  résultant  ée 
sa  lettre  en  date  du  12  février  1868:  va 
l'avis^  en  forme  de  lettre,  de  la  section 


tîlPlRE  FRANÇAIS.  —  NAPOL^.ON  111.  —  6  JUIN  1868. 


de  Piîilérieiir,  de  riuslructioii  publique 
et  des  cultes,  eu  date  du  4  avril  186B; 
ru  11  iof  do  S  mai  18^1,  sur  t'expropria* 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  la 
ioi  du  Î!*  juillet  1865,  sur  les  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  ;  vu  le  sénatus-con- 
soUe  du  25  décembre  1853  (art.  4)  ;  notre 
coD$eil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  clicmin  de  fer  d'iuté- 
rêl  local  i'Àchicl  à  Bapauine. 

La  commune  de  Bapaome  elt  autorisée 
a  pourvoir  à  l'exécution  de  ce  chemin, 
comme  cliemio  de  fer  d  intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  li  juil- 
let 4885,  eoaflniiiédient  aux  traités  pa»- 
<és,  ?i  juillet  et  iO  aortt  IRGfi,  avec 
les  sieurs  Arracha rt  (Edouard^  c.rardel 
(Edouard)  et  Parel  (Flonmou^).  pour 
reiéciiti«B6t  rexplditation  do  «diemin  saa- 
énoncé,  ainsi  qu'au  cahier  des  charges 
inoexé  auxdits  traités.  Des  poples  certi- 
bees  des  traités  et  du  cahier  des  rtiarg:e<^ 
soBiiientiODnés  rësteront  annexées  un  pré- 
sent déeret. 

?.  Il  est  alloué  à  la  cominunc  de  Ba- 
]>duuit  sur  les  fonds  du  trésor,  par  appii- 
ciiUoa  de  l'art.  5  de  la  loi  précitée,  nue 
sobfedtioft  dê  einipiafR»  mitlè  frineà, 
Gelte  subvention  sera  versée  en  deux 
îerme:^  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 
mier sera  payé  le  i5  janvier  1870.  La 
«MDmaae  devra  justifier,  avaat  le  paie* 
ment  du  premier  terme,  d'une  dépense  en 
l'^avaiix,  approvisionnements  et  aequisî- 
lions  de  terrains  triple  de  la  somme  à  re- 
eevofr.  Le  deuxième  et  dernier  terme  ne 
sera  payé  qu'après  rachèvement  complet 
des  travaux. 

3.  La  coin  m  11  11  li  de  B;ip;iiiiiiP  est  auto- 
risie  î  1"  à  emprunter,  a  un  laux  d'inté- 
rêt qui  n'exèède  pas  clAïf  pouf  cent,  1^ 
mnme  de  vingt-einq  raille  francs,  rem- 
boursable en  vingt  ans,  à  partir  de  1871, 
pour; cancuunr,  avec  d'autres  ressources, 
sa  paiement  de  la  subvention  promise 
ain  concessionnaires  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Achict  à  Bapaume.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
Mieité  et  concarrence,  soît  de  gré  à  gré, 
soit  directement  da  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  soit  de  la  sncîélé  du 
crédit  foncier  de  France,  an?c  conditions  de 
ces  élaWisscments.  En  cas  de  réalisation 
de  Pemprunt  auprès  de  la  société  du  cfé- 
dit  foncier,  la  commune  est  anloriséc  k 
ajouter  k  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  une 
commission  de  quarante-duq  centimes 
peir  eeiit  fraties;  3*  li  s'imposer  euffsor- 
dinnir  noîit  pendant  vingt-trois  ans  ii 
partir  de  1868,  vingt  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contribu- 


tions directes,  devant  produire  centvin'^'t- 
trois  mille  quatre  cent  soixante- quatre 
francs  environ.  Les  tvois  premières  an* 
nuités  de  cette,  Impositioji  serviront,  avec 
un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinai- 
res, au  paiement  d  une  partie  de  la  sub- 
vention communale;  les  vingt  annuités 
suivantes  seront  employées,  jusi|tali  due 
concurrence,  k  rembourser  l'emprunt  en 
capital  et  intérêts;  le  surplus  sera  affecté 
exclusiveiueuL  au  paiement  de  tu  somme 
Il  fournir  annuellement  par  la  eonuluftt 
pour  ramoriissement  du  capital  gartati 
aux  concessionnaires. 

4.  Nos  ministres  de  Tintérieur  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tnvadi 
publics  (KM.  Pinard  et  de  Forcédë)  ^ot 
cbargés,  etc. 

6  JCii»  —  3  iviLVtt  186S.  —  Décret  Impérial 
qét  établit  an  i)ort  dè  Vbrd«tSi  un  dh>H  dé 
tona&ge  sur  les  nâvires  niifiçais  «t  étrangers 
entrant  chargés  dans  ce  port  et  venant  da 
lonf;  cours  ou  H'^s  paté  èntîitért»  (XI,  Bel. 
JlUCItl.n.  tS^Itl.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agncuiture,  du  commerce  et  des  tra- 
yaiix  publics;  tu  la  loi,  en  dste  du  S8 
iuai  1868,  autorisant  l'acceptation  dé 
l'offre  failf  par  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  u  avaucer  a  l'Etat  la  somme 
de  dix  millions  de  francs,  pour  être  airee«> 
tée  à  Texécutiondes  travaux  de  construc- 
tion d'un  bassin  à  flot  dans  ce  port,  tra- 
vaux autorisés  par  le  décret  du  27  juiî> 
let  1867;  vu  rart.  4  de  la  loi  àn  10 
mai  1866,  sur  la  marine  mareliuidaj 
notre  conseil  d'Ëtat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1"'.  Il  sera  établi  an  port  de  Bor- 
deaux» S  dater  du  l"*  janvier  qui  suivra 

la  promulgation  du  présent  décret,  uu 
droit  de  vingt  \  i  iiUmes  par  tonneau  de 
jauge  sur  les  uava  es  frau^iset  étraugers 
entrant  ebtrgds  dans  te  port  do  Bordoaoi 
et  venant  do  long  cours  ou  des  pays 
étrangers.  Ce  droit  n'est  pas  applicable 
au  matériel  naval  de  l'Etat..  La  percep- 
tion de  ce  aroit  spécial  est  concédée  h  la 
chambre  de  commerce.  Le  produit  en 
sf  fi  exf^lusivement  appliqué  à  couvrir  la 
différence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  par 
l'Etat  à  la  chambre  de  commerce  et  celui 
qu'elle  aura  k  payéi'  élle-même  aux 
souscripteurs  de  l'emprunt  qu'elle  est 
autorisée  a  contracter  par  la  loi  précitée 
du  iO  mai  1868.  Cette  perception  ces- 
sera immédiatement  après  rentier  rem- 
boursement dft  la  sdwnre  fbrmant  cette 
différence . 
t.  Notre  minisire  de  l'agiiculture,  du 
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commerce  et  des  travaux  publies  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


4  H  4  raïunlMS.  — Loi  qai  «utorfse  la  eom. 

pignie  du  canal  maritime  df>  Sue:  é  faire 
une  émtotion  de  tiires  rembourMblea  avec 
lots  par  la  vote  d»  lorlii).  (XI,lhil.llDCIT, 
n.  i6,i2l.) 

ArticU  unique,  La  eonpagnie  do  canal 


OKiii.  —  4  JOiLin  1868. 

maritime  de  Suez  est  autorisée  ^  faire  eu 
France,  jusqu'à  concurrence  de  cent  mil- 
liODSde  francs  une  émission  de  litres  reoa- 
boorsables  avec  lots  par  la  veie  du  sert, 
aux  conditions  suivantes  : 

1°  L'opération  n'entraînera  l'aliénation 
d'aucune  portion  du  capital  engagé^  et 
les  titres  émis  jouiront  d'an  liitéfèlanirael 
dont  le  taux  ne  pourra  être  Inférieur  k 
treift  pour  cent  du  capital  nominal  ; 


(1)  Présentation  et  exposé  des  niotifs  le 
tt  mal  1868  (Mon.  du  9  juillet,  n»  141)  Rap- 
port de  M.  Larrsibnre  le  5  juin  fMon.  du  23  jirl- 
Ict,  B»  161  ei  Mon.  du  24).  Discussion  ei  adu^- 
tloB ,  la  M  loto,  par  iSS  rois  «anira  8  (Mob. 
da  M). 

«  Quel  que  soil  l'intérêt  qu'inspire  en  France 
rœoTre  du  canal  de  Suez,  le  gouvanaaiaiil  s'a 
point  «u  la  p  ensée  d«  lui  prêter  •  on  eoncoôra 
qui  aurait  pu  avoir  pour  conséquence,  ou 
même  seulement  pour  apparence,  l'ironiixtlon 
directe  ou  Indirecte  de  l'ËUt  dans  su  affaires, 
ou  la  fsrantie  par  l'Etat  à  OD  dagrè  quel- 
eonque,  soit  de  l'entreprise,  aoit  de  rain» 
praat  •  {ê»poêi  dêê  moiift). 

La  lot  B*est  Interrenoe  que  pour  régulariser 
la  combinaisun  flnanclère  (|ui  consiste  dans 
«PO  émission  de  litres  ramboursables  arec 
lots  par  la  rolo  ëo  tort. 

I/ciposô  des  moti(8  conslale  que  1«  compa- 
gnie a  demandé  la  fSculté  de  faire  cette  émis- 
•ton.  «  Il  ra  s'agir,  dit-ll ,  d*one  eombinateon 
présenta  lit  acrfssoi  rc  m  f>  nt  un  nit-Ian^e  de 
Chances  aléatoires  et  offraut  au  public  l'espé- 
raaoa  d'un  gain  à  aaqaérlr  par  la  rolo  sort  ; 
aussi  la  compagnie,  se  préoccupant  de  l'appli- 
cation qui  pourrait  être  faite  ou  de  l'interpré- 
lâtfoa  qui  pourrait  étro  fnroqnéo  oonlre  alla 
daa  principe;,  de  notre  lfri;lstation  générale, 
•altieito  une  disposition  spéciale,  telle  que 
«allas  qal  aoDt  telarraavaa  à  dlrarsaa  raprltaa 
en  d'autres  alreottstaaaea  Jasitflaat  sanblablaa 
faraars.  t 

Pola  11  ^oala  :  «  L'aMooragamaat  qui  voas 

est  demandé  et  que  tous  acoorderes  à  la  com- 
pagnie du  canal  maritime  de  Sues,  en  raison 
dn  oaraelère  axaaptionnel  de  son  œurre ,  sera 

dOQC  uniquement  dans  Pautorisation  léglsla- 
tifa  d'attacher  des  lots  aux  titres  de  son  em- 
pnmt.  C*«sl  Ifc,  da  resta ,  un  téiooignaga  pré- 
ci  en  x  d'une  sympathie  que  !e  lèphîstpur  a 
quelquefois  accordée,  mais  qu'il  n'a  jamais 
prodigaea  aana  eetta  fsrssa. 

«  Voii"'  rern B rrjTifrpT ,  Tnessienrs,  qu'en  per- 
asattant  à  la  cbmpagiiie  de  faire  Intenrenir  l'a- 
lia  dam  las  arantages  que  pourra  offrir  son 
emprunt,  le  projet  de  loi  s'attache  à  en  limiter 
la  proportion  et  à  lui  mesurer  sa  part.  Toutes 
précautions  sont  prisas  pour  que  chaque  obli- 
gation souscrite  conserre  le  caractère  de  pla- 
cement sérieux  d'une  somme  rembovrsable , 
produisant  un  intérêt  à  serrir  régulièrement, 
auquel  a'attacba  seulement^  à  titre  d'acces- 
soire, ODO  ehaaca  de  lot  qai  n'est  ai  la  but 
ni  la  pensés,  ni  la  rtlaott  d*eiN  da  raBlraptlsa 
«Ile-même,  t 

Le  rapport  de  la  commission  tiant  la  nèma 
langage.  Après  avoir  exposé  les  considérations 
at  las  oaleoU  qoa  présanla  la  cospagnia  pour 


démontrer  que  l'opératiun  oïlrt;  de  âëneuset 
garanties;  11  déclara  que  la  commission  m 
pri-nd  aucune  responsabilité.  «  Si  ,  dit-il  ,  li 
commission  fait  des  vœux  pour  le  succès  de 
l'amprunt,  elle  n'entend  al  œilar  parsoaae 
h  prendre  des  titres  ,  ni  mesurer  leur  Talcnr 
a  âucuti  degré.  Elle  livre  à  la  publicité  les  ré> 
ponses  qui  lui  ont  été  faites,  sads  prendre 
à  cet  égard  ,  bien  entendu ,  aucune  respoasa* 
bilité  même  morale.  C'est  h  chacun  des  iniè> 
rassés,  te  cas  échéant,  à  contrôler  les  rensei- 
gnements que  nous  nous  bornons  à  raprodaiie 
comme  on  nous  les  a  donnés.  C'est  i  ebaeaa, 
dans  sa  liberté,  à  ses  risques  et  périls,  à 
prendre  part  à  cet  emprunt,  s'il  reot  loi  ac- 
corder sa  participation,  t 
Le  rapport  se  termine  ainsi  : 

•  Nous  avons  rèserré  poar  le  fin  la  seule 
question  qaf  a  Mt  raeoorlr  au  législatanr. 

«  La  compagnie  ve  ul  éniottrc  <!fs  litres  J"  ' 
bligalions  remboursabies  atic  lots  par  la  voit 
do  sort. 

<  Devona-nons  eaaeédar  eatta  forma  d'aai» 

prunt? 

«  Masslanrs,  sar  cette  question  des  scrupules 

respecta  blés  ont  ttft  manifesté!^ ,  soit  au  sosa 
de  la  commission,  suit  dans  quelque»  bureaux, 
Nons  datons  las  flslra  connatira. 

•  On  a  rlemanrîi*'  si  les  lots  ne  rcs'tembleot 
pas  beaucoup  aux  loteries  qui  ont  été  defso- 
dnaa  par  la  fol  du  tl  mal  «936,  at  s'il  était 
bon  fie  Ifs  encourager. 

«  On  a  répondu  que  l'assimilation  èuit  jes- 
tasaant  coniaaiablat  qu*an  f  r^rdant  da  pris 
on  devait  reconnaître  des  dissemblanMS  qa^l 
fallait  faire  ressortir  et  préclaer. 

•  U  loi  da  4886  a  Iniardttlaa  lotaries.  il  est 
Trai;  mais  les  loteries  pures,  c'est-i-dlre  d« 
combinaisons  dans  lesquelles  les  mi»es  de 
fonds  étalant  pordnes  ponr  laa  participants 
que  le  sort  ne  favorisait  pa?.  Tl  y  a  dans  !ei 
loteries  un  gagnant  ou  un  peut  nombre  ée 
gagnants,  at  baanoonp  da  pardanta  :  c^aslda 
jeu. 

t  Les  lots  ont  un  autre  caractère.  A  quoi  M 
rattachent-ils?  A  un  placement  régulier.  Les 
mises  de  fonds,  c'est-à-dire  les  capitaux  placés, 
ne  sont  perdues  pour  personne.  Leur  conser- 
vation et  leur  remboursement  sont  assurés  : 
l'Intérêt  rémunérateur  du  capital  placé  est 
également  assuré,  année  par  année.  C'est  as 
prêt  k  certaines  conditions  :  c'est  un  plaremtst 
légitime,  qui  n'est  exposé  qu'aux  chances  oré!* 
naires  qu'on  court  dans  tontes  las  ad^fm. 
Seulement,  par  un  surcroît  d'avantage,  l'em- 
pruntanr  promet  an  prétanr  ona  autre  portiea 
d'intérêt,  ou,  sf  l'on  veut,  une  prime,  ssas 
forme  de  lois,  à  distribuer  par  tirage  au  sort. 
Ce  sarerolt  est  an  avantage  accordé  par  l'a»- 
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^  La  somne  totale  ansuelle  des  béné-  lois  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  uu 
secs  «leatoins  attribués  sons  forme  de    ponr  cent  du  capital  ; 


prantear  mds  nuire  tu  prêteur.  11  eat  une 
cbar^e  poar  l'ampranteor,  qoi  espère  le  re- 
troiirer  dana  |«  Maèece  d»  ran  «ntrapilte. 

H  issocfe  le  prAteor  à  une  porllon  de  ce  béné- 
fice, sans  lésion  quelconque  à  son  intérêt, 
sont  uns  twmm         «herebe  *  nudre 
Inytnte. 

*  La  différence  eat  sensible  entre  lec  loteries 
dltaldmM  ptLT  U  loi  de  i836  oi  las  lott  •ttaebét 
«ox  emprunts.  Postérieurement  à  la  loi  dr 
1836,  les  lots  ont  été  dlTerses  foi»  consa- 
crés par  ëlvwMt  lois.  Ils  ont  été  ««torlsês 
poar  des  emprunts  dp  la  Tfile  de  Parti,  pour 
des  opérationg  du  crédit  foocler  de  France,  etc. 

•  Ce  879  tém  4*  lofa  •8i*>tl  aans  Ineenv*- 
aieats?  Nous  ne  saurions  ïn  ftoutenlr  d*nne 
«tafère  absol  oe.  Il  peut  avoir  quelques  mau- 
vais cAtés  :  il  pent  éTellIer  quelquea «tpldftia, 
It  m^orllà  de  la  commission  le  reconnaît, 
■ait  quelle  est  la  combinaison  Unmaine  qui 
eit  absolument  à  l'abri  de  toute  objaatfon? 
i^parer  ponr  «liaenne  d'elles  le  bi 

Ml  est  le  Tdia  On  législateur.  C'est  a  iui  d'ap- 
précier les  espèces.  Il  ne  doit  pai  prodignar 
las autorlaationa  dea  Iota;  mais,  sauf  à  discer- 
Nr,  Il  a  toujovra  te  droit  de  légitimer  les  lots 
par  la  loi. 

«  Ces  distinctions  établies,  nous  avons  dû 
aaaa  deaiaiider,  dans  l*espèce,  si  une  nouvelle 
•ntorisation  pouvait  être  concédée  en  fliveor 
ds  la  compagnie  de  Sues.  Considérant  la  né- 
MNlIé  d«  «e«t«  BQtorfaatfon  ,  qui  peut  seule 
ï^surer  !p  ^succès  de  l'emprunt;  considérant 
i«  grandeur  du  but  à  atteindre,  votre  commi»- 
atea  s^aat  déaidée  peur  rafflrmallve.  L'emprunt 
«•t  Dècessaire  si  on  vci;l  acheter  le  canal;  il 
Mt  argent,  car  les  travaux  ne  sauraleni  a'arré- 
t«r.  Il  trrtfere  aar  le  aiarebé,  an  notsam  oA 
d'«utres  eojpriints  sont  en  concurrence  et  soi- 
Ueitani  |és  capitaux  disponibles  pour  des 
•ommaa  toaabaat  à  «a  ntlllard.  L'aitratl  de* 
lots,  attachas  atix  obligations  de  la  compagnie 
de  Soex,  paraît  indispensable  pour  faire  réussir 
eapniel,  et  11  fiant  qu'il  rénaalaso! 

•  LVnsemtjle  de  l  es  considérations  engage 
i|etre  commiMion^  messieurs,  *  vous  proposer 
radepiioe  de  la  lof.  Dans  le  texte  du  projet 
loi  vous  a  été  distribué,  an  ayait  omis  les  mots 
liniitatift  cl-aprés  :  jusqu'à  conearnHOê  de 
<v<^  miuiem.  Ser  «n  asMiideaieiit  de  la  aom- 

■Ission,  l'omission  a  été  rf  connue  par  le  con- 
MU  d'Etat.  La  limlutlon  a  été  réintégrée  dans 
H  rtdaaIieM  ai-eprto.  > 

Dans  la  discussion,  plusieurs  questions  ont 
^té  soulevées  :  on  s'eat  demandé  si  la  combi- 
Hlaan  flunelére  en  ellc-méae  était  bonne;  si 

système  des  lots  ci  des  prîmes  n'était  pas  un 
nuycn  Inerocace  et  usé  ;  ai  même  U  était  bon- 
Kftle;  ail  n'èialt  paa  en  oppealtioa  avee  les  dis- 
portions  de  la  loiduSl  mai  1836,  prohibitive 
«9  loteries.  Sur  ce  deraler  point,  M.  Laniai" 
jo*»  «t  d'eminenta  Jnrfseenanltes,  M.  Jmtm 
ravre,  M.  Marie,  ont  êner>f!qupnient  soutenu 
<|ue  its  termes  de  la  loi  de  1836  et  aurtout  son 
«spnt  prebibnient  radionetlo»  des  Iota  en  des 
Prtmes  à  un  emprunt  quelconque,  M.  Larra- 
*"*^,  rapporteur  de  la  eomnlsaion,  11.  L  kopiUU, 


commissaire  du  gouvernement,  et  M.  Yuitrit, 
préêidêiU  dm  eonsail  ^Stat,  ont  refbté  les  tigH* 
■lents  dea  adversaires  du  projet. 

Un  petit  incident,  qui  m'est  personnel,  est 
survenu  dans  le  débat.  Mou  opinien  a  été  in- 
▼eqnée  par  M.  Larraèttn  en  termes  beaucoup 

trop  bienveillants.  M.  /a I*  *  Fa»»re  qui,  j'en  sois 
bien  convaincu,  n'a  pour  moi  aneone  mauvaise 
disposition,  a  réponde  :  t  C'est  na  très-bono- 
rahlc  juriy-cjnHiiIte,  mais  il  appartient  au  con- 
seil d'Etat  et  par  conséquent  au  gouvernement*  • 
Si  J'avais  été  engafçé  dana  la  diseussion,  J'anraia 
été  aijtorisf  k  dire  de  M.  J  ules  Favre  :  «  Il  appar- 
tient a  l'opposition  ■  ;  certainement  11  ne  l'au- 
rait paa  eonteaté,  et  noua  eorlona  pn  eentinner 
longtemps  sur  ce  ton  sans  Taire  ilf*  grands  efTorts 
d'imagination  et  sans  jeter  sur  la  question 
beaaeenp  de  innière.  Il  eatd'antantplna  extra- 
ordinaire que  M.  Jules  Favre  ait  cru  pouvoir 
considérer  oomme  suspecte  une  opinion  par 
aein  seul  qa*elle  était  «mise  par  on  eenaélller 
d'Etat  que,  lui-mfmp,  dans  la  mCme  g^nnce, 
s'est  presque  fécbé  à  la  seule  pensée  qu'on  pût 
denter  an  aeal  laataat  de  aa  alaeérité  :  «  Je 
ne  donne  à  personne,  a-t»il  dit,   le  droit  de 
douter  de  ma  parole,  c'est  un  mauvais  argu- 
ment qne  eelaMè,  neaa  ne  deveaa  paa  noua 
suspecter  les  nns  les  autres;  nous  nommes  tous 
d'bonnétes  gens  ici.  >  Voila  un  sage  principe, 
tâchons  laa  nui ei  leanntres  de  bien  l'observer. 

Puisque  mon  opinion  n  (-té  cit^'e,  je  vais  dire 
en  trés-peu  de  mots  quelle  elle  e^i  ei  !>ur  quels 
motifs  elle  est  fondée.  D'abord,  elle  est  coosi^ 
plétement  indépendante  de  ce  qui  a  été  fait  et 
dit  pour  la  Compagnie  de  l'Isthme  de  Suez;  elle 
remonte  à  une  époqne  bien  «ntérianfa  à  la  pré- 
sentation de  la  loi. 

L'art.  l«r  de  la  loi  de  1836  défend  les  lote- 
ries de  toutes  espèces. 
Que  Ibal-il  entendre  par  ce  mot? 
L'art.  9  de  la  loi  contient  sur  ce  point  une 
explication  importante,  nous  y  reviendront; 
nais  en  général  quelle  est  la  nature  d'opéra- 
tions k  laquelle  s'applique  cette  expression 
loteries  ? 

On  entend  par  U  les  combinaisona  : 

le  Qui,  moyennant  nne  trés-fSiIble  nlse, 

offrent  la  chance  de  trés-gros  béii(^flces; 

3°  (2ui  exposent  le  plus  grand  nombre  des 
contraetanis  k  la  perle  totale  de  lenn  mises; 

3"  Qui,  enfin,  procurent  à  l'un  des  contrac- 
tants un  bénejlce  composé  des  pertes  que  sup- 
portent tout  les  entres. 

Cette  définition  n'e-t  pas  purem«nt  th é urj'i  ae; 
elle  répond  exactement  aux  faits  auxquels  le 
léglslatenr  voulait  pourvoir  en  1886. 

SI  donc  la  loi  s'était  bornée  alors  à  la  dl:>po« 
siUon  de  l'art.  incoatesublemeat.  les  em- 
prunts on  les  ventes  avee  adjonction  de  lois  ou 
de  primes  n'auraient  pas  été  prohibés.  C'est  ce 
que  j'ai  soutenu  en  1835,  dans  une  ooasollaiion 
délibérée  avee   née  bonerables  eonfréres 

MM.  Odilon-Harrot  et  Philippe  Du  pin  ,    et  ce 
qui  a  été  reconnu  vrai  (notes  sur  la  loi  de 
t.  36,  p.  81  et  81). 

Mais  la  prévoyance  du  législateur  a  étendu 
la  problbition  à  d'antrea  cembinataona  qn'à 
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3"  La  v;t!PHr  nominale  «les  litres  émis  îraucs.  Le  £i'4cUuuueoieDt  ullérieur  ae& 
ne  pourra  être  inférieure  a  ciuq  cents    titres  émis  est iBtardit* 


d«Vftliêir«  lègillnMBent  appliquée. 

Qu't-l-il  f«U  poorcela"»  Il  t  dit,  d^n«l'ârt.2: 
a  l»«>oi  réputées  loieric»,  «t  interdites  oomme 
MlMt  les  ventes  •é  immeublei.  de  meubles  ou 
de  rnarchandinei  ffrrecluèes  (lar  l«  voie  du  sor*» 
ou  auxquelles  euraieai  été  réunis  «le»  primée 
—  ••très  Iténéllaêi  du»  M  kiMrd.  > 

Arrêinns-n(iti5  14;  noui  vsrroni  p!"s  larH  ce 
qas  (lit  la  fia  de  l'ertiole.  Remarqooot  d'abord 
Ms  mireeetoM  (  «     t  fi^miém  \«î»tt—  t  inierw 

dltp^  romm*  IftHei.  »  Elle<»  Indiquent  trèo-fl»^- 
remeDi  que  les  opératiotss  qui  sont  l'objat  de 
l«  df«fetitl«ii  ne  «Mil  fM  par  »MtiM*»e»  des 
Intcrif*;  mais  bien  qu'el  le»  l*ur  «ont  issimlléei 
par  la  loate-puissaace  do  legislsleur.  D'où  la 
«MittiaMifle  ^«e,  «w*  prétm»  iMaatofle,  il 
n'est  pas  possible  de  cfonner  une  eatensien  t^ncA- 
«•«que  à  la  règle,  bans  eela,  d^aseimUaiion  en 
«selMlletloD  on  arrlv^rall  Mz  féettlUts  les  plus 
fnsttpnf1ti9.  Eh  bien.  renfi;rméed«n9  ces  HmitCi, 
la  disposition  n'atteint  que  les  ventes;  elle  ne 
••«pfeM  fu  lef  eapMBlf.  Eneore  an*  fois, 
qu'on  ne  dise  pas  t'i^  c  tjI  ejt  Tpai  pour  les 
premières  est  également  rrai  pour  les  seconde. 
!•  ffépoadvi  M«»  I*  parce  que  les  lois  pénaiee 
np  sont  pss  tuscf-pn  hl^i  'l'Int^rpr^lstion  exien» 
eivet  parée  que  celle-ci,  en  raison  de  sa  ntt- 
tnn  wÊêm;  «t  peroe  qu'elle  mc  feadé*  «on  ear 
le  caractère  spécial  A^*  actes,  maie  sur  ane 
aesinllation  créée  par  ta  volonté  du  législateur» 
doft  piM  que  toot  autre  •MMstnlnla ant  flitt» 
qu'elle  prévolt;  3»  parce  qu'on  emprnnt,  ua 
emprunt  sérieax  avec  drs  Iota,  n'offre  pas  les 
dangers  d'Mavaate  avec  des  lots  oo  des  prlmest 
4o  enfin,  parce  qu'en  1836,  le  léjilslelettr  ne 
pensait  point  aux  em:>ruote  aveo  primés»  qui 
D'Malant  paa  an  oeaga. 

Mais  l'arilple  potir-^nti,  et  la  fin  de  sa  dispo- 
sition semble  trés-romprfhenstre.  t  Et  gènéra- 
lattaitl»  dIMIf  (ovtes  opérations  offertes  aa 
pablic,  "pour  fafre  nattre  l'espérance  d'aa  gtttt 
qsl  serait  acquis  par  la  voie  dti  sovt.  * 

Qnalqua  gtnéraox  qua  aolant  caa  tarMaa»  tt 
ne  faut  pas  les  étendre  à  toutes  les  coml  lnal- 
•ons,  à  toa»  les  contrats  qui  peuvent  procurer 
m  gain  qat  serait  aeqvls  par  la  vole  du  fovt, 

H,  Clwrle»  Dupin,  vapponeur  de  la  lot»  la 

cntnpri'naii  très-bien,  et  il  expliquait  pourquoi 
les  asiiuraaceB,  quoique,  à  coup  sûr,  le  gain  oo 
la  perte  qu'elles  procurent  soit  le  résultat 
du  h3<;^rd,  n'étaient  pas  atteintes.  Il  attrait  pu 
en  uire  autant  des  prêts  é  la  grosse. 

Anjoard'hivl,  taai  la  aïonda  raeonnatt,  H.  Lan» 
jninals  hii-nîièrae  l'a  déclaré,  que  l'émission  des 
obtigsuon»  de  chemin  de  Ter,  avec  rembourse'* 
«aenl  an  pair  par  la  vaie  du  tirage  au  sort»  ne 
tombe  pa'i  mous  le  rnup  d-*      loi  âf  1836. 

Quelle  raison  ea  donna>t-ii?  C'cal  qu'il  a'y 
a  ni  Iota»  ni  priasas. 

M.  le  président  du  conseil  d'Étst  a  trèJ-blon 
fè  pondu  qua^elttl  qui  qst.  rembooraé  après  six 
mois,  an  taux  île  506  franes,  d^ono  oMIfaMoe 
qu'il  a  achetée  300  franos,  a  un  nvantajjr  rnn- 
ai4ér%M^  imi«  véritatita  priaie>  sur  tel  autre 
partanr  d'obligation  qui  ne  sera  ravbonrié 


qu'apréa  tingl  ans»  tranto  ana,  qnatra^^ingt- 

dix  ans,  dans  la  personne  de  iMS  héritiers. 

Je  veux  bien»  cependaqt.  prendra  l'argument 
de  K.  Unjttinala  lal  qu'il  aal.  il  a'g  a  pas. 
dii  il,  Jf!  lots  et  de  primes.  Soit.  Qa*en  coaclare! 
c'est  que  le  commencement  de  l'art.  3  n'est 
pas  «pplleabie.  Malaa'il  fallaU  aateedre  la  dis- 
position finale  rv.  ce  *fn<^  3b<^oîii  quVlle  atteint 
toute  o|*ératio»  dan»  laquelle  uagainestac^ut* 
par  la  TOfa  iln  aori»  caitainf  ment»  les  émls^MU 
à'o  b  1  i galions  de  chemine  de  fer  n'Aoliayporalaat 
pas  à  la  jMroUibitioo. 

Yoir^ae  done  «mI  «M  la  aena  de  «et4eniin 
mots  de  l'article. 

Ils  aifttifleat  que  l'on  doil  assimUer  aux  iu- 
lerfaelae  appâtions  dent  l'objet,  dont  la  but  est 
de  faire  naître  I 'e<jp*^rsnc9  d'un  gain  qui  senli 
acquis  par  la  voie  du  aiirti  que  l'on  ne  doit  pas 
eoarondre  avoe  les  loteries  les  opérations  qui,  ' 
ayant  un  but,  un  objet  i^fçai,  adm'^ttrnt.  seule- 
ment comuie  aocessoires,  des  exauce»  de  gais  ; 
détorminèes  par  la  vuijs  d«  aovt.  | 

Je  nf*  fais  pas  violence  au  tctte  an  l'ialer»  i 
prélanl  «toiii ,  eo  disani  :  opérations  offertes  as 
pabUc  ponr  Altre  naître  reepéraoce  d'un  gaia,  | 
il  exprime  nettement  l'idée  qu'il  fïnt  qne  le 
but  des  opéraiioiis  aott  de  faire  nattre  l'espé-  ' 
rance  du  gain.  J'ai  d'ailleurs  déjà  montré  qa«,<i 
l'on  voulait  entendre  la  disposition  dans  no  sens 
^lus  abiioiu»  uu  arrlveratt  à  ce  résultat  absard*. 
do  prohiber  les  contrats  d'assurance,  les  eoa- 
Irais  ')«^  vrH  à  la  grosae  et  les  émissions  d'à-  ' 
bligatioo  avec  stipulation  de  remboursameat  t« 
pair»  an  moyen  de  tirage  au  sort. 

Mais,  a-t-on  dit,  la  loi  aotnelle,  en  aatoHsaet 
l'opération  de  la  Gompenale  de  Suez,  reconnaît,  ^ 
pareela  même»  que  cette  opération  était  prtu-  , 
hibée  par  la  \o\  de  1836;  car  si  elle  avait  «U 
HfiitepOtle  n'aurait  pas  «a  besoin  d'aetortsattos. 

¥olol  aor  ce  peint  la  sOpèano  da  M.  le  frdi^ 

dent  du  conspil  d'f'.tnf  : 

Après  avoir  rappelé  qaé  plusieurs  eraprasts 
faits  par  d«t  etNeai  ont  M  èfoM  a¥oe  des  tM», 
.sans  qu'aucune  sutorlnation  ai i  ('■t(*  scf?irdèe«'t 
sans  que  personne  ait  songé  é  diriger  des  fow- 
suites;  il  a  ajonlè  : 

c  Quand  la  romjincii'p  lîi^  Snf^i'  lî'est  adreîS*?  ' 
an  foUTeraement,  pour  lui  demander  t  ajeeier 
dee  toia  t  son  émlsBéon,  la  eitweftcn»  a  éf««dl1«* 

cl.  Le  i-TuivcriiL-meiit   toi   a  rApnnrl-i  ;  i  Vr^  — 

pontes  imer  de  ia  loi  de  18^^  et  émet4re  de» 
lots,  t  Non»  a  dit  la  Gompaf nfe,  l'aflnlM  dw 
t  jurisconsultes  varie  sur  ce  point;  je  sel*  on? 
a  eompaijnie  sérieuse  el  je  ne  veux  faire  aseua 
e  aete  qui  préU  É  anenne  eepèoe  do  aonpfsa, 
€  je  II''  vfux  marrher  que  3ur  le  terrain  <}« 
f  droit.  Il  me  eufûi  qiie  ia  question  ait  été  coo- 

•  lestAo  ponr  que  Je  rattlllo  avoir  ou  «elM  Is 
(  droit,  et  le  droit  le  plaa  abaolM.  Donaac-«é< 

•  i'autorisatien.  » 

c  Le  goneomen»ent  a  rèpondn  :  «  Si  la  laids 
«  i836  vous  aulori?!',  nf  peux  pas  vou» 
«  aer  l'auturisation  ;  si  la  loi  de  1^  Q« 
«  aotorfso  pee,  œ  n'est  pat  fe  moi,  e'aat  an  Gor^ 
.  Ii*^l3tatif  qu'il  appartient  de  vous  deeser 
«  oetiesHtorisaiion.  •&estn»scrapnle  pour  vos 
penvolrsi  et  nn  derupnio  do  légalltft,  qni  aees 
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4    7  inuBT  1868.  —  Loi  qui  fixe  l«  taxe  dt» 
d6p«ehes  lélègrapbiqMtprltèet(l).  (XI.Btil. 

4k»l»|iÉiifitAl«i»  la  tast  «yplicabi*  ain 


correspondances  circulant  entre  deux  bu- 
reaux ^'im  iDème  département  est  ûxéç 
&  cinquante  centimes  pur  â4p^*]ie  p«  il- 
passant  pas  viqgt  motl* 

A  partir  da  !«  noftnbre  im>  la 


ont  d4<ermtnèt  à  ««n»  tdrMser  h  vont  po«r 

jMteidM  lois  il  son  Mipviipl.  > 

llaierrMUtta  4a  Corp»  Mtfi«Uiir  la  oiKUliaft* 
tiM  é«  U  dactrina  qo«      «x  yo«è«. 
Et  NMmé,  oa  «Mnpcual  offrant  4*4  a«MBli«« 

M  (U>l<  pas  6ir«  aii^iiiu^  i  p«r 
«•b  iwu  qu«  d«4  lats  <m  4m  «rima»  Mfoal 

•ttiichés  aux  titres  ëmia. 

iU  l'«o  qJMritx*  à  OMtmvMt  l«iefi«.«p  lui 
doinaM  la  tonnut»»  dNii  amprimt^  l«a  tBacta-* 
liait  charges  rapprecier  1%  Ga9»bii)ai»on  aau- 
rofilt  4«a«àl«r  «oa  «4ritplll»  s'tia  ra-t 

ea«aaliia«t  qqa  U  dMrItattvil  dit»  K>l9  fsl 
l'otijal  priBcipai.  ila  appliqiuwool  la  Ici  de 
si,  au  cQatr«iie«  U  Imic  tal^  d^oit^^r^ 

prnriiiit  u>.  intrrât  ordiMii'dt  <iue  la  diairibiH» 

a'ctt  fM  n»  n«7t*  44l9«»i4  iM«t.  innveMtr  «» 
l««f  lifiwl  «II»  itf »  pM 

D»ns  la  di'^cii'î'^inn  ,  quptques"  orataur^  M  aanA» 
*  BMa        4«»rk^.  4ea-  viaia  pr|PjB>PM«,  è  «% 

r^^a  aleaiolra  (I«  lAceœbtQaiaon,  du  «J^faut 
^twtjgtM  rftsft^atuyemanv.  6> 

OB  eoart  taajaurfi  ta  rtiance  An  ptrdrf  le  capital 
pr«t4.  L'Bgâg»^  ■èâsi«lMMI#4i|#«iM#«,  ne  §j-«MSMni 

pas  tA«|oqis      wmhmtmmm^i  wM*  dt* 

chantes  de  ceî'p  psp^r?  ne  donoMlt  p»înt 
cwirai  la  cara«ièrie  aicatoire}  il  a'y,en  a  4ucwa 
qui»  dMia  c«  ayaiAsiaw     fû»  9*ïé  d'anite. 

Au  surplus,  la  disriz««iun  n,  ét^  aarrée  et  pleipi» 
d'inlérèi,  l«  di8«<»«r»  de  M.  le  |>i3tei4«ut  dii 
coaatil  4'KUfc  «al-  oa  r^tMnaè  «uaa^  coi»pte(  qu* 
iaBUiMux.de9  précédent^!,  d«  d»etriia  etd« 
lit  juriaymdfiiDi;!»  (V.  jjciMHiâ  d4i,  17  Juin  liiti^]. 

laaattaqneaaiTives,  dont  elle  a  ét«  Tobjet,  n'iMIfc 
^ %o«  pÊt  kuiiauffrigea. 

m  fTé9«nu»km  ci^é  lit  s  laour»  b»  aQ> 
«rtU  laS»  (McMi.      5  m^).  4*  ML.  Ka^ 

rtaaiÉriaaa  la  Stt  mai  (Mo«».  4*30  juia.  134|, 

Maa.  4ia  i*'  j.Biiiea).  Biacwuio»  «i  adapuoa 

^  3  jula). 

lits  didpasilianada  catte  lai  peuvent  se  réfoi». 
«V  an  qaaiiiaca  aiosa  :  ellaa  néidniiaftt  Jji  ttj» 
(Mtfcapbiqaa  à  sac.  paair  le»  4é»ftaliaa  aMre^ 
l«  bureaux  d'un  même  déparieaieul  et  à  1  fr 
paux  «l*p«6kM  aalM  laa»  UasaMUde  t<wt 

U  pa«ni«aa  cidiMlloB  ««t  J«nm6diata; 
la  seeoade  n'a  u  r&  l  ie  u  q  u's»  l*'  ni»  v  e  m  ô  r  e  1 H  09 . 
i>'«ap«a«éaa  aMAiCaaVUtsaBpairide  la 

«MMlaMMia*.  daa  44Mlia  aatliaUqttaa 

PWOS  d'îatarèl  ;  ils  analysent  la  lé^i^laliui» 
«aténaaca,  UaaasiaaalJiab  ii44ii«JAp»  aaqpctf^ 
*tTa  4aa  taxaa  al  t'ammaalatiOM  te 


d«>!*  dèp&e!j»3  marekant  parallèlcBnent ,  axain 
çaol  t'uiie  sur  Tautra  ana  iofluanee  iaooataa» 
t|it>if  I  ils  alfnalaat  le  4èvalappe«ieat  n|Mt 
Qt  ouatiuu  du  réaeao  tèlégrafibiqne»  expliqatat 
la  nàcaaisaie  dea  dtffémnla  apparaiia  al  foait 
ÉMMtlit  iaar««u|tats  qu'ila  arodaiaaaitanûa, 
comparant  les  taxes  existantes  dana  las  pafS 
^tranfart  avaa  callea  qaa  la  lai  aclvalla  Ta 
établir  ra  Fraaaa  ,  ila  diaant  qna  nous  n'avoBa 
rien  à  anriar  ans  antraa  grand*  Etala  «ora* 
p4aa«. 

Il  m'eat  Impaaaibla  da  reproduire  taas  caa 
BanaeigAaneiita.  te  aaa  kW^  à  près^atar  aaas 
qai  mm  taablaat  4«Mlr  wmiffÊt  pitaa  dawd* 
faauai). 

Vaiai  ta  jqaaia  tariua  la  lappac*  ^a  la  so»« 
miaakMi  fUt  Vaapaaé  ét  U  HgliliiHii  «Mè** 

rieure. 

«  iaa  éMif  paaaiidtaa  aaaasraa  tàgiaèaiivea 


4«'a»  tf«a-««  amm  data»  daa  M  Mnlav  •% 

i«f  a(  (\t  18*>1  u'.  urcBt  d'autre  but,  ea  pro- 
qarati  las  aaaya^n  d'Atandta  la  réaaaa,  qaa 
i'ipm»  ta»  klasMla  ia  ta  tal  ^«Mt  VvMéa 
prftaédente  (Y  lui  lu  Î8  novembre  1850) 

i  Haia^  faè  im  é*cimi  4u  6  Janvier  lëSa  qial 
erda  réallamtnt  la  rètaaa  Mlégrai^UiqMt  *<b 
ouvrant  un  crédit  da  pada  <la  B  BliUtona  ponr 
«aiAacbar  à  Fawia  laoa  èaa  cfcaifcl^ai  de  ééfmam 


l  es  reoyenf»  ruttéripls  une  fois  aasnrés, 
iMua  M  verjroMa  pl«e  lea  paoTOira  iégialaatff 
iateMr«i^  aa»  f«û*  MMMa»  psKa^oa  ein— 

année  au  puhltc  rlps  avantatfps  n<"UTeaux  : 
%  (/aa(  ainsi  q,ua  la.  loi  du  SA  mai  Mdâ 
MaU  la  dk>o«k  aw  4a  A  teMa,  dialkl»  pa»lft 
lot  de  1850,  à  2  Crasboa,  et  la  droit  proportioii- 
aal  4a  1A  Qa»linwa  k  Uk  oawlidaaa  par  npfrlar» 

cotarse  «l'H-»  étiijant  écrits  en  toutes  !ettr«a, 
o«  sp^ttia  qaa^  umi4  moxaJMr» ,  Juaq^'au  mauM 
aawa  é»  ct»q  aWrwa,  aa  aamia  plaa  «aa^lli 
qij<»  poflir  on  m<H  t/eipè<iite»r  pat  eoonattra^ 
œoyf  iwiaaA  quart  de  ia.  tax«  d'une  dépèob» 
aiaipJe  as  Aipa  d'aoe  dwsMa  taxe  ,  Khaoaa  d» 
rarriyéa  d'aaa  dépêche  k  (IcKtination  ;  M  f^ut 
aussi  la  iiaiaaitè  d'adcesser  la  «iepéc^e  à  plu?- 
ilatm  4aillaafcalMa  d'une  mAma  vUla,  an 
payattl,  pMr  fraia  de  copie ,  q.u'une  taxe  »ap> 
pièjnantaira  da  ttO  oeotimes,  répétée  autajvt  4» 
fo4a  qu'il  y  avait  de  dcatiaateireB  i»oipa 
enfin,  dans  rintérèt  de  la  rapidité  du  aenrtca^ 
la  Loi  diapanaaU  da  la  iraasofiplioa  in  «aUtuo 
da  loqtea  les  dftpAohw  iWagpâpainww  aOTtat 
lagiMip  k  aottoba. 

•  l«a  laf  da  99  juin  i8fi4  iataodaiait  M* 
noavelJa  aflaèlioralian  dana  la  perception  da  la 
taxe  :  lea  diatanur»  aeiweat  de  base  as  ealcol 
dea  taxât  fte'aat  pataaa  à  %o\  d'obieau ,  dapoit 
le  buceQu  de  départ  jusqu'aab  bareau  d'arrivée. 
L'application  de  ce  paiocipa,.  4éJIu  taifdait 
dana  Ipr  «onvwiHéop  ttitamailasiaUd  patti»  eit 

!8u3  entre  l.n  France,  la  GelK-iL(iie  cl  la  PYj^se, 


eat  poup  tAai.  de  dlpoimiar  tpsttiblam'ant  ita 
INila  daa  dépêafeat»  qaolqaa  ia  taxa  ^ppl*' 
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MMllaln  eût  il*  relevée  de  iO  centlnM  à 
iS  centimet  par  nyriamétre.  Entre  bureaux 
placés  à  de  faibles  disUaoee,  maia  oe  eommu- 
niquaot  qae  par  de  longt  dresili,  l'anMaga 
Alt  rartoat  considérable. 

•  Bn  entre,  la  dépéclae  fat  aoKonentée  de 
cinq  mots  et  portée  à  ringt-cinq.  Cette  lot 
Introduisit  nne  mesure  de*  ptna  hearenses 
pour  faTortser  les  rapporta  «itr*  les  divers 
qaartiers  de  Parti ,  en  créant  la  dépêche  de 
Paiis  anr  Parla  ,  qu'elle  ne  ««nwatlalt  qn't  la 
taxe  de  I  rtane;  elle  rédnfcftit  en  même  temps 
éÊ  i  frane  à  80  mbUsm  U  poclte  MpêehM 
dâM  Paria* 

«  Mata  MMtèt  la  toi  dn  11  Jvltlai  ttt6  vtat 
apporter  da  aavmwi  akanfasaatt  l  eet  élat 
de  choses. 

•  La  dépêeke  de  vingl-elaq  nota ,  data  et 

«ignature  comprise»,  fat  réduite  h  qulri2e  mots, 
arec  claq  mota  aapplémentaires  poor  ra- 
diasse, mais  la  data  tranaataa  d'ofiea.  Par 
compeinatlon ,  la  tara  proportiuiuielle,  reI*»Yéc 
par  ia  loi  préoédenie  *  11  centimes  par  myria- 
aièlra,  fat  raaMaéa  i  10  aaatl»aa  aonaie  l'a- 
vait fait  la  lof  de  1853. 

«  Toutes  les  villes  manies  de  plusieurs  b«» 
raa«  tapaal  ai^paldaa  à  Jaair  da  ia  un»  da 

1  franc,  qui  s'existait  qu'à  Paris  pour  Parfq. 
La  aartase  de  nuit  fat  aopprlmée  entre  les 
baraanx  JavAnaat  da  aarriaa  da  aatt»  afaal  qm» 
les  frais  du  port  de  la  dépêche  à  domicile  dans 
la  ville,  sauf  le  cas  de  dépéchM  A  ploalears 
destinataires. 

La  loi  du  18  mai  1858,  en  fixant  à  f  franc  la 
taxe  de  la  dépêche  entre  bureaux  de  même 
ddpanaaaat,  at  A  1  fr.  KO  oaat.  eella  da  ia 
dépêche  entre  départements  limitrophes,  mar- 
qua le  premier  pas  daoa  la  vole  de  ta  subati- 
tatlon  de  la  Uxe  «aMaraM  à  la  taxa  iirapop» 

tlonnclle  atix  distances. 

«  Mai«  ce  rut  la  loi  da  3  juillet  1861  qui 
laaafara  cette  réforme  radicale  et  hardie.  La 
télégraphie  pénétrait  davantage  dans  les  habi- 
tudes, elle  devenait  un  besoia  pour  toutes  les 
«lasses  de  la  société  :  il  fallait  en  faciliter  i*a- 
aaga.  L'adoption  d'aae  taxe  unique  de  S  francs 
antre  baraauz  de  deux  départemaata,  qui  re- 
présenuit  une  diminution  moyenne  des  deux 
tiars,  doaaa  laaaMdtatemeat  aaz  relations  un 
aaior  aasai  bairaax  qu'inespéré.  Dés  la  pre- 
mière année,  le  nombre  des  dépêches  aug- 
menta da  18  p.  100,  et  lat  recettes  dépaaaèraat 
da  8  p.  100  eallaa  da  l^anée  précédente. 

<  C^cni  cette  foi  Importante  qui  a  établi  le 
régime  fiscal  encore  an  Tlgoaur,  car  nous  ne 
■atrooraroBa  plaa,  dana  toa  ifliaiigtiaf  fff  ap- 
portêH  ju^jqir  à  l'époque  aataalla,  %m»  daa  amé- 
liorations de  détail. 

■  Afail  la  lot  du  tV  mal  1068,  i«lall?«  aux 
dépêches  auto  graphiques  Caselll  et  aux  Jé- 
péohea  aémaphoriquaa,  a'a  détarmiué  que  le 
■ada  da  règlaaiaal  apéelal  da  laar  traaavfi- 
alon  et  de  la  perception  de  leur  taie  ;  et  Iç 
décret  du  13  août  1864  n'a  concerné  que  le 
aarviaa  da  Paria,  a»  abalnaal  à  00  aanUaMa  la 
taxe  de  la  dépêche  de  vingt  naia  éatangOa 
i  l'iatèrlear  da  oaUa  villa. 

«  Qaaat  à  to  damiéca  lof,  aalla  da  IS  Jais 
1866.  elle  a  procuré  aa  public,  en  général,  de 
nouveaux  avaalagaa,  teia  qaa  la  faaaité  da  r«- 


co  ai  mander  laadApéebaa,  da  lae  cuuipoearca 
chifTret  ou  en  lettres  secrètes  et  de  les  faire 
suivre  à  une  nouvelle  adresse  par  le  bureau  de 
daaitaaWaB*  Btle  a  permis  de  ne  plus  compter 
que  pour  un  seul  mot  dans  la  dépêche  les 
noms  composés  désignant  le  département,  la 
commune  et  la  rue;  enfin,  elle  a  autorisé  la 
création  et  la  veaie  dec  tiaibrea-dépAehaa.  • 
L'expoi^  des  motifs  fhlt  ressortir  dans  des 
tableaux  :  1«  que  le  réseau  qui,  en  1851,  a'a» 
valt  que  3,133  itllométrea  et  17  atationa,  ta 
1866,  s'était  graduetlaneat  élavé  à  S4,OI9ki> 
lométres  et  ne  comptait  pas  moins  de  1,S09 
•latlons;  9»  que  les  dépêches  qui,  aajonid'hai 
et  depuis  1861,  aoiit  taxées  1  tt.,  at  qmî  kian- 
tôi  ne  lo  seront  ploa  qu'à  1  Tr.,  coûtaient  au- 
trefois Jaaqa'à  17  et  18  fr.  pour  iea  graatfei 
dittanaet  ;  par  axaaipta  da  Calais  è  'Ilaraaille, 

de  Strasbourg  i  Raycinne. 

Il  donne  aussi  l'indication  de  la  taxe  des  di* 
péchas  daas  las  dMMroata  pa|a. 

En  Angleterre,  elles  varient  de  1  fr.  ?5  à 
1  fr.  87  et  S  fir.  KO;  en  Prassc,  de  78  oentiases 
i  1  fr.  80  at  S  fr.  84;  aa  Ualla,  da  1  fr.  OQ I 
%  fr.  40  ;  en  Russie,  de  S  à  94  fr.  ;  a»  Avirlabt. 
la  taxa  asojaaaa  aat  de  1  fr.  75. 

IVaû  l'axpaaê  dea  aiatflli  «aaaiat,  a««a  rai- 
son ,  que  la  France  tiendra  le  premier  rang, 
lorsque  la  réforme ,  que  propose  le  projet  de 
loi*  aara  aallAfaaMal  Téaltoèa. 

En  1851 ,  le  total  des  dépêchée  privées  était 
de  9,014  ;  eo  1867,  il  s'est  élevé  *  3.113,995. 
L«ur  ptadatt,  en  1081,  a'étalt  que  da  90^  lir. 
60  cent.;  en  1B67,  il  a  atteint  la  somme  d« 
9,5!29,837  fr.41.  Dans  les  notée  sur  les  articles, 
on  verra  qua  la  réduction ,  qui  est  opérée  par 
la  loi,  n'a  pas  para  suffisante  et  que  M.  Cliiy- 
Bisoln,  notamment,  a  demandé  que  la  taxa  foi 
réduite  k  30  cent.  D'an  autre  cété ,  l'époqes 
à  laquelle  est  flxfte  par  la  loi  la  rédaction  des 
dépèches  interdepartementaies  a  été  l'oii^^et 
de  critiques  ;  oa  aaiall  vanta  f  m  la  tddaaOaa 
fût  immédiate. 

Il  y  a,  pour  la  solution  de  ces  questions, 
qaalques  idées  qu'il  ne  faat  pas  perdre  de  vue. 
Sans  doute,  la  réduction  des  taxée  doit  prodelie 
l'augmenution  du  nombre  des  dépéchas,  et  il 
parait  Juste  qae,  le  nombre  des  dépêches  aag • 
mentant,  on  en  réduise  la  prtxt  la  grande 
quantité  des  petites  taxaa,  davaat  pradaire  ao- 
unt  qaa  la  qoaatttè  Bafadrada»  laaaaéla- 
véas. 

Mais  II  aa  fliut  pas  aakller  qaa  t^g»ia 

tation  du  nombre  des  dépêche»!  exige  l'aaf- 
aaantatiOB  das  aaraas  de  transmission,  c'est- 
k-dire  l'augmaaiatlaH  da  aaakbra  daa  appa- 
reils, des  employé-;  et  des  flis.  En  consèqsence. 
il  serait  saararainenent  imprudeai  d'activer 
la  pradaeUaa  das  dépaelias  avant  d'avair  poai^ 

TU  aux  moyens  de  les  transmettre.  D'au  autre 
Côté,  la  création  des  moyens  de  tranenlssioe 
extga  das  dépaasas  aonsMèiablaa  qai  aa  paavaat 

*tre  imposées  que  AuccesslTement.  On  compare 
souvent  la  télégraphie  à  la  posta.  Sons  ceruin< 
rapports,  at  daas  «aa  aartaina  aMavfa,  la 

(;oiiiparal.i»on  est  Juste,  mais  11  y  a  de?  dUlï- 
rences  notables ,  dont  on  doit  tenir  compte. 
La  posta  peut  traaspaflar  aa  aosahra  da  latuas 
lré»-«oni4t(l(''rable  à  pSn  prés  avec  las  mf'mt-i 
frais  qu'un  nombre  iallainaai  asoiadre.  Pour  la 
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(axe  applicable  aaxcorrespondanccs  circu- 
lant entre  deux  bureaux  quelcouques  de 
l'Empire,  en  dehors  du  cas  prévu  à  l'ar- 
ticle précédent,  est  fixée  à  un  fnnc  par 
dépèehe  mt  défamiit  pas  vingt  mot». 


ON  m.  —  4  JUILLET  1868.  â37 

Tîn  dôorpt  impérial  pourra  fixer  h  une 
date  arilérieure  au  DovemlHc  1869 
l'applicatioD  de  la  ta^e  tiaùïit  pm  le  pa- 
ragraplM  1«  du  présent  article  (1).  , 

3.  Les  taxes  lixées  aux  deux  articles 


ié?éprtphte,  chacun  sait  qw'fl  n'en  «tt  pts  d« 
iQëBie.  Au  gurptos,  la  lumme  de  4  millloiif 
dcm  ètr«  d«p«Bté«  en  1808  «t  1889  pwir 
donner  k  !'»d minff iratlon  le»  moyens  ai$arés 
de  traoïmeitrc  le  nombre  de  dépècbes  qui, 
TrtiMmblablement,  résnltera  d«  l'abAitMBent 
d«f  Uxes.  Sf  l'on  eût  fait  la  raftme  opération 
il  7  a  deux  «qs,  «lt«  aurait  ooûi«  prèa  du 
M».  Les  prof rit  opÉfis  •ni  ptnaia  d'«tt(^ 
ner  aottl  les  dépenses  ;  l'on  cooTlendrt  qm 
le  teaps  a  été  henreusement  mis  à  profit. 

(l)DaBs  le  projet,  l'artiele  oratenait  pas 
le  second  paragraphe  aetael  :  il  en  contenait 
u  antre  ainsi  eonçn  :  •  Au  tarif  de  1  flranc 

s'^Jeatera,  poar  le  département  de  la  Cont» 

•  la  taxe  afférente  an  tnuMli  des  eorrespon- 

•  d«Me«  par  le  territoire  Italien,  tant  qae  des 
(  eommanicaiions  directes  n'aaront  pas  été 

I  t  MabllM  «Btre  U  FnaM  wtif  taie  •*  le- 

Veid  comment  le  rapport  de  la  commission 
rtad  e«mp(e  4«e  cluuifopmle  «géiéê  4«m  U 
rMaefioa  t  ' 

■  Cet  ariicle,  qui  régie  le  délai  d'application 
^  de  ia  rédaction  de  U  taxe  an»  dépéekes  clreo- 
'  Int  entre  Inireanx  tfe  dewc  dépaneMents  «  a 

Mè  l'objet  de  l'atleniion  spéciale  de  Tolre 
commlssloa.  £lle  a  dû  exajnMBer  les  luoyens 
d'abréger  e*  délil  «1  m  AIn  à  m  euiet»  auprès 

aiaea. 

•  HV.  Im  ooBoiiMtlrw  4a  fovwnMine»! 

ont  prolesté,  devant  la  commission,  d'un  désir 
^lemeat  ardent  de  réaliser  la  réforme  dans 
Is  pine  br«r  4Mai  powlble,  «1  déeiarè  ^m'^H 
a'ont  6t«  amenés  à  la  fixation  d'an  délai  si 
loag  qne  par  TimpoielbilitA  MtteleUe  d'exé- 
caler  plM  têt  !•■  travaas  priaiaMea  4e  U 
trinsformaClOB  dn  réeeau.  Entrant,  i  cet  é^ard, 
dans  des  détails  ploe  précis,  ils  ont  dit  qne, 
an»  attendra  rannan  4a  projet  da  lal«  auta 
■  pair  répondre  aux  Intentions  du  Corps  ]6gis> 
!  latif^  on  afait  mis  en  adjndloalian,  dés  le 
:  10  arrU  dandar,  la  flmmitara  daa  89,000  pav> 
teapic  qoi  étalent  nécessaires;  que  l'injectloo 
des  bois,  opération  délicala  et  iongae,  exigeait 
une  anrvalllanea  spéalala  ;  «ina  la  aMtérIal  na 
]»oarraU  être  prêt  qa'au  commencement  de 
la  aMaraise  saison;  qu'on  ne  pouvait  reeoofir 
i  an  ttavall  d'hivar»  déftetaaitx  «t  aaSianz, 
long^tempa  Interrompa  par  les  gelées  ou  les 
plaies,  et  que  le  printemps  et  l'été  de 
nflkalaat  A  patoa  pa«r  la  nUaa  an  mwrra  da 
cet  fmmrn?;*;  matériel,  saiTie  pendant  plusieurs 
unaioes  du  réglage  général  dea  grandes  lignes 
4a  tleean 

«  An  sajet  d'une  demande  d'ajournement  des 
(raTaaz  des  lignes  seoondairea,  MM.  les  ooro- 
■iMlreaont^oatè  qaatontaaiaa  llgnaa  avalant 
un  intérêt  égal,  car  elles  forment  an  ensemble 
conpiet,  et  qoe  les  lignes  secondaires,  aaxi» 
iteires  Béeeaaairaa  4at  lignas  principales,  ra* 
essaient  tout  le  moTirement  des  dépêches  lors- 
qt'ua  trouble  atmos^iiérique  ou  un  obstacle 


quelconque  se  produisait  sur  ces  dernières 
En  outre,  ils  ont  consi4èré  qu'il  serait  impos- 
sible ,  sans  coapraaatlra  la  aarviee,  4e  Mra 

coïncider  les  travaux  de  remplacement  dej 
ôia  sur  les  anciennes  lignes  avec  l'actlTité  que 
la  réforme  imprimera  au  aorruapandaneas 
télégraphtq.ic?.  Ifg  n'ont  même  paa  dissimulé 
leurs  préoccupations  au  sujet  des  embarras 
que  procurera,  pendant  la  4ar«a  dea  Havanx; 
le  déTeloppemenl  des  dépêches  i  150  cenCinaa 
dans  l'étendue  de  certains  départemeata* 

«  Ces  obserratlons  étalent  4a  natata  A  ftfia 
Impression  sur  l'esprit  de  la  commission.  Ce- 
pendant, elle  a  penné  qu'il  serait  peut-être 
possible  de  eoucentrer  les  preniara  travaux 
sur  les  lignes  principales,  de  les  commencer 
avant  l'biver,  ûa  Icâ  i  éprendre  avaut  l'époque 
habituelle  et  d'abréger  ainai  da  Inrfa  niale 
l'attente  du  publie.  C'est  en  vue  de  cette  com- 
liinalson  qu'elle  avait  formulé  un  amendement 
qui  fixait  l'application  da  In  ridoetlon  da  la 
taxa  aa  i*'  août  1869. 

«  La  conseil  d*Ëtat  n'a  pas  cru  pouvoir  l'a- 
dapter, mais  il  y  a  substitué,  eomaa  llsdiee 
dn  déair  du  gouvernement  de  devancer  la  date 
dn      novembre  1869,  la  disposition  suivante  : 

•  Un  décret  Impérial  pourra  fixer,  A  ma 
date  antérieure  au  l"  novembre  1869,  l'appll- 
eaUan  4a  la  taxe  éublie  par  le  §  itr  4^  p,^. 
sent  article.  > 

«  MM.  les  commissaires  du  gouvernement 
ont  ajovté  qu'il  éuit  Impeasible  de  prévoir. 
Jts  à  présent,  si  les  travaux  pourraiaat  êtra 
terminés  k  la  data  demandée  par  la  commis^ 
alan,  et  que  PadmlnlstraUon  télégrapiiique, 
dans  le  cas  où  ce  délai  lui  serait  imposé,  aa 
pourrait  prandra  reagagaarant  de  les  anéaviar 
dana  da  bannes  conditions  de  durée. 

<  En  présence  de  cette  déclaration,  la  cvm- 
misslon  a  préfér*  s'en  rapporter  aux  dispo- 
alliana  fkvorablas  dn  gonvernement,  platût  que 
de  comprocneitre  ,  pour  une  anticipation  da 
iouiasanee  de  quelques  mola,  la  solidité  des 
travanx  Impartante  qui  vont  transfornMr  le 
réseau. 

•  Le  seoand  paragraphe  da  l'art.  9,  qn| 
grava  d'naa  aartaaa  da  1  fNna  les  correspon- 
dances échangées  entre  la  France  et  la  Corsa, 
en  raiaon  de  lenr  traaait.  sur  la  territoire  ita- 
Uan,  n'a  pas  para  auaeaptibla  d*êtra  conservé 

dans  la  lof.  Votre  commission  s'est  trouvéa 
d'accord,  sur  ce  point,  avec  deux  de  nos  hono- 
raMaa  aallégnaa,  IM.  Séverin  Abbattoccl  et 
Gavlni,  dont  tous  verrez  plus  loin  l'amende- 
ment ainsi  que  les  raisons  dévalappAea  A  l*ap- 

•  Vous  savez,  messlenrH,  que  If  s  correspon- 
ds neee  télégraphiques  avec  ia  Corse  qui  se 
aoat  apêréaa  pendant  quelques  années  par  un 
câble  direct,  s'efTeotuent  aujourd'hui  par  les 
fils  italiens  Jusqu'à  Livoarae,  et  qu'à  partir 
da  aa  paint  allaa  avivant  la  aSbta  aaoa-narte 
français,  qui  ne  pralanfa  à  tnvan  la  Gaïaa: 
jasqa'en  bardaigne. 
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«  La  pose  dq  câb|«  •o^oi|f1a,  4o|it  rit«lt« 
fér^  également  pour  s«s  'eorreapondancei 
Cvei  la  Sardaigne,  a  certainement  été  pour- 
la  Corse  ÂB  grand  avantaga.  Mati  leraiMI  jat té 
4«  maintenift  Jaiqu'an  rélabllMenentde*  corn- 
giUDicattoot  direclei,  les  conditions  d'inégalité 
jSCftO  Inpîwe  l'usage  à  ce  département?  Les 
•anveaux  projeta  d'an  eAM«  direct  entra  Nie* 
at  la  Corse,  dans  de  matltaf  —  conditions  qua 
la  pcemler,  accusent  une  dépense  de  781,£kOO  fr. 
ht  moment  d'inscrire  cette  dépeoM  as  iMiécal 
B^t-il  pas  encore  éiolgnèt 

«  La  commission  a  pansé  qo'à  l'exemple  da 
la  poata,  qui  emprunte' qaalquefola  In  farrt* 
Min  voisin  poar  «xpédier  plus  wila  ««§  yaqwett 
4  des  cantons  éloigné»,  t'sdministration  tèU- 
gn#hA^a  pourrait  égaleinent  cooprendra» 
dans  ses  mis  généraux,  la  ekarga  diâ  éranall 
for  le  territoire  lu  lien. 

t  Ua  émanéamant»  fomaM  daaa  «a  sena,  a 
olitena  l*aiaaiiiim«nt  ên  eonfaU  d^at.  • 

dosienrs  amenJcments  ont  éli;  préi^entès. 

La  «oatokiaaion  dans  son  rappori  les  apprécia. 
4a  aM  baraa  i  raftadalva  laa  passages  qui  aaat 
•alaiifa  aux  plus  importants. 

La  premier  est  celui  dont  J^ai  déjà  parié 
{w.  mpra)  et  qu'ont  proposé  Mlf.  Olata4faala^ 
Héiion  ei  Jules  Simon,  qui  rèdulîsait  îa  taie  pour 
toute  la  France  à  30  centimes  «t  qui  ajoatai»  : 
t*'  qaa  iaata  dépAeha  tAlé^raphUiva  'patfr  la- 
q  acJlc  un  employé  spécial  nu  icralt  pts  réclamé 
aaralt  expédiée  franco  par  la  poata  i  1"  qu«  !«• 
anrata  émargent  panrrataai  ««alf  Ht»  ptr'  fol« 
ièiègrai>hi>|ue,  &ix\  c u 1 1 ditl»aa'4t>Miai pi» l*i4« 
niojstratjaa  des  postes* 

«  Var».  éa  «al  aoaaiaM— t,  à»  la  ffty- 
pnri,  a  dèj  ^  ôtë  soumis  par  l'honorable  M.  6la4s- 
AésoiB  à  la  coanmission  qui  a  éiabM^  la  loi  4a 
I»  Jata  IM6  m*  las  4«pèaliat  tMAgMpMqaaa. 
Rej.roJuit  l'annfîe  deroléra  dans  U  difirtission 
da  budget  par  «on  aataar,  qaa  D-'effreyait^  pas 
slaia  aaa  a^paaaa  ytÉlatlad»»  aa  10  altlia«i 

nécessaire  à  la  réalisation  de  ce'le  mesure,  f( 
n'a  paa  été  pria  aacaaaidégatlaa  par  la  Cbambre. 
m  II.  Glaii-BiMiB  a  atgnal^k'toaaaBariMiaa 

l'Inaction  rie  la  plupart  des  bortriut,  la  poisi- 
Mlitè  d'une  transiglssion  pins  conaidéraltla  da 
m§û\m-w  la>^«a  «ffMé-  aaaibr»  ém  Hg aaa^ 
et  la  nécessité,  ponr  vulgariser  l'usage  du  télé- 
graphe, d'en  rendre  i'emplai  plus  économiqna 
^a  aalal  4a  aaaualMlaftaal»»  è  ^Mf  ai  ém 

Toiturier  dans  les  i"l*partpmenis,  qui  se  chargent 
an  méwe  «amps  de  la  damandcet  d«  la  réponse. 
It**oaaffabta  Maail>t4  raptwna  laa  «i  ai>ii»a  4%tt> 

eocnbrement  qnt  ne  lui  paraissent  pas  pins  foa> 
4éea  qoe  celles  qu'il  a  «ntanda  exprimer  att~ 
Mafalt,  4aaa  4aa  atfaavataaaaa  lanMal^éa,  lai* 

4a  la  réforme  postale. 

-  a  La  eoromiss4on  o'a  pas  partagé  ceite  con-> 
tonaa  •  alla  a  vadauté  las  eAséa  d'vac  lasafi» 

ganre  de  personnel  ft  de  matériel,  et  a  pn'^fèrA 
la  réduction  progresiiTe,  inscrite  au  projet  de 
'lai  an  eaafamltd  4n  Toa  de  la  Gitanibra,  à  «■« 

réforme  radicale  qui  serait  de  naiur**  h  e<»m- 
piometire  le  soocés  de  la  mesure  projetée.  ËUs 
•  aoMUêré  qaa  das  rédaotMna  plas  seasiMaa 

dataient  être  l'cpurre  du  temps,  et  qu'arani 
4^allar  plus  loin  dans  ceiie  vote,  il  était  pru- 
dMM  d^ttaadfa  les  effets  da  l 'amélioration  qaa 
l4  M  faaaMaaMTr  8niM  ■Éaanaalin  Hawair 


résenréj  à  la  lélégrt^pbis,  e}le  %  déclaré  d'i  as 
Toix  unanime  que  celte  partié  (fe  ramendement 
n'était  pas,  qaànt  à  présent,  aaseepiible  d  ette 
*4«to.^.  -  ^ 

«  D'ailleijBi»  ta  foiawlsai^a  i»anTalt-«lle, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  descendre  à  une 
limile  qui  eût  constitué  radmirilstration  en 
parte  da  ISk  acstMoKS  psr  ahaqaa  transalvNoe 
de  dépêatkés  4ai»a  la  réseau  eabtonal  ?  £»  elM. 
elle  n*assarera  son  service  qa'aa  accordant  i 
ses  agents  des  raalssatfféa>madiqoes  afoii  e«l> 
cuiées  :  Igi  aaaiinat  par  dépêcha  de  dépaH, 
10  centimea  par  dépêcha  d'arrivée,  et  lOSéSl. 
poar  la  port  de  la  dépècba  à  domlcila. 
'  «  ATanft  fus  i'amaadaihanfr  ait  été  prochiii, 
la  oommissloQ  aralt  déià  pria  lloftiatlte  des 
ankéUafaiiotta^a  sas  dsn  datalara  avUsictaii 
en  Yva. 

I  L'art.  3  se  rapporte  &  la  remisa  an  fffB» 
abis»  par  la  posta  d^ane  dèpêcba  adressée  lien 
d»lléfrd%rMtM,  Ibrsquo  )*»xpèdlt«ur  en  aoM 

fait  1j)  demande.  NoOS  VOUS  aTOPS  lBdiqoé'le< 

moltfs  qoi  avaient  «agagé-  la  aa»«ÉasiS4'>  Ihr^ 
anilar  e«  as^saos  -a»  aoMttdaMaét. 

•  Vnu'!  verrt  ï   é^'a!«m«Dt   pins  loin  qoé  II 
commission  ddsive)  aaéaal  4«a  aos  boaoriMet  i 
eollègues,  rofr aneeeaslrenaat aMaeor WAiii  | 
de  remise  Ji  domicile   îes  dépêche*  aciressées 
bora  du  IIob  d'airlTée»  a^ia  qa'alla  a  dt  s'w- 
rêlar  datant  les  néeessitéa  da  sarvIealttToqBéet  , 
par  r,-<iimtnistraiioii .  ! 

•  &nftn,  la  commission,  en  réolamant  le  çon*  '. 
snnts  da  la  «Mégraphle  postulas  ««vtnfs  d'argent, 
avait  déjà  dpvaiiré      vrf^u  exprimé  dans  l'art 

•  iki  antre  amandam  ont,  poursuit  lo  rapport,  ' 
a  41*  yaésaatéf  an  aaa*  latwts  piM<-MMi«  nsé- 
rable  ccnf^^ue,  M.  In  tismle  W  HalHaMpsgiir- 

«  Hédiger  ainsi  l'art.  3  : 

e  taraq^aa  laa  dépbciias  i  suftwiawnfplby de  | 
vingt  fiKjts,  la  taie  sera  auk^tn'^ntéie  di>  rin:  ■ 
ùeniimeê  par  ckaqM  mot  «apcèdcml^  poar  le  eu 
a4  l^n^êta  pravfaa  ast  appHeablèi  «t  d«>'«mv  '. 

rrntimns  pour  deua:  mois,  au  ras  de  l'an  ?.  i 

•  L'auteiH*  a  ehercbé  par  cette  diaposition  i 
pnMvapaapnMIeaaaéaéÀmàieifl  aifëvciopp^ 

à  l'appuf,  devant  Ta  commisgion,  den  considt- 
ratlans  empruntées  a  l'éqaité  dea-taxes  propor- 
«imiiallaa.  Isa  if4eaifslté  «4  1^  sd-lr««va-d*st 

renfermer  da n'i  unf  Mmfte  de  TÏngl  mot»,  pour 
éviter  la  taxe  de  tranta  mots,  loi  parait  eoo- 
trtbnar'fiabbséariid  des  dèpêMtoa  al  aav 

erreurs. 

«  La  commission  n'a  pas  pu  aocaeHHr  une 
■Mstwa  tfaff  M  a»  sarnlvlé;  da  aanttalrr,  «ae 

complication  dan?  un  serrfre  qui  y*  exiiirer  ane 
pipa  grande  célérité  ((uo  par  le  passé.  Gsttc 
Idda  est  analaMa;  nais  avaun  Btai**^  vaala 
rintrndiiire  dans  sa  lériîUifon,  et  on  en  cher- 
cherait vainement  ia  »raee'  dans  les  lois  qui 
dapttls  MBV'oni  sf  sao«efM>rsm4nlè<iN»t  ttrlfl. 

Son  application  exigerait  une  romptaMTd*  j-^ur 
chaque  dépêche;  il  faudrait  subdiviser  les 
timbres;  las  affMnablssanants  insnfttsaatS 
raient  consldérablrs  et  les  errenrs  numbrenses. 
Ce  n'est  pas  avec  de  pareilles  entravas  qa'on 
paarMM  daMaratt  sort  tes  1»  rapIdIMqviM  a 
en  vue. 

<  M.  le  dlrectear  générai  des  lignes  tèlégra- 
pWqaas  a  appoflè'  ft  Tappal-  44  ddHa  apfrt» 
«MI4V  l*attCdMM  4a  m  tarala  «àp4flWMa.  U 
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précédents  sont  augmenta  de  moitié  par  série  90  fraction  de  série  svpplémeotaire  de 
dixnots^l).  .     ^.  .  -  — 


>i)  nni^m  fiMir  #ff  «(f  lit»  f«e«fj|^ir  l'a^fi^ 

•M  ainsi  cnnçQ  : 

•  Ari.  1*'.  Lm  l«riCs  |è)éi;rai>jl)iqu^  #  l'ip- 

<  ià^t»r  de  l'JËQipirç  soqt,  à  d^ter  du  jour  do 
«  n  proiuvlg«tioQ  de  l«  i^rèsent^  lui,  Qiéc 
«  comme  soit  : 

<  Ml  «fUneei  moindres,  de  inîdi  à  qv<^tre, 

•  bmtt,  i  tT,i  |9  r.ef^e  dy  (emp^*  c. 

<  Dlsttnces  |ip>deli,  d|e  M^îdi  ^  <)%f|Cf  |MI^. 
f  res,  I  ff  .;  le  reate  4w  iemp^,  1  fr. 

•  Art.  2.  Les  dépêches  urgentes  açjH 

•  çiisM  «v,fA4  ^8  dcp^ciies  ordinsini^.  M.ur 

•  tffiresi  celai  de  If  dépêche  or^.i,çi|iire,  «Mg- 
«  msntè  de  moitié. 

•  Art.  3.  Le  public  est  admis  à  payer  par 
«  voie  lél^ffrapt^jquje  ^o^^e  99JPHft9  l^l^r^qre 
i  I  3,000  (V.  au  tarir  suÎTant  : 

!  ft»     0  fr.  *       19  fr,  QUOç, 

•  D«  li  fr.  I  100  fr^  1  tf. 
«  p«  ^Ot  fr.  ^     500  fr.    2  fr. 

•  A|  &0»  fr,  à  JI^OO  fr.    ^,  ;r. 

«  0^  f«rTlee  n'exfsl*  que  daos  les  r|llM 
«  gDèes  par  raduuDislrauon  publique.  * 

«  Le  prpuaitr  arUcle  4b  cet  aqiende^eitt  ^ 
popr  l^iit  4*èTit«r  rjenei^mbreaieyii^t  def  dépê- 
ches qui  se  produit  habituellement  au  milieu 
du  joar,  et  d'en  rejeter  up  c^çr^aÀ^  yp.mbre^  j^ar 
rtppit  d'an  uirir  molnt  éiwé,'  aa  «om^enopiT 
Dent  00  à  la  fin  Je  la  journée.  Ùans  la  pensée 
des  aateurf  4e  l'auieodeiçej^t  ceUç  ^^'j^C'^^i^? 
ripartirall  pjlai  4if«UineAt  U  !ifC«.v«ii  ^  Miy 
mettrait  ffM^  «p^bni  ^  ll(^/w»>r 

tionf. 

•  Toas  TOUS  rappelés  qa|B  «etl»  fmpl»|;Qelfl> 
MB  s'est  fait  jour  l'année  dernière  devant  vous, 
lors  de  la  4.iscQSsiop  du  budget,  et  qu'elle  a  été 
aiMsitot  ab^ndoDDée  dMMi  le»  Ntf>«fDMOW 

90'elle  avait  rencontrées  de  votre  part. 

•  Cette  taxation  t^itréreu^lç,  i^ui  attrihueçikitt 
pir  le  (itt,  des  liett|pes       elpisa**  rl«|ies  1^ 

d'uiies  eux  clas^en  pauvres,  n'a  pas  paru  ad- 
■iMfble  dans  un  pa>s  auâj^i  ^i^mucr/i^qu^  q^te 
le  nôtre.  La  commissioo  a  pansà  409*  Ipffir 
<]a'ane  circonstance  imprévue,  un  luaiheur  obli- 
gerait nne  personne  peu  aisée  Ue  recourir  au 
télégraphe,  ii  n'éiau  pas  cuDTenablede  la  pla- 
cer dans  la  nécessité  de  subir  un  relard  pénible 
eu  de  supporter  une  taxe  supplémentaire,  i^e- 
IstlTement  lourde. 

«  C'est  un  sentiment  semblable  qqi  a  t^t 
écarter  par  la  commission  l'idée  des  dépêches 
urgentes  consignée  dans  l'art.  2.  Elle  a  vu  une 
•gsle  orgence  pour  toutes  les  dépécl^qs,  U 
l«Iel|l"élè  impossible  de  justifier  la  créetion 
d'un  priv!lëi,'e  en  faveur  de  la  forjtuae.  Du  reste^ 
la  surtaxe  proposée  j|jir  l«s  aJl^a^  d^  l'a- 
■Msdeneat  ne  lui  a  pas  semblé  assez  élevée 
pour  atteindre  le  b^l  qu'ils  se  ilQi^t  proposé; 
un  grand  nombi^e  ^'ez|«t4UA|irff  y  Am*i«|»>  an 
faeoars  par  eraiaie^d'oii  reiard^et  qn  eûiatosl 
reievé  indirecteiueni  les  tarif;»  sans  i<ro4;uier 
I  afanlaj{e  qu'on  S'H'W:  ^  l^liNU** 


la  (|x^  de  |a  dévéch^  urgente  n'ç^^  pas  moi- 
tié, faals  ^aii'dv'qiiédruplé  4a  U  texé  priiiél- 

pa^e ,  et  elle  constitue  dans  ces  conditions, 
poi^r  celui  qui  la  yme,  uo  vërit^t^ie  privilège. 

c  4^  commission  9  jugé  que  ce  n'est  pas  f^ec 
des  combinaisons  de  cette  pâture  qu'un  faié- 
qjffa  le  public  é  faire  Ufai^é  du  téié|^rap))e. 
^jUtln  d'en  écartç^  les  classes  les  mui^çs  |^^j^|f|| 
perdes  tarifs  prohibitifs' à  certaioeç  hçures, 
cherchons  libéralement  11  les  attirer  par  c^es 
abaissements  successifs  de  taxe  et  lie  pl^^o^s 
entre  e^îe^  et  les  çUs^^es  plu^  aisées  aucune  4t 
cçji  barrières  que  n'adimeti raient  p^s  nos 
aiOpurs  publK^ues. 

ç  l^'arjt.  3  de  ramfnden^qit  ^t  relatif  aux 
eoTOis  d'argent.  .Nos  honorablef  cpliégués  on{ 
TU  que  la  commission  avait  répondu  à  leurs 
désirs  eq  p^rop^ç^nl  une  combinaison  ^yi  a 
déjà  reçu  la  sanction  de  l'expérience  dao^  [çp 
pays  >ùi8ins.  II3  rcconnaitr^nt  Çaçilea|icnî  ay,^c 
no,us  qi;ie  le  concours  de  la  poste  ét^ï^  'i^d^j^ 
pensable  pour  opérations  de  fond^',  f%  q|aa 
la  télégraphiât  (]ui  n  a  am  une  compiabilité  or- 
ganiséCj  ^e  jpoa.val|(  intervenir  que  pour  tr^n^i- 
me^re  l'<avl|i  iff  Varsement  ét  r^rdre  de  pe(e- 
ment.  > 

ûana  l.a  ^si^q^iQp^  ^1^.  Gla^-Biz<iiff,  ^f  aiM 
aide  Xoarçpqi  soateott  lears  ai^eijidemejrits 
qu'ont  combattus  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
miêiion,  M.  leb^çVQ/^itBliSsierre,  commissaire 
do  KOttTernement  et  H.  le  ministre  de  l'tpÀé^ 
rieur.  La  Chambre  Tes  a  rejetès  après  une 
courte  et  vive  discussion,  dans  laquelle  M.  le 
lorwâ  de  BaMi<i'ra"a  montré  eoaiDiéiiiî  inâlgré 
les  excellentes  intentions  qui  avaient  Inspiré 
les  amendements,  lis  rencontreraient  de  -dif. 
flénIÀ&s  dans  rapplteatloh,  •xeltéailnt  lë  i«. 
pngnanoas  ât  sboléTeratent  de  réclamations. 

■(t)  «  ▲  l'aeaaston  da  cet  aKiela,  le  oommia- 
slaii ,  dit  le  Mppatt,  a  «m  dtnilr  poMaraaa 
attention  sur  quelques  inronvènients  de  pra- 
tique résultant  de  l'insufAsance  des  affranchis- 
saimiila.  Vans  tous  rappelés,  messlaars,  qne 
l'art.  9  de  la  loi  du  13  Joto  M66  porta  laa'Ali- 
positions  buivantes  : 

«  Quand  une  dépéohe  a  été  revètua  d'un 
«  timbre  insuffisant,  le  destinataire  doit  acqvUt- 
c  ter  :  l'excédaut  de  taxe  dû  au  Trésor  ; 
■  S»  nue  surtaxe  fixe  de  KO  atMlSBas.  Bn  car 
•  de  refus,  la  dépêche  est  misé  ao  rebut.  * 

«  Or,  raocompUssement  do  ces  formalités 
entratm  l'administration  dans  des  complice* 
tions  de  serriee  qui  la  détournent  de  son  tra- 
rail  spéciel  des  trensafesians.  Aa  départ ,  Il 
faut  informer  le  bureau  d'arrivée  du  degré 
d'insuffisance  de  la  taxa,  par  aonaéqaent  *t- 
longer  la  dépêche^  à  l'arrivée,  remployé  est 
tenu  à  un  double  travail  d'écriture  et  de  comp- 
tabUllé  sur  an  registre  à  eooofca  déilacte 
un  récépissé  à  préeenter  aa  dastlnataira,  at 
ce  dernier  veut  payer  la  suriaïke,  et  il  repjo- 
dait  le  mémo  compta  sar  l!ep|iatoppe  fie  ia 
dépéahe. 

■  Nous  avons  vu  qu'en  Belgique  cl  en  S^isae, 
(UDa  les  deux  pays  qi|l  npnf  opjt  préç^  diiits. 
l'appitcstipn  du  tarif  à  SOeantisses,  on  n'a^a^t 

pas  cru  pouvoir  réduire  les  taxes  sans  d  in:- 
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traotmtotlM ,  «Un  de  laisser  les  enipipylvm 
•impie  travail  de  lenra  appareils. 

«  L'inauraMoee  d«  l'âlBrtBeblaiem»»* 

atoirdeallmUes. Peut-on  admettre  qup,(1an9l« 
calcul  des  mou,  l'eipéditeur  puiaae  se  tromper 
Int olonuirement  de  plne  d«  dix  mol**  •««•ot 
Imraqne  lea  taxes  sont  st  simples  et  que  les  sup- 
plémenu  de  moitié  de  la  Uxe  se  paient  pro- 
portionnellement par  dlitln»  on  fr«etloo  de 
dizaine  de  mots»  Ure  différence  plus  considé- 
rable enlrt  la  Uie  réelle  et  la  taleur  des  tim- 
brea  appMés  doit  faire  evppoMr,  de  la  part  de 
l'expéditeur  ,  Ti  mention  soit  de  profiler  !» 
rapidité  du  travail  pour  essayer  do  frauder, 
soit  de  faire  supporter,  par  le  destinataire,  um 
partie  de*  frais  df  transmission.  En  tout  cas, 
elle  accuse  une  négligence  trés-grande ,  dont 
!«•  MMéqoeBeee  relonbent  eur  l'adaUtolia- 

•  La  eonmiaston  avait  pensé  que  la  loi  de- 
vait ▼enir  en  aide,  daaa  «ertalnes  limites,  t 

l'intérêt  général  compromli  r*»"  1"  calcula  ©a 
l'imprévoyance  de  quelques-uns.  Elle  avait 
jugé  quti  était  atile,en  France,  d'amener  peu 
à  pen  le  public  i  prendre  ,  dans  les  moindres 
actes  de  l*  vie  sociale,  la  i*art  de  responsabilité 
q«l  l«l  tec«nb««  et  qa'tl  est  trop  disposé  à 
rejeter  sur  le  gouvernement,  tout  en  l'acoaaant 
d'avoir  dee  rouages  compliqués  et  eotttei». 
Aeeayenx,  la  tdlégrapbie  n'arrivera  à  la  r^ip!- 
dlté  que  par  la  stmplicité,  et  à  la  simplicité  que 
par  le  concours  prévoyant  de  cbaeail> 

«  Teltee  i«nt  lea  eonaldèrallona  q«i  avaient 
amené  la  commission  à  proposer,  par  vole 
d'amendement,  la  disposition  additionnella 
•nlvante  s 

•  La  iranstnlsslon  d'une  dZ-pAche  ne  sera  pas 

•  obligatoire,  lorsque  rinsufasance  de  l'aOTran- 

•  cbissement  portera  enr  plan  de  dta  meta,  s 

•  Cette  disposition,  qui  figure  déjà  dans  la 
législation  suisse,  éuit,  dans  la  pensée  de  la 
commission,  un  pas  ▼ett  l'aftanablaee»»»* 
exact  et  la  «uppres^ii  n  de  toutes  les  formatitéa 
aeeessoiiea  qnl ,  dans  ce  paya  comme  en  Bel- 
gique ,  ont  «té  la  eoneèqMBM  du  dernier 
abaissement  dpf<  taxes.  Mais  le  conseil  d'BUt 
n'a  pas  eru  devoir  raocnelllir;  il  a  pensé  que 
le  publie  avatt  beeeln  de  ee  «aflalliariier  avee 

les  tlmbres-ilêpftchcs  et  les  tarifs  de  taxation  , 
avant  qu'on  pût  restreindre  lea  garanties  qu'il 
poesède  aujourd'hvl.  La  eemmlaalon,  de  son 
Cété,  n'a  pas  Insisté  dtrtntaee,  mais  elle  laisse 
la  mesure  qu'elle  avait  proposée  comme  un 
Jalon  denllné  à  intcer  la  voie  dans  laquelle 
l'admioltMition  iara  Cncèe  de  a'engafer  plu 
tard. 

c  Alere  l'eipMitenr  qnl  Ignorent  le  pris  de 

l'effranchissomerU,  n'aura  qu'à  recourir  aux 
indications  du  livret  de  l'Administration  on 
am  lenieignemettU  oraux  d«  burean  le  pins 
Toisin  • 

La  commission  avait,  proposé  un  nouvel  ar- 
llcle  ainsi  conçu  : 

a  Les  dépêches  adressées  hors  du  Heu  d'ar- 

•  rivée  •»»  portant  la  mention  poite  seront  re- 
«  mises  au  bureau  de  poste  et  expédiées  franeo 
«  an  domicile  du  destin aUire,  sans  garantie  de 

•  j'âdmirUstrstion  télégraphique.  Moyennant 

•  une  uxe  de     centimes,  l'eipédllettr  pourra 


.  faire  charger  sa  dépêche  dont  l'administra- 
«  lion  deviendra  alors  responeable.  • 

«  La  commission,  dit  le  rapport,  s'est  prèor- 
eopée  des  frais  considérables  d'exprès  qu'en- 
traîne la  remise  d'une  dépêche  adreieée  bois 
dv  lieu  d'arrivée.  Elle  a  pensé  que  \on\p  ré- 
forme, quelque  radicale  qu'elle  fût,  serait  de 
nul  effet,  si  la  taxe  aeeessolre  dèpaeealt  eonsi- 
dèrablement  ta  taxe  principale. 

•  Le  décret  du  8  mal  1867  avait  réponiia 
à  cette  préoccupation ,  en  disant  dans  ioa  ar- 
ticle 15  :  «  Le  Imrean  d'arrivée  emfleto  ta 
«  poste: 

■  1.  Loraqne  l'expéditeur  Ta  rermellement 
a  demandé  ; 

<  3,  lionqne  l'envoi  par  exprée ,  bien  que 

•  demandé,  n*«at  poittt  peMtbto; 

«  3.  I.oràqu*lanCDai  mode  d'envol  epécinl  n^ 
«  été  désigné. 

«  Béni  le  premier  eaa,  la  dépêelie  ont,  aar 
«  la  demande  de  l'expéditeur,  miso  à  la  boita 
fl  sans  affranchiasement,  affranchie  on  ebar- 
«  gée: 

<  r)im  le  «erottd  caa,  elle  eil  expédiée  sous 
c  chargement} 

•  Hane  le  troleléme  eaa ,  elle  ont  miee  à  la 

•  poste  sans  affranchissement.  » 

«  Mais  ia  dépêche,  mise  ainsi  4  la  pos4e,  su- 
bit eneore,  enivant  lec  eaa,  des  firale  de  iS,  M, 
?>V\  ou  de  40  centimes;  c'f>?t  au  bureau  du  dé- 
part que  la  taxe  postale  d'atiranchissemeot  oa 
de  chargement  eak  percée,  et  au  bureau  d'arri* 
vée  que  a'opérent  lea  Ibrnatlléa  dn  obarg^ 
ment. 

c  La  eommlMlon  s'est  demandé  a'il  était 

bien  juste  de  prevcr  le  desilnatatrc  t"«loigné  ds 
cbari^ea  accessuires,  inutiles  et  purement  fU- 
ealea,  alon  qne  la  peale,  qnl  rayonne  dans  toot 
le  pays  par  son  nomhreiix  pertfionnel  de  fsc- 
teurs,  pourrait  lui  porter  sa  dépêche  sans  au- 
cun surcroît  de  travail.  Elle  a  mlam  reguddi 
la  position  de  cet  h-ihitant  d'une  commune  ru- 
rale celle  de  l'habitant  privilégié  de  la  villa 
anqael  la  dépêche  est  remise  sans  frais.  Elle  a 
constaté,  à  cette  occasion,  que  la  poate  agit 
plus  libéralement  et  qu'elle  porte  les  lettres 
dana  lea  habitations  rurales  les  plus  éloignéei, 
sans  aucune  addition  a  la  taxe  Baiforme  de 
20  centimes. 

t  Votre  commission  n'a  pas  trouvé  de  mot^fi 
suffisants  pour  maintenir,  au  détriment  des  ha- 
bitants de  la  campagne,  une  inégalité  qui  a*» 
pas  dans  l'esprit  de  notre  léginlation  et  qui  ne 
touche  pas  aérieusemeat  aux  intérêts  du  Tré- 
sor. 

•  C'est  peur  répondre  A  co  sentiment  qoe 
la  eommission  avait  cru  devoir  formuler  l'a- 
mendement (y.  taprà). 

«  Cet  amendement  n'a  pas  adoptë. 

«  La  commission  s'est  alors  empresaée  de 
présenter  nne  antre  rédaetlon  qui  embrasse, 
dans  ses  dispositions,  les  quatre  c^a  parli- 
cttliers  oU  le  service  télégraphique  est  appelé 
a  rêelamer  le  eoneours  de  la  poste.  En  Yofeï  les 

I  Toute  dépêche  adressée  hors  du  lieu  d'ar- 
«  rivée  avee  la  mention  potte  aera  expédiée 

«  sans  frais  an  d<-'niirf!e  du  destinataire. 

•  Il  en  sera  de  même  loraqM  l'envoi  par  ex- 
t  préa.  Me»"  qne  demandé,  n'eit  peint  peu- 
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4.  Do  règlement  d'a^minittntioii  pa- 
bliqaedètermiiieni  le»  iMSjim  propres  k 


m.     4  juiuBf  1808.  Ul 

faire  coocoarir  le  service  télégraphique 
aux  eoToia  d'argent  par  la  poète  (1). 


«  sible,  ou  lorsqa'tuenn  node  d*MVOl  spécial 
<  n't  tié  désigné. 
<  81  la  dépéélie  ports  Is  mention  poste  rtê~ 

•  tante ,  elle  sera  déposée  au  bureau  de  poste 

•  pour  être  remise  sans  frais  aa  destinataire, 
c  L'dpédilsvr  pourra  Taire  charger  su  dé- 

•  pèche  nioy«iuiaiii  nao  somiii«  de  ao  con- 
«  Ubm.  ■ 

«  Os  téflomoDt  d'administration  pabllqoe 
ivnW  insulte  déterminé  les  mesures  à  prendre 
p«ur  régier  les  rapports  matueis  et  la  respon-> 
■bUflé  iwpectlTe  des  deux  administrations. 

•  Le  conseil  d'Etat  n*«  pas  adopté  cette 
DooTeile  rédaction.  Messievrs  les  commissaires 
do  guQTemement  nous  ont  fait  coonattre  que 
l'administration  des  finances  désirait,  avant  de 

prononcer  sar  cette  mesure,  se  renseigner, 
par  une  sorte  d'enquête ,  sur  les  pertes  qu'é- 
prouveraient les  retenus  de  la  poste  et  sur  les 
aoyens  de  prévenir  les  abns  de  franchise  pos- 
Mlle  aaxqnela  elle  pourrait  donner  lieu. 

•  La  franchise  postale,  que  ia  commission 
demandait  pour  la  dépêche  téléfcraphique,  n*est 
cependant  pas  une  de  ces  améliorations  dont 
las  eeaséquenccs  financières  soient  de  nature 
à  compromettre  heaueonp  les  revemis'do  Tré- 
sor. En  effet,  en  1867,  le  nombre  de  dépêches 
privées  intérieures  a  été  de  2,682,SI0.  D'après 
eirtains  renseignements,  nous  n'admettons  pas 
que  le  vingtième  de  ces  dépêches  pa<<se  par 
la  bureau  de  poste  et  y  produise,  en  caicolant 
sar  une  taxe  moyenne  de  90  centimes,  une  re* 
•etle  annuelle  de  20,800  francs.  I);in- l\sprit 
de  votre  commission,  ce  serait  une  ëTaluation 
trop  forte  et,  en  fésllté,  des  dépêches  qui 
r'cliraenl  le  concours  la  imstf",  ne  îuïvncit 
pas  dépasser  le  quarantième  de  toutes  celles 
qui  drenlent.  Ainsi  le  bénéilce  accidentel, 
.dont  on  priverait  la  ]>osie  ,  H  tMévetait  à  pëtne 
a  «M  douzaine  de  mille  francs. 

•  Ia  Belgique,  qui  nous  a  précédés  dans  la 

^-if"  de  rab.u^-semt'iit  des  taxes,  a  [î'îjà  inan- 
eurt  la  franchise  postale.  Bans  cet  Etat,  la  dé- 
pêche télégra  phi  q  ne  joait  d«  transport  postal 
«fratalt  par  courri-^r  ornn.'îirf»  au  rlfpart  et  h 

I  'arrivée.  Le  senrice  des  dépêches  poslere^tonte 
*'l  Mtsansftafs. 

•  Ccb  c'insidératîons  nul  engagé  la  cnmn!^- 
sion  avons  soumettre  directement  la  disposition 
qui  deit  réaliser  en  France  cet  avantage.  « 

M .  le  baron  Eêduuseriaux,  rapporteur,  a  cou- 
tenu  ramenrlp-ment  devant  la  Chambre. 

M.  le  baron  de  Butsierre,  commissaire  du 
foaTeraement,  n'a  peint  combatta  en  elle- 
même  la  proposition;  Il  a  reconnu  f^Mp  l'intérêt 
pécuniaire  était  de  trés-peu  d'imporunce,  mais 
il  a  ftlt  reasarqner  «tve  des  difficultés  assez 
graves  se  présentaient  ponr  conrnfi?r  le  principe 
du  secret  des  lettres  avec  la  iransraissiun  gra- 
tuit* des  dépêchée  télégraphiques  par  la  poste; 

II  a  fait  remarquer  que  la  franchise  des  lettres 
•*dlait  accordée  d'une  manière  absolue  qu'au 
mreoMttr  général  des  postes,  et  qu'il  n'était 
pas  sans  Inconvénients  de  créer  une  nouvelle 
catégorie  de  personnes  ou  de  dépêches  aux- 
quelles le  bènéllcéde  franchise  serait  accordé  ; 

l'en  panvali  craindre  qnc  cette  première 


r 


atteinte  au  principe  ne  soscitflt  d'aotre-i  pré- 
tentions analogues  ;  il  a  dit  qu'enfin  li  fallait 
prendre  des  précautions  contre  les  abus  qnl 
pourraient  naître  de  la  faculté  accordée  anx 
employés  des  lignes  télégraphiques  de  procurer 
à  l'aide  d'un  signe  ou  d'un  procédé  quelconque 
la  franchise  à  des  dépêches  qui  seraient  entra 
leurs  mains. 

M.  de  Battierre  n'a  point  cherché  dans  ces 
observations  des  arguments  péremptoires  contre 
Is  mesure  proposée  par  la  commission  ;  loin  de 
là,  il  a  déclaré  «  que  le  gnovemement  la  pre- 
nait en  três-sérleuse  considération.  «  Je  croi  s 
pouvoir  dire,  a-t-11  ajouté,  que  dés  k  présent 
les  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  réali- 
ser la  pensée  de  la  oomnisaloa  sont  l'ol^et 
d'études  sérieuses.  ■ 

M.  le  miniHrê  de  l^antlriSBr  a  parlé  dans  lu 
même  sens. 

M.  le  commietaire  du  gouvernement  et  M.  ie 
minietre  ont  d'ailleurs  fait  observer  que  l'ad» 
ministration  était  déj^  investie  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  donner  satisfaction  au  VOSU 
formulé  dans  l'amendement,  par  la  disposition 
de  l'art,  ide  la  loidu3juillel  18(jl  ainsi  conçu  : 
«  Tout  ce  qui  concerne  l'envol  des  dépêches 
au-delà  du  lieu  d'arrivée  soit  par  la  peste,  suit 
par  exprès,  soit  par  estafette,  lorsque  ce  ser- 
vice tst  possible,  soit  par  tout  autre  moyen  de 
transport,  enfla  les  mesures  propres  à  flaire 
concourir  au  service  des  dépêches  télégra- 
phiques celui  de  l'administration  des  postes, 
seront  déterminés  par  des  règlements  d'adml» 
nistration  publique,  concertés,  en  ce  qui  con- 
cerne le  senrice  des  postes,  avec  le  ministre  des 
finances.  • 

L'amendement  n'a  pas  été  pris  en  considé- 
ration, immédiatement  M.  le  ministre  des 
Bnances  a  créé  une  eom mission  chargée  d'étu- 
dier les  questions  sur  lesquelles  a  été  appelée 
l'attention  de  la  Chambre. 

(1)  Cet  arllele  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
projet. 

<  La  commission,  dit  le  rapport,  a  cru .  ré- 
i'ondie  à  vos  intentions  en  réolamant  le  con- 
cours de  la  télégraphie  pour  les  envois  rl'ar- 
gent.  Ce  service  fonctionne  depuis  plusieurs 
années  déjà,  sans  soulever  de  diflleullés  pra- 
tiques, en  Suisse,  en  Belgique  et  en  Italie. 

t  Depuis  le  i*'  janvier  i86S,  on  service  de 
cette  nature  est  également  en  vigueur  dans  tous 
les  États  allemands,  non  seulement  pour  la 
correspondance  intérieure  de  chaque  Etat,  mais 
encore  pour  les  relations  internationales  des 
pays  de  la  Confédération  du  Nord  avec  l'An» 
triche,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  grand- 
duché  de  Bade  et  le  Luxembourg. 

«  Partouteùcescrvlce  est  constitué,  il  repose, 
sauf  quelques  modiScalions  do  détail,  sur  dfv 
bases  identiques  et  sur  le  principe  commun  du 
ooncours  de  la  poste  et  de  la  téléf  rapble. 

c  La  T>n?tn  seule  reçoit  les  dépote  cl  aequHie 
les  mandats. 

•  L'administration  télégraphique  n'Intervient 
qnecommn  intermédiaire  v-  ur  iransm^tin^  an 
t»uieaa  de  poste  de  destination  l'avili  de  paie- 
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«  «M    nniùà  18M.  M.  SêMQii'Conralte  r«- 

iatir  h  un  échange  de  %tmii>*  «ntre  le»  do- 
maine de  la  couronne  et  k.  et^M<°«  Bonneau 

jirtiele  unique.  ESI  àtitoiDsé,  soos  \e& 
conditions  énoncées  dans  le  contrat  ci- 
après  dat6,  l  érlringe  conclu  par  le  minis- 
tre de  la  niaiiroii  de  r£mper6ur  et  des 
îbeaaMrts,  ea  sa  qualtlé  d'adminittra- 
teur  dn  domaine  de  la  conronne,  avec  le 
sieur  Efimond  Bonneau  du  M^irtray,  co- 
Ipnei  d'étai-nîajoi',  et  la  dame  Sinioniie- 

ÎRitbiurîne-Isabelle  laequtnot,  sa  iTemniD, 
eoieurant  ensemble  k  Versailles  (Seine- 
et-Oiso),  suivant  contrat  passé  devant 
il«  Mocquard  et  son  confrère,  notaires  k 
f^rls,  Hs  31  vt  f 0  tfèMinbre  im,  aNrn 
terrain  contenant  huit  cent  soixante-dix- 
neuf  mètres  soixante-dix-sept  centimè- 
tres, situé  k  Versailles,  enclos  des  Réseï'- 
voirs  Mootboron  ou  HonUnuron,  et  porté 
av  cadastre  sous  partie  du  n**  M  de  la 
section  W,  contre  un  terrain  crtntenant 
deux  cent  trente-cinq  mètres  quarante- 
cinq  centimètres^  situ6  au  même  lieu, 
dépendant  dii  domaioe  de  la  couronne, 
et  porté  au  cadastre  sous  partie  dun*»  73 
et  sous  l£  H"  7^  la  sectMU  W. 


s8  jt;n.LBT  1868.  —  Loi  qui  approuve  les 
Stipulations  flnanclères  eooienues  dans  les 
«rl.  V,  H  et  S  de  fa  eony^titlon  pitisée  entre 

lo  ministre  des  Bnanccs  et  la  coin [ia'j;nîe  drs 
nenrlces  maritimes  des  inessagerles  impé- 
riales ,  pour  l'ntenslon  du  tervlee  postal 

dans  les  mers  des  Intles,  de  Ta  Cliine  et  dtt 
lapoo  'i).  (XI,  Bul.  Mr)(;VI,  n.  Uî,126.) 

Article  unique.  Sont  approuvées  les 
btipuialiuns  Huaocières  contenues  dans 
4es  art.  tt,  6ot  8  de  la  eomotioii  passée 
entre  le  ministre  des  finances  et  la  com- 
pag&ie  des  services  fflaritimes  des  messa- 


11  m.  —  4  nmhmt  4Mê. 

geriosfAi|>èriales,  représentée  par  H.  De- 

nion  du  Pin,  ndmînralhiteor  4e  hàite 
compagnie,  pour  des  additions  de  par- 
cours au^  services  postaux  di)p$  les  mtu 
des  Ind€s,  de  la  Chine  et  4u  lap«ii. 


c=r.     jrTi  T  i  T  — Loi  portant  cc^isir,[:  r». 

ciproque  de  bâtioients  et  terrains  entre  l'E- 
tat et  la  Tifre  de  Grvttobte  (Isère).  (XI, Bal. 

Article  unique.  p:<^t  tipprouvée,  soosie$ 
conditions  supuiees  dans  le  traité  du  la 
janvier  1866,  la  cession  par  l'Etat  t  U 
ville  de  GrenoMe  (Isère)  de  bâtiments  M 
terrains  situés  dans  cette  ville,  d'unr  ron- 
tenance  de  deux  mille  six  cent  qtiar^nti' 
mètres  carrés,  en  éçhaii|ie  ûa  LàUij^u^et 
terraifis  d'ooe  ssperâeie  da  «illa 
cent  vingt-q«atre  mètres  carrés,  sitaésM 
mèn%  ilou  et  appartenant  à  ta  Tiile. 


4  B=  S  iLkid.*T  18U8.  —  Lui  ^ùFUiai  proro«x' 
tion  de  sartaxes  h  l'oclroi  de  la  commuœâf 
La  m  (Ainne).  {XI, Bul.  MDCVI,  n.  16.128.) 

Arliclc  unique.  Lsi  perception  des  sur- 
taxes autorisées  jusqu'au  31  décembre 
1868,  par  la  loi  du  7  mai  1803,  sur  le 
vin,  le  cidre  et  rakool,  à  l'octroi  de  la 
communo  deLoon,  département  de  l'Aiw. 
est  et  demeure  prorogée  jusqu'au  âi  dé- 
eevbfs  iSTS  *lnêlQ9^rea)e^t•  Cbs  svHUBB 
Sont  étaMies  de  la  manière  saivaofe, 
savoir  :  vins  en  cercles  et  en  boutcflles. 
rbectolitre.  un  franc.  Cidres  eu  cercU^ 
et  en  bouteilles,  i*àectolitre,  quai'ante  ces* 
times.  Âlcoal  ^r  contenu  dans  les  easx- 
de-vie  et  esprits  en  cercles,  (^nitr-de-vk 
et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruit  « 
k  l'eau-dc-vie^  l'hectolitre,  quatre frafl»>. 
Ces  surimposUioos  sont  iDdépeiidaotes4s& 
droits  principaux  qui  se  perçfKiMat  su 
ces  iMHssoas. 


ment  qui  hit  est  remis  par  le  bureau  lie  poste 
eii>édtle«r. 

<  Les  droits  '^ont  simplement  Ips  di^oits  de 
poste  des  mandats  onrdiawUes  augmentés  du 
pHx  4le  la  InitfmlsBtoii  MMfrrephiqae. 

■  l/u^nilir.-îlh.m  t-n  rinnue  de  eu  s^^Uniu?  n'cn- 

traioerait  aucao  délai  d'organisation,  l'admi- 
atotratlma  4es  peates  pessétfant  d«|ft  nne  «omi^ 

tabiltté  consiiluén  en  vue  des  envfsi^  Ip  fdiids-. 

•  Il  serait,  en  outre,  conforme  aux  iiabi- 
tttdes  in  pvblfe,-aee«etDriiè  k  iveoaflr^nsw 
but  au  bureau  i!e  poste  et  ilunlllwriaé  «^ec  les 
formalités  k  remplir. 

I  Enfla  11  ponrralt  t'éteato  à  le«les  les 
localités  pourvnr'--  d'un  burmi  lîe  poste  et  d'un 
bareau  teiétçrapbique,  sans  auties  conditions 
lîmftatfves,  pour  le  ehilDre  des  envois  itt  |^ 
dèlai<<  de  paiement,  que  celles  déjk  extSlAlltcs 
pour  les  mandais  ordinaires. 

«  M.  le  directeur  gènSral  des  Hg nés  télègra- 
yliiqnes,  qnl  s*est  depuis  ionf  tteps  prOoeeapé 


de  celte  question,  et  JUU  le  direcieur  jeo«r*< 
des  postes  n'ont  trouvé  onoon  obslaele  I  la 

réalisation  de  cette  mesure.  lis  ont  manifettè 
a  la  commission  leur  dtslr  d'en  faire  jiroAtarle 
publie  dans  la  limite  la  plus  lai^e.  JLa  qatldw 
est  à  l'élude  dans  les  deux  admi:  :  trat'.aSi- 
Mais  le  gouvernement  en  a  adopte  nettesteit 
le  principe  devant  la  eommlssfoo. 

«  C'est  dans  la  prévision  d*une  sotutîon  pri>- 
cbaine  qu'elle  a  formulé,  pir  voie  d'ameaii*' 
ment,  ta  disposition  qoe  le  eonsoll  d^ut  i 
adoptée.  • 

Cet  article  donne  d'ailleurs  satisfaclioD  stu 
auteurs  de  quelques  amendements  dent  p-' 
déjà  eu  occasion  de  parler. 

(Ij  Presentaliun  et  exposé  des  motifs  Ittl» 
raailS68(Mon.dtt  H  jotn.n.  f  {8}  filon,  de  S}. 
lUpporide  M.  Rellle  le  3jain  (Mon.  du  ÎSjutll- 
n.  158)  (Mon.  du  9^3).  riscussi<}n  et  adopii^a 
le  17  juin  (Mon.  dn  18),  par  191  vote  ces* 
tral. 
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4^1  fmuLMX  1168.  —  Loi  portant  prorogation 

ilritc^  uMi^iitf.  Ë«t  et  4.6{D^iire  proro- 
|é6|n|BW«l  déoeabnMT3  teetatfr 
temeot  ia  sortaxe  de  onze  francs  aetoei- 
limitai  (>efçii€  à  i'octroi  établi  dans  la 
(«uaaDe  de  Pioogsstel^aoolafi  par  bec- 
tliiM'tM  ^Miteno  dans  Jes  eaax- 
Ml  AâMfriU  eo  cercles,  iWNt^e-vie 
ef  m\is  en  boul«iUM,  UqMii»  tt  f raiU 


l  «=  8  muMj r-  Ljg^  AOnaiU  Drorogatiun 
d'one  surtaxe  ^  roetrol  m  la  comBibn»  de  U 

«.«,130.)         -       f   «  ' 

Article  wiique.  L^softaxe  de  soixante 
ceottOD^  par  hectolitre  ^e  vins  en  cercles 
ft  en  bouteilles  autorisée  par  la  loi  do 

H  jnillpl  1862  à  l'octroi'  de  la  Roche,  dé- 
m^tul  de  la  HauLe-Savoie^  est  et  de- 
ÎJP  projogé,e  ju^?(j,u"au  ,3|  4^cenù)re 

Cette  imposition  est  indépendant  ^ 
Iroit  principal  de  soixante  centimes  ac- 
'ûellpeQt  j^/^rçii  ^nr  qes  .^i^i^^nj^s. 


coin- 

'SelM-lof&rlMn).  (XI,  Bul. 


.1 


♦  "8 JWLWT  1868.  —  Loi  portant  établi.sp- 
[   •«rt'ff»iine  surtaxe  à  l'octroi  de  la 
■o«e  de  Dieppe 
W>CVI,n.  1«,131 

Micle  unique.  A  partir  du  janvier 
et  jusqu'au  31  décembre  1871  in- 
oiiiieineDt,  il  sera  perçi»  d  l*octrol  de  la 
eoDUlipiie  de  Diepj^,  âép^rtfiihent  de  la 

î^inc  inférieure,  une  surtaxe  de  six  francs 
Pir  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
•tteanx-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaiix- 
'j^-^fkii  esprits  en  bouteHles,  liqaeors  et 
fruils  a  l'eau-de-vie.  Ladite  surtaxe  est 
jjdépendante  du  droit  do.  dix  francs  par 
■WlolUre  actuellemeiil  autorisé. 


k*^$>H|W^T  1868.  —  Loi  qui  crée  dans  Tar- 
»M4lMenient  d'Alfjs  (Gard) 
^tanj  dottt  l«ehtM1«ù  «et  Hxè  à  Bestégct. 
!W,«e1.MDG>W,  ii.4«,4«t.)    "  * 

Micle  unique.  \\  est  créé  dans  l'ar- 
•^"iili^enieut  d'Âlais  (GardJ  un  nouveau 
JiW^n^  composé  :  des  CQurniunes  de 
wdezac  et  Peyreraalc,  distraite*  àii 
^nnton  de  Génolhac;  2°  des  communes  de 
'**^ssëjjes,Caslillon  ei  Kohiac,  distraites  du 
'•ntonde  Saiut-Ambroix,  conformément 
^  Plan  annexé  à  la  pr^JiQpfe  loi.  U.chef- 


1868.  143 

/AtêiMm  4m  9^mmfÊm  U  Bltpor  ^  d«  «an- 

vlgnes  et  les  réaoli  i  la  cominaoe  4e  Jlopt- 

ArJ.  if.  Lest^ijloir^^ai^^nFei^  et 
en  jaune  sur  le  plan  annexé  |k  ta  pqtaan^^ 

loi  sont  distraits,  savoir  ^  Je  premier,  4,1^ 
^  comoMiAe  de  pJ^nay,  canton  ile  Mont- 
.cej^ïis,  arrondifs^^tjd'Autun,  (ké.mU^ 
meot  d^  Sn6ne-et-LoiDB;  Je  aeeend.  de  ta 
commune  de  Sanvigncs,  canton  de  Toulon- 
sur-Arroux,  arrondissement  de  Charolle.s, 
même  département,  pour  être  tous  les 
deux  rédnfsli  la  eentmoné  fle  Montceak-^ 
les-Mines,  canton  de  Mont-Saint-Vinciyil, 
arrondissâniLejGi^  de.Çbj^^  méo^  4é^r- 
tcment. 

S.  lifls  4l8poaitioBs  qui  préeèdeaC  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  4>|i9agc 

ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  ^/it^cs  conditions  des  di^trai:- 
tioûs  proponctes  Sfirqnt,  s'il  y  g  li^u,  iijl- 
térieuremeoi  ^^Mr^iAées  wmà^mjL 

$  «TOI  M  e  TVILLBT  1868.  —Décret  impérial  qui 
onvn  110  crédit  sur  l'exercice  1667,  â  titre 
de  fonde  de  coneoprs  iWVAf  IK  fnftMr  ptA 
«les  d6partepientB,  des  comninnee  et  des  par- 
ticuliers, pour  l'exécution  de  divers  Iraraus 
publies.  (XI,  9ul.  MDCyi,  n.  ip,t{|ft.) 

NapoléoQ,  etc.,  sur  le  mppevtde-notm 

ministre  secrétaire  d'£tat  au  département 
de  l'agriciilture,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  18  juiliel  iSôij, 
portant  ixation  du  budget  général  jdes 
IttOattes  et  des  dépenses  de4'exercÎGi)lB69; 
vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  l>it.  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règU  ment  défini- 
tif du  budget  de  l'exercice  1840;  vu  l  état 
ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les 
eafssea  du  trésor  par  des  départements, 
dJB9  commiiAes  jet  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
Texéculion  de  travaux  publics  appartenant 
Il  l'exercice  4887;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856  ;  vu  le  sénatas^eonsnîte 
du  3f  décembre  1861  (art.  i)  ;  vu  là  lettre 
de  notre  îiiinistrii  des  tiiianccs,  en  date  du 
19  mai  1 868;  notre  conseil  d  £tat  en- 
tendu, avons  iéerété  : 

Art.  1",  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'a- 
griculture, du  commcice  et  des  travaux 
publies  sur  les  fcnds  de  rexerefce  186T 
(Budget  ordintriré  et  crtraordinaire)^  un 
crédit  de  six  cent  quatre-vingt-quatre 
mille  cinq  cent  neuf  francs  deux  centimes. 
CMte  somme  de  six  cent  quatre-vingt- 
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quHirc  iiiilie  cinq  cent  neuf  francs  deux 
centimes  est  répartie  de  ta  molèfe  wl- 
vtnte  entre  les  chapitres  des  buJgets  or- 
dinaire et  extraordinaire  ci-aprè»  dési- 
gnés, savoir.  {Suit  ledétcùL) 

2.  li  âera  pourvu  I  11  dépense  an 
noyen  des  ressources  spèdtlet  versées  a« 
trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  ei  de&  travaux  publics^  et  des 
inanoes  (MM.  de  Poreede  et  Masoe),  sont 
dinrute,  etc.   ^ 

30  JUB  =  s  JCTLLKT  1868.  —  Décret  imi>érlél 
qai  «atorUe  les  société*  anonymes  et  autres 
aitoetetloM  oonaveretnlef»  industrielles  ou 
iMnciéres  ,  té^^alrni^nt  constituées  dans 
r«nplre  d'Autriche,  à  exercer  lents  droiU 
m  nniM.  (XI,  Bal.  NDCVI,  n.  16.IM.) 

Nspoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  l'Etat  au  département 
l'agriculture,  du  commerre  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  ao  uiai  1857, 
lelatiTe  am  sodètés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales,  industrielles 
ou  tinancièm  légalement  autorisées  en 
Belgique ,  et  portant  qu'un  décret  im- 
périal, rendu  en  conseil  d'Etat,  peut  en 
appUqver  le  bénéfice  à  tous  autres  pays  ; 
notre  conseil  d'Etot  entendu,  avons  dé* 
crété  ! 

Art.  1*'.  Les  sociétés  anonymes  et  les 
antres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières  qui  sont  soumises, 
dans  l'empire  d  Autriche,  k  l'autorisation 
du  gouvernement  et  qui  l'ont  obtenue^ 
peuvent  exercer  tons  leurs  droits  et  ester 
en  Justice  en  France;,  en  se  coofonnant 
aux  lois  de  l'Empire. 

^.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  cliargé»  etr. 


17  JOiH'tl  JVULKT 18G8. — Décret  impérial  qui, 
fl*  dèeUra  4'«iCflité  publiqun  réttbllMenent 
d'un  chemin  de  fer  d'ombranchempnt  des- 
tiné,à  r«Uer  le  deaxiéme  bief  du  canal  Satot- 
Benfa  à  l«  ftra  é»  Vttntla ,  rar  la  lifM  ém 
Paris  à  Strasbourg;  2»  approuve  la  conven- 
tion passée,  le  17  Juin  18^,  pour  la  eonc«s« 
«ion  de  ce  cbénln  d«  r«r.  (U,  Bal.  MOCVII, 
n.  16,139.) 

Napoléon,  etc.  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'EUt au  département 
de  i  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  vu  Tavant-pralet  présenté, 
le  2  octobre  1866,  par  la  eompagnie  des 
canaiixde  l'Uurcq  ei  tle  Saml-Deuis,  pour 
la  cûuceî'&ioa  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement destiné  k  relier  le  deuxième 
bief  du  canal  Saint-Denis  avec  la  gare  de 


N  W.  '  17.  iOwni  im. 
Paotin  (ligne de  Paris b Strasbourg); en- 
aemble  les  pièces  relatives  ï  l'avant- 
projet  dudit  cbemiu;  vu  le  dossier 
l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  m 
cet  avant-projet  dans  le  département  de 
la  Seine,  notamment  le  procès-verbal  de 
la  commission  d*enquète,  en  date  da  7 
décembre  4866;  vu  le  procès-verbal  de 
la  conférence  mixte  tanne,  le  id  Bffen- 
bre  4980,  entre  les  odelert  du  génie  et 
les  ingénieurs  des  divers  services  intéres- 
sés ;  vu  la  lettre,  en  date  du  18  mai  1868, 
par  laquelle  notre  ministre  seerétain 
d*Btataii  département  de  la  guerre  adbère 
à  l'exécution  dudit  eTtibr^nchement,  aux 
conditions  du  proces-verbal  susvisé  ;  vu  la 
lettre,  eu  date  du  ±2  avril  lbt>8,  par  la- 
quelle le  sieur  Haingnerlot,  ès  nomiiall 
agit,  déclare  accepter  ces  conditions;  vu 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  el 
chaussées,  en  date  du  17  avril  1867:  fa 
la  convention  provisoire  passée,  le  17  juin 
1868,  entre  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  des  canaux  de  1  Ourcqet 
de  Saint-Denis,  pour  la  coneessiott  dudit 
embranchement;  vu  le  cabier  des  charges 
arrêté,  le  17  juin  1868,  par  notre  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  le  certificat  consta- 
tant le  nraement  b  la  caisse  des  dépôu  et 
consignations  d'une  somme  de  cinq  mille 
francs,  à  titre  de  cautionnement  ;  va  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expiopriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  le  séna- 
tus-consuUe  du  25  décembre  ISo^  (ar- 
ticle 4);  notre ,  conseil  d'Etat  enteadu, 
avons  décrété  : 

Art.  l**.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'em- 
branchement desliné  a  relier  le  deuxième 
bief  du  canal  Saint-Denis  k  la  gare  de 
Paiiiiu,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Stiss- 
bourg,  suivant  le  traqè  figuré  par  des 
lignes  rouges,  modifiées  en  bleu,  sur  ^^ 
pians  et  piofils  annexés  au  prpcès-verl)ai 
de  conférence  subvisé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée,  le  17  juin  1868,  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compaguic 
des  canaux  de  TOurcq  et  de  Safnt-Denii, 
pour  la  concearion  du  cbemin  susénoocè. 

3,  La  compagnie  concessionnaire  est 
substituée,  pour  la  construction  et  l'ex- 
ploitation dudit  chemin^  aux  droits  comme 
elle  est  soumise  aux  obligations  qui  dé^ 
rivent,  pour  l'administration,  de  la  loi 
du  3  mai  ISil. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  ponr 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  nu  délai  de  dix-bnit  aN>is. 


r 
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Fmde)  est  ebargé,  etc. 
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qui  aatoris«  an  virenentdeerèHftK  au  bad^et 
«rdioaire  du  rouv«rDflm«Bt  gi^néral  de  Til- 
gérie,  ezerctoe  iMI.  (3U,  B«l.  XDCVII. 
II.  16,140.) 

1  Nipoléoo,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
.  BiBistre  secrétaire  d'Eiat  au  dcpartenieiit 
(te  la  guerre,  d'après  les  pruposaioa&  du 
iniferoeur  général  derAlf^érie  ;  va  nos  dè* 
(Tets  dts  1 0  ilécembre  1860  et  7  juillet  1864, 
sur  le  gouvernemeot  et  la  haute  adminis- 
tnttioa  de  1  Algérie;  vu  la  loi  de  Aaaoces 
én  18  juillet  1866,  poritnt  ixation  do 
budget  général  ordinaire  des  leoettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1867;  vu  Tar- 
lide  l*'  de  notre  décret  du  6  novembre 
isiiant,  qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 
crédits  alloués  par  cette  loi;  vu  notre 
décret  du  2  mars  -1867,  portant  virement 
d'uDe  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
fccfaapitrelSk  un  chapitre  14  (uuuvë«iu) 
budget  ordinaire  du  goavemenenC 
féûémi  de  l'Algérie  de  rexercice  1867; 
▼B  notre  décret  du  17  octobre  suivant, 
supprimant  ledit  ciiapiire  14  et  rétablis- 
saol  les  einq  eeat  mille  firanes  snsmen- 
!i  nnés  au  chapitre  13  du  même  budget 
rdinaire;  vu  l'art.  55  de  nofre  décret 
ûu  31  mai  1SÔ2,  sur  la  compubilité  pu- 
'  Mique;  va  Tart.  9  da  sénatus-eensulte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  noire  décret 
da  10  novembre  1856  (art.  3  et  i  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
it  département  des  finances,  en  date  du 
6jain  1668  ;  notre  eonseil  d'Etat  entendu, 
tvoos  décrété  : 

Xrt.  1*'.  Les  crédits  alloués  par  notre 
décret  susvisé  du  6  novembre  1866  aux 
diapitres  6  et  11  du  budget  ordinaire  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie  de 
l'exercice  1867,  sont  diminués  de  cent 
<îuatre-vingt  mille  francs,  savoir  :  2'  seo- 
tioD.  Ciiap.  6.CommaDdemeiit  et  adminis- 
tratisB  des  peimiations  arabes,  60,000  fr. 
3'section.  chap.  11.  Services  maritimes 
t  sLirveillance  de  la  pèche,  120,000  fr. 
^fcal,  180,000  fr. 

2.  Les  crédits  inscrits  par  notredii  dé- 
cret dn  6  ntvembra  4666  aux  ehapitres  5 
*>t  iSdu  même  budget  sont  augmentés  de 
c«Ql  quatre-vingt-milîe  francs,  savoir  : 
^  section.  Chap.  5.  Administration  géné- 
vale,  60,000(^,  4«  seetlon.  Chap.  13.  Tra- 
mx,  pnblies,  90,000fr.  SgaU  180,000fr. 

3.  T^os  ministres  de  la  guerre  et  des 
iioances,  et  le  gonvemeur  général  de  l'Al- 
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gérie  {UU.  Miel,  Magne  et  .Mac-Mabon), 
sont  ebaisés,  etc. 

27  JUm  ■—14  JUîLLBT  iSfîS.  —  Dèrret  I  nipérJâl 
q«t  «pprouve  !•  protocole  êigaé  eaire  la 
FftM»  «t  U  Twfvlt,  !•  9  i«te  liM»  tt  m 
prescrit  la  pvblioatim.  (XI»BHl.llM:vni, 

u.  16,141.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministra  «eeritalra  d'Etat  an  département 

des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  Un  protocole  ayant  été  signé, 
le  9  juin  1868,  par  notre  ambassadeur  à 
donitanllnople  et  le  ministre  des  affaires 
étrangèns  de  Sn  Majesté  rEmpereur  des 
Ottomans,  pour  s'entendre  sur  l'admission 
des  sujets  français  en  Turquie  au  droit 
de  propriété  immobilière  qui  vient  d'être 
accordé  aux  étrange»  par  déerat  du  Sul- 
tan, ledit  acte  est  approuvé  et  sen  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

nOTOGOLE. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  «t 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  dé^irai^t 
constater,  par  un  acte  spécial,  r«Ki)^iy 
intervenue  entre  eux  sur  radmiasHa  des 
sujets  français  en  Turquie  au  droit  de 
propriété  iinmobiliéiT  concédé  aux  ëtran" 
gers  par  la  loi  promulguée  eii  date  du  7 
sépher  i26é,  ont  autorisé  :  Sa  Majesté 
l'Empf  renr  des  Français,  Son  Excellence 
M.  Bourée,  son  ambassadeur  à  Constan- 
tinople,  et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sul- 
tan, Son  Altesse  ITnad  Pacha,  son  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  a  signer  le 
protocole  dont  la  ipneur  suit  :  la  loi  qui 
accorde  aux  étrangers  le  droit  de  pro- 
priété immobilière  ne  porte  aucune  at> 
teinte  aux  immunités  eonsacrées  par  les 
traités  et  qui  continneront  k  couvrir  la 
personne  et  les  bieus  meubles  de»  étran- 
gers devenos  propriétaires  d'immeubles. 
L'exercice  de  ce  droit  de  propriété  devant 
engager  les  étrangers  h  s'établir  en  plus 
grand  nombre  sur  le  territoire  ottoman, 
le  gouvernement  impérial  croit  de  sou 
devoir  de  prévoir  et  de  prévenir  les  difB- 
CLtltés  auxquelles  l'application  de  cette  loi 
pourrait  donner  lieu  dans  certaines  loca- 
lités. Tel  est  l'objet  des  arrangements  qui 
vont  suivra  :  La  demeura,  de  tonte  per- 
sonne habitant  le  sol  ottoman  étantinvlo- 
lable  et  nul  ne  pouvant  y  pénétrer  sans 
le  consentement  du  maitre,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'ordras  émanés  de  Tautorité  com- 
pétente et  avec  Tassislance  dn  magistrat 
ou  fonctionnaira  investi  des  pouvoirs  né- 
cessaires, la  demeure  du  sujet  étranger 
est  inviolable  au  même  titre,  conformé- 
ment aux  traités,  et  les  agents  de  la  forée 
publique  ne  pen.vent  y  pénéirar  sans  l'as- 
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siimoedu  cousul  ou  àû  délégué  4u  mu- 
Ml  dont  relève  cet  étrancw.  0ti  eMestf 

pir  demeure  la  maison  d'habitation  et  ses 
attejaances,  c'est-à-dire  les  communs,  cour, 
jardins  el  eoclos  coaliguâ ,  à  l'exclusion 
detoatetlisflitpeepartteede  la  propriété. 
J^ni  \H  localités  élefgnéee  de  moins  de 
neuf  heures  de  la  résidence  consulaire. 
\ts  ageets  de  la  force  publique  oe  peur- 
rmd  féottrtr  Hv»  It  ifemm  d*mi  étrw- 
ger  sans  Vassislance  da  eofisel^  eenote 
il  esc  drt  plus  haut.  De  soti  e6ié,  ïe  con- 
sul e»t  tenu  de  prêter  son  assistance  im- 
médiate à  t'autorilé  locale,  de  telle  sorte 
qa'il  *e  «féeonle  pas  friuar  de  six  Heores 
«•nlre  l'inst^lnt  ort  il  aura  été  prévenu  et 
l'instant  de  son  départ  ou  du  départ  de 
son  délégué,  afin  que  l  aclioii  de  l'auto- 
teHM  M  pvMie  fiamH  étra  iQSpervdoer 
durant  ptns  de  tingt-qn^tre  lieares.  Dans 
les  localités  tMoii^nees  de  neuf  heures  ou 
de  plus  de  neuf  heures  de  marche  de  la 
résidence  de  ragent  consulaire,  les  agents 
de  la  force  tjubliqdë  t)burroht.  Snr  la  ré- 
quisition dé  l'adtorité  locale  et  avec  l'as- 
sistance de  trois  membres  di:  conseil  des 
uiMteËU  dé  la  eommarle,  pénétrer  fé 
demenre  d*un  sujet  étranger  sans  être 
assistés  de  Tapent  consulaire,  mais  seule- 
meut  en  cas  d  urgence  et  pour  la  recher- 
che ed  fil  etfhstatatltm  du  erime  de  meur- 
tre, de  tentative  de  méunrè^  d'tncètidlé, 
de  toi  h  iti:iin  armée  on  ^tcr  ofTntction  oit 
de  nuit  dans  une  maison  habitée,  de  ré- 
bellion armée  et  de  fabrication  de  fausse 
inennâié,  et  ce,  sdit  qnè  lé  èrtnte  ait  été 
cômnils  par  ml  sujet  étratij^ét*  on  par  un 
sujet  ottoman,  et  âoit  qu'il  ait  eu  lieu 
dans  l'habitatiod  de  l'étranger  on  en  de- 
hors de  cdlfé  habttatléb  et  ddris  quelque 
antre  ll(-n  que  ce  soit.  Os  dispositions  ne 
sont  applicables  qu'aux  parties  de  la  pro- 
priété qui  constituent  la  demeure  telle 
qa*e1le  a  été  déduié  plds  hatit.  Eh  défiérs 
de  la  deitieuré,  Taction  èé  lli  police 
s'exercera  librement   et  sans  réserve: 
mais,  dans  le  cas  oii  un  iudividu  prévenu 
de  erlme  on  de  défit  sefrait  arrêté  et 
qdh  ée  prétienu  serait  un  sujèt  étl^ngër, 
les  Immunités  attachées     sâ  personne 
devraient  être  observées  à  son  égard.  Le 
ronelfodnafre  on  officier  chargé  de  l'ac- 
complissement de  lé  visite  domiciltairé 
dans  les  circonstances  exceptionnelles  dé- 
terminées plus  haut  et  les  membres  du 
conSiHl  des  anciens  qui  l'assisteront  se- 
ront ténns  de  dresser  procés-irérIÂl  de  h 
visite  donnrili:iire  et  rte  le  communique^ 
immédiatement  à  l'autorité  supérieure 
dont  ils  relèvent,  qui  le  tnnsmettra  elle- 
mlmé  et  sâns  tttm  h  Tiigeiit  éoiisitlairé 
le  plus  rappr^ftdié.  Un  rMemhnlt  spèdal 


sera  proaNrtaaé  par  la  SnMfaie  Rorié  psar 
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locale  dans  les  différents  cis  prévoi  ptsé 
haut.  Dans  les  localités  distantes  de  plus 
de  neuf  heures  de  la  résidence  de  l'ageui 
eoaeiilaira  ai  dans  toiqiMUa*  li  lai  sar 
l'orgaBiMlTon  judietarre  dti  Tilayet  sera 
en  viguenr,  les  snjets  étrangère  sereat 
jugés,  sans  Fassistance  du  délégué  cOÉ- 
solaire,  par  le  conseil  des  aoeimiMN 
pHosant  les  fMMtiOilS  de  de  pahf  a 
par  le  tribunal  étf  caz»,  tant  pour  les 
contestations  n'excédant  pas  nilie  pias- 
tres que  pour  les  coétM^eiMOtf  ir'etilfih 
nant  ^ue  la  céedaiiiilitldi  k  orie  aSMUi» 
de  cinq  cents  piastres  in  naitifftf fli .  Lê< 
sujets  étrangers  atfrent,  dàhsf  tous  ks 
c2ts,  le  droit  d'interjeter  appel  par  fletiot 
Id  irllMihfl  #i  ifffdjtfdt  êëê  wdMMI 
rendaes  comme  îl  est  dit  ci-de»os,  et 
l'appel  sera  suivi  et  jugé  avéc  rassîslaoee 
du  consul,  eodfttrmélitefll  aux  t^tHé». 
L'appél  sdspéhdra  toifjotrl  VêtêetÊm. 
Dans  tous  l<*s  cas,  l'exéctttlon  foreéë  dê» 
sentences  réhdues  dans  les  eOoditi«ffs 
déterminées  plus  bat»t  ne  pourra  aftir 
llitt  «M»  lédOftcdtfrs  dtt  Maul  M  «dsil 
délégué,  lé  gonverdcioeht  impérial  édte^ 
tera  une  loi  qol  dé(<rmtnéra  les  r«gle« 
de  procédure  k  obserter  par  les  partit^ 
dans  rapplieatién  déS  dlspositteiio  qif 
précèdent.  Lessojcis  étrangers,  en  ^«êh 
que  localité  que  ce  soit,  sont  autorisés  & 
se  rendre  spontanément  justiciables  d»» 
conseil  des  aneiens  ou  des  tribunaux  de« 
clias,  saniil'assifttahce  do  eonftOt>  dans 
leo contestations  dont  l'objet  n'excède 
la  compétence  de  ces  conseils  ou  trlba- 
naux,  sauf  le  droit  d'appel  par«*âei«at  le 
trlbMOI  dd  oahdjbt.  M  M  éihéé  Mte  IP' 
pelée  et  jugée  avec  l'assistance  do  eontel 
ou  de  sun  délégué.  Toutefois,  le  contea- 
temeutdu  sujet  étranger  à  se  Caire  juger) 
comuM  11  efel  dit  plaé  haut,  aam  l'nsii* 
tance  do  consul,  devra  être  donné  par 
écrit  et  préalablement  li  tonte  procédure. 
11  est  bien  eateudo  qne  tontes  ces  ret- 
trtcMsn  ne  eoncernent  poiht  le»  ptodi 
qui  ont  peur  objet  nne  qoeoMott  ée  pft» 
priété  immobilière,  lesquels  seront  poor- 
suiviset  jugés  dans  les  conditions  établies 
par  la  loi.  Le  droit  de  défense  ut  la  pe» 
blicité  des  audiences  wat  asaufés  es 
toute  matièie  aux  étrangers  qui  corapa- 
raitronl  devant  les  tribunaux  oltomaDs. 
ausi>i  bien  qu'aux  sujets  oltomaus.  Les 
arrangen^eats  qui  précèdent  retteroM  sa 
vigueur  jusqu'à  la  révision  des  anciens 
traités,  révision  sur  laquelle  la  Sublime 
Porte  se  réserve  de  provoquer  ultérieure- 
ment nne.'eateiitê  entre  cite  et  les  tiali* 
sa'ncet  éwfés. 


Sa&i  dtt  quoi,  k«  pitoipoteotiaires 
mftmWé  «M  liffel  l§  prêtent  protocole 
et  y  ont  a|5po$é  le  seeaa  4e  leurs  armes. 

Fait  "a  C-onstanlinople,  le  neuvit'inejoiir 
du  mois  (le  ma  iê&à.  Signé  P.  Bouille  . 
Fma. 

S.  N»Une  ministre  4cs  affiiirM  éutn^è*- 
iM     Monslfer)  chtrf  é,  «te. 

if  Mm     14  MOLL»  f  86g.     Bèaftt  iai#4ftal 

qiilapproure  la  dèclarilion  signée,  le  30  mai 
i(M»S,  «aire  U  France  ei  U  ^v|èçe,  «t  ro- 
i9M*»««x  forBMiUé*  à  rtm|»Ur  pour  l'expul- 
sion de»  sujets  français  du  territuirc  liava- 
roU  et  des  sujets  bavarois  du  territoire  Tran- 
ttto.      ftal .  MDCVm,  n.  16,141.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
(Uiiiiitre  secrétaire  d'Etat  au  département 
(les  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Ar|.  i'S  ]LJne  déçlaratioa  relative  aux 
fomaUtés  à  remplir  pour  Texpulsipo  des 
sujets  fraoçâis  du  territoire  Bavarois  et 
dci sujets  bavarois  du  teiTiloire  français 
ayant  été  bigiiée,  le  30  mai  1868,  entre  la 
Fraflce  et  la  iiaviére,  ladite  déclaration, 
4o)4  ]$,  tfiûou  sait,  est  appjrouTée  iBt  re- 
teifi    laeine  et  «ntitrp  jqtècation. 

ViCLARATION. 

Le  gouveroemeut  de  Sa  Majesté  l'£iQr- 
perMur  d«t  Franiîeleeteeliiiée  SaHajeafté 

le  Roi  de  Bavière  ayant  recMMl  riilÂUté 

Je  régler  les  formalités  à  remplir  pour 
répulsion,  soit  d'un  sujet  bavarois  du 
teiTiloire  <Craa^is,  soit  d  uu  Stujet  fran- 
çais du  territoire  bavarois.  Ùa  soim» 
signés,  cUnnent  autorisés  par  leurs  gou- 
vernements respectifs,  ont  arrêté  <l'uij 
cottffiuu  accord  et  déclaré  ce  qui  &uit  ■ 
liW^oe  )te  ëee  4em  gottvenMMeots 
jugera  nécessaire  d'expulser  de  son  ter- 
ritoire un  individu  supposé  être  sujet  de 
l'autre,  il  devra  au  préalable  constater  sa 
BMienalité.  €elte  eenstatatioB  IMte,  il 
communiquera  à  la  légatîen  ou  au  con- 
snlai  com])èter>t,  soit  en  original,  soit  en 
^pie  authentique,  tous  les  papiers  dont 
l*«Kpulsé  était  nanti  et  qui  pourraient 
imk^  établir  sa  nationalité.  A  Tavenir, 
il  ne  sera  plus  délivré  de  passe-port  îi 
l'expulsé,,  nr/is  seulement  une  feuille  de 
route  désignant  le  point  de  la  frontière 
•>ii  il  sera  tenu  Ae  passer  pour  se  rendre 
«ians  son  pays  d'origine.  En  visant  la 
feuill(^  (le  route,  la  légation  ou  le  consu- 
lat devra  indiquer  qu'il  n'existe  aucun 
obstaSIe  au  rapatriement  de  Pinditidn 
soumis  h  Tex pulsion. Cette  mention  aura 
loujours  lieu  dans  le  cas  où  les  pièces 
cofumuoiquées,  comme  il  est  dit  plus  haut, 
pemeitnat  ilc  rMeMHrtlre  la  natiewiHté 
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de  l'cipuise.  Eu  cas  de  doute,  la  légatiou 
ou  le  caosulat  eo  référera  à  sou  gouver- 
nanmiit.  Lsa  iaug  gaufernemeott  a'engar 
jîent  h  reprendre  tout  individu  expulsé 
qui  aura  été  considéré  a  tort  comme  su- 
jet du  payii  auquel  ii  a  été  rendu,  aussi- 
têt  OiM  l'emar  aura  été  reMmt.  U 
présent  arrangement  est  conclu  pour  une 
période  de  cinq  années  à  compter  de  ce 
jour»  mais  il  sersi^  renouvelé  dfipl^ia  droit 
et  flontimiera  d'être  obaméaf  aneiine  4ai 
deux  parties  n'a  noCiilé  aae  ioteotien 
contraire  trois  mois  au  nolAS  •vantl'es* 
piration  de  ce  terme. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont 
dnaaé  la  présente  déclarattea,  an*Ua 
revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le 
mai  lâôâ.  Signé  Moustihi.  (^tiA»r. 

S.  Natia  mâaHm  ém  afaices  étramlK 
res  (M.  Monstier)  est  chargé,  etc. 


qui  approuve  la  déclaration  signée  entre  la 
France  et  la  Belgique*  le  24  décembre  1867, 
eoneernant  i«  règtttOieBt  rteiproqa^  de*  In- 
demnités à  allouer  aux  sauveteurs  d'enî;ins 
de  pêche  dann  les  ports  de  France  et  de  Bet- 
fiqw,  (Xl/iial.  IKpcna,  B.  16,148.) 

NapoléM,  etc.,  sar  le  rappart  4e  noire 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  èliantréres,  avons  décrété  : 
Ài'l.  i".  Duc  dccluraliuu  co.ucernant 
règlement  réciproque  des  indeinnités  ^'al- 
louer aux  sauveteurs  d'én|;in8  de  pèche  oans 
les  ports  de  France  et  de  Belgique  ayant 
été  lignée,  le  24  déce^ubre  1867,  par  notre 
envoyé  extraordinaire  et  m  inlslre  plénipo- 
tentiaire à  Bruxelles,  d'une  part,  et  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Roi  (Us  Belges,  d'autre  part, 
et  les  ratiûcutions  do  cet  acte  ayant  été 
échangées  k  Bruxelles,  le  11  jaîn  1868, 
ladite  déclaration,  dont  la  teneur  suit,,ire- 
cevfft  .sa  j>leiue  et  entière  ^ixécution. 

DâCLMUTIOIl. 

Le  goofemement  de  Sn  Majesté  TEn- 

pereur  des  Français  et  le -gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  ayant 
résolu  d'un  commun  accord  de  moltrti  uu 
terme  aux  difficultés  auxquelies  doDiie 
lien  le  règlement  réciproque  des  indem- 
nités h  allouer  aux  sauveteurs  d'eugius 
de  pêche  dans  les  ports  des  deux  pajs, 
sont  convenus  de^  dispositions  suivantes  : 
i*  les  saovmouTS  Crantais  àe  Jlets  de 
pêche  appartenant  a  des  Belges,  cl  réc;- 
pi'oqueuient  les  sauveteui\s  beiges  de  lilel  > 
appartenant  k  des  Fiançais,  aurout  tUoii 
à  une  indemnité  fixe  de  deux  rrasMS^inr 
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fllet.  2*  A  cette  indemoité  s'ajuuLeia  le 
poimn  trwé  da»  to»  Mets.  9*  Le  paie- 
ment de  rinJemnité  de  deux  francs  sera 
fait  :  En  France,  en  présence  de  l'autorité 
maritime,  soit  du  domicile  du  sauveteur, 
aoit  do  domicile  du  propriétaire  dee  en- 
gins sauvés,  soit  de  lien  de  Montage: 
en  Belgique,  entre  les  mains  du  receveur 
des  domaines  du  ressort  du  lieu  de  sau- 
vetage. 4^  Le  présent  arrangement  sera 
ratifié  et  les  ratifleatlonten  seront  échan- 
gées  11  Bnixpnes,  dans  le  délai  de  six 
semaines  ou  plust6t  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  l'Empprpnr  des  Français  en  Bel- 
gique, dûment  autorisé  à  cet  effet,  avons 
signé  le  présent  acte  pour  être  échangé 
eontre  nne  dédaratioa  eorrespondantc  du 
gouvernement  de  Sa  Itajealé  le  Roi  des 
Belges. 

Fait  à  Bruxelles,  le  2i  décembre  1867. 
Signé  Comte  de  GoHHiKGEs-GmTAim. 

â.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Moasiier)  est  chargé*  etc. 


11  JUIN  —  i4  jniLLBT  1868.  —  Décret  Impérial 
qol  ABtoriM  ua  viremeoide  crédit  au  budget 
ordloaln  du  ttialMAiw  a  la  itiMrr*»  eserde* 
186T.  (XI,  B«l.  MOCVill,  n.  I6,IU  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  ISjuiUet  1866^ 
portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1867  ;  vu  la 
loi  do  31  juillet  1867,  accordant  des  sup- 
pléments de  crédit  sur  l'exercice  1867  ; 
▼u  nos  décrets  des  6  novembre  1866  et 
25  août  1867,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  dp  cet  exercice  ;  vu 
Fart.  2  du  sénatus-coiisutte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  uotre  décret  du  10  no- 
vembre I8S&;  TU  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  3  juin 
1868  ;  notre  conseil  d^Etateuiendu,  iivous 
décrété  : 

Art.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapi- 
tre 17  [Invalides  de  la  guerre)  du  budget 

ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour 
Texercice  1867,  par  les  luis  de  finances 
des  iSiolllet  1866  et  31  juillet  1867,  et 
nos  décrets  de  répartition  des  6  novembre 
1866  et  55  noùî  1867,  est  diminué d*une 
somme  de  quatorze  mille  francs. 

S.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  16 
{Ecolêê  intpériaiê»  mOitaireê}  du  même 
budget  estaugmentt^,  p;^r  virement,  d*une 
somme  de  quatorze  un  Ut'  francs. 

3.  Nus  miui:itres  de  la  guerre  et  des 
finances  (HM .  Niel  et  Magne)  sont  cbar- 
géSt  Ole. 


17  jvm  14  tmvLwr  iMS.  —  Dtcnt  taipéftol 
qui  autoriftp  uo  rirementde  crèdiuaa  bud^iei 
du  iniaiti«r«  de  la  guerre,  uerdw  186S, 
(XI,  Eol.  MDGVIII,  n.  16.145.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeoNat 

de  la  gutrre;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
porta  ut  ttxation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1868;  vu 
notre  décret  du  27  novembre  suivant, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  île  cet  exercice;  vu  l'an.  2  da 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861; 
va  notre  décret  do  40  novembre  I8S6: 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fittaneei^ 
en  date  du  3  juin  18n8  notre  conadl 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Ârt.  1*'.  Les  crédits  ouverts  au  miois- 
tre  de  la  guerre  sur  le  chapitre  6  {Soldt 
et  prestations  en  iiaîurr  du  budget  or- 
dinaire de  l'exerciri'  181)8,  par  la  loi  de 
liiiances  du  31  juillet  1867  et  notre  dé- 
cret derépartitiondu  f7  novembre  snivsai, 
sont  diminuésprovisoirement  d*unesomne 
de  six  millions  ciuq  cent  mille  francs. 

2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres 
ci-aprés  désignés  du  budget  extraordinaife 
du  même  exercice  sont  augmentés,  par 
virement,  de  la  somme  de  six  millioos 
cinq  cent  mille  francs,  répartie  ainsi  qu'il 
suit  :  Chapitre  i*'  bis.  Transformation 
(le  l'armement*  5,000,000  fr.  Chapitre  â. 
Eîablissements  et  matériel  dn  génie, 
1,500,000  fr.  Total  éf^a!,  «,5()0,()(i(j  fr. 

3.  Nos  ministres  de  U  guerre  et  des  fi- 
nances (HM.  NIel  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 


17  jroui  —  14  JonAsUv  1868.  — DèerM  inpènti 
q«lr«porl«  à  l*ei«r«le«  1888«B«MaiMM« 

einpl<iys*c  sur  le  cr<^r]i[  ooTert  par  1r  décret 
du  15  mai  IHGT,  pour  la  eooairuction  et  l'on- 
tlll«K«  d«  ta  mamUielara  d'aroM  d»  S«lii- 
Elienne.  (XI,  Bal.  KDCTIII,  n.  16,f4d.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  28  mai  18Ôi, 
portant  ouverture,  sur  rexercice  1064, 
d'un  crédit  de  cinq  millions  huit  cent 
mille  francs  pour  la  construction  et  l'ou- 
tillage de  la  manufacture  d'armes  de 
Saint-Etienne;  va  Tart.  2  de  cette  loi 
ainsi  conçu  :  «  La  portion  de  crédit  qui 
«  n'aura  pu  ^Ir»'  eniploycc  pendant  cet 
«  exercice  (1804)  sera  reportée  aux  exer- 
c  cices  suivants  par  décrets  rendus  es 
«  conseil  d'Etat,  »  vu  notre  décret  du  il» 
mai  1867,  quia  reporté  à  l'exercice  1867 
la  somme  de  un  million  sept  cent  soixanle- 
ireii^e  mille  trois  ceuuui^ante-huiuraiics, 
non  employée  sur  In  crédit  de  cinq  mil- 
lions boit  cent  mille  jfrancs  ouvert  par  la 
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loi  précitée  du  28  mai  1864;  vu  l'état  des 
sommes  employées  et  de  celles  qui  res- 
tent dispoDibles  sur  la  portion  do  cfédit 

reportée;  va  la  lettre  de  notre  miDistre 
des  finances,  en  date  du  6  juin  1868; 
noire  coa^eii  (Hulal  eotendu,  avons  dé- 
erèli: 

Art.  !«'.  La  somme  de  trois  cent  trente- 
six  mille  six  cent  dix  francs,  non  em- 
ployée sur  celle  de  on  million  sept  cent 
Minnle-tnixo  millo  trois  cent  soitaoto- 
buit  francs  qui  a  fait  l'objet  d'un  report 
de  l'exercice  1866  à  rexercice  1887,  en 
vertu  de  notre  décret  du  15  mai  1867, 
pour  Ui  eODïtmetioD  et  rootillage  de  la 
maoufacture  d'armes  de  Saint- EtienDO, 
est  reportée. {avec  la  même  destination» 
budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1868,  quatrième  section,  deuxième  partie, 
chapitre  1"  {EuMi$9mma9  et  maUfrwl 
^  l'artilhrie). 


2.  Une  somme  Je  trois  cent  trenle- 
stx  mille  six  cent  dix  iiaucs  ebl  annulée 
sur  le  iMidget  extraordinaire  de  l'exerdee 
1867,  quatrième  sention,  deuxième  par- 
tie, chapitre  1''  [EtablissemmU  et  maté- 
riel de  l'artillerie). 

3.  il  sera  pourm  k  la  dépense  natori- 
sée  par  Tart.  dn  présent  décret  an 
moyen  des  ressources  déterminées  pnr  ia 
loi  du  28  mai  1864. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
ilonnees  (MM.  Miei  et  Magne)  sont  diarr 
gés»  etc. 


(1)  Présentation  et  «xposè  des  notlfs  le  39 
mal  1868  ^Moq.  du  9  juillet  1868,  n.  14S}. 
Rapport  de  M.  marquis  d'Andelarre  laSSjafa 
(Mon.  do  22  pt.  iSeS,  n.  194).  !>i<»cugflton  pt 
adoption  le  ^6  jum  [Mon.  du  'àlj,  par  ^ii)  voix 
contre  i3. 

Une  loi  toute  récente,  f>n  date  du  SI  mars 
IM8  (tojt.  «a|>rà,  page  103)  a  autorisé  l'ap- 
pel de  cent  Mllt«  hommes  sar  la  classe  de 
ni67.  L'appel  sar  celte  classe  n'aratt  pas  été 
Mt  en  1867,  parce  que  la  loi  générale  sar  le 
recrutement  du  féfrler  1868  (voy.  saprà^ 
P*ge  ai)  était  Alon  «oanlM  «a  Corps  l^f- 
lillf. 

l  'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  com- 
niaaioB  eipliquent  de  la  même  naalér*  U  j»o- 
Ulcitléa  rapprochée  des  d«nx  toia  sur  les 
ciisaeide  1867  et  de  1868. 

Le  rapport  de  ia  commission  ajoute  quel- 
<|aes  obserrations  pleines  d'intérêt  sur  certains 
pointa.  Il  m'a  paru  tadtopeiiMbla  de  Im  re~ 
caeiliir  ici. 

•  M.  le  mimstre  de  la  guerre,  j  est-il  dit, 
•yaot  bien  voola  se  rendre  dans  le  aelD  de  la 

eommigsion  pour  lui  donner  les  explications 
qu'elle  désirait,  nous  avons  profité  de  sa  pre- 
»«Dce  puar  Iwl  exprimer  le  vœu  que  le  gouver- 
nenents'orei'p^t  !f  pltigprorhainetnpnt  postibip 
^«  la  question  du  rem  placement,  comme  il  en 
à  pris  l'engagement  lors  de  la  dfsctission  de  la 
toido  S  février  1868.  (Voy.  <>ri^r4»  nolM  SUT l« 
î»l  dn  l«r  février  1868,  p. 

<  Cette  queNfon»  toujours  pendante  et  Ja- 
naia  résolue,  se  présente  à  l'esprit  avec  son 
é<>*tége  d'abus  et  de  corruption.  La  conviction 
l'i'?  ces  abus  et  cette  corruption  étaient  irré- 
nt^diables,  a  pesé  plus  qu'on  ne  le  croit  géeé- 
nlenem  aur  Tadoption  de  la  loi  d'exonération 
1  l'hoaorable  M.  Vivien  avait  condamnée  à 
1  avanee  dans  aua  lapport  d«  S9  iam  1843,  en 
Hum  ;  «  qn'elle  soumettrait  l'Etat  à  ttne  res- 
«  ponsabillié  qui  pourrait  compromettre  à  la 
*  tols  l'armée  et  les  finances.  •  Le  remplace- 
"Mwt  ropmanlM  place  daoa  la  loi,  la  repre- 
•aniaina  prèeaotloM,  aano  eondlttoM,  mui 


11  ■»  15  juiLLBT  1868.  — Loi  portant  qu'il  sert 

fait,  en  ÎR69,  un  appol  de  cent  mille  hOB— 
mta  sur  la  classe  de  lëdà  ^1).  (XI,  Bill. 
MDCiX,  B.  16,151.) 

Art.  l**.  Il  sera  UAi,  en  t860,  nn  ap- 
pel de  cent  mille  hommes  sur  la  elasse 


que  rleo  ait  èt*  prévu  à  cet  égard,  les  inconvé- 
nients et  les  abus  signalés  pendant  de  »i  lon- 
ffiiM  nuées  ne  Tont-lla  pas  renaîtra?  L«  foo- 

verncmçnt  «l'est-il  préoccupé  de«  moyeirn  d'en 
prévenir  le  retour*  Ces  moyens,  n'en  ex.iiiie- 
t-II  pas  de  sérieux  qui  se  présentent  à  l'esprit, 
et  qui,  nés  de  l'eïpérimf ntation  de  la  loi  de 
I8â»5,  pourraient  obvier  en  grande  partie  aux 
«bus  aijoftement  stguléa? 

•  Telles  ont  été  lee  questions  que  Totre  com- 
mission a  désiré  aonmettre  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre. 

«  Parmi  moyens  qui  se  présentent  h  l'es- 
prit puur  atteindre  le  but,  ia  commission  a  si- 
fulè  à  l*attention  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  un  mémoire  fort  lntéres«(«nt ,  terminé 
par  II  I  projet  de  loi,  et  qui  a  Ctc  déposé  sur 
lu  (mreao  par  u  d«  aea  aienbni,  lliomonblo 

M.  de  Tillanrourt. 

■  Frappe  des  abus  dont  nous  venons  de  par- 
ler et  de  eette  eoaaIdératloB  que  lit  plu 

grande  partie  des  remplaçants  appartient  h  un 
petit  nombre  de  départements  ,  l'honorable 
if.  de  Tillaneonrl  •*wt  deaaaadO  el  la  aooree 
de  cp^  abus  ne  serait  pas  dans  l'art.  22  de  la 
loi  du  i:i  mars  qui  dispose  «  que  le  rem- 
«  plaçant  eern  «dmlfl  par  le  ooneell  de  révision 

*  de  département  rians   lequel  le  remplacé 

•  aura  concouru  au  tirage.  «  Il  s'est  demandé 
si  cette  disposition,  qni  a  ponr  conséquence  le 
déplacpmpnt  d'un  prand  nombre  de  rempla- 
çants, à  de  longues  distances,  pour  présen- 
ter devant  les  conseils  de  NvMon  de  toaté  la 
France,  n'entraîne  pa-»  les  compagnies  de  rem- 
placemenU,  pour  s'assurer  ces  jeuiics  peiis,  a 
les  jeter  dans  des  dépenses  folles  qui  «ont  tou- 
jours à  leurs  frais,  et  a  une  démoralisation  fS- 
tale?  Il  s'est  demandé  si,  à  l'Instar  de  ce  qui 
s'est  pratli.2ué  sous  l'empire  de  la  loi  du  22» 
avril  1855,  il  ne  serait  pas  possible  de  consti- 
tuer dans  chaque  département  une  commission 
militaire,  chargée  de  recevoir  le  remplaçant 
d«  déparlement,  et  qni  transmettrait  en  ml- 
ntetre  do  la  gnerro  I«  téralltt  de  a«i  opéra» 
tlOM«  loajouncc  fOM  à  ramplaccr  powant  od» 
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dé  iWSê,  (Nmr  l«  Mcmtentttt  ies  troupes 
de  terre  et  de  mer. 

2.  tu  réprirtition  des  cent  millf^  hom- 
mes eutrc  les  départements  sera  faite  par 
un  décret  de  l'Empereur,  proportionnel- 
lement au  nombre  des  jeunes  fens  ins- 
crits sur  les  listes  de  tirage  de  la  clnss  - 
appelée.  Si,  par  suite  de  eireonslances 
exLiaordioaircs,  le  nombre  des  jeunes 
gens  inscrits  sur  les  llslii  tlnge  de 
qottlqves  mtoBs  au  départsmett»  ne 


suile,  à  ''•tir  rhoit,  prendri;  leurs  remplaçants 
«ur  celte  iistc  en  traitant  avec  eux.  soit  dtrec» 
tomenl  •  toit  p«r  d«t  iBtormédiairMt 

•  ^1.  le  ministre  de  la  guerre  s  ^ront,'-  :\vcr. 
intérêt  la  comaïuoieaiioa  qui  loi  a  été  faite  de 
M  némolre,  èi  11  •  aiiiioDeè  qu'il  én  pnodhdt 
unft  tréi-»èrieu  e  i  mnaissaoû»  «tl  tttt  èttli 
tmfojé  par  U  cownilMivn. 

«  C«  reavoi  a  été  InaiédfatBaMat  «rdiuinè. 

«  Votre  commission  a  cru  devoir  Interroger 
également  M.  la  ministre  de  la  guerre  sur  «ne 
quaatlM  fanlavéa  à  1  *0(mfAùm  4t  la  lui  du  «oo* 
tlogant  de  1K67. 

«  La  Citasaii*r«  s'ea  êouvleai»  Lan  «te  U  diii- 
eMéf»a4ii  vr«|«l4at«l  MlaUTA  la  lé«éé4*«iB 
cofltiogeai  df  100.000  )iommf;t(  nur  la  elaate  de 
i^lf  «lia  a  TMivA^iié  a  la  cow)iui«tfiaa,  aar  la 
impMllioB  4a  PlmafaMa  If .  é%  TUIancoiurtp 
la  <{<)pMioB  de  Barotr  si  Is  taille  de  i  .  55, 
admise  par  la  loi  de  rèor^amaatitMi  ée  l'aria6e 
PMMr  Jaajaaaaa  aoUaiada  iwaiiagiim,  éiali«d- 

mise  pour  engagés  Vt)lonUirôë  et  reni- 
piaçauu.  Ce  renvoi  a  eu  pour  consequeac^i'a- 
dapétoa  par  la  eommitsion  et  par  le  coaeeii 

(l'E  st  d'un  article  additionnel  libellé  ainsi 
iju'ii  6uit  :  «  La  dit>()QJÙiiun  de  i'^rt.  1  de  la 

•  jAi  dtt      février  lti68,  qui  fixe  à  1  m.  5:»  le 

<  minimûo)  de  !a  taille  qup  doivent  avoir  les 

•  jeunes  ^ens  dési^a&s  puui  Ijiu  o  partie  4u 
«  contingeot,  aaiappiicabla  aux  engagé»  va» 
(  loniaires  et  aux  remplaçants.  >  (Voy.  aapràt 
p.  104,  notes  sar  ta  loi  du      mars  18ii8.) 

•  Cette  disposition,  ndmine  par  la  Chambre 
dans  la  loi  du  contingent  de  1867,  esi-«ne  ad- 
mise comme  un  principe,  ou  doit-on  la  consi- 
dérer comme  spéslalamaal  appllaabla  k  U 
elaise  de  18G7? 

•  La  raison  de  douter,  c'est  le  caractère  spé- 
«  ial  de  la  loi  dnlSnam  1868  iur  la  contlngaDt 
de  1867. 

•  La  raison  de  regarder  cette  dispositiuii 
comme  un  principe  apparaissaii  à  la  cooiBll* 
aion  dans  la  généralité  même  de  ses  termes^ 
dana  le  lentlmaol  nnanine  de  la  Chambre  qui 
l'avait  motivée,  dans  cette  considération  que, 
ai  la  loi  du  contingent  ne  se  réfère  qu'à  une 
année  sebtafflent,  il  an  est  de  raréme  d'une  au^ 
Ire  loi,  avec  laquelle  elle  a^  comme  nous  l'a- 
vons dit»  la  plu».étroit«  affloilé,  la  loi  du  iiud- 
get,  qui  contient  souvent  dea  déetatons  doc- 
trinales et  pern^anenles. 

•  Conaulté  é  ce  sijijet  .par  la  commiasion, 
avant  de  prendre  une  résohitfon,  M.  le  ministre 
de  la  i;uerre  n'a  pas  hésité  à  dè  iliirer  que  la 
disposition  inscrUe  comme  article  additiouuet 
é  ta  lot 'dp  nara  1808  aara  rafardéa  par  la 
gouYÔrnémént  «oUmè  iin  prioctpa  appUcalil» 


M»  —  1 1  mum  Mit* 

peat  pti  étn  «#ÉQa  dmt  hi  délai  qui  ain 
été  âéttmtaé  par  nn  dicctl  U  VmfÊ* 

rear,  ce  nombre  «cra  remplacé,  pour  l«i 
cantons  ou  départements  en  retard,  péri» 
moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  In 
IhU»  de  tirage  des  dix  classes préeédM- 
tes.  Le  tableau  ^éiiéi'al  de  la  rèpartillM 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

8.  La  sous-répaKiliou  du  cunliuieat 
assigné  II  cliaqoe  dèpaneisefit  attn  ilM, 
entre  lee  eafitons ,  propertioiiBelieiMit 

—  — -  -■■       Il    1. 1  ii 

aue«i  bien  A  toataf  laa  slafiaa  q«*4  la  alans 

de  18(>7. 

c  Totra  eommlsitoo  a  enûo  appâté  l*ailan- 

tion  de  M.  le  ministre  rie  li  Ticrm  «rir  r<  fiit 
conildirable,  qui  i««  a'eat  révélé  que  par  i«  ta- 
bléato  annecé  mm  déérat  ««  IS  aiat  ttfltt  aar  la 

rèpartttto.1  en;re  les  déparVUM^M des  100,000 
hmmmm  appeiéf  «ur  U  aif«aé  4a  i867^  ^  «si 
fliit  eonnalire  qu«  la  nooiLra  dea  jannsa  teas 

inscrits  sur  la  liste  du  tirape  de  la  classe  (ie 
1867  s'élève  à  i93,lt>4,  Undis  qu'il  s  éievatt; 
pMir  la  alaase  de  iW,  k  89M9*>  él;, 
celle  de  iHGr,,  h  31-3,^^59, 

4  M.  i«  oiioiisire  de  la  guerrear^Ofidoqu^ca 
fUt,  4«Bt  liJM  aiéaeajiaiiaait  pas  l*taipariae«c, 
tenait  A  Ja  dlmlootion  du^hUTre  des  naissance» 
en  1B47,  époque  de  disette,  mais  qu'U  s'était 
4q|â  relevé  daaa  une  eerialaa  aetnre  pour  la 
c!3s?r  de  18G«,  311,924,  élévation  de  chUbe 
a«&e£  Importante^  si  l'on  lient  compte  d#s  troo- 
blea  de  l'éMéa  DM8  qui  a'y  téftrf, 

«  Eii  reconnaissant  que  le  cbiffre  de  4H<>iJ 
donne  déjà  voe^ec^aioesaUsCacUpa,  vptre  caïa- 
mlwimi  aathaeqia!!!  y  a  loin  die  a'appjlawUr  en- 
core. Le  cbilTre  de  tHt)H  est  encore  muiss 
élevé  que  celui  de  la  derrière  anaée  qui  a  pré- 
cédé l*aojiexioo  de  Nice  et  de  U  Savoie,  et  qui 
s'élevait  à  312,673;  11  est  é  peine  Mnp^rieur  é  la 
moyenne  des  cinq  années  qui  Vaut  précédée. 

>  Cette  situation,  qui  a  poor  origine  la  di- 
minution du  cbiifre  des  T)ai5;sances,  appelle  la 
plus  sérieuse  attention  de  l'écouumisle  et  de 
l'homme  d'Etat.  * 

Le  rapport  de  la  commission  s'oceopeentuite 
de  la  question  de  l'iniict iplioo  sur  la  ItSte  du 
tirage  des  flls  de  l'étranger  né  enTranea,d'M 
père  é^'alement  Tiê  en  France. 

«  Celle  quesUoij,  dit«ii^  qui  noOS  rappelle* 
tait  un  douloureux  souvantr,  s'il  nous  (tait 
j>ermls  d'oublier  un  de  nos  plus  bonorâlde* 
collègue!»,  mort  au  champ  d'honneur  parsaite 
des  eiforts  qu'il  a. fille 4»0Qr soutenir  mu  pro- 
position in^  (tirée  par  son  pairlotisrae  et  par 
une  longue  ei  ardente  conviction,  nous  a  été 
repréeentee  par  un  aertaiu  nom  tire  d«  u»--. 
noraMes  collègues,  parmi  lesquels  fleure  au 
premier  rang  celui  qui  ne  veut  rien  déserter  de 
i'béritage  paternel . 

<  Un  amendement  «igné  par  MM.  des  Ro- 
lours,  Hamoir,  baron  de  Beinach,  dr  tSattlau- 
tet,  Aimé  Gros,  Morin ,  Descours  (Laurent). 
Âymé,  Guerg,  Liégeard,  baron  de  Geiger,  Ci- 
rud  (de  i'Ain),  Dollfus,  Coulaux.  Sttéveatit- 
Ilétbune,  Leféburc,  J.  Brame«  Creuzet,  baron 
Ëscbassériaux,  Ed.  Dalioz,  Bouroat,  FI(K:«i^<i 
de  liépieu,  Bodin,Balay^  Galllaumln,  Laogier 
de  Cherlroaie,  Piasard;  baron  de  Bebofsti'Hi* 
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»u  noBîbre  df»  je-urres  ^cws  inscrits  sur 
Uft  Uftteâ  lia  ti^<É§e  dô  i^àa^uâ  c^Uiuj. 

d«  pféffre^re,  et  rendue  piTtîîrtfcie,  par 
Toied'afftches,  avant  l'ouTerture  des  con- 
seils de  révision.  Dafis  le  cas  où  lesiisUs 
de  tirage  de  quelques  cantons  ne  aenient 
pas  ^rveiuie»  au  préCeieo  Usuips  nUIe,  il 
sera  pTBté*}è  la  aMis-réj>»rtition,  It 

réftn^  (les  eau      «n  retard,  de  la  ma- 
ilèrf  Yn4ri4«£e  W  M^MtM  paragraphe 
(te  l'art.  2  ci -dessus. 
4.  LBsieàJiesgM  ybcéa  sous  U  ii^teUe 

cImmi,  ntrquis  de  Conegfiàoo,  de  HonUgnac  , 
Sârracif,  Piette,  bsroQ  de  Ladoucette,  Gëliot, 
dtfBèaoeKamp,  Perriar,  est  ainsi  dbnçu  : 

t  LeQls,  ûé  en  France,  d'un  étranger  né  loi- 
«  néiné  en  France  et  y  ayant  son  domicile,  e$t 

<  tournis  à  la  loi  du  recrutement.  > 

«  Céi  amentiément  a  été  suiri,  dans  (e  cours 
M  tfèbati  Irès-approrondts  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  sein  de  la  tiommission,  de  la  prësenta- 
liaé  d'un  nouvel  amendement  sur  la  même 
^ilitllôn,  déposé  par  un  de  nos  collègues,  tt.  le 
■Irqois  d'Andclarre,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Eat  Français,  et  comme  tel  soumis  k  U  loi 
«  ÛQ  rèefotéméSi  et  huéerll  tor  la  liiit  dd  U- 

•  rage  aprè:;  t'expifâllôa  déi  dilate  qui  ttil 
t  MOI  accordés  : , 

«  1*  (Settif  qui',  né  éii  l^rariee  d^nn  père 

•  Strânger,  a  déctarù  Jans  raiiiiëe  qui  suit  sa 

•  najorUô  qu'il  se  prévaut  de  sa  qualité  de 

•  français,  et  qu'il  a  Itiltentfon  de  fixer  eftii 
«  dorrjic;li-  en  France; 

•  i»  Celui  qui  f  né  eu  France  d'un  père 

<  4lrin^r  nt  fa(-mème  en  Franee  ét  y  ayant 
«  rion  -liimicile,  ne  s'est  pas  prévalu  Je  son 

•  e&Uanéité  dans  l^année  qui  a  taivi  sa  ma- 

•  Joritét 

•  8»  Celui  qni,   nt  en  Frânce  d'un  père 

<  étranger  né  lui-même  en  France  d^un  père 
«      t  Mt  ni,  y  aara  eon  donlelle.  • 

I  Longuement  cx  savamment  débattue  lors 
de  vof  délibérations  sur  la  loi.  mililaire»  la 
prâpeiltion  relàllTé  an  itls  de  l'étranger  soik. 
lèvellaTois  ivoy.  suprà ,  page  43,  noln>  sar 
la  loi  du        février  el  ur.e  queâUun  de 

droit  civil ,  puibqù^elié  touctie  4  l'art,  é  du 
Code  Napoléon  et  à  l'art,  i"^  Hc  la  loi  du  7  fé- 
vrier iSoi.  qui  règlent  aujourd'lioi  les  condi* 
Ueas  de  natttralleàUoB  ;  el  uàe  «t^eation  de 
Jroit  public,  puisqu'elle  tnt<^i  esse  rart.  2  de  la 
loi  du  il  mars  1833  qal  déclara  que  npl  ne  sera 
admis  t  sertir  daila  lea  Itonpea  fl-ançalaei  a*ll 
n'est  Français;  et  une  question  intemalionale, 
a  raivoo  de  la  réciprocité  qu'exerceraient  ou 
qae  pourraient  eseirfeer  lea  paisaaaeaa  étvsan* 
^r«s  chp7  If^squelles  un  certain  nombre  de 
oosaatiooaux  Honi  établis;  ei  une  question  de 
aniee,  les  auteurs  de  ramendeneat  aotte- 
naai  que  l'inTrif^aion  d'un  certain  hombre 
d'étrangers  sur  la  liste  du  tirage  n'a  jamais 
lien  que  lorsqu'ils  ont  des  causes  d'exemption, 
aecroi^saiit  ainsi  le  contin^fent  du  département 
et  da  caiitun  »ans  en  subir  les  conséquences» 
et  aae  question  d'égalité,  laeoBideaee  pnbll- 
qie  se  révoltant  de  ce  qu'un  certain  nombre 
éaftallU»,  qui  ont  Jûgè  à  propos  de  se  âxer 


de  commissions*  arîmirtistratives  des  hos- 
pice» àeroiài  iQâaiiâ  im  ubï^mx  da 
voeentMMM  éa  i»  esMrae  «k  iluM^ 

dent  at!  fflomcTît  la  fryrm^tfon  ch 
tâbteairx,  ainsi  qn  il  a  été  réglé  {Uir  la 
loi  du  26  décembre  1849. 


11  «■  15  «miat  1866.  —  tôt  portaak  eréaùaa 

de  deux  caisses  d'assurances»  l'une  «n  ras  d« 
décès  et  l'autre  en  cas  d'aeoidenU  résultant 
de  travan  «srloatai  at  iadait^tatl  Ci)*  M 
6iil.]UlClX,a.l6a8S4 

--    I  nn  THÉiaiiiiiiai  II  !!■  i«    I  T         —  .-^ 

depuis  longues  années  déjà  sur  le  sol  fran- 
çais, qui  en  recueillent  les  bénéfices,  qui  vivent 
de  sa  vie,  se  sovttrilaat  t  ses  charges  parmi 
lesquelles  figure  au  premier  rang  U  loi  de 
recrutement*  en  profitant  sans  exception  «Je 
tous  ses  avantages.  Cette  propogilioo  rat  retliét 
par  son  auteur,  l'honorable  H.  des  Aotours* 
sur  la  déclaration  de  M.  le  ministre  de  U  jfua* 
tice,  dont  nous  croyons  devoir  reprodaka  tel 
les  termes.  «  Nous  sommes  saisis  de  la  qaes<- 
«  tlon,  nooa  eianiiierons  et  nous  versons  s'il 
c  y  a  lieu  de  aoanaUwt  à  la  GbajaltKa  da»  fgo- 
«  positions.  * 

c  iTotre  commission  n'en  a  pas  moins  reça 
les  développements  trés-intèreasants  dans  les« 
quels  sont  entrés  sur  ces  questions  considéra^ 
bies  les  auteurs  de  l'amendement.  Elle  en  a 
longuement  entretenu  MM.  lea  ministres  da  la 
justice  et  de  la  guerre,  désirawse  de  no  déaar* 
ter  rien  de  pareils  tntérèla  sor  lesquels  ses 
hoiioratjlës  coHè-ues  ont  appelé  son  attention. 

•  Mais  en  présence  de  telles  auestiOQaf  qui 
Tiennent  d'être  débalinea  aT«e  tant  de  force  at 
d'rciat,  il  y  a  six  mois  à  vn-irc,  en  présence  de 
la  déclaration  du  gouverpemeQt  du  mois  An 
déeembre  dernier»  renoaTeléa  dans  ton  sein 
par  M.  le  ministre  de  la  justice,  elle  a  pensé 
qu'il  n>  aurait  pas  opportnnité  ce  qiye  la 
Cbambro  abordtt  de  nonveatt  qae  discQssioa 

qui  viendrait  ainsi  trop  tôt  ou  tioji  tard,  et 
elle  n'a  pas  cru  pouvoir  accueliiir  les  divers 
aBsendemeati  qui  lai  ont  été  présentés  sor  celta 
question,  en  émcl'.ant  de-  pliij  fut  !e  vœu 
qu'elle  soit  étudiée  par  le  guuverfi«men|«  «| 
qu'il  en  fasse  l'objet  de  propoalttona  à  la  aw» 
sion  de  1^(39.  > 

Dana  la  dis«u»êioo»if.  leKar^e  dea  8Ci$|Mut  a, 
renouvelé  la  ptomeose  de  a*ooe«per  da  la  qnas» 
tien  ;  il  a  même  pTprim^  l'i^spÈrance  de  pouvoiir 
prociiaioemeni  soumettre  au  Corps  iégfsUtif  aa 
projet,  sana  dlaslainler  tontefolB  l'eztréoie  dtf» 
Acuité  que  présente  la  solution  probif^ire. 

(1)  Préseniatlun  et  exposé  des  iiM;»ti/s  i«  S 
Jnlllei  IMt  (Moaftear,  a.  §40).  Rapport  d* 
.M.  le  baron  de  Beauverger  le  11  mai  1868 
(Mon.  des  19,  SO  et  SI  juin,  n.  11^.  Pi«$ua> 
sfon  les  28,  SO  et  SO  ibal  1868  (Moa-  AuiS^a 
30  et  31  mai).  Adoption  le  30  plaa*  dp.31)» 
par  Si$  voix  ,  à  l'unanimité. 

Cette  loi»  irotée  A  raaaaiailié,  laértialt  biaa 

cette  faveur.  Elle  a  été  inspirée  par  le  senti- 
ment le  plus  respectable,  tj'est  i  komaobte 
qnl  l'a  dictée  ;  elle  «at  d'ailleurs  fondée  sur  Ina 
principes  les  plus  certalnfi  de  l'économie  so- 
ciale et  elle  doit  produire  las  conséquences  les 
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l^lw  «Mot  an  p«iBt  ûê      potltlqua.  ga'Mi  m 

•appose  q  UF  j'ent«Bd« ,  ea  parlant  ainsi,  dir« 
qil'ao  doooaai  Mitoteelloa  aax  ImmIm  matèdaU 
4m  «Iimm  •uwfiènÊ,  on  dMoaratra  lavr  attan- 
lion  dn désir  U/îi[m«  qu'elles peoTeatéproaTer 
4a  ê*élmwT  dans  U  biérarcbia  aoolala.  Ca  s'ast 
fÊ»  It  lia  |»ciiséa  ;  Je  n*af  aaemM  «ovflanoa  m 
cet  procédés  que  Ton  croit  forl  ingénieux 
al  qal  na  foal  d'illusion  à  personna;  mala 
J'ai  la  aantlallnn  jtrûfonâw  qa'aagoiantar  la 
blan-ê're  des  classer  liborieuycs  en  excUanI 
«kas  allas  idées  d'èconomia  at  de  pr^ 
vaTanaa,  aPaat  froesrar  à  allaa  at  paya  an* 
lier  des  garanties  pins  rassarantes  que  toui«s 
aallaa  qaa  l'on  assalarait  d'abtanir  par  d'autres 

La  lui  créa  deux  caisses  d'assurances  par- 
Ctltamant  dlMlnoias  :  l'anadeallDda  à  fonrnir, 
•«  MMiaBl  ûm  d«aéB  da  l'aaavré,  qnalla  qna 

soft  ^a  coodilton  et  quelle  que  soU  la  cirj?ede 
la  mort,  na  capital  Axe;  l'autre,  ayant  pour 
tat  4a  praeorar  daa  paMlow  vtagéraa  ans  aa- 
sarès  qui,  dan»  l 'exécution  des  traraux  agrf- 
eolas  on  indastriels,  sont  attalnisda  blessures 
aalratttaat  aalt  a«a  iMtpaali*  abaolna  é%  tva* 
Taii,  soit  une  incapacité  pwnauiaiila  da  fra- 
yai 1  de  la  profession. 

L'exposé  des  ■alICIi  alla rappart  da  la  «oaa- 
mission  rendant  compte  du  but  général  qae  se 
propose  la  loi;  ils  rappellent  qu'elle  est  due 
à  llnltiative  de  l'Empereur:  Ha  a»  asfHqvaat 
les  pHncipale»  dispositions»  montrent  en  quof 
ella  complète  des  institutions  analogues  an> 
ièrteuras,  et  dlNÉt  eaaflMM  fa  Jutifla  llntafw 

TOntioD  du  ^ooTernement  en  pareille  matière. 

Toiel  comment  s'exprime  l'exposé  des  mo- 
lllii: 

•  Le  yonTemenoent,  Incessamment  préoc- 
cupé de*  mesures  qui  peuvent  cuiitrlbaer  à 
ramélioration  du  sort  des  classes  laborieuses, 
arait,  par  le  décret  da  8  mars  1855,  qui  a  créé 
les  atUes  de  Yincennes  et  du  Vésinat,  décidé 
que  ces  asiles  seraient  affectés  toat  à  la  fola 
aux  aaaTaleaeents  et  à  ceux  qui  auraient  été 
autiiéa  dans  le  cours  de  leurs  travaux.  L'insur- 
flsance  des  ressources  destinées  à  cette  fonda- 
tiaa  si  digna  d'intérêt  n'a  parala  da  rampllr 
qn'ana  partia  daa  tatantlons  UanMsantas  da 
l'Empereur;  les  eonTsIescents  ont  seuls  été  ap- 
paléa  à  an  profliar,  at  laa  mutilés  sont  raatés 
Jaaqa'id  priTés  da  l'aaaiitanea  qa'oa  aTilt  es- 
pérée pour  eux.  Cette  situation,  rappelée  par 
mniparaar,  dans  sa  lettre  du  28  Juillat  1866  à 
M.  ta  nlnfftra  d'État,  a  donné  Heu,  da  la  part 
d«  Sa  Majeslè,  à  une  création  dunt  les  btsaf 
■ont  indiquées  dans  les  termes  sulTanta  : 


I  II  me  paraît  jusio  de  réaliser,  d'ane  ma- 

•  niére  plus  générale,  à  l'égard  des  ouvriers 
«  nratllés,  les  promataes  da  décret  da  iM5;  et, 
«  à  cet  elTet,  Il  i m  porte  rie  fa! rt?  appel  à  d'autres 
«  ressources  que  celles  qui  atsient  d'abord  été 
«  affééaa.  la  «irofrala  vtlla,  an  praflifar  lias,  da 
a  prnvoqLiBr  le  concours  des  Intéressés  eux- 

•  mêmes,  qa'ii  ne  convient  pas  /le  décbarger 
«  d«  aaia  da  tottia  prévoyaaaa.  Om  pont rait 
«  lAur  demander  une  contribution  rolortiire 
«  et  modérée.  Au  produit  de  cette  cotisation 
«  Yléndralaat  a^qféMar  las  aoaoïaa  ptéféMM 
«  da  préléraaioiit  da  4  p.  100  opteé  a«r  laa  tra* 


«  vawc  p«blleB  aiée«téf 'par  l'Etat,  les  dèpar^ 

<  temenlH  et  les  communes.  Ce  serait  une  sorte 

«  de  caisse  aabventionnée,  administrée  par  Is 
«  fOnvarMmant  

•  .  .  Elle  aurait  pour  rmiction  de  venir 
f  en  aide  :  1»  aux  ouvriers  des  villes  et  dss 

<  eampairnes  qui ,  a préi  a'étre  aaanréa,  amteat 

«  étf  attpint?^  dans  leur.H  travaux  de  bîfssurfi 

t  entrainant  une  incapacité  continua  da  travail; 
«  !•  aox  téQTa»  da  eaoi  qui,  |4éééB  diaa  Isa 
«  BêmaaéaiMlHimMtamaiatttpardv  lévia.  . 
«  •••>•••••*••••• 

•  ..*•...«...*... 

<  C'est  cette  pensée  de  l'Empereur,  avec  tonte 
l'extension  qn'ella  comporte,  qui  fait  l'oiijetdu 
projet  da  loi  qvi  Toaa  ast  aovasla. 

«  Il  est  Inutile  d'Insister  sur  ce  qu'il  y  a  tout 
à  la  fois  de  générons  et  de  conforme  aux  régies 
d*a«a  bonna  orgaBlaatlaa  aaalala  daaa  la  ton- 
I agrément  qu'on  vent  apporlar  à  daa  attaSktasas 
réelles  et  imméritées. 

«  Vu  kanaia  qol  vltda  aaa  travail  aat  altalnt 
dans  l'eierrice  de  sa  profession  par  des  bles- 
sures qui  le  rendent  incapable  de  la  eontinner: 
qnw  va«|i41  davaiiIrT  on  Mon  OMora,  a*il  sae- 
combe  à  ses  blessures,  que  vont  devenir  sa 
veuve  et  ses  enfanta  mineurs  qni  m  viraient 
qiw  da  ses  salalrast 

«  Jusqu'ici,  la  charité  publique  et  la  charité 
privée  n'ont  jamais  manqué  d'apportar  leart 
soeonra  i  aaa  altaationa  doalovravaaa,'  at  des 

soulajfements  précieux  leur  ont  été  procurés 
par  de  nombreuses  institutions  de  bienfaisanse. 
ilala  la  charité,  qaaiqm  élandne  qu'on  la  «i^ 

pose,  n'en  demeure  pas  moins  précaire  comme 
les  resnources  dont  elle  dispose,  et  si  douce 
qu'ella  aolt  asaienr  de  celui  qui  en  «at  Tobjel, 
elle  ne  peat  pas  tarfr  lonles  les  amertumei 
qu'y  dèpoâe  la  soulTrance.  Elle  ne  donne  pas, 
en  tout  cas,  cett9  noble  satisfaction  qo*épraaw 
l'homme  dans  le  malheur  d'avoir  «u,  par  une 
sage  prévoyance,  en  coi^urer  les  effets  pour 
lai-méme  et  pour  sa  famille. 

«  Car  le  caractère  essentiel  du  projet  qui 
vous  est  soumis,  c'est  l'intervention  active  tt 
volontaire  de  la  prévoyance  Individnelle  dans 
la  formation  des  ressources  de  rinstitationdoai 
on  vous  demande  la  création.  La  décret  dt 
é  mars  1855  faisait  de  l'assistance;  la  loi  pro- 
posée fait  sttriont  de  la  prévoyance,  et  si  elle 
ajonla  nna  subvention  au  produit  da  l'épargne, 
natta  addition,  commandée  par  la  nature  «Ir; 
^oma,  at  qni  a  pour  éonditim^  nécessaire  U 
aatiaatlOB  da  ehaenn,  na  aamrait  altérer  le 
principe  même  d»  la  fondation. 

«  La  prévoyance,  qni  a  déjà  sa  plaea  dast 
la  législation  et  dans  le«  nœnrs,  a  dea  adMt 

trop  bien  conitalés  aujourd'hui,  dans  l'ordre 
moral  et  matériel,  pour  qu'il  soit  l>«soin  de 
jostlllar  las  effbris  qnf  taadaat  i  la  fèBérallser 
dans  soi  AppIIcâlIonFf.  Entre  les  mains  d 9  ceux 
qui  peuvent  opérer  sur  le  produit  de  leur  tra« 
vall  «a  prélévaniant  da  quelque  importanca, 
elle  fait  de  véritables  merveilles.  Mais  ans  bien- 
faits sont  rMtés,  pour  ainsi  dira»  inaeaosaiblas 
à  oein  qai,  boIm  ttTorliéa^na  paavéal  réatlaar 
sar  le  gain  da  ékaqM  Joar  qM*BM  épargé» 
modeste. 

•  L*éaoséntla,  daa»  laa  alfoatlow  roalraiitai, 
aat  à  pa«  prè»  fncMnM^  parea  q«*Mto  aat  fa- 
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pHImMtf  Vêt  9Êm  «Kitmll*  nèM«,  à  ri «n  pH^ 

partr  pour  certaines  «yentualltès.  Elle  ne  peut 
devenir  pratique  el  H'appliqtser  atilsmant  aox 
d—iw»  pMfltMlmiMls  qn't  U  «•■tfiaM  4'étff« 
encoangièa  et  fécondée  pamne  aMistanr«<  effi- 
cace. C'est  ainsi  qae  ta  charité,  cette  vertu  de 
cevx  qai  peavMl  iottner,  M  I*  prévoyance  !»• 
dtTtdoelle,  cette  rerto  de  ceux  qnl  ont  k  rece- 
voir, «ont  appelées  dans  ie  projet  à  poorvoir 
firlMr  eoBWors  an  sonlagement  des  sonf- 
frtnees  qnl  «M  iMplrt  la  telln  d«  !I8  Juil- 
let 1866. 

«  L'attention  et  TMvde,  en  se  portant  aor 
(es  accidents  du  travail  et  sur  leurs  eonsê- 
Smaeas,  devaient  rencontrer  ane  autre  lacune 
lafMiaaia  dam  ImUMMom  pwpalatrM  d« 
^éreTanee. 

•  CellM*el,  en  effets  n'ont  encore  rien  orga- 
aiflè  pour  le  «m  où  mn  chef  de  famille,  n'ayant 
poir  toaiee  reeaoureea  que  celles  qa'U  tire  de 
sa  profession,  meurt  avant  l'âge  et  lalsee  sa 
femme  et  ses  enfanta  dans  la  gène.  C'est  par 
inadc  anatree  qae  l'on  poarralt  compter  les 
•xiilcaeea  ■Miiteêeo  par  èTentoatltè  qui, 
diBS  la  mesura  où  elle  se  réalise  chaque  année, 
pNt  «tre  consldérte  comme  une  des  causes  les 
plas  actirea  de  la  misère.  La  caisse  d'éparf  ne 
ne  pent  répondre  à  ce  be.Hofi),  car  elle  n'esit 
prodoettre  qa'aTee  le  temps;  elle  ne  rend  que 
ee  qa'elle  a  reça  aagmenté  d*aa  fktMa  iatérftt, 

«t  n'a  tèrilablernenl  d'eiïet  que  pour  ceux  dont 
rnistenee  ae  prolonge.  Lee  sociétés  de  secoors 
malnets  sont  également  laipoiseanlts  ft  éiot» 

gaer  de  la  misère  Ta  ramille  privée  de  son 
«lief;  car  elles  n'ont  josqn'à  présent  qoe  des 
nsienraas  al  des  moyeas  taaafllsantst  qnant  A 
la  caisse  de»  retraites,  elle  ne  donne  rien  aprè^ 
la  décès  de  son  pensionnaire}  et  lorsque  eelni- 
d  a  Tooitt,  -pêT  ana  dIspotilloB  apialala,  ré- 
«frrer  nn  capital  k  sa  succession,  ealiaféservr 
ne  peet  avoir  qaaiqae  valear,  qa'aniaal  qoe 
Iw  icnaaiaBla  ont  aaMidoMt  ana  aartalaa 
Importance;  et  II  na  a*agll  lal  qna'da  Téiaa- 
■aals  BMdastes. 

•  A  adiè  de  rinalliatlan  éaaiittèa  i  poorvoir 
aax  accidents  du  travail,  11  y  a  donc  lieu  dVrr 
créer  une  autre  en  faveur  de  ceux  qui,  o'ajant 
qae  det  nasonveas  vlagètas,  vealent  constiiuar 
on  capital  pour  leur  famille.  Cette  lustitation, 
connue  sous  le  nom  d'assurances  en  cas  de 
mort,  fOnaUonna  déjk  dans  l'Industrie  privée 
me  on  succès  qui  croit  chaque  jour.  Depuis 
1819,  des  compagnies  Importantes  ont  répandu 
tvaa  fhrii,  pour  allea  et  poar  le  publie,  la 
iifatlqae  des  assurances;  et  bien  tup  la  France 
soit  encore  trés^loin  de  l'Angl&ierre  pour  le 
dévsloppoaoat  de  ce  genre  d'opérations,  on  y 
compte  on  certain  nombre  d'entreprises,  dans 
lesitttelles  le  capital  assura  est  évalué  k  plus 
de  MO  millions. 

«  San9  doute,  ces  résultats  laissent  encore  k 
désirer  a  côté  des  deux  milliards  qui  sont  aa« 
sorés  par  les  compagnies  anglaises.  Mais  la 
lumière  se  fait  chaque  Jour  sur  les  avanUgea 
de  la  prévoyance  appliquée  k  la  création  d'na 
capital  après  la  mort;  les  préjugés  se  dissipent 
peu  k  peu  sous  les  efforts  do  la  seienee;  et  on 
commence  k  comprendre  qa'll  est  aussi  moral 
qu'utile  de  recourir  k  une  combinaisou  qui, 
moyennant  des  somma*  payée*  pendant  la  via. 


parmal  à  ateena  da  laisser  apria  lai  ana 

somme  déterminée  d'avance  k  sa  vaavà,  à  aaa 

enfants  ou  4  ses  ayants  droit. 
«  Déjk,  en  1863,  on  s'est  préaeaapé»  dan*  la 

haute  administration,  de  créer,  k  cété  de  la 
caisso  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ane 
aalsaa  d'assurances  en  caa  de  mort.  La  eomnla» 
sien  «upértenre  de  la  caisse  des  retrafie<(,  saisie 
de  la  question  par  11.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  el  das  travaux  publics,  et 
sur  le  rap(.ort  d'un  de  ses  membres  les  pins 
autorisés,  M.  Derinck,  a  émis  l'avis  que  l'assu- 
rance en  cas  de  mort  était  un  coroUa«repres«Ba 
/Orce de  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
et  que  l'une  complétait  l'autre  au  doubla  point 
de  vue  philanthropique  et  économique.  Le  rap» 
porteur  ejoutait  que,  dans  l'institution  a  fon<^ 
der,  le  caractère  de  la  prévoyance  était  d'an 
titre  pla$  élevé,  puisqme  le  chef  de  famille  $e  prive 
d'an*  porlM  de  ca«n'«lfaf»e,  et^en  retire  la 
Jomietttnee  4atu  le  bmt  éTtutmrer  aprée  ta  mort, 
à  ceux  qu'il  aime,  les  rettoureee  nèeeteairee. 
C'ett  alfire,  disait  M.  Davlnek,  nn  acte  d'abné- 
gation sssiiili»ll*ai*nl  nCAe,  «sseftfMUemefM 
moral.  Ces»  la  ptdvoyinaa  appUqnéa  aa  dé- 
voaeaMBt. 

•  La  eonmlssloa  supdrtaaro  a^idsllalt  pas 

du  renie  à  demander   que   l'institution  dont 

elle  recommandait  la  roodation  fût  placée, 
conmo  la  Misse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, soas  la  garaniie.  de  VKtat. 

•  Ici  s'élève  une  question  qui  a  sa  gravité  : 
en  présoaeo  dn  moavomeat  qot  s'est  opéré 
dans  les  esprits  contre  l'intervention  de  l'Etat 
daas  le  domaine  des  intérêts  privés  ;  en  pr^ 
seneo  snrlontdn  principe  que  le  gonvomem«it 
proclame  el  applique  loos  les  jours,  qu'il  doit 
se  tenir  éloigné  da  oerele  où  se  meuvent  la* 
oonvontions  Indivldaolla* ,  Il  ast  permis  do  sa 
demander  s'il  n'y  a  pas  Inconséquence  à  placer 
l'Institution  qui  vous  est  proposée  «ona  la  p«- 
nml M  de  VEtat, 

«  Sans  doute  le  lien  qui,  dans  la  pensée  (\n 
la  commissioa  supérieure,  rattache  à  la  caisse 
da*  ratrallas  «alla  da*  a**nrauces  on  aa*  d» 

mort  comme  an  eorollairr  forcé,  pouvait  fklre 
déalrer  qu'elles  fussent  placées  l'une  et  l'aatffO 
son*  lo  même  réginM.  Saa*  doata  aaoara  II  y 
avait  quelque  justice  k  faire  profiter  l'une 
comme  l'autre  d'une  gestion  iètintéresaée  el 
sans  frais  ;  mais  ces  aïollfli,  qai  no  tonl  pas 
dénués  de  toute  valeur^  na  oont  po oons  qvl 
ont  inspire  le  projet. 

«  La  loi  qnl  voas  est  présentée  Usa  à  1^009  fir. 
le  maTlfnom  du  capital  qui  peut  être  assuré 
au  décès.  Celte  limite  indique  SQfllsammeat 
qu'il  s'agit  ici,  comme  daa*  la*  a**aiaiiaa*  an 

cas  d'accidents,  de  faire  appel  aux  petites 
épargnes;  le  projet  a  surtout  en  vue  tes  attoa- 
tlans  modastes,  pour  lesquelles  la  peia'paa> 
tive  d'une  somme  do  S,000  fraae*  pré*aaia  aa 
intérêt  véritable. 

«  Or,  Il  résulte  des  rensaigaamaals  prlaavée 
le  plas  grand  soin  que  les  compagnies  qui  s'oc- 
eapent  de  ces  sortes  d'aOklred  ne  font  point  ce 
qu'on  appelle  les  petitee  Oêêmrance»;  ou,  si 
allas  an  foat  qaalqaas«aaos ,  ce  n'est  qoe  très 
aieaplioaaalloaieat  et  dans  le  but  unique  de 
propager  le  principe  de  leurs  opérations. 

•  Les  compagnies  oat^  oa  edét,  la  t»é*-lé* 
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gitime  amt>U^p  4e  faire  des  bèn^Qceg,  l^nt  fn 

•llM.  C«tto  eondi^^  4'ff|i  MaMUf  Qée«fp«lr* 

n'eiii^fp  pas  dans  lep  poptraU  qui  n'assurent 

4«  |»9Mt«s  BOBa^B^e»  i  Cf  r  M  p#r£^ii9n 
p^lASpaM*  A  IaqaaU#  1|f  49Pfl<Wt  |ltp  «pk 

«|>m)rbëe  en  totalité  par  les  fraif  de  l'op^ra- 
Muj|.  Il  fèBi^l>9  ^pip  4e  T^«rcJ»«r  An> 
|MlM«e«  a«ara9^,  Mf  «p^pag^l^  jju  #]ri|«n|, 
eomj^e  un  év.ie  U>fl|9Vf  4«l  IVIuMi^ 

fD||ti9|«       raMPo  grave  en  faveur  49  J*  «a- 

4*  r»ifpniiMitt  pu    4«  «If  y»  «umt* 

«ible  à  l>pargDe  pppuUire,  si  unp  orgapisai- 
iioo  d#fl^9(|{f|A|[p  »  f(  Jt'Wnt  .9»  TU»  «W»  l4 

•  U  /est  #yi4«at  ^we  l'f  |#t  seul  p(put  «e  cha.r- 
iir4;i^  Jili«^lfMe  fV^W^^*}  L*w/irM$p(f 

tion  de  l'Uiduatrie  privée  en  ipfilière  d'assu-p 

«R«4Î«  4i»  «9in|Nif9i6f,  J*«fi  g|iNi4  itlHal» 
pnlillp  «dmape  naissance  à  c^Iui  4e  l'Etat, 
fl  An  sarplas,  le  projet  ne  se  borAP  paa  * 

ratfprjfffff  «n  cas  de  piort;  il  prpcure  encore 
à  MPAMUJ^»  VA  l^rÇ^t  Qi^  lUll  Jt»  po«rF|at  legr 

toute  espAee  à9iUm»tt»»lM  ml»lf 4l9  ««in^ 
tran. 

#  Il  «t  l»Mi4'9)Ml«r  m»  IM  OM|«Mni«f  > 

parlftif^  représentants  les  plus  «mloepts,  re- 
o«liiMi#ept  «u>ll«f  ft'DPl  «t«l>  A  re4puter  4e 
mmmiim  «ri  Kwapw^fWffMtot  ^pp  lee  ««^ 

SBianees  par  l'Etat,  dans  la  limite  du  capital 
iwxlna»  40dtQfM>  Cr.»  se  peuvent  Uur  pprter 
mom^^féi•à^t•f  «*  «m  «Mm  «llaf  levr  tt^ 
ront  probablement  am  il4i|4 ^M«i>  wm^gÊlf 
ù$npi  ItMce  «pèratioBS. 

«  IHi  T«tte,  eeite  qoesUon  4«  4Slal0»fe«ttoa 
de  l'Etat  4aas  les  petites  assurances  s'est  pré- 
seiaèe  fAceipjaaAt  en  Angleterre  et  y  s  reçu 
la  aolallMi  qw  U)  ^Jaivoos  prépose  de  lui 
donner  en  France  ;  cet  exeipple  doit  «voir  d'au- 
tanl  plus  d'Autorité  qu'en  Angleterre  tout  sem» 
bJatt  êmtUr  MMaar  asa  rétolatloa  diffère  nia. 

compagnies  qui  auraient  pu  avoir  à  re- 
4aii|«r  la  oooourreaee  gouvernementale  y  aoiU 
MipkaaMaaal  puimmait  naUUtlva  tnd.il- 
doelle  y  régpe  sans  contestation  ai  partage. 
Le  projet  anglais  avait  donc  pontre  l3iia»tcft>- 
4tilaM»  !«•  •MiéaiiM  «t  Ica  meeurs  ;  Jl.  •Q|ft4s- 
tone,  dans  un  discours  resté  célèbre,  a  sur» 
monté  tofls  ces  pbstacies:  il  a  montré  qu'il 
8ra«isaait  .tf'ilaMra*«we«l«Ms  »n/lér(ear£4  las 
bienfaits  de  l'assarance;  qu'il  était  jatte,  utile 
0t  politique,  dont  le  sens  le  plue  èlwé  tfa  tftot , 
fw  ^iUûi  îiÊêm»  m  de«>oi>  eacrê  de  «a  jrf^iaM- 
liai»,  4a4miiar  à  celui  qui  ne  peut  avoir  «ne 
tfa  jpalilM  économie»  le  moyen  de  jouir  awc  eé» 
nJiiii^unê  inetUalion  dê  pr^MfCiieetal  il  a 
ajouté  :  <  Ma  prévention  contre  l'interyeAtipa 

<  de  l'Etat  dans  les  affaires  privées  est  aussi 

<  forte  que  aaMa  de  n'importe  quel  iitembra 
c  du  Parlement.  Cepeadant  ceUa  tatervenlioB 
a  a  déjà  eu  lieu  en  plasieurs  oeeaaloas,  non 
a  avaoSB  9aff#  pria  4e  se  mêler  des  aflaires^ 

,  «  4Mla  pMir  pMIar  raaèda  4  4«  frataa  abas, 


«  lorsqu'il  n'g  4i||l$  M|W|  «Blit  mmétt 

«  C'am  If  «IM  «F  U  ^l»<  ««Ç*  f    a  r4a^ 

lisé,  pour  I9  Grppde-Breia«nf ,  «a  qui  w«f  #«t 

PfP  MiporiMie  4*alll9«fat«a|  4a«>i  U  HxaUM 

du  capital  [aaxiDBiiia  du'iil  est  permis  d'f^aa^ 
cef,  «ia>i9fj9  ^t  49  iAf>  Jiv^e^  êMiH 
0l4WQ|r.)p»  ^tkf^oitmf  u  «Mm  |>pvfalr mm 

porté,  «bas  IMMM  I  MHS  aucune  «ixairéralion,  | 

ahoaaa.  Cette  aogBaataltoa  a  4'alHaDtf  l^mn 

tagede  atimuler  plus  activement  If  prÂii<>jaeoe 
dacpajc  4Miaont9Ppal9#;liiro^r  4p4Mfi|r 

<  Il  est  DBf  antre  conaidérftlon  capitale  «jui 
ne  poavait  échapper  aux  auteurs  ^  pçti#>' 
efaH  4|«'H  4»a  aafRl  w  «aw  rinattipiUa»  «R 

conçue  en  dehQr<<  de  toute  cpuibiDaipon  l«cra- 
t^yat îl  fau^ #UASi  4iu'#iip  pt^fiaioaçU^AAftr  fM* 
«asagar  let-ilaMaaa.  te<M9ar  A  tooft-MI» 

dans  l'intérêt  des  assurés,  mai*   éviter  h* 

pertfi  ^Aaa  i'}9i9rt^  4ef  çQfUfUm-lfifiê,  lai 
4iai»  !•  i<wMa  àwair  «bTH  «owwwii»^  lan- 
plir,  et  que  l'Etat  «'éUJc  déjjk  i&»poa4  dans  U 
oràaUajt  4a  iaoaifaa  4af  ^i^fJéê»  p«9r J#-vlaU' 
laaia«  li^taiMlinp  4P-IMi4ieafi»lt,«keftl, 
justiHée  que  d'une  manière  ineomplèie  si  elle 
pouvait  avoir  pour  «oaaèqiiep^  4''pn^raiAflr  ^ 
trtotr  *  4m  PMiaa  a»  4  4aa  aaaaUlaaa. 

«  En  Anfhtprre,  le  défir  d'éloigner  tonte 
dianca  d^  parte  pour  i'^t  4»pa  ia«  aMafaaifi 
aa  aM4a«M9«  %été,am  mopiaiilt  a*  ptili- 
minant  dans  les  esprits ,  qu'on  avait  imafiné 
ooe  JUuabi»Êàt9)n  néoeaaaireipan^  dçyaJt 
pratelM  m  J4niUat>  «iala  aa  aoa^MNPivttu* 

lo  but  de  la  loi.  Cette  combinaison  consistait 
a  obliger  abaque  «saarP  à  faire  ea  marne  leiap» 
da«z  <aaimatii4NMi»  iiovf  aa  •aaa«ytpar  tae 
lente  viagère,  et  l'auim  pour  assurer  on  eapi* 
tal  à  sa  ùtaaillp»  U»»  baaea  4u  calcul  âlaipal 
laa  iB4BMa  4aaa  Jaa  4«w  naa,  4a  MUaaoïl» 
que,  si  la  mortalité  efTective  était  plus  lente 
ou  plus  rapide  que  la  mortalité  préattotèa* Jes 
parlea  ocaasl«Minéaa  par  aaa  ^laraw  49  piaba» 
bilitè  dans  l'un  des  contrats  fussent  compen- 
sées par  les  bénéflcas  qu'elles  4anoeraieat 
4aiia  l'aMra ,  a^aaft-è^ca  q«e  ai  iê.  MartaMM 
plus  lente,  par  exemple,  dans  l'eesaranee  ayant 
pour  objet  une  rente  viagère,  eiuralnait  aa 
pafaMaai  plaa  pralaafé  .4a  Mile  aaaia*  «a 
trouverait  une  compensation  à  la  perte  qui  ea 
résulterait,  dans  le  paiement  plue  prolpage 
Mnai  4a  la  pHBia4«ate9a  àaaaoeM  wa aapIMt 
anaaa4e  mort. 

■  Mais  cette  précaution  extrême  eut  pwr 
aoaaéqiianee  de  paraifiar  lUneiitntion,  an  Plai- 
gnant ceux-là  même  pour  qui  elle  <^tait  faite. 
Les  peliies  bourseti  reculèrent  devant  la  néoes» 
ailé  4'un  double  versement  alMa  qn'aa  leal 
leur  était  déjà  difficile;  et  on  fut  niiHv-éd'en 
revenir,  popr  éviter  les  pertes,  à  la  pratique 
4aa  aalapagaiaa ,  qui,  indépandammenl  d^ae 
snreharge  ajoutée  dans  leurs  tarifs  aux  résul- 
tats du  calcul,  emploient  des  tables  ditférf  ntet, 
savoir  :  pour  la  'poqsUtution  des  rentes  vif- 
gèrea,  4»  Ubiea  «  mortalité  lente,  et,  pour  le 
paiaaMnt  d'une  somme  au  décès ,  des  tables  à 
mortalité  rapida. 

■  U  aia  paa  pavi  VraMa  ^UfiâaA  pèt 
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Mlirlw  fiwlil*i>  iMItoMi  «vèC'tMtiVM, 

èn  eompapTfe?  pour  le  bot  qu'eUev  poorsnf- 
vent,  «Ion  surtout  qu'il  f  o«irait  te  gHMer  9iir 
rcxpèmnee  d«  Im  émisse  dM  hIwHm  fMrlt 
Tieillos«e.  Ijes  tarirsde  celle-ci  ont,  cnmTOçon 
Mil,  pour  base,  la  (aL«te  de  morlaltié  de  De- 
pereisBi.  Ceue  tabie,  ccnttrulte  en  1746,  à 
J'aide  d'of  ?f»rT8fff>Rs  ■îisr  des  têtcrs  eholstei,  ««t 
derenue,  nfrat-e  muk  améliorations  qui  ee  sont 
prtdati«B  dans  les  «encHMott  dfttaTl»,  «p|M» 
cable  t  Pétat  actuel  de  ta  populaMon  dan«  son 
easemblst  et  elle  a  donné  liea,  depuis  qu'elle 
Amiisaae  *  fa  caisse  des  «BMllMt  à  4m  #o«> 
amyies  préciesses  h  ut!ti?(>r. 

I  Ainsi,  il  est  élaUli  par  ia  commission 
péfieere,  dans  son  rapport  à  ^  Majesté  PI  m* 
pèratrtes  sur  les  0{>èrati(vf>«  «t  la  siioatien  de 
la  caisse  de  1865.  que  la  merlalilè  effective 
mit -été  an  peu  <pl««  #eiite  que  ne  l'avait  in- 
difoéela  Ia4)ie  de  Depardein,  et  que,  dés  lors, 
iiy«rait  en  dans  Pomplol  de  cette  base  anb 
«aaas  île  perte  qui,  pour  Mre  Mllilifie,  «Teii 
aitlt  pas  aolBi  é*é  réeHe. 

^  D'ua  aatre  e6té,  dans  i*orig{Tie  tft  enverio 
daU  loi  de  1630,  la  caisse  des  retraites  avait 
tdapté,  comme  seeond  élément  de  sas  ealanis, 
Hlaièitt  aonrpoaéi  K-p.  400  des  »>wsuiw»la 
ctreetaè«.  Les  premières  opèraiions  présenté- 
rSM  jqoalqaes  pertes,  et  «04968,  tine  loi  non* 
«•lia  rèdaisit  le  tauxdel*lMtér««i^  4/S  p.  180. 
U  Corps  législatif  d'alors  aurait  désiré  que 
(Mte  rédoQllon  daseendtt  à  4  p.  100;  mais  le 
iaawntawett  fmMIa  pow  la  étiutnatlnfi.  d« 
i/tp.  lOO  qu'il  «Tait  proposée 

«  La  mesare  prise  en  conséqoence  prodoffit 
Mn  IWet  qn'on  en  atreirdalt  ?  mtfte  «Me  lafa- 
*tit  sabslster  l'imperfection  ré?iiîlanl  d'une 
Mortalité  «fféolive  plus  lente  que  celle  de  De- 
|ttrai«it. 

•  La  caisse  des  retraites  a  donc  eu  à  subir 
■tteeesstveaieBt,  pendant  les  quinze  années  de 
MiifM«tlontteM«T(t,  fet  les  liio«iif4«fentt  d'un 

<aoz  d'intérêt  trop  élevé  et  eWid'WÈt  UbI» 
de  oiertaUté  trop  rapide. 
«  Qam  1 1*ér«taH«n  du  tmx'tfa  niitérèt,  fl 

•  été  facile  d'éviter  l'écuoil,  et  en  ailuptant  le 
t«axde4  p.lUO  qui  avait  été  prop^^sé,  eniaSS, 
ptr  ihe  eommfffifon  'du  Corpa  législatir,  on 
•"•■n  p  p  I]  y,  ri  S  n  r  .r  1*-  ^  ■  ter  an  TWso'r  loola  naan- 
»»lw  ciiancr  de  ce  ciief. 
«  T«Hir  la  «able  de1>ep»refenx,*df  l'on  n'avaf  l 

pis  h  tenir  compte  des  prévisions  qui  sii^'i^-f^- 
quelquefois  la  pensée  des  assurances  en 
^  d«  nort  et  aKèrent  ainsi,  to  préjnffica  tfé 

''î's  irptir,  les   COndltior*'  rfu   rnntrU,    M  fniî- 

drali  se  féliciter  d'avoir  ft  l'appliquer  au  projet 
qnt  tons  est  loamls  ;  car -le  reproelia  qn'on  Inl 
ftit  à  la  caisse  des  rctmiie^  devient  une  qua- 
lité pour  la  caisse  des  assurances  en  cas  de 
voit,  al  la  mortalité  trop  rfipftfe,  qui  .est  unn 
eatise  de  pertes  dans  Tune,  peut  devenir,  daoi 
l'autre,  une  cause  de  bénéilces. 

<  Vais,  dn  melna,  «1  tes  conditions  ipèelafes 
i  ceuT  |Mi  s'assuri*nt  en  cas  de  mort  doivent, 
aehn  les  probabilités,  augmenter  la  mortalité 
•ftettve,  cela  ne  peut  avoir  lien  qoo  dans  ono 
ceriamp  n  .  ^ure  pt,  =plon  toute  aiparence,  de 
maoiére  a  «upprimer  seulement  la  cause  de 
qaeliinai  litiiéSees.'AIoïall  restoranno  inor- 
litltèconforàie  nax  prtvMons,  ot  «I  lot  opên- 


Um»  w  ^Inltnnt  i>ai  donmr  -éé  <proAli,  nllcs 

ne  donneront  pas  non  pi«s  de  pênes. 

<  il  convient  d'ajouter  A  cet  égard  que,  mai- 
.  Ina  <»aa««  in  |n<|«dlnn  ^ui  ont  pésê,  ainsi 
que  vous  h'aves  vu,  f»nr  ta  eeis'^e  des  retraites 
pour  la  vieillÉSse,  elle  a  pu  uéanmomâ  rem- 
ftnnnnr  au  Trésor  pour  ia^Bttrsamloii  de  ses 
rent«"«i,  fn  4  86^  et  1863,  wne  fomm«»  d«  prè«i 
de  <i  miiHon<i  que  i')iat>ile  admiiiistraiian  qui 
la  dirif  e  a  troavên  «nnn  na      naipM  lo'Ma 

fondf .  l  es:  mAmeç  avarita).'«<<  «ont  réservés  par 
ie  projet  a  la  caisse  des  assuraaeee,  qui  sera, 
comme  son  sinéâ,  -géfién  ptr  fh  'mÊHftêt'Êt^ 
pots  et  consignation». 

«  L'iniervenllon  de  l'Etat  dans  la  marebc 
<dM  opérations  de  la  caisse  des  assurances  an 
cas  d'accidents  trouverait  aussi  sk  fostifleatlon 
dans  la  plupart  des  considérati'»ns  qui  précé- 
dent, si  d'ailleurs  cette  institution  ne  se  ratia- 
diait  à  l'Etat,  comme  on  l'a  vu,  par  la  anbvan- 
tlon  qui  loi  «st  accordée.  Dans  la  eai«M  des 
assurances  en  cas  de  mort,  la  Trésor  ne  donne 
rien  que  des  seins  et  une  garantin  aafamant 
ménagée;  tandis  que  dans  f'auir»  Il  «Onl^ 
bue  en  outre  aux  ressourees  dans  une  propor- 
tion importante;  cette  contribution,  qui,  en 
prinotpe,  est  égaie  au  prodnH  des  cotisations 
des  assurés,  sufAt  h  expllf'gor  iWL  (HmMMb  ie 
rinttlintfon  par  t'Btat. 

«  Qtoant  à  «on  organisation,  elle  présentnft 
des  difficultés  sérieuses,  et  bien  que  les  aeei- 
dents  qui  arrivent  chaqne  jour  daiislan  trarma 
d«  tonte  natore,  a  g  r  i  colea  oo  Indniltfinla,  atfiWil 

malliPui-f  u^^rrnpnt  trcfi   cerl.iins.  Il  était  tréS— 

difficile,  faute  de  renseignoments  anfllsaMa, 
ilo  aéternfiner  la  proportion  Hanà  laqnetta  fis 

'se  prodiii-rni. 

c  Dans  les  assurances  en  cas  de  mort,  des 
taMaa  do  inbrcalltêr  dressées  'd'après  des  «b#e'r- 

vatinn?  dont  l'c\ péritMice  a  vérifié  l'exactitude, 
permettent  des  calculs  de  jprobablliti  tfés- 
voislns  be  la  vérité;  mafs  an  matière  d'ieéf* 

den is , rtn  en  r  st  r n corr  nïix  [îrerri  i t> rc s  fec 'lerehéS. 

U  existe  bien  quelques  compagnies  qui  aMtt» 
rant  eontra  Tosaeefdnnts  pronssto'naaTs  «t  ëàth 

la  pratique  aurait  pu  appnrtfr  quelqnr-  lu- 
mières ;  mais  lear  existence  est  ai  récente, 
lenrs  opOralf ona  si  Nmitées,  les  baioa  ile  naa 
opérations  si  inccrtninrs,  qo*eilw  .n\irit  'pli 
fournir  aucun  renseignement  vtftte. 

«  Tool^roh,  an  «nlflen  des  obsenrltte  qni 
enveloppent  encore  les  points  qu'il  serait  Son 
d'éclaircir^  il  en  est  quelques-uns  qui  sont 
asser  luminenx  pour  gnider  le  légtsfalidttr.-Al^sl 
Ta  caisse  des  assurances  en  cas  d*acclderi<5  ne 
pouvait,  pas  plus  que  celle  des  assurances  en 
cas  de  m'ort,  evoli^  l^anbltlon  de  Honnerl'ifi» 
sance.  Efîc  ne  devait  prétendre  qu'à  meitre  les 
victimes  du  travail  a  l'abri  du  besoin.  Le  bjii 
dn  projet  n*ast,  et  ne  peut  ttre,  que  Ae  sonla- 
ger  l'infortune  et  de  venir  en  aide  aumalhetîr. 
Sans  cet  ordre  d'idées,  les  pensions  é  servir 
devaient  rester  dane  les  limites  du  but  qn*il 
s'agit  d'atteindre,  et  les  cotisations  devaient 
être  mpdestes  comme  les  pensions  qu'elles 
doivent  e'oneourfrà  erèer.'  Ces  cotisations, 
qui  seront,  «m  choix  de  l'assuré,  de  8  fr.,  S  fr. 
ou  8  fr.,  ont  semblé  correspondre  assez  iileu 
aint  situattens  vsriées  de  eeîùc  |int  derrtini  ^fe* 
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«  Mais  comment,  avec  des  cotisations  an- 
■a«llM  limitée*  à  8,  6  on  3  francs,  obtenir  de* 
peasioBS  Tieftères  qoi  devront  ne  pet  être  In- 
rèrieares  à  900  frênes  poar  Ips  cotisation!!  de 
5  rrmnoe»  et  à  IftO  franc*  pour  celles  de  $  fr.  ! 
(C'est  la  dispotitfon  d«  l'art.  10.) 

«  Si  l'on  connalsî^ait  le  nombre  probable 
4m  aeeideats  pouvant  donner  lien  au  paiement 
d*tiM  peneinn  vlairère,  par  rapport  à  nn  nom- 
bre donné  d'assurés,  on  arriverait,  en  divisant 
!•  prodttit  annael  des  cotisations  par  ce  nom- 
èra  probable»  i  IroaTor  le  capital  qui  poviw 

ralt  être  converti  en  rente.  Tout  revient  donc 

à  ehareber  ce  nombre  prol»abie,  et,  si  on  ie 
pevt,  ft  lodMermtnerdaiM  d«i«mMUli«iMt«llM 
qu'on  puisse  rais o noablemént  MppoMr  4tt'll 
ne  sera  pas^  dépassé. 

«  Or,  an  mfllétt  d*  toatee  lee  profésalone 
se  rattachant  i  l'agricoltare  on  i  l'industrie,  et 
%ui  se  partagent  la  population  ouvrière  de  la 
FrtMtttl  m  «Mano  donl  !•  p«nonMl,a«nipt* 
avec  soin  chaque  année,  p<it,  nans  contredit, 
banneonp  plus  expoisé  que  tout  autre  anx  ao- 
«Mmla  profesalenBOlt.  Il  a*agl»  d«e  o«vrl«rs 
•Mploy/!!s  aux  traTaaz  des  mines  de  toute  na- 
in*. Chaque  année,  les  ingénieurs  chargés 
dn  Ut  MrrélliMMé  des  «xplolutioM  ralèveat 

les  accident?  qnl  s'y  produisent  et  donnent  le 
nombre  de*  morts  et  des  blessés  dans  chaque 
Méidmit.  Ob  m  afMl,  «vw  maelliudo 
matbémailqae,  le  rapport  desmorts  et  blessés 
au  oombre  des  ouvriers  employé*  ;  et  il  est  re> 
■arqudblé  qa«  ce  rapport,  dont  on  pont  «livré 
Im  constatation  pendant  le*  dix  dernières  an- 
■éés,  n'ait,  poar  ainsi  dire,  subi  aucun  cban- 
gtatnlf  qtiof«fii6  l«  nombre  dos  onvriers  em- 
ployés ait  «louTent  Tar16.  Il  semble  qu'il  y  ait 
là  one  loi  générale,  qui  chaque  année  nit  la 
pari  4ét  MCldéBle*  eomme  en  aatlèra  dé  miw 
Itlité,  elle  fait  la  part  de  )a  mort. 

•  On  trouve  ainsi  sur  un  noiuLre  moyen 
•SMMI  dé  988,739  ouvriers,  pendant  les  cinq 
années  antérieures  k  1865,  337  tués  et  l,5il 
blessés;  eosemble  1,848  tués  ou  blessés,  c'est- 
à-dire,  8  p.  1,000.  llalbaarattMBéat  m  éhUlIra 
comprend,  notre  ceox  qui  auront  droit  à  la 
rente  tiagére  comme  mutilés,  ceux  en  très- 
f  rand  nombia  qal,  atteints  seulement  de  bles- 
I  turefl  légère*^  ne  sauraient  être  admis  à  profi- 
ter de  l'iDsiiiution  nouvelle;  et  Ici,  on  se 
Ironre  en  face  d'une  difficulté  véritable  que 
les  renseignements  statistiques  des  ingénieurs 
ne  permettent  pas  de  trancher  d'une  manière 
sûre.  Tootaléié  des  appréciations  approxima- 
tives faites  par  plusieurs  bon*  esprits  autori- 
sent à  penser  que  les  deux  cinquièmes  seule- 
ment dn  nombre  total  des  ouvriers  tués  ou 
blessé*,  *oil  390  pour  100,000,  donneront  lieu 
à  la  création  d'one  rente  viagère  on  au  paiement 
d'aa  capital,  c'est-à  dire  que  sur  100,000  ou- 
vrier* employés  dan*  les  travaux  leê  pUu  dan- 
§ereuxt  330,  chaque  année,  tarant  à  béaéfi* 
alerdu  projet. 

■  Ce  chiffre  de  390  tnéa  ou  bléssés  pour 
100,000  oovrléN  se  troave  oonftrmà  en  partie 
par  des  observations  faites  dans  rcx[iIoitaiIon 
dé  eertainéf  mlnea  de  houille,  notamment  dans 
aelléf  d'Ancin,  de  Doneby  et  de  Blanxy,  et 
qaoiqoe  le  rapport  y  boil  un  peu  phi9  élevë,  il 
doit  être  ramené  à  la  quantité  obtenue  plus 


baut,  par  cette  considération  que  (les  ouvrisn 
dé  cee  ètablissemeate  soat  relativement  p«o 
•aafibrenz,  et  que  dée  lors  la  puiBsaaee  dea 
grands  nombres  se  fait  moins  aentir  que  lors» 
qa'oB  envisage  Fensemblé  dac  txplaiuUeM 
mlaléréi  du  pays. 

«  D'ailleur*,  en  adoptant  ce  chiffre  cobm 
élément  da  aalcul,  on  est  certain  da  ae  pu 
avoir  da  vàeompte;  car,  ainsi  qa*OB  Ta  d^à 
fait  remarquer,  la  profeiHion  à  i a n  uel le  l'ob- 
servation l'a  emprunté  e^t,  sans  contredit, 
oéllé  qui  donne  lien  an  plu*  grand  nonbra 

d'arcidentM  el  au  plus  K'rand   nombre  de  Ticti- 

me*  :  et,  en  l'appliquant  à  tout<^9  les  aulrai 
qal  font,  panr  la  plupart,  teiielblemént  mofii  | 

périlleuses,  les  rè<?ultai3  efTocUrs  dei  opèra- 
tioas  seront  certainement  meilleurs  que  U* 
résaltala  probabléf .  j 
t  SI  maintenant  on  suppose  500,000  assarèi  i 
à  la  ootisalton  aannelie  de  5  fr.,  on  aura  à  la  i 
Oa  da  ranaéa,  aa  ajoataat  six  moft  d*lniérlt  I  | 

4  p.  100,  un  produit  coiisailon  s'élevarl  s 
St0,000  fr.  qui,  divisés  par  390, donnera,  pour  i 
ébaeaa  dee  onvrlars  morte  oa  blaaaéa,  an  sa- 
pital  de  î  ,G00  fr  enrlron.  C'est  ce  capital 
qui,  versé  à  ia  caisse  de»  létraitM,  sera  coo- 
varll  Immédlatamant  par  alla  en  «na  peaslea 
viagère  au  taux  de  ^p<^  tarifai,  ou  quî  servira» 
payer  une  somme  à  la  veuve  et  aux  eaféals  de 
aami  qui  aaront  «a«éombé. 

«  Mais  ia  pensinn  viagère  ainsi  obtenue  sera 
évidemment  inauraaanie.  Le  tableau  (n.  1)  qai  : 
est  donne  à  la  fia  da  eat  aspotè  et  qal  ladlqae  ; 
les  pension»  viagère*  correspondantes,  'suivant  t 
les  âges,  à  chaque  cotisation,  montre  en  effet 
qu'un  bommanatiléè  l'âge  da  aéhaaaéaaialt 
14?  fr.  de  pension,  s'il  a  fait  un  versemeatde 
8  fr.,  93  franc*,  s'il  n'a  versé  qne  S  flr., st 
06  flr.  téalaaiaat,  •*!!  B*aa  a  vanè  qaa  8. 

«  A  trente  ans,  ces  chiffres,  suivant  ro» 
tisations,  s'élèvent  à  160  fr.,  100  fr.  et  <>0  fr.; 
at«  malgré  ealla  èlèvatloa  taenaanlva  à  neaws 
que  l'âge  des  asburès  angmenie,  les  pensions 
restent  toujours  au-dessous  du  nécessaire.  C'est 
pour  les  porter  an  niveau  des  besoin*  desia- 
térep?*^?  qTi'interyfenf  la  subvention  de  l'Etal. 
Cette  subvention,  qui  se  réalise  au  meysv 
d'un  prélèvement  sur  les  travaax  asécatéf  -par 
l'Ftat  el  les  département?  et  sur  les  subreo- 
tionii  accordées  par  l'Etat  aux  départements rt 
aux  communes  pour  leur*  travaux,  aet  désttaie 
à  doubler  le  capital  qui  doit  être  converti  en 
pension  viagère,  et,  par  conséquent,  à  doubler 
la  pension  elle-même.  De  sorte  qa*à  aaliéanh 
qui  est  l'Age  initial  des  assurancei  en  cas  d'te- 
Cidents,  la  pension  totale  sera  de  î?98  fr.  pour 
la  cotisation  de  8  fr.;  de  186  fr.  pour  celle  de 

5  fr.,  et  de  119  fr.  pour  celle  de  3  fr.  Et  à  Tige 
de  trente  ans,  ces  pensions  seront  de  320, 200 
at  190  fr.,  suivant  le  chiiilra  dmaatlnUaas. 

«  Mais  comme  les  pensions  produite*  par  le» 
venement*  de  H  fr.  el  3  fr.,  même  avec  la 
subvention,  sont  encore  in9uffl*antes,  one  dis- 
posiltan  dn  protlétenUxa  le  minimum  à  900fr. 
dans  lé  premier  cas,  et  à  150  fr.  dans  l'antre. 

•  Tel  est  le  système  adopté  par  le  projet  qui 
vous  est  aoamia.  Son  exposition  sera  eon- 
plète  quand  oa  anra  fhtt  eonaattre  qoa  len ras- 
feourcos  aiTeci^es  à  son  funciionnement  dolvesl 
eneore  fournir,  en  cas  de  mort  da  Tasearé,  é 
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WTtttve  an  seeonrs  one  fois  payé,  égal  à  deux 
années  de  la  pension  à  laquelle  II  aurait  eu 
droit  s'il  arait  surTécu  ;  et  à  ses  ? nfa-ns  nù~ 
■eors,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  une  somme 
égale. 

4  Qaant  au  prélèvement  sur  les  travaux  de 
VtHal  «t  d«S  départements,  il  doit  produire 
2,800,000  fr,  envtron.  D'après  des  renseign«- 
■••tafPurniB  par  le  ministère  de  ragncullure, 
4iMnniere«  et  des  travaux  p-iblic»  et  par  le 
ninistère  de  l'iniérieur,  on  évalue  à  S10  all- 
Unascnvlron  la  somme  dépensée  chaque  an- 
■éaea  IriTaux,  par  l'Elal  et  les  dêparlemenis, 
et  i  10  mi  liions  le  ninniant  annual  des  subven- 
tions accordées  par  l'Etat  aux  travaux  des  dé- 
ftrieaeiite  et  dea  communes  :  ensemble  S80 
mlllM  ns,  d  MU  1  p  .  100  donne  bien  2,800,000  fr. 
Cette  ressource  paraît   pouvoir  répondre  à 
laeles  lea  «Teiiliialftés,  car.  Indépendamment 
de  ce  qu'elle  permettra,  par  elle-même,  de 
constituer  les  pensions  de  600,000  assurés  k 
près,  elle  doit,  par  des  accumulations  suc- 
cessireH.  jn  ,  l'à  ee  que  ce  chiffre  de  600,000  ait 
été  atteint,  arriver  à  la  formation  d'une  ré- 
serve qel  aura  «on  Importance.  D'ailleurs,  Tao- 
crcis^ement  progressif  du  nombre  des  ass:irtt, 
>jaat  poar  résultat  d'étendre  à  toutes  les  pro- 
tarfone  tes  prévisions  relatives  h  la  plus  dan- 
gereuse, rèdoira  inévitablement  la  qaantité 
proportionnelle  des  accidents,  et,  par  consè- 
4B«at,  dttoiinoera ,  dans  la  même  mesure,  les 
dépenses  de  la  caisse. 

«  De  reste,  ce  que  le  projet  voua  propose  de 
Afie  à  an  point  de  vae  général  eorrespond  à 
ce  qui  se  pratique  dans  tous  les  grands  centres 
da  l'iDdnstrle,  et  ne  peat  qne  venir  en  aide  aux 
•ITerle  ^ai  se  n>nt  dans  tow  lea  étabUtsementa 
de  queliiue  importance ,  pour  l'amélioration 
■orale  et  matérielle  du  aortdea  ouvrier».  C'est 
a«Jonrd*kol  la  prfeoeoopaHon  de  tooa  1  eshommea 
tminents  qni  liiri:  ent  de  grandes  entreprises, 
%w  de  soustraire  l'ouvrier  qu'ils  emploient  A 
tnt  le»  risques  qui  pètent  sor  la  profbaaion; 
ils  obéissent  ainsi  nun  seulement  aux  senti- 
■eata  d'humanité  et  de  véritable  oonfraternllè 
qelaeat  an  eesarde  rhonime,  malseneiireà  ee 
l'ii  est  l'iii  ôrM  môme  de  leurs  opérations, 
^le  travail  heureux  produit  plus  et  mleax* 

*  Il  n'existe  pas,  à  répoqoeoA  nous  sommes, 
<l'n=ines  importanie'-,  tii»  Liandt-s  ciimpaKnles 
OU  d'entreprisea  industrielles  un  peu  étendues 
qii  n'aient  leors  tnetltuiiona  de  prévoyance, 
dan Irsq  u el ! F's,  co m  me  dans  le  projet  qui  vous 
«t  «oumis,  la  contribution  des  intéressé»  s'a J- 
lit  henreneenienl  II  eelle  des  proprièiairea. 
ParlotH,  l'instruciii  n  primaire,  le»  soins  du 
■édecin,  les  fournitures  médicales  sont  donnéf 
MI  en  Vf  1er  8,  ou  par  lea  «tabllsoenienla  enx- 
5>ènnc8,  ou  par  une  caisse  if^  prévoyance  con^- 
titoée  avec  des  prélèvements  sur  les  salaires 
et  snr  les  bénéflees.  Le  pina  souvent,  eetie 
•"sf^çp  'îp  [jfrvi';.  ,inre  donne  fc  IV-uvriei  mnlade 
ua  secours  quotidien  pendant  tout  le  tenips 
4«o  dure  rincapaetlè  d«  travail.  QoelqueTota, 

comrnp  au  rrcusol,  h  Wc^^erWng ,  à  Rianzy, 
^*ns  les  compagnies  de»  chemins  de  fer  du 
Vidi  etd'Orlèane,  fe  la  Grand-Combe,  dana  lee 
itabitnements  si  bien  organisé»  d<^  l  '  A  limace  et 
^os  laold*autrea  qu'il  aeralltrop  long  d'éou- 
«ifer,  dee  peaaIoM  sont  donnée»  pnr  nn» 

08.  jQiLUr. 


caisse  de  prévoyance  fondée  à  (Iraia  comaana» 
ans  Yleiliard»  qnl  unt  nne  eertaine  dorée  d« 

services.  A  Blanzy,  d(  <?  pensi  f  s  de  300  francs 
sont  accordées  en.totalité  par  la  compagnie  aux 
vIeilUrd»  el,  en  ca»  de  mort  dans  le»  traranx, 
aux  veuves  qui  reçoivent,  pn  o>i\rc,  gratuite- 
ment, le  logemeni,  les  soins  médicaux  et  le 
ebauffaice.  On  Iroavo  eneora  sur  qnelquea 
poinis  la  participation  aux  hènènces  tenant 
lieu  d'institution  de  prévoyance;  enfin  partoitt 
qnelqne  ehoae  qnl  attealo  «la'onTrieraet  dtree- 
tetirs  dMndusirie,  travail  nianuel  et  capitaux, 
tiunt  ai^oord'imi  dans  une  voie  toute  nouvelle» 
où  la  prévoyanee  »a»oelé«  *  l'eaprll  de  «onft»- 
lernlté  cherchent  à  conjurer  les  hasard»  4«  |n 
vie  ouvrière,  sous  toutes  les  formes» 

«  Ce  mouvement,  eoaetaté  dan»  nn  groupe 
spécial  h  cAié  des  autres  admfraMes  progrès 
mis  en  évidence  par  l'exposition  universelle 
de  1867,  recevra  une  impnlalon  nonveile  d« 
projf  tde  loi;  et,  loin  d  on  ^trc  contrarié, comme 
ont  paru  le  craindre  un  moment  quelques 
chefs  d'industrie  dont  le  fooveraement  a  eon* 
suite  rexpérlenc(>,  il  rp  pput  que  recevoir  de 
l'institution  populaire  dont  la  création  vous 
é»t  demandée  une  extenrion  tonte  favorable. 

<  Les  organi<?3iliin^  particulières  dont  il  m 
été  parlé  plus  haut  laissent  généralement  en 
dehors  de  leurs  combinaisons  le»  mutilation» 
qui  entraînent  une  incapsciié  permanente  de 
travail.  Grâce  à  la  loi  nouvelle,  elles  recevront, 
sous  ce  rapport,  un  eomplément  préeleiu,  et 
soit  que  les  travailleurs  eux-œèmf>«  <;e  t,'rou|>rnt 
pour  contracter  à  lenrs  frai^  Tasaura.ice  qui 
leur  est  offerte  par  TEtat»  soU  que  las  établi»» 
sèment»,  compagnies  on  soeiétés  industrielles 
veuillent  payer  eux-mêmes  le^  cotisations  né- 
cessaires, la  loi  qui  vous  est  soumise  e»t  tppo* 
lée  à  rendre  ua  grand  aervio»  an  travail  na- 
tional. 

<  Les  grandes  entraprisa»  tronvéront  même, 

dan»  cette  seconde  hypothèse,  un  allégement 
aux  responsabilités  qu'elles  encourent,  lorsque 
les  accidents  qui  se  produisent  peuvent  leur 
étra  imputé»;  car,  malgré  les  améliorations  de 
toute  aatura  qui  ont  été  introduites  d^na  ie« 
conditions  du  travail,  la  prudence  la  plus  éclai- 
rée est  souvent  mise  en  défaut,  et  le  droit  com- 
mun, qui  asaore  à  chacun  la  réparation  du 
préjudice  occasionné  par  l«  Omlé  d'antmt  COB 
serve  tout  son  empire. 

«  D*allleur9,  le»  eombinalson»  bienfaisantes 
de  l'iiidusirle  ne  prolilent  qu'aux  travalllenr» 
réunis  dans  t'établissemcnt  ou  la  fabrique,  et 
le  nombre  de  oes  derniers  est  relativement 
très  Inférieur  à  celui  des  ouvriers  employés 
isolément  ou  par  petit»  groupe».  Dans  l'agri- 
eotture,  notamment,  le  travail  e»t  générale- 
ment isolé,  et  les  ouvriers  qu'elle  emploie 
n'ont  guère  à  leur  disposition  que  les  combi- 
nafaons,  jusqu'ici  irés-InaaMIsante»,  dos soelé- 
t«'!^  de  secours  mutuels;  la  lot nouvelle CSld'ttM 
Utilité  de  premier  ordre. 

c  II  est  remarquable,  an  surplus,  que  l'Idée 
fiindamenlale  du  projet,  celle  qui  consiste  à 
encourager  et  à.  féconder  la  prévoyance  tndivi- 
dnelle  par  des  subventions,  »e  retrouve  dana 
toutes  les  InstUuli(.ns  de  pn'royance  publiques 
ou  privées;  on  retrouve  même  dans  quel q aeii- 
nnefl,comae  élément  de  la  snbvnnilun,  an  pré- 
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Mreimtitl  «or  lê  montant  de  c«riafn«  inmol. 
JiMidAtsM  MMe      invaiijps  de  la  marine, 
e*«Mifn  préièYcmfnt  de  3  p.  lOOftur  lostei  IM 
#èpen««»te  ta  mariiM,  et  paf  eon8é(iD«Rl  tfaf 
Il  tHiiHÉi  «««Mtél  pour  lé  eonp««  de  «e  d«M 
ptfléVfnt,  «toi,  *ax  unrmea  dft  l'irrtiA  ihl 
5Vt  atrête  «ii  9,  concourt  à  fa  rortnatimi  tf«fw 
MMMrees.  C'eat  en<ior«  an  prélèvement  de 
f  p.  f^O  rfni,  «fi  vetftt  «l'an  arrêté  éo  fnintatrtf 
it»  trafaui  publie*  dtf  15  dtcembM  dtfff 
pMrrolfivt  i^lnf  et  aeeour»  temporaires  à 
d<^if ner  aox  otttritfra  bleaééa  dafitf  l«t  trafaox 
iputilioa.  C'est  égalemént  an  prél««iil«ift  «Bf 
tOV«  toi  Iraviev  pubFies  etècutéa  «tans  le  dè- 
^rtèmenr  de  la  Seine,  qai  roornit  aux  asiles 
de  Vincennes  et  du  Yéalnet  les  festfofircm  né* 
«gtMtws  t  <w»  êtabMSSements,  et  tout  en  ap- 
^oufànt  c«È  erèattoni  charitables  eumm«  ellM 
Uf  nfAritent,  il  est  lof  possible  de  tta  pas  tolu^ 
mt&r  4n«,  t  là  différence  de  rinstitutiort  qat 
■fttils  e»t  proposée,  !e!f  deui  derntéres  do  moins 
Ml  négligé  de  faire  appel  à  la  préTOyance 
nMRtltaelfw;  m  e»  caractère  spéctat  du  pro|«f 
«0  pent  qa'en  recommander  l'adoptl**.  ■ 

Dans  la  diacutston  générale,  M.  MûUrieëKl^ 
ekarê  t  feevnoa  qué  les  petites  assorances  en 
éas  de  déc<s  ne  pouvaient  pas  être  faites  par 
lÉS  e^mpa^nles  et  en  conséquence  11  ■  tfoniiê 
•M  «pprobatiod  au  titre  i*'  de  la  lot;  il  a  ce- 
pendant demandé  si  le  gouvernement  refoserait 
son  auturisatton  aux  compagnies  d'aMdranees 
pourraient  se  former  pour  faire  des  assu- 
raticês  analogues  h  celles  dont  le  titm  f  a'oe« 
'  eupe.  Il  a  p«nsé  qaé,  qtiant  ant  itsuraneet  «M 
ef*d*aoetdent8,  des  compagnies  pourraient  s*en 
charger  utilement,  tnovennant  certains  encou- 
ragements de  Ta  pBft  OU  gtfUTefUettenf;  tt  «1 
•  conclu  qoe  l'interrention  de  crini-cl  n 'était 
pas  jastiilée;  tl  a  Même  cité  ane  société,  ta 
Sécurité,  qui  avait  fSlt  des  propositions  qui,  à 
son  avis, auraient  dû  ôlrc  jt  v  piér?,  îl  a  critiqué 
le  systèOie  qui  fait  entrer  l'&ge  de  l'assuré  dans 
le»  éléments  du  eafétil  <•  la  qtiotltè  du  la 
renie 

M.  Louvêt  s  eombatta  ta  disposition  qui  fait 
Intervenir  le  gooterneWentdaild  In  proportion 
de  SO  p.  100  (v.  art.  iî)  dans  la  constitution 
des  pension^  viagères;  Il  A  dit  ^ae  ceux  des 
contribuables  qdi  né  profitefaienf  {las  dn  bCné- 
dCe  de  la  loi  pourraient  avec  raison  se  plaimUe 
du  sacrifice  qui  leur  fentt  imposé  pour  l'a- 
tantage  de  «eut  qol  ^dndMtent  se  Aire  assurer. 

M.  ÉfUiU  O'ilivier  a  répondu  que  ,  dans  beau- 
eoup  d'autres  occasions  où  de  semblables  Ob'- 
serve tions  poavélent  ett«  fliIWi,  dft  n'hèsf- 
ait  pas  ccpcndatil  \  prélcTcr  sur  le  procîolt 

f liaèral  des  impdts  les  fessoarees  affectées  k 
dertalns  itabllssenfenif  od  I  eenatnes  caiégo- 

ries  de  personnes,  moins  liar  ps  l'ini'rAl  que 
oéties  que  la  loi  actuelle  avait  en  vue.  Il  a  cité 
retempte  des  subtentlonir  icdordies  mnt  tMâ* 
très  de  Paris,  des  .!ô,  f  r,^-'5  fiiites  pour  l'cn- 
anignement  supérieur  et  même  de  l'enselgne- 
se<tnndsire,  dont  les  pcr^uftiInAS  ▼duées 
atix  fiavaux  de  l'imiustrio  rt  de  l'agilcutture 
rtir  toute  la  surface  de  la  France  ne  sont  puint 
appelées  a  préflter.  t  A«lsiss«<  «reeempreMé- 
ment,  a-t-il  dit,  cette  occasion  de  donner  on 
témoignage  d'intérêt  à  tous  ces  travailleurs 
•Odftgetfz  qtfl  dtaérelieaf  i«M  fini  d'ardent  ft 


nous  Tîniis  (ipposon^'  qoeîqnrfoîs  ar^p  ^nefglé 
aux  utopies  décevantes  et  aux  aspirations  irtéé» 
ItoaMet.  ndnd  femmer  Aieldli  à  lc«r  rtiMM 
Justice  toujours  et  ^  t  ni  jours  réaliser  d'un  c<ee^ 
fraternel  tout  ee  qui  e»t  utile,  conforme  Soi 
^rinelpés  et  digne  d'être  (Vrlijnt  d«  IdglttaMd 

espérances 

M.  le  rdpporteaf  »*Hi  ttlAeUd  à  démontrer 
()ue,  même  pour  les  aiïttraneesen  èae  d'aeef* 
dents,  0^jet  du  titie  2,  rint*rvcntlon  du  gou-» 
irernemeni  était  indispensa ble^  que  des  coia- 
pagnies  particulières  reeïierGbtfft  des  bénééeëSi 
comme  cela  est  irès-iégainir ,  n  ■  p  urralcni 
oCrtr  aut  assurés  les  mêmes  avantages  que  lul^ 
II  a  expliqué,  ainsi  que  t'avait  déjà  (ait  lersp^ 
port  de  la  commission,  comment  les  propo-i- 
tioos  émanées  d'une  s(»oiété  parllcuUére  ne 
pouvaient  ètté  acceptées. 

Il  •  eontena  que  M.  lUciiard  se  trompait,  es 
supposant  que  li  prime  accordée  serait  diffé- 
rente suivant  l'à^e  de  l'asiiuré.  «  La  priiae, 
n-t-U  dit*  au  contraire,  sera  la  même.  Il  j  a 
trois  catégories  de  primes  et  cbacun  a  la  !»• 
cttlté  de  payer  i'uae  ou  l'autre.  Pour  tout  le 
monde,  le  modn  de  oaLsnl  est  le  même;  U 
prime  sera  celle  qui  aura  été  choisie  par  t'aé* 
suré,  quel  que  soit  sou  âge.  Cette  prime  sen 
mnltlpIUa  par  un  coefficient  Use  et  uniforme. 
Le  capital  sera  déposé  à  la  caisse  des  retraitas 
et  ici  nécessairement  11  sera  tenu  compte  4e 
l*4ge«  Aves-Tona  entAndn  parier  d'une  rente 
viagère  qui  ne  repose  pas  sur  l'Age  de  celui  4 
qui  elle  est  servie?  Si  nous  ne  sommes  pas  d*a^ 
eonl  sur  «e  point,  il  est  véritableoient  inutile 
de  discuter,  car  alors  nous  discuterions  sur  des 
choses  que  nous  n'avoua  pas  suffisamment  ap- 
profondies. > 

M.  Maurice  Richard  a  répondu  t  qu'il  safsll 
tréa  i>iea  que  la  prime  ne  variait  pas  smvaat 
|*êgo  de  l'teenrH  f  «'i^  «««It  m  «n»  eo  %ni 
riait,  o'AMlt  In  reoto  et  In  soaw  «ne  l'ea 
poie. 

«  Mnii  te  mmm  eet  line,  •  n  dtt  en 
Mitbre. 

c  Non,  a  repris  M.  Rieh&ri,  élle  varie,  pul** 
qu'elle  est  le  double  de  la  rent€  et  qae  M 
rente  varie  selon  l'Age.  C'est  contre  cette 
riation  de  la  rente  et  de  la  somme  ft  payer  qvt 
ie  m'élève,  le  trouve  qae  dn  Aonfom  et  fes» 
aident  qui  frappe  un  vieillard,  un  enfant  m  '-v 
homme  d'un  Age  mtr  eel  le  ni«me,  tl^  est  <« 
toute  jristiee  qne,  s'il»  se  som  nssnMf  t*** 
lot  mêmes  primes,  on  leur  donne  une  somme 
èf^hs.  ît  n'est  pas  eaaet  d«  dire  que  tes  sMi- 
dents  pèsent  plas  snr  les  tinllterdn^ttêintiet 
«nfanis.  On  serait  plos  dena  I»  vrit fMfeiM  *^ 
Pon  disait  le  contraire.  » 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  â  sa  précédente  ré- 
ponse r  a  Estait  nêeecseire  d'entrer  dans  le 
tail  technique  de  !a  renie  viagère?  e^i-^l  nâees* 
aaire  de  rappeler  à  la  ClianiLre  que  la  iWt* 
Vfilgêre  est  l'araonlsseDent  du  capital  qni  if 
eenstitue?  Ptr  r<>n<iéquciit  éette  rente  varie 
B5lon  le  nombre  n'aimées  qui  doivent  S*#eOiler 
depuis  sa  constitution  jusqù'A  ramortlssenifnt 
fniffr  du  capital.  L'âge  est  M  élément  es*fO* 
ttel  de  ta  constitution  des  rentés  viagères el,i|l 
flMimeilIqM  fldM  pitMni  dift  fontH» 
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Art.  I*'.  n  eil-GiM,  irai  U  lanurtlft  '  à  ses  héritiers  on  ayants  droit  «ne  MM 

de  l'Etat  (I)  :  déterminée  sniv^int  les  btteftttéeift  Taiw 

1"  tîne  caisse  d'assurance  ayant  pour  ticle  2  ci-après  (à)  ; 

objet  de  payer,  au  décès  de  chaque  assuré,  â°  Une  caisse  d'assurance  en  cas  A*nç^ 


pAOTons  pat»  nops  placer  daus  une  hypothèse 
autre  que  cellc-Ift.  s 

Il  résulte  de  ces  explication  et  dn  texte 
nfttne  des  art.  9  et  auitants  r 

1*  Que  les  cotisations  varient  entre  8,  5  et 
3  francs,  ftelon  la  Tutonté  des  parties,  et  qoe 
Vigt  Je  Taesurè  n'exerce  aucune  Influence  âur 
h  iixation  de  sa  cotisation; 

S"  Qu'au  cas  d'accidents,  on  capital  est  formé 
paer  eonstituer  la  pension  tlagère; 

3"  Que  ce  caplul  se  eoupose  de  deux  élè- 
laent»,  saroir  :  d'abord  le  ttontact  des  cotist- 
ttoirt  versées  par  l'asiaré  tnoltipiie  par  le 
ckiffire  920,  et  en  second  lleti  une  somme  égale 
k  la  précédente,  même  supérieure  deoe  les  ete 
(Mvns  par  le  dernier  alinéa  de  Tart.  1i* 

4»  Que  ce  capital  ainsi  formé  sert  à  constK 
tatr  une  rente  viagère,  laquelle  est  calculée  eo 
tgard  à  l'âge  de  l'assuré  d'après  le  tarif  de  la 
caisse  des  retraites. 

M.  Maurice  Richard  aurait  voulu  que  la  pen- 
Bios  fût  toujours  la  même,  une  fols  le  capital 
formé,  sans  tenir  compte  de  l'â^'e  de  l'asélirê. 

ÊTidemment,  cela  n'était  pas  possible. 

M.  le  ministre  du  commerce,  répondant  à  une 
astreobservattunde  M.  Maurice  Richard,  a  dit  : 
(  Je  suis  loin  de  méconnaitre  qu'il  y  ait  des 
tociéiès  particulières  d'assurances  en  cas  de 
4teèSt  qui  offrent  des  garanties  très  sérieuses 

I  leur  clientelle.  L'honorable  M.  Maurice  Ri- 
chard nous  demandait  tuot  à  l'heure  si  nous 
entendions  por  er  ia  moindre  atteinte  à  ces 
sociétés.  Assurément  non.  Toutes  les  faellltès 
qti'il  est  possible  de  Itur  accorder  nova  les  ae- 
eorderons;  mais  il  y  a  un  genre  d'assaranees 
qai  ne  |«roeure  pas  de  b«nètce  et  que,  par  eon- 
•èquent,  les  compagnies  ne  fbllt  pas  on  fojtt 
dans  une  mesure  très  étroiie;  ce  sont  les  pe- 
tiiesassuraoces.Cegeikrod'aasorances qui  n'at- 
tire pas  ia  spéculattOR  est  précisément  celui 
dont  l'Etat  a  cru  devoir  se  charger.  » 

L'art.  66  de  le  M  d«  S4  Jutilei  IMT  perte, 

II  tst  vrai,  que  lee  eseoeietleiis  de  la  Mtore 
ilea  tontines  et  les  sociétés  d'assurances  sur  te 
vie,  nutueiles  oa  k  primes,  restent  soumises 
à  l'autorisation  et  &  la  surveillance  <ta  goo- 
wrasaMut.  ■ 

Mais  le  gouvernement  a' ose  des  poavoifs  ^«i 
Wsoat  conférés  par  cette  disposition  quedaas 
linttrèt  public  et  afin  de  préTcnir  la  constito* 
tien  de  sociétés  d'assurancee  qui  o'offriieieot 
pas  de  sérieuses  garanties.  L'on  ne  pe«t  anp» 
poier  on  seul  Instant  qu'il  refuse  l'autorisa- 
tiea  à  des  sociétés  préaeuiant  toutes  les  eoo- 
éitlons  de  sécurité  et  de  durée,  uniquement 
posr  protéger  les  combinaisons  de  la  loi  ac- 
tuelle contre  les  dangers  de  la  coacarrence. 

(1)  Dans  la  première  caisse  d'assurance»,  dit 
l'exposé  des  m«>tifs,  quuiqu'ello  ait  surtout  en 
vas  les  situât  Ions  modestes»  tçale  fitrwuvm 
s'assurer. 

«  Dans  la  deuxième,  Voavrier  seul,  sous 
qislquea  conditions  qu'il  travaille,  à  soa 
mntpte  ou  pour  autrui,  dans  l'agricultore  ov 
dus  lladastrlo,  leotémeoi  on  per  groupa. 


l'oacrter  seul,  disons-noas,  peut  contracter 
une  atsoranoe.  < 

Voy.  notes  sur  le  §  3  de  l'article. 

(9)  Dans  ta  discossioa  générale  M.  Martel  a 
demandé  si  le  bènèflee  de  le  loi  prefllenti  tut 
enfants  naturel  f\r  f'assuré  comme  à  ses  rrfanls 
légitimes;  il  a  soutenu  que  l'on  devrait  ad- 
mettre las  anflittts  natnreli  k  participer  eut 

«yf)nla»çH  f^ulsonl  faits  »TiT<*nfsnts  1fri{i  riips, 
au  moins  dans  ia  prupoition  dans  laquelle  ils 
sont  appelés  par  là  Coda  Itapalèaa  à  It  s«»- 
cesslon  de  leurs  parents. 

M.  le  rapporteur  »  répondu:  <  Noos  ne  noos 
sommet  pai oemipèt  des  enfeats attarele,  aovs 
ne  les  avons  pas  enclos.  Remarquef  qu'il  y  a 
dans  la  formule  de  la  loi  les  termes  d'ayante 
droifqui  permettent  à «nopéfeottneddt^iNwrer 
aa  bénéfice  d'une  autre  penonne,  quelles  que 
soient  les  relations  qui  les  unissent  l'une  k 
l'antre.  Je  crofs  qne  dani  eei  tarmdfl  viffant  «t 
c:An*rant  ta  loi  se  présente  soos  an  aspect 
beaucoup  plus  moral, que  si  nous  avions  vouttt 
dire  un  Code  entier  de^t  fenéeet*lOft<eli  ««oh- 
prendre  ta  c-até)(or[e  des  personnes  auXt^uetlM 
M.  Martel  faisait  allusion  tout  é  l'heure.  » 

M.  Marta  a  Insisté,  Il  a  In  les  art.  I«*  et  H 
et  a  ajouté  :  «  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la 
caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  vous  avez 
introduit  le»  eyante  droit,  et  lorsqu'il  e'agilt 
de  la  caisse  de  secours  en  cas  d'accidents  vous 
ne  dites  plus  les  a)aais  droit.  Vous  parles 
seolement  dae  venves  et  des  enftnte  al  f  on 
pourra  dire  :  poisquf  !<•  ! A'^'slatear  s'est  servi 
une  fuis  des  muts  ayanis  droit  et  qu'il  ne  les 
a  paerépèléi  peur  la  caisse  d'assoranees en  eae 
d'accidents,  c'est  qu'il  a  toiiîu  p^r^  f  ti- 

fïints  naturels.  Tons  avex  donc  besoin  de  modi- 
fier votre  lexia  et  de  répéter  dent  Id  eeeoM 

article  (]ae  je  T>ens  tie  m»nre  so'f--  Vf»?  yrtix  ce 
que  voQsavex  dit  auiiaraTaiit  des  ayants  droit, 
en  ce  qal  aonaenia  la  entma  d'aseaniMme  «n 
aas  de  déc^?.  » 

M.  le  rapporteur  a  rèpondo  :  •  Mena  ne 
eomptont  pesmodflltar  le  texia,  parce  qoe  noaii 
ne  pourrions  le  mndiflcr  que  d'une  inanîértî 
eontralre  à  notre  esprit.  Nons  avons  entendu 
q«e  nnssanaea  an  eu  da  moM  pefamnlt  Mv% 

cofitrtrt*©,  aa  profit  d'un  ayant  riroit  quet^ 
conque.  La  eetégorle  dont  vous  pari«^a  peni 
n'y  traaaar  anael  Men  qoHina  aMMi 

t  Maintenant  en  ce  qnl  eoneeme  les  aeci- 
dents,  l'octroi  d'an  seeoars  n'est  pts  ta  con- 
séquence divaela  et  forcée  du  contrat;  e'est 
une  faveur  de  la  loi.  Ce  n'est  plus  ici  la  rente 
viagère  qnl  sert  de  base,  c'est  an  seeouia  ac* 
tordé  k  une  personne  k  qui  on  ne  Ve  doit  pas 
rigoureusement,  mais  k  qui  on  l'arcorde,  en 
raison  de  sa  eUuaiion  et  dea  iioas  qnl  l'aais- 
ealent  •  Mseoi«.  Or,  nons  n'avons  vaata  dnw 
ce  cas- la  reconnaître  d'aiUres  iirns  q«a  atMt 
qui  sont  reconnus  par  la  morale,  t 

M.  Martel.  •  Alors  vous  me  donnes  raison.  > 

V.lef^p9tNfW*.  o  NMtM*.  • 

V.  Mpritîdmf  Mwldw  «  4It  que  la  qnaeii 
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cideals,  ayant  pour  objet  de  sciTir  des  œanente  de  travail,  et  de  donner  de* 

pensions  viagères  aux  pci  âomies  assurées  secours  aux  veuves  et  aux  eufanb  uuûcurs 

qui,  dans  Texéeiitioii  de  trafaux  agri-  des  persoimes  assurées  qni  anront  péri 

eoles  on  industriels,  seront  atteintes  de  par  suite  d'accidents  survenus  dansTèié* 

l>le88ures  entninant  une  incapacité  per-  cution  desdits  travaux  (1). 


ion  pouvait  éitn  rteenrè*  pomr  l«  ditoMtlo» 
de  l'crtiele  12. 

Il  résulte  qoanl  à  présent  de  U  discoraion 
qn'incontestableinent  on  peut  faire  ane  assu* 
rance,  au  cas  de  décès,  an  proflt  d'un  enfant 
naturel,  eommeau  proflt  de  tous  antres  ayants 
druix.  Poor  l'assurance  aa  eas  d'accident,  voy. 
les  notes  sur  l'art.  12. 

(1)  L'attention  de  la  Chambre  a  été  appe* 
lée  sur  la  question  de  savoir  quelles  étaient 
en  général  les  personnes  auxquelles  pouvaient 
profiter  les  dispositions  de  la  loi.  Plusieurs 
orateurs  ont  critiqué  les  termes  qui  y  sont 
employés  comme  ne  désignant  pas  d'ane  ma- 
nière sufAsammenlcIaire  tovc Max qoi peilVMlt 
•«  réclamer  U  ténéAce. 

Ainsi,  M.  ^ttêUtn  a  demandé  fl  Im  sojMart 
tiompiem,  kï  le.<<  marins  devaient  étTC  COnprl* 
dans  la  d^èsignaiion  de  l'ariicie. 

If.  PoaJmîer  lui  a  répondu  qu'il  y  avait  dani 

la   loi  une   di.ipositlon  >)>>-i  Ij  e    pour  1n  Sa** 

peur*  pompiers.  Vu;,  en  etlet  art.  15. 
M.  Vemitr,  commiisairedu  g«uTera«m«nt,  a 

fait  remarquer  qu'il  y  à  [xuir  le»  MiarUM  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

M  Peltolan  a  f  nalata,  an  disant  qna  la  «alMa 
les  invaiideA  n'est laatltttSa  qiM  paar  laa  ma- 
rins de  l'£(at. 

«  NoRt  a  rtpondtt  M.  fa  mmttira  ém  eom» 
merce,  pour  tous  les  marins  classés.  • 

Alors,  on  s'rst  occupé  des  ouvriers  charpen- 
tiers, perceurs,  calfais,  voiliers,  qui,  suivant 
l'observation  de  M.  Conseil,  ne  sont  plus  com- 
prta  daas  l'ioscriiition  maritime  (Voy.  en  rffet 
la  loi  dn  4  juin  1864, art.       tona  64,  p  227). 

M.  de  Boureuilie,  eosBlatafra  da  goaTama* 
ment,  a  répondu  : 

I  Leai  marins  qui  sont  compris  dans  l'Ins- 
cription martilnio  no  font  pas  compris  parmi 
les  travailleurs,  auxquels  s'appllqti<>  la  loi. 
Mais  quant  aux  ouvriers  de  l'industrie,  les 
charpentiers,  les  ealfats,  les  voiliers,  ils  sont 
évidemment  compris  parmi  les  ouvriers  de 
l'industrie  et  la  loi  leur  est  applicable.  • 

II  a  été  biaa  ontanda  d*alllo«ra,  ot  N.  P'w^ 
nier  l'a  formellement  déclaré,  que  Ich  marins 
inscrite  pourront,  comme  tous  autres,  être 
adnla  à  la  aalaia  d'assnraaeaa  aa  eaa  do  mort. 

M.  PeUtUmeL.  en  outre  réclamé  pdur  les-  do- 
metiliques  radotiasion  à  la  caisse  en  cas  d'ao- 
cfdonta.  «  Gommoat  aenft«>ll  poaslble,  a-t-ll 
flit,  que  PouTricr  h  f;i  journée  dans  «>ne  fernio 
eût  le  droit  de  participer  aux  avi|ntages  que 
r£iat  fait  a  la  ealsao  d'as^nraneas ,  at  qua 
l'ouvrier  saiarii^  à  l'année  dans  la  mémo  Cnva 
no  pût  jouir  du  même  béaéâco?  • 

Baa'exprimaat  ainsi,  M.  Pellelan  faisait  évi- 
demment a1Iuf«ion  à  l'ugai^e  un  Ja ns  certaines 
ooBtréos  applique  la  qualification  de  dômes- 
tiqaoa  aua  tnvatlleuraafttaaiafqui  loneat  laar 
ouvrage  i  l'année.  ^     ,  > 

M  ifi  baron  de  Beauveryer,  rapporteur,  n  ré- 
pondu iiu'ii  n'y  avait  point  de  diatincliun  a 


faire  antre  las  oovriara  salariés  A  la  JoarBés 
at  lac  onvrtera  salariéa  à  Tannée.  Si  aa  de- 

BMStique,  a<t-il  dit,  est  employé  à  de»  Iraviui 
agricolaa  on  indaalriaia,  il  est  ouvrier  et,  dau 
cette eondtlton-lè,  il  est  admis  an  liénéflcedt 
la  loi.  II  a  ajouté  que  le  dumeatiquc  unique- 
ment attaché  au  service  de  la  personae  m 
peut  être  considéré  comme  oavriar  dsas  le 
sens  du  projet  de  loi. 

M.  de  TiUanatKrt  a  soutenu  que  la  rédac- 
tion do  Tartleto  éult  vague  ;  Il  a  damaadé  «• 
qu'on  décidera  pour  les  ouvriers  qu'il  a  ap- 
pelés mixtes,  c'est-à-dire  s'occapaat  altéras- 
Uvoment  d'an  service  personnel  ot  d'on  servies 
industriel  ou  rural;  il  a  cité  i'eiçtKpIe  d'un 
charretier  de  labour,  qui,  les  Jours  de  fête  ou 
de  marclid,  conduit  comme  cocbor  i  la  ville  II 
calèclif  du  fermier  ou  de       Ta  nulle. 

M.  PeUetan  a  reproduit  ia  même  idée;  Il  a 
•apposé  an  domeettquo  tantAt  iranaporiaat  la 
marcliandisc  li'un  négociant,  tantôt  sa  per- 
sonne. Il  a  ajouté  qu'outre  les  professioas 
ladottrloiloi  ot  lea  professions  agricoles,  IT  y 

a  les  professions  c  t)  m  m  ercial  p  H  ,   11    a  iilJiil'jé 

comme  exerçant  ces  dernières  professions  les 
oommiflslonnalrof,  oa  bien  lea  camionncvrs, 

le?  portfur'î  k  la  haîle,  le-j  charrellt-rs.  Il')  ne 
sont,  a-t-ii  dit.  ni  des  ouvriers  inJustrieis,  ni 
dca  ouvriers  agricofea,  ot  il  a  propoaé  d'Sijcalcr 
aux  mots  indiisineii  rt  tt§rieott$t  caai-ci  : 
eommercieuu:  ou  atUres. 

réponses  qui  ont  été  faites  par  M.  le  au- 
nislre  du  commerce  et  par  M.  le  rapi>orUur 
ont  édiûé  la  Cbambro  aor  lea  doutes  qu'au- 
raient pu  lui  inspirer  lea  divorsaa  critiqaM 
que  j'ai  reproduites. 

M.  if  ministre  a  déclaré  que  les domestiqocs 
atldciiés  a  ia  lerroe,  à  son  exploitation,  ren- 
traient dans  les  termes  de  la  loi  ;  qu'au  con- 
traire les  domestiques  attach^<^  au  i^errice  de 
la  personne  n'y  étaient  pas  compris;  qoe  le 
cocher  qui  n'est  pas  employé  é  un  service 
agrifole  ou  induplriel,  que  le  cocher  de  luï*, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi^  était  en  dehors 
do  projet  da  loi. 

M,  le  rapporteur»  ajouté  :  t  >lujs  ne  faisoBi 
pas  de  catégorie  de  personnes,  nous  n'eiigeoes 
qa'aaa  oboae,  e*Mt  qaa  la  paraoaao  aiMilt 
a(t  (^tè  blfssée  dans  l'exécution  d'un  triTjtl 
industriel  ou  agricole,  je  n'en  cour.ai«i  ^ 
d'avtraa.  • 

VLPellttttn.  «  Il  y  a  la  travail  commercial.» 

M.  t» rapporteur.  <  Do  moment  qu'une  per- 
sonne aura  été  blessée  dans  l'exécution  d*SR 
travail  industriel  ou  agricole,  ce  qui,  saivant 
nous,  comprend  tout,  elle  aura  droit,  psr  cela 
seul,  aux  conséquences  de  son  assurance.  .  . 

Je  ne  connais  pas  d'accidents  professieneeif 
qu'on  ne  puisse  faire  rentrer  dans  la  robriqw 
d'accidents  f ndostriola  on  aerlaolaa.  » 

V.  Priletan.  •  I.c.h  rnmionneors,  les  pOnMIt 
a  ia  halle,  ne  sont  pas  des  industriels.  ■ 
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Tint  I**. De  la  eai^He  d'(mur<meeeneaa 

de  décès. 

î.  La  participation  à  l'assuvaiice  est 
acquise  par  le  versemeat  de  primes  uoi- 
qncs  ott  de  primes  aonnelles. 

La  somme  à  payer  au  décès  de  rassuré 
est  fixée  coQforiBèineat  k  des  tarifs  tenant 
compte  : 

4*  De  Holérêt  eemposé  à  quatre  poor 

cent  par  an  des  YersentCDts  effectués; 

Dis  chances  de  mortalité  ,  a  raisoQ 
de  l'âge  des  déposants,  calcul  uei)  d'après 
la  table  dite  de  Deparcieux. 


IM  111.  —  il  JllLLLT  iHtJH.  îttl 

Les  primes  établies  d  après  les  tarifs 
sttsénoiicés  seront  aoginentéis  de  stat 

pour  cent  (I). 

3.  Toute  assurance  faite  moins  de  deux 
aas  avant  le  décès  de  l'assuré  demeure 
saas  effet.  Dans  ce  cas,  le«  verseiDeiits 
effectués  sont  restitués  aux  ayants  dffOiit» 
ivec  les  ioléréts  simples  k  quatre  pour 
cent. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  décès  de 
l'assuré,  quelle  qu'en  soit  Tépoque,  ré- 
sulte de  causes  exceptionnelles  qui  se- 
ront définies  dans  les  polices  d'assuran- 
ces (2). 


M.  lê  rofporlmtr»  «  Ht  sont  comprit  dtnt  la 

loi.  > 

U.  PtUetan,  «  liais  non,  ua  cliarreUer  n'a 
jtmlfléièna  fadnslrlei,  pat  plut  qa'aa  marin 
n'esi  un  iiidu$lri«l.  > 

Ji.  DartiHon.  «  Le  camiuaaa4;e,  c'ett  l'indut- 
littila  transport,  Ua  eamtooaeara  tout  doua 
des  ouvriers  induatrlalt  «t  proAtaraM  du  bé» 
Béfict  de  la  loi.  » 

Jt  croit  ^n'aucima  difSeollé  aa  te  prétantera 
îns  Ti^ppticalion  et  qnp,  comme  l'a  iriS  h\>-n 
>iii  M.  t«  rapporteur,  tuu*  iet  ouvrier»,  quelle 
qtttail  l'atpéea  d*lndntlrl»  ft  laqnalla fia  tarant 

employés,  a^rirulîiit  e,  h .j rlicuî mre,  métallur- 
E>e,  Slaiure,  tit»age,  transporl,  fabricatioa  «ie 
praduitt  da  tanla  nalare,  conttruelaur»,  ala*, 
etc.,  seront  admit  iaaa  hètllation  à  praAtar  d« 
bunéficeiie  la  lui. 

Aa  tarplnt,  H .  BethnmU  a  Iréa  natlamani 
posé  la  quetlion.  t  Dans  la  pensée  du  goa- 
Tcraeaieot  et  de  la  commUsion,  a-t<-il  dit, 
Ita  aatt  oyrteoJit  cm  Mufattrialt  a'appll- 
quent-lls  à  mua  les  travaux  qui  peuvent 
dm  le  commerce,  comme  dant  rinduttrie, 
donner  lica  à  an  aaaidanif  > 

Le  Moniteur  constate  qa'on  a  rëpuiid\i  :  oui, 
oui;  et  que  de  plus  ii.  Paulmier,  membre  de  la 
«ommissioD,  a  dit  :  «  Mais,  oui  ceiiaiaamaat.  • 

M.  Martel  a  demandé  si  les  femmes  pour- 
raient tire  admîtes  à  Taire  une  assurance  au  ca» 
d'accldentt  ;  U  a  paru  en  douter  parce  qu'on 
parle  toujours,  a-t-ll  dit,  de  la  femme  dont  le 
»4ri  a  été  blessé,  de  1*  veuve,  des  enfants  de 
U  veoTa  al  qu'on  aa  dit  rien  dat  parentt  da  la 
fille. Ea  un  mot,  il  a  pos<^  la  r^ue<«tion  en  cet 
termes:  La  conitoission  enieud-eiie  permettre 
3UX  femmes  ou  aux  AUaA  onvrièrat  d'MOT  ds 
l»éoéficede  la  loi? 

M.  Paalmier  et  M.  le  rapporteur  ont  répondu 
«nirmativement«  lit  ont  fitlt  remarquer  que 
iesiB4>ts  toutes  personnes  sont  dans  la  loi.  «  Or, 
*Kt-ils  ajouté,  une  femme,  c'est  une  personue.  > 

(1)  Les  bases  anooacéei  daat  cet  article  pour 
UOMtioa  de  la  somme  à  payer  au  dècét  de 
l'aïaart  tont  cztrémemeat  fhTorablet  à  aeox 
qui  voudront  user  dei  ditposilions  de  la  lui 
Bouveile,  Laa  aoeièléa  prlveaa  raobarcttant, 
«OBtia  aala  aat  Jatte,  un  bènèUaa  dana  laura 
npèraiiont,  ne  pourraient  QflTcir  daa  eoMblnal- 
Mas  aatai  avantageutet. 

L'eipetè  dea  mollit  (kit  remarquer  que  l 'ar- 
ticle est  maei  sur  Its  différeiiU  uioJtM  ii  aiu- 
l*lojfer  pour  contracter  Tasturance.  11  a  paru 
ttanonaSIe,  ajouic-t>il,  da  ranvoyor  aat  de* 


Uila  à  la  rédaetiOR  det  polices  qui,  à  l'axam- 

pie  de  ce  qui  se  fait  en  An^fleterre,  faciliteront 
certainaraeat  le  plut  pottlbla  ea  genre  d'opé- 
ratlona. 

M.  Picard  a  demandé  :  •  si  l'or,  exigera  pour 
le  vertencnt  le  oonteolemcat  de  l'atsuri,  al 
la  rertement  pourra  étra  Ctit  aana  ta  partici- 
pation, sans  (|uMt  ait  été  OOMUlté,  alo»  aStlO 
qu'il  t'y  opposerait.  • 

M.  de  Bommittê,  eommittaire  du  fonraraa- 
nient,  a  ré(>on'!u  :  •  \on,  le  urernement  «-i 
la  commistioa  entendent  que  iet  vemmeats 
taront  fklit  par  Iet  laléretttt  on  avee  leur 
autorisation;  1 1  s  ii 'ail  m  .'iipn  t  pas  qis»»  le*  ver- 
aements  puisseut  être  fait»  par  uu  tiers  sans 
la  aontantamaat  da  rattnrt.  » 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  a  été  ajouté 
tur  la  proposition  de  la  committion  et  auf« 
mania  ancora  laa  avaniagaa  i|va  prAianla  ao 
projet. 

(S)  «  Caltaditpusition,  dit  l 'expaté dat  motUit, 
a  pane  objet  da  mmplaoar  nna  précaution  qno 

les  compagnies  rei^ardeot  comme  estaotlallo 
daot  let  assurances  en  cas  do  mort,  et  qui  con> 
altia  à  vèriflar,  par  Jaa  tnvettigattont  mêit* 

cales,  si  Ta^^urè  se  trouve  bien  dani  lOi  Con« 
ditiont  de  U  mortalité  générale.  . 

•  On  eomprand  S  aaarvei  le  que,  tl  les  pro- 
babilllés  de  «rort,  telle?  qu'elles  g^nt  donnéea 
par  la  table  qui  sert  de  base  aux  calcuis,  étalant 
cbangèes;  si  les  assurét,  au  Itou  d'être  dtMéa 
d(»  1,1  durêp  protjsbiB  d'ett«tence  que  leur  sup- 
pu:>e  le  lioiilrat,  pùu>aieiil  s'assurer  en  vue 
d'one  An  procbaine  dont  Ut  connaîtraient  ap» 
proximatirement  l'époque,  la  caisse  qui  con- 
sentirait à  traiter  avec  eux  serait  exposée  aux 
plus  sérieux  périls.  La  maladie,  let  précédente 
sanitaires  det  ramillet,  let  cbtgrint  qnl  abrè» 
gent  la  vie,  deviendraient  matière  à  tpèeolatloo, 
et  il  n'est  point  de  caisse  capable  de  résister  k 
des  combinaisons  qui  accumuleraient  contra 
elle  toutes  les  mauvaises  chancet. 

c  Bant  U  pratique,  l'industrie  ptlrée  éloigne 
ces  daogert  par  det  TérlttcatioDs  de  mèdaclot  ; 
et  on  contidère  'qoa  la  taule  perspective  d'un 
examen  subir  dans  sa  personne  et  dant  son 
état  da  aaniè  aafftt  à  empéclier  un  graitd 
nombre  de  tontattvet  f^audutentes;  on  regarde 
encore,  d'après  t'ei^jéricncfi  il*^-i  Li.tanet  cum— 
pagnlet  eu  France  et  en  Angleterre^  que  Ist  a 
p.  100,  au  maximum,  dot  portonnaa  qnl  ta 
pré^tentent  pour  contracter  dei  a^^nrances  en 
cas  Je  mort,  «ont  «NMtrtéaa  après  visitai  da 
tarte  que,  dant  la  ptntèa  daa  bommaa  lot  plut 
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«aloriièl  JbH  1k  maiiêrii,  i'iAterveotioa  dM 
■iède«inf  a  a  momeitt  do  contrat  «si  4*  pre^ 

«  Jfm  4nffl«t9|t«,  le  f  oqvernemcnt  emploie, 
pQor  préserver  le  trésor,  IM  mêmes  moyens 
^oe  l«fl  compagniei.  On  fait  de  plus  une  cq- 
qaêle  sar  la  sobriété  et  les  habitudes  profes- 
slMiMllM  de  celui  q«l  veut  a'aasarer,  sur  U 
santA  (|ae  ses  amis  lot  ont  toajoars  connae;  «t 
fse  n'ASt qu'après  ces  rcnseignemenlt  niinulleii- 

s«|9en(  recuoillis  que  rassuraiica  sa  résliss. 

•  Bq  France,  le  gouvernement  peut-ll  adop<- 
lertcs  procédés  dont  on  \ienl  de  parler^  Dl-il 
pas  à  craindre  qoe  las  coiisiatatioos  médicales, 
on  Im  enqoêteSf  atee  les  Idées  qvt  dowlnent 
nuaniî  il  s'agit  des  liiierèts  de  iTiat,  ne  Unis- 
sent par  déi^énérer  en  une  pare  et  simple  for- 
malfté?  It,  tnppMaBt  mèssn  q«é  l««i«Tet* 
lii'ation-;  médicales  <lus^lent  toujourB  ^tre  sé- 
rieuses, n'aurait'on  pas  à  craindre  que  ce 
rornaltsmn  rlgonreus  n*Ali»lyiilt,  eonaie  •« 
A  :i -I«terre,  la  cMi^ritrOr  an  Meu  de  la  provo- 
quer) car  ehes  b»«  vuiiiin»  la  caisse  des  petites 
aasorAMSt  ne  partit  pis  avoir  •new*  obtens 
toot  le  sacrés  qa'on  pouvait  en  attendra;  pt 
les  constatations  à  Taire  sont  regardées  comme 
m«  Hê  rauMfl  qui  «n  «mpêdlieiit  l«  44v»lop« 
P«Hi«nt. 

e  D'ailleurs,  atec  les  sasoepilbllités  si  ha> 
MtMllai  deé  individus  qoand  lia  sa«t  ea  pr*« 

Hcnee  d'instituticns  de  l'Etal,  les  rcfas  d'assu- 
rances les  mieus  Justifiés  ne  manqueraient  pas 
d'aseiler  dct  ndooMantenastif  mi  da  dlierè^ 
ilitpr  pput-^tre  les  op<>ratTons  par  «le«  plaintes 
saoB  fondement,  ii  a  paru  plus  «impie  et  plus 
afteaoa  tfa  MJanar  lai  «piaaUtlaBa  at  tt  fraada 
fTi  !ai«!<!ant  le  contrat  en  suspeiii  jusin'.'.'!  ci» 
i(U'un  délai  de  deux  ans  ftti  éeoulé  apr^s  sa 
réaltsatlaa.  Oa  aa  pfavvll  gaére  sa  mori  plaa 
d<»  dcu»  è  l'avance;  on  ne  spécule  pas  sur 
un  étânemeiit  duiit  on  «st  séparé  par  un  si  long 
latamilat  elil  est  préiumabia  ^aa  la  prioaa* 
lian  remplira  son  objet. 

•  Elle  aurait  pu  paraître  rigoureuse  ai  , 
lorsque  la  mort  ds  l'assaré  arrivant  dans  l'ia* 
larralle  des  deux  ans,  tout  ou  partie  des  verse- 
maala aflr«tctués  par  lui  devait  être  conservé  par 
la  caisse  è  un  titre  quelconque;  mais  eonaia 
las  a^mmej  versées  seront  restituées  à  ses 
ayaais  dralt  atee  l'intérêt  à  4  p.  iOO,  pcr- 
soane  ne  pourra  se  plaindre  d'une  mesare  qui, 
aa  élolgaaat  la  fmada,  ménage  également  las 
lalérttt  é9  la  ealsae  et  ceux  do  public. 

•  Le  deuxième  paragriplie  d«  l'art.  3  ren- 
voie aux  polices  d'assurances  la  détermination 
éê  aartalaa  rtoqaas  taal  ft  hit  eveeptlonnels 
qui  ne  doivent  pas  rmrer  dîTi-  les  prévisions 
da  contrat,  comme  le  suicide,  par  axampla. 
L*aKpirlanca  Aaa  aanpsgnies  randra  cette  dé« 
tarmination  facile.  » 

La  commission  avait  pensé  que  l'on  poevalt 
aaaallfar  laa  tfaait  ■ystèiaes. 

t  PlusIearS  aaBbrp.^,  dit  le  râpfi-trt.  .-^viiient 

daoïandé  qua  abaaaa  ^ât,  en  se  soumettant  à 
la  vlalia  4*oa  mMaaIn,  donner  in  contrat  ton 

plein  effet  dès  ta  signattir.''  df  la  p  •!!("■  >  De 
cette  façon,  dtsaleat-ils,  tout  le  monde  serait 
tatlafhil  t  aeoi  i  ^al  rèpagaaralt  trop  1*1  nvatti«* 
iratlon  TT^*d<paI^  j  échapperaient  en  se  SOu- 
mettant  à  l'espèce  de  stage  exigé  par  l'art.  S 


du  projet;  ceux,  au  contraire,  qui  ne  crain- 
draient point  Texamen  ni  ses  résaltati,  ceux 
rnrtout  qui,  par  t'atsaranca,  voodtalant  as  pro- 
curer du  crédit,  ne  seraient  pas  forces  d'al> 
tendre  et  d'ajouraer  leurs  eatreprises  en  ris- 
quant de  se  trouver  forclos  par  nn  feecMsai 
imprévu.  Il  va  sa^^;  din/  que  la  visil;  en  r^t- 
nerait  le  droit  de  refus  de  la  part  de  l'adat» 
nfstratlon;  ce  droit  de  refus,  en  toaa  eas,  se 
devrait-il  pas  ôirr^  adinis,  si  l'assurance,  même 
différée,  était  faite  par  primes  annuelles!  {(• 
scrait-11  pas  txorbiiaut,  an  effet,  qoe  le  paie- 
iT  eni  r  ii.f  somme  de  moins  de  3  francs  pftt 
donner  100  francs  de  capital  aux  ayants-drett 
d'un  essoré  de  dli-aear  aae,  naïade  laii  di 
n    assurance    et    nwnirant    tin    sa  Mftj^^ 

«quelques Jours  après  ies  deux  ans?  t 
t  MU.  1«i  eommlesatras  da  foava^enaeal  et 

1  :  niinoi'ir,'-  de  îa  reirM  rniss'on  r^-pnnririienl  qu'il 
itérait  re|;retiable  de  sacriûer  une  régie  géBé> 
raie  t  des  cas  eseaptfonneia.  Ii'abord  la  fraade, 

qiit  viriR  tiiiit  contrat,  sera  Icf,  roT-nmc  partuot, 
hors  de  cause;  ie  reste  fait  partie  des  cbsacci 
prèvaes  et  aecepiéee  par  l'Eut;  la  aysièaw  dt 
majoration  rt  rie  révision  périodique  ad  p.è 
par  la  commission  rassure  encore  contre  ces 
ebanaes;  pals  est* il  eartala  q«a  l'Ktat,  maté- 

rlrllfmpnt  et  moralement .  ra','nSt  S  fa  nAce<5  lé 
d'avoir  des  médecins  contrôleurs  sur  tous  let 
palais  de  terriloira  at  d'exerear  an  droit  ds 
reFos,  dont  la  mn^èquence  forcée  serait  une 
quantité  innumbrsiile  de  plaintes  et  de  récls- 
mallaaar  II  flindratt  dans  coastittter  deax  eat^ 
gories  d'assurés,  ant,  malgré  leur  drnit  d'ep- 
tion,  se  regarderaient  mutuellement  avec  eavie, 
acloa  que  lc«  eaprlaes  da  hasard  oa  ea  qa'sa 
appellerait  blentAt  l'arbitraire  administratif 
ferait  naître  entre  les  personnes  quelque  iné- 
galité da  tralleaiaatt  Na  sarali^l  pas  d'SlIleais 
bluarre  qu'un  candidat  à  l'assurance,  rfh-è 
après  une  visite,  fdit  immédiatement  admi«  i 
faire  le  stage  de  devx  ans,  at  poarraJt-aa  Vtê 
empêcher  à  moins  de  tenir  un  compte  exict 
de  toutes  les  visites  opérées  et  alors  qoe  l'on 
prétend  faire  da  cette  farmallté  one  latitude? 

1  Ainsi  que  nous  venon?  de  le  dire,  eatn 
ces  deux  ordres  d'arguments  la  majorité  de  U 
eomoilsslon  avait  opté  pour  le  pramler  et  allt 
atafl  envoyé  au  conseil  d'Ktat  un  amendemeat 
f  «rmuiant  la  visite  facultative  et  ie  droit  ii 
refus  daas  ce  bas,  cooma  ansal  daas  celoi  o& 
l'assurance  se  paiera  par  prime;  anrneMei  t.< 
conseil  d'Etat  n'a  admis  ni  l'an  ni  l'autre  amea- 
demenl.  Dans  un  nouvel  examen  de  la  que3iioB 
relative  au  droit  de  visite,  la  commission,  déli- 
bérant an  nombre  de  huit  membres  seuleœeat, 
s'est  partagée  en  denx  fractions  égalas,  at,  dès 
lors,  les  affleBdamants  n'ont  pas  pn  êtft 
reproduits.  • 

Dans  la  discussion,  le  système  de  la  visiu 
facultative  a  été  reproduit.  MM.  Atbitdefet  Joltoi 
ont  même  présenté  et  soutenu  un  amendemest 
qui  exigeait  dans  tons  les  cas  la  visite  de  aé- 
decin;  ni  l'ane  ni  l'antre  proposition  n'oatétl 
admises.  W.  de  Boareatlle,  coaimtssaire  i* 
gouvernement,  qui  les  a  combattues,  a  indique 
les  excessives  préeanlions  qoe  prend  la  Iêgista> 
tlofl  anglaise  et  qot  sont  nécessaires  sf  fea 
vent  entrer  dans  le  système  d'un  examen  delà 
personaede  l'assuré,  an  moneatde  l'assaraacs. 
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i.  U$  tomam  assorte»  w  um  4èto  tontifiii  f«e  It  faiiit  inotMifrto  m  ^ 

01  peuvent  excéder  trois  mille  francs.  saisissabie  puisse  descendire  an«flwmi 

Elles  F-orit  insai&i&âables  et  incessibles  d0  4ix  fents  fraûes  (I). 
l^sqa'k  cuuuurrence  de  la  luoitié,  »aus       5.  Nui  ue  peut  )»'a86urer  j^'U  u'e&t  4gé 


Il  t  cité  les  nomi)reuse«  qnestiODS  qti-'on 
t*ine  m  ânftoMrra  *  ««(«1  q«l  trat  m  fUr* 

tftarer,  notamment  c«lle»-€l  :  •  Atpz-tom 
BainterMtnt  ei  ivfz<«vout  toujours  eu  drs  habl* 
ladet  de  lenpèranM  «t  4t  lOllfflttè  ?  «vci-toui 
l'jbi  quplqup?  lisions  ^rares,  par  suite  d'acci- 
dent ou  de  touie  autre  cause?  Si  oui,  quelle  est 
la  «a«a«»  ta  ««taft  «t  l'imporlanee  de  eette 
létion?  arez-voiig  aoaffert  de  U  goutte,  du 
rhumatigoie  ï  avez-vous  consulté  des  médecins 
itpuis  ees  deai  dernières  années  ?  tl  «ai,  quels 
sont-ils  et  pour  quelle  maladie  avex-vou?  été 
traité?  quelque  membre  de  Toire  Camille  a-t- 
il  loiâirt  d«  «erofulM/  «siliwt*  p]iililM«,  va 
ièuordre  d'esprit  •  » 

Il  parait  qu'en  Angleterre  ees  procédé*  n'eni- 
ptobeal  pu  de  contracter  des  aatortnew;  M 
France,  ils  exci'eraient  une  ènomt  V#plli« 
foance.  Autre  pays,  autres  mœurt. 

(!)  Il  a  été  plusieurs  fois  expliqué  que  le 
chiffre  maximum  de  3,000  francti  indiqua  le 
caractère  de  la  lui.  Là  où  les  compagnies  pri- 
fiM  MfOsenl,  l'Etat  nMnterrient  pas}  Il  oÏÏf 
son  concoors  à  la  cllentelle  dont  le^  compa^ 
gales  se  soucient  peu,  dit  le  rapport  de  la 
CAinnIision;  «  Inais,  ajoute-t-il,  qu'arrïTerait» 
il  ai  les  compagnies,  Tractionnaot  des  asau« 
raoees  supérieures  au  ebiiTre  de  3.000  fraaca, 
réalisaient  on  partageaient  avec  leurs  propres 
assurés,  jusqu'à  concurrence  de  ce  cbiffre,  aa 
bénéfice  résultant  de  la  dijTèrence  de  leur* 
tsriri  avec  les  tarib  de  l'Etat?  Nous  avions  vu 
dans  ce  Tait  possible  une  déviation  de  la  loi  et 
mené  un  danger  pour  l'Etat,  en  supposant 
qu'on  lui  cédât  des  as'iurances  devenues  mau- 
vaises, et  nous  âviooB  en  conséqueoe»  propoeè 
à  Is  fin  du  titra  QB  irtiete  additioanel  tlMtl 
conçu  :  <  Toutes  assurances  et  réassurances 
au  profit  des  eompagoiea  «ont  interdite*.  •  hê 
eeweil  d'Etat  ii*a  pas  era  que  cet  artfela  fttt 
néce«saire;  il  n'admet  pas  les  a^>ijf  jni  es  cun- 
traaés*  sur  la  tète  d'un  Uar*  et  la  réa«4iiraiic« 
lirlseiite  implicitement  ee  earaetére.  • 

Dans  \c  prujet,  le  second  para^craplie  de  i'ar« 
ticle  disait  purement  et  simplement  gqe  la* 
•anmes  usor*e«  étaient  lnee**ibl*sattaaaiala* 
tables  jusqu'à  concui  rerice  de  1,500  fr.;  la  eom-* 
mission  a  adopté  le  principe  de  l'ineesaibilité 
ét  da  l'iafaltlseabiifté;  elle  l*«  mèmajustiflè 
en  faisant  remarq ut r  qu'il  »ur: uut  appli- 
cable à  une  «omme  formé<i  par  la  développe- 
■*at  d*iitta  prine  onique,  dont  la  dépéc  peot 
^tre  antérieur  i  la  dette,  ou  de  primes  succee« 
livas  soustraite*  moins  aux  oréanoiera  qu'aux 
bttalB*  et  aux  taotatlona  de  ebaqae  juur.  Bile 
3  rappelé  que  plusieurs  ari<"is  lU^  c  >ur9  impé- 
riales ont  décidé  en  général  que  le  bénéAea 
é'uae  asMiranee  ne  faisait  peint  partie  de  la 

«accession  de  l'as-^urî',  jnit  ut-  tout  bail  mî^mo 
pu  dan*  les  gains  de  cumaïunauié.  (  Vuy.  ar« 
rèti  des  eoars  de  Lyon,  de  Golnar  et  d9  Paris, 

deii  juin  1S(J3.  ÎT  '"évrier  1865  et    avril  iHGT. 

^1f69,^t  ^'•i'i  ^,  3*9*  ies  notcB  ée 
'*trti(itl«.} 

U  BOmnlffUiK  a  aru  darolr  «odlMaf  la  taiia 


en  décidant  que  les  somciés  iSsurê'èà  seront 
InaasBibles  et  insaisissables  jnsqv*1i  conèntu 
ranee de  moitié;  mais  T^<>r'm^ur?  tmnefoli 
la  saisi*  oa  la  eesiioa,  i<»n>qu*  la  somme  n'ez« 
cédera  pa*  900  fraacs. 

•  Nous  avors  voulu,  dit  le  rapport, 
1,500  francs  fussent  seulemi  nt  le  uiaximum  de 
l'insaisissabilité  at  que  l'assurance  eomprtiv 
entre  3,000  frane*  et  1.200  franc*  rèpoada 
toujours  dea  enfagements  jusqu'à  ceacanreaea 
da  akoltiét  au-dessous  de  1,200  franc*  la  meiiié 
ne  représente  plus  qu'un  capital  tellam«Rt 
faible,  qu'il  nous*  paru  convenable  de  réserver, 
dan*  toasiescas.  un  minimum  de600  fr.On  sait 
que  la  rente  insaisissable,  caraetie  parlacaJsea 
des  letraitea  peut  a'eleverjusqu'à  l,j(O0  fr.  • 

M.  Jolioi  a  présenté  un  amendement  qui  por- 
tait le  maximun  de  la  aamoie  aasurèa  à 
6,000  franca,  qui  fliait  la  minimum  à  ftOO  fr.» 
qui,  d'ailleurs,  déclarait  les  sommas  assurées 
insaisissables  par  lea  créanciers  du  béaéfialains 
mais  qui  permettait  à  l'assuré  da  le*  oédar 
*oit  à  la  caisse  des  aasuraaees,  soit  à  un  tiers. 

En  élevant  le  UMuiiaiB*a«  M.  4aUot  raaiaia 
donner  aux  assvré*  la  moyaa  de  se  praettrar 
des  ressources  plus  coasidérables;  en  ûxant  am 
miniraam,  il  foulait  empêcher  que  de* 
ranee*  ne  fassent  f»ltas  pour  dM  **■*■**! 
minimes. 

Hais  H.  le  rapporteur  a  répondu  qn'aa  da**iia 
du  cbifiTra  da  3,000  fraaes  on  arriTalt  i  dat 

opérations  qui  puuv^ic:iit  tdm  [àitt»  yar  les  coai* 

pagnies  et  dont  l'i^tat  ae  devait  paa  se  préoo* 
CD per  ;  q ue  la oal*8* raeeriaH Coate*  la* soaifliaa 

qui  luiseiaieiU  versées,  même  !eï  n\u^  minimes^ 
qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  liaa  de  fixer  aa  miniaaaat 

Quant  à  la  quesUmi  da  aesatUllié»  M.  JMwfa 
soutenu  qu'il  n'était  jii  judte  ni  raisannable  Je 
priver  un  iadividu  de  i*  iil»r*  dtipusétton  d'an 
capital,  foraaé  par  sas  ésanasele*  at  daa* 
n'avait  pas  à  craindre  1*  Ji;^!^!  ,<an'un  de  la  part 
de  celui  qui  s'est  montré  prévo|-aDt$  il  a  sup- 
posé quelqu'un  ayant  ssaaré  «aa  fataut  pa«r 
garantir  l'ext^ttînce  df:  sa  femme  et  de  ses  en- 
fant* et  qui  vient  à  les  perdre.  «  Voilà»  a-i-il 
dit,  tt«  bomaia  qnl  «'a  pla*  auaaaa  rataaa  poar 
qu'après  lui  son  capital  subsiste  et  vous  vcnes 
lai  dire  i  Ta  continueras  pendant  toute  ta  vie 
ees  saerifle**,  as*  varaen*ai*,at  ta  n'an  prel^ 
teras  pas  pour  jaméliorer  ton  s;  rt.  Mai?  h  qai 
preiUer*-t-il  es  cspiUit  je  n'en  sais  ri«o,  tout 
est  mort  autonr  de  lui,  at  il  aa  paat'  dt*p«*ar 
de  celle  somme,  frmt  le  se?  ècrnomie».  » 

Il  a  enfin  dltque,  dans  son  optnion,  au  peint 
da  Tue  deaarèaa«len  du  béaéOalatfa»  la  pf«|ét 
de  loi  I  e  faisait  pasassex  en  déclarant  la  somm» 
iosaisiKsable  seaieuieai  Jisqu'à  euncurraoee de 
moitié,  il  a  InToqué  la  janapradaasa  ^ul»  sa- 

lon  lui,  consacrait  l'in-atsissaliilil*  absolue. 

H.  ie  ropporieor  a  répondu,  en  ce  qui  tou- 
eba  l'ia*a«slbllité»  qaa  l'haama  q1  i*dial« 
montré  prèytyant  en  contractant  rassis^ 
ranee  pouvait  oeaser  de  l'être,  •  et  nous  vou- 
lom,  «.t-ll  dit,  «a*aa  «acha  4«a  a*  capiul 
aatiéraïuaDt  «ompa**  da  pflvaiiaa*  al  da  «aarlv 
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de  seize  ans  au  ttoioft  ti  de  soixante  au 

plos  (1). 

6.  A  déftiQt  de  paieniênt  de  la  prime 

annuelie  dans  l'année  qui  suivra  l'é- 
chéance, le  contrat  est  résolu  de  plein 
droit.  Oaos  ce  cas,  ies  versements  effec- 
tués, déduction  faite  de  la  part  affé> 
fente  aux  ritMiaes  eourne ,  sont  rameoéa 
}k  un  versement  unique,  donnant  lieu, 
au  profit  de  l'assuré,  à  la  liquidation 
d  uu   capjUi  au  dcctu.  La  dcducLiou 
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est  calculée  d'après  les  bases  du  tarif 

7.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
approtiTéei  confonnèment  an  décret  du 
26  mars  1853  sont  admises  k  contracter 
des  assurances  collectives  sur  une  liste 
indiquant  ieiiometràge  de  tous  les  mem- 
bres qui  les  eomposent,  pour  assurer  an 
décès  de  chacun  d'eux  nne  somme  fixe 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  ponm  excéder 
mille  francs  (3) . 
Ces  assurances  seront  faites  pour  une 


Scei  Mt  déflirftfTeiiiaat  aeqvli  I  la  fhmtTle.  » 

Quant  k  celle  ohjeciion  que  l'homme  nul  a 
Dàil  un*  ftworance  eo  vae  d'une  peraonne  qui 
^•nt  ft  Moarlr  Mraft  obllfè  d*  eontlnticr  •«* 
versements,  M.  f«  r«r;)or/*or  a  d  t  :  ■  On  n'esl 
nullement  ror«é  de  conilnutrtet  venemeota. 
Or  pe«t  Iw  laicrroflipn.  On  t«  p«ol  •!  bien, 

qué  l'trl.  s  prévoit  spèoIftUmMt  l«  MtoA  Us 
•eront  Interrompua. 

«  L*bo«or«bl«  membre,  a  ajonié  tê  rapport 
t0ar,  perd  de  vue  ijuf^  l'assurance  ne  peut  pas 
etrefaiiesur  la  t*ied'un  lier*;  rasturance  esi 
Mte  enr  la  lèie  de  l'aeterè ,  e*Ml»k-dlre  av 

profil  deceuxqulle  reprenenteront  à  SOn  dècèB, 
au  proSt  de  aee  berittert  ou  de  «es  I6galairet. 
Fit  eoneAqueni,  ne  Tone  tronvea  i>as  en 
prèlencc  li'tin  honimn  enchaîné  par  lir?  dis|in- 
•itions  irrévacabl'e»  ;  l'asiiurè  a  la  facuiié  de 
meëMer  eee  premièree  Inientloat }  de  diaeen- 
tinacr  nême  son  assurance. 

•  J'arrive  à  rinsaiaiaiabllité*    .   •   •    .  - 


En  pr^'^ence  de  telle  au  telle  jurisprudence, 
la  loi  eat  parfaUeiaeiU  )»aUre«8e  d'établir  les 
dtopoeillom  qun  bon  tnl  eemble.  Ija  dlipoal- 

Mtin  que  noua  ètal>n!<snn3  est  celle-ci  :  insal- 
MsaabiUtè  et  loceakibilitè  de  moitié  avec  la 
rèaenre  de  détail  eenlenne  dans  l'art.  4;  et 

dans  ce«  conditions  nous  allons  just^u'i  dire 
(ce  qui  parAÎi  eiLorbitant  a  beaucoup  de  per> 
•ennee)  que,  non  feulement  à  l'égard  des 
cr^anctf'frt  de  l'S'^Huré,  nais  encore  A  l'égard 
lie»  crèAnciers  du  Dènéflclalre  de  l'assurance, 
il  y  aura  insaisissabllitè  pour  moitié.  L'hono- 
rable M.  Juliot  Toudrait  aller  plus  loin  et  dé- 
clarer l'insaisissabilité  absolue  A  Tégard  des 
eréaneieradn  bénéficiaire.  Nous  ne  royons  paa 
les  raisons  de  la  disposition  qu'il  propose. 
On  nous  reproche  déjà  de  constituer  une  sorte 
de  nte^rat  au  profit  des  ouvriers.  Je  ne  erols 
paa  qute  ce  mot  doive  être  pris  dans  un  sens 
rtifeoreux;  mais  enfin  on  ne  peut  le  nier,  noua 
constituons  un  pi ivilé^'e,  en  déclarant  une  pur- 
tien  deTasaurance  incessible  et  Insaisissable  et 
en  étendant  cette  insaisissabiliié  même  aux 
eré«ncicrH  dts  bénùflciaires.  i 

11  m'a  paru  convenable  d'analfier  cette  par* 
tfe  de  la  dfsenaalon,  parce  que  le*  explications 
qui  cm  ëiè  données  de  pari  et  d'autre  Tour- 
alssent  des  renaeignements  utiles  sur  la  por- 
tée des  dlapeahlena  de  ta  tel.  Anssl  elles  éta- 
blissent elairenteni  qu'au  mumenl  de  U  m  'M 
de  rassuré,  l'insaisissabilité  produira  son 
eflat,  et  qoe  la  aemme  due  per  la  calife  ne 
pourra  être  saisie  que.  ilans  certahici  limites. 
«au«  ses  mains  par  Iwi  créanciers  de  celui  à 
qnl  la  somme  devra  être  payée. 


(1)  <  Cette  disposition,  dit  l'exposé  dee  mé- 

tih,  empruntée  à  la  loi  an^I^iise  du  14  j  lilTii 
18§4,  s'explique  d'elle-même.  Avant  seixe  ans 
le  tempe  otile  de  l*èpar(;ne  n*est  paa  encore 

V'^nu,  pt  a  prrs  sfti  i  a  n  1 1-  a      ,  il  est  déjà  passé.  » 

Le  rapporteur  de  la  commission  fait  d'ailleurs 
remerqoer  qu'après  aefxente  ans  lea  cbafiees 
de  morlatité  ne  pf>rmetient  plus  de  faire  l'as- 
surance qu'à  des  conditions  très  onéreuses  ; 
que  lea  eempeg niw  eilgent  nue  prime  ont^ne 
de  pin^  le  (;g  0/0  et  nne  ptime  nnnanlle  en- 
périeure  à  7  0/0. 

(2)  Cel  arilele  ne  se  trontalt  pae  dans  le 
projet  du  (;ouver' em ent ,  Le  rapport  de  it 
commission  explique  les  molifs  qui  out  dèter^ 
miné  à  l'Introduire  dans  le  lot. 

<  îl  riniisd  ]:i8ru  nécessaire,  y  est-M  dit,  de 
prévoir  et  de  définir  les  conséquences  qu'en- 
tratnere  pour  l'aseeré  et  penr  In  enisee  l'tn- 
terruption  de??  versenimt^.  Frt  pareil  ca«,  les 
compagnies  fout  d'ordinaire  une  distinction  : 
s*ll  m*r  n  pas  en  trois  primes  peyées,  le  contrat 

est  résilié  de  droit,  san^  aucune  restitution-, 
dans  le  cas  contraire, l'interruption  a  pour  60*61 
oit  de  rédnirele  capital  amnréen  de  résilier  le 
contrat,  toutefois  avec  restitution  d'une  partie 
des  Sommes  versées.  L'Etat  procédé*  eo  An- 
gleterre, d'une  fbçen  i  peu  prés  semblable, 
mais  il  se  réserve  aTi«f?i  le  dcdit  de  stipuler 
dans  les  polices  qu'aucune  poriioa  des  primes 
payées  ne  pourra  être  réclamée. 

■  Vnc  telle  «itipulation ,  quoique  parfaite— 
ment  lè^iiune,  aurait  eu  un  caractère  de  ri- 
gueur peu  en  rappetrt  avec  l'esprit  éminem- 
ment pbilantliroptqae  qui  a  inspiré  le  projet 
de  loi  ;  l'équité,  la  tolérance  même  se  cuuci- 
lleront  parfiiitoment  avec  le  respect  des  enga- 
gements, ati  moyen  d'une  liquidation  opérée 
d'après  ce  qu'on  appelle  la  valeur  roathémati- 
quedu  contrat, c'est-à-dire  en  conaldérent  le 
solde  fictlTement  disponible  en  faveur  de  cha- 
que assuré  comme  prime  unique  d'une  nou- 
velle assurance.  C'est  le  procédé  des  compa- 
gnies, moins  l'abandon  des  premières  primes; 
l'Etat  veut  que  tout  argent  versé  profite  à 
l'assurance  selon  les  promesses  du  tarif. 

•  Dans  une  première  rédaction,  cette  liqui- 
dation u'aTalt  lieu  qu'après  un  délai  de  trois 
ans,  pendant  lequel  le  retardataire  avait  le 
droit  de  payer  ses  primes  et  les  intérêts  com- 
posés. Une  sembisbie  eombinelson  eût  été  fa- 
neste  à  la  caisse-,  nous  l'avons  re.;unnu  aisé- 
ment et,  toujours  dans  une  pensée  d'indul- 
gence et  de  fhelHté,  nons  avons  oenisaaent 
étendu  à  une  année  le  délai  de  six  mois  fue 
noua  propusaii  le  conseil  d'Etat.  • 

[3;  Le  projet  puriait  que  les nssnrances  cel- 
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.'îMiee  seulement  et  d'après  <ies  tarifs  spé- 
ciaux déduits  de&  rè|$les  générales  arrê- 
l«esàrart.3(l). 

Elles  pourront  se  cumuler  avec  les  es- 
suraace&  iudividueUes  (2). 


itcUfei  Mraieai  •vivani  l'Age  «ayen 

éu  Mnbres  te  la  locitlè.  La  commiMion  a 

nbiiiilué  la  rédaction  actuelle,  en  faisant  re- 
■«r«|Mr  que  c'èUil  d'apré»  t'ige  individuel  ei 
!  It  nwikre  total  des  membres  de  la  soefélA 
qoe  l'îîsurance  coîleciive  devait  «ire  coiiirao- 
.  Ue.  •  L'Etal  ac  irauvera  ainai,  dit  le  rapport, 
'  tew  dm  condltlone  eupArteure*  ft  celle*  qne 
ki  offriraient  des  assurances  p.n  t  n  il  lèn  s  ;  en 
tllet,  e»  rataoa  de  la  loi  qui   read  le  calcul 
AvUbI  plw  Bût  qa'll  t'applique  t  de  plva 
îtiiids  nombres,    il   trouvera    dans  rliaque 
iiroupe  et  aurtout  dans  la  réunion  de  toutea 
ioairamnees  eolleetlTee  nn  AlAmeat  de  eer» 
titnde  hToraMe  à  i.es \ntér»ns.  . 

(<}  Lei  010*8,  «  d'aprèd  tes  tarira  apèciauK 
'«•iBiis  dae  rt^lee  fëaéralee  arrèlAes  i  t'srti* 
<\ii,  t  ont  éléaJoul«^.^  yar  la  conum-^ion  . 

t-i  Ce  paragrapUe  a  ajouté  par  U  coni- 
aiMioa  Le  rapport  en  ckpilqae  le  bnl  : 
*  L'wiarance  par  la  société,  dit-il  ,  ne  portera 
point  prèjuJice  aox  Individus;  en  eiTet,  ii  est 
i<f?vlê  qa>ile  aa  les  empteliera  poial  de 
l'i  «urer  persennellement  jusqu'au  maximum 
tttiorii*.  » 

(  !  Ce  tlire  a  dosa*  lien  à  «ne  dlacnsslen 

Jus  laquelle  plusieuia  oraieuraonldévolng-pè 
thtories  philosupliiquea,  exposé  des  prin- 
cipei  généraux  et  des  eansldèratlons  éeonoml- 
\%»*s  da  plus  haut  intérêt.  Souvent  l'exprès- 
jdoii  a  deoné  à  l'idée  un  singulier  relief. 

Wanseat  pensé  qne  la  loi  était  inspirée  par 
'ciicatiments d'humani!*^,  ^'cnén  mii^;  ;  sans 
nttonnaiire  qu'elle  était  l'acconipiisseiuenl 
^'oo  devoir  de  la  société  euTcrs  cens  av  proftt 
'««quels  elle  ëiait  f^ite. 

D'autres  oit  paru  diiposéd  à  la  considérer 
'onme  ne  faisant  qne  reconnattra  Pexlaienee 

ifuB  droit. 

^  premiers  ont  parlé  de  bienfaisance  et 
^<  '■  *'  de  charité  ;  les  seconds  ont  repoussé 
((pressions  qu'ils  ont  appelées  malhea- 
et  en  donnant  leur  approbation  aux 
positions,  ils  n'y  ont  vu  que  des  appH- 
Niisas  d'na  grand  principe  de  justice. 

Adailten  de  ee  conflit  d*opf  nions  et  de  doc- 
iriiiet,  j'ai  dû  remarquar  une  théorie  exposée 
Hr  M.Jales  Favre,  qui  se  raltaclie  Intimement 
***  règles  générales  du  droit. 

remontant  aux  sources  du  droit  de  celui 
1")  rsclaoïe  une  indemnité,  lorsqu'il  e»t  bleaaé 
PAil'aséentlon  de  travanx  qu'il  fait  pour  le 
6>npied'un  tiers,  II  a  pensé  qu'on  ne  pouvait 
plat  considérer  comme  surOsante  cette  règle 
^Merie  par  aoire  législation*  puisée  dans  le 
''^!t  romain  et  même,  a-t-ii  dit,  dans  le  Jr  ii 
*(«rn«ljSavoir,qne  celui  par  la  fauieduquel  un 
''"«■ifa  eol  canté  en  doit  la  réparation. 

Ilaformoli':  a  iv^le  liuiiv^^lle  qu'il  voudrait 
aalMtituer  ou  ajouter  à  l'ancienne,  de  la 
■Miéie  avivante  ;  Qmieanqum  étmanâ»  ma 
•*'*ca  «t  l'obtient  de  son  semblable  doit  réparer 
'*P''tiaaice  qae  ce  êervice  amène,  alort  qu'il 
"•pPMMpM^nele  fHM*ea««l««fHMd  par 
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TiTUt  n.  Delà  caisse  d'assurance  êHcm9 
d'aecidenêê  (S). 

8.  Les  assurances  en  cas  d'accidents 
oui  lieu  par  année.  L'assuré  verse,  k  son 


la  faalê  de  ceint  qui  a  souffert  ou  par  un  acei^ 
deut  de  /tores  mttfêmtê, 

M  Jules  Favre  a  présenté  ce  système  sous  U 
forme  la  plus  déduisante.  U  a  d'aiiurd  Calt  re- 
marquer qne  tréa  souvent  fl  était  impoaalblé 
à  ctlui  quittait  blesiiè  dj  i>»  t'exécuticn  d'un 
travail  de  prouver  U  fauie  de  coiui  qui  Tavait 
commandé  etqu*aIors  l«  préjudiec  restait  eana 
réi>arat'.on.  Il  a.  fait  appel  aux  s'iitliiients  na- 
turels de  ses  collègues,  à  leur  conscience,  à 
leur  for  intérieur  et  II  leur  a  demandé  sTlla  ne 
(  rciraient  pas  obliréd  à  réparer  le  préjudice 
éprouvé  par  celui  qui  se  serait  biessé  en  Iravail- 
Isnt  pour  eoi.  Il  a  enfin  placé  sa  proposition 

us  l'auioriU  delà  pratique;  il  a  dit  qu'en 
eilet  dans  presque  toutes  les  grandes  compa* 
gntea  on  reneontre  ce  Ikit  à  peu  prés  général, 
lie  secours  qui  sont  sccurdés  aux  blessée  ou 
au  a  veuves  de  ceux  qui  ont  péri  au  aervice  des 
eompagniea. 

Vr.  là  la  (Lèse  de  M.  Jules  Fjvrr;  telles  sont 
les  considérations  dur  lesquelles  il  s'est  appuyé 
pour  lai  donner  an  moins  une  apparence  Jnrfr- 
diquc,  et  en  vérité,  après  t'uvoir  entendu,  OB 
était  tenté  de  croire  qu'il  avait  réussi. 

M.  le  namistre  dn  eommeree  a  répondu 
«  qt!'f>n  Ae  faisant  un  argument  Uck  scniimecls 
qui  animent  les  chefs  d'indusirle,  ioi-squ'lls 
écartent  ens  mêmes  les  eoniesiations  qui 
pouvaient  s'élever  sur  les  questions  iK'  r^-^- 
ponsahilité,  s'empressent  d'aller  dron  a  U 
aottffraaea  et  s'elforacni  de  la  8i>uiager,  sans 
en  rechercher  la  «anse,  l'honmcihie  M.  Jules 
Favre  voudrait  que  l'on  fit  par  la  lui  ce  que 
l'Induatrle  tous  l'a  m  pire  de  seailmenti  nobléa 
et  généreux  croit  devoir  fairo.  » 

■  Kh  bien,  a  ajouté  le  minisire,  permattez- 
moi  de  le  dire,  Ica  loin  repoeent  sur  des  prin- 
cipes et  nuii  sur  des  sentiments.  11  n'es'  pas 
possible,  il  ne  serait  pas  juste  d'introduire  dans 
la  loi  daa  régies  inspirées  par  dca  sentiments 
assurément  très  généreux,  très  louables,  mais 
qui  ne  seraient  pas  puit^iis  aux  sources  mêmes 
du  droit;  qui  peuvent  bien  être  une  régie  de 
conduite,  mais  qui  ne  son^  précisément  hono- 
rables et  louables  qu'à  la  condition  de  ne  pas 
être  une  régie  de  conduite  imposée  par  la  loi. 
Aussi,  tout  en  disant  que  les  questions  de  rea- 
ponsatiillié  dont  on  a  parlé  se  résolvent  en  Ait 
par  l'accord  intervenu  en(re  les  grands  chers 
d'industrie  et  leura  onvriers,  ainai  que  cela  se 
produit  tréA  généralement,  le  gouvernement 
ne  pense  pas  qu'il  y  ail  lieu  de  modifier  les 
principes  posés  par  la  législation  actuelle  en 
matière  de  responsabilité.  » 

Au  !$urplu8,  M.  le  minisire  avaîi  iit]'\  dans 
la  même  séance  caractérisé  la  loi  de  la  manière 
la  plus  heorcaso. 

«  Lp  (^oi  ps  U-g  slàtif,  a-l-il  dit,  a  depuis  deux 
jours  discuté  cette  loi  en  dehors  de  toute 
préoeeupation  politique,  en  dehors  de  tonte 
prnoaénpation  de  doctrine  philnsophiqu»- 
....  Le  Corps  législatif  ast  en  présence 
d'une  lui  que  lé  gouvemeatéat  eonaldéro 
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choix  et  pour  chaque  année,  huit  ftancs, 
cinq  francs  ou  trois  francs  ({). 

Les  ressoureei  de  U  caisse  en  cas 
d'accidents  se  composent  : 

f*  Da  aoDtant  des  cotisât  ion  s  versées 
par  les  assurés,'  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  ; 

D'ana  &ul»v6iUiûn  de  1  EiaU  luscnrô 
annoellement  au  hudget  et  qui*  pour  lu 

première  année,  est  fÎNée  à  un  million; 
3"  Des  dons  et  legs  fa  Is  h  la  caisse  (2). 
iO.  Pour  lû  règlement  des  pensions 


lU.  ~  i  1  IVIUBT  1808* 

viagères  k  concéder,  les  accMfliits  tout 

distingués  en  deux  classes  : 

Accidents  ajant  occasionné  nue  in- 
capacité absolue  de  travail; 

Accidents  ayant  entraîné  une  Inah 
pacité  permanente  du  travail  de  la  pnh 
fession. 

La  pension  accordée  pour  les  accideots 
de  la  eeoonde  classe  n'est  que  la  Dsitîé 
de  la  p('nsion  afférente  anx  accidents  de 

la  prcmitTe  (3). 
11.  La  peubion  viagère  due  aux  assu- 


comine  bonne;  Il  cansidèrft  qae  tous  !ps  mem- 
hf  d«  eette  Châmbre,  à  quelque  opinloa 
qi]'i1<«  appariienncnt,  peavent  a'AMOCier  aax 
principes  de  cette  loi  qal  se  résament  ainii  : 
acte  de  prévoyance  par  le  travaillear,  et  h  côiè 
de  cet  acte  de  prévoyance,  lorsqu'un  vrand  mal- 
heur survient  dans  raceompliasement  du  tra- 
vail, le  concours  de  l'Etat,  que  Je  demande  à 
ne  pas  définir  «almnAAt  qtt'eo  dlMot  qu'U  cet 
légitime.  » 

Ces  paroles  ont  rencontré  des  sympathiat 
générales.  Quant  à  U  thèse  de  H.  Jules  Favre, 
voici,  ai  Je  ne  me  trompe,  la  critique  qu'on 
peut  en  Taire,  si  toutefois  le  mot  critique  est 
applicable  t  mon  observation  :  la  loi  ne  doit 
pas  prescrire  d*être  généreux,  c'est  assez  pour 
elle  d'eziiter  que  l'on  soit  juste. 

(1)  J'ai  déJA  iodiiué  comment,  «ax  termes 
de  l'art.  8  et  det  artlelM  ftilvants.  se  calcule  le 
cbitrre  de  la  pension  (Voy.  saprà,  page  25R). 
Je  crois  néanmoins  devjir  très  succinctement 
indiquer  les  opératfont  atteeesslves,  qui  d'ail- 
leurs sont  clairement  indiquées  par  lo  texte. 

D'abord,  la  cotisation  est  déterminée  par  la 
seule  volonté  de  l'assuré.  Il  choisit,  comme  il 
le  veut,  entre  I  s  trois  cliifTrcs  huit,  cinq  et 
trois  francs;  «on  ige  n'entre  pour  rien  dans  U 
détermination. 

En  second  lieu,  qu.iniî  un  icctdent  de  pre- 
mière classe  survient^  on  multiplie  le  monlanl 
de  la  eotis  itlon  Terséé  par  3t0. 

Troisièmement,  on  double  le  réiollai  de 
cette  multi|^UcaiioB. 

Qnatrléméniaiil,  celte  loiiime  ainsi  doublée 
est  versée  à  la  caisse  des  retraites  jui  constitue 
une  pension^  d'après  les  tarifa  établis,  eu  égard 
a  l'Sga  de  l'aasQfé. 

résultats  sont  irailleurs  modifiés  par  les 
minima  établis  dans  le  dernier  paragrapiie  de 
l'art,  il  et  par  U  disposition  aseale  de  l'art.  tO 
portant  :  qi*e  la  pension  accrjr  Ji'^e  pour  les  ac* 
Gidents  de  la  seconde  classe  n'est  que  la  moio 
tlé  de  la  peneiea  afférente  aux  acetdenis  de  la 
première. 

M.  Gwnier-Pagèt  a  demandé  si  les  verse- 
ments de  a  fk-anes»  de  6  francs  et  dn  S  franee 
pourrnnt  être  faiti«  partiellement  et  A  diliS» 
renies  «piques  du  i 'année. 

M.  te  Mw'nwlre  dn  eemmaree  a  répond»  : 
c  C'est  un  p  !int  qiii  sera  rè;:I6  par  décret  et  je 
n'héaite  pas  à  Uira  qu'il  entre  dans  la  pensée 
dn  genvernement  de  donner  lontee  les  fsellités 
possiblt"s  pour  que  les  versements  soient  faits 
sur  les  moindres  Cconomles  du  travail.  *  (Voj. 
an  aornlns  notes  sar  l'art.  11.) 

(i)  Jkans  le  projet,  les  itssenseee  de  le  ealsie 


étaient  composées  par  les  cotisations,  p^tr  les 
dens  et  legs  et  par  Is  prélivtmeÊit  de  1  p.  100 
sar  le  montant  det  travaux  exécutas  par  l'tltu 
et  det  tatventiont  accordée*  par  l'Etal  aux  ii- 
partemwtt  et  aax  commanet  pour  leurs  ira- 
vaax',  ce  dernier  élément  est  remplace  dans  11 
loi  par  une  tubvention  de  l'étal  à  intcrjre  Mf 
naetlement  aa  «ndpel  et  /fceée  JNNU*  ta  frmikt 
année  à  an  million. 

On  voit  tout  de  suite  t'avantage  qu'oUrs 
eette  disposition.  A  la  place  d'ua  élèmeatta^ 
certain,  variable,  elle  met  une  ressource «ise* 
rée.  (Vuy.  d'ailleurs  notes  sur  l'art.  11.) 

(3)  M.  Julet  Favr»  a  demandé  si,  lorsqu'on 
assuré,  frappé  par  un  accident, croira  avoiràst 
plaindre  de  la  Ûiatioo  de  sa  pension  par  l'id- 
ministration,  le  droit  commun  lut  sera  réservé. 

<  Parfaitement,  *a  répondu  U.le  rapporiw. 
Précisant  davantage,  H.JtUeêFavre  a  ajouté: 

<  C'est-à-di  re  q  ue,  si  l'assuré  a  à  se  pl«io4fe,  il 
pourra  saisir  les  tnbnnanz.  • 

<  Bien  entendu,  >  a  dit  M.  le  rapporteur. 
M.  Paalmier,  tiarlant  en  son  nom  personnel, 

a  de  nouveau  dOciaré  que  «  les  réciamaiiaat 
qui  pourront  intervenir  resteront  dans  le  de> 
maine  de  la  Juridiction  ordinaire  et  que,  pu 
conséquent,  lorsque  des  réclamations  s'éiéie* 
ront,  ce  ne  sera  pas  l'administration  qui  iert 
jnfe.  . 

Allant  plus  loin«  il  a  exprimé  le  regret  qa'U 
éprouverait  sf  on  abandonnait,  ce  sont  ses  ex* 
pressions,  le  malheureux  qui  aurait  une  recU' 
matiun  à  présenter  à  la  néceasité  de  faire  ua 
procès,  et  un  procès  à  l'Eiat.  «  Ja  crois,  a-t*il , 
ajoute,  qu'il  ne  serait  pas  impiissible  d'éliLlir 
dans  le  r^Iement  d'adminiitration  pobli^oa 
vne  espèce  de  eoamissin*  qni  serait  Joge  ie 
ces  contesta  lions  et  qel  prépifimU  des  tfsa- 
aaciions  amiables.  » 

M.  te  wUniêtrê  du  commerce  «  réponde 
les  ot  servations  de  31.  Paulmier  étaient  eoi'^> 
rement  conformes  h  la  pensée  du  gwnwae- 
meat.  «  Jamais  en  n'a  pn  euppostr.  a-t-il  dit* 
que  le  gouvernement  l'ntendit  faire  décider  lei 
questions  difAciies,  que  pouvait  swilever  ia 
natuie  des  sceldenis  surranus,  psr  vn  fose>| 
tionnaire  (lublic  agissant  isolément.  Il  u'ftl' 
pas  douteux  que  le  règlement  d*edii>inistrati«s 
publique  urganisera  «ne  on  pluslenrs  nomisit* 
sions  8|>^'Ci  il  b,  dent  lesquelles  se  irou>er"nt 
non  seulsmeai  lee  feneUunnaires  attaché*  à 
redministretiott  de  la  eaisee ,  maie  aairf 
d'autres  personnes  honoiabias  ehoisiet  «<>it 
dans  les  conseils  généraux,  soit  parmi  i«s 
membres  de  eetle  Cbemtee,  f«ft  permi 
personnes  qvBeetelieaMit  e^eesefel  deeqess> 
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fés,  âaivant  la  dîstiiietioD  de  rarticle 

précédent,  est  servie  par  la  caisse  des 
retraites,  moyennant  ia  remise  qui  lui  est 
faite,  par  U  caisse  des  assurances  en  cas 
d*aecideBU,  du  capital  néeeasaire  h  la 
eonstitution  de  ladite  pension  d*aprèa  les 
tarifs  de  la  caisse  des  retraites. 

Ce  capital  se  compose,  pour  la  pension 
en  cas  d'accidents  de  la  première  cl:isse  : 

!«  DCiiiie  somme  égale  k  trois  cent  Vingt 
fois  le  montant  de  la  cotisalton  versée 
p:»r  l'assuré; 


9?  D*une  seconde  somme  égale k  la  pré- 
cédente et  qui  est  prélev.''e  sur  les  res- 
sources indiquées  aux  paragraphes  3  et  S 
de  l'art.  9, 

Le  montant  de  la  pension  eorrespod- 
dant  aux  cotisations  de  cinq  francs  et  de 
trois  francs  ne  peut  être  inférieur  k  deux 
ceots  francs  pour  la  preuiière  et  k  cent 
cinquante  francs  ponr  la  seconde.  La  s^ 
conde  partie  dn  capital  ci-dessus  est  éle*^ 
vée  de  manière  à  atteindre  ces  minima> 
lorsqu'il  y  a  lieu  (1). 


Uooi  <}ui  »'iat4ret«enl  au  sort  des  ouvriers. 
(Toy.  n  efliil  ùtfré  l«  rigleneot  d'admloi*- 
traiion  publique  en  date  (ta  10  ««ùl  tSOSf  tr^ 
ticlet  32  et  cuivanUi.) 

(I)  La  «•■mlttton  •  eru  derolr  eonbaltn 
ret  article.  Elle  y  a  vu  un  engagement  absolu 
del'fiat  qu'elU  ne  pouvait  approuver.  Voici 
eoantnt  «lU  exprima,  dtnt  •«»■  rapport,  lei 
Botifi  de  sa  résistance. 

«  Elle  s'est  montrée  unanime,  dii-elle,  pour 
ne  point  engager  l*Btat  d'une  manière  déier- 
minée,  absolue  ei  'létlnitlve.  A  son  avis,  la 
bienfaiiianee  publique,  comme  la  cbarilë  pri- 
Tée,  doit  rester  libre  dans  la  mesure  et  diine 
le  principe  de  Bon  action  ;  elle  s'honore  de 
remplir  de^  devoirs ,  mais  elle  ne  reconnaît 
d'aatrea  droits  qne  eeaa  qne  les  Individus  se 
Mttt  eonstitués  à  eux-mêmes;  elle  aidera  ces 
droits  à  se  former,  elle  leur  donnera  garan- 
tie; s'est-elle  trompée  dans  aei  calculs  ,  elle* 
accepte  les  conséquences  qui  en  découleront 
pour  l'Etat}  mais  déclarer  qu'on  doublera  le 
yroduit  des  eotigationa  ;  déclarer  que,  quoi 
qi'il  arrive,  on  élèvera  la  pension  é  un  mini- 
nain  désigné  d'avance,  ce  serait,  ou  peu  s'en 
faut,  décréter  le  droit  à  l'assistance  :  on  le  su-* 
bordonae,  il  est  vrai,  à  la  condition  de  l'assu- 
raaeeet  à  celle  de  l'accident;  mais  poarqaoi 
De  paggerait-oo  pas  de  lé  aux  maladies  ,  qui, 
•llss  aussi,  peuvent  provealr  do  travail,  ei  é 
lOBlm  |e«  autres  cireonstanees  qui  peofent 
fèner  l'homme  laborieux?  Qu'on  y  pourvoie 
géaéfetiMaieei ,  maia  qu'à  toute  dette  parti* 
eullért  eorreaponde  nn  lofvlee  reede  on  vu 
v^riuLlf.  contrat;  or,  l'engagement  du  trésor 
au-deia  des  cotisations  eet  une  oàligation  $am 
<*Mtf  la  lubTention,  an  eontrafre,  qui  peut 
produire  leg  mômes  effets,  est  un  acte  tout 
spontané,  toojoars  libre  daaa  son  eaaeoce  : 
pour  tout  résumer  en  deot  mots,  c'est  une  !»• 
^tralitè,  et  ce  n'est  point  un  engagement. 

*  Daaa  cet  ordre  d'idées*  Messieurs»  et  aor  la 
prepoaltlon  d'un  de  aee  membreet  le  eem* 
mission  anlt  fermnlé  na  améademenl  «iiisi 

COEQii  t 

*  Art.  II.  Ce  eapltal  (néeeeMtre  a  la  eenetU 

*  tuUdn  Jç  la   pension,  d'après  les  tarifil  de 

*  Ia  caisse  des  retraites)  ae  compose  : 

■  M...  I»  D'une  somme  fe  déterminer  d'aprée 
«  le  répartition  pr  |  i  rtionnelie  entre  tous  les 

*  assures,  soit  de  l'excédaDt  des  cotisalioas, 
«  iTU  y  t  liée ,  soit  des  ressoeroes  indiquéei 

*  aux  §§  2  et  3  de  l'art.  9  (subvention,  dont 

*  Ci  lefa},8an8  qoe  cette  seconde  somme  puiase, 

*  *•  aeem  eaSi  dépaiter  la  précédeute. 

*  Avint  tent  antre  preieveneat  aur  la  aubÂ 


•  ventioQ  de  l'Etat»  la  caisse  prendra  sur  cette 
c  reseoaree  la  eomme  néeeaseire  pour  élem 

•  toutes  les  pensions  de  la  première  classe 

•  (c'est-é-dire  répondant  k  une  incapacité  ab> 
«  aolae)  au  minimam  de  300  Tr.  si  ces  pen- 

•  sions  sont  pro^hni^s  par  des  cotïsatioDs  de 
«  S  fr.t  éi  de  loU  fr.  si  elles  correspondent  à 
«  des  cotisations  de  3  Tr. 

f  Aux  trois  catégories  de  coli'^afions  (8,  5  et 
3  fr.)  èiattiies  )iar  le  projet  de  loi,  la  commia- 
sion  avait  cru  devoir  en  outre  ajouter»  daua 
l'art.  8,  une  c(»ti3ali'>n  de  !0  fr. 

t  Le  cooaeil  d'iiliai  a  nmintenu  le  taux  dea 
eotiaatlona  et  le  doublement  des  pensiona* 

•  La  cotisation,  a-t-il  dit,  semble  déjà  bien 

•  élevée  quand  on  considort;  ies  ressource*  de 
s  cens  a  qui  on  la  demande  et  le  earaciére 
€  essentiellement  aléatoire  du  versement,  elle 
t  inQue  d'ailleurs,  en  se  plaçant  dans  l'iiypo- 
(  thèse  du  doublement,  sur  les  promesses  de 
c  l'Etat.  Quant  k  ces  promesses,  pense-t-on 
«  qu'il  «uflise  de  les  formuler  d'une  manière 
■  vague  et  Indéeiset  En  disant  à  chacun  ce 

•  qu'il  sera  appelé  à  verser,  n'est-il  pas  juste 

•  et  nécessaire  de  lui  d're  ce  qu'il  lecevra  ?  Bt 

•  comment  l'Etat  le  dirait-il?  H  ne  connaîtra 
c  ses  ressources  qu'spré»  oee  liquidation 
«  qui  le  forcera  à  dilférer  le  règlement  dee 
«  pensions  ou  à  le  faire  en  plusieur<i  parties.  • 

<  En  réponse  à  cet  argument,  la  commission 
rappelait  que  les  compagnies  d'assnrancee 
procèdent,  vis  à  vis  de  leurs  clients,  par  voie 
do  répartition  des  bénéfices  réalisés  et  qtte  U 
mode  d'action  eerait  le  même. 

•  Toutefois,  désireuse  do  t.»  placer  sur  un 
terrain  de  coneiliatloa  saoa  ai>andonner  son 
principe,  la  commission  (en  majorité)  a  for- 
mulé un  nouvel  aivK  ndemenl  qu'une  j  artie  de 
SCS  membres  a  été  défendre  au  eonseii  d'Etat» 
et  qui  était  ainsi  conçu  : 

<   Ce  capital  sera  accru,  mais  seulement 

I  dans  la  limite  des  ressources  de  la  caisse»  de 
a  manière  à  porter,  s'il  y  a  lien  »  à  900,  900 
«  et  150  fr.  les  pensions  correapondanl  m» 

•  cotisations  de  0»  S  et  3  fr.  • 

•  La  eomme  promise  éielt  ici  déterminée 

pour  ceux  qui  n'nvaicnnt  (lii-  -i  lixante  nn?  ;  an- 

delà  de  cet  âge,  le  chiiTre  de  la  ootiaation  pou- 
voit  eurftre  pour  procurer  une  penaien  équlr»« 
lenlf  rt  nif  m?»  un  peu  supérieure  à  300  fr. 

•  Un  a  i-eproché  à  celte  comliioaison  de  ne 
peint  tenir  compte  dee  diflirenees  d'ége,  neii 
plus  que  des  cotisations  versées  antérieure» 
ment  à  l'accident.  Relativement  an  premier 
point»  es  peut  répendre  qu'un  jeane  lioaaM 
mttlé  M  derean'lneapable  de  tente  eepéeed* 
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Umvail  M  dURkra  m  rtoa  d'va  Tieilifttd;  I*  se- 
conde objection,  en  fait,  éUU  réellement  plat 
fondée,  quoique,  toutes  les  «Murances  aecon- 
tractani  pour  nne  «Mè*,  eellM  des  années  an- 
térieures ne  confèrent  ^oint  réellement  de 
druits  pour  le  règlement  des  pensions. 

•  La  détermination  de  la  âomme,  a-t-on  dit 
■  à  la  eommiseion,  n'est,  d'alllears.  Ici,  qu'il- 
«  lusoire,  puisqu'on  la  fait  toujours  dépendre 
s  NMtturces  rtelMes  en  debori  des  coti- 
e  tations  et  qu'on  ne  real  potol  rendra  flxeU 
«.  Babreation  de  l'Etat.  > 

«  Le  conseil  d'Etat  a  rejeté  la  nouvelle 
combinaison  et  la  majorité  de  la  eommisslon 
e$t  alors  revAnue  au  premiar  amendement, 
dans  lequel  elle  persiste,  Moiitran,  «t qu'elle 
voua  propose  d'adopter. 

«  Dans  ton  système  eomme  dans  celui  de 
l'Etal,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  la  rè- 
IMirtilion  proportionnelle  Mt,  ainsi  que  le  don- 
btement,  vn  avantaife  anflbué  aui  plus  forte* 
culi^u^i  Or,  louH  ceux  iiii  sonlasîiurés 
ont  fiit  acte  de  préToyance;  celui  qui  a  versé 
deventageeitvraltemblablement  le  moins  pau- 
vre; que,  par  un  plus  ri>rt  vrrs('nierU,  il  se  suit 

attribut  des  droits  à  une  pension  supérieure  , 
rien  de  pins  Juate  et  de  pin*  ennferme  an  pri«« 

Olp©  fir>  ah^uranrr"!     Mais   n-t  il  [iliis  ie  titres 

qu'un  autre  aux  iihéraittèsde  l'Eiat?  iNe  serait- 
Il  |ie«  pins  équitable  de  froaair  loulee  les  pen- 
sions par  un  stipplAmoTit  uniforTiie?  Çelie  idé* 
avait  son  mérite,  mais  elle  ne  s'accordait  pas 
avee  le  syaième  de  la  coeimisaleB,  qni  ffifl  en- 
trer rîanî;  tcfî  rpssniirrcs  «upi>1<'mrntaTri''H  un 
excédant  |*o»stbie  provenant  deti  colisaliuiis,  et 
qni,  déi  1ère,  pour  la  rèpartitlen ,  dett  nèeea- 
satreme.tt  tenir  compte  de  ce  qui  a  été  versé.  > 

L'amendement  de  la  commission  a  été  sou- 
tenn  en  non  nem  par  M.  CJIetneloiif  eteeniLaitu 
par  M,  /i»  minhtrf  fin  commerce. 

M.  le  rointsiro  a  fait  remarquer  que  le  sys- 
tème de  la  commission aaraiirineenvènienc  de 
différer  pendant  lonv'temps,  pendant  tin  an  au 
moins,  le  règlement  definitit'  d«i  la  pension  et 
d'en  laisser  pendant  tout  ce  temps  la  quotité 
Ineertaine.  Il  est  évident,  en  effet,  que  t'cxcé- 
éÉM  des  cotisatioiis  devant  exercer  de  l'in- 
fluence sur  le  chiffre  de  chaque  pension  ,  ce 
eblffre n'aurait  pn  être  fixé  que  lorsque  l*e]toè- 
dant  dee  eotlaatlons  aurait  été  connu, 

<■  I  nrsque,  s'adressent  au  yonvernement,  a 
dit  M.  UminUtre,  l'onvriervient dire:  J'apporte 
■a  eetfaation  ;  je  Tiena  faire  an  acte  de  pré- 
voyance individuelle  ;  de  voire  côté,  que  Tailes- 
vona  pour  moi?  11  ne  (ant  pas  lui  répondre 
d'âne  manière  vaf  ue  et  indéetee  ;  il  ne  faut 
pa$  lui  (lire  :  •  Cela  dépendra  de»  circonstan- 
«  ces,  du  nombre  des  accidents,  de  in  aubven- 
«  tlott.  >  le  dis  que  eette  altoatlon  est  niau« 
vaiie  ir  le  développement  el  la  preapèrflé 
d'une  caisse  d'assurances.  » 

M.  Cbetnetont ,  aans  mteennaltre  les  ineen- 
vénients  signalé-)  \yiv  M  le  mliilsire,  a  soutenu 
qu'ils  n'étaient  pas  aussi  graves  qu'ils  lui 
avalent  para  l'être,  et  que  l'opérttlon  à  faire 
serait  très  sim(!lp. 

•  immedtatetnent  après  l 'accident, a-t-ii  dit, 
en  eeneiitnereR  enr  la  téte  de  l'aaauré  un  ca- 
pttal  feù!à\  A  3i0  fois  la  mti^dtiot) ,  et,  au  mo- 
ment de  la  liquidation  annuelte,  un  ifrutniruit 


celte  première  eetlsation  de  la  part  revcnanili 
l'assarè,  de  la  ^nrt  proportionnelle  prévue  par 
notre  amendemeru.  et,  comme  il  ne  s'agit  qat 
d'assurances  ayant  la  durée  d'nne  anné#,  la  se- 
conde opératii^n  compléterait  la  première,  noa 
pas  à  une  annôe,  mais  ft  quelques  mois  seule- 
ment de  distance.  > 

Maisce  q  ni  a  surtout  préoccupé  la  commistieB, 
c'est  la  pensée  que  ce  qu'elle  a  appelé  ledr^t 
à  rassistance  était  renfermé  dans  l'articU. 
M.  ChesnelonR  ne  l'a  point  dissimulé,  et  il  s'a 
pas  hésité  a  dire  qu'il  valait  mlenx  s'espeeer  à 
quelques  inconvénients  que  d'admettre  dns  U 
loi  an  principe  erroné  et  dangereux. 

M.  Te  mini$trt  da  commerce  a  répondu  qee  It 
projet  de  loi  loin  de  proclamer  le  principe  du 
droit  à  resaistenee  reposait  aor  un  principe  taat 
différent.  «  Btt-ce  qu'il  reeonnati,  a-t-lt  dit,  |p 
droit  à  l'assistance  de  tous  ceux  qui  se  Irouvi  n: 
dana  une  aiioation  malheureuse,  miaérabie, 
fnièretsante?  Pas  té  moins  du  monde.  Est-«» 
qu'il   recoiiii  -iït  lo     i  ni  t  .i  l'aîîsisln  rice  ilf  i  iui 
ceux  qni,  par  un  accident  tndénendant  de  iesr 
TUlonté,  sont  rèdnlts  à  I*lnc*pae1td  absolaedt 
travail  ?  Nullement.  L'Etat  nr-  reconnsit  pa*  Je 
droit  supérieur,  absolu,  s'imposent  au  législt- 
tenr  pour  obtenir  l'assistance  de  l*Blai  et  la 
revendiquant  comme  un  droit.  Il  n'y  a  rien  ét 
semblable  dans  la  loi.  Il  y  a  un  contrat,  c'eit- 
t-dire  la  nètratlon  du  droit  absolu  et  antérlseï, 
la  nëgaiinn    lu  iroil  à  l'asâislance  résoltint 
des  Idées  générales  sur  la  solidarité.  Le  pn^ 
^e  lel  ne  reeonnalt  un  drett  qu*ft  la  eendttlae 
que  l'ouvrier  atteint  ait  souscrit  un  contrat, 
c'est-à-dire  ait  fait  un  acte  de  prévoyance  io- 
dlvtdttél.  Le  lèitlsleieur  dit  à  l'euvrier  :  Veat 
êtr<;  trappé  dâns  l'eiécution  de  voire  travail 
PAr  ua  cruel  accident,  d'une  incapacité  abso- 
lue de  trouver  des  moyens  d'existence.  Bk 
bien!  svani  que  l'aL-iidt^ni  fût  arrivé,  quand 
vous  étiez  dans  U  plénitude  de  vos  racollésel 
de  voa  moyens  de  travail ,  vous  avet  fltlt  oa 
acte  de  prévoyance,  vous  ave»  versé  une  somm* 
déterminée  pour  vous  assurer  contre  les  mau- 
vaises ehanees  de  la  vie  ;  en  eonsidération  de 
cet  acte  de  prèvu/ance;  en  considératioo  de 
cet  eifurt  personnel,  l'Etat  vient  à  votre  se- 
cours.  Voilé  le  principe  de  la  lui.  Est-ce  da 
socialisme,  je  vous  le  demande?  Monee  a'ait 
pas  le  principe  socialiste.  • 

.\i.  Pf/iefa»  a  demandé  si  les  blessures  qu'o« 
aurait  reçues  en  «eeomplissant  desaetaadt 
dévouement ,  par  example  dans  un  tneeadie, 
dans  un  aaovetage,  en  arrêtant  un  cheval  en- 
porté,  seraient  asitmtlèes  aux  bleeaures  qu'o* 
aurait  reçues  a  l'occasion  de  travaux  a^T.- 
coles  on  industriels? 

M.  le  rapporteur  a  répondu  ;  «  11  n'y  a  pu 
le  moindre  doute.  Une  personne  blessée  « 
aosomplissant  un  acte  de  dévouement  rei- 
tre  dans  les  eatégoriea  prévuea  par  le  pniirt 
de  loi.  J'ajoute  que  la  loi  aecordera  un  seeeai» 
à  cette  personne  non  seulement  avec  empreii- 
sement,  mais  encore  avec  gratitude.  Netr» 
pensée  ne  seerait  être  dO'ttense,  puisque  assa 
admettons  epècUlement  les  sapeura*paapisrt 
a  ce  titre*  » 

«  La  pensée  qni  vient  d'être  exprimés  as 
iiuin  de  la  commission  ,  a  dit  M.  PelleUUt,  Slt- 
eiie  partagée  par  le  icouveruemeal?  • 
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13.  Le  secours    allouer,  en  ctts  de 

mort  par  suite  d^accident,  à  la  veuve  de 
rassuré,  et,  s'ii  est  célibataire  ou  veut 
jians  eufants,  à  son  père  ou  à  sa  mère 
sexagtaaira,  est  égal  à  deux  années 
de  la  pension  à  laquelle  il  aurait  en 
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droit  aux  termes  de  Tarticle  précédent. 

L'cufant  on  les  enfants  mineurs  reçoi- 
vent un  secours  égal  k  celui  qui  est  at- 
tribué k  la  veuve. 

Les  secours  se  paierout  en  deux  au- 
nuités(l). 


M.  le  minùlre  da  commerce* 

(i)  llaiM  te  projet  l'irilele  ètaftatMifédIgé  : 
•  l.e  secours  à  allouer,  en  cas  de  mort  de  l'^H" 
furi,  à  M  veuve  est  égal  à  deux  eoo6«i  de  la 
(leiiffo*  k  Ui|ii«Iltt  fl  «nrall  «n  droll,  l'entent 
uu  les  enfanle  mlnenra  refelvent  nu  aeeeurs 
ég»l.  > 

Cest  U  «AMoiInloa  qol  •  Introduit  let  mo- 
diocatioM  qui  êe  (rouveat  M]oard*b«l  dan*  la 

loi. 

BlledHdana  aon  rapport  :  «eeoorasera 

cumulativemerit  h  I;i  veuve  et  aux  riirants 
mineurs,  qu'Us  soient  issus  du  mariage  ou 
d'âne  précédente  «Bien.  • 

Elle  ajoute»  :  «  Mais  n'était-il  pas  naturel 
de  prévoir  également  le  cas  cù  l'affectlou  et 
tes  soins  de  eeini  que  la  mort  a  frappé  seeon- 
cenireraient  sur  de  vieux  parents,  désormais 
Isiasès  sans  appui.  Cette  pensée  a  été  la  nôtre 
steelle  do  eonsell  d'Etat;  et  neas  ne  dontona 
jas,  nieiyteurs,  qu'elle  ne  «oit  au5<i  U  vùlre.  > 

Uaia  11  est  cerrain  que,  s'il  y  a  une  veuve  ou 
d«s  cBfItnta  nlnf  urs,  la  tnére  et  le  pére  n'ao- 
WiDl  rien  à  réclamer,  lo  trtie  pmI  f  irniel. 

l*  question  de  savoir  si  les  enfants  naturels 
Matent  eeniprls  dans  l'evpresston  enflante  mi- 
"'Sr*,  employé- p  i-î.i  n'i  !>■  sccod.I  {  iiragrapbe  de 
l'article,  a  été  ré»ervé«,coinine  Je  l'ai  dit  pré- 
«Menmant.  T.  êmpré  pa«etS9. 

Sur  cette  question    ■^onlev.-'p  par  M.  'itnrtr-î, 

le  rapporiear  avait  très  clairement  exprtoié 
Ma  «Platon;  Il  avait  dit  qae  l'intention  du 

prnjet  ne  tui  prjra  ss.iit  j  a"  avoir  f^it*  de  com-* 
prendre  les  enfants  natureUi  il  a  souienu»  au 
ooBide  la  sainteté  da  martava  et  du  r«spccl 
•lû  aui  principes  sur  If^iquela  repose  l'organi- 
■stion  de  la  famille^  qu'uo  ne  devait  pas  assi- 
">iler  les  enfanta  naturels  «ua  enlUuta  légitl- 
jnes;  mais  i!  a  loyalement  déclaré  que  c'était 
l*ate  opinion  personnelle,  qu'il  n'avait  pas 
•»  )e  temps  de  eonsultcr  la  coamlsaion. 

31.  Jalet  i^,imon,  sans  examiner  en  lui-même 
^  système  adop  è  pat  notre  législation  et  qui 
'^'i  retomber  sur  les  enfants  naturels  la  eon* 
^<iuence  de  la  fauie  de  leurs  parents,  a  ré- 
«Umé  pour  les  enfanis  naturels  le  bénéiice  du 
^  î  de  l'article.  Il  a  rappelé  les  dispositiona 
àtsàtt.  723,  7:.«  et  7.'i7  du  Code  Napoléon, 
W  accordent  aux  enfanta  naturels  un  droit 
la  succession  de  leurs  parents»  droit 
«oindre  que  celui  des  enfants  lé^ititlmes,  mais 
4B1  est  fondé  sur  le»  sentiments  d'bumanité, 
^^^'^^i  principes  de  lajustiea  ut  da  lupins 
^iïtit  morale. 

^*  Atmé,  membre  de  la  commission,  a  parlé 
flans  1p  gg^y^ 

^*  commerce  a  déclaré  :  t  qu'il 

•aiteoncerté  avec  ceux  de  ses  collègues  qui 
•»»'eni  concouru  à  la  préparation  du  projet 
«loi;  qu'il  pouvait  ainsi  exprimer  non  pas 
«lement  l'opinion  qui  résulUit  de  sa  pensée 
*^«é  •MsouranlM  pnMnnela;  «sata,  l'opinfoa 


du  gouTerneneut  iDi-méme  sur  lu  question. 

«  Le  gouvernement,  a-t-ii  ajonté,  considère 
que,  dans  l'art,  lâ  du  projet  de  loi,  le  mot  en- 
fants  s'applique  aux  enCsnia  naturala  eeutniu 
aux  enfants  légitimes.  » 

Cotte  déclaration  qui  semblait  devoir  mettre 
un  terme  à  la  discussion  snr  la  qoestfon  d'in» 
terpréiation  n'a  pas  eu  ce  résultat,  parc?  qnf 
M.  Iules  Simon  a  fait  remarquer,  avec  raison, 
qu'il  fallait  connaître  aussi  l'opinion  de  la 
commissloo,  qui»  si  «Ile  était  contraire  à  celle 
do  gouvernement,  laisserait  dans  l'incertitude 
le  véritable  sens  de  l'article.  • 

M.  Paulmier^  membre  de  la  commission,  a 
alors  demandé  la  parole,  et  il  a  dit:  «  L4i  ques- 
tion n'avait  pas  été  débattue  dans  la  eommts- 
sion;  mais  elle  vient  de  se  consulter  et  fa  ma- 
jorité comprend  la  loi  comme  la  comprend 
le  gouvernement. 

L'harmonie  s'est  trou vf^e  ain?i  constatée  en- 
tre le  gonveroement  et  ia  commission.  Cepen- 
dant le  débat  a  continué* 

On  n'a  pas  plus  soutenu  que  la  loi  ne  mm 
prenait  pas  les  enfants  naturels;  maisons 
examiné  quel  serait  l'elTet que  produirall à  leur 
profit,  dans  telle  ou  telle  elreoualanae,  ledrult 
qui  lai  était  attriferué. 

M.  Deasaignes  a  notamment  demandé  ee  qui 
arriverait  dans  le  «as  où  l'assuré,  éiant  céliba- 
taire, aurait  des  anfiints  naturels  qui  se  trou~ 
veraient  en  concarreBi:a  «tm  les  pére  «t  wéru 
sexagénaires. 

M.  featînwfrea  répondu  •  que  c'était  un  point 
réglé  par  le  Code  civil.  ■ 
M.  Emile OUwigri  contçsté  cette  doctrine  ; 
«  Qu'est-ce  que  régie,  a-t-11  dit,  le  Code 
civtl?une  question  de  succession.  Qu'est  oo 
que  régie  l'article  du  projet  de  loi!  une  ques- 
tion d«  seeoors.  » 

.  A  qui  le  Cude  civil  altrlboe-l-11  la  Bucces- 
sionî  aune  série  de  parents  échelonnés,  à 
I  «xtrémité  de  laquelle  série  se  trouve  la  veuve. 
A  qui  l'art.  12  du  pr  j-t  de  loi  3ttribue-t-ll 
les  secours?  à  la  veuve  en  première  ligne,  «t 
en  concours  avee  elle,  aoi  enlknis. 

«  Il  y  a  donc  .^euT  niitières  qui  n'ont  pas 
le  moiudre  rapport  entre  elles.  Ce  qui  a  été 
décidé  par  le  Code  civil  aur  une  question  de 
succession  ne  saurait  être  la  régie  de  ce  que 
la  loi  actuelle  doit  décider  dans  une  question 
de  secours.  •  ' 

M.  Oîli'i'irr  a  ajouté  que,  comme  juri^con- 
suUo  il  croyait  que  lo  mot  entante  embrassait 
dans  sa  généralité,  lorsqu'il  n'était  pas  limité, 
les  enfants  naturels  et  les  enfants  i-^giiimes, 
niais  pour  faire  disparaître  tous  les  doutes  11 
proposait  de  dire  expressément  dans  l'artialuf 
let  enfants  légitimes  oa  naturels. 

«  Les  conséquences  decctte  addition  seront, 
a-t-il  dit,  beaucoup  plus  considérables  que 
ne  l'ont  cru  les  honorables  MM.  Martel  etJules 
Simon.  Ce  n'est  pas  seulement  une  partie  du 
rindemnlté,  le'  quart,  te  tiers  ou  la  aaoilié 
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13.  Le»  rentes  viagères  constituées  ea 
vertu  de  rare.  9  el«>ae8sii8  sont  ioeessi- 

bles  et  insaisissables. 

14.  Nul  ne  peut  s'assurer  s'il  n*est4g^ 
de  douze  ans  ati  moins  (1). 

f  5.  Les  administrations  pobliqaes,  les 
établissements  industriels,  les  compogaieB 
rie  chemins  de  fer,  l^^s  sociétés  de  secours 
mutuels  autorisées  peuvent  assurer  col- 
leetivemeot  leurs  ouvriers  ou  leurs  mem- 
bres par  listes  nominatives,  comme  tt  t 
été  dit  h  l'art.  7. 

Lc>  administratiO!is  nmnirîpales  peu- 
veui  assurer  de  la  même  manière  les 

M— im  iiiif  II  -.1  ■  1 .1   - 

qu'aura  Peafant  naturel,  comme  lorsqu'il  s'a* 
git  d'une  succession.  Il  aura  la  toialité  de 
l'Indemnité,  s'il  est  seul  ;  il  aura  les  même» 
droiu  que  les  enfant.*  légitimes,  1*11  est  en 
concours  avec  eux  ;  j'ajoute  qott  e*wl  IwUm  «I 
qu'il  faut  qu'il  «a  toi  (ainsi.  • 

M.  Yerniert  commtêiairt  dntoÉPêmemtnttm 
eomplëtenicni  aduplé  la  doctrine  de  ^f.  Ollî- 
piêr.  Après  atoir  rappelé  que  tout  le  monde 
était  d*aeeord  pour  reconnattrv  que  le  mot 
enfants  s'appliquait  aux  enfants  natureit 
comme  Aux  enfants  légitimes,  11  a  ajouté  : 

•  L'honorable  M.  OlIlTfer  parfaiteamt 
dît.  11  s'agU  [irl [icipalement  d'un  secours,  l'a 
doute  pourrait  naître  si  effâclivemeat  ce  se- 
éfturs  pouvait  hxté  considéré  èommé  un  droit 
d'hérédité;  mald  il  s'a-Mt,  j-:'  le  répèle,  J'iin 
aecuura  spécial  et  particulier  qui  est  transmis 
êil  debort  é*t  liidteaitonc  ronfales  par  It  lot 
civile  <*t  (jui  par  conséquent  emprunte  tout 
son  régime  aux  dispositions  pirllcuUéres  qui 
tious  ocoopént.  SI  donc  tonl  le  monde  esl 
d'acc  nd  pour  «lire  qm:  la  disposition  profite 
aux  enfants  naturels  sous  le  nom  d'enfants 
mineurs.  Je  ne  m'explique  pas  la  Béeenltè 
d'un  renvoi  à  la  coinmissiun.  • 

M.  OUivier  a  dit  qu'en  prèseoce  de  la  dé* 
olarttfoa  el  formelle  et  si  nette  du  eommls- 
salro  du  gouvernement  d*accord  avec  rom- 
mission,  il  n'insistait  pas  pour  le  reuvoi  à  la 
eomnUiloll. 

Ainsi  non  seulement  les  cnfsnts  nalui  elsaont 
compris  dans  la  disposition  ;  mais  M.  Oilivier 
t  eu  le  mérite  4e  bien  préMser  eu  quelle  qua- 
lité et  d'indiquer  nciloTiirnt  quels  droits  Ils 
sont  investis,  li  n'y  aura  point  a  s'occuper  des 
dlipositlonsdu  CodecIvU relatives  à  leom  droite 
héréditaires,  ils  !<rront  traités  absolument 
comme  des  enfants  légitimes,  et  je  crois  pou- 
voir dire  avec  II.  OlIlTler  que*  deae  cette  ooca^ 
sion,  c'est  justice. 

(1)  Le  projet  n'autori»ait  l'assurance  qu'à  seize 
ans.  La  cominlsatoa  e  pensé  qu'il  fallait  substi- 
tuer l'âge  de  doute  ans,  afin,  a-t-elle  dit,  qne 
rassuraoci  puisse  pr<-tUer  k  tous  ceux  que  le 
IraTtll  expose.  Ëllee  fait  remarquer  que  la  loi 
sur  les  maniifactures  du  22  mars  1841  admet 
dans  les  ateliers  les  ciifaiiis  de  liuil  ans^  mais 
elle  B*e  pas  cru  devoir  adopter  cet  â^^e  qui  lui 
S(  pnr'j  !><,i!VTir  Aire  modifié;  elle  a  d'ailleurs 
douté  que  le  salaire  de  cet  Âge  pût  permettre 
on  prélèvement.  Le  rapport,  sur  cet  article,  se 
termine  r^ar  cette  observation  :  c  Que  la  limite 
supérieur*  n'est  fixée  que  par  lè  volonté  de 


compagnies  ou  sui)divisions  de  sajMors- 
pomplors  contre  i«s  risiiiies  inlièreiitssMl 

à  leur  service  spécial,  soit  aux  professions 
individuelles  des  ouvriers  qai  iesoom- 
posent. 

Ghsqae  assuré  ne  pont  obteair  qn'oiis 
seulo  pension  vi digère.  Si  dan*  le  eas 

d'assurances  collectives,  plusieurs  coti?-!- 
lions  ont  été  versées  sur  la  même  tete, 
elles  seront  réunies,  sans  que  la  cotisa iktii 
ainsi  fbrniéc  pour  la  liquidation  de  ta 

pension  puisse  dépasser  ]e,  chiffre  de  boi: 
francs  ou  de  cinq  francs,  fixé  par  la  pré- 
sente loi  (2). 


l*oovrier  et  l'intérêt  qo*ll  peut  atoir  à  éb  ga- 
rantir contre  des  risques  plus  ou  moins  M« 
quenis,  selon  le  genre  et  l'ectlvlté  do  travail,  t 

Ainsi,  dans  ce  eae,  la  limité  sapérieere, 
soixante  ans,  Axée  par  l'art.  .'^>,  n'est  pas  appli- 
cable. Peut-être  aurait-il  fallu  a.ettre  en  har- 
monie l*art.  8  avec  l'ârl.  14,  en  ce  qui  toncbe 
la  limite  Inférieure  qoo  l'tttt  Ûtt  à  ielfU  êMU 
l'autre  a  douze. 

(8)  Lm  deut  derniers  paragraphes  ont  été 
ajoutés  pâr  Ta  commission. 

«  Nous  avons  déjà  expliqué,  dit  le  rapport, 
comment,  dans  la  pensée  de  la  loi,  loin  de 
chcrchi-r  à  .S'-;  -iil  ^titiir-r  aux  associations  bien* 
faisantes,  aux  établissements  privés,  anxadml» 
ntslratioris  publiques  dont  la  tous b le  tnltfa* 
tive  s'était  déjà  manifestée  c'.kh  le  se-ns  de  sei 
Intentions,  l'Etat  désirait  au  contraire  prêter 
sesealsses,  ses  employés,  toutes  les  resseufuei 
dont  il  dispose,  à  l'œuvre  gr  indiose  du  bien  d» 
tous.  Deuxdenoshonorablescollégutfs,  M!lf  .Jo- 
llotet  RiOndel,  nous  ont  proporè  de  ff^ire  jouir, 
par  riniermédlalre  naturel  Aps  àdminlstratloni 
municipales,  les  compagnies  de  sapeurs-poflH. 
plers  du  bénéSce  de  le  toi.  Cette  Idée  a  été 
par  nous  accueillie  avec  empressennent  et  It 
conseil  d'Etat  nOn  plus  n'a  pas  hésité  4  l'ad- 
mettre. Ouet  plus  Juste  emploi  de  l'aesutunte, 
que  d'en  faire  ta  garantie  de  ce.s  gènf  reax  ci- 
toyens, dont  le  dévouement  vulonieire  ne  re- 
doute AI  iitif ues  Ht  périls,  et  ae  eherebe  m 
récomprn?»'  que  dans  râccompn5se  ri,  ent  âi 
devoir?  Ce  sera  un  lionneur  pour  la  loi  que 
d'avoir  réalisé  a  leur  égard  iiii  veoa  «otveai 
émis  et,  en  les  assurant  à  double  titre,  de 
protéger  eu  leurs  personnes  à  la  fols  le  cea- 
vage  et  te  travail, 

<  Les  assoranees  contractées  aa  nom  âti 
pompiers  et  des  ouvriers  ne  sauraient  avoir 
pour  elfet  de  détruire  la  reepooeeblltCè  efvfls 
des  communes  et  des  chefs  d'industrie,  maïs 
elles  en  aitèoueront  les  conséquence  péci- 
niaires  et  seront,  sous  eé  rapport,  una  tècttillé 
an'^'i  Lien  pour  les  personnes  reujpouabtes 
q  jo  pour  tes  (  ersonnes  garanties. 

f  En  supposant  qu'une  même  paraonae  SI 
Irouve  assurée  {ihisfeur.s  fois  à  la  Catsse  des 
accidents,  elle  n'aura  jamais  droit  qu'à  UM 
seule  pension  viagère,  calculé*  BUT  ta  cMfte 
de  coUsaticn  répondant  à  ta  Somme  total»,  et 
sans  toutefois  qu'il  y  ait  i.eu  i  restitution  pour 
le  surplus,  dans  le  cas  oil  ea  total  Mpasotfatt 
le  maifmum  de  coltsalton. 

«  Dans  son  dernier  rapport  à  l*Sil>pereur, 
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(*). 

16.  Ufih  àes  déui  caisses  feront 
i'^viséstous  les  cin(\  ans,  à  ^fttr  dé  iSlÙ, 
Ils  serodt»  s'il  y  a  liéo,  diodiAés  paF 

une  loi. 

17.  Les  caisses  d'assuràace  créées  par 
\i  présente  loi  sont  féMes  pif  lï  cftlMe 

des  dépôts  et  consignations. 

Toutes  les  receltes  disponibles  prove- 
Blflt  feoit  des  Tersemeiits  des  assurés^  soit 
à»  fatéi-é's  pergus  par  les  caisses,  sont 
SDccessiveiuent,  et  dans  les  huit  jours  au 
plus  tard,  employées  arh;U  de  renies 
m  l'Ëtat.  Cas  reoies  seul  inscrites  au 


nom  dé  ebittltiè  m  tiiÈim  i^^tltki  t/tok- 

cenieut  • 

tlû6  t^mlfiisètolk  iMlt}érieiit-é,  Ibstlttiéé 
snr  les  ba^es  d6  la  loi  du  lâ  juin  1861, 
est  chargée  de  rexam^ti  des  qtiestiooâ  re^ 

latives  aux  deux  caisses. 

Getle  commission  présente,  chaque  àll^ 
née,  à  rfimperear,  litt  fappori  sur  It  ki* 
tuation  morale  et  matérielle  des  deux 
caisses  d'assurance,  lequel  est  mnimuili* 
quéau  Sénat  et  au  Corps  législatif. 

18.  A  datsr  4s  la  promalgation  de  la 
présente  loi,  le  gouvernement  fera  pré* 
p^rer  de  nouvelles  tables  de  mortalité, 
d'après  les  données  de  l'expériencSi. 


li  CoMmtsddli  Ittfiérieiirë  de  «urfetlISHIié  ét 

d'encoùràfteniènit  deS  Sociétés  de  èeéours  nitl- 
tDéls  réllciuK  ié  gooVei-Aeroent  de  U  peh^èt 

qui  mil  mtié  f ^Hieie  B  âû  t»Ni)M  de  lot. 

Lie  ijoalaît  ; 
»  Me  ieratt-iJ  pas  pbsstbîè  de  faire  davan-^ 
lage?  A  reieinpte  des  ëUblissemehU  Indus- 

«  trieh  et  des  cotdpàiçnfèâ  dé  chetriins  de  fet, 

<  eeriainetf  sociëtéâ  de  secolirs  mutuels,  cellci^ 

<  noiimment  qni  sohi  rofttiSèt  éntre  ouvriers 
'  d'onè  itieme  piroffcssion,  ne  pourralerit-clhis 
'  pas  e(ré  àdiSiseâ  à  participer  à  Tassarance 
■  collective  en  cas  d'accidents  t 

«  A  k  vérité,  le»  lerrueâ  de  rarliele  14  dn 

*  prujet  de  lei  Mr  les  caisses  d'essiirabce  ne 

<  mentionnent  pas  expresséaeBt  les  soeidtè< 
'de  secours  mutuels  ;  mais  il  n'est  pas  dou- 

•  tenique,  dans  la  pensée  du  goiivèniement, 
«  la  disposi.ion  dont  il  s'assit  ne  cotDporle  UM 

*  aonveile  extension  de  ta  mutualité. 

«  Ainsi  eoiiipris  et  appliqué,  l'ariiele  f4  se- 

<  nil  Putile  complément  de  Tarticle  6,  qui 

•  peraiet  «ux  sociétés  de  fecôars  loutcels  d« 

•  pirllefper  fciix  avantagés  de  l'atiurance  en 

*  cas  de  décès,  et,  san^  aucun  douie,  les  asso- 

<  ciaiioos  s'empreaseraieol  de  profiler  den; 
(  eoailiiqaMons  qui  leor  eeralent  olterte«  par 
'  deux  caiïîsci  d'assurance  placées  sous  la  j;a- 

<  rantie  de  l'Etat.  C'est  par  de  semblables 

*  lna6vations  ^ué  les  aeciélée  de  aeeeure  «Au- 
'  'uels étendront  leur  action  Ijlenfaisanle, tout 

<  ea  demeurant  fidèles  A  l'objet  de  leur  instl- 

•  tatien.  • 

•En  l'sant  ce  rapport,  Messieurs,  et  en  le 
rapprochant  de  le  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ueie  14  prèientèe  par  noue  et  acceptée  par  le 
t.onst!il  d'Etat,  nous  n  hi-  sommes  fôlicliés  de 
nous  trouver  si  complètement  d'accord  avec  ta 
conmiifloii  •apérleure.  Il  àe  poavail  en  être 
iutrenienl,  pénétrés  comme  nuus  l'cllons,  de 
Pirt  et  d'autre,  de  l'emcacité  du  concours  que 
itrMaBi  lealat  lee  tnailtolioM  utilea  et  4ea 
■oyeet  de  fair»  le  ble»  qas  Mii#nl»  l«  bien 
fait.  , 

(0  Us  «nielee  fi  «9  «iStMlMisMnl  poiH 
Periiedu  projet.  II?  ont  été  «jMtMeavrlS  frt» 
potHian  de  la  eonimlseten. 

8en  »apf»fjtt  ém—  iw  !«•  «apedllMW  ssa» 
^"Ms  aotia  eeiie  Mkfms  les  Mjillealisiw  tM» 
viotes. 

<  Aa  liée  de  reteeyer  olaairteaMitS  dea  Sla* 

?eiiliens  éiidr^if?  rinm  âé^  loi»  df  f}«fféf»nti>* 
«'po^uir»,  Ruus  »%^^t^ê  fuge  prefenil»!»  de  r«a«ttr 


et  de  feoeirdooner  dan*  ttse  méîne  rédaction 

toutes  tes  précantlons  essentielles  au  foncltoti- 
nément  de  la  loi.  On  ne  peulse  le  dissimuler,  en 
semblable  matière  iMmportancé  des  dètalta  eal 
prande  :  les  plus  solides  thi^oriei  échoueraient 
contre  dea  moyens  tant  soit  peu  difliciles  et 
coinpIiqUèa.  Que  te  règlement,  au  contraire, 
s'emperant  de  l'attrait  mystérieux  qu'exercent 
sur  l'esprit  de  l'homme  toutes  les  formes  du 
hasard,  fasse  ûû  hasard  biehfatsint,  e'éit-t* 
dlré  des  àssorancps,  qaelqoe  6ho?p  d'au-^sl 
iltceésibie  que  le  hasard  pernicieux,  c'esi-à- 
dire  le  Jeu  et  la  loterie  ;  que,  tirant  parti  detf 
exemples  donnés  en  pays  étranger  et  des 
moyens  que  nous  possédons  en  propre,  il  as- 
lôcie  les  caisses  d'épargne,  les  bureaux  de 
pMte.  les  percepteurs  ou  d'autres  agents  de 
l'Etal  koUvent  élk  rapport  avec  le  peuple  an 
dessein  qu'il  s'est  propoié  ;  que  de  coiirtes 
taslroettons,  attirant  les  regards  de  teat^  ex^i* 
qtient  là  portée  de  ta  loi  et  que  fa  réitafae  d*n« 
livret,  l'inscription  d'un  versement,  nn  simple 
Tlrement  de  fttads^  safflient  poar  fermer  le 
«entrât  t  itae  teniM  let  formatftSe  S'aeeen* 

pli<48ent  gràloUement,  sans  ioiermi^Jiaîrtt -î  itiu 
liles  :  on  peut  présager  que  Ment6i  ia  let  sera 
entres  dane  l«»  mo^srs  et  qu'il  poatN  «•  pte* 

S'ji  ô  son  éjjar;!  nn  ("dii  plus  ou  moltiç  analnfîue 
au  rapide  et  mervetlieux  saccés  des  caisses 
S'épargne  posMlee  en  AngleterM. 

«  En  conliant  la  gestion  des  deoi  hoinrlles 
caisses  d'assurances  à  la  Caisse  des  dépSts  et 
SensIsdaUonsi  déj*  SbergSe  €«  serrfse  de» 
rentes  viagères,  noas  avons  cru  qu'il  èt^it  ton 
d'instituer  une  commission  spéciale,  surreil* 
tant  l*eaSetiti»R  et  la  perreetfonnettenl  de  la 

ioi.  V*»«H  Tnri>  rappelés  ctf.--,:t}vpmpnt,  M<*8- 
Siears,  que  le  révision  périodique  et  assez  fré'- 
qwente  dee  tarifs  eei  «e  dee  pHnetpttti  éM>> 

i;-.''nt^  stir  îeiiiuêls  se  fOBdp  notre  conflancg  : 
tous  les  ans  un  rapport  complet  sera  présenté 
S  <*Baipei«art  tens  les  einii  aiks,  8*11  fd  tle«^ 

la  loi  pourra  être  riiodiîlt'o  j  ar  le  pf>avolr  lé- 
gislatif. Les  rcnseigneuteote  statisiiqees  qai 
Mttefsnt  eq^onrd'tittl  déflint,  seront  obllyaiel* 
rement  recu-'lllts,  Pt,  dé<«  !•*  rl^-hiit  de  Telpé* 
rience,  des  tables  de  mortalité  seront  prépa* 
rléS  Svee  eoln.  Celte  pensée  ^SUM  preddite 
lors  de  l'élaboration  de  la  rsf«»«<»  dpi  retraftes 
poitr  M  vieillesse  I  mais  elle  n'avait  pas  fait 
l'dftjet  d'iNie  ptvscriptlvn  ftornelld,  M  II  eM 
fort  à  regretter  que  m  us  a'àyun^  pas  SSMel* 
lemeni  ces  éléments  d  Informa  tioa.  • 
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annuelle  indiquant  le  nombre,  la  nature, 
les  causes  desnccidonts  qui  se  produisent 
dans  les  diilereules  prufessions. 

i9.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminer,  d'après  les  bases 
posées  dans  la  présente  loi,  les  condi- 
tions spéciales  (les  polices  et  forme  des 
assurauces;  il  désignera  les  ageals  de 
FEtat  par  riulermédialni  desquels  les 
assurancas  poorrout  étrv  contractées. 


I  m.  ^  Il  jbiiLBT  im* 

Les  certificats,  actes  de  notoriété  et 

antres  pièces  exclusivement  relatives  à 
l'exécution  de  la  présente  loi  seront  déli- 
vrés gratuiienient  et  dispensés  des  droits 
de  timbre  et  d'eore{istrementll). 


11  =  ir;  JUILLET  T>ol  relative  à  l'achè- 

vement  de*  cbemiM  vicioaus  et  à  la  cr^Uon 
ë*«i«  mIim  spéelaU  pm»r  l«nr  «léeiiltoa  (!}. 
(XI,  BuUlHDClX,  a.  ie,18S.^ 

ilrt.      Uee  sobtentioD  de  cent  ail- 


(1)  Vrv   rl-nprès  dfrm  du  40  aoflt  1868 

(3)  PrÈâenUUun  et  expotè  des  motif!»  ie  Èi 
avril  «ses  (Mo».  d«  80  flaal,  n.  80^  (Mob.  4w 
,3  et  4  j ni Pi^pport  df- M.  hartirt  '1f  Mackaa 
!•  SO  mai  (Mon.  du  1"  juillet  1868, 

a.  186)  (Mon.  dM  1,  8  «t  4  Jolltel).  Rapport 
sopplèmcninirr  ^Mon.  du  16  juillet,  n.  152). 
Deuxiènie  rapport  sapplAmeoiatrc  (Mon.  da 
98  jalllet,  n.  160).  DUenulon  lea  8,  9,  10, 11, 
12  et  13  Juin  (Mon.  des  9  lO.  il,  12,  13  et 
14).  Adoption  le  l.^jain  (Mon.  du  lli)  par  i08 
▼otania,  k  l'iiaaaiiDiiè. 

Un  décret  impérial  du  17  août  1867  (t.  67» 
p.  400)  a  prescrit  de  procéder  k  uoo  infitma- 
lion  aar  la  attuatliia  daa  chaaiias  viaiaaux  «t 
aor  les  maram  à  praadra  poar  ea  aaivcar  !*«• 
chère  maat* 

Caita  Inforaïailoa  a  a«  llaa.  Laa  raaaalfiia* 
tnenta  qu'elle  a  fournii  ont  élèi  rpcoeillls  et 
publiés  par  M.  le  ministre  d«  Tiotérieur  ;  et 
c'ati  «a  aa  foadaal  aor  laa  rèsuliata  da  calla 
enquête  qtie  le  goutarnement  a  salai  la  Corpa 
léfislaur  du  projet  da  loi  actuel. 

Panonaa  nHgnora  qaa  dapala  lonftéaips 

l'tmêllorilinn  ili's  vtiicn  vicinatts  a  ('•té  l'objet 
do  la  rive  aolSictiude  de  l'Euipereur.  Il  écri» 
valt  da  aaaip  da  Châloaa  aa  nfaiatra  da  l'Iaté- 
rieur  en  1861  :  <  Le$  communes  rurales,  si 
longUmpê  tiigUgieSt  doivent  avoir  une  large 
pmtt  am»  «afttadev  da  riTlal,  cor  l'oaiâtiorafcoa 
des  campagnes  est  encore  plus  utile  que  la 
inuutwmalion  4ea  villes.,...  Il  faut  poursuivre 
etpge  rif aaar  l'mckwêmgnt  des  chemùu  pUi- 
nnnx,  r'rH  le  ptmt  fTeuiâ  pgppite  à  rendre  à 
l' agriculture,  » 

Dapala  oaMa  époqaa  at  dàoa  l'espaça  da  alx 
aonèe-^.  un  crédit  de  S50  Dilltons  a  6tè  alloué 
et  S1,0UU  klloméires  de  ebeaios  ont  été  ou- 
varla* 

La  loi  nouviH  lr  r 'a  point  potir  (thjpt  de  mo» 
diAer  U  législatioa  «xinlaota;  elle  a  pour  pria* 
elpal  at  aséaia  Toa  pant  dlta  pour  aaiqaa 
otMPt  de  fnuirlr  AUX  communes  les  ressources 
qui  leur  siont  nécessaires,  sinon  pour  l'acbè- 
vamcnt  complet  daa  voiea  >icinale»,  du  molaa 
pour  leur  dévaloppaaMaldaaada  graadea  pro* 
portions. 

Aa  nombre  des  ducaaiaBta  pnbltéa  par  le 

tninistre  de  rintériour  se  trouve  le  Ipxte  de 
toutes  les  lo  ^  sur  la  matière.  Je  me  borne  à 
aadaaaer  riodication. 

Voy.  lui  du  2H  seplembre-O  octobre  17Î>1  , 
l'arrêté  du  Directoire  du  13  messidor  an  5, 
l'arrêté  des  eon^uls  du  i  messidor  an  10,  la  loi 
du  9  ventôse  an  13.  ia  toi  da  SS  jaUlat  iSi4, 
la  loi  du  31  mai  1836. 

L'aapaa*  daa  molifa  a«i  diviaè  aa  Uaq  pan» 


frraphe=5  distincts.  Le  premier  prfTnte  1»  >• - 
tuation  actuelle  des  cbamins  vicioaux',  le  se* 
eaad  ladi^aa  laa  rcaioaraea  daot  an  fMait  dis- 
poser pour  leur  achèrement;  le  trotstènie  et 
te  quatrième  traitent  les  questions  de  uuroir^ 
laa  aomainacB  aat  besoin  d'ua  apirni  at  d*a« 
concours  pour  at'eindre  le  but  qu'on  se  pro- 
pose, si  i'Ëiat  peut  et  doit  leor  doaner  ce  coa- 
eanra  at  si  le  conconra  qa*ll  ianr  aecwrda  sera 
AarHsant.  Eniln,  le  cinquième  et  dernier  para- 
graphe traite  de  l'iostitotion  «ie  ia  caisse  spé- 
dtala  roadéa  poar  faaralr  aas  eoaBmaaaa  laa 

reasourre»!  qvf\  leur  f«onl  nére?«airen. 

Les  renseijiiieuienls  cunlenusi  dans  les  pre- 
Bilar  et  deuxième  paragraphea  m'ont  paralal* 
lement  intéressants  qnaja  craia  davoir  laaia- 

produire  en  entier. 

a  §  I.  Etat  actuel  des  voies  de  commsu^icattoA 
vicinales  en  France.  Etendue  A  VéUH  #aa- 

tretien  et  étendue  à  construiro. 

■  Loraqua  U  loi  do  21  mal  1836,  repreoaot 
une  queatfon  «oovant  agitée,  donna  une  direc- 
tion efflrace  aux  essais  jusqu'alorfi  irapoiasaoïs 
d'une  bonne  organisatioa  de  la  v«»liia  riei- 
nale,  un  premiar  InTentafre  rérêta  l'eziateaee 
de  345,506  chemin-*  qui  f  rêx  niaient  an  dé*e» 
loppement  de  654,9â3  Itilomèires.  Ce  presler 
réfuttat,  I  la  fefa  exeesaff  at  Incomplet,  a  été 

Hucct'S'iiypmf nt  fournis  .i  Ac'^  révisions  qui  oi;t 
ramené  le  nombre  à  213,467  et  la  longoear  â 
53i,a96  kiloniètraa. 

«  Ce  dernier  chiffre,  donné  par  l'enquête  i 
laqaella  il  a  été  procède  en  «xécaiion  da  dé- 
arat  da  IT  août  1807,  peot  «ire  eonridéré 

aomme  dôfinitir. 

«  L'ensemble  du  système  de  comnauoicatioBS 
Tkiaalaa  aoaiparta  doac  tl3,467  ehaailas  et 
Btasara  838,386  Ul.,  répartis  ainsi  qu'il  sait  : 

Nombrca*  L«ag. 

a  Chanfaa  da  graada 

oommanicatTon.      ....      8y860  M,19S 

«  Chemins  d'iotérèl  corn- 
«aa   6,91 0     83,14«  J 

a  Cbamiaa  ofdiaalrei.  .  808,067  364,48» 

3n,467  532,316 
c  U  est  ton  de  faire  remarquer  toulafai-* 
que  le  travail  de  classidcalion,  aaqiaati  eai  Até 
soumis  les  chemins  vicinaux  ordinat!      à  t>ïïet 
de  les  ranger  dans  l'ordre  de  leur  uliliiè  reU* 
lire  ,  a  relégué  daaa  ana  irolsiéaBe  claaae, 
condamnée  à  un  ajournement   bien  éloîjjnc, 
100, 31â  kilométrer  de  ciiemins  qui  demeorciit 
classes,  mais  disparaissent  poaf  le  BéOBealde 
l'objet  de  cette  discussion,  et  qu'en  réalité  le 
réseau  vicinal  actuellement  à  examiner  «at  ré- 
duit è  U  laaf  aaar  latala  da  4S8,«M4  kilondlna- 
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«  Toat  o'e«t  pas  à  construire  en  entier,  car 
l'on  compte  en  Atat  d'entretien  341,473 
kilomètres,  et,  comparé  an  clévelo|i(^teinenl  du 
réseau  classé,  cet  «tat  répond  à  0,&tt  de  l'exé» 
cotlon  totale. 

•  ouant  uux  cbeoiins  à  construire,  ils  s'élè- 
vent, pour  la  grande  Ticlnaiité,  à  9,957  kil. 
Poor les  ebeinliitd*fatérèt commun,  29,081  kil. 
Pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  l>f  ca- 
tégorie, 86,753  kil.;  3«  catégorie,  55,740  kil.; 
IM  catégorie,  109,313  kil.  (savoir  :  chemins  de 
gran  îe  communication,  74,771  kil.;  d'intérêt 
cooimun,  {»4,065i  ordinaires,  113,636).  Total 
daacheailne  ordinaires,  351.81S  kll.  Total  gé- 
néral, 290,853  kil. 

«  Mais  cette  apprèeljitlon  d'ensemble  ne 
donne  qa'une  idée  Incomplète  et  erronée  de 
!>t?it  viclnalité  dans  (".a  que  iéiiarteinent, 
parce  (}ue  chacun  est  entré  dans  ie  total  avec 
•ies  élémeuu  bien  diepatetes.  La  plus  grande 
diversité  règne  entre  les  (if^partiMiiKnis,  les  uns 
sont  trés-avancés,  les  autre»  tré.H-atiardés  ;  les 
net  ont  acheTé  certaines' catégories  de  cbe> 
rains  et  touchent  à  racbévement  des  autres, 
landiii  que  certains  ont  à  peine  enirepiis  leur 
œuvre.  Dans  le  même  département  on  peutfl- 
gnater  des  dlfTérences  analogues  entre  les  di- 
verses classes  de  chemins;  ainsi  la  Côte-d'Or 
a  terminé  ses  chemins  de  grande  eommunlca- 
lion,  poussé  jusqu'à  83/100  ses  voies  d'tnlèr*i 
commun  et  amené  sa  vicinaliié  ordinaire  aux 
'i  iOO;  et  la  Vienne,  qnl  a  également  terminé 
Ks chemins  de  grande  communicatinn  et  amené 
183/100  les  chemins  d'intérêt  eu  mm  un  ,  ne 
compte  que  4/100  de  chemina  de  petite  vlei- 
Dalité  *  l'état  d'entretien. 

«  Il  faut  donc  tenir  compte  de  toutes  ces  dif* 
féreoces,  mais  admettre  néanmoins  que  les 
deux  premières  classes  de  chemins  sont  en 
grande  partie  exécutées,  dotées  de  ressources 
«t  de  services  réguliers,  qne  la  troMéme  aenle 
•st  en  retard,  niaiq  que  tes  résultats  déjà  ob- 
^•■■s  et  t'appréciaUun  du  travail  à  poursuivre 
démontrent  qu'il  n'y  a  aoenne  témérité*  eaN 
caler  et  a  préTolr  l'époque  proohaine  d*vn 
Mnévement. 

•  Kn  effet,  prenant  peur  point  de  dépari  les 
ttavaui  exéciitf?  f>n  18G5,  année  nurniiile  «t 
répondant  assez  exactement  à  ce  qui  s'est  fait 
pendant  les  précédentes,  on  trouve  qn'U  a  été 
*Diené  h  l'f^ini  d'cntrctic  i  : 

«  Chemins  de  grande  communication,  1^140 
■^il.  Chemine  d'Intérêt  commun,  3,580  kll. 
Chemins  ordinaires,  3,768.  Total,  7,438  kll. 

«Un  doit  supposer  que  la  mémo  activité 
'Haeni  sor  les  chemins  de  grande  et  de 
Moyenne  communication. 

•  On  aurait,  dès  li  ts,  à  construire  chaque 
année  ;  Chemins  de  ><rande  cuminiinicaiiun, 
^'^^0  lii.  Chemins  d'intérêt  commun,  2,530 

Chemins  de  petite  rieinalUé.  14,350  kil* 
17,930  kil. 

C'est  une  aogmentatioii^dé  10,48^  kilomètres 
*ut  le  iciTi^i  aoUiel^  et«e  serait  certainement 

•  Dana  c«  total,  la  prcstalion  en  natore  entra  ponr  la  valenr  de 
* '«ésieseoaieeaenuieiit.. 
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une  chose  qnl  paraîtrait  Men  cunsidérable  al 
l'on  ne  se  rappelait  t  1«  que  le  travail  a  été 
Josqo'rci  limité  par  rinsnfflsance  des  ressonr- 

ces;  2"  que  l'au^mentatinn  .la  travail  doit  se 
répartir  sur  37,548  communes,  et,  paroonsé- 
quent,  se  subdiviser  de  telle  sorte  que  le  spi^ 
croît  ne  saurait  être  excesatf  pour  aucune. 

■  Rien  ne  paraît  donecontredi 
terme  de  dix  années,  assigné  par  ie  projet  a 
l'aehévemeni  de  la  Tlelnalité. 

«  Ajoutons  Immédiatement  une  remarque 
nécessaire.  Le  réseau  à  terminer  est  le  réseau 
actuel,  déterminé,'  au  moins  quant  à  son  éten- 
due, d'une  manière  fixe.  Les  commui  es  rt  les 
préfets  conservent,  sans  aucun  doute,  le  droit 
d'opérer  des  classements  nounceu»  naats  la 
subvention  et  le  concours  de  l'Etat  ne  sau- 
raient être  acquis  indéfiniment  à  ces  classe- 
ments, et  vous  apprécleres,  lors  de  la  dfaeos- 
slon  de  l'article  l",  It^s  précnniinns  prises  pour 
concilier  cette  réserve  Importante  avec  une 
certaine  et  Indlspensablé  élasUdté  dans  t'ae- 
compUssement  d'une  asuvra  de  dti  années. 

«  §  II.  Reasources  dont  dUpo$e  la  vieinatité, 
Heiatioru  entre  cet  rettources  et  la  dt'prnse 
à  fi»ir9,  iHêaffieanee  des  restources  aciueUee. 
Êbe$$omree»  et  fmeitité»  noneellsf  à  crétr, 

«  Les  ressources  appliquées  à  la  viclnalité 

sont  aus";t  r  in.Tl  Ici  1  y  lèjia rtcment  à  déparle- 
ment et,  dans  l'intérieur  de  la  même  circoB* 
seription  admlnistmtivn,  d'une  catégorie  de 

chemin  fi  ratnris  que  la  marcho  duq  travaux; 
sulllsaatcs  «ur  certains  points,  elles  sont  in- 
snnsantes,  Inslgomantes  même  sur  quelques 
autres.  Quelques  catégories  ont  été  bien  do- 
tées, d'autres  k  peu  prés  déshéritées.  JUaiA  le 
budget  vicinal  a  ce  caractère  général  que,  fkl* 
ble  ou  fort,  il  s'e^t  toujours  accru  depuis  1836, 
ce  qui  dénote  la  faveur  constante  dont  il 
a  joui. 

«  Ce  budget  s'est  élcvt''  de  iS, 00^,792  fr.^ 
formant  l'année  niojeone  de  la  période  1637* 
1841,  à  ltl,T6S,4lO  francs,  tout  des  ressources 
de  1865.  (.'est,  en  viagt-buit  années,  on  ac- 
croissement de  73,153,618  franca,soit,  par  an, 
9,618,689  flrancs. 

«  flotte  ?omrap  de  121  millions  paraît  *tre, 
dan»  te  sjfstéme  de  la  loi  du  21  mai  1836,  le 
ehiffire  normal ,  car  II  a  oseillé  entre  183  et 
i-2t.)  millions  en  1863,  18G4  et  îSf;:;.  a  partir 
4e  i8t>7, 11  a  pn  recevoir  une  augmaotetion 
par  l'efllst  du  voie  faenttatir  de  deux  centimes 
arrordés  aux  conseils  généraux  (toi  'il  juil- 
let 1867)  et  de  trois  centime»  extraordinaires, 
égalemoBt  accordés  au  conseils  municipaux 
en  favcar  de  la  petite  vicinalité,  par  la  lui  du 
34  juillet  1867.  Mais  les  faits  de  ce  dernier 
exercice  n'étent  pas  connus  et  ne  pouvant  être 
modiflés  que  du  moins  au  plus,  et  dans  une 
proportion  facile  à  cuncevoir,  on  peut  très- 
bien  raisonner  sur  ceux  de  l'année  1868  it  sur 
le  chiffre  de  181,163,410  fr. 

40,9:JO,089  fr,  CO  c. 
80,807,3^0  87 

181,768,410  b7 
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•  Uotnl  à  t*«ittplol,  Il  â  de«  Iflleelatloiis  4èt«nÉilttMi  et  pën  soseiptlblei  Tartatloàl. 

•  )  personnel   7^036,0:25  Tr.  S3  c. 

<  2  chemins  de  grande  comiiiunic«Uun.    .  42,380,8IS  S8 

<  a  Ghenios  d'intérdl  eomman  31,847,228  7ti 

•  t  4  «beatof  onliatfm  40,498,44S  60 


Total  

«  On  ti*a  donc  pd  affecter  qu'une  somme  to- 
Ul«  d«  40  nilliofti  à  «0  ieHice  dont  1t  a*Te- 
loppcnifnt.  If  plus  rëdail  s'élève  encore  à 
14ii,60i  kilumèires,  el  l'insofûsance  de  cette 
d«MMon  Mt4fkltato}  •M*  l'wl  encore  en  ad- 
niettant, comme  nous  le  terrons  tontft  l'heure^ 
l'aogmentation  résultant  des  noQTeaox  eeo- 

tiiM«. 

c  Maî<î  11  fallait  préciser  et  tradaire  en  va- 
leurs coniparabies  les  éléments  de  cette  iiisuT- 
ÉMBce,  e'eel  ce  qot  •  été  Mi  avec  soin  dans 
lef  doenmente  dtelribuis  4  l'ai^pni  do  pro|el 
de  loi. 

t  Oetoeliei  eentattae  par  eonaime*  rtaolea 

par  département  et  additiunnéen  pour  tonte  la 
France,  les  dépenses  d'achèvement  dus  che- 
mins Vfcfnenx  des  deux  premières  catégories 
s't'lAvpni,  p'Kir  !es  14i2,r;02  kilomètres  di  con- 
struire^ à  lu  somme  totale  de  841,782,903  fr. 

c  Les  ressottiHies  eottttiaiitles  qdto  Peu  peal 
réaliser,  dans  trois  hypolhèees  sneeesslTM,  s'é- 
lèvent : 

■  Ptemière  hypothèse.  Revenus  ordinaires  et 
vote  de  îî  cenlfme«  et  de  trois  journées  de  tra- 
vail, conformèmeni  à  la  loi  du  21  mai  183G, 
én  déduisant  des  t-cssbtirces  prévties  par  cette 
loi  la  portion  distraite  pour  la  grande  et  la 
moyenne  Ticinalitë,  284,910,074  tr. 

«  Deuxième  hypothèse.  Mêmes  ressources, 
iu^mcntées  dd  voté  des  3  centimes  extraordi- 
toaîrcs,  autorisés  parla  loi  do  t4  Joli  let  4867, 
831/237,104  fr. 

i  Troisième  hypothèse.  Mêmes  ressovrees 
que  dans  les  deux  hypothèses  précédentes, 
atee  addition  de  ce  que  (loui  ra  rrit  voter  les 
communes  en  s'imposent  20  centimes  eilraor- 
dinalres ,  mais  dédbinfofi  ftif te  des  portions  de 
tes  20  centimes  dôjà  (;iii,'ag<^cs,  500,472,^23  Tr. 

•  Dans  ces  trois  Uyt>i^(hèse!(,  le  dèflcU  serait 
donc  :  première ,  556,872,829  fr.;  dea«l«ftie, 
«10,845,799  fr,;  troisième,  335,3to,:iS0  fr. 

'*  La -deuxième  de  ces  bfpolbèses  est  certal- 
n4taënt  la  plus  rapprochée  de  la  vérité,  car 
elle  repose  sur  des  éiéraeiils  fixes  el  uialhou  ;:- 
tlques.  D'an  cdté  se  présente  le  nhilTro  étudié 
de  la  dépense  t  felM;  de  l'autre,  le  chiffre 
égalrvTient  connu  de  ce  que  iiroduistiit  ou  pou- 
vant prodaire  les  ressources  légales  de  la  vici- 
naittèj  Les  nnes  ne  seront  guère  dépassées,  les 

autres  s  r  n"  très  probablement  alleinles. 
Koos  nous  arrêtons,  dés  lors^  au  chiffie  de 
Sl0,545,799  fr.,  comme  expression  du  défleit 
ou  de  1  1  KHér  ence  entre  les  ressourOéS  UOf» 
maies  des  communes  et  la  dépense. 

t  Le  lettf  énoncé  dé  cette  différence,  rap* 
proche  du  laps  de  dix  années,  suffit  pour  dé- 
montrer l'impaUsance  des  communes  à  fournir 
seifteè  eétie  somme  considérable.  » 

Apr-'s  a\dlr  êlilbli ,  dans  le  trrnsioine  para- 
graphe, que  l'£tat  pent  et  doit  iutervenir,  l'ex» 
posé  des  mdUfls  e'attàehe  à  démontrer,  dans  le 
quatfiéitté  paragraphe,  que  la  eubvention  of- 
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l.ilc  par  1  Etat  sera  eflicACs  et  suffisante.  Dans 
te  déToloppement  de  cette  propoeitieo  «e 

trouve  f'o-^itifin  trf"5  r'.aire  <iu  syalème  de 
la  loi  et  l'indication  de  l'influence  qu'elle  peut 
avoir  sur  la  législation  antérleore. 

(  Justifié  dans  son  principe.,  y  est-il  dit,  le 
concours  de  l'Etat  a  besoin  de  l'être  ègalemeni 
quant  au  mode  adopté  pour  sa  réalisation,  il 
faut  pour  c-la  examiner  cp  qui  existe  et  bien 
préciser  ie  but  ainsi  q:ie  les  moyens  iudiquèt 
par  la  loi  ncuvelle. 

•  L  •  premier  et  prineijjal  carach'-rr  la  loi 
est  de  ne  rien  changer  dans  l'ori;an;3aiion  au 
service  vicinal.  La  loi  du  21  mai  1836  a  reça 
du  temps  et  des  saffrafc'es  de  tous  les  It'immes 
compétents  Ui%c  cansècratiou  admiiii&irâUfe 
qu'il  faut  respecter.  Les  luis  poslérieiires,  une 
j'ii  is[)ru(lcn''e,  des  prati>j':es  »'H-Iairées  par  I'ct 
pùt  iBuce  y  ont  ajouté  ;  et  l'urganisation  cum- 
pîétc  du  serTice  vicinal  suffit  aus  besoins  du 
pr^rsent,  camme  elle  suffira  aux  exigences  de 
l'avenir. 

<  Les  conimunes  restent  chargées  de  la  cjo* 
str:iction  et  de  l'entretien  des  chemins,  et  Tin- 
tcrvention  de  l'Eiat  n'a  d'autre  caractère  que 
Toctroi  d'un  concours  à  une  œuvre  qu'il  n'en- 
tend ni  prendre  à  sa  charge  ni  exécuter  lui- 
même.  Ce  concours  esi  dés  lurs  suburdonne 
aux  efforts  que  les  Ibcalilto  feront  elles-mêmes. 
Le  projet  est  basé  sur  la  suppusiii  n.  énonré 
dans  la  lettre  impériale  du  15  août  18&^,«i  uu 
énergique  concours  de  tous  les  intéressés.  Les 
communes  s'imposeront  toutes  Icâ  charges  qne 
la  loi  leur  indique  pour  assurer  io  service  de 
la  vicinaiité,  elles  ne  reculeront  pas  devant 
les  sacrifices  plus  grands  encore  que  l'éut  de 
leurs  chemins  peut  réclamer,  et  de  leur  c6lè 
les  départements  usant  do  la  faculté  que  leai 
ouvre  l'article  8  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
alloueront  des  subventions  propurlionaéi.s  à 
liî  grandeur  de  la  déi'Cnse,  c'est  à  ce  prix 
seulement  que  te  concours  de  l'Etat  pourra  étie 
efficace  et  sous  ces  conditions  qu'il  sera  acconlé. 

t  Enfin  il  n'est  pa*  d6r  igt^  d;.vjii(a^e  aux 
lois  qui  régissent  les  corps  municipaux  et  dé- 
pertementsax,  et  c'est  eonfbrmèiuent  ft  ers 
ré,.-lcs,  dans  la  plénitude  de  leurs  altribotioct?, 
qu'ils  auronl  4  délibérer  et  4  assurer  le  sotees 
de  la  grande  mesure  réclamée  par  eox  et  401 
leur  promet  tant  d'avan îa-es. 

c  Toutes  ces  réserves  étant  faites  en  favear 
des  réi;les  générales,  la  loi  aoluelle  éoft  se 
te  ifiTiner  dans  ce  quic  ncerne  la  distribu.i  a 
de  la  subvention  allouée  par  l'Etat  et  dans  les 
mesures  propres  fe  fseiiuar  aux  eomaiinee 
l'emploi  de  cette  subventtoD^  aeeme  delsvws 
propres  ressources.  ^ 

•  «  Par  rartleltf  i^retnier,  le  cbiDIre  de  con- 
coure do  l'K'ât  cl  la  durée  de  ce  cunci^urs  s^^m 
nettement  déterminés.  Une  somme  de  cent 
millloae  est  promise  et  sera  réalisée  dis 
anuées;  s'est  donc  dfx  mlillona  par  en.  Bile 
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391  aniquenenl  et  excUsiTMMal  dwliato  MX 
ehcmins  ficinaax  ordinaires,  non  pas  d'!in«> 
manière  indéterminée  et  iodéUnie,  mats  a  ceux 
portè«  MF  un  tabieaa  dont  l'enaernble  conati- 
tae,  par  çbaqua  eommone  et  pur  chaque  dé- 
partement, nae  ètendae  iciloiDêtrujue  approu- 
vée par  le  ministre  de  l 'intérieur. 

<  Ce  droit  donné  au  ministre  était  Indisptyi- 
sable  pour  la  sauvegarde  du  Trésor  et  pour 
•Murer  le  auccés  de  l'œarre  entreprise.  11  ut 
boo  d«  roBMrqaer  que  cette  attribution  ne 
porté  t«o«M  atteiale  aux  droiu  des  préfets  et 
jet  communes.  La  aUaittré  ne  prononcera  et 
a'iBtenttra  «umb  classement  ni  déclassement  ; 
ienle^iéBl  il  fera  connaître,  par  appréciatiun 
iie«  propositions  qui  lui  seront  faites,  qoélle 
ait  l'étWidM  du  réseau  \icinal  auquel  (t  en- 
tamint  atloaer  la  subTeniivjo  du  Trésor  ec  tra- 
cera ainsi  la  limite  dans  laqoelle  dwniM  rm- 
(«rner  l'administration  Iocal<^. 

t  C'est  bién  l'état  présent  de  la  vieinalilô 
naelaloiaen  vue,  léUi  «onme  domnt  le 
laps  de  dix  années  des  caoeeR  changement 
l^ttmeji  peureut  aonrcnir,  un  a  mieux  aimé 
limiter  is  t*B9ku  par  MMi  étendue  kitttHéttique 
totale  que  recourir  è  une  *1é!5ît'natir>n  spéciale 
de  chacun  des  chemins  qui  lo  eomposeni.  i>aos 
I*  limite  de  «•«!«  «tendue^  «t  i  omnéitlon  d« 
'  ne  la  pas  dépasser,  fes  commtinM  pourront 
nodifler  l'état  actuel  des  cliemins,  retrancher 
l«s  inutiles  et  introdnire  ccax  qui  seraient  de- 
Tenas  nécessaires.  Ain«i  se  concilie  la  fixité 
qui  doit  résulter  de  la  décision  ministéHolle 
et  la  nécessité  de  tenir  compte  des  modifica- 
inévitable»  dans  l^lMSMMl^MmMt  d'ane 
Mrre  de  dix  anuées. 

t  La  situalion  a  «tè  cftMêa  sur  l*état  TieU 
oal  de  chaque  conjmunp,  pt  \t  rf^imion  de  ces 
appréciations  a  formé  l'état  général  du  dépar> 
fourni. 

«  L'expression  des  besoins  de  chaque  dépar- 
tement est  donc  rigoureusement  proportion- 
Belle  au  Ikésoins  de  chacune  des  communes 
loi  le  composent.  î!  n  Até  possible  des  lors  do 
dire  que,  bit-u  qu'allouée  aux  communes,  ta 
sniiwatlon  sera  i'obJ«ld*aae  première  répai^ 
ûUon  entre  les  départements.  Quant  aux  bases 
de  cette  répartition,  après  un  mûr  examen, 
n  i  cru  ricToir  adopter  celles  dé  l'arlielé  8  de 
Uloi  du  21  mai  1S3G  fit  décider  qu:»  CPtte  répar- 
tition serait  faite  eu  égard  aur  besoins,  aux  rcs» 
iour^  et  ans  aterMeet  éa  dépattements  et 
i«s  communes. 
«  C'cist  en  combinant  ces  trois  éléments,  en 
nant  compte  de  leur  imporlanee  et  de  la  b1- 
ltt»tî9n  particullC're  du  département  et  de  la 
Mmoiune  que  la  distributiou  doit  être  opérée. 

<  Admise  après  exanen,  et  n'ayant  donné 
lica  à  aacane  réclamation  sérieuse  depuis 
1^<S6.  cette  base  a  l'avantage  de  reposer  sur 
''■'"^  (ails  raelleineiit  appréciables,  et  de  per- 
œelire  dan^  cptte  npprécialion  de  tenir  compte 
<)C3  faits  lucaux  qu'un  ne  saurait  ab.-;ulument 
^t  «ans  injustice  renfermer  dans  le  Celtele 
tiroii  ei  fnfranebissable  d*uiie  fonavle  ma- 
tkématuiuc.  * 

<  1.  mqu'on  a  ytMn  t'abandonner  et  en  re- 
eijerch»»r  ;:ne  autre  on  a  été  forcé  de  teCOD- 
stitre  qu  cite  est  la  plus  étyiitable. 

•  'OBite  ftmnn  fmnU^  d'tiie  benne  «Is- 


trlbatioB  est  eatrie  d'ane  seeende,  e^eet  l*f  e- 

tfrvenlion  du  conseil  d'Etat  dans  la  réparti- 
tion entre  les  départements.  Conforme  é  Tel- 
prit  de  la  lei  du  It  jalUe»  iM6»  eelte  dispe- 
eition,  en  soumettant  les  propositions  minis- 
térielles a  la  diseuasien  d'aa  corps  aepérlaur 
aux  considéiatloDS  d'ordre  aeoMdaire  et  trop 
liaut  pïsré  pour  Dé  pas  désirer  la  justice,  per- 
met d  espérer  que  l'exéciOloB  sera  aosai  e^ol* 
tablé  que  la  pensée  de  IdgMcleWi 

(  En  rendant  annuelle  «ette répartition,  Sans 
que  leâ  bases  changent,  oa  a  veela  peraaettre 
l'appréclatioa  de  lails  qot  ae  prodaMeat  et 
portent  chaque  année  leur  enseignement.  On 
échappe  ain»4  à  l'iigustiee  ioéfiuble  qu'une 
répartition  initiale»  taieidble  el  dMaitive  au- 
rait produite  à  l'égard  de  situatlous  qui  se 
modideroni,  sans  aucun  doute,  dans  un  espace 
de  dis  aaaiee*  le  eealrftla  ai  l'éamlalloa  «a- 
gneront  en  outre  à  cette  révision  annuelle. 

c  Les  mêmes  principes  préaident  4  l'appli* 
caUea  à  éba^ne  eoeanraae  de  la  aobventloii 
accordée  pn  bloc  sous  le  nom  du  départemeot. 
S  i  aspirant  des  dispositions  dé  l'arUele  i«% 
§  7  de  la  lelda  i%  Jalllat  «866*  la  prs|et  d«- 

lécrne  3UI  conseils  généraux  le  soin  de  l'aire 
cux-momes  cette  répartitioa  conjointement 
erec  celle  des  fonds  qn'ils  enront  votés  aa 
profit  de  la  petite  vicinalité.  Bien  qu'il  s'aglssé 
des  deniers  de  l'Etat»  le  législateur  ae  réserve 
à  eon  représentant  qee  le  soin  de  faire  des 
proposition»  dr^n?  ipnf  il  possède  les  éléments 
et,  plein  de  cuiuiance  dans  les  assemblées  dé- 
partementales, il  s'en  rapporte  é  elles  pour  la 
dér'isinn.  Sptiletïient  celles-ci  devront  prendre 
pour  bases  ies  besoins,  les  ressources  et  les 
feaerlllaes  des  communes  :  ce  sera  leur  rèfle 
comme  cplfe  tIu  ponstil  d'Etat  lui-même. 

«  En  assurant  l'avenir  des  chemina  vicinaux, 
oa  ae  penvaif  eoiettre  les  ebemlns  d'intcréi 

commun,  classe  inlermédlairt?  entre  la  prande 
ei  la  petite  vlclnalué,  :  de  l'appiication  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  âi  mal  et  recoaaaa  par  la 
loi  du  i8  juillet  i866.  Ces  cl.cmins,  nous  avons 
eu  occasion  de  le  dire,  ont  été  l'ol\jet  d*nne 
•abTeatfoadeSn,000,OeOpar*mQe  à  sa  dernière 
annuité  en  On  propose  de  continuer 

pour  dix  ans  encore  cette  subveatiun,  mais  en 
la  réduisant  à  15,000,000  seulement. 

c  Quelques  explications  sont  nécessaires  aar 
les  effets  produits  par  la  première  alloeatlon 
de  88,000,800  et  far  las  mall8i  de  l'allaaalioB 
notiTclle.  » 

<  Lorsqu'au  mois  d'aoïU  IHbl,  le  ministre 
de  rinlértevr  daaianda  à  rEmperenr  de  con- 
sacrer Un  crédit  de  23  tnilHons  fi  l'achéTement 
des  chemins  d'intérêt  tomman,  voici  quelle  en 
était  la  situation  : 

«  Nombre,  5,550; 

«  Longueur  totale,  dâ,S9S  kilométrée,  dont 
à  l-èlal  d'entretien,  88,888  kH.t  8  l'éUtda 
larnne,  29,3n0  kil. 

Aujourd'hui  ces  chemins  sont  au  nombre  de 
f>,010  et  mesurent  une  iaafaaer  totale  de 
83,l-{6  kil.  L.'iir  dévoioppauiant  n'est  deno 
aub'mentéde  20,848  kil. 

«  Sur  ce  nombre  en  conpM  en^nardlral  à 
l'état  d'entretien  kl!  ,  et  par  conséquent 

ont  été  amenés  i  cet  état  pendant  le  temps  qui 
M  «BoaM  dé  «M§  8 1«81«  81|«iT  Utmaéttat. 
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laraiimiicAii*  —  mmuIim  id*  <—  il  imixer  1868. 


■  Sont  encorp  h  terminer,  99,081  kJI. 

<  De  ces  qoaire  coristatations,  Il  résulte  : 

•  1*  Qm  la  tabTvntloii  avili  été  Jmtonaal 
calculée  et  qu'elle  a  atteint  <!on  but,  puisque 
de  i9,390  kilométrei  restant  à  construire  an 
10  avftt  il61,  Sfl»l5T  ioal  aaj«ariil*hvt  à  V*m 
d'entretien  ; 

S«  Que  faute  d'avoir  tenu  la  main  à  l'exécn- 
tfon  dtt  programma  traoé  par  PEmpereor,  «  Un 
ckemins  d'intérêt  commun  actaellement  clos- 
téti  >  on  a  laiMé  le  réseau  s'étendre  d  un  côté 
an  Air  at  fc  natura  qu'on  la  terminait  de  l'an- 
tre, si  bien  qu'on  a  précisément  classé  20,848 
kilomètres  pendant  qu'on  en  achevait  i^i, 157. 

•  HafaaanflM  aa  déflnltlTe  les  ronds  ont  élA 
bien  emplcyés  et  que  les  20,848  Idlomètres 
d'intérêt  commun  récemment  classés  figure- 
rtient  dans  la  première  catégorie  dea  ehamins 
ordinaires,  augn^^ntartt  d'autant  la  dépense  et 
les  aacriAces,  il  n'y  a  aiucnne  raison  de  s'affli» 
yer  ni  da  les  frapper  d'une  défaveur  en  leu 
refusant,  dans  l'ordre  où  ils  sont  classés,  un 
concours  qu'ils  obtiendraient  s'ils  étaient  res- 
tés dans  leur  clanasant  primitif;  ainsi  se 
Justifir?  l'ai  location  nouvelle  que  les  nécessités 
l>udg6taires  contraignent  de  réduire  à  IS  roil- 
llonif  nala  qui,  se  combinant  avec  les  res- 
sources propres  h  ce  service,  en  assurera  l'exé- 
cution dans  le  laps  de  dix  années.  Toutefois 
cette  subvention,  répartie  comme  celle  des 
100  m  il  Uons  et  d'après  les  mêmes  régies,  ne 
s'appliquera,  cette  fois,  qu'aux  chemins  ac- 
tuellement classés. 

c  Une  disposition  qui  permet,  sans  en  faire 
aucune  obligation  aux  communes,  de  rempla» 
car  par  une  Journée  de  prestation  les  3  cent, 
eitrtordinaires  avtarlBéa par  la  loi  du  âi  juillet 
i9fftf  n'a  pas  bMOln  d'êtra  longuement  Justi- 
fiée, c'est  une  facilité  donnée  à  certaines  lo- 
calités de  eharcher  le  mode  de  libéraUoa  qui 
conviendra  la  mieux  at  a«x  o«RtrIbual>lai  ai  h 
la  nature  daa  iraYUUZ  réaUaiéa  par  l'état  daa 
chemins. 

<  Quelques  commIatioBf  déparlamautalaa,  ft 

l'occasion  du  projet  de  lot  actuel,  ont  fait  des 
observations  relatives  aux  chemins  de  grande 
oommunleallon.  Btlea  ont  lualsté  aur  la  néces- 
sité de  donner  à  ceux-ci  la  lulorit^  el  Je  n'a- 
border l'achèvement  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires qu'après  celui  descbamlns  de  grande 
communication  et  d'intrrtH  commun.  Ainsi 
formulées,  les  observations  na  pouvaient  être' 
aceuallltes;  car  si  les  chemina  de  grande  com- 
munication et  l'intérêt  commun  ont  tine  in- 
OOBtaslable  utilité,  au  doubla  point  de  vue  de 
la  drenlatlon  et  de  la  produotlen  agricole,  les 
chemins  vicinaux  ordinaires  en  ont  une  (''Lcnfc 
et  ont  été  surtout  réclamés  par  l'agriculture 
comme  Indispensables  aux  progrès  de  l'es- 

ploitntinn.  11'aillo;ir>.  lo  sv^t^mc  rîo  la  loi  du 
SI  mai  1836  a  été  de  faire  marcher  parai ièle- 
nenl  la  grande  et  la  petite  Yfefnalité,  puisque, 
iralprè  tes  besoins  Immenses  de  la  première 
qui  était  à  créer,  elle  a  réservé  à  la  seconde, 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'art*  8,  nna  Jour- 
née de  prestation  sur  trois>t  la  tiai*  daa  cen- 
times prévus  dans  l'art.  9. 

«  Mata  11  n'en  wslall  pas  moins  vrai  qu'un  _ 
^riM"  ir^ttrO't  s'attache  &  ce  que  les-  travaux 
de  grande  communication  soient  paursuivisavec  .. 


activité  et  i  ce  que  tont  l'ensemble  se  cost- 
pléte  à  peu  près  en  même  temps.  Â  cet  ëganl, 
la  altuatlon  générale  aat  aatisfaisante.  Sur  99 

départements,  15  ont  terminé  leur  K''ande  ti- 
Cinalité,  dl  sont  sur  le  point  de  la  terminer 
on  7  parviendront  les  uns  dès  1868,  les  aoiits 
avant  cinq  an*',  ^6  nnt  hp<?ciin  dp  dix  ins,  21 
seulement  dépasseront  ce  terme.  Il  serall  im- 
possible de  rechercher  et  de  Juger  les  causi 
dlrersp*^  qui  ont  retardé  dans  chaque  départe- 
ment la  marciiti  du  travail,  mais  il  en  est  one 
facile  à  apprécier  et  indépendanla  de  testa 
volonté,  c'est  la  faiblesse  des  ressources.  Dïr» 
les  dèpartemeots  dont  le  centime  ne  produit 
pas  iO,000  francs,  la  dotation  de  tous  les  mp> 
vices  est  faible,  et  celle  des  chemins  vicinaot 
comme  les  antres.  Il  a  paru  possible,  par  une 
exception  qui  ne  dénatura  pas  le  caractère  4s 
la  loi  actuelle,  d'autoriser  ces  derniers  dépar- 
tements, dont  le  nombre  est  de  22,  à  affecter 
la  moitié  des  subfantlona  accordées  aux  eh^ 
mins  de  grande  commnnicstion.  Mtls  il  ett  1 
nécessaire  de  soumettre  à  rapprabaiioa  d'oQ 
décret  Impérial  la  délibération  que  le  conseil 
général  prendra  dans  ce  but.  Il  s'agit,  en  t 
de  priver  les  communes  de  la  moitié  de  u 
subvention  qui   leur  est  allouée,  d'en  falis; 
profiter  le  budget  départemental,  que  i'iTMr<> 
semble  obliger  plus  particulièrement  à  pour- 
voir aux  insuffisances  des  ressources  de  la  i 
grande  communication,  et  il  convient  qu'ont  ' 
telle  exception  soit  examinée  dans  les  causes! 
qui  la  justifient  ntdana  laa  réaollals  qa'slii j 
peut  produire.  • 

J'aurai  soin  d'indiquer^  dans  les  actes  sor 
les  art.  6  et  suivants,  ce  qui,  aoitdans  l'ei- 
posé  des  motifs,  soit  dans  le  rapport  de 
la  commission,  peut  diriger  dans  l'appiica-j 
tion  des  dispositions  de  la  loi  relative  àréu-| 
blissement  do  la  caisse  apéetale  des  chs«i«| 
Ticinaux. 

Le  rapport  de  la  commission  précise,  lie  !i! 
manière  suivante,  réconomie  de  la  loi.  I 

t  La  loi  qui  vous  est  soumise, dit-il,  a  touIs! 
venir  en  aide  aux  communes,  en  respectaot, 
d'une  façon  absolue ,  la  législation  existants. 

•  Elle  se  place  uniquement  en  présence  de' 
ceux  qui  peuvent  être  appelés  les  paurre.>'  <!î 
la  Ticinallté}  et,  avant  tout,  elle  rencooire  les 
communes  snceombant  sons  le  poids  de  Itmt. 
charges,  et  qui,  abandonnées  à  elles-atèmes, 
ne  peuvent  songer  k  acbaTor  leurs  cbaBlasr.' 
cinanx  ordlnaina. 

«  C'est  sur  allas  qno  portent  d'abwdscsi 
sollicitudes. 

•  En  retour,  elle  attend  d'elles  comme  des: 
départements  un  concours  ènergiqoe»  qalien' 
la  condition  d'un  succès  efficace. 

■  A.  cAté  des  communes  viennent  se  plaeefi 
quelques  t  arN  menls  qui  Joignent  é  la  dè-i 
tresse  communale  la  détresse  déparienienUiea 
pour  ceux-là  et  poar  ccuf-U  seulement,  la  loi 
fait  une  exception  et  laa  admet  an  bénéfice  4* 
la  subvention. 

c  Cette  subtenHon  a  deux  formes  dUK- 
rentes  : 

<  Une  subvention  de  100  millions,  donnée  tvt 
les  ronds  de  l'Etat,  at  une  autre  subvealioa 
souj  la  forme  d'emprunt  à  long  terme,  fait  p«c 
une  caisse  spéciale,  à  laquelle  rfiintsaftl* 
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différence  des  •■nollès  dont  elle  décharge  les 

emprantcurfl. 

•  Enfin,  en  debon  d«  cm  eomblDaisons,  nn 

article  distinct  consacre  nne  nouTelto  subven- 
tion  de  15  iqillions  aux  chemins  vicinaux  d'in- 
térêt common. 

•  J'espère  établir,  dans  la  saile  de  ce  tra*- 
Tiil,  qne  tontes  les  résolutions  de  votre  com- 
miition  rentrent  dans  le  système  que  je  Tiens 
de  tracer^  et  qui  lal  a  para  aussi  simple  que 
logique. 

>  C'est  pour  y  rester  fldtMo ,  Messieurs, 
fa'alle  a  cru  devoir,  tout  d'abord,  ne  pas  s'as- 
•oeler  aux  regrets  exprimés ,  dans  les  termes 
L  vantg,  par  un  de  ses  membres,  l'bonorable 
M.  Ufond  de  Saint-Mûr,  qui,  dés  1861,  avait 
appelé  l'attentioB  du  Corps  législatif  tor  la  né* 
cejslié  de  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'osnTre 
de  i'acbévement  des  eltemins  Ttcinaai  : 

c  L*1ionorable  membre,  toni  en  approsTant 

•  le  prinri  du  projet  de  loi,  a  exprimé  lu 
«  regret  que  ie  goaveriiement,  danssoo  exposé 
«  ém  wotfft,  ait  déelaré  quMI  n'y  a  rien  h 
«  changer  dans  réconoinie  de  la  loi  de  183G; 

<  fldéle  aux  idées  qu'il  avait  développées  dans 
«  la  Séance  do  iSJtiln  1861,  il  est  eonvalnoa 
«  que,  quelque  fevoraMo  a ue  soit  l'influence 

•  de  cette  loi,  elle  ne  saurait  suppléer  &  l'in- 

•  saMsanee  des  ressonrees  eommnnales ,  et 

•  q'i'i!  est  un  uonihre  ronaidérable  de  dépar- 

<  tements  où  la  mise  en  état  de  viabilité  de  la 
«  noyenne  et  petite  vielnallté  ne  sera  jamais 
t  obtennn  non-seulement  sil'Etat  n'inlervipnt 

•  pas  par  de  larges  subvenlions,  mais  si  la  iui 
«  de  1M6  n'est  pu  révisée;  les  eombinatsons 

•  proposées  par  le  gouverncmert  iio  ]  arvicn- 

•  droot  pas  k  faire  disparaître  les  inégalités 

■  pfefsndcs  qnl  existent  dans  le  degré  d'aTan- 

<  cempQt  des  travaux  pour  cbaque  dèparte- 

•  ment  et  cbaque  commune,  U  les  ressources 
i  seront  suffisantes  pour  rachéTement  des  tra- 
«  Tarîi  ;  ail'eurs  les  sacrinceM  les  plu»  Innr  !'^ 

•  demeureront  impuissants.  Un  remaniement 

•  de  la  h>l  de  1838  peut  sent  permettre  de  réa« 

•  liser  le  propramme  de  l'Empereur,  d'ô- 
«  lever  au  ntôcne  niveau,  dans  la  mesure  du 

•  psstf  ble,  l'état  de  viabilité  dans  les  divers 
«  'Vrartrn^piils,  et  voici  le  résumé  r'r  la  com- 
«  tiiaaison  sur  l'étude  de  laquelle  l'iionorabiu 

<  «eaibm  appelle  pour  l'aTcnlr  la  sérieuse 

•  attention  du  gouvernement. 

•  Depuis  viagt'Cinq  ans  l'ouverture  d'in- 

•  aombtaliles  stations  de  chemins  do  fer,  et 

•  dans  son  ensemble  le  développement  de  !a 

•  ricbesse  publique  ont  fait  naitredes  besoins 
«  aonveanx  et  profondément  modillé  les  eou- 
«  rants  de  la  circulation;  Il  ne  devmft  plus  y 

•  avoir  que  deux  ordres  de  voies  de  cummuni- 

•  caUen,  celle  d'un  Intérêt  général,  celle  d'un 

•  Intérêt  communal. 

•  Les  routes  impériales,  les  roules  départe- 

■  neniales  et  les  chemins  de  grande  commu* 

•  nicaii  >n,  entre  lesquels  il  n'y  a  d'autre  dif- 
«  fircnce  que  le  plus  OU  moins  de  largeur  de 
'  ■<  vele,  se  confondraient  dans  un  seul  et 

•  même  service,  pour  lequel  on  créerait  les 
«  ressource»  nuccjî«aires  au  rnoyen  '!e  centir^Cs 

•  •i'«ciaut|  p*r  Irt  tiohSttUti)  du  VEiii  «.i  A&a 
\  défiarténénM.  Cs  viiie  ihiitnbla  f«rait»u- 
MMiiii  (ir  ton  fiuf  II  p»r  nu  i^nm^ 


•  pes  ,  en  rerto  do  pHncIpn  proclamé  dans 
<  les  loiâ  du  1838  et  de  1866 ,  que  tous  les 
«  départements  doivent  former  entre  eux  une 
«  grande  raraille  et  se  prêter,  d»n«  leurs 
«  besoins,  un  mutuel  secours.  La  viclnalité  ne 

•  cosspreiidrait  plus  que  les  chemins  d'intérêt 
«  commun  et  les  chemins  vicinauxordioalres; 
c  toutes  les  ressources  créées  par  la  loi  de 
«  183G  seraient  ezclnslvcnont  alTcctéos  à  lear 

•  achèvement.  > 

<  Yotre  commission ,  Messieurs,  n'a  pas  pensé 
qa*il  y  ait  intérêt  à  revenir  snriWO  législation 
profondément  entrée  dans  nos  rnœur^  admi- 
nistratives, et  qnl  a  produit  de  salutaires  ré- 
sultats. Elle  ne  croit  pas  qu'il  soit  tosjonrs 
sage  de  remanier  les  lois  dont  le  pays  a  re- 
connu, par  la  pratique,  tous  les  avantages. 
D'ailleurs,  comment  les  déparlements  feraient* 
ils  (ace  à  ces  dépenses  nouvelles  qui  ne  s'élè- 
vent pasen  ce  moment  à  moins  de26, 31 5,000  fr., 
et  qui  devront  successivement  atteindre  le 
chiffre  de  39,654,688  fr.,ce  qui  représenterait, 
en  moyenne,  un  peu  moins  de  f  0  centimes  dè- 
Pifiementaux,  et  ensuite  près  de  il  centimes. 
£n  dernier  lieu,  elle  a  cônsidéré  que  ces  ques- 
tions sortaient  du  cadre  dans  lequel  elle  devait 

se  mouvoir.  » 

DiiTérentes  observations  ont  été  présentées 
dans  le  cours  de  la  discussion  (;énérale.  M.  In 
baron  de  Maekaa,  rapporteur  de  la  comniis- 
,  sion,  s'est  réservé  d'y  répondre  en  discutant  les 
articles  auxquels  elles  se  rattacbalent. 

Au  moment  même  où  la  discussion  gënéralo 
allait  se  clore,  M.  Ernest  Picard  a  demandé  à 
adresser  une  question  au  goovememènt. 

t  Je  ynis  bien,  a-t-11  dit,  qn'un  certain  nom- 
bre de  chemins  vont  être  créés,  vont  être 
classés  ;  mais  ce  n*est  pas  tout  de  créer  et  de 
classer  dr;;  chemins,  il  faut  les  entretenir.  Or, 
je  ne  vois  pas  comment  la  loi  a  compté  y 
pourvoir  par  les  ressources  de  l'emprunt  et 
comment  les  communes  pauvres  pourront  y 
pourvoir  aussi  en  raison  même  de  celle  loi. 
C'est  une  question  qui  a  sa  gravité,  et  je  vou- 
drais qu'elle  pùt  être  résolue  par  des  explica- 
tions émanant  soit  de  la  commission,  soit  du 
gouvernement.  • 

yi.  Migneret,cnmmhsaire  dagottverncmmt,  ?i 
répondu  que  la  question  était  résolue  dans  les 
prévisions  conlenuev  aux  documents  publiés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Pour  mesurer,  a-(-il  ajouté,  la  técbe  qu'on 
avait  à  remplir,  on  a  calculé,  d'une  part,  re 
que  devrait  coûter  !a  constraction  de?  ritemfns 
vicinaux,  en  supposant  qu'ils  seraient  con- 
strottsdans  l'espace  de  dix  ans,  et  d'autre  part, 
ce  qu'il  conviendait  d'njouter  tous  les  ans  à 
cette  dépense  de  construction  pour  les  entre" 
tenir  pendant  le  mémo  laps  de  temps,  i  V.  en 
elfet  l'exposé  des  motifs,  sapra,  p.  272  etsuiv. 

M.  Picard  a  insisté,  il  a  prévu  le  cas  où  les 
chemins  seraient  terminés,  et  a  fiait  remarquer 
qu'alors  les  communes  se  trouveraient  avoir 
à  la  fois,  ce  sont  ses  expressions,  la  dette  qui 
ne  serait  peut-être  pas  remboursée  et  les  che- 
mins qui  resteraient  à  sa  charge. 

.M.  Miijncrct  a  répondu  que,  lorsque  les  clie* 
tttift*  Vici  rinX  seront  <i'>J>i<li''Mlp,  les  rtfr^ourceé 
Vt^inairei  lie  lA  vlcinaltié  isnl  ciimrté(c>'nenl 
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lions,  payable  en  dix  annuités,  à  partir 
de  1869,  est  accordée  aux  communes  ponr 
faciliter  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux ordtoaires,  dont  la  longueur  kilo- 


ntlret  cMwroBC  avee  l«nr  eavM  ;  <t««  les  som- 
me» nécessaires  à  l'f  ntrr'h^n  i^tant  inférieures 
aax  rasaources  ordinaires  ei  normales»  lorsque 
lefl  ebendttf  aarost  eonatnilta,  Im  eommnnaa 

auront  les  chemins  et  seront  mattrcsses  de 
rassonrces  normales  et  régulières  pour  leur 
entr«tt«n. 

(1)  Direr?  amrniipir.rnîs  '^t  m^me  âc9  contre- 
projets  ont  été  proposés  sur  ou  à  l'occasion  de 
eet  arUele.  La  plupart  eomlslalant  t  aeerot- 
tre  d'one  mariirrp  direcle  ou  indirecte  la  sub- 
Teotion  accordée  par  l'Etat  aux  communes. 
Aliul  M.  Vmutttta  propoutt  de  porter  la  eub- 
veniinn  .\  deux  cent  trcnlc-cfnq  milllonf; 
M.  belhmont  voulait  affecter  aux  chemins  vici- 
aanx  le  dixième  de  l'Impôt  ifoneter,  lolt  dtx- 
sept  miiHons.  La  Chtmbfo  n'a  pas  adopM  ces 
propositions. 

M.  de  ta  Guiêtièrê  amalt  renln  qee  la  Ion- 
giienr  V:iIoniétrique  des  chemins  h  achever  fût 
fixée  avant  la  répartition  do  chaque  annst/é, 
tandto  qae  le  projet  portait  que  cette  fixation 
serait  dite  arant  la  rApartttion  de  la  première 
ûmuUti. 

«  La  eommltslon»  dit  le  rapport,  n'a  pin  ae-' 

cepter  cette  combinaison  qiif  rAt  été  une  ctci- 
tation  annuelle  a  un  chiffre  plus  élevé  de  sub- 
vention. Il  lut  t  pam  que  ce  serait  rétablir 
dans  cette  loi  tous  l^'-^  rnconvénicn'-  lu  fonds 
commun  qui  ont  motivé  sa  suppresi>ioii.  t 

Entre  la  proposition  de  M.  de  la  Oolstfère 
et  le  projet  il  y  avait  cette  différence  sensiblo 
que,  si  la  première  eût  été  adoptée,  chaque 
année  le  ministre  de  l'iotérlear  aérait  pu 
modifier  la  fixation  kilométrique,  qui  d'après 
le  projet,  devait  rester  invariable  pendant 
toute  la  durée  de  la  période  décennale.  G'e&t 
pr'N'i^^mpnt  cette  faculté  de  modification  qn'il 
paraissait  utile  à  M.  de  la  Guistiére  d'intro» 
dttire  dans  la  loi,  préoccupé  qn'il  était  des 
cham^ements  qu'une  foule  de  canscs,  notam- 
ment ta  création  de  chemins  de  fer  d'iotérét 
local,  pouvait  rendre  nécessaires  dans  la  clas- 
slilcation  et  la  construction  des  chemins  vici- 
naux de  cUaque  département  pendant  une  pé- 
riode décennale. 

M.  Thoinnet  d«  la  Tarmellére,  M.  André 
de  la  Charente  ont  parlé  dans  le  même  sens 
qoe  M.  de  la  Guistiére  ;  ils  ont  fait  remarquer, 
que,  si  le  ministre  rîc  l'intérieur  prenait  pour 
baso  du  la  ûxation  invariable  les  document^ 
fonmls  par  l'enquête.  Il  ponnalt  faire  en- 
tre les  divers  départcm^'nt'?  un©  répartition 
qui  DO  serait  pas  en  hariuuuie  avec  les  be- 
snlae fiels  de  le  rlelnaUtd.  Ils  ont  bien  recon- 
nu qoe, dans  quelques  département!^,  l'indica- 
tion des  chemins  à  comprendre  dans  les  deux 
premiftces  eatégories  aralt  été  faite  dans  une 
Juste  mesure,  et  qae,  par  conséquent,  pour 
ceux-là,  la  base  (iouvaii  être  adopiée  j  mais 
ils  ont  dit  que  dans  beaucoup  d'atttres  leclas* 
semeol  avait  été  fait  dans  des  proportions  ou 
trop  considérables  ou  trop  restreintes;  que 
ceux-«i  se  trouveraient  victimes  de  la  prudence 
aveo  laquelle  ils  auraient  prooédè,  en  ne  obw- 


métrîqne  aura  été  approuvée,  pour  chaque 
(lépnrtemcnt,  par  un  arrêté  du  ministre 
ihî  l'intérieur,  avant  la  répartition  de  la 
première  annnlté  (1). 


sent  les  chemins  qn'eu  égard  k  lenie  reasoorMi; 

que' les  autre'',  an  contraire,  hénéficlenlcnl 
de  la  légèreté  ou  de  l'imprudence  qu'ili  ta- 
raient apportées  dans  lent  travail  de  cli«^ 

ment. 

M.  Bérari  s'est  borné  h  demander  que  U 
révision  du  premier  arrêté  dn  ministre  cAt 

li  n  ilmns  la  cinquième  année  de  la  loi. 

Cette  dernière  proposition,  comme  celle 4c 
M.  de  la  Golstlére,  a  été  combettne  par  V.  4e 

Bosredon,  commise, tir'"  du  cotivernement,  et 
par  M.  ^  ministre  de  V intérieur .  L'une  etPaa» 
Ire  ont  été  rajetées  per  le  Corps  léfislailf. 
Ainsi,  il  est  certain  que  la  première  flistion 
une  fols  faite  restera  invariable  pendant  dix 
ans. 

1  /''T  motifs  qui  ont  été  présentés  par  M.  de 
Bosredon  et  par  M.  le  ministre  de  l'intèriaor 
et  qui  ont  déterminé  la  Chambre  sont  trto- 
puccincti'ment,  mais  très  bien  indiqué'?  dansle 
passage  du  rapport  de  la  commission  qoej'ti 
cité  {  ce  passage  signale  tous  tes  Inconvèninli 
qui  résulteraient  infailliblement  de  la  réTistea 
annuelle. 

^«  D'aiUeors,  comme  l'a  expliqué  M.  de  Bot* 

redûn,  la  première  Axation  sera  faite  d'après 
des  documents  qui  doivent  inspirer  une  grande 
confiance. 

€  !-fs  con«îeil8  municipaux,  a-t-il  lltj  lef 
assemblées  cantonales  et  départementales  ont 
snccesslTemeat  indiqué  les  ebemins  qui  de* 
vaicnt  être  compris  dans  la  première  et  dans 
la  deuxième  catégorie,  ceux  qui  devraient  être 
rejetés  dans  la  troisième  et  aussi  ceux  qoi, 
n'ayant  pas  été  classés  antérieurement  an  dé- 
cret du  17  août  dernier,  ne  pourraient  être 
compris  dans  les  deux  premières  cstégoiies, 
bien  que  les  conseils  municipaux  et  quelqoe- 
fois  les  commissions  cantonales  et  départe^ 
mentales  aient  manifesté  le  désir  de  les  y 
comprendre. 

«  Avec  ces  éléments  d'information  complété* 
par  quelques  indications  qn'il  est  essesliel  de 
ne  pa<»  perdre  de  vue,  ft  savoir,  l'étendue  su- 
perficielle du  département,  le  chiffre  de  sa 
population,  certaines  conditions  topographi- 
ques qui  ont  leur  importance,  la  dissëmioi- 
tlun  ou  l'agglomération  de  la  population,  arec 
ces  documentât  M.  le  ministre  de  l'ialêrléur 
fixera  la  longueur  kilométrique  subventionnée, 

•  Ici,  a  ajouté  .M.  do  Bosredon,  je  trouve 
trois  catégories  de  départements.  Dans  lésons 
le  travail  <\f<  commis^inn*  départementales  t 
été  fait  dans  desi  conditions  normales,  Mns 
Classements  excessifs;  et  je  me  bâte  de  dire 
que,  grâce  au  soin  avec  lequel  les  assemblées 
départementale^!  onlopèré,  le  «ombre  decesiSé- 
partements  est  très  grand.  Le  rôle  du  ministre 
se  bornera  h  atirii  uor  purement  cl  simpletneat 
aux  départcuicalâ  la  longueur  lîttomëtriqae 
qui  a  été  proposée  par  les  commlsaiOSS^* 
partementaic^  et  fîxè  ■  par  le  préfet. 

«  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  longueur  kilo- 
métrique étant  une  fois  flxèc  par  arrêté  dn 
ministre  de  l'intérieur,  l'indieaUoB  des  sk«- 
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nias  qsl  oot  été  portAi  ao  tabl«aa  qal  vieat 
d'«iN  diMBèMca  liiwrf*bl«$  l««d#Mfte«t«Bti 

fl  leseommunes  aaront  1»  r^ciihé,  à  la  condi- 
tion de  oe  pas  s'écarter  du  chiifre  Vilométrique 
qui  leor  a  été  attribué,  de  •abatiluer  t«l  che- 
r'n  à  tel  autre  et  de  donner  ainsi  satisfaction 
aux  vu'Qx  dos  curnmunrs  qui  n'ont  pas  pu  por- 
ter  dans  leurs  propofltloai  dM  cliemins  qtti 
n'étafent  pM  clattAiftiut  1«  dècmt  da  iSaoOt 

«  Uaa  ieconde  câtéf  orie  de  départementt 

<c  :r*''iTPrri  composée  des  départements  dont 
{variait  j1.  de  la  Xuruielière.  Dans  ces  dépar- 
tements, au  lieu  dp  cla^iier  à  l'origiM  toi|« 
les  chemins  qui  paraissaifiil  dcroir  Htp.  r^m- 
pri*  dans  le  rôscau  vicinai,  un  n'a  ciu;>9c  que 
MUS  p«iur  lecqaets  on  ïtaU  des  resso  trces 
r'îll^(ïe«,  scî  r^-'crvant  d'augmenter  le  rt'^s'c^ti 
dêua  un  Quuteau  clas^scmeut  lorsque  de  nou- 
velles re4tOUfae«  seraient  cQnsliluées»  oo  tors- 
que  les  ressources  priruiiives  pourraient  t^lre 
tr«iiapurt«<::>  d'un  cUciiua  dt;jd  e&tïcutô  sur  i^>> 
•Mm  cheipia.  Pour  ceâ  dcpai  temenis^  ii  y  ea 
«  quelqu'-s-uns  qui  so  trouvent  dans  cotte  ca- 
tégorie, l'idoption  pure  et  simple  des  classe- 
ments propOisés  pourrait  cotistiiuer  un  préju- 
dice vëritablo  et  une  în6gaiitô.  II.  le  mini:>tre 
de  l'inlérieurj  ea  vertu  de  l'art.  1"°,  aura  la 
ftculté  d'ajoiiter  an  classement  qui  a  été  pro- 
posé, et  il  sera  aussi  donné  satisfaction  aux 
oiiservaltoDs  qui  ont  été  présentées  par  l'bo- 
Borable  Ii.  de  UGatâtîère, 

<  Il  y  4  enûn  uno  tiui$i6me  catégorie  de 
(lcpartea.cn(s,  dai^s  lesquels  11  est  évident  quu, 
égard,  je  ne  dirai  pas  aux  besoin:;  des  dépar- 
laments,  mais  eu  égard  à  la  situation  respec- 
tive des  départements  comparés  entre  eux,  les 
conseils  municipaux,  les  assemblées  canio- 
Qties  et  départementales,  obéissant  a  un  eu- 
tnlnement  qai  est  toot  naturel^  ont  porté  à 
tio  chilTre  excessiT  le  classement.  Pour  Ct-s  (!>c~ 
IMirieaeot^  M.  la  ministre  de  l'intériepr  pourra 
féiofre  daas  nne  proportion  plus  ou  moins 
grande  les  longueurs  kilométriques  qui  uni  é.é 
tfeaiandées  par  les  cotpmissions  dépar|euicn- 
Ities.  C«a  arrêtés  une  fois  pris,  les  conseils 
généraux,  les  conseils  n)unicii>aux  n'aiu  i.it 
pias  qu'une  CkcttUé,  c  est  de  substituer  &  cci- 
talMcliemlBS  tels  autres  qui  lenr  paraîtraient 
plas  Dtilos  et  plus  ur>;culs. 

«  Cela  Tait,  le  programme  do  gouvernement 
Mrs  traeé  pour  la  période  de  dix  ans  qu'il 
i'àfli  d'envisager.  La  programme  scrj  notte- 
nent  circonscrit,  et  son  application,  uno  fois 
eeaneneée,  sert  poursnlTie  avec  persévérance 
•t  réiolulion . 

M.  de  Bosrgion  a  enfin  répondu  plus  dircc- 
tenent  k  l*o1>jeetlott  :  que  les  eomnittaes  se 
îr  iuveraieiîl  dans  l'iiiipossiLilili'  de  niaiuU  ni: 
le  classement  de  leurs  chemins,  parce  quo 
tSQiét  la  eonstraetion  d*ttn  ehemin  de  fer, 
lanlô:  l'élablissemcil  d'une  rout»-  ilô[rjrie- 
meetale  ou  d'une  route  de  grande  communi- 
cBlion,  viendront  rendre  nécessaire  ei  urgent 
un  changuniHMt  ile  classillcstion. 

«  Je  me  bornerai,  a-t-tl  dtt^  à  (aire  retu^r- 
qeer  a  ta  Chamlire  que  le  elassemerit  des 
ciioiniag  dans  les  de;jx  rjt<'-c;  ri  s  qu'il  s'agit 
d'entreprendre  ne  porte  aucune  atteinte  au 
lèfit  M  m  Mft  d«a  «ammaiiti  4t 


faire  de  aouvoaiu  alassqasénts,  mais  je  crola 
qoa  U  eonditlwi  as^MltMla  pwn  t«railnér 

l'ciiurre  si  vast^  l't  cnn^idf'îrahle  qui  va  être 
entreprise,  c'est  d'avoir  un  programme  parfai- 
temenl déterminé,  parfaitement  traeé,  de  ne  pas 
soumettre  ce  pro;:ramme  k  nne  révision  nn- 
nuelle,  de  ne  pas  les  remettre  en  question  tous 
les  ans,  de  savoir  fc  ^nol  Ton  afeafaga.  C'est  à 
cette  condition,  c'est  h,  ce  prix  que  l'on  réus- 
sira a  terminer  la  récente  entreprise  qui  sera  le 
résultat  de  la  lot  soumise  à  vos  délibérations.  • 

Stir  l'amendement  da  M.  Rérard,  M.  le  mi- 
nisire  de  l'intérieur  a  déclaré  que  le  Konverne- 
ment  ne  croyait  pas  devoir  accepter  la  délégi^- 
tion  !rop  générale,  trop  absolue  qui  lui  Malt 
otTertQ  k  la  cinquième  année.  Nous  croyons,  a- 
t-il  ajouté,  que,  S*il  Sé  révèle  dans  quelques, 
années  des  lacune?  qn!  atira'ent  t'-r  h  a  ppé  d'à— . 
bord,  que  si  l'on  recuiinail  l 'iiïtixat-iiimie  de 
certains  classements,  il  y  a  un  moyen  bien 
sijnpie  (l'y  reioè  îicr.  L'art.  10  de  la  loi  nous 
l'indique.  Chaque  année,  vous  serez  appelés 
à  vérifier  dans  une  certaine  mesure  quelle  e^t 
la  marche  Je  la  loi,  quels  sont  ses  prnrrés, 
queis  sont  ses  résultats?  eh  bien,  si  dans  tr^'is 
ans,  si  dans  quatre  ans,  si  i  la  voilie  des  cinq 
ans,  nous  reconnaissons  qu'en  effet  il  y  a  quel- 
que chose  il  faire,  il  sera  bien  simple  de  venir 
vous  demander  cette  délégatln^  qn'on  nons 
offre  dés  aujourd'hui,  i 

Il  résulte  do  ces  explications  !<>  que  l'é- 
tendue kilométrique  flxée  pour  chaque  dépar- 
tement avant  la  répartition  de  la  première 
annuité  sera  invariable  pendant  la  période  de 
ûij.  ans. 

2°  Que  celle  Invariabilité  qui  ne  permettra 
pas  de  modlRer  l'étendue  kilométrique  de 
chaque  département,  laissera  h  chacun  la  11- 
'berié  de  se  mquvoir  dans  les  limites  ainsi 
fixées  et  de  substituer  k  tel  chemin  d'abord 
compris  dans  le  classement  tel  autre  chemin, 
devenu,  par  suilp  des  circonslanccs^i  plus  utile 
oo  plus  urgent. 

Quo  l'invariabilUé n'aura  pour  effet  que  de 
maintenir  l'étendue  kiion^étrique  des  cUepiins 
auxquels  pourra  s'appliquer  te  bénéilce  de  la 
loi  actuelle  ,  mais  (lu'cllc  n'empêchera  point 
les  communes  et  les  départements  d'user  du 
droit  général  de  faire  de  nouveaux  classe- 
ments d«  chemins,  sonf  à  pourvoir  ù  leur  cxc- 
cuUon  sanji  employer  les  ressources  de  la  loi 
actuelle. 

^A.Plichon  a  demandé  quels  seront  la  gi- 
rantîe  et  le  contrôle  de  l'opération  à  laquelle 
va  se  livrer  te  ministre.  <  C'est,  t-l-U  dit,  un 
pouvoir  exorbllant  qttft  ealttl  ^vt  lui  99%  ionné 
par  la  loi.  • 

L'Observation  de  M.  Pliehon  était  bien  op* 
posée,  on  le  voit,  à  celii  s  qu'avaient  prî'smtf'  n ? 
M^.  de  la  Gulstiére,  Tbuinnet  de  la  Turmeiiéro 
et  H.  Berard.  Ceux-ci  auraient  voulp  auf- 
menter  le  pouvoir  qne  H,  Pltehon  troavalt 
trop  étendu. 

Au  surplus,  H.  U  mûtttirt  a  réponds  aveo 
r.iisûn,  ce  meseinMc,  que  l'opôration  qui  lui 
éi4it  confiée  était  Cj^sefiiiellement  du  domaiue 
de  l'administration'  et  qu'il  serait  Impossible 
au  p'juvuir  léfe'islaiif  de  -'en  rharp^r.  Il  a  ajouté 
d'aUleurs  que  la  garantie  réclamée  se  trour 

vatt  daat  Têittelo  iO ,  q«l  4ll  m  taaê  |«f  aai 
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3.  Chique  annuité  sera  répartie  entre 
Ie§  départements  par  un  décret  délibéré 
«n  eooMil  d'Blat,  en  ayant  égard  aux  be- 
soins, aux  ressources  et  îmxsHcriflees  des 
coiminints  el  des  déparlemeuU. 

Uu  dixiéinu  pourra  être  réservé  pour 
être  appliqué  directement,  après  avis  de 
la  ficction de  l'intérieur  dn  conseil  d'Etat, 
aux  besoins  exceptionnels  dans  les  dé- 


dit. —  ii  JUILLET  ibt>^. 

parlements  dont  le  cenUffle  est  d^ttu 
produit  inférienr  à  vingt  mille  flranes. 

Dans  chaque  département,  la  subvenljon 
de  l'Etat  et  celle' du  département  seront 
réparties  entre  lescomimmes  parle  con- 
seil général,  sur  la  proposition  du  préfet 
et  SQivant  les  bases  indiquées  par  le  pa- 
ragraphe 1"  du  pr  ésent  article  (1). 

3.  Dans  les  communes  dont  les  charges 


Il  tcn  r*»dtt  compte  t  l'Bmperaar  été  rétvi- 
tati  de  la  lui  dans  un  rapport  cORUDUOi^tté 
aa  Sénat  et  au  Corps  légUlaiir.  * 

M.  Julêê  Simon  M  ptnttoort  d«  i«f  coll*gaeii 
ont  pr*?enlA  nn  nmendaniQat  ainsi  mnrTi  ; 
•  S«r«  publié  «u  lifiUetin  4ti  lois  et  au  Moaù- 
IMT,  mémo  tMBp*  U  prèMnIe  lof, 
|*aiTMè  sppro>>3tir  fîu  classcmeni  des  chemin» 
vIcioauK  auiquttia  aéra  affectée  cette  subven- 
tloa,  «omiiMaam  l'éiat  nooitiiatirdM  chemina 
claasèt  par  rf>mnitin«>  avec iodlcalioa  de  Icor 
longaear  kiloméuiiiue.  « 

La  pensée  des  auteurs  de  l'ancndooieiita  été 
de  Mniitpr  !c  pouvoir  conféré  au  gouverne*, 
tneni  par  une  délégation  de  iOO  millions; 
e'eat  l'eipresslon  qui  a  été  employée  pour 
caractériser  les  conséquences  de  la  loi. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  pré.ii~ 
énUda  conseil  d'Etat  ont  fait  remarquer  que 
le  ministre  de  l'Intérieur  se  bornerait  è  fixer 
la  longueur  kilométrique  pour  chaque  dépar- 
tement; que  ce  n'est  pas  par  son  arrêté  que 
•erait  faite  la  distribution  entre  lea  coamonca 
dea  chemins  à  exécuter  ;  que  eurtoal  la  répar- 
tition de  la  subvention  annuelle  serait  faite 
entre  lea  communes  de  cbaque  déparlemenk 
par  leconseil  général,  ila  différence  deeeqvf 
avait  eu  lieu,  en  183(i  et  en  1848,  aux  termes 
daa  iota  dv  SI  mai  et  du  Si  septembre,  qui 
conflalent  non  anv  coneetls  générant,  mala  aw 
{.i  [  r»' t  •■ ,  \a  rr  [i.iriilion  eulri'  le^  ounirnunes  des 
subventions  accordées.  H,  te  président  du  coj»-> 
«eil  **Btmt  m  d'alllenn  IMI  teoiarqaer  qne 
I'.  xi'i  iition  de  la  proposition  présenterait  de 
véitiables  diCSoultéa  pratiquca*  puisqu'il  fau- 
drali  deoft  Tolaniea  dn  àmtMim  des  loâ  do 
lOOO  paci  s-  riincun  pour  contenir tHodleatlondn 
tttfOOO  chemins  vicinaux. 

a  C'eat,  a  réponde  M.  Jmlê9  Simon,  ob- 
jection de  10,000  rr^nc:^  qur  VOUS  me  fhltes.  t 

Il  est  bien  vrai  que,,  si  les  denx  volâmes 
avalent  dû  aentrqnelqn*  Milité,  la  déponao 
n'aurait  pas  été  une  objection  in:^-tirmontat<le. 
J4ais  11  me  semble  que  conû«r  au  ministre  de 
riniérienr  le  aein  d*arréter  la  liste  de  tona 
I^"»  chfiitrf?  \irinaux  de  tonte  la  France, 
c'eiaii  iui  (ionner  uue  attribution  qui  sera 
mieux  placée  dans  len  aiains  des  antorifés  lo* 
calf>:  c'était  d'ailleurs  rf  n  1r>'  h-v'ument  in- 
variable uue  UxiUun  qui  a  jpres  U  loi  ne  i'eai 
que  dans  une  certaine  menure,  conunc  l'tndiqne 
le  passage  dn  diaconra  de  11.  de  Beeredon  t^om 
j'ai  déjà  cité. 

Il  f^nt  remarquer  que  la  loi  ne  s'occupe 
que  de  l'achèvement  des  chemins  vicinint 
ordinaires.  Cela  a  toujours  été  la  pensée  du 
projet,  mais  la  commission  a  cru  eonvenabln 
d'^mier  le  mot  emÛMum  poor  dmner  en* 
inrt  ^lin  #e  nÉcluan  mi  texte. 

(fv  tntnr^kvtdd  In  f  ■nmiun  ■'to»ilq«i 


ainci  anr  la  dlapeatllon  eoatonne  dam  cH 

article. 

•  L'art.  S  détermine  d'apré«  quel  Ire  baaee 
lera  Mte  la  répartition  dé  anbventlon  accor- 
dée par  l'art. 

t  II  crée  une  réserve  du  dixième  de  cette 
aubventfon  an  profit  dea  départements  dont  le 
centime  est  d'un  proilull  Inférieur  &S0,OOOrr. 

I  Afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  à  cet  égard 
anenneéqHlvoqtte,  nonavona  propoaons,  d'ae- 
cord  avec  le  fj«tiivf*rn««Tnent,  de  supprimer  fe 
mot  imprévus  qui  u^uiâU  danseeite  disposition 
da  l'article  primitif;  nous  avons  cm  que  la 
rè<!actloa  gégaonU  ainai  en  clarté  et  en  pré- 
cision. 

t  Un  des  membrea  do  la  eommission  atalt 

proposé  d'élever  au  cinquième  de  la  snbves- 
tifin  les  fonds  réservés  par  le  paragraphe  2  aux 
départements  pauvres;  nous  avons  considéré 
que  c'était  Imposer  à  la  petite  vicinalité  des 
autres  départements  un  sacrifice  qui  ne  pa- 
raissait pas  suffisamment  justifié.  Ce  paragra- 
phe consacre  déjà  pour  les  départementadeni 
Il  s'occupe  un  avantage  de  prés  dn  BnltMen 
au  de  leur  subvention. 

•  L*arilele  décide  qoe  la  répartition  de  la 
anbventlon  aura  lien  entre  Iw  ooanraMfl  ol  Ice 
départements,  conformément  «maekttùm»,  4W* 
iVÉSoerccs  et  aux  sacrifie», 

•  En  tenant  compte  dea  beaotna  cociparéa 
aux  ressources  il  ra  t  ta  part  des  localités  piu- 
vres  qui  n'ont  que  des  resaoarcea  restreintes 
ponr  (hlve  fkee  à  dea  beaolna  coneldécnblefl  ;  en 
ajant  èu'ard  aux  sacrifices,  il  cr<.o  une  émula* 
tiott  féconde  sans  méconnaître  le  droit  dee  cea> 
mnnee,  dont  IHmpalesenee  notoire  aUblblife  le 
concours.  Ces  trois  t.  i  mp?  qut  ont  l'avaD- 
tage  d'Otre  emprentés  aux  dispositioM  épree- 
véee  de  ta  loi  d«  tl  mal  nons  ont  deee 
paru  devoir  répondre  éOiaplèieBnttt  ani  dédié 
de  la  Chambre. 

«  Cette  cnbventton  aera  répartie  enire  laa 
départements  par  un  décret  d*<libëré  en  e»a- 
seil  d'Etat;  le  pays  trouvera  dans  cette  kaate 
Intervention  «ne  garantie,  rendno  pina  eOeaee 
encore,  par  la  disposition  de  l'art.  10.  qui  dé- 
cide que  les  résultats  de  la  loi  seroat  piaet» 
annnellement  aona  lee  yens  éo  In  Cbambra. 

I  Fnfln.  cet'e  subvention  est  répartie  entre 
les  communes,  sur  ta  proposition  des  préfeu, 
par  lea  contelle  génénmt. 

<  Il  était  jufte  et  sage  de  remettre  le  soie 
de  cette  opération  à  ces  asseuibltV.s  tièparte- 
nMnlales  qui  ont  apporté  an  concours  si  éclalté 
et  si  actif  au  développement  du  réseau  Ticiaal. 
Leur  coopération  sera  un  nouvel  éiémeat  de 
iacc4»  et  un  gage  ceruin  de  remplei  éqnlIiUe 
et  fractueux  ;le*  deniers  de  l'Rtat. 

•  Nos  henoraotes  cell^tfca,  MJf.  de  Italie 
finmHi  fi  «ndti»  mi  prtéwlé  l'nwiéi— wt 
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ntm  nuMÇAii.— 

otnaidiDaires  excèdent  dix  centimes, 
les  conseils  municipaux  pourront,  pen- 
dant la  période  d'exécntioa  de  la  présente 
loi,  opter  eitre  hm  Jonnfte  àb  prestatfon 


ni.  —  li  imuxt  186B.  981 

et  les  trois  centimes  extraordinaires  au- 
torisés par  l'art.  3  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  (i). 
À.  Une  nomlle  sObveotioD  de  qninee 


tcivini  ;  nédif«r  aliitfi  le  partf rapbe  1».  Cba- 

I       nnnniff^  sera  répartir-  eriîre  les  départe— 

•  ments  par  un  déeret  déiibéré  en  eontell 
t  d*Ettl*  «n  «rant  ég»fû  anz  bMolat  •!  m 

•  rcMources  des  communes  et  des  départe- 
I  ueois,  ainsi  qa'à  leur!  sacrifices  el  A  ceux 
«  «9i  iMfttesIlan.  • 

«  Après  quelque  hésitation  la  commission 
n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette  rédaction.  Le» 
•Mscriptions  |Mrlicalférea  ont  toujours  figuré 
an  norphrp  âc»  rfS!<ourr,es  éventuelles  de  ia 
Ttciualitâ  pour  un  chillre  important;  il  esl 
Dèae  k  croire  que  ce  chiffre  derra  s'életer  en 
raison  de  l'intérêt  direct  qu'auront  les  particu- 
liers aux  traraux  de  la  vieinalité  ordinaire 
dont  le  projet  s'occupe  plus  spécialement. 

<  Mais  la  commission  a  ooostdérO  que  la 
proposition  de  nos  bonorablaa  aollèflruoa  iatro» 
duisait  nne  rédaction  nouvelle  Mo»  vlen  ajon- 
tar  k  la  kglsIaUon  actnelle. 

«  Ella  a  pensé  qn'il  tnfBralt  d'appoler,  d*ane 
rjçon  spéciale,  l'attention  des  préfets  et  dos 
mairu  sur  l'iaftaence  que  cet  élément  ancien 
4«  fes9onre<»  èvenloellee  ponrraft  arotr  tar 
la  répartition  des  subvr? ativns.  » 

Plusieurs  orateurs  ont  proposé  de  substituer 
•n  biiaa  de  rèparlltf  on  qui  sont  indiquées  dans 
l'article  des  bases  qu'ils  ont  prétendu  avoir 
plsi  de  précision.  Mais  on  a  reconnu  qu'en 
laiiianl  aux  eonseile  gènéranx  le  sein  do  Mro 

la  souy-r'-;,;irt'tii>n  ►•ntre  !  p<!  rommunes,  on 
donnait  k  tous  les  intérêts,  à  toutes  les  sltua- 
tlesi  la  veitlevre  des  garaniiee,  par  la  raison 
qu'au  milieu  des  circon<;tanees  si  variées  qui 
peafeat  exercer  de  l'iiiHuence  sur  la  sous-ré- 
panfUon ,  il  était  inpossiblo  do  tronver  ^des 
juges  pins  impartiaux  ot  plQi  4clalréa  qm  les 
conseils  généraux. 

Comno  le  démontre  le  passage  da  rapport 
de  lû  commission  que  je  viens  de  transcrire,  il 
est  bien  entendu  que  les  sacriûces  particuliers, 
quelle qnosoit  leur  forme,  figurent  au  nombre 
de»  ressources  df  1.1  vfpfn<?!tt^,  et  qu'ih  devront 
être  pris  en  consiiièraiiun  comme  les  sacriUces 
deseammunes  elles-mùmea. 

En  onXre,  M.  Bérard  a  provoqué  une  expllca- 
Won  sur  la  manière  dont,  a-t-ll  dit,  ou  éva- 
luera, dans  la  sous-répartition,  l'élément  con- 
fislant  dans  les  sacriflccs  des  partieullera. 

<  J'entends  parraitement ,  a-t-U  ajonté , 
^u'on  en  tiendra  compte.  Mais. ces  sacritlces 
«eroat4U  évalués  par  leurs  produits,  on  par 
l'eirert  qu'ils  attestent,  eu  par  la  relation  né- 
cessaire  qu'ils  ont  avec  les  ressources  des  pays 
aa  milieu  desquels  ils.se  produisent?  Ainsi  il  y 

•  tel  département  riebe  où  les  saerlAees  des 
psrticuliers  aiteindront  100,000  fr.,  tel  autre 
tnoios  fortuné  où  ces  sacriûces  seront  relative* 
aient  plus  forts  avee  un  chfffire  de  10,000  fr. 
•euictnent.  » 

M.  le  rapjtorleor a  répondu  :  t  C'est  incontes- 
table; c^eet  l'effort  dont  on  tient  compte,  t 

M.  lir-  Saint-flermain  k  ajouté  :  t  Le»  sacri* 
{icM  des  p«rticuii«rs,  «1  J'ai  l^iea  eaoïprii  le 

n^mdt  ift  ««««1111100,  ««ifttoeiM  «eiept* 


eommo  les  aaerifleea  do  la  oemmnno  oll»« 

même.  ■ 

le  rapporteur  a  dit  :  <  C'est  toqjours 
comme  cola  qve  nous  Pavons  eompris.  X.  é* 

Bosredon,  commixanire  çniivernpmfnt,  a  dé- 
claré que  le  gouvernement  était  campiétement 
d'aeeord  avec  la  commission,  i 

Dans  la  diacn^sinn  cèn^rale,  M.  Mngnin  avait 
cru  devoir  critiquer  la  disposition  du  para- 
graphe 2.  Il  supposait  qno  le  prélévomont  du 
dixième  autorisé  par  ce  paragraphe  pourrait 
être  appliqué  à  des  besoins  autres  que  ceux  des 
chemins  vicinaux. 

M.  d«  Bosredon,  commissaire  da  goupeme- 
mentf  M .  GotUasmin,  M.  Jf aMten  et  M .  le  rappor- 
teur ont  déclaré  que  ce  n'était  pas  le  sens  de 
la  dispositions  que  l'exposé  des  motlft,  le  rap- 
port de  la  eommistf OD ,  le  titre  mémo  do  la 
loi  protesUiant  oontro  riHlorprététliMl  do 
M.  Magnin. 

M.  le  ministre  pràidant  le  eoiiMit  d*F(al  a 
ajouté  : 

«  L'art,  l**"  commence  par  poser  en  prin* 
cipe  qu'une  subvention  de  400  millions,  paya- 
ble en  dix  annuités,  est  accordée  aui  com- 
munes pour  faciliter  l'achèvement  de  leurs 
ebemins  vielnanx  ordinaires. 

•  L'art.  2  a  pour  oLjel  la  répartition  de  cette 
subvention.  Or,  cet  article  se  compose  de 
trois  paragrapbee  t  le  premier  porto  que  la 
subvention  est  répartie  entre  les  département"?; 
le  second  paragraphe ,  qui  vient  compléter  le 
premier,  on  ee  qui  coneomo  eo  que  j*appel- 
leral  la  répartition  rln  prrrnier  degré,  la  ré- 
pariiiioD  entre  les  déparlemeiits.  ^onte  qu'up 
dixième  ponm  être  réaatvé  pour  étro  appll* 
qné  dîr,ertemr>nt ,  après  avls  de  la  section  de 
rintérlèur  du  conseil  d'Etat,  aux  besoins 
oxeepttonnels  dans  las  départements  dont  la 
centime  est  inférieur  à  20,000  fr.  Puis  ces  dma 
paragraphes  sont  suivis  et  dominés  par  le  pa- 
ragraphe troisième  qnl  porte  que  la  aubveu- 
tion  arrordée  aux  départements,  snit  <»n  vprlu 
du  paragraphe  le,  soit  en  vertu  liu  (laragra- 
pho  %,  est  répartie  par  le  conseil  général  entre 
le»  communes.  Je  pense  qno  le  Corps  législatif 
et  l'honorable  M.  Magoln  lui-même,  en  pré* 
sence  de  cette  explication  puisée  dans  le  texte 
même  de  l'article  ,  reconnaîtront  qu'anenn 
doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard.  * 

M.  Magnin  a  déclaré  qu'il  n'Insistait  pas, 
pniaqu'il  était  bien  entendu  que  le  dixième 
million  serait  réparti  d'une  autre  façon  que  lat 
autres,  mais  serait  affecté  exclusivement  à  la 
confection  des  chemins  vicinaux. 

Je  dois  faire  remarquer  ici,  quoique  je  l*ale 
déjà  indiqué  incidemment,  que  le;*  lois  des  21 
mai  1836  et  22  septembre  1848  donnaient  aux 
préfets  le  droit  d'opérer  la  répartition,  que  la 
loi  actuelle  confiTc  aux  conseils  généraux. 

(1)  Dans  le  projet  il  était  dit  que  les  coo- 
sel  If  mnnlelpanx  enraient  la  fliealtè  de  «néslj- 
lacr  uns  jour'ncc  dn  pro:?tatfon  aux  trois  cen- 
times exirawrdinalre»  de  la  loi  du  8i  Juillet 

IMY.  Le  «oinMMHM  dd  Oerpi  iltuftiif  t 
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préMrè  U  rèdtelion  «ciuelle.  Son  rapport  «'«t- 
taehe  I  la  {attlflerf 

»  Le  vote  des  Iroi*  centime!  antorifès  par 
l'art.  3  lie  la  loi  do  2*  juillet  imi,  y  est-il  dit, 
nteetsil«  avec  raison,  par  appilealion  de  Par- 
ticle  6  de  la  même  loi,  t'3>-<t!<lanc«  ileit  plui;  Im- 
pofé».  Aux  tertnea  de  ia  première  rèdactioo,  lo 
eoMeil  woRletpai  lenblaft  l«T«<t1  du  droit  de 
rttornu't  en  quelque  '«orlo,  pur  un  vote  de  res- 
ioureet  plot  eievâes,  la  délibération  à  laquelle 
1m  ploa  iflipoaéa  avatenl  parllelpê.  La  oomnla* 
iion  3  pr^fèrA  placer  sur  un  terrain  phis 
coofarma  auK  fails.  Bn  etakUsiant  leorl  res- 
■oaroaa,  lo«  eonatita  nniilcipBttx  §•  trouveront 
en  f»ce  de  doux  moyens;  s'IIg  optent  pour  la 
prestation,  llf  la  voleront  conformément  h  la 
toi  titinalet  al«a«  eeniraire,  lia  pMfttrenl  lea 

centimes,  Ils  .ippellpr^n'  les  plii'?  imposés, 
coarormément  à  ia  loi  communale,  il  va  de  sol 
4|ne  U  loi  aetvaf  le  ne  pant  «voir  penr  eoncè- 
qTtrnce  de  revêtir  aucttn  d»  ces  impOts  du  ca- 
raclèrê obli§aU>ù'e i  les  trois  centimes  de  la  loi 
de  186T,  aontmela  quatriéaiejoeméeda  pres- 
tation aotorlsée  par  l'art.  3,  restent  et  doivent 
rester  entièrement /acaiktfi/<.  • 

me.  de  8aâ9iM*0«rmmU^  et  fotfi'n  ont  proposé 
nn  ani«n<!oment  qui  restreignait  la  faculté 
d'option  aux  commanes  dont  les  charges  extra- 
•ffdlnalres  excéderaient  dix  eenllnies. 

l'S  pensée  qui  a  inspiré  cette  proposition  a 
été  de  donner  la  préférence  aux  trois  centimes 
sur  la  prestation  en  natnre,  de  n'admettre  la 
po«siMi;t^  d'èti^iiKr  la  prestation  que  lorsque 
déjà  1&  commune  eeralt  ctiargèe  d'tin  nombre 
de  centimes  tel  qu'il  ne  serait  pas  rai^^onnable 
d'en  ajouter  d'autres.  Kn  un  mot  ,  dana  l'opi- 
nion de  IIM.  de  Saint-ixermain  et  Bodin^  ia 
prwmtlen  en  mnure  devait  être  eensidérée 
comme  une  ressource  admissible  seulement 
dans  le  cas  de  nécessité  bien  démontrée,  parce 
qu'cilL'  Imposait  une  charge  très  lourde  &  une 
elasse  de  contribuable;)  ,  dont  la  situation  mé- 
rite beaucoup  de  ménagements.  La  commission 
n'a  pa4  adopté  l'amendement;  il  a  étfe  oon- 
battu  par  M.  Mignerett  eommiêsaire  da  gouver- 
mment,  et  par  M.  I«  ministre  de  l'intériear.  Il 
a  été  soutenu  par  M.  Checandier  de  ValdroilM  «t 
pris  en  considération  par  la  Chambre.  En  con- 
séquence, l'art.  3  a  été  renvoyé  &  U  commis- 
aion. 

La  eommlssiODi  saisie  par  ce  renvoi,  a  prë- 
lenté  son  rapport  dans  la  séance  du  12  juin. 

M.  U  rapporteur  h  dit  d'abord  que  l'amen- 
dement de  MM.  de  Saint-Germain  et  Bodin  avait 
été  nodiflé  par  MH.  Chevandierde  Yaldrome  et 
d'Havrineenrt,  qvl  proponientinrédtetloatnl* 
vante  : 

•  Pendant  la  période  d'exéentlon  de  la  pré- 
sente loi,  1)'S  conseils  municipaux  pourront 
opter  entre  une  journée  de  prestation  et  les 
trots  eentlroes  extraordinaires  aatorlsêt  par 
l'art.  3  do  lu  loi  du  24  joillet  18G7,  dans  les 
départements  dont  les  conseils  généraux  se  se- 
ront prononeés  pour  cette  option.  > 

On  voit  «ur-Ie-ch,i m p  les  dltTerences  eutro 
le  système  de  MV.  de  Saint-Germain  et  Bodin 
et  eeini  de  Iftf.  Cbevandter  de  Yaldrome  et 
d'IIavi  incniirl.  I,<»  premier  aiitorisaîl  l'option 
sans  durée  limitée,  mais  seulement  dans  les 
•eiBBMaff  imvtea  de  dte  «enllaiW)  1*  H«ond« 


an  contraire,  renfermait  cette  faculté  dan»  la 
dorée  d'eiêcntion  de  la  lel  et  4**11100»  eil- 
(:eait  que  le  eonaeit  fénéral  sa  Mt  pvoneaoi 

en  sa  faveur. 
M.  le  rapportear  a  rappelé  qne  la  Cbambn 

avait  prononcA  le  ronvoi  sona  rentplM  4t 
préoccupations  dilTérentes. 

«  La  première  de  ees  préoccapatlona«  a-t-ii 
dit,  était  d'établir  un  équilibre  plus  Krand  et 
plos  rigoureux  entre  les  différents  élémeats 
qot  composent  les  reaeoareea  dee  elMmlas  vi« 
clnaoi  et  les  impûts  eoromnnaox. 

i  La  seconde  était  d'entourer  les  preslatéo&s 
de  pf «a  de  garentlea  et  de  lee  proléfer  eantie 
les  entraînements  dei  eoBieflIefs  otnnielpin 
eu-mdmee. 

«  Enflo ,  en  troisiènie  lien,  la  Cbambrs  s 
paru  d'avl?  que.  dans  certaines  partie?  dn  lei- 
ritoire,  les  prestations  étaient  en  trop  grande 
quantité  ;  qu'elles  ne  présentaient  pas,  peur  les 
chemins  rlcinaut,  tons  le?  avantages  désira- 
bles j  elle  a  paru  disposée  S  adopier  une  combi- 
naison qui  permit  de  garantir  certains  ehemlas 
contra  l*eieéf  même  du  nombre  dea  presta- 
tions. 

«  La  commission  a  done  rédigé  un  artlet» 

que  le  conseil  d'Etat  a  adopté  et  qui  est  con- 
forme aux  amendements  dont  j'ai  donné  con- 
aaissanee  à  la  Chambre.  Le  voici  : 

•  Dans  les  communes  dont  les  char^re?  pitr«« 
t  ordinaires  excédent  di»  centimes,  les  con- 
•  seils  municipaux  pourront,  pendant  la  pé- 
f  riode  de  l'exécution  de  la  i<rèseote  loi,  op- 
I  ter  entre  une  Journéo  de  prestation  et  les 
«  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  p« 
.  l'an.  3  de  la  loi  du  24  juillet  1807. 

i  Les  conseils  îminiL-rpaux  ne  pourront  user 
«  de  cette  faculté  d'option  que  si  elle  a  étf 
«  ,iutori<Ae  dans  le  dé^pariemcnt  pamas dé- 
(  libération  da  conseil  général,  t 

4  Par  l'impôt  préalable  des  dix  centime, 
la  commission  pense  avoir  maintenu  l'équi- 
libre entre  les  forces  Imposables  de  la  com- 
mune. Par  ia  limite  de  la  faculté  d'opter  à  la 
p<  riode  de  l'exécution  de  la  loi,  ia  commission 
croit  avoir  maintenu  l'équilibre  entre  lésre»- 
aources  en  ar^ient  qui  proviendront  des  sub- 
vention» de  l'Etat  et  de  celles  dess  départe- 
ments, d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  res- 
sources de  prestation  mises  par  l'art.  3  à  la 
disposition  des  communes;  et,  enfin,  par  ilo- 
lervenlion  des  conseils  généraux,  fa  cemaib- 
sion  croit  avoir  satisfait  à  celte  pensée  de  I2 
Chambre  :  proiéçcr  les  cheniins  vlcinaui  eot- 
roôines  contre  l'elTet  du  trop  grand  notabrédé 
prestations. 

t  En  dehors  de  ces  amendements,  la  com- 
mission a  été  saisie  d*nn  troisième  amendsaiéot 
s'gtié  par  notre  Viotior.iMc  coll(^;4ue  M.Magnin, 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  *  Sup^rimtir  l'art.  3 
du  projet  de  lof. 

«  Je  n'entrerai  pas  lanf  la  discussion  de  1':- 
tlUté  des  prestations,  question  tranchée  da»» 
nne  séance  précédente. 

•  I.a  rommissioii  s?  conlmto  de  faire  r^" 
marquer  que  la  taxe  que  propose  aujourii'tiui 
l'art. 3,  est  limitée  d'une  manière  partlcoliér*. 
t  pocialc  au  tcrriloire  de  rliaque  c  nimtîno,  T  f 
c'est  une  taxe  e;tctu!>ivcmciit  t'acoltstiveetou'' 
lemtttl  obtlgttMra  -,  qu'elle  peut  ètrt 
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millions  est  affectée,  en  dix  ans,  k  partir  cinaux  actueliement  déaigaél  CMUSe 
de  1869,  il  rachèvement  des  chemins  vi-    chemins  d  intérêt  eomman. 


par  tes  contribuables  plus  racitement  que 
l'imprtt  lui-môtne,  et  qu'enfin,  à  ce  point  de 
rUt  «Ile  doU  être  matotenue  dans  l'inlérèt 
aègnedc»  contribuables. 

<  S'appuyanl  sur  ces  raisons,  la  commission 
a  cro  devoir  repousser  ramandemeot  prisent^ 
pir  llionorable  M.  Magnin.  ■ 

La  discussion  s'est  engdgée  de  nouveau  :  elle  a 
cootlQoèie  lendemain.  L'araandemeiilde M. Ma- 
fainaété repoussé,  la  proposllloiidela  eoramls* 
sion  a  rencontré  desadver^aires  surtout  dansson 
paragraphe  final.  H.Segru  notamment  a  com- 
balto  l'IntcrrentfoB  dn  conseil  général,  11  a  fon» 
tenuqu'il  fallait  laîsâ<-r aux ronsciismunicipaux 
la  Uberti  entière  de  se  prononcer  sur  la  faculté 
d'opllon.  <  Je  demande,  a-l-il  dit,  que  tous 
l&iinteniez  à  l'in'îi'. '(îiinliti''  communale  scn 
iattiative,  pour  que  chaque  commune  puisse 
librement,  autrant  ses  Intérêts,  soua  la  respon** 
«sfcililé  de  ses  conseils  i,. n i(  ipaux  qui  auront 
à  répondre  de  co  qu'ilâ  auront  fait  devant 
leurs  eemnettants,  faire,  dans  «ne  queatlon 
eàKnilelIement  localo  et  communale,  ce  qui 
leursemiïle  conforme  aux  intérôls  de  la  com- 
mane.  > 

L'arHclc  a  été  de  nouTcau  renvoyé  à  la  com- 
mission et  voici  comment  s'est  exprimé  M.  le 
rapporteur  dans  la  aéaaee  ân  aurlendemaln 

'  Dans  la  séance  de  samedi  dernier^  la  Cham- 
bra a  prononcé  le  renvoi  de  l'art.  8. 

«  Ce  renvoi  avait  fttiî!  précédé  d'observations 
présentées  par  l'honorable  M.  Segris  et  dont 
la  Chambre  avait  pam  adopter  les  eonelatlone. 

«  En  conséfin^ncf»,  la  rnmTni^«!l'>n  a  rédigé 
un  article  nouveau  qui  a  été  adopté  par  la 
caitseU  d'Etat  et  dont  Je  snia  avoir  t'honneuf 
de  TOUS  donner  lectwrn.  J'ajoute  que  la  com- 
mission s'est  ralliée  avec  d'aatant  plus  d'em- 
pressement à  cette  rédaction,  qu'elle  se  rap- 
rroehait  davanfare  de  celle  qnl  avait  été 
i  rimiiivement  soumise  à  l'assemljléc.  > 

Après  avoir  donné  lecture  de  l'article  tel 
qu'il  est  actuellement  dana  U  loi  ^  M.  le  ftp» 
ifortear  a  ajouté  : 

«  fiepoia  lora,  la  eommlasion  a  été  saisie 
é'ao  amendement  de  l'honorable  M.  Gulllao- 
min,  ainsi  conçu  ;  ■  Les  conseils  municipaux 

*  pourront  pendant  la  période  d'exéculiua  de 

■  la  présente  loi,  porter  jus;{u'à6  centimes  les 

■  3  centimes  extraordinaires  autorisés  par  le 

•  P«r  * graphe  de  l*an.  3  dé  Inlol  du  MJ«dl«> 
«  Ict  1807.  > 

*  La  Chambre  a  peut-être  encore  présentea 
i  la  pensée  le*  raisons  que  J'ai  eu  l'honneur 
^  léi  exposer  sur  le  désir  de  la  commission 
d'èqeiiibrer  entre  eux  les  diflérenia  Impôts 
i<  s  Communes  sont  grevées.  Ces  motifs, 
>ioatés  à  celai  que  cette  cliarge  nouvelle  aérait 
<l*Mae  libération  moins  facile  pour  le*  eontrl- 
l  'ia»ir,.5  que  la  quatrième  journée  de  presta- 
Vioa,  OBt  déteroiiaé  ia  commission  4  éc«rtcrcet 
^''«uieaieat  de  If.  Goillaumln. 

Chambre  a  repoussé  l'amendeoiant  dé 

Guiiiauniin  et  édoplé  rarticlé  propoaé  par 

coflimiaiiioa, 

08  •éKHM««*«MMé  tfé*  éalél  qui  éMIt 


dans  ie  projet  et  avec  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés dans  le  cours  dé  la  discos^^ion,  on  volt 
qu'il  a  été  une  transaction  entre  les  différente 
systèmes.  Dans  ta  rédaction  primitive,  la  flb» 
culté  d'option  était  donnée  aux  con^éil^  mu- 
nicipaux, sans  limitation  de  temps  et  sans 
aucune  condition. 

L'opinion  la  plus  opposée  était  qu'il  faMaft 
supprimer  l'article.  Entre  ces  deux  extrémité* 
se  plaçaient  les  amendements  qnl  eonafftalait 
à  iimiter  la  faculté  à  la  durée  de  l'exéculioa 
delà  loi,  à  U  reatreindre  aux  communes  déjà 
grevées  de  10  centime*  et  k  éviter  enfin  l'an- 
tnri-alion  préalable  du  conseil  ).;éii  '»ral. 

La  faculté  d'option  a  été  maintenue,  elle 
n*a  cependant  été  admise  que  pour  le*  eon- 
muncs  grevées  de  diï  ci-ntlmrs  et  seulement 
pendant  la  durée  d'exécution  de  la  loi  ;  «nfln 
IMnterventlon  du  eonsell  général  «  été  re» 

poussée. 

La  question  apéciale  de  savoir  si  une  qua- 
trième journée  de  prestation  pourrait  être  vo- 
tée par  les  coii-eils  nninicipaux,  en  remplace- 
ment des  trois  centimes  de  la  loi  de  1867, 
était  dominée  par  la  question  généféle  dé  *a- 
voir  comment  la  preslati (  n  en  BltVre  défi 
être  envisagée  j^ar  le  législateur. 

Le*  partisan*  et  le*  adversalrea  de  la  preslé- 
iion  ont  tltt  tout  ce  que  dôjà  on  avait  dltqranl 
eux,  et,  il  faut  J'avouer,  Ils  ont  fait  valélr  le* 
nna  et  le*  antre*  de  trè*  bonne*  ralaon»,  entm 
lesquelles  11  est  bien  permis  d'hésiter.  Les  ana- 
lyser serait  l«8  affaiblir,  et  aujourd'hui  que  la 
loi  a  prononcé,  leur  Intérêt  a  beaucoup  dimi- 
nué, Je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  l'article,  tel 
qn'U  est,  reconnaît  l'utilité  des  prestations  en 
nalure;  mal*  }t  n'en  permet  Tusagc  qu'avec 
réserva  et  modération.  En  vérité,  je  suis  bien 
tenté  de  croire  que  c'est  ce  qu'il  y  avait  de 
pttt**a««  àfiiire.  Je  dois  dire  qu'une  des  con- 
sidérations qui  ont  paru  faire  sur  la  Chambre 
le  plus  d'impression,  c'est  celle  qu'ont  tirée 
jilusieurs  orateurs  de  ce  qui  s'est  passé 
1807,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  con- 
gùuéraux;  ils  ont  allégué  que,  lorsque 
l'art.  3  avait  permis  d'ajouter  trois  centimea 
f  ttraordinaircs  aux  centimes  affectés  aux  che- 
mins vicinaux,  on  avait  proposé  d'autoriser  au 
lieu  de  ces  trois  centimes  une  quatrième  jour- 
ni-e  de  prestation,  et  que  cette  proposition 
avait  été  repoussée.  On  volt  tout  de  suUe  la 
portée  de  cette  circénslMiM^ 

M.  Giain'BizOÎn,  en  rerfinna!<i5aTit  que  le« 
chemins  ruraux  ne  devaient  pas  être  compris 
dans  la  loi,  a  cru  devoir  recommander  aux 
méditations  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  la 
proposiiioa  d'appliquer  aux  chemins  ruraux 
la  loi  du  il  Jnin  1865  sur  les  WfaMêU, 

M.  le  mini.tlre  de  r//i<eV<ear  a  répondu  que 
le  livre  du  Cude  rural  qui  concerne  le  sol  ^ 
était  terminé,  qu'il  eeralt  dan*  un  délai  très 
r:i  !■(  rnrtif  p  è^-nté  au  Corps  législatif.  Il  a 
ajouté  que  le  Code  faisait  aux  chemins  ruraux 
l'applicatién  du  rèffiau  dé*  arudieats.  U 

m>r  livre  du  Code  rural  a  ftté  en  pff*-t  ^>rè- 
âentô  an  Corps  législatif  dans  ia  séance  du  iéi 
Jtlllél,  lé0  dMUl  ptéMUfM  tMllMI  dti  tlUé  lir 
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Chaque  annuité  sera  répartie  entre  le» 
depariements  et  les  communes  conformé- 
ment aux  paragraphes  1  et  3  de  Tart.  2 

de  la  présente  loi  (1). 

5.  Danslesdépartements  dnntift  centime 

est  d'un  produit  iuierieui  a  viu^i  mille 
iranea,  le  conseil  général  pouira  appliquer 


m.  —  11  JOiLLET  lit68» 

aux  chemins  vicinaux  de  grande  comoiu- 
nfeatien  la  moitié  des  snbiwntione  accor- 
dées en  vertu  du  paragraphe  1"  de  l'art.â 
et  de  l'art.  4  de  la  pr(^sente  loi  ;  la  déli- 
bération qu'il  aura  prise  à  cet  effet  ne 
sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  approu^ 
Tée  par  décret  impérial  (2). 


confaerèes  aux  ciiumins  raran  eoatiennent 
Tingt-sept  articlctj  ei  1m  Boantttentaartctm* 
do  lyndicai. 
(1)  Bn  restreigoaot  aux  chemins  d'intérêt 

eonmiin  acfnrUfmpnt.  fiésignès  comme  tels  la 
noQvelle  subveiUiuii  «le  quinze  milIlonSt  on  a 
voulu  éviter  rineonvénient  qui  s'est  produit 
dans  la  répartition  des  35  millions  accordé* 
en  1861.  Quoiqu'il  eût  été  dit  que  ces  35  mil- 
itons seraient  affectés  auxcbemins  cOors  eUuiés, 
en  réalité  le  réseau  s'est  augmenté  dans  les 
sU  ans  d'exécution  de  30,000  kilomètres,  «t 
quoique  31,000  liilométres  aient  été  construits, 
l'étendue  k:  exécuter,  «n  iS60,  éuit  encore  d« 
39,000  kilomètres,  obtflVe  à  peo  près  le  mémo 
que  celui  qui  indiquait  les  lacunes  à  combler 
•n  1860.  On  a  touIu  par  une  stipulation  for- 
melle assnrerll'ovéeatton  des  ehamins  aetvel- 
lement  désignés,  sauf  à  voir  plus  tard  si  d0 
nouTellea  désignations  devraient  avoir  lieu. 
(3)  •  L'art.  6,  dit  la  rapport  d«  la  eommla- 

Sion  ,  consacre  au  profit  des  déparlcmnnts  , 
dont  le  centime  est  d'an  produit  Inférieur  à 
30,000  fr.,  Teveeptlon  dont  II  a  éM  parlé  :  il 
la  limUe  h  la  tiioitiô  de  la  subvention  ^ttO  la 
répartition  annuelle  leur  attribuera. 

c  C«tt«  exeoption  nous  aparo  Jaatifléeï  noua 
nous  somme?  trouvè'j  en  face  d'un  rrrlain 
nombre  de  départemeoi^  dont  les  chemins  de 
grande  oommunleatlon  sont  fort  «n  retard,  et 
ne  prf-îpntent  qu'un  degré  d'ayanccmcnt  de 
31,  de  35,  de  38,  de  40,  de  53,  de  58,  de  59 
p.  fOOt  on  outra,  ohaBlns  d'Intérêt  corn* 
rnun  ne  peuvent  Otro  achoféa  qoe  dana  nn  d^ 
lal  indéterminé. 

•  Lear  eantime  départemental  ne  produit 
qu'une  somme  de  4,849  fr. ,  de  7,373  fr.,  de 
1,390  fr.,  etc.,  etc.;  leur  sot  accidenté  est  d'une 
aarfiiee  égale  ou  supérieure  k  celle  de  la  sni^ 
face  raoyenns  des  départements,  et  feur  po- 
pulation éparpillée  n'atletnt  pas  ou  dépasse  k 
paina  la  moitié  de  la  noyenna  de  la  pi»pnta- 

lion  r^f  dépnrtpment . 

I  Ddiii»  celle  bilualiuQ,  où  les  chemins  vici- 
naux ordinaires  consiralta  poDrraiaat>tlt  abou- 
tir' N'est-il  pas  logique  de  donner  k  ces  dé- 
pariements  la  possibilité  d'amener  k  un  degié 
d'avancement  plus  satisfaisant  et  plus  rapide 
les  chemins  qui,  en  définitive,  repréienient  la 
réunion  des  intérêts  communaux? 

<  C'est  ce  qu'a  pensé  votre  commission,  et 
c'e3t  pourquoi  elle  vous  propose  de  les  mettre 
k  même  de  participer  à  la  subvention ,  mais 
sous  le  bénéflM  d«s  dans  llmllos  indignées  par 
l»art.  5. 

•  Ce  prélèvement  ezoepttonuel  au  profit  des 
ctiemins  de  grande  communication  ne  peut 
s'exercer  qu'au  détriment  des  chemins  viol- 
naua  ordinaires  des  mésim  départements»  Le 

^;iiiivCrn«tTieiit  rt  pfini^  rjuMl  OtJit  naïû  de  <ou- 

«nttire  la  déllbératioa  du  «entell  générai  a  en 
BMis  ieatiMa  quI  giitiHlntfi  sMia  iiim* 


blée  contre  ses  propres  ciitr.jîncmeTits;  c'est 
pourquoi  l'article  dispose  en  dernier  Heu  que 
la  délibération  du  eonaell  général  ne  san 
exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  pir' 
décret  Impérial,  t 
Plosfeurs  amendements  ont  été  préseatéi. 

Aucun  ri'fj  èto  ailoplé.  Voici  en  !\u^\^.  trrnies 
la  commission  rend  compte,  dans  son  rapport, 
des  propositions  et  des  motlfli  qui  Pont  déter- 
minée à  les  repousser. 

«  L'boaorable  général  Dautheville  propose 
de  rédiger  ainsi  Tart.  S  : 

0  Dans  le?  !li'>partfrnent'î  dont  )v.  centime  est 

•  d'un  produit  inférieur  k  20,000  fr.  le  conseil 

•  général  pourra  appliquer  : 

«  lo  Aux  chemins  viclnaur  tJe  grande  com- 

•  munication  le  tien  de  la  subvention  accor- 
«  dée  en  Tortn  da  i»aragnipbe  de  t'art.  1 
«  de  ta  préïente  loi; 

«  3o  Aux  cheminé  vicùuuue  4'iiUèréicom' 
«  mmn  le  Iters  d»  la  «née enlton  oeeord^  en 
«  perfa  da  parogrt^kê  l«rde  Part*  t  da  lapnf- 
c  sente  loi. 

t  La  déllbéralloB  qno  le  eonsell  général  aara 

•  prise  ài  rr.t  pfîet  ne  sera  exécutoire  qu'après 
«  avoir  été  approuvée  par  décret  impérial.  • 

t  Votre  eommisslon  n'a  pas  era  devoir  adap- 
ter cetto  ivropositlon.  I^a  part  des  chemins  d'in- 
térêt commun  a  été  faite  par  l'art.  4,  il  ne  lui 
a  pas  paru  possible  d'angnenter  leur  dotation 
au  dûi riment  flcn  autres  lignes,  et  d'Introduire 
une  nouvelle  exception  au  système  de  la  loi. 

ff  MH.  de  Beauverger,  du  Coa«dlc,  Josssaaet 
plusieurs  do  leui  H  çollèt'ues  proposent  de  ré- 
diger l'art.  5  de  la  manière  suivante  : 

•  Uédiger  ainsi  l'art.  5  : 

<  Dans  les  départenenia  «ni  ne  poarraieni, 
«  au  MMyen  de  leurs  reesources  ord  maires  et 
€  extraordinaires,  terminer  en  tii.£  ans  leurs 

•  céamina  de  grande  communication  actaelle- 
I  ment  claesès,  le  conseil  générât  pourra  ap- 
«  pliquer  k  ces  chemins  la  moitié  des  sobreo- 
«  tions  accordées  en  vertu  du  paragraphe  de 

•  l'art.  2  cl  dp  r«rt.  \  de  la  présente  loi;  U 
K  déliijoratlon  qu'il  aura  prise  k  eet  effet  se 
«  sera  exécutoire  qu'après  avoir  étéappreatM 

«  par  décret  impérial.  » 

«  Par  suite  des  considérations  que  J'indique 
plus  bant,  votre  eommisslon  n'a  paaem  pou- 
voir admrttre  cet  amendement;  elle  a  craint 
que  celte  limitation  ne  laissât  la  porte  ouverte 
é  des  eooiblnatsons  dont  lo  réanliat  serait  de 

rcJalrc,  ânn--^  une  trop  grande  proportion,  I» 
part  des  chemins  vicinaux  Ordinaires  que  li 
loi  a  spéetalemeat  en  irua. 

t  II  n'a  pu  d'ailleurs  lui  f^r-happer  que  ce'te 
disposition  appelait  k  profiter  de  la  subvee- 
tion  nn  eertain  nombre  dé  départesMnls  oû  \f 
rapport  ehtr»i  î»  lonifucnr  dps  chemina  «»dM 
roulas  •xiitaniei ,  la  suporfleie  et  ia  9^9*^!^ 
tiefl.'  riUdSTiMi  4o  U^,  «••T»Mt  Û9a$0i 
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6.  Il  est  créé,  sou?  la  garantie  de 
l'Etat,  une  caisse  des  chemins  yicinaux 
eliargée  dê  Ikire,  pendant  dix  ans,  aaz 
cummanes  dûment  tatorisfes  k  emprun- 
ter, les  avances  nécessaires  poar  l'âchè- 
verunit  (ies  chemins  vicinaux  ordinaires. 


ON  III.  «  il  JmLLET  1868.  285 

Ces  avances  ne  pourront  excéder  la 
somme  de  deux  cents  millions,  dont  la 
répartition  entre  les  départements  sera 
ftite  et  pourra  être  modifiée  par  nn  dé- 
cret dolibéré  en  conseil  d'Etat  (1). 

7.  Les  départements  dont  les  cpnseils 


de  3ii,UU,  uoditt  que  l«  moyenne  pour  toute  la 
fnMt  n'eet  qmd*  SMS*  • 

Les  département  dont  lo  centfme  p?t  fnfé- 
ri«Dr  à  20,000  fr.  soat  le*  suivanu  :  Alpes- 
Bmw.fliltT  fr.;  AlpavOtalM*  7^13  fr.;  Al- 
pes-Maritimes, 13,416  fr.;  Ardâche,  16,291  fr.; 
Arièfe,  16,233  fr.;  CanUl,  13,404  fr.}  Cher, 
n,MTfr.;  Corrëze,  12,9T1  tt,i  Corse, 4,840 fr.; 
Crease,  10, «94  fr.;  Indre,  16,489  fr.;  Landes, 
13,0âl  fr.;  Luire  (Uaate-),  1S,3G6  fr.;  Lot, 
18,104  fr.  ;  Lozère,  8,911  fr.;  Pyr«oées  (Basses-), 
19,162  fr.;  Pyrénées  (Hautes-),  10,350  fr.; 
Pyrénées- Orientales  ,  11,260  fr.  ;  Savoie, 
10,:>15 fr.; Sarole (Haute-), 8,390  fr.;  VaaelttM, 
18,663  fr.;  Vienne  (Hante-),  16,940  fr. 

(1)  Indépendamment  de  la  subTeniion  dl- 
r«tte  de  100  iDiIIIonsdoaBée«iixeoBmunes,lft 
loi  leur  oîTrf  cet  antre  aTantaçft  dfi  poutolr  em- 
prunter 0)0  inilUons  remboursables  en  trente 
ans,  au  taux  de  4  p.  0/0,  intérêt  et  amortisse» 
meateompris.La  constitution  d'une  caisse  char- 
gée de  faire  des  prètsàde  semblablesconditioos 
loi  impose  une  obligation  trèSMinéreuse.  Aussi 
l'art.  9  dit-il  qu'il  sera  tenu  compte  à  la  caisse 
par  le  trésor  de  la  dépense  complémentaire  d'a- 
nortissement.  Les  moyens  à  l'aide  desquels  la 
eaine  des  chemins  Ticlnauz  sera  alimentée  sont 
Indiqués  dans  l'art.  8;  enfin  le  même  article 
porte  qu'elle  sera  administrée  par  la  caisse  des 
ièpôts  et  consignations.  Toutes  ces  disposi» 
Meas  ent  donné  lieu  k  de  longues  dlseosslons. 
Ploiienrs  systèmes  ont  été  proposés  comme 
étant  préférables  à  celui  du  projet.  On  «  même 
soutenu  que  la  création  de  la  caisse  et  la  fh- 
cultè  pour  les  communes  d'y  puiser  les  capi- 
taiu  nécessaires  pour  l'exécution  de  leurs  che- 
alBs,  ne  lear  offraient  que  dee  «Tsntage»  il» 
lasoires;  que  la  i  Iuparteenleiltdâm  rinipo»> 
slbililéd'en  proilter. 

Las  eoQtre-projels  et  les  critiques  n*onl  pas 
paru  à  la  commission  devoir  riirc  modifler  Ic^ 
bues  du  projet*  £Ue  s'est  hornëe  à  introduire 
4aetques  dtsposfffODt  noiifelles,  importaoïet 
nas  doute,  u^ais  <[ui  ont  lalMè  mlislster  Ttet^ 
nonie  générale  de  la  loi. 

L'exposé  des  notifr  détormlse  tes  Toles  et 
moyens  (iont  la  c.iisse  pourra  disposer  et  les 
MoriAces  qui  seront  Imposés  à  l'État  par  les 
frocédés  financiers  qui  seront  enployét.  Il 
Itppelle  (|iH>  Sa  note  du  ministre  de  l'Intérieur 
iadlqttalt  comme  moyen  de  service  de  la  caisse 
rénlsefon  d'obltg ttloae  amlogoee  à  celles  des 
conpagnies  de  cbemin»  dp  fer.  Puis  11  ajotilf  : 
•  Peur  apprécier  exactement  la  charge  que  ce 
précédé  flaaneler  entrafnerall,  11  fliadraitia- 
velrin  jnste  à  quel  taux  le?  obîfeations  pour- 
leel  être  émises.  Le  gouvernement  a  pensé 
qt*0B  sertit  ausal  près  quo  pœstblo  do  la  vé- 
rité en  STipposant  le  taux  moyen  de  l'émission 
^4  1/2  pour  100.  Dans  cette  hypothèse,  l'an- 
•ellé  pour  anorltr  lee  obtlgatiote  oo  trealo 
«n»  serait  rte  6  fr.  14  c.  pour  100  fr.  La  caisse 
recevant  des  comnunes  4  fr.  seulement,  l'Etat 


aurait  à  fournir  un  complément  de  2  fr.  I  l  c. 
81,  esalnleMiit,  on  «appose  la  eoaiMO  totale 

de  ^00  rnfllfons  pr^t#'c  ani  communt"?  ,  le  sa- 
crifice annuel  de  l'Etat  serait  de  4,2ë0,000rr. 

c  Sans  rononeor,  pour  lo  calsio  dee  eheasliii 
Tteinaux,  k  la  faculté  d'émettre  des  obligations, 
le  gouvernement  a  pensé  que  cette  caisse  pour- 
rait être  alimentée,  «a  aolna  on  parllo,  p«r 
des  fonds  d'urr  .-\utro  origine,  et  dont  l'Intérêt 
annuel  coûterait  un  prix  moins  élevé. 

<  En  oflist,  les  eommnnee  ot  les  étoMImo* 
ments  publics  sont  autorisés  à  déposer,  et  dé- 
posent, en  effet,  au  trésor,  les  fonds  disponibles. 
La  caisse  des  dépota  ot  oonslgnattoos  reçoit 
aussi,  qTinique  dans  une  proportion  moindre, 
certains  fonds  de  la  même  nature.  Il  a  paru  au 
ffouvernement  que  la  partie  llbro  de  ces  fonde 
pourra;;  Atre  afl'ectée ,  comme  premîfTp  res- 
source, a  la  caisse  des  prêts  communaui,  avec 
la  deeUnotlon  de  laquelle  Ile  sembitm  pré- 
senter, par  leur  origine,  une  certaine  affinité. 

«  Le  trésor  et  la  cais&e  des  dépôts  et  consi- 
gnations ne  paient,  pour  les  fonds  dont  il  s'agit, 
qu'un  Intérêt  annuel  de  3  p.  100.  Si  donc  le 
service  de  la  caisse  pouvait  être  assuré  exclu- 
sivement par  cette  voie,  le  résultat  serait  ce- 
lui-ci :  l'annuité,  pour  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment en  trente  ans,  ne  monterait  qu'à  5  fr. 
10  c.  pour  100.  Les  communes  payant  4  fr.  k 
la  caisse  dee  chemins  vicinaux,  l'Etat  n'aurait 
plus  a  sobtenir  que  pour  1  fr.  10  c.  Dans 
cette  combinaison,  le  sacrifice  annuel  du  tré- 
sor se  trouverait  réduit  h.  2,200,000  fr.,  aoit 
2,080,000  fr.  de  moins  qoo  la  dépense  exigée 
par  la  combinaison  précédemment  exposée. 

«  Cependant,  nous  ne  croyons  pss.  Messieurs, 
devoir  dissimaler  an  Corps  législatif  que  dee 
prévisions  aussi  favombloa  noaanmient  se  réi» 
îiser  intégralement. 

<  A  ne  coosldérer  qno  te  compte  courant  dee 
communes  et  di-^.  <' tab lissements  publics  tant 
au  trésor  qu'à  la  caisse  des  dépôts  cl  consigna- 
ttons ,  on  pourrait  considérer  la  ressonree 
comme  presque  suffisante.  En  effet,  au  l*»" 
avril  courant,  ies  dépôts  dont  il  s'agit  se  mon- 
taient à  environ  190  millions  an  Iréeor  et  h 

plus  de  10  miliinns  h  !a  cai'îfie  des  ili''[iôts  et 
consignations.  Il  est  vrai  que  ces  chiifres  sont  es* 
•entlollemont  variables,  mate  dans  de  certaines 
limites  seulement.  An  tri^-sor,  1c  minimum,  de- 
puis dix  ans,  a  été  de  119,448,300  fr.,  et,  de- 
puis olnq  ans,  de  i6t,9lf8,900  fr.  Il  y  a  dono 

un  disponible  permanent,  sinon  tout  h  fait  égal 
aux  besoins,  au  moins  très  considérable. 

«  Mais  deux  remerquos  viennent  nécessaire»* 
ment  se  placer  te! . 

«  En  premier  lieu,  on  sait  que  les  fonds  des 
«ommonos  ot  des  établissemontc  publics  con- 
stituent un  élément  âs^'cz  notable  de?  ressour- 
ces de  la  dette  fiottaote.  Il  est  protuible  que, 
ponr  atsaror  lo  aerrlee  de  la  iriaorerie,  tant 
que  lo  montant  desanciens  tiècnuTcrt"?  demeu- 
rera au  ehlffre  actuel,  il  sera  nécessaire  de 
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rampltMr  ttD«  parti*  des  fonds  prêtés  aux 
çonnuDM  par  ^ne  émission  correspundâDte 
de  bons  ail  trtëor.  Cêlté  h«c«ifelté  nb  MOlriU 

entraîner  trb{3  loin  le  M  fleVènir  me 

betiréé  d'util bârr&s,  eàr,  d'IoiM  l»*rt^  la  deiie 
ftotUBte  ne  .«urd^ra  pu  à  être  MMlegie  des 

charges  considérables  que  la  loi  des  crédits 
extraordlnAire*  de  i867  fait  peser  provisoire- 
ttèttl  elt»;  ét;  U'bMr*  ^arl;  Ib  th\mn  d«s 
Bl^nb  du  Iréfeor  èn  clrciilailott,  (Jtt!  pbttrralt,  aàx 
téfmb*  deialoi.  s'bleter  b  \S0  ilHltl«ni,  Sans 
botkkptbr  M  itt^iMftihelil  de  400  millions  abto- 
Vtié  ^t-oTlsoirhment  r^t  la  loi  du  8!  juillet 
I06t  bl  les  40  MilliOas  reiatitVi  aux  i  rôts  à  i  in- 
dilstHe,  filMt  bel«n1l«vi«)lk  Ifonr  l'ehiemble 
que  de  9ft  miniof.i.  Mais  il  n'en  fltat  ^as  itaolrts 
reconnaître  qoe  l*affeciailon  aux  prêts  com- 
tttt^ii»  d'Ane  ^«Hte  des  iressotircèft  de  la  de  ne 
■fiotiaoïe  fera  au  irésor  nn  tlde  qu'il  faudra 
bombler  dana  une  certaine  mesure,  et  que  les 
lioM  qdt  poamietat  être  «mu  dent  e»  bot 
porteront,  vraleenablabletacnt ,  ètt  tooyenne, 
pendant  ube  période  de  trente  ft  qttbAnte  ans, 
InteMt  iiipèrlettr  àteelui  de  3  pour  100. 

•  Enfin,  Messieurs,  ainsi  que  nous  l'aTOm 
dit  plus  baut,  les  fonds  des  communes  bt  dee 
établissements  publics  dont  11  pourra  être  dis- 
^iosè  n'atteindront  prolialilement  pas  le  moh- 
Unt  de»  prête  à  eireciucr  ;  Il  faudra  y  suppléer 
^l^t*èiA1aiIon  d'dbUltntiotat  «pêelbtes.  Dans  ce 
cas  Vlntèrêt,  comme  nous  l'arons  indiqué  égà- 
lement,  sera  e-iviron  de  4  1/^  P*  «tl**"" 
nalté  à  séHrYr,  y  comprlé  PubortliMttient,  do 
ifr.  Î4  c.  pour  iOO  fr. 

•  somme,  pour  aiiprécler  le  sàcrfflce  bc- 
c'ept%  paV  l'Etal,  il  faut  tenir  compte  de  trois 
éléments  :  lolMntèrêt  des  fonds  des  communes 
et  des  établisseménts  publics  destinés  à  tdr- 
mer  la  première  ressource  de  la  caisse,  soit 
3  p.  100;  l'intérêt  des  obligations  spéciales 
qui  formeront  la  deuxième  V^essonree  de  la 
caisse,  soit  ^  peu  près  4  1/2  p.  100;  3'  l'inté- 
rêt des  bons  du  trésor  (]u'il  pourra  être  néces- 
saire d'émettre  pour  suppléer*  «ne  partie  da 
solde  eréditeùr  des  communes  et  deb  êtablls- 
iements  publics,  soit  en  moyenne  4  p.  iOO. 

«  Dans  quelle  proportion  joueront  cfes  trois 
'èlémentst  H  ost  impossible  de  le  dire  dès  à 
présent  atec  précision.  Si  c'est  par  portions 
égales,  c'est-à-dire  par  tiers ,  lintèrftt  moyen 
des  sommes  mises  à  la  disposition  de  la  l  aisse 
reviendrait,  directement  ou  indirectement»  à 
l'Eut,  i  4  p.  lOO  'e'htlron,  non  tompris  ra- 
mortissement. L'annuité  pour  amortir  en  trente 
an';  s<>i ait,  dans  cette  bypoibésèt  de  9  fr.  78  e. 

£ar  iOO  fr.,  OQ  lltr.  "fl  C.,  déduction  faite  des 
^.100  payés  par  les  commune^.  Ce  serait 
pour  l'Etat  un  sacrifice  annuel  de  3  millions 
560,000  tr. 

«  Le  Corps  lêgiîlïlif  comiaenàra  que  nous 

n'avons  pas  la  pensée  de  présenter  ici  autre 
chose  que  des  a^proitmitlons.  Kons  ne  pou- 
vons en  effet  constater  que  deux  points  fixes  : 
!«*  le  malimu'm  ^e  Ib  charrie  annuelle  si  ia 
caisse  ne  ponTslt  être  eselnsivediehi  bllmentéo 
que  par  des  oLIi^'aiiur.-;  s[-t'Tia1n- ;  2"  le  mini- 
mum^ s'il  était  possible  de  satisfaire  à  tous  les 
ftosoins  i  1*aldé  del  fôlidb  des  communes  et  ittn 
ItftablisscmenVs  publics.  Le  maximum  scrnit  do 
ijMO,ÛOÛ  fr.,  le  minimum,  de  â,2U0,000  fr.; 


ia  réalité  sera,  entre  ces  deux  extrêmes.  Bol* 
tant  dans  une  latitade  de  2,080,O00  fr. 

<  Quoique  non»  n'irons  pu  ici  chiffrer  ifas 
,le^  vraisemblahcns ,  hous  atobb  ttik  detoir  le 
faire,  parce  qu'il  résulte  d«  hbf  «ttlétilsit^ 
quelle  que  soit  la  mesure  dans  laquelle  les 
prévisions  du  gouvernement  se  réalisent,  Il 
comblnalBOh  qu'il  tous  propose  bit  eelle^el 
présente  la  plus  grande  économie  reltttipe  lâfts 
présenter  aucun  péril  pour  lesérviebdntrésar. 
Cette  combinaison,  eta  effet,  peut  M  rtibirtr 
en  deox  mots  :  employer  U  ressonn  e  la  moini 
dispendieuse  tant  qhé  snn  emploi  n'amène  ta- 
tune  gêhê;  se  réMTinftr  ttilr*  reiiébiw 
plus  coûteuse,  mais  toujours  a^^^urt^e^  ponr  I« 
cas  oû  la  moindre  gftne  appérattrait.  • 

Dans  le  projet,  i*Érl.  t  tt'éxItlUt  fiis  trt 
l'art.  6  ne  contenait  pas,  à  la  fin  du  second  pa- 
ragraphe, les  mots  :  4onl  M  répariilion  entre 
te»  tféportoiHentesera  faitê  êt  ptnttrû  lirv  wnH- 
iSteyÔ^  «Il  décret  délibéré  m  conseil  d'Etat. 

Le  rapport  de  la  commission  explique  lei 
bhangements  qu'a  Mibl»  l^rt.  O  »t  l*àddttieB 
Un  l'art.  7. 

«  L'art.  6  actuel,  y  esuil  dit,  établit  en  prin- 
teipe  la  crèatfbli  d*ttnb  ealsM  de  bhemifts  vici- 
naux ordinaires. Il  Cil  afTecle  les  opération»  pon- 
dant dix  ans  auk  chemins  Vicinaux  ordinaires.  H 
stipule  que  ses  aTibees  Ae  poorfont  eteédbrMO 
millions  et  qu'elles  seront  réparties  entre  les 
départements  pér  un  décret  délibéré  en  cod- 
«éll  d'Etal. 

f  Votre  commission.  Messieurs,  a  été  saisie 
d'une  proposition  qui  tendait  à  supprimer  la 
baisse,  et  b  7  bnbsttlner  pendant  dix  ans  bba 
augmentation  de  dotation  égale  .'i  la  dilTtrence 
que  r£iat  servira  sur  les  annuités,  au  lien  ei 
place  des  empin^teors. 

€  Les  coui niuncs,  disail-on,  ne  pourront 
profiter  de  cetto  institution  ;  l'avantage  del  1/i 
)>.  100  que  lenir  Iblt  l'Etat  n'est  pat  asset  grasd 
péur  que  toutes  ptii^^ sent  y  partie  per. 

(  Votre  commission  n'a  pu  admettre  teUe 
proposition.  Son  rèsaltat  efitété  deditttaeer 
rensemblo  do  la  dépense  sur  les  clierains  et 
d'atténuer  l'effort  commun,  qu'il  importe  au 
contraire,  iront  no  saurions  trop  le  répéter, 
de  généraliser  le  plus  possible. 

c  Les  communes,  dont  les  ressources  ont 
nne  certalnb  Talenr,  trooreroni  b  la  caisse  la 
avanla  .'c  qu'elles  ne  dédaigneront  pas,  et  <jai 
pourra  les  déterminer  à  augmenter  leurs  $a- 
erlflces.ToQr  elles,  une  dtflérebee  do  fSÛOtica 
par  an  sur  les  annuités  d'un  cmpnil  ^ 
10,000  francs  est  fort  appréciable. 

I  Les  eommonet  dobt  les  tessovrecs  tnt 
restreintes  troQTeronl  satIfflicUondans  le  § i** 
de  l'art.  7. 

«  La  sèmme  de  900  inilUons  a  paru  snfBiaate 

h  votre  commission,  et  en  rapport  proportion- 
nel avec  la  subvention  de  l'art,  l".  Déjà  cetie 
avance  impose  à  l'Etat  des  sacrifices  dont  ne»* 
aurons  à  préciser  rélenduo;  il  ne  semble 
surtout  dans  les  circonstances  budgétaires  ac- 
tuelles, qn'on  puisse  les  âcerottre. 

»  L'art.  G  enfin  décido  que  la  somme  à 
prunter  actuellement  sera  répartie  entre 
départements  par  un  déeret  délibéré  en  eenaiil 
d'Etat. 

«  U  importait  à  votre  commission,  Hcs* 
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géoéHioi  ik  feraient  la  demande  peuvent 
«mprunter  à  ladite  caisse  au  lieu  et 

place  des  ronimunes  qui  n.',  pourraient 
user  (le  ia  faculté  ouverte  par  rarlicle 
précédent;  les  ciiipruots  coutractés  dans 
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ces  conditions  oe  pourront,  en  aucnn  cas, 
être  affectés  à  la  subvention  que  les  dé- 
partements accurderoot  aux  diemins  vi- 
cinaux ordinaires. 
Les  départements  dont  le  centime  est 


•IM»,  de  ne  pas  abandenner  eetle  réfMrttlfon 

au  baiard  des  (J^rnandes.  Il  aurai:  [  i  ^  tm  nir 
par  exemple^  qu'en  se  hâtant,  les  commones, 
leidéptrteinanti  riebea,  absorliaaient  la  piua 
grande  partie  de  Peinprunt,  éliminant  ainsi. 
<lan«  une  certaine  mesure,  les  communefi  et 
l«>  départements  moiiia  lt«areiu(  qui  ont  be- 
soin de  plus  de  tempe  pour  i*orgenlSAtton  d« 
Isar  budget. 

<  Lerèpariiiion  entre  lee  déperienents  nuns 

;  V'ârU)  après  mûr  examen,  la  meilleure  cdiii- 
liiaajgoD  en  face  de  circonstances  que  i'expâ- 
rlenee  B*a  pas  eneore  permis  d'apprécier.  La 
disposition  de  l'art.  '10  en  placera  J'aill  -urs 
annuellement  les  résttltais  sous  les  yeux  de  la 
Chavbie. 

*  L'art.  7  (noureau)  n'est  qu'un  dàmembre- 
lueut  d«  Tart.  6  ancien  et  qu'une  conséquence 
das  Medifleatioiie  ineplréee  par  les  amende- 

lii-'n's.  Proposé  par  la  commi.^sîon,  cet  eitlcle 
a  Ht  adopté  par  le  conseil  d'Ëtat. 

«  It  assigne  an  rOle  eni  départements  povr 
"rationner  près  de  ta  caisse  les  cnmmtines 
pauvres,  et  permet  à  quelques-uns  d'y  puiser 
l'uur  levr  propre  compte,  et  dnoe  oertafnes 
limites. 

t  Le§  icr  est  relatif  à  ces  communes.  Il  ré- 
>Md  en  partie  à  la  pensée  dee  denx  amende- 
ment» présentés  par  nos  honorables  collègues, 
un.  de  Saint-Germain  et  de  Beaucbamp. 

*  Noos  eonnaleaons  tons  la  sitaatlon  des 
coii]mtine<;  rtirales  ;  elles  succombent  sous  les 
charges,  qui  augmentent  avec  le  prix  de  toutes 
ctioses,  tandis  qde  lettre  reesonreee  restent  les 
n^mes. 

<  Leur  terri tDire  est  étendu,  leur  popula- 
tion disséminée  ;  par  Sttlte,  1e*irechemine  sont 

8  la  fois  nécessaires  et  onéreux,  tandis  que  le 
produit  de  leur  centime  val  plu?  que  restreint. 

<  Sans  doute,  c'est  alors  que  s'accrott  ponr 
«lies  le  droit  à  la  .suLvention  de  l'Ht.t,  et  à 
wHe  du  département;  rûiuliant  de  deux  des 
ter.7icj  proportionnels  du  l«r  de  l'art.  3  : 
tesoint  et  ressoitrces.  Sans  doute,  les  sacriflccs 
des  particuliers,  guidés  par  leurs  intérôls  pro- 
pres les  mieux  entandoet  peuvent  venir  com- 
pléter ou  remplacer  ceux  que  les  communes 
•eraleat  dans  l'impossibilité  de  faire,  pour  se 
Conformer  an  troisième  terme  do  même  pa- 
figraphe  ;  cependant,  elles  resteraient  souvent 
impuissantes    recourir  au  mo}«n  d'exèontion 

plus  fécond  et  le  pina  rapide,  e'est-à-dtre 
i  l'empront. 

*  D'ailleurs,  l'emprunt  est  une  nouvelle 
^'it'v.'iition,  indirecte,  mais  véritable;  il  est 
juile  de  mettre  à  même  de  s'y  associer  les  dé- 
partements que  i'écdoomie  de  la  loi  place  à 
1'  ir>i  des  comnnnes  dans  la  même  posfifon 
que  iXlat. 

<  Les  dé^Kemenis,  après  avoir  deptiis  tânt 
d'années  consacré  leurs  ressources  à  â---^  lia- 
faux  d'utilité  généraie  dont  profitaient  prin- 
«ipalement  tes  commanda  !«•  wAl  littportitiltae 
^  l«w  territoire.  Tondront >  i  reienplodo 


l*Ek8t,  tourner  lenrs  eftorta  Tcn  Cfi  eonKIl- 

nes  rurales  qui  sont  l 'expression  des Intérêts 
agr.coles  de  l'£mpire. 

t  Mais,  dés  lors,  eette  faonllé  doit  être  bon- 
tenue  dans  les  borne-  ne  lr\  rr- présentation  des 
communes,  et  ne  pas  s'étendre  aux  emprunts 
destinés  é  snbvéntloaner  les  cbemfés  rldnanx 
ordinaires;  ces  emprunts  devront  nécessaire- 
ment être  contractés  dans  les  eouditions  habi- 
kaelles,  la  favenr  de  l'annuité  réduite  ne  poà- 
vant  &tre  rafte  qu'à  ceux  dont  la  SitttétIOli  Cdt 
absolument  oialbeureuse. 

•  Le  §  4«r  est  done  la  eonaéqoenee  et  l*êf^ 
plicatlon  logique  du  principe  de  la  loi;  lé 

S  est  la  conséquence  de  l'exception  posée 
dans  Tart.  5,  Il  est  eontenn  dans  les  MeMis 
limites. 

•  Ou  se  trouva  eu  présence  de  départements 
qnl,  par  snlie  de  Tinenfllsence  de  lettre  res- 
sources, ne  terminera  ert  leurs  chentiins  de 
grande  commanioation  que  dans  un  délai  de 
trente  ans,  de  tingt-trols  ans,  de  ¥ln|rt.ldeax 
ans  ;  ce  délai  pour  tous,  sauf  S  sur  32,  dépas- 
serait dix  ans; en  outre,  tous  ces  départements, 
abandonnés  %  anx^mémes  (cinq  exceptés),  ne 
pourraient  achever  1c>ir-^  rhemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  que  dans  un  temps  indéter- 
miné; eneore,  parmi  lea  cinq  que  noos  tenons 
d'excepter,  en  est-il  un  qui  ne  It?  terminerait 
qae  dans  vingt-cinq  ans,  et  un  autre  dans 
ringt  et  an  ans, 

t  II  est  donc  permis  de  se  demander  si  e  s 
départements  pUcés  dans  les  conditions  dèfa- 
Torables  que  nous  venons  .d'indiqaer  toal"- 
ràienl,  pour  leurâ  chemins  vicinaux  ordinaires, 
faire  profiler  les  communes  d'un  concoars  dé- 
l^ariemenial  anasi  complet  qn^on  eût  po  le 
désirer,  et  dés  lors,  si  l'effet  de  la  loi  se  pro- 
duirait là  d'une  façon  véritablement  fTuc- 
itoense. 

€  Telles  S3n».  les  consîdératîons  qui  ont  dé- 
cidé ia  moditlcation  que  votre  commission  a 
proposée,  et  qui  était,  dn  reste,  en  parti»  dans 
l'esprit  des  deux  amendements  de  nos  h  mo- 
rables  collègues,  MM.  Eschassériaux  et  Bodin. 

t  Mais,  en  donnant  cette  faculté,  nous  n'a- 
vons pas  voulu  déshériter  dans  ces  déparle- 
menis  les  chemins  vicinaux  ordinaires  ;  c'est 
pourquoi,  dans  l'impossibilité  de  déterminer 
à  l'avance  la  répartition  do  l  emprunt  entre 
les  departomeiUâ,  et  par  cuiiséquent  lu  fixation 
d'une  quote-part,  nous  vous  proposons  de 
décider  que  la  délibération  'hi  tomsim!  ir^néral 
devra  être  approuvée  par  décret  iiupenai  .Cette 
approbation  comporte  nécessairement  le  droit 
de  réduire  les  demandes d'alfcctation  h  ces  ca- 
tégories de  chemins,  affectation  qui,  dans  no- 
tre pensée,  ne.  devrait  pas  dépasser  la  moitié 
de  la  somme  mise  par  la  répartition  annnell« 
Il  la  disposition  de  ces  départements.  • 

Le  rapport  rend  compte  ensuite  de  plu- 
sieurs amendements,  et  établit  soit  que  sàtis- 
lUeUbU  leur  à  lté  donnée,  soit  qull  était  m- 
poaaiblé  de  léa  adoptar. 
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d'un  produit  inft'Tipurk  vingt  raille  francs 
poarroQi  emprunter  à  la  même  caisse  les 
sommes  nécessaires  pour  TachèTement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication actuellement  classés  et  celui  des 
chemins  vicinaux  d  inlérét  commun  dé- 
signés dans  l'ai  l.  i  de  la  prestiiite  lui. 


La  délibération  que  le  conseil  général 
aura  prise  à  cet  effet  ne  sera  exécutoire 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  décret 
impérial  (1). 

H.  La  caisse  des  chemins  vicinaux  est 
gérée  par  l'administration  de  la  caisse 
desdépûts  et  coosigoations;  elle  pourYOïra 


(1,  Vuy.  iidte  sur  l'art.  6. 

M.  1«  eotnie  d§  la  Tour  a  demandé  quelques 
ezpIleatloiM  tar  le  eeaa  de  Tartieie.  M.  Je 
porteur  les  lui  a  do&néa ea ternet qoHl  eat utile 
de  reproduire  ; 

•  Mon  henoraMe  collègue  M.  de  La  Tour  de- 
maïKÎe,  a-t-il  di»,  à  la  c  rnuiisslon  des  ren- 
•elgaemenu  sur  rinterprètatioa  du  §  1*'  de 
fart.  t.  Il  demande  quel  «erali  le  Jeu  de  la 
double  sultvenlioii  fjui  semMc  ressortir  rtrîi 
rédaction  de  ce  paragraphe.  Je  crois  que  ce 
que  J'ai  de  nlcnx  k  Mre  po«r  denner  satfe- 
faction  à  mon  honorable  colli'^iir,  c'c^t  de 
placer  «ous  les  yeux  de  la  Chambre  les  préoc 
eopatloflf  de  la  eommlsslon  an  noment  oA 

eWt'  rMk'eait  l'arlicle  «oiimi^  à  vos  dèlibécM.» 
lions  et  que  le  conseil  d'Etat  a  adopté. 

«  Aprèe  avoir  reoonoo  dée  le  prinelpe  que 
le  but  principal  et  la  préoccupation  con- 
•tanie  du  législateur  devaient  être  les  com- 
mânes  et  les  «hemln»  vl«ln*iis,  U  «em- 
ir.i^^ton  a  dû  examiner  la  situation  financière 
de&  communes  et  chercher  à  constater  si  tou- 
tes ponmlent  profiter  da  moyen  lo  pluseltteaee, 
c'eat-èHllre,  de  rempn.-nt.  C'est  ce  moyen,  en 
ciTet,  qiiidoU  les  mettre  s  même  de  réaliser  le 
pimt  rapidement  lo  blonralt  do  lour  vtoloallt* 
restaurée. 

•  La  commission  a  constaté  qu'un  graud 
nombre  do  oommnnes«  par  suite  des  charges 
communale*^  extraordinaires  qui  leur  inconi— 
beni  déjà,  auraient  une  (lirUcutté  très  grande 
A  reoonrlr  à  la  caisso  vicinale* 

€  Je  crois  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur 
ce  point,  maiâ  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  indiquer  «a  SMond  côté  de 
la  question,  le  côté  des  ressources  spéciales. 

«  Il  résulte  def  documents  vicinaux  que 
vous  connaissez,  qu'un  certain  nombre  de  dé- 
partements n'ont  que  des  excédants  très  illa- 
f  oires  sur  les  ressources  spéciales. 

•  Je  prends  un  département  dont  le  centime 
vaut  8,211  fr.  Les  communes  de  ee  départe- 
ment n'ont  en  moyenne  qu'un  excédant  de  14Srir. 
sur  leurs  ressources  spéciales  et  elles  ont  à 
pourvoir  &  uno  dépense  totale  et  majennede 
63,678  fr. 

«  Voici  un  départementdont  le  centime  vaut 
16,940  fr.  Ses  communes  n'ont  qu'un  excédant 
moyen  de  129  fr.,  et  elles  ont  é  pourvoir  t  un 
ensemble  de  dépenses  de  3!>,03T  fr. 

•  Je  passe,  et  vers  l'autre  bout  de  l'échelle 
je  trouve  un  autre  département  dont  le  een» 
time  vaut  56,038  fr.;  ses  commum  s  n'ont  pas 
d'excédatit  disponible  sur.  les  ressources  spé- 
ciales, et  elles  ont  cependant  t  dépeneor,  sur 

leurs  chi'nktîîs^  7,;j0o  fi'. 

«  La  commission  a  donc  pensé  que,  puis- 
qu'un certain  nombre,  considérable  peut-être, 
df  c  ommunes  seraient  dans  une  difficullé  Irôs 
grande  de  profiter  des  facilités  de  la  caisse,  .il 
ftllalt  vottro  qoolqn'nn  A  m*««  do  lea  caû- 


tionner  auprès  de  cette  caisse,  de  !rs  ri'yrt- 
senter,  de  les  faire  profiter  de  l'opérattoo.  U 
quelqu'un ,  la  commission  a  cru  que  eedefsit 
être  le  «lépariemenl. 

«  En  etrct,  les  départements  éta!«nt  déjà  pla- 
cés, à  l'égard  dee  communes,  par  réeenonfe 
de  la  loi  ,  dans  une  situation  identiqo''  à  ccll- 
de  i'Ëtai,  c'est-à-dire  qu'ils  étaient  dans  le  as 
de  fournir  aux  communes  une  snbventlos 
de  100  millions  pour  leurs  <  1  cnunj  riclnsoi 
ordinaires.  La  commission  a  donc  couda  qi'il 
ftkllalt  pousser  l'analogie  jusqu'en  bouf.qa'U 

faliait  plarpr  les  rli''pnrtcnic;ii^,   à   l'égard  dts 

communes,  dans  une  situation  identique  àceile 
oA  se  trouve  l'Btst  vis  *  vis  d'elles;  c*c«t-t- 
dlre,  d'une  part,  te  mettre  à  mi^mr  de  fourn:' 
une  subvention  directe  poor  racbévement  de 
ta  poiite  vlelnatltè  ;  d'autre  part,  les  mettre  i 
même  de  fournir  rptie  «Tiihvcntion  'ndirrcte 
sous  forme  de  prât  contracté  envers  la  caisie 
Vicinale,  qui  versera  entre  tes  malne  d«s  4t- 

parlements  la  sommp  neces^r^irr'  A  la  ron'PctîiMI 
des  chemins  de  ces  communes  Impuissantes. 

1  Par  conséquent,  les  dèparlomonis  sent  ap- 
pelé», dans  réconomfe  df  ]n  loi,  \  faire  deui 
choses  :  la  pieutiere,  à  fournir  une  subventioD 
aux  communes  pour  achever  loan  chesiisj 
vicinaux  ;  la  seconde,  lorsque  les  ressource? 
celles-ci  seront  insuffisantes,  à  pouvoir  contrac* 
ter  on  prêt  à  la  caisse  vicinale,  nu  Ileoetplscs 
des  communes  et  à  le  rembourser. 

t  Reste  la  seconde  question  posée  par  l'ho- 
norable M.  do  La  Tour.  Los  départsasslt 
pourront-ils  exiger  de»  commune"»  «ne  quote- 
part  des  sacrifices,  lorsque  ces  departi^oienti 
lenr  fiwmlrottt nue  subvention? 

»  Oe  cas  se  présente  tous  lea  jours  dans  Im 
conseils  généraux.  Il  est  incontestable  que  le 
département  qui  fournit  la  subvention ,  qiù 
donne  l'argent  peut  le  faire  ans  condlttoss 
qu'il  juge  convenables. 

«  Si  ce  sont  des  conditions  de  bon  ordre, 
de  police,  de  bonne  exécution,  le  déparlement 
les  Indique.  S'il  juge,  selon  les  couamuncs  qui 
composent  son  territoire,  qu'un  certain  aon- 
bre  d'entre.elles  peuvent  concourir  aux  sscrt- 
flces  qu'il  est  disposé  à  faire,  le  départeaisst 
pourra  encore  le  dire;  si,  au  contraire,  il  sa 
trouve  en  présence  de  communes  qui  ssrost 
dans  l'impuissance  absolne,  il  y  pourvoira  en 
entier.  Mais  ceci  rentre  dans  les  attribut  en< 
lies  conseils  généraux  et  la  commission  n'a  l'a 
cru  devoir  s'en  occuper.  Les  départements  sb> 
ront  une  faculté  dont  ils  useront  ou  n'uîcriT.i 
pas,  à  l'usage  de  laquelle  ils  mettront  leHe^ 
conditions  qu'ils  Jugeront  convenables;  la 
commission  a  pensé  que  c'était  une  faculté 
utile  qui  devait  contribuer  à  l'amélioration  <Je 
la  vielnailté.  Aussi  demande-t-ello  à  la  Cban- 
bre  de  vouloir  bien  l'accueillir.  • 

M.  le  comte  <U  La  Tour  a  dit  qu'il  se  co»- 
.  batuit  point  rartlelo^  mala  qna  les  aaplie»- 
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aoi  dépenses  prévues  par  \m  articles  pré- 
cédents au  moyen  de  la  partie  dispuuibie 
des  fonds  déposés  par  les  commonet  €t 
établissements  publics  au  trésor  et  k  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations, 

Eû  tas  de  besoin,  elle  pourra  être  au- 
torisée lïar  Qo  décret  impérial  k  créer  et 
à  émettre  des  titres  négociables  portant 
iutèrét,  amortissables  en  trente  années, 
tim  là  forme  et  aux  conditions  qui  au- 
not  été  approuvées  par  le  ministre  des 
lioaDces. 

9.  Les  communes  et  les  départements 
&eroDt  libérés  de  ces  avances  par  le  paie- 
asnt  de  trente  annuités  de  quatre  pour 
ccBt  des  sommes  empruntées. 

Il  sera  tenu  compte  à  la  caisse,  pir  In 
trésor,  tant  de  la  dépense  complémentaire 


d'amortissement  que  des  divers  firais  de 
gestion  de  la  caisse  (1). 

10.  Chaque  année,  le  ministre  de 
Tintérieur  et  le  ministre  des  finances 
rendront  compte  l'Empereur  ûe,  la  dis- 
tribution des  subventions,  de  ta  marche 
des  travaux,  des  opérations  de  la  caisse, 
dans  un  rapport  qui  sera  communiqué  an 
Sénat  et  au  Corps  législatif  (2), 


11  a*  15  juiLbiT  1M8.  —  Loi  mur  Im  dovt* 
iiw(8).  (XI,*Bol.  MOGIX,  a.  ie,lM*) 

iMmiATlOMS. 

Art.  1".  Le  tarif  des  douanes  k  Tlm- 

portation  est  établi  ainsi  qu'il  suit,  dé- 
cimes compris,  pour  les  articles  d'^après  : 


SoIm  tatous  de  toute  sorte 

peiprnée  de  loute  sorte  

BoBrrel^'***'  ^''"P'®*'"  retorse, ^80,500  mètres  slm- 
4ssole 


ècrae,  blanchie, 
fée  ou  teint»*  ,  mesa- 
raat  au  kilogramme 
Fils  d»  iHMirrelte  on  fils  de  dé- 
cheta  de  bourre  de  sole, 
surent  au  kilogramme. 


Htll««  d'olive. 


(DlspodltoD  aoiivolle.) 


pies  ou  moins, 
plusde  80,^00  mè- 
tres simples. .  . 
30,000  meirM  an 

(moins.    .  . 
plus  de  30,000  m. 


nii  do  eoion  do  U  Taafiio. 


idem. 

idem, 
idem. 

 I  idem. 

(Décret  du  S  octobre  1866.) 

[fMir  ntTlres  français  o( 


UH1T<S 

sur  lesquelles 
portoiit 
loi  droitt. 


100  kilog. 


PAR  niTIRïg 

rrançais 

01 

9«r  toiro. 


Biooiptef. 
lor 

W 

ISO 

2K 


PAS  HAVIBBsk 


ofase 

11  00 
SI  M 

128  KO 

57  »;o 


[Mdmea  droits  que  les  fils  Je 
bourro  do  loio.) 

9f        I  *fOO^ 


[par  navires  tiers. .    •    •  , 
(Oi«poalllom  MoaToUo.) 


.  AUèu 

«     .(  00 


i«o  droit!  ol  mSflio 

l^lme  qu'aux  tarifii 
oonTentionneis. 


ttoni  que  U  oommIesioA  venall  do  donner 

étaient  nécessaires;  qu'il  croyait  même  indis- 
pensable qu'elles  fussent  adressées  sous  forme 
de  eoamentaire  aux  conseilo  générons  ot  oax 
conseils  municipaux,  si  le  gooTernemeot  était 
parfaitement  d'accord  avec  la  commission. 

M.  de  Bosredon ,  commisMoin  dn  «oof  «mio- 
M^nl,  a  répondu  :  •  Cela  n'est  pas  dnuteiiT.  < 

Ainsi  il  est  bien  entendu  que  le  déparlement 
folonra  oniprooté  pour  le  compte  d'nno  ooom 
TBune  pourra  la  dispenser  du  rembonrsement  ; 
qu'il  pourra,  au  coutraire,  exiger  le  rembour- 
sement total,  ou  enfla  n*«xlgor  qn'nn  ronbonr- 
sement  partiel. 

(1)  M.  Garnier-Pagès  a  dit  :  •  Il  est  bien  en- 
tendu par  MM.  les  membres  dn  gonvernement 
f ttO)  dans  les  comptes  qui  seront  rendus,  on 
donnera  un  compte  fidèle  et  exact  des  sommée 
empruntées,  des  annoltés  nègOOtéOB  Ofc  dO  00 
qui  restera  à  négocier,  i 

<  Cela  est  incontestable ,  *  a  répondu  M.  le 
ministre  des  finances. 

(i)  M.  Hébert  a  pvéaonté  nn  omoadomont 
•nsi  conçu  : 

68. 


«  Les  ertieles  l*',  10,  14  «t  18  do  U 

loi  du  21  mai  «ont  appIicpiMes  aux  che- 

mins ruraux  dont  le  sol  appartient  aux  eora- 
nones. 

I  Lfs  'conseils  municipaut  pourront,  sor  la 
prupoaititin  du  maire,  atTecter  aux  travaux  de 
construction,  réparation  et  entretien  docdllo 
rhemin?,  soft  les  excédants  de  fonds  ro.nmu- 
naux  ou  de  ressourcett  spéciales  non  employés, 
ioll  le  prodttit  do  prestations  rolontolroi  on 
sooscrfptions  consenties  k  cet  efTet.  » 

M.  de  Doumas  a  déclaré  ,  au  nom  de  M.  Hé- 
bert, qoo  l'amondooiont  était  rotiré,  onr  ia  foi 
de  la  promesse  faite,  au  nom  do  goUTorne- 
meat,  que  le  Code  rural  serait  présenté  dans 
la  session, 

M.  le  ministre  présidant  le  conseil  d'EttU 
a  de  nourean  fkit  cette  promesse  qui  a  été 
remplie.  Voy.  auprà,  note  sur  l'article. 

(3)  Présentation  en  1867,  n.  238.  ModlAeo- 
tion  en  1868,  n.  41.  Rapport  de  M.  AneeT  le 
27  avril  1868  (Mon.  dn  10  Juin  1861),  n.  n»). 
UiacuBllon  et  adoption  lo  i*'  mat  par  203  vo- 
taaii,  a  l'naanimité  (Mon.  da  9  mai). 
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Qi^lêi  dé  {(Otittre  falmlnanto  de  chassp.  . 
Cartoocbes  d»  fe1\à«sé  Tldes       ttnTelo{tpM  d* 

ioaehei  amorcées  ou  non  

Mèehes  d«  in<nean.   \  \  

AilIllflWI  pour  divartissemenls  

Les  cansales  de  poodr«  fulminante  de  chasse,  à  leur  ealrèo  ««r  le  territoire  français,  devront 
être  accompagnées  d'un  acqait-à-«âuttdii  dont  le  cértiilcal  ib  déehàfgtt  aen  déllvr*  par  l'aate- 
nié  mnntolpale  M  lu  NM«mb  da  deslinaUlra.  <Dlstid!illiOn  li0nVéllè.) 


X  ^ — - 

uniTis 

flot  letquellw 

fritflçalB 

porlent 

et 

élMti|^9fl<  1 

les  droits. 

par  terre. 

■\ 

.1  La  Taleor. 

io  p.  0/0» 

10  p.  0/0. 

S.  Les  subtiles  éUblies  pâr  \à  1«!  du 
1»  jtlifi  im%  pW*  lei  grains  el  fàrltteB 
imijottô*  pâr  havires  enfitBt«M>  «ont  «t 

3.  Les  marchandises  de  toute  nature 
et  de  toute  prd^ttlIWé  peuvent  être  im- 
portées par  tout  pavillon  ik  Saist^iHS 
^S^nf^trul)  et  à  l'ile  de  Goréc. 

Klies  sout  uffrancbies  dé  toute  surtaxe 
ilo  pavillon. 

Les  prodoits  chargés  dans  les  ports  de 
Saint-Luuis  et  de  Corée  peuvent  être  ex- 
portés peur  toute  dostiaatioa  et  tout 
pavillotti 

Geiix  qni  mnt  chargés  snr  des  navirès 

élratijgers  soht,  k  Itur  importation  en 
Fi"ince,  assujettis  k  une  surfaxe  de  pd- 
Villoh  de  Tiijgl  fVahts  par  tonneau  d'af- 
fVèlèi&ttkt  (mtm  dA  24  décembre  1864.) 

Guyane  française. 

4.  Le  port  de  Cayennc  est  ouvert  aux 
bâtiments  français  et  éti-augers. 

Les  m'arclianaises  et  deoréiss  cle  tonte 
nature  et  de  tonte  provenance  importées  k 

('.ayenne  î>ar  navim  étrangers  acquittriii, 
en  outre  du  droit  de  douane,  une  sni  taxe 
de  pavillon  réglée  aînM  tjoMI  Suit,  par 
Uonneau  d'affrétettiehl  :  pour  )éS  produite 
Venant  des  pays  d'Ëurope,  des  pays  non 
européens  situés  sur  la  Méditerranée  et 
des  pays  situés  sur  Tocéan  Atlantique,  y 
«ompris  te  irtUe  du  Cap  et  «on  terri»' 
tDife,  10  ft.  \  venant  d'aillenrs,  20  fr. 

LespVodhits  el  denrées  de  Cayenne  et 
ceux  qui  y  ont  été  importés  peuvent  éire 
«xporito  sous  loni  pavillon  et  poor  toute 
destinationw 

Toutefois,  lorsque  les  transports  ^ut 
iefltectués  sous  pavillon  étranger,  il  est 
perçu  uYi%  taxe,  palf  tOtaneaU  d'affrète- 
ment :  Ijioot  lei  t^Ubduits  ifnportés  en 


France,  en  IMiérlA,  ft  t»  MhflInfiiW  él  b 

la  GuUilPloupe,  10  Tr.  Ponr  1rs  piDilUits 
importés  à  la  Réunion,  20 fr.  (OéCTÊldli 
U  décembre  m4.) 


11  <=>  IS  iuiLLBT  1868.  ~  Loi  qui  autorise  If 
département  de  l'Ëare  à  contracter  deux 
emprunts  vt  à  s'Imposer  extra ordinftiremeai. 

(XI,  BuI.MDCIX,  n.  16,155.) 

Art.  1".  Le  département  de  1  Lureesl 
autorisé,  conformément  h  la  flemandeque 

le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion (lé  ifeiS7,  il  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  déliasser  cioq 
pooir  cent  :  i«  une  somme  de  nenf  cent 
trente-cinq  mille  francs,  qui  sera  codw* 
crée  à  râchèvvnient  de  l'asile  d'aliénés: 

une  somme  de  trois  cent  ciniïtiaiitè 
mille  francs,  qui  sièlta  affèctée  au  prolon- 
gement, jusqu'à  Vernon^  du  cbemio  de 
fer  d'intérêt  local  de  Gi^ors  à  Vernonoct. 
Ces  emprunts  pouironl  être  réalisés,  sdt 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  de  grè  k  gié, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porieur  ou  trausniissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  delà 
caisse  des  dépôts  et  consignations»  aai 
eimditioQS  de  cet  établissement.  Les  can^ 
ditions  des  souscriptions  ouvrir  ou  iiti 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa^ 
lat>léinéilt  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  déparlemenl  de  l'Eure  est  éga- 
lement autorisé  k  s  imposer  cxtraordiiwi- 
remeni,  par  addition  au  principal  des 
quatre  eantrtlmtions  dimtes^  savoir  ï 
i°  soixante-six  centièmes  de  centime  en 
Ï860,  soixanlc-seize  centièmes  en  1870, 
quatre-vingt-deux  centièmes  eu  1871, 
on  centime  treite-^natre  eentièmes  «a 
4872, 18?3,4874,  quatre-vingt-neuf  cen- 
tièmes pendant  les  qnî^trf  année»  suivan- 
tes, un  centime  dix-neut  centièmes  eu 
1879,  et  un  centime  vià|Mïllit  Sleilllèlies 
pendant  neuf  années,  kpaf  tir  de  iBOO,  dont 
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le  proétiîl  8*^*3  Qfrect(^  tant  h  l'achèvement 
de  i'asile  d'aliénés  d'Kvreux  qu'au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de 
rinpraiitde  neuf  cent  tnotêHsiiMi  mille 
francs  à  réaliser  en  vertu  de  l'art.  1" 
ci-dessus  ;  2"  vingt-quatre  centièmes  de 
centime  en  1869,  vingt-huit  centièmes  en 
ino,  trente  eentièmès  en  1871^  qua- 
rante-neuf centièmes  en  1872,  1873  et 
1871,  trpnte-deux  centièmes  pendant  les 
quatre  années  suivantes,  quarante-trois 
csntlènieB  en  1879,  quarante^sept  centiè^ 
ines  pendant  huit  an*,  à  partir  de  1880, 
et  quartorie  centièmes  en  4888,  dont  le 
produit  sera  consacré  au  service  Mes  inté- 
rêts et  au  remboursement  de  i  emprunt 
de  trois  oent  cfnqtiante  mille  frattcs^  ae«> 
iiaé  au  prolongement  du  chemin  de  fer 
tie  Gisors  à  Vernonnet.  Ces  impositions 
seront  recouvrées  iodéfeiiilajnment  des 
NoilMi  estMordlnairai  dont  lemaximu  ui 
s«n  fié,  chaqM  tnnée,  par  la  loi  de  fi- 
MBce»,cn  exécution  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1806.  Le  complément  des  fonds  né- 
Mffn  ftOiertiee  des  emprunts  autori- 
sés paf  l'art.  i«r  sent  imputé  ear  le  ^ 
dail  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  18  mai  1864  peur  les  tra* 
^udes  chemins  vicinaux. 


HiÉi|tfmLi.kT  1S68.  —  Loi  «lai  aotrtffjp  l« 
vni»  in  Bayonne  à  oeiitrt«ter  un  entirunk 
et  à  B'itn  poser  extra «rdlsalMtMnt.  (XI,  Bttti 

HnClX,  n.  i6,l56.) 

j  ^rt.  La  ville  de  Bayonne  (Basses- 
Pyréflées]  est  autorisée  à  emprunter,  à 
MiMI  4'iBtèlét  4il  a*eieède  pas  cinq 
pnr  cent,  unè  aemme  4e  nn  mlUion  de 
WDC8,  remboursable  en  quinze  années, 
*  pattif  de  1876,  sur  ses  revenus  ordi- 
jalles,  pour  le  paiement  de  diverses 
«Wsea  éniHUèrtes  dans  ta  délibéraCloA 
BHnicipale  du  20  novembre  1888,  MCam- 
ment  l'établissement  d'un  collège  et  la 
construction  d'une  école  et  d'une  salie 
«•toile*  L'emprant  pourri  étrê  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  cotenrrence,  soit 
par  voie  (k  Ron?nriptions,  soit  fie  gré 
Mré,  avec  faculté  d  émettre  des  obliga- 
^•M  tli  porteur  oti  transmissibles  par 
^ie  d'endossement,  soit  dlreeiement  ira* 
Prts  de  la  caisse  des  dépôts  et  consign::- 
|wa8,aHx  conditions  de  cet  établissement» 
MSeanditiona  des  souseriptious  à  ouvrii^ 
ou  des  traitée  à  pa«i8er  tIe  gi«  à  fré  «erMit 
préalablement  soumises  k  l*«ppfobaliott 
du  ministre  de  l'intérieur. 
2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
«ttraordinntotment  pendant  ènil 
;n5,  ë  partir  de  1888,  oinq  ee&tlmes  lé- 
•iiiMHHMla  nu  piM^l  4a  «as  ^nkt 


contHbnttatis  directes,  détint  rapporlar 

une  somme  totale  de  cent  neuf  mille  huit 
ceole  francs  environ*  Le  montant  de  cette 
impMition  sera  affecté,  avec  d'autrea 
reseoareei)  an  aervioi  dés  Intéréte  de 
l  emprunt.  L'emprunt  de  cent  cinquante 
mille  francs  autorisé  pour  la  ville  de 
Bajoune  par  la  loi  du  14  jaillet  1886  ne 
aert  pas  rdallaé.  L'inpseitiOB  extraordi- 
naire approuvée  par  la  m6ais  l(»i  M  atM 
pat  mise  en  reoeafreoMBt. 


11  —  15  JUILLET  1868.  —  Loi  fSl  mtrtw  la 
ville  de  Grenoble  à  contmier  un  emprunt 
•t  à  t'InpoMT  «tcaordiulrament.  (XI.  Bui. 
llDCIX,a,14^m.)  ^ 

Art.  1".  La  tille  de  Grenoble  (Isère) 

est  autorisée  à  emprunter,  h  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
afte  somme  de  quatre  millions  de  francs, 
réalisable  en  sept  annéeéj  à  parti»  éé 
1868  inclusivement,  remboursable  en 
quinze  années,  à  partir  de  1871,  pour 
eenfertir  une  partie  de  ses  dettes  et  ae* 
quitter  le  prix  d'immeaMes  i  Mi|«drlr  st 
de  travaux  h  effectuer  en  vue  de  i'exécu-^ 
tion  de  projets  énumérés  dans  la  délibé-» 
ration  municipale  du  8  février  1887. 
L'emprunt  poorra  être  réalisé,  aoit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  de 
souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettr^  des  obiigatioBs  au  por- 
teur on  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  dé  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  ^ttstîlPlptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  â  l'appro^tHlti  dll 
ministre  de  l  intérieUr. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s*im- 
poser  extraordinatrement  pendant  aefit 
ans,  à  partir  de  1878,  dou2e  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  rapporter 
une  somme  totflld  dè  ttols  m%  quinze 
mille  francs  environ.  Le  produit  dé  cette 
imposition  servira,  avec  d'autres  ressour- 
ces, k  rembourser  l'emprunt  en  «apital  et 
intérêts. 

Il  «  10  «vitttT  i«iB8i  —an     MiotiM,  i 

l'octroi  dé  lâ  eommane  de  Conearncav  {Fi- 
•islére),  l  ilévation  de  (a  surtaxe  sur  les  «1<a 
eools  et  r«tabll8!icinent  d'une  surtaxe  $w 
les  cidres.  (XI,  Bul.  MDCIX,  n.  lO^M^ 

Article  umifne.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  ia  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  1875  inelusivement,  iasui4axe 
de  douée  francs  par  hectolitre  d'akaoll^ar 
coHtMia  4aiis  ks  mi-de-irie  et 
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cercles,  caux-de-vie  et  esprits  en  bouteil- 
les, liqueurs  et  fruits  a  Teau-de-vie, 
perçue  à  l'octroi  de  Goucarueau,  départe- 
ment du  Finistère,  est  éleTée  k  seize 
francs  par  hectolitre.  Cette  surtaxe  est 
.indépendante  du  droit  principal  de  qua- 
tre francs  perçu  sur  les  uiêiues  liquides. 
Est  et  demeure  établie,  jusqu'à  le  même 
époque,  une  surtaxe  de  cinquante  centi- 
mes par  het'lnlitro  de  cidres,  poirés  et 
hydruiiu'ls,  laquelle  surtaxe  est.égale- 
meui  ludupendauie  de  la  taxe  principale 
de  cinquante  centimes  existant  eur  ia 
même  beiason. 


il  «  tSjmuT  1868.  —  Loi  portant  proro» 
galion  d'ane  surtaxe  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Port-Launay  (Finistère).  (XI,  Bal. 
MOCIX,  D.  16,159.) 

ArtieU  miqm,  La  surtaxe  de  onze 

francs  actnelleinent  perçue  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Port-Lauuay  (Fimstere) 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eanz-de-Tie  et  esprits  en  cereles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  li- 
queurs et  fruits  a  l'eau-de-vie,  est  pro- 
rogéejusqu'au  31  décembre  l»7a  inclu- 
sivement. 


11  —  15  Mvajun  iM8.  —  Loi  portant  èiablis- 

seTTi(>nt  d'une  sariaxe  à  Toctroi  de  Bayonne 
tBasses-Pyrènêes).  (XI,Bul.MDCIX.  n .  1  tj,iaO.) 

Article  uH'que.  A  partir  du  1"  janvier 
18b9  et  jusqu  au  31  décembre  187i>  iii- 
clusivement,  il  sera  perçu  k  Toetroi  de 
Bayonnc,  département  des  Basses-Pyré- 
nées, une  surtaxe  de  un  franc  par  becto- 
litre  de  vins  en  cercles  et  eu  bouteilles. 
Cette  surimpesition  est  indépendante  du 
droit  principal  et  additionnel  de  un  franc 
cinquante  centimes  aclueilement  perçu 
sur  cette  boisson. 


=  15  JOitLKT  1868.  —  Décret  impf^rial  qui 
autorise  l'importatioa  et  rexporiaiion  dea 
gralnii  et  farines  par  tous  les  bureaux  do 
douanes  de  l'EmplM.  (XI,  Bal.  MOCIX, 

n.  i6,l62.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etatau  département 
de  l'agriculture,  du  commercf  et  des 
travaux  publics;  vu  la  loi  du  -1  décembre 
1814;  vu  la  loi  du  15  Juin  18(il  ;vu  l'avis 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  8juin 
4968,  avons  décrété  : 

Art.  \  *r  Lf^s  grains  et  farines  peuvent 
être  importes  et  exportés  par  tous  les 
iMireaux  de  douanes  de  l'Empire. 

3.  Nos  ministres  de  l^agricultare,  du 
commerce  et  des  travaux  publies,  et  des 


m*  *—  4,  9,  il  JOiLLET  1868. 

finances  (MM.  de  Forcade  et  Mape)»  Boil 
chargés,  etc. 

4  «  18  JoatST  1868.  —  Loi  qui  approuve  iu 
art.  2,  'i,  5,  6,  7  et  8  d'une  convention  pas- 
sée entre  le  miaistre  de  l'agriculture,  du 
commerce  «t  dei;  travaux  publics,  et  laeom* 
pa^iiio  les  chvuMns  de  f«r  d«  rO«Mt.  (U, 
Hul.  MDCX,  II.  16,lG7.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  ies  ar- 
ticles 2,3,  o,  (>,  7,  8  de  la  cuuventiûQ  ci- 
annexée,  passée,  le  4  juillet  1868,  entre  te 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  lu  compagnie  de;» 
cbemiob  de  fer  de  TOuest^  lesdiis  articles 
rdatiftaux  engagemmiu  mis  k  la  duuqie 
du  trésor  par  cette  convention. 


4«B  18  j«n.LiT  1868.  —  Décret  Impérial  qii 
approuve  la  convention  passée,  le  4  juillet 
1868,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la  cooi- 
pagnie  des  chemins  de  fer  d«  l'Oiiett.  (il, 
Bul.  MDCX.  n.  16,168.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  11  juio 
1859  et  la  convention  y  annexée,  des  i9 
juillet  1858  et  11  juin  1859;  vu  lestoiel 
décret  du  1 1  juin  1863  et  la  convention  y 
annexée,  du  1"  mai  1863;  vu  la  loi  du  > 
10  juillet  18d5,  ensemble  le  déciei  du 
1 8  j  uillet  1865  et  la  convention  y  anneiée,  1 
du  31  mai  1865;  vu  l'avant-projet  d'us  i 
chemin  de  fer  de  Sahlé  k  Ghâteaubriantel  ; 
d'un  autre  cheuim  de  Laval  à  Angers.  le 
dossier  de  rcuquèle  k  laquelle  ce  projel  a 
été  soumis,  et  notamment  les  procè>> 
verbaux  des  commissions  d'enquffe,  eo 
date  des  9,  14  avril  et  !28  mai  18iU,  8, 

16  janvier,  2  et  lâ  mars  1867  \  vu  l  avanl- 
projet  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Lft  i 

la  ligne  de  Rennes  à  Brest,  le  dossier  de  i 
l'enqiiAte  k  laquelle  cet  avant-projet  a  été  I 
soumis,  et  notamment  le  procés-veriul  1 
des  commissions  d*en<|uète,  en  date  des 
10,  2-2  août,  25  novembre  1865,  26  août 
1866;  vu  les  avis  du  conseil  gt^nén)!  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  des  5  ûcldbr& 
1863,  16  juin  1864,  9  février  et  10  août 
i865,  7  mars  1 867  ;  vu  les  avis  du  comité  i 
consultatif  des  chemins  de  fer  en  date  des 

17  février  et  3  mars  1866,  13  et  i>7  avril  J 

\  vu  ravis  de  la  comiuisâiuu  uiixtt! 
des  travaux  publics,  en  date  du  8  joio 
1867;  vu  les  adhésions  données  par  no$ 
ministres  de  l3  guerre  et  de  la  marine,  en 
date  des  24  et  il  juin  1867  ;  vu  la  loi  du  . 
3  mai  1841  ;  vu  le  sénatos-consulte  de  25 
décembre  1852  (art.  4);  vu  la  conveotiou  j 
passée,  ie  4  juUiet  1868»  entre  notre  aii- 
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Qistre  de  Tagricolture,  du  commerce  et 
destnTaax  publics,  et  la  compagnie  des 
ehêmins  de  ferdA  VOuest,  ladite  conven- 
tion portant  cnncp'^sinn  de  plusieurs  lignes 
de  chemins  de  fer  ci-dessus  <^noncées  et 
modifiant  différentes  dispositions  des 
ronventions  snsrîsées  des  99  Juillet  iSSM 
pt  fî  juin  1859,  1-  mai  1863  et  31  mal 
1865;  v'i  la  loi,  en  date  de  ce  jour,  qui 
ratifie  les  enRagements  mis  à  la  charge 
<lo  trésor  pn  ladite  convention  ;  notre 
conspil  ri'Ktat  entendu.  «Tons  décrété  : 

Art.  l".  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  4  juillet  1868,  entre  notre  ministre 
werétalre  d'Etat  au  département  de  l'a - 
?rlrtiUure«  do  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  eompn?nie  de^^  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  est  et  demeure  appi  ouvée. 

î.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
fommerce  et  des  travaux  publics  {M.  de 
Foreade)  est  chargé,  etc. 

ÙMPêntion  pouiê  «nin  !•  miniêtrv  âê  eagn- 

rttitnrp.  dn  rnmmerre  et  des  frnvnnr  pahlics, 
aa  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie  de$  c4»- 

i*kn  mir  hvft  eent  Mlnnte-huii,  et  le  4 
jiillh  t,  -  nfre  Ir  ministre  de  l 'agrlciiUure ,  du 
cominerce  et  des  lraT«Dx  publics,  agJsssnt  an 
*•  l*etat,  floosia  rAaarrede  rapprobatiOn 
flf  prfcpnirs  par  dêcref  de  l'Empereur,  et 
p«r  la  loi  en  ce  qai  concerne  les  clauses  11- 
maelèwa,  tf*an«  pari  j  èt  la  socfété  anonyme 
é'xh]lt  à  Parî.  «onsia  dénomination  de  Compo^ 
eue  de»  chemins  de  fer  49  l'Oassl,  ladite  o^m- 
pifBla  représenté*  par  MM.  Alfred  Le  Roux  , 
T'arfes  I.nfnttc  et  Charles  r.rvpt,  président  et 
membres  du  conseil  d'administration,  élisant 
dealell*  an  «féye  de  ladite  soeféié,  à  Pari»,  à 
l'embarcadère  desdits  chemins,  rue  Sainl-La- 
ure,  et  agissant  en  rertu  des  ponroirs  qui  lear 
ont  été  confèbéa  par  déribératloM  dudH  eon<ielt 
«les  9  mai  lfifî7  et  «  ;»Trll  1868,  et  sous  la  ré- 
serre  de  l'approbation  des  présentes  par  l'as- 
semblée générale  dee  aetfonnaini  du*  nn  dè- 
Jii  d'un  an  su  plus  tard,  d'antre  pAit,  Il  «  été 
dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

AH.  4«r.  La  mlniatre  de  l'agrieuttare .  du 
commerce  et  des  travaux  puhlo,  au  nom  de 
l'Etat,  fait  concession  é  la  compagnie  des  che- 
mios  de  fer  de  rOoéal,  qui  l'aeeepte.  dea  eli«- 
nlnsdeferci-aprAs  désignés  :  de  Sahié  à  CIi.1- 
teaabrlant,  par  ou  prés  Cbéteau-Gootier;  de 
ml  à  le  da  Maaa  à  <Anffere.  à  o«  prés 
par  on  près  Chéteau-Gontier  ;  de  Sain  r-  ' 

*  la  ligne  de  Rennes  à  Breat,  à  ou  prés 
Uaiballe,  en  passant  par  ou  prêt  Co«(aiieefl, 
Avraiches  et  Dol.  La  direction  du  trac*  d^ 
«•Me  dernière  ligne,  d'une  part,  entre  Cou- 
lances  et  Avranchea,  et.  d'antre  part,  entre  DM 
'1  Lamballe,  sera  di^termin'ie  p^r  décrets  dft- 
Wbêfés  en  conseil  d'Ktal.  La  compagnie  g'en- 
i^^^'o  i  exécuter  les  chemins  de  fer  aaaénoneét 
<'«n«  an  délai  de  bultana.  à  partir  du  l«r  jan- 
▼l^r  <«70. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  dn  cnm« 
••rce  et  des  travaux  puhli 
«•l'Etat,  à  payer  à  la  compajjnie,  u  titre  de 
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subvention,  pour  l'exécution  des  chemins  men- 
ttonnAi  i  l'art.  4«r,  me  ■omne  de  cinquante 

milllonj»,  savoir  :  Ï.Iftne  dp  (^abl6  à  Cbâteau* 
hriant,  12.000,000  fr.;  ligne  de  Laval  à  Anger*, 
12,000,000  fr.;  ligne  de  Safnl.LO  à  la  ligne  de 
Rennes  à  P.rrst.  2fi,000,000  fr.  Sera  compri». 
dans  les  somme*  ci-dessus  énoncées  le  mou- 
lant dea  svbTentfone  qui  seratwnt  foiimles,  soit 
en  terrains,  soit  en  argent,  pnr  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  propriétaires  inté» 
reaiéa.  Lee  aubventlona  énoneées  an  paragra» 
phe  l«r  seront  •^rr^'-p'^  en  seize  termes  sr-mes— 
triela  égaux,  échéant  le  1»  juin  et  le  l**  dé« 
eembre  de  chaque  année,  et  dont  Te  premier 
'^r  ra  l  ayô  le  i*r  Juin  1X70  La  compagnie  devra 
jostifler,  avant  chaque  paiement,  do  l'emploi 
•nr  «haettttedee  lignée  aaTqnelIci  s'appliquent 
lesdltes  «nhvf^ntfon^,  en  arlir\t  dp  terrains,  en 
travaux  ou  en  approvisionnements  sur  place, 
d'une  somme  double  do  celle  qu'elle  aura  à 
rerrvnir.   f     'dernier  versement  nr  «fra  r.u't 
qu'apré»  l'ouverture  de  chaque  ligne.  I.e  gou- 
vernement aura  la  fseutté,  à  It  date  du  twjntn 
1870  et  avant  Te  paiement  du  premier  terme, 
de  convertir  l'ensemble  des  subventions  d- 
deseaa  éneneèeeen  «tuatre-Yfngt-aept  aanviléa, 
comprenant  l'intérêt  et  l'amoriissement eal* 
eu  lés  au  taux  de  quatre  et  d*ml  pour  «eut, 
parablèa  en  deux  termea,  I»  i«r  juin  et  le  fer 
d^rembre  de  chaque  année,  le  premier  de  ces 
termes  échéant  le  l«r  juin  1870.  Toutefois,  ai, 
au  l«r  join  18TA  on  à  une  époque  antérieure, 
le  gouvernement,  après  avoir  opté  ponr  le 
paiement  par  annuités,  croit  devoir  renoncer  à 
ce  mode  de  libération,  la  portion  de  la  aobven- 
tion  restant  due  à  la  compagnie  sera  soldée  en 
termes  égaux,  payables  le  l*"^  jtiin  et  le  l«r  dé- 
cembre de  chaque  année,  et  dont  le  dernier 
écherra  le  i'^  décembre  1R77.  T,rs  délais  fliés 
par  le  psragrapiie  qui  précède  aeront  appli- 
qués an  paiement  dea  anbTontlons  allouées  h 
la  compagnie  psr  la  convention  iIti  j^at 
1863.  Pour  établir  le  cbilTre  du  capital  restant 
*  solder  a  t:tre  de  anbmtttlon,  le»  •nnoltSa 
précédemment  payées  seront  Imputées  sur  le 
montant  destermes  auxquels  la  compagnie  au- 
rait eu  droit  en  vertu  dn  paragraphe  3  du  pré- 
sent article,  en  tenant  compte  des  inlérèls  K 
quatre  et  demi  pour  cent,  à  partir  de  l'échéance 
de  chaque  terme.  Le  gouvernement  aura,  en 
outre,  la  faculté  de  anbstituer  an  paiement  des 
subrentlons  ci-dessus  déterminées  la  livraison 
par  l'Etat  dee  terrain-^,  terrassements  et  ou- 
.vragea  d'art  des  chemina  susénoncées  et  de 
leurs  stations,  afnsf  que  des  malsona  de  gardea 
des  passades  à  niveau  La  compagnie  s'engage, 
dana  ce  cas.  A  prendre  A  sa  charge  tontes  les 
antrea  dépenses  relatives  à  l'établissement  et  t 
t'exploltatli^n  desuits  rlM  rnlns.  y  compris  la 
construction  des  bâtiments  des  stations;  le 
tout  eenformément  ans  dispositions  dn  câbler 
de-  rliarpps  snpolémentaire  annexé  à  la  con- 
ventiun  des  29  Juillet  1858  et  11  Juin  1859. 
T/option  qui  sera  faite  par  te  gouvernement  de- 
YT3  Aire  nolirt<^e  h  'a  nunr'ii  -  m'»'  .'i\  arit  l'époque 
fixée  par  le  présent  article  pour  le  paiement 
dn  premier  terme  dea  subventions. 

3.  Les  chemins  de  fer  concédés  en  vi  rtn  de 
Tart.  l*^**  ci-de.isi>8  seront  compris  dan»  le  nou- 
veau réaeau  de  la  compagnie  de  1*0eest.  Ils 
seront  soumis,  notamment  en  ce  qui  tdni  lio  !a 
galranlie  d'intérêt  et  le  partage  des  bénéiicea 
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entr^  l'Etat  et  la  rompa^'nle,  à  tontes  les  ilii- 
IMiimiHk  r«i#(lv«f  |k  c«  rèse4H,  telles  qu'elles 
rtevINut  4e  U  «aatMtioa  4e>  if»  Jqlll«i  ISSft 
el  It  Juin  1859,  de  celle  du  1«<-  ii08,|iintl 
<me  de  tft  preseete  cooYcntiaa. 
A.  Leidlta  «tattaïf «i  mtmI  fèg U  p»r  !•  cihiMr 

'des  cb«rge:i  auaex6  i  la  conTentiQo  du  39  juil- 
ISIi^  joi(|  i^d»  »ou4  la  ri:serTe  i(«f 

IM4Ulef»lloaf  «tlpalAei  p«r  !«•  #rt.  6  d« 
U  conTÇQtion  flu  1*^  mai  18()3.  P«|i>  le  cas 
p^^H  «U  4eroler  pAragrapiic  c^e  l>rt*  42  di| 
«•bftff  dMektrgwvrielif.  le  coaKiomin  do  ta-p 
rif  appHcjble  au  transport  des  blé?,  ;:raina,  fi|, 
fariaea  et  16gume«  fartneuz,  pdag^eom- 

yiT  kilomètre  sur  toiitcH  les  ligUtlt  t^Hl  4f 
l'encieii  que  du  nouveau  rÊ>ieaa« 

5.  Hi^^srapbe  2  de  l'an.  7  de  U  çonm* 
tlon  dti  1"-  mal  et  l'ar^.  3  dp  !a  convenu 
|ion  du  tnai  ihtjb,  déterminant  le  uiaxirauin 
dD  e^pUal  garapli ,  seront  remplaeAs  par  les 
dispositions  suivantes  :  Le  niaiimum  du  capi- 
Ui  garaQli  ytr  l'Etat  puur  reosfcoible  des  11- 
fMt  du  Doureao  réseau,  tel  qu'il  est  déûni  par 
l'Art.  6  de  la  conrention  des  20  Juillet  IS.'iH  et 
11  julo  i859  ,  par  l'art.  4  île  la  convention 
du  i*^  ptal  i863,  l'art.  3  de  la  convention 
du  31  mai  i96âet  par  l'art.  3  de  la  pr^ente  coa> 
vauUop,  est  filé  à  la  somme  de  sept  cent  dix- 
B«ar  millions.  Néanmoins,  ladite  somme  d» 
sept  cent  dkz-eevr  millloiit  de  francs  sera  suC' 
ceasWemeot  augmentée,  à  la  ûn  de  chaque 
exercice,  pour  TappllcatlOA  de  la  garantie  d'in- 
tôr6t  comme  pour  le  partage  des  bénéfices,  du 
rnootant  dea  dépenses  qui,  dans  une  période 
de  dis  aoQées,  auront  été  faites  eonf<4rméu)ent 
à  des  projets  préalablement  api>rouvéapar  dé^ 
«retsdéllbérésenconseil  d'£tat  pour  des  travaux 
COmplémeniaires  ^  teit  que  1 'a(;randisaement 
de  gares,  l'augmentalloa  du  matéfiel  roulant, 
}a  pose  de  secondes  TOtes  on  de  Toles  de  ga- 
rage sur  les  ligfiCs  Unt  d::  Tancien  que  du 
AQttfeau  réseau.  En  conséiiaence  de  cette  dis« 
povUloa,  et  par  «iiHlIflcittloir  du  paragraphe  6 
de  l*trt.  il  de  la  cunvcntlun  des  â'J  juillet 
litttt  «1  li  Juin  ibay,  le#  dépenses  supplémen» 
talree  pvétnei  «a  paregrapbe  précédeat  teront 
ajoutftps  -ar cesslvemenl  au  compte  <]ti  j  rf micr 
etabiiiM»«Ai«ut  du  npuveâu  réseau  peadaat  le 
déltl  à9  dis  ine  cMeeme  énotteè.  Ce  délai 

CCUrra  du  f"- jan^tur  t8G8  iiour  îi.j  lignes  mises 
fB  e»pli»itati«>u  avaot  cette  épuque.,  |ù)  ce  qui 
«••aanit  lté  llgaMt  leriBlnéea  fraatérlaare- 
ment  au  1«  Janvier  1868,  le  délai  c(  i  ia  à 
partir  du  f*r  Janvier  qui  suivia  U  mise  on 
nplAftallOB  da  «haqaa  ligne.  L-*  monlaot  total 
des  dépenses  supplémentsires  prévues  par  te 
.présent  article  i>e  pourra  excéder  le  cUitfre  du 
•anl  ▼lafft«4|natra  nUlllone,  da  telle  aorte  qaa 
l'ensemble  du  eaplla!  ^'aranti  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  excéder  U  somme  totale  de  bult 
cent  quarante^trois  milltona.  Tontarola»  aprta 
l'expiration  de  ce  délai  de  dix  ans,  la  compa- 
gaie  pourra  étrs  autt^risee  ,  s'il  y  a  lieu,  par 
déereto  délibérés  en  coneall  d'Etal,  à  pi^laver» 
avant  tout  partage  dci  hônéflces,  sur  l'eaMm*» 
ble  des  produits  netâ  de  l'ancien  et  du  novreau 
réseau,  l'Intérêt  et  l'amortissement  dei  dé- 
penses faites,  sur  l'un  ou  l'auirp  (!f>  ces  ré- 
seaux, pour  rétablissement  de  travaux  qui  se- 
raient reconnus  être  de  premier  établissement, 

6.  Tonte  eomma  dépenséa  dam  la  eonn  d'nna 


aniH'  e,  pour  travaux  compiémentaireei  sur  une 
ligne  UYtée  it  l'exploitatioa  «T^nt  le  çoi|tmei^ 
eement  de  ladite  annH ,  pa  parlfeipari  I  It 
garantie  d'Intérêt  qu'ft  partir  de  Texerciee  sai- 
vant.  L'Intérêt  et  l'amortissement  afférents  i 
l*exerclM  pendant  lequel  les  dépenses  anrent 
été  faites  seront  portés  an  compt"  »}e  premier 
étabMeeeqtént.  La  présente  duposiMuu  »er»ai>^ 
nl{qtt#a  n«  ffèglamam  d#pnUlf  des  comptes  de 
la  garanUa  d'ln|ér«t  à  partir  d^  1*'  j%AT<«r 
«865. 

7.  L*art.  •  da  In  oonventlon  du  l«r  mal  186S 

Ot  l'art.  4  de  la  convention  du  81  mal  4865  »e< 
ront  remplacés  par  les  dispositions  suivante*  : 
A  partir  d«  ier  Janvier  qui  suivra  l'nnlièvaqieat 
çomplet  de  l'ensemb'p  des  li^înes  rompri*es 
•oit  dans  i 'ancien  ^  soit  dai|â  le  nouveau  rè- 
•eaa,  toute  la  portion  des  pradnita  npu  de 
l'ancien  réseau  qui  excédera  an  revena  net 
moyen  de  trente-cinq  mille  neuf  cents  fraB«s 
fMrfcflnaètre  sera  appliquée,  aaaaonnnaiaat 
avec  les  produite  dy\  nouveau  réseau,  h  couvrir 
l'intérêt  et  rarojrttsâemeni  garantis  par  i'Iiltat. 
Le  chiffre  et-dessus  énonoé  detraqtn-otn^  mlMs 
nfiif  c*»nt8  francs  sera  successivement  aug- 
mente, pour  chaque  exercicu,  de  di>uxe  francs 
par  chaque  somme  d'MO  million  de  francs  dé- 
p  -nsi^e  <^ui\ani  les  conditions  et  dans  les  dé« 
lais  prévus  par  le  paragraphe  9  de  l'art,  5  de 
la  présenta  eonventlon.  Dans  les  années  coo- 
prises  entre  le  ianvier  1865  et  le  jaa- 
vier  qui  suivra  l'achèvement  complet  de  l'ea* 
semble  des  lignes  du  nouveau  réseau,  le  reveoo 
kilométrique,  calcnté  conformément  aoxdiir 
positions  des  paragraphes  2  et  3  du  préseat  ir- 
ticla,  tara  réduit  de  deux  cents  francs  par  cba* 
que  longueur  de  cent  kilomètres  du  noums 
réseau  à  laquelle  la  garantie  d'intérêt  no  seiait 
paa  encore  appliquée,  sans  toutefois  que  la 
réduction  totala  paUsa  exoé4ar  déuz  »Ulc 
francs. 

8.  L'art.  9  de  la  convention  du  le  mai  18iî3 
est  modifié  ainsi  qu'il  «uU  :  Lorsque  l'enism- 
ble  des  produits  nets  tant  da  l'ancien  qoedi 
nouveau  réseau  excédera  la  somme  nécessaire 
pour  représenter  à  la  fois,  sur  ranelan  réseas, 
le  revenu  net  moyen  ealeuTé  conformément  an 
dispositions  de  l'arin  ^-  itrécédent  ,  et ,  sur  le 
nouveau  rteeau,  l'intérêt  à  six  pour  cent  do 
aapltal  eSéetlvomaaC  dépensé  pour  la  eonitia^ 
tlon  des  lignes  dudit  réseau,  l'excédant  sera 
partagé  par  moitié  entre  l'Ëtat  et  la  eev- 
pagnle. 

9.  La  compagnie  s'engage  à  réduire  de  trcin 
kilomètre»  la  distance  soumise  an  tarif,  peor 
laa  voyageurs  ainsi  que  pour  les  marehandiss» 
en  provenance  des  sections  de  chemins  de  fer 
de  Dieppe  on  d'Amiens  *£talmpuia  et  4  dssti- 
aatlan  des  seetions  de  Hottavllle  an  Havre  ea 
à  Fé'  amp,  <'l  réciproquement.  Dans  aucun  r-!s, 
les  taxes  à  percevoir  pour  les  localités  inter» 
nédfalree  entra  Bteinpnie  et  VottOTlIle  ne  s^ 
ront  supérieures  à  celles  qui  seront  prrriies 
pour  les  transports  entre  ces  deux  points. 

10.  La  pvéeantn  oaovnntloa  m  mm  panlbls 
qoa  dtt  drall  i«a  da  nn  frmna. 


H  l<«irTTT  KT  1868.  Décret  impérial  qui 
autorise  ia  banque  de  l'Algérie  à  étakiir 
«ne  suceursala  *  Bôna.  (XI»  Bol.  VBCX* 
n.  16,169.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miniBtr«86oréUira  d'Etat  a«  département 

des  finances,  présenté  d'accord  aveo  ootre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
d'après  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie  ;  yu  la  loi  da  4  août 
iWU  relative  à  la  fondation  d'une  ban- 
que en  Algérie  ot  particulièrement  l'ar- 
ticle 13  de  celte  loi  ;  vu  le  décret  du  13 
août  1853,  portant  règlement  sur  les  suc- 
cursales de  la  banque  de  l'Algérie  ;  le 
décret  du  15  janvier  1868,  portant  proro- 
gation du  privilège  de  la  banque,  et  l'ar- 
ticleb  des  statuts  y  annexés;  vu  la  déli- 
béntloD  dQ  8  avril  1868,  par  laquelle  I«s 
conseil  d'administration  de  la  banque  de 
l'Algérie  demande  l'autorisation  d'établir 
une  succursale  k  Béne;  vu  l'avis  du  con- 
seil dn  gonvemement,  en  date  da  S9  avril 
1868,  notre  eonaeil  d'Etat  entenda,  avons 
décrété  : 

Art.  l".  La  banque  de  l'Algérie  est 
autorisée  fe  étaMIr  «ne  sneetirsale  k  BAne. 
[.es  opérations  de  cette  succursale  sont 

les  mômes  que  celles  de  la  banque  de 
l'Algérie;  elles  sont  exécutées  sous  la 
direction  et  la  surveillance  du  conseil 
d'administration,  conformément  aux  dis^ 
positions  du  décret  du  t.l  août  1833. 

i.  Notre  iniiiistre  des  fiannces  (M.  Ma- 
gne) est  cbargé,  etc. 

tO;pi5  B«  ^0  ^iriLT.iT  IS6S.  r—  Décret  jmp«rial 
qni,  fo  déclare  d'miliiè  publique  rétabli^r 
pement  d'un  chemin  de  Ter  d'intérôi  local  do 
Rouenaa  Petit-Quevilly;  2°  itpproure  le  traita 
passé,  le  14  mars  1868,  pour  l'exécution  et 
i'Mploiutlon  de  ee  chemin  de  fer.  (Xi,  Bul. 
MDCXI,  n.  16,17a.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 

^3  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux ptiblics;  vu  l'avant-projct  présenté 
pour  1  établissement  d*un  chemin  de  fer 
dMntérét  lôcal  de  Rouen  au  Petit-Quevilly; 
va  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publi- 
que à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis daosle  départemeut  de  la  Seine-lnfé- 
rieore,  et  notamment  le  procès-verbal  delà 
'omraission  d'enquête,  en  date  des  17  et 
!!>  juillet  1866;  vu  la  délibération,  en 
liatâ  du  1"  septembre  1866,  par  laquelle 
le  conseil  général  dn  départoment  de  la 
>^eiiie  Inférieure  a  autorisé  l'établissement 
'1  chemin  de  fer  susénoncé;  vu  le  traité 
pa&sé,  ït  14  mars  1868,  entre  le  sénateur 
prtfet  dn  départsmont  do  la  9sine*Inft^ 
rieure  et  le  sieur  E.  Ifolétra  fils,  ponr 
l'e\(5cution  et  l'exploitation  dudit  chemin, 
iim  que  le  cahier  des  cbarge&  annexé  à 
ee  titité  ;  va  les  délibérations  dM  aonssfls 
nanielptiix  des  communes  de  Rouen  et 
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du  Pctit-Quevilly,  en  date  des  46  avril. 
I*'  et  7  Juin  188t  «t  fi8  mars  1868 1  vu 
les  avis  da  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  des  7  janvier,  \A  mars 
et  i5  juillet  1867  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'intérieur,  dn  46  novembre  IWV;  vu 
la  loi  du  3  mai  18il,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique;  vu  la  loi 
du  |i  juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer 
dMntérftt  local  :  vu  le  sénatus-consnlte  dn 
25  décembre  185?  (art.  -1):  notre  eonsell 
d'Et;)t  entendu,  avons  décrété  : 

Art,  E^t  déclaré  d'utilité  publique 
rétablfst^eœent  dn  chemin  de  fer  d'Intérêt 
local  de  Rouen  au  Petil-ÇueYiHy . 

2.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  14 
mars  1868,  entre  le  sénateur  préfet  du 
département  de  la  Seiqe- Inférieure  et  le 
sieur  Malétra  fils,  pour  rexépution  et 
l'exploitation  du  chemin  susénoncé,  ainsi 
que  le  cahier  des  charges  annexé  audit 
traité.  i)es  copies  perMflées  de  çes  traités 
et  cahier  des  cliarf  es  resteront  annexées 
au  présent  décret, 

3.  Nos  rainistrés  de  l'intérieur  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  ^tdcs  travay)i 
publics  (MM.  Pinard  et  de  Fofcadç],  ^Qp^ 
çliargés,  . 

18  >=  33  JOUIT  1868.  —  Loi  relative  à  l'exè-» 
fiQtiOli  d«  plosieare  cbeqiiQ«  da  fer  (1).  (Mi 
Bol.  KDCXII,  a.  16,173.) 

Art.  i".  Le  ministre  de  l'efriedtore. 

du  commerce  et  des  travaui  publies  est 
autorisé  ii  entreprendre  les  travaux  des 
chemins  de  fer  designés  ci-après,  savoir  i 
De  Lérouvilie  à  Sédan,  sur  la  ligne  det 
Ardennes;  d*Mnal  à  Neafshâteni;  de 
Besançon  à  la  frontière  suisse  par  Mor- 
toaii  ;  d'Orléans  Ji  Ghàlons-sur-Marne,  par 
Moniargis,  Sens,  Troyes  et  Arcis-sur- 
Anhe;  de  Clermonl-Femnd  b  Tulle,  aveo 
embranchement  sur  Ventlos  :  d'Aurilhc  h 
Si int-Denis- lès-Martel,  sur  la  ligne  de 
Périgueux  à  Figeac;  de  Niort  a  Ruffec. 
sur  la  ligne  de  Tours  b  Bordeaux  ;  de 
Bressulre  b  Poitiers  ;  deBressuire  hMonts, 
prés  Tours,  sur  la  ligne  de  Tours  h  Bor- 
deaux; de  Saint-Nazaire  au  Croisie-  de 
Sottevast,  sur  Is  ligue  de  Paris  b  Oher- 
bnorg,  b  Gontances;  d'Arras  k  Etaples, 
avec  embranchements  sur  Réthuue  et 
sur  Ahheville  ;  de  Lyon  k  Montbrison, 
de  Cercy-la-Tour  k  Glily-s«r-Loire; 
d*Auxerreà  la  ligne  du  Bourbonnais,  en  un 
point  k  déterminer  de  Gien  k  Briare;  de 
Tours  k  Montluçon,  par  la  vallée  de  Vlth 
di'ù\  dû  Gruveimes  k  U  ligne  de  Lille  k 
Calais»  en  un  peint  k  déterminer  d'Au- 
drnicq  b  Watten;  lesdits  chemins  décla- 
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rés  d'utilité  publique  parfîécrets  de  TF-m- 
pereur.  Ëo  au^o  cas^  les  dépeases  à  faire 
par  VEtat  ne  peorroDt  excéder  celles  qui 
sont  mises  k  la  charge  du  trésor  par  les 
lois  dps  11  juin  1842  ci  19  juillet  18io. 
Viendra  eu  deductiuu  desdites  dépenses 
le  montant  dts  subventions,  soit  eh  ter- 
rains, Mit  en  argent,  qai  pourront  «tre 
offertes  par  les  départements,  les  com- 
muoes  et  les  propriétaires  intéressés. 

3.  La  loi  de  finnnces  déterminera  cha- 
que uiDée  la  lonune  k  affecter  aux  dé* 
penses  prescrites  par  rariicle  précédent 
et  les  ressources  k  l'aide  desquelles  ces 
dépenses  seront  couvertei.  l)n  décret  ré- 
partira, chaque  année,  ladite  somme  entre 
les  divers  chemins  ci-dessus  énoncés,  en 
tenant  compte  de  l'importance  relative 
des  subventions  offerteK  par  les  intéres- 
sés, eoDfcrmément  an  dernier  paragraphe 
de  l'article  précédent. 

3.  Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
est  affectée^  pour  l'année  1869,  k  Tétude 
des  projets  déilnltll^  des  chemins  de  fer 
énoncés  k  l'art.  1*'  de  la  présente  loi» 
Cette  somme  sera  Imputée  sur  les  crédits 
ouverts  k  la  septième  section  du  budget 
extraordinaire  des  travaux  pablics  pour 
rexercice  1869. 

4.  Il  sera  statué  par  des  lois  spéciales 
sur  les  clauses  financières  k  la  charge  de 
l'Etat  qui  seraient  ultérieurement  stipu- 
lées pour  la  ooueession  desdIU  chemins 
de  fer. 

5.  Un  compte  spécial  df  la  dépense  des 
travaux  faisauL  l'objet  de  la  présente  loi 
et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
bué s  ser:i  annexé  k  la  loi  de  règlemout 
de  chaque  exercice. 

d.  Le  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  dos  trafaux  publies  est  autorisé 
îî  s'cn^^'ai^er,  au  nom  de  l'Elat,  k  allouer, 
en  vue  île  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
*  Lerouville  k  la  ligne  des  Ardeunes,  une 
sobYontion  qui  ne  pourra  excéder  treiao 
millions  cinq  cent  mille  francs.  Seront  dé- 
dui!es  de  la  somme  ci-dessus  les  subven- 
tions qui  pourront  être  offertes  par  les 
départements,  les  communes  et  les  pro- 
priétaires intéressé». 

7.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  autorisé 
k  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  k  allouer, 
en  vue  de  l'enécution  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Nazaire  au  Croisic,  une  subven- 
tion qui  ne  pourra  excéder  un  million 
cinq  ceut  mille  francs. 


18      S3  imthWT  1888.  —  Loi  qot  autorltt»  U 

ville  d'Ar  [11  iilière*  (Nord)  A  contracter  un 
«■prunt  ei  à  l'inpoicr  exiraQrdin&irameai. 
m,  BttLHDOXII,  n.  16,114.) 


Art  1".  Lu  ville  d'Àrmentières  (Nord) 
estautoriséeà  emprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  poar  cent, 
une  somme  de  huit  cent  cinquante  mille 

deux  cent  quarinte-sept  francs,  rem- 
boursable en  trente  années,  k  partir  de 
18d8,  pour  le  paiement  de  diverses  dé- 
penses énumérées  dans  la  délibératkNi 
municipale  du  i8  juin  1867,  notamment 
rétablissement  d'un  abattoir  et  d'un  et* 
metière. 

L*empmnt  pourra  être  réalisé,  soit  avee 

publicité  et  concurrence,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avee 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur on  transmissibles  par  voie  d'endeo- 
sèment,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  établissements. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  au- 
près fîe  }n  société  du  crédit  fonrirr,  la 
commission  accordée  k  cet  établissement 
par  rart.  4  de  la  loi  du  6  jnillet  1860 
pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci- 
dessus  flxé^  jusqu'h  concurrence  de  qua- 
rante-cinq centimes  pour  cent  francs  par 
an. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ou- 
vrir ou  des  traités  k  passer  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  k  l'apprs» 
batiou  du  ministre  de  riniérieur. 

9.  ta  même  ville  est  autorisée  k  sIb- 
poser  pxtrnnrdinniremcnt  pendant  neuf 
ans,  k  partir  de  IBTîî,  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  cûd- 
tribtttions  directes,  devant  rapporter  use 
somme  totale  de  quarante-cinq  mille 
francs  environ.  Le  montant  de  cette  im- 
position servira  k  rembourser  l'emprunt 
en  capital  et  intérêts,  concurremment  aifc 
des  prélèvements  sur  les  revenus  ordi- 
naires et  avec  le  produit  de  taxos  d'i- 
battage  et  de  terrains  a  aliéner. 


18  «  S3  itnLLST  1868.  —  Loi  poruot  proro* 
fatlon  d'ane  luiUxe  à  l'octroi  de  la  cob- 
mimo  <^'!rYillae(FliiiMen^.(Xi,BBt.llDGIll, 

n.  lb,175.) 

Article  unique,  La  surtaxe  de  sixlraoc!» 
établie  k  Toctroi  de  la  commune  d*lrvil- 
lac,  département  du  Finistère,  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilies,  liquesn 
et  fruits  k  reau-de-vie,  continuera  d*êli< 
per^e  jusqu'au      janvier  1874. 


18  "«33  JuiLUsi  I8b8.  —  Loi  (iurlant  profOfI» 
tlun  d'une  9urtiixe  &  l'octroi  de  1«  comniiM 
de  Romengol  Fialttèn).  (XI,  Bai.  lUlOli, 
n.  16,170.) 
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Artirîe  imîqw.  La  surtaxe  de  vingt  et 
uii  irancs  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de^vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteil- 
les, liqueurs  et  fruits  îi  re:in  de-vie,  étii- 
blie  k  l'octroi  de  la  coiumuae  de  Rumen- 
gol  (Fiuislere),  continuera  d'être  perçue 
todit  octroi  jusqu'au  1**  janvier  1874. 


18  =s  23  iOILLBT  18G8. —  Loi  portaul  éUbtis- 
Mntat  de  surtaxes  à  l'oclroi  de  la  commune 
de  HaobourdlD  (Nord).  (XI,  Bnl.  UDGXII, 

a.  16,177.) 

Article  unique.  A  partir  du  1*' janvier 
1869  et  jusqii^au  31  décembre  1874  indu- 
sivemeni.  les  surtaxes  ci-après  détermi- 
nées seront  perç^ifsh  l'octroi  de  Haubour- 
diji«  département  du  Nord,  savoir  : 

Ms  firancs  cinquante  centimea  par 
hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en  bou- 
teilles ; 

Cinq  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur 
eonteou  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
eo  cercles,  eam-de-v le  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  k  IVnn-de-vie. 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes 
do  droit  principal  de  un  franc  viugt  cen- 
times fixé  par  le  tarir  pour  les  vins  et  de 
toatre  francs  afférent  à  Talcool. 


IS  —  23  juiutT  1868.  —  Loi  qui  crée  daM 

l'irronf1t?i?»"ment  de  Tr^vouï  un  nouvesn 
canton  dont  l*^  cbef-lieu  est  Hxâ  k  Viiiars. 
(XI,  Bnl.  miGXII,  n.  16,178.) 

irticle  WH^.  Il  est  créé  dans  Tar- 
londissement  de  Trévoux  (Ain)  un  nou- 
veau canton  composé:  des  communes 
de  Saint-Germain ,  Saint-l'a  ui  -de  -  V  ai  ase, 
Marlieux,  distraites  du  canton  de  Gbala- 
mont;  2"  des  communes  de  Bouligneux,, 
la  Peyrouse,  Monthieux  et  Villars,  dis- 
traites du  canton  de  Sainl-Trivier  ;  3''  de 
la  eommune  de  la  Ghapelle-do-Cbatelard, 
distraite  du  canton  de  Châiillon-sur- 
^'halaronne,  et  4"  de  la  commune  de 
liineai,  distraite  du  canton  de  Meximieux. 


s  Jm  =  23  juiLLKT  1868.  —  Décret  Impérial 
qal  crAe  une  seconde  chaire  de  clinique 
nteno  t  l'«e«lê  préparatoire  do  médacipo 
et  de  pharmacie  do  Bordoaux,  (XI,  Bul. 

MDCn,n.  16,181.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tinstruction  publique,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  seconde  chaire  rlini- 
i|ue  externe  est  créée  à  l  école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Boideaux. 
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2.  Notre  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


24  JuiH  23  JoiujiT  18C8.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  ad  ninlslre  de  là  marine  et  des 
colonies  un  crédit  sur  rexercice  1808,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la 
•  vltlo  do  TooloD,  pour  l'oEécotion  do  travaux 
de  voirie  dans  eatto ville.  (XI, Bnl.  HOCXII, 
n.  16,182.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
31  juillet  1867,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  Ihbë;  vu  notre  décret  du 
37  novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 
vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor 
par  la  ville  de  Toulon,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  VEtat,  k  Texéeution  de 
la  rue  de  l'Intendance, sur  l'exercice  1868; 
vu  le  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  6  juin  1868  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice» 
1868,  au  titre  du  chapitre  12  [Travaux 
hydrauliqms  et  biUiments  civmf,  troï-- 
sième  section  du  budget^i^d^Mre ,  un 
crédit  de  onze  mille  fiin^f'aipplicable  à 
l'élargissement  delà  i/v^ê  de  l'ancienne 
fonderie  k  Toulon  ,  ^âûx  travaux  qui  eu 
sont  la  conséquence. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  tics  ressources  spéciales  versées  nu 
trésor  par  la  ville  de  Toulon»  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministreb  de  la  marine *èt ''des 
finances  (MM.  Rigaud  de-GéiÔOllly  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


4  »  33  ioiLLBT  1868.  —  Décret  lin|»érlal  qui 
aaioriso  ua  viromoot  de  crédits  au  badget 
dof  alikiroo  étrangiroa,  oyordM  1867.  (  XI , 
Bnl.  MDCXII,  n.  16,183.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  f!e  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  de  li' 
nances  du  18  juilia  1866,  portant  fixa- 
tion do  b ini^ et  de§  recettes  et  des  dépen- 
ses de  1  exercice  1867;  vu  notre  décret, 
eu  date  du  6  novembre  18(>6,  portaut  ré- 
partition des  crédits  ouverts  audit  exer- 
cice; vu  l'art.  2  du  sénatus-consulte  du 
31  décembrf  (861  ;  vu  !'nrt.  55  de  noire 
décret  du  6i  mai  186:2,  puiiaul  rèi^lement 
général  sur  la  eomptabililé  publique;  vu 
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notre  décret  dn  10  novembn^  185fi,  sur 
les  virements  do  crédits;  vu  la  lettre  do 
notre  ministre  des  finances,  en  date  do  19 
Jnin  1868;  notre  conseil  d*Etat  entendu, 
avons  décrété  : 
Art.  1",  Les  crédits  ouverts  aux  cha- 

J»|tres  3,  4, 5,  9  et  11  dn  budget  des  af- 
àires  étrangères,  pour  l'exercice  1867, 
sont  réduits  d'une  somme  totale  do  trois 
cent  dix-sept  mille  francs  savoir  :  {Suit  le 
mail.) 

2,  Les  crédits  anTertsani  chapitres  3, 
6,  7  et  8  sont  augmentés,  par  voie  de  vi- 
rement, d'une  somme  cigale  de  trois  cent 
diX'^ept  mille  franç^  savoir  ;  iSuU  b 
d^S 

3.  r^os  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  tiuances  (MAI,  Moutktior  et  Magoe) 
SQOt  Qb«rg^  ùUi, 


4  =  $3  ;oii.i:,«T  1868.  —  Déciet  impérial  qui 
^Ut)lU  Ad  pprt  4e  DmUerqitQ  uq  droit  <i« 
tQ<Mi«S*     i*'  miTirM  rraiif«tt  éirangtie 

entrant  chargés  dans  ce  port  ei  vt^nani<|ii 
long  coiim  oa  des  pav^  ttraiiKers.  BaJ, 

MDCin^B.ie^iM.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeuient 
.de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notie  décret  du  U  juillet 
1861,  autorisant  l'exécution  de  travaux 
d'amélioration  au  port  de  Dunkerque  ;  vu 
la  loi,  en  date  du  30  mai  1868, autorisant 
raccéptation  de  l'offre  faite  par  la  ville 
de  DunKerque  d'avancer  à  TEtat  la  somme 
de  douze  millions  pour  être  affectée  i 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  de 
ce  port;  vu  l'art,  4  de  la  loi  du  19  niai 
18UU,  sur  la  marine  marchande  ;  vu  la- 
vis de  notre  ministre  des  finances,  du  19 
décembre  1867;  vu  notre  décret  du  6  juin 
1868  ;  uoti  e  QOQ$eii  il'^tai  eutoudu,  uvou9 
décrété  : 

Art.     Il  sera  établi  an  port  de  Dan- 

kerque,  à  dater  du  1"  janvier  qui  sui- 
vra la  promulgation  du  présent  décret, 
un  droit  de  tonnage  de  douze  centimes 
par  tonneau  de  jauge,  portant  sur  les  na- 
Tires  firançais  et  étrangers  entrant  chargés 
dans  le  port  de  Dunkerque  et  venant  du 
long  cours  ou  des  pays  étrangers.  Ce  droit 
n'est  pas  applicable  au  matériel  naval  de 
l'Etat.  La  perception  dece droit estconcédée 
à  la  ville.  Le  produit  en  sera  excluE>ive-- 
roent  appliqué  a  couvrir  la  différence  en- 
tre le  taux  d'intérêt  payé  par  l'Etat  k  la 
ville  et  celui  i(o'ellA  aura  pxfé  elle**mdme 
aux  souscripteurs  de  Temprunt  qu'elle  est 
autorisée  à  contracter  par  la  loi  précitée 
du  iO  mai  1868.  Cette  perception  cessera 
inmédiateoMnt  après  Tontiar  rsmiMarse^ 
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ment  de  la  somma  formanto^ttediff^ute. 

â.  Notre  décret  du  6  juin  1868  est  et 
demeure  rapporté. 

3.  Notre  ministre  do  l'agriculture,  (]u 
couimerce  et  des  travaux  publics  (H.  <lil 
FûTcadeji  est  charj^é,  etc.  / 


11  a.  35  jmtiT  1868.  —  Décret  impérial  qoi 
recoSnatt  comme  établtisement  d'nlllité  pa- 

blique  l'Orphelinat  isi aélllc  de  Slrasbour;, 
(XI,  Bul.  Slip.  MCCOCXXIX,  n.  23,708.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  Plntérlenr  ;  vu  Tavis  do  ceaieil 
d*Etatdn  17  janvier  I8O6;  la  demande 
formée  au  nom  de  l'orphelinat  Israélite  de 
Strasbourg  i  la  délibérati^a  du  coosail 
d'administration  relative  k  cette  depands; 
les  statuts  de  l'OEuvre,  les  documenta  fi- 
nanciers, le  certificat  d'enquête,  et  géné- 
ralement les  autres  pièces  fournies  k  l'ap^ 
pui  de  la  demande  ;  vu  le  plan  de  rim- 
meuble;  vu  les  avis  du  consistoire  isn^ 
lile  et  du  conseil  municipal  de  Strasbour  g, 
ainsi  que  celui  du  préfet  du  Bas-Hhin, 
notre  conseil  d't;tat  eutcadu,  avons  dé- 
crété 1 

Art.  1".  L'institution  charitable  fon- 
dée en  1862  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  m 
faveur  des  orphelins  indigents  des  deux 
sexes  du  culte  israéllteest  reconnueconne 
établissement  d'utilité  publique  lOOSle 
titre  iVOrpholinat  israélite. 

'i.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
Œuvre,  tels  qu'ils  sont  anneiés  an  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  do  l'Ultérieiir  (M*  Pi" 
uard)  est  chargé,  eto. 


.13  JotHfo  M  JtntLKT  18fiS.  ~  Décret  Impérlil 
qulMBBtft  les  il*creU<tes  39 Juin  et  5  non»» 
hn  18^  r^iatift  w  obenilll  df  fe?  4*éf|M 

a  Btsuiss.  (XI.  Bul.  WKJiy,  a.  i«,m) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notri? 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemen'. 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  25  jain 
1864,  qui  autorise  la  mise  en  adjudia- 
tiori  du  chemin  de  fer  d'Arras  k  Etaples, 
et  le  cahier  des  charges  y  annexé;  vu  no- 
tre décret  du  5  novembre  suivant,  qui  dé- 
clare les  sieurs  Abel  Raim)»eanx,  Wattine- 
Bossut,  Th.  Fresson  et  Aug.  de  Fonrment 
concessionnairebdudit  chemin  ;  vu  notaoï- 
ment  les  art.  38  et  39  du  cahier  des  cbar» 
ges  snsvisé,  ans  ternea  desquels,  si  las 
travaux  ne  sont  pas  commencé^;  et  ne  son! 
terminés  dans  les  délais  fixés  par  l  art.  i, 
la  compagnie  coucessionnaire  est  déchue 
de  plein  droit  et  la  somme  dedaq  esaft 
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decintionnemcnt,  devient  la  propriété  d« 
l'Etat  et  reste  acquisn  aatrôsor  public;  va 
le  certificat  constauut  li  dépôt  du  uautiuh- 
neoMOt  •nimeDtittniié  II  la  caille  desdépAts 
et  consignation  s*;  vu  la  lettre,  en  date  dn  M 
novembre  1867,  par  laquelle  les  sieursÂbcl 
Rainibeaux,  Wattine-B05sut,  Th.  Fressoa 
et  Aog.  de  Fourmept  consentent  ^  la  r^* 
MllatioQ  de  la  présente  concession  et 
demtndent  la  restitution  dp  Iptir  caution- 
Dément,  en  offrant  d'abandonner  gratuite- 
ment k  r£tat  la  propriété  des  plans  et 
projets  dq  chemin  de  fer  ;  tu  U  lettre  dç 
uotre  ministre  secrMatrr  d'Etat  au  dépar- 
lementdes  tinauce»,  du  12  diH'embrel867; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sui  1  expropria^ 
(ioii  ponr  eause  d*iitilllé  publique  :  vo  le 
sénîtus-consulte  du  25  décembre  1832 
iaii4);  Q4tr«  cQiiseild'£tatent«Q4u,avoo$ 
décrété  ; 

Art.  1*^.  Sont  et  demeurent  annulés, 

sous  tonte  réserve  des  droits  des  tiers,  les 
ilkrcts  des  25  juin  H  5  novembre  i86i, 
relatifs  à  la  concession  du  cbrnrîin  <li'  fer 
d*Arras  k  Etapl^s,  et  le  caliier  des  charges 
TSDDesé, 

2.  Le  cautionnement  versé  h  la  caiî-^r 
àta  dépôts  et  consignations  par  le»  iieura 
Abel  Raimbeaux^  Waiiiue-Bossnt,  Aug. 
de  Feorment  etTh,  Fvesson,  leur  sera 
restitué  intégralement,  en  échange  dt  i  a- 
hmhu  gratuit,  par  eux  conseiii!  à  yv.i.a, 
at  U  propriété  des  plans  et  ut  ujeu  qu  ii« 
OBt  fait  étudier. 

3  Nos  ministres  de  l'agricultare ,  du 
tûmmerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM,  deForciide  MagueJ,  sont 
<4wgés,  etc. 

'•^•tami.ww  I86S. -p-Loi  qui  ouvres,  sur, 
rexercire  1807  ,  wti  crêdti  ettraurdlnaite 
pour  le«  dé)»eaMi  dt  rinstrucUon  prim^irs, 
m,9%h  VDCXT,  9. 16.^00]. 

ânM9  imiifm.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département 

l'instruction  publique,  pour  l'exercice 


1^ 


/,  un  crédit  extraordinaire  de  trois 


WBl  mille  iVaucs,  applicable  aux  dépeni>é^ 
*^  rinstraetioo  primaire*  Il  aera  poarfu 

^  f^dtc  dépense  an  moyen  des  leseeurees 
afférentes  audit  eiercicc. 


ao  i»i  80  «uiu.it  ienn.  —  Loi  sur  les  sijpp|«« 
n«ata  i«  oridUs  il*  rM«roiM  1861  (t).  iHÏ, 
Bol.BIDCXTI,a.  16,S0I.) 

Art.  l«s  II  eat  aeeordé,  atir  Texeroice 

1867.  aq-4eUi  des  crédits  ouverts  par  lea 

lois  de  finances  des  18  juillet  1860  et  31 
juillet  4867,  pour  le  budget  ordinaire  de 
cet  exercice ,  des  crédits  montant  k  la 
somme  de  q[aiQ^  millions  trois  cent  «{ua- 
tre-vingt-diX'Sept  mille  huit  cent  six 
francs.  Ces  crédits  demeurent  réparUâ* 
par  miaisière)^  et  pai  ituctions,  oonfOFlOé** 
ment  à  Tétat  A  ei^anneié. 

9.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  pré- 
citée du  18  juillet  1866  au  bud^'el  ordi- 
naire du  gouveroeq)en(  général  de  l'Algé- 
rie, pour  rexercice  ise?,  sont  réduits 
d'une  »omme  de  deux  cent  soixanto^troU 
mille  trois  cent  vingt-cingt  franoSi  eoil« 
formément  à  l'état  B  ci  annexé. 

8.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  du 
'■il  juillet  1867  au  budfet  eitraordlnalre 
du  iiilnist^^ro  de  la  guerre^  pour  le  même 
exercice  1867,  sont  réduits  d'une  somme 
de  treize  millions  cinq  cent  mille  Irauç:», 

répartie  conformément  ii  Tétat  G  cHm- 

nexé. 

i.  Il  sera  pourvu  provisoirement  h 
1  cxceuani  d«  dépense  de  un  million  six 
eent  trente*<|uatre  mille  quatre  eent  (|oa-. 
tre-vingt-un  francs,  résultant  de  la  pré- 
sente loi,  au  moyen  des  ressources  4e  la 
dette  Aoltaute.   

90  w  30  muSTiSiiS. —  Décret  iinpërUl  çon- 
oernant  la  pui)lica(ion  de  la  loi  du  90  jaillet 
i86S,  s(ir  l9«  «upplèiaMts  d«  erëdito  4» 
rexareice  «867.  (XI,  Bal.  HDCXVI.a.  lO^m») 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  30  Juillet 

1868,  sur  les  suppléments  de  crédits  de 
l*cxerclce  18Ô7;  vu  les  ordonnances  des 
37  novembre  1 81 6  et  18  janvier  1817  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ^urde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Iltat  nu  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  La  publication  de  la  loi  du  30 
juillet  1868,  sur  les  suppléments  de  cré- 
dits de  l'exercice  1867,  sera  faite  coafor" 
uiùment  aux  ordonnances  des  27  novem- 
bre 1816  et  18  Janvier  I81T. 

^.  Notre  Fuiiiistre  de  la  justice  et  des 
cultes  ^M.  Baroche]  est  chargé^  etc. 


m  Frèsentaiion  et  exposé  des  motU's  le  9 
■■ft  tSGS  (Mon.  det  14,  15, 17,  «8  mari,  da 
'^•nal  186«,  ri.  Kî)\  Haï  l>«rt  de  M.  Ba 
JilUoU  le  9  Jola  (Mon.  dn  18  et  du  19,  a.  17Î). 
»>PpeftMipplémeiit«lre  1«  80  Juin  (Mon.  da  6 
Joltlel  ,  n.  210.  neiixlt^me  rapport  supplô- 
««'nutre  le  S4  juillet  (Mon.  n.  154).  Discus- 
«>  o  in  M  et  aOivla,  Iw  Iw,  S,  S,  4  «t  «JnlIloC 
(■«•«HSOJoln,     t,  8,  4,8  «17  Jnlllot).  Adop- 


tionle6juili.(Mon.du7j  par  SIS  voix  contre  11  . 

Vey  ct-aprèt  les  lot«  da  l^rtoAc  1868  rela- 
tiv*>  à  un  t^mpruf  1  de  I2î>  millions;  dn  3  aoât 
1888  portant  fixation  da  budget  général  det 
déponeee  «t  des  raeetles  ordtnalros  de  t'eter- 
CiCiî  !«r>0;  lu  2aoûl  !868  sur  le  Nu  l . et  l'xU vnr- 
d'naire  de  1809,  du  S  août  1808  sur  les  supplé- 
nontt  d«  crédit*  do  l*oiorol«o  1868  (Iradfot 
nMi8«fttlfdb1868). 
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|«r  mm  IM  AOOT 1868.  —  Loi  reltiire  à  un  eoi- 
finat  te  4t9mllUona  (l).  (XI,  Bnl.  m»CXYlI , 
a.  ie,108.) 

Art.  î".  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  faire  in<irrire  sur  le  ^rand-livre 
de  la  ilette  publique  la  somme  de  rentes 


(1)  PréMnUtton  et  exposé  des  motift  le  9 
marn  1868  (Mon.  de«  14,  15,  17,  18  mar« 
et  15  mal,  b.  55).  Rapport  de  M.  Gressier  le  28 
mai  (Mon.  dei  10.  13  et  14  Juillet .  n.  145). 
Rapport  itipplémeiitaire  le  17  jain  (Mon.  du  6 
Joilloi ,  n.  183).  Douzième  rapport  aapplé- 
•0atalr«  1«  M  JallUft  (Mon.  a.  t5S).  DfscoMlon 
at  adoption  partl6  v«fx  «oaiM  16  InflBjmiInt 

(M«n.  dn 

Voy.  ttitpra  U  loi  du  30  juillet  1868,  sQr  les 
lapplèmenti  de  crédits  de  1867,  et,  el-aprés, 
les  lots  des  3  août  1868  ,  «or  le  budiret  ordi- 
naire de  1869,  sur  le  badget  extraordinaire  de 
IMO  nt  Mr  In  bndffat  natUleatir  de  1868. 

L'exposé  fîf*'»  motif?  rappelle  d'abord  qu'en 
prlnelpe  l'empruiu  qui  aubvient  aux  nèc«8sitéa 
'  du  iwiMnt,  mit  i|nl  gffAvo  l'aTentr  et  p««t  !• 
compromettre  par  son  accamulatlon ,  n*»  se  lé- 
gitime que  par  une  nécessité  absolue  ou  un 
grand  iatéfftt  pobllc. 

Il  indique  ensuite  les  charges  extraordintl» 
res  que  les  èvèaementa  ont  imposées. 

<  SifM  •*étéTont,  dil'il,  ensemble  à 
487,684,900  fr.  qui      déeOBposent  Ainsi  : 

<  DéeouTerts  de  1867..  .  .  188,584,000 fr. 
«  Dèpentes  extraordlntlret 

de  la  guerre  ët  de  la  marine.  187,100^000 

<  Dépenses  des  trarauz  pa- 

bliM   88,000,000 

Il  ajoate  : 

«  Cette  somme  ne  saurait  évidemment  être 
demandée  aux  ressources  normales  des  budgets 
de  1888,  1860,  18T0;  Il  eat  isntlln  de  le  dé- 
montrer. 

•  Elle  ne  saurait  être  obtenue  même  avec  le 
eoneonrs  des  fonds  qui  pourront  être  rendus 
disponibles  par  la  liqoidatlen  de  la  ealiae  de 
la  dotation  de  l'armée. 

c  Cette  caisse,  Il  est  vrai,  possède  an  peu 
plus  de  15  millions  de  rente  3  p.  100.  Mais 
.  sur  eette  somme,  7  raillions  environ  sont  né- 
cessaires pour  réaliser  successivement  le  mon- 
tant des  primes  et  hautes  payes  dues  aux  milU 
talres  engagés.  Les  8  raillions  restants  pour- 
raient sans  doute  ôtrc  négociés,  mais,  d'une 
part,  le  produit  ne  représenterait  pas  la  moi- 
tié des  ressources  Indispensables  pour  faire 
face  aux  dépendes  ïJiisénoncées ,  et,  d'autre 
part,  la  liquidation  de  la  ctiitse  dotant  laisser 
déflnititearant  b  la  charge  de  IfEtatnn  supplé- 
ivirntde  pensions  niilitairt-s  sV'IeTanl  à  8  mil- 
lions environ,  o'est-à-dire  à  une  somme  égale  à 
eelle  de»  rentes  dlspenibles,  il  n'y  a  anevn  In- 
térêt puiir  le  trî-sor  à  aliéner  des  rfnte-^  iiul 
doivent  venir  ultérieurement,  par  voie  d'annu- 
lation en  de  compensation ,  i  le  déeliafge  dae 
pensions  è  servir,  mmine  elles  le  foat  n^OH^ 
d'hui  par  voie  de  remboursement, 

t  La  reaseoree  de  renipraninate  deae  aevle 
ouverte. 

■  Le  gouvernement,  toutefois,  ne  croit  pas 
I   ndlspeonble  d'èieirer  le  chlflliede  l'eiaprent 


trois  pour  cent  nëcessaite  pour  produire, 
au  taux  de  la  négociation,  un  capital  net 
d«  ifuâtre  eeot  yingt-neuf  millions.  Le 

supplément  destiné  à  couvrir  les  frais  dt^ 
l'opéra tiou  et  \\  payer,  pendant  les  quatre 
premiers  trimestres ,  le^  arrérages  de 


*  une  somme  absninment  égale  à  celle  ds 

457,684,000  fr.  ci-dessus  énoncée. 

•  En  effet,  11  eapére,  d'un  cété,  que  sur  tsi 
dépenses  prévues  eertalnes  économies  ponr» 
root  être  réalisées  par  les  snin-^  des  minigtere$ 
ordonnateurs,  et,  d'an  autre  côté.,  que  l'exer- 
etee  courant  et  les  deux  exeretcet  qnt  le  sal- 

vron  a  m r  n  e ron  t  sur  le?  rpretten  dp^  plus-Ti- 
lues  d'autant  plus  probables  que  les  évalot- 
tlens  bndftétalres  sent  établies  snr  des  bases 
plus  modér.'-e-; 

•  Le  gouvernement  propose,  en  conséquence, 
de  ne  demander  à  l'emprunt,  pour  lee  dépenses 
en  ran  d^i^ii  apHi-'q  il  serait  contrarié,  qn'-jn 
produit  de  440  millions,  ainsi  que  l'a  anooncè 
l'exposé  de  la  altnatlon  flnanciéreprèaeatépar 
le  m  I nlstre  dea  Anaiieea  à  la  date  du  88  Janvlét 
dernier. 

«  A  eette  seame  devrait  être  a  joaté,  eomiss 

cela  a  eu  llpu  dan>  les  emprunts  précédents, 
un  supplément  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
de  l'opération  et  peyer,  pendant  la  premIèN 
année,  les  arrératres  dos  renies  à  créer. 

•  On  propose  de  fixer  ce  supplément  i  U 
somme  de  88  mtlIlOBe,  en  tnlrant  In  pvoper* 
lion  adoptée  pntr  la  loi  qui  a  autorisé  l'ea» 
prant  de  300  oiil lions  contracté  en  1863. 

■  Ko  oe  qui  teuebe  l'émission ,  le  projet  d« 
loi  se  borne  à  spéciflpi"  lue  rentes  k  li>- 
scrirese  rattacheront  au  rond^  de  3  p.  100.  Les 
prloelpea  développés  par  le  gouvernement  «t 

approuvée  par  If»  Corp<i  h'^i-îtsttr  lors  de  II 
discussion  et  du  rote  de  la  dernière  loi  de  con- 
version, ne  permettaient  paa  d'bésiter  sur  le 
choix  du  fonds  pour  IVmprant  actuel,  et  il  a 
paru  au  gouvernement  qu'il  se  trouvait  sousca 
rapport  en  présence  d'une  qmstton  léselm 
par  la  loi  et  par  le  fait. 

«  Quant  aux  autres  mesures  à  prendre,  telles 
que  celles  relatives  é  l'époque,  à  la  forme,  ta 
taux  et  à  toutes  les  autres  conditions  de  l'é- 
mission, le  projet  de  loi  laisse  an  ministre  dat 
ânaoces  la  plus  entiéie  latitude.  L'honorable 
rappoftenr  de  la  loi  d'emprunt  votée  eo  186^ 
lent  en  déclarant  ce  pouvoir  considérable,  en 
proclamait  hautement  la  nécessité  dnns  l'inté- 
rêt non-seulement  dn  succès,  mais  encore  <ie 
la  moralité  d'une  mesure  aussi  délicate  qu'ua 
emprunt. 

«  Eofln,  Messieurs,  l'art.  3  dn  projet  spéciti^ 
d'une  façon  poalilve  l'aflbctatton  du  produit  de 
rem|)runt  aux  diverses  natures  de  dépeose» 
que  nous  avons  fait  connaître  plus  haeti  il 
eontenalt,  en  eflbt,  de  ne  rien  laisser  à  rsr- 1 
bîlraire. 

<  Tel  est ,  Messieurs,  le  projet  de  loi  que 
nous  avens  Pbonnenr  de  vens  sonaMttte.  H 

n'dLCiise  piis  rin^ufitsance dea nssourees  eni*- 
iiatres  du  trésor,  qui,  par  leur  aboedaace. 
comme  par  leor  progression,  n'ont  pascMSt 
d'nttf^ter  ta  }iri>spèriié  do  pav^  et  de  garamir 
la  solidité  de  nos  finances;  mai»  il  signale  liai 
besoins  tmprétas,  urgents^  néa  deelrcensiaact* 
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rentes  ii  créer,  ne  pourra  excéder  la 
Mmme  de  yingt  et  on  mlllieiift  doq  eent 

mille  francs.  Les  rentes  k  inscrire  en  vertu 
des  deax  paragraphes  précédents  pour- 


Ibii  iif .  •«»  l**  AOUT  1868.  soi 

lOQt  être  aliénées  k  Tépoque ,  de  la  ma- 
nière,  ao  taux  et  aux  conditions  qui  con- 
cilieront le  mieux  les  intérêts  du  trésor 
avec  la  facilité  des  uégOGiatioas  (1). 


qui  se  soot  impo«ée»  eo  dehors  de  toute  vo- 
hntt  boaalae,  el  nont  «spèronf  qoe  le  Corps 
U|itltllf  voodn  bien  en  reoenntttre  la  nA- 

U  oonmintoD  •  ap^erté  an  projet  dn«8ei^ 

Ternement  de  graves  morifftcatlons,  non-seule- 
meni  quant  au  cblUre  de  l'emprunt,  maii»  ausbi 
M  ce  qai  touehe  lotdispoeltlons  de  la  loi. 

Dans  le  projp-t,  l'emprunt  s'élevait  à  440  mil- 
Uoasi  le  maximum  de»  frai»  de  l'opération  el 
dea  anéraget  dM  rentea  *  créer  pendant  les 
inatrc  premirr*?  trimestres  Mnii  fixé  à  -l'I  mil- 
UODi.  Sur  la  profiositioa  de  la  cuiumlssion  le 
apilal  emprunté  a  été  rédnlt  à  41X9  milUens 
•t|p«t  frais  à  fîl,r;oO,000  fr. 

Lart.  ±  du  projet  se  bornait  4  dire  que  le 
fndalt  de  l'emprant  serait  appliqué  an  àè- 
coDTert  de  i867,  aux  travaux  publics  extraor- 
diaaires  et  4ux  dépenses  pendant  les  exercices 
1M8, 1869,  de  la  transformation  de  l'arme» 
aem  et  de  la  n^ite^  ainsi  qu'à  ranèiloralloB 
des  places  fortes. 

U  commission,  pour  pivs  de  clarté  et  de 
précision,  a  rédigé  l'art.  2  tel  qn'n  «^e  trouva 
tent  la  loi,  en  y  annexant  les  tableaux  A,  B  et 
C,  qui  offrent  en  détail  les  dépenses  des  trois 
niniAtères  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
Utvaux  publics,  qui  doivent  être  couvertes 
pir  l'emprunt. 

On  comprend,  d'ailleurs,  qtie  la  diminution 
opérée  sur  le  chiffre  de  440  millions  a  été  ob- 
teoue  au  moyen  des  réductions  proposées  par 
la  commission,  et  qui,  après  de  longues  ei  sé- 
Tlenses  discussions,  açi  été  adoptées  par  le 
«taseil  d'Etat  et  votées  par  le  Corps  lé^lslstif. 

P^at  justifier  le  syHt<^mc  que  la  commission 
teradevoii  substituer  à  celui  du  gouverne- 
Toiei  somment  s'exprime  le  rapport  ; 

•  Le  mode  de  procéder  du  projet  a  paru,  à 
toire  commission,  apporter  une  certaine  coo- 
^»^ion  dans  l*enseaiblo  eomme  dans  le  déiatl 
dei  budgets. 

'  n  a,  en  eiTet,  l'inconvénient  grave  de  ne 
(are  apparaître,  dans  nn  mémo  cadte,  la 

tcette  et  la  dépense^  et,  p»»  suite  ,  de  ne  pas 
^lingaer  les  dépenses  dont  le  caractère  im- 
!'r*;vn  et  excepiionnel  a  motivé  l'emprunt  de 
c«llrs  qal  se  représentent  annuellement,  enfin 
^■èkr,  dans  une  même  section,  les  dépenses 
aidées  avec  les  ressources  normales  et  celles 
9id  sont  soldées  avec  les  ressonross  de  l'em- 
Ktst. 

'  1  il  netteié  et  la  clarté  sont  les  conditions 
'-iscntietles  do  toute  loi  de  flnaaoesi  il  fant 
lu'en  regard  de  la  dépense  soit  la  reeette  ;  tl 
unique  I  on  puisse  facilement  reconnaître  <i 
*)de  de  quelles  natures  de  ressoaroes^  telle 
•«toie  de  dépenses  est  payée. 

•  C'est  le  désir  de  rester  fidèle  à  ce  principe, 
loi  a  conduit  votre  commission  à  demander 
VI*  la  loi  de  l'emprunt  formAt  an  budgret  9pè- 
'i*'  de  recet  e^  ft  de  dépenses,  et  que  ccs'ior- 
*ieres  )-  ru8>svn«  rigoureusement  spécialisées , 
Bc  btoa  qne  Yotee  et  moyens  exceptionnel- 
'**tnt  créés  ne  pnssent  reeevoir  nne  antre 


destination;  enfin  qu'un  compte  spécial  de 
leur  emploi  fftt  rendu  A  la  fn  de  cliaque  an» 

née  au  Corps  1. Vf  s  tilt  if.  . 

(1)  Vo|.  notes  âur  le  titre  de  la  loi. 

Iflf .  IfapnN»,  GamitfPoffif ,  BefAnMmf,  Où- 

rot'Pouxol  et  PeUrtan  ont  ijroposé  de  faire 
l'emprunt  en  obligations  trenteuaires  au  lieu 
de  rentes  S  p.  1M,  et,  subsldlalreinent,  en 
rentes  î  1,'-  p.  "lOf). 

M.  Garmer-Pages  a  soutenu  que  les  valeurs 
IndiqnéM  par  ramendeaient  ne  se  prêtaient 
pas  aux  opérations  de  Jeu  comme  If^  rentes 

3  p.  100,  el^  qu'a  ce  titre,  elles  devaient  être 
préférées. 

La  oomm!?sîon,  dans  un  rapport  supplémen- 
taire, a  combattu  cette  proposition.  Après  avoir 
rappelé  l'origine  des  oUlfatloas  irentenaires, 
les  lois  et  décrets  des  23  juin  <«r^7,  ^3-2  «lArem- 
bre  1858,  des  29  juin,  2  et  4  Juillet  1861,  qui  en 
ont  antorisé  l'émission,  le  rapport  ^onte  : 

f  Ces «ortes d'obligations,  comme  on  le  voit, 
peuvent  se  prêter  parfaitement  S  dea  emprunts 
snceessifs  de  sommes  n'atte^nant  pas  nn  t»m 
pita!  trop  élevé;  mais,  émises  en  une  fois  pour 
un  capital  considérable,  elles  auraient  le  dan- 
ger de  trop  peser  sur  les  budgets  en  leur  im- 
posant annuellement  la  douf  le  charge  du  paie- 
ment des  arrériiges  et  d'un  remboursement 
partiel.  Elles  auraient,  en  outre,  l'ineonT^ 
nient  de  faire  opérer  l'emprunt  à  des  condi- 
tions moins  avantageuses.  Enlin ,  l'emprunta 
été  annoncé  A  3  p.  100;  il  est  ainsi  depuis  plti- 
sieurs  mois  attendu  parle  pnltlir;  il  y  aérait 
de  sérieux  inconvénients  à  modiUer,  S  la  der- 
nière henre,  le  mode  dans  lequel  11  doit  éire 
émis. 

«  La  proposition  défaire  l'emprunt  en  rentes 

4  1/2  n'a  point  paru  acceptable  A  votre  eom- 

mission.  Toutes  les  raisons  mises  en  avant  ont 
été  produites  et  développées  lors  de  la  discus- 
sion de  la  dernière  loi  de  conversion.  Elles  se 
présentaient  alors  avec  d'autant  plus  d'auto- 
rité, qu'il  s'aifissait  de  faire  disparaître  un 
fonds  existant  depuis  lon^'temps  et  qui  pon« 
▼ait  faire  espérer,  dans  un  délai  prochain,  une 
notable  économie  par  la  conversion  en  4 
pour  100. 

«  La  Chambre  cependant  a  pensé  que  ces 
considérations  devaient  céder  devant  le  grand 

intérêt  de  runiftcation  de  la  dette. 

«  Votre  commission  ne  croit  pas  qnUl  con- 
vienne de  proposer  ati  Corps  léglslsttf  de  re- 
venir aujourd'hui  à  d'autres  sentiments,  i 

Les  auteurs  de  ramendement  aTaient  d'ail- 
leurs proposé,  dans  le  ces  oA  11  serait  rejeté  et 
(Ml  l'emprunt  se  ferait  en  renies,  d'ajouter dOUl 
millions  au  budget  de  l'amortissement. 
ii,-,Le  rapport  sopplémentatre  de  la  eommlsslon 
a,égalemeni  tf!>iHjs:i*- cette  proposition. 

•  Tout  en  reconnaissant,  y  est-il  dit,  la 
grande  otllité  du  fonctionnement  de  I  "amortis- 
sement, votre  commls^lnn  n'a  pas  été  d'avis 
de  revenir,  pour  l'emprunt  actuel,  A  la  dispo- 
sition de  la  loi  d«  SI  jeln  1851$  qui,  autorisant 
nn  empiunl  de  80  Billions ,  Introduisait  nno 
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Le  produit  de  Tempruat  autorité  par 
la  préseute  loi  sera  etclailviintDl  ip* 
pllgii4 1  f  tte  décollant  de  Tiiênlee 

1867  jusqu'à  coneurreoce  d'âne  sAoïiiie 

de  cent  quatre-vingt-trois  millions  six 
cent  six  mille  francs,  y  couiinis  les  dé- 
penses èxtraordlnairësde  cent  einquante- 
liait  millions  de  francs  auloriséeîî  et  mises 
provisoirement  k  la  char^^e  de  la  dette 
flotunte  par  la  lot  du  dl  jaillet  1867  ; 
9»  h  des  dépenses  extreevainaires  tmàiMr^ 
nattt  les  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  conformément  aux  tableaux  k  et 
B  ci-annexés;  3"  k  des  dépenses  concer- 
nant les  travaux  publics  eitniordfiMlfei) 
eonforBAémeDt  au  tableau  G  ei*«Dnexé 

3.  Sur  le  produit  de  l'emprant  il  est  ou- 
vert, pour  les  exercices  1868  et  1869,  con- 
foi  mcuient  au  tableau  D  ci-annexé  :  1"  au 
ministre  de  la  gnerre,  an  crédit  de  cent 
ti'ente  et  un  tnillions  neuf  cent  vlufrî-rlnux 
aille  francs;  2" au  ministre  de  la  iiuit  ine, 
un  crédit  de  trente  niiilions  cinquauLc- 
denx  mille  treis  eent  cfnqnsnte-^bàtre 
francs  ;  3*»  &U  ministre  de  ragriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  un 
crédit  de  quatre  -  vingt  -  trois  miliioas 
quatre  cent  dix-neàf  mille  eii  cent  ^a- 
mnle-eix  fraaos.  Peer  remploi  du  sup- 
plément destiné  îi  couvrir  les  frais  de  né- 
gociation et  le  paiement  des  quatre  pre- 
miers trimestres  des  arréraj^es,  il  est  ou- 
yert  au  ministre  des  finances ,  sur  les 
exercices  1868  et  1869,  un  crédit  de  viqgt 
et  un  millions  cinq  cent  mille  francs,  con- 
formément au  tableau  0  ci-annexé  (2) . 

4.  Les  crédits  euverts  sur  les  ressotili^- 
ceS  créées  bar  la  présente  loi>  non  em- 
ployés en  clôture  drexcrcïce,  seront  re- 


portés par  décret  à  l'cxewiee  «nivut. 
!me  |e«r  tMIalloa  spteiite  al  k  ne- 
source  V  nffi^rcnle  (3)» 

5.  A  la  tin  de  chaque  exercice,  d  sera 
rendu  un  compte  spécial  et  distinct  des 
dépenses  effectuées  en  wttt  de  la  pré^ 
sente  loi  (i). 

1er  -,  1er  xovT  186S.  —  Décfot  impcntl  e«»- 
eernani  la  pfibM«*tl««  de  la  l«ê  *« 

1S68,  reJalUe  à  tui  emprunt  de  489 
hons.  (XI,  Rnl.  MDtVlI,  n.  16,804.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  1"  aoiil 
1868,  relative  à  un  emprtant  de  qdap 
cent  ?iBgt*neuf  millions  de  francs;  vu  les 
ordonnances  des  27  novembre  4816  et  18 
janvier  1817;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétÉlre  d'E- 
tat au  département  de  lll  Ja&tictt  ist  des 
cultes,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  La  publication  de  la  loi  du  1" 
août  1868,  relative  à  uu  emprunt  d« 
quatre  cent  viogt-newf  millieBS  de  flraifii, 
sera  faite  conformément  aux  orrionnances 
des  27  novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  de* 
cultes  (Mt  Barœiie)  est  chargé}  etc. 


2  =  3  AOUT  i8CS\  ^  Décret  impérial  qui  au- 
torise l'alièo&Uou  ,  par  s<»a8cnption  pabli- 
que,  de  la  «omm*  de  renies  irols  pour  om^ 

néce!i>aire  pour  proi  iire  un  capital  de 429 
xniUiooii.  (XI,  Bul.  MDCWIII,  n.  16,Î05.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dtefittabces;  va  la  loi  du  août  I86S, 
avbns  décrété  : 

Art.  l*^  Notre  iTiinlstrc  secrëlaire  û'I- 


disposiUon  d'après  laquelle  11  serait  ajouté  à 
la  dotalien  ie  ramortiseenetit  4  p^lM  4Afm^ 
pilai  nominal  de  tout  ethprant. 

«  le  4  i/S  proposé  par  nos  honerabies 
mtieffMai  m  qui  devrait,  s'il  était  accepté,  être 
garanti  petidant  dix  an*  au  neliis  contre  tout 
reutbouiscuient,  montait  bientôt,  corame  cela 
est  probable,  au-dessu«  dn  pair,  aux  termes 
de  la  loi  du  f1  Jein  1933^  l'amortissement  ainsi 
établi  ne  roncttennerait  plus  et  censtitueratt  à 
BMireau  ce  q<t*on  appelait  dans  le  passé  la  ré- 
serve de  i'aniteHissemnitt,  laquelle  Tut  presque 
toujoars  employée,  non  à  amortir,  mais  àcou- 
vjir  des  déSens  oa  à  po«rv*ir  MUi  dtpeBWS 
d«g  grands  trairaax  publics. 

«  C'est  pd«r  faire  disparaître  ta  flctlon  doni 
notre  ambrtissemènt  était  enveloppé  que  la 
loi  derniéré,  du  11  joiltel  1S66,  a  constitué 
une  caisee  nouvelle  ayant  van  budget  spécial 
ebaqtie  année  souibis  uu  Corps  législatir,  et 
dont  la  dotation,  chaque  aAAè«,  p«iil  étr» 
augmentée  par  un  pr«fév*MMit Ita^iM*^ 
dants  de  feeettea  da  budget  ordinaire. 

«  Dans  l'exposé  des  motifs,  la  foaTerner 
ment  ne  »e  dlaeimulaH  pas  ^u^laMM  iflMM^ 


tlon  de  nos  fliiMteaa  était  !m  «ondItWa  nteca* 

salre  des  mesures  par  lui  soumises  an  Corp- 
législatif.  Il  n*t  a  point  de  b&ii  ajktéf&e  d'a- 
ra ortlsseitient,  y  était^l  dit,  si  la»  tbc«Wwi« 
l'Etat  n'excèdent  les  dépense*. 

«  Par  stiite,  votre  commlfesloB  estime  que 
reropnint  servant  pont  paitib  à  *<mvHrlw 
insuffisances  de  la  dotation  des  travs^jx  p''" 
blics,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prélevbr  sur  les  re- 
cettes ordinaires  pour  la  porter  ail  bndget  spé- 
cial de  l'amortissement,  une  somme  qui  visi- 
drait  encore  accroître  celte  insofûsaoce. 

«  De  plus,  les  renseignements  qnf  iM>««a' 
été  fournis  nous  donnent  lieu  de  cr  ire  ine 
souime  dé  SI  tnillions,  portée  à  ce  même  bné- 
gel  po«r  MH  fkeé  ant  gattmlet  e'inttrM  i 
payer  aux  chemins  de  fer,  serait  supérieure  l 
la  dépense  réelle,  et  laisserait  an  ex«iitaiit  d'an 
peu  pibs  de  t  tafdhms  qui,  ant  IMnMf  it 
licle  tt  lie  la  lui  in  11  julllél,  a«m  etra»»- 
ployô  en  achat  de  rentes.  » 

(1,2)  Voy.  iroua  wt  4é  flti«  dê  fa  l0i. 

(3,  ♦)  Ces  dlspotltiotis  OTit  6lé  intredaitM 
dans  laî  loi  pat  la  «ommislion  da  Goipa  l^'** 
lattf. 
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tat  au  département  des  flnatices  wt  Mto» 

risé  îi  procéder,  par  souscription  \i\\h\\- 
que,  à  l'aliénation  de  lâ  somme  de  renies 
twii  pour  cent  uécciisaire  pour  produire 
BB  capital  de  «loalre  eeol  Tingt-iieuf  niil- 
lioîii  de  francs  et  un  capital  siipplenieu- 
taire  qui  ne  pourra  excéder  vingt  et  un 
millions  ciuq  cent  mille  francs,  confor- 
mément  aux  dispoSlUoos  de  la  loi  du 
août  1868. 

2.  Lesdites  rente*  trois  pour  cent  se- 
ront éiuisesau  tauxdesoiiante-neu  f  frants 
▼ingt-cinq  «enUiiieB,  avec  jouiôôan^e  à 
eomjfter  du  l*^  juillEt  1868. 

3.  I^otre  rninlstrô  dei^flikaiibes  (M.  Ma- 
£u^  est  char^,  etc. 


i  »  i  AOOT  1868.  —  Décret  impérial  eoneer» 

nsnt  la  r«HicaHoh  du  décret  du2  aoûH8B8, 
qui  autorise  raliëaaiioo,  par  souscription 
pablique,  de  UM»inin«d«  réniM  Irolt  poar 

Cent  nécessaire  pour  produire  un  capital  de 

459  inilhoii».  ^XI,Biil.  MDCXVHI,  n.l6,20G.) 

Napoléon»  etc.,  tu  la  loi  du  1«  acùt 
1W8;  tu  le  démt  du  «  août  i8G8,  qui 

autorise  raliénatlon,  t»arsouseriptioo  pu- 

h'iqne.  f!e  la  somme  de  rentes  trois  pour 
t^ût  nécessaire  pour  produire  un  cipiiiil 
le  ^tre  cent  vingt-neuf  millions  de 
francs  ;  vu  les  ordonaanMa  des  27  novein* 
bte  1816  et  18  janvier  4817;  sur  le  rap- 
jKjrt  rie  Motre  garde  des  sceaux.  ïnitiistre 
secréuiic  u  Etat  au  départeuieui  de  ia 
jistice  et  des  ealtes,  aveos  décrété  : 

Art.  La  publication  du  décret  du  S 
août  1868,  qui  autorise  l'aliénation,  par 
souscription  publique,  de  la  somme  de 
rentes  trois  pour  eent  nécessaire  pour  pro- 
duire un  capital  de  quatre  cent  vingt- 
neuf  millions  de  francs,  sera  faite  confor- 
mément aux  ordonnances  des  2î  ïiovem* 
m  i%ifi  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  ministre  de  la  juatke  et  des 
cultes  (H.  Baroche)  est  ebari;é,  etc. 


m  nnuMT  -s  4  AOUT  4868.  —Loi  q«i  approuve 
les  stipuiadons  flnanclérei  eonièoiies  dans 
les  art.  5  fet  7  d'imp  convetitioin  passôc  enlre 
n  faiinistre  des  finances  ei  l«  cooipagnie  gé- 
oéraJe  tramaClt^tl^iie  «  t»oinr  fVtfilMlÉUM 
d'un  service  pustal  tutre  Panama  et  Yalngh 
r*i«e  (i).  (XI,  Bul.  MDCXJX,  n.  lU,-i08.) 

Alt.  î^.  Sont  apprtjuvees  les  stipula- 
tioTifi  financières  eoBteauesdanfe  les  att.  S 
«t  7  de  la  convention  passée,  le  IB 
^ner  18<^,  ^tre  le  lainistre  des  âiiafleei 


et  la  eoinpagnie  générale  UaujiaUautiquc* 
représentée  par  MM.  Dollfos  «I  Siéie^ 

pour  la  création  d'une  ligne  postale  ré- 
gulière entre  Panama  et  Valparaiso. 

2.  La  somme  do  quatre  millions  de 
francs»  stipulée  par  Tart.  '7  de  la  conveu- 
tion,  ne  sera  versée  à  la  compagnie  trana- 
atlantique  qu'après  la  mise  ;t  l'eau  des 
bâtiments  neufs  construits  en  France  et 
destinés  an  nouTeau  service.  Avant  tout 
paiement  de  cette  somme^  et  eomme  ga- 
rantie des  avances  du  trésor,  un  inven- 
taire détaillé  sera  dressé  par  les  soins  des 
agents  désignés  par  le  ministre  des  finan- 
ces, et  aujt  frais  de  la  «empagnle,  pour 
établir  rimportahce  du  matériel  naval  sar 
lequel  repose  la  par^ntie  spéciale  que 
l'Etat  se  réserve  par  ia  présente  loi.  Cet 
mventaive  sera  soands,  Tannée  suivante, 
à  la  commfaaioii  du  kodget  du  Coiftt  lé^ 
gislatif. 

CoHPeutionpoMieiHtfë  1»  làtnhtte  aet  imancet 

et  la  compagnie  générale  (ransatlantiqae , 
pout  VexploitiUion  d'un  service  pcêUU  entt9 
Panama  et  tatpttràità. 

Entre  Son  Eicellenccle  ministre  desânaiices, 
agissani  mtt  nomtferStét,  d^ane  part  ;  la  C4.ni- 
papnie  générale  Iransnilmtique  ,  représentée 
jiar  MAI.  DoUfus  et  Sièber,  dûment  autorisés  A 
cet  effet  par  dèllbèimkloli  4a  eohsell  d'ednilnis- 
tration  de  ladite  compagnie,  en  late  du  15  lé- 
vrier m&H,  d'autre  parlj  il  a  été  coareuu  ce 
qal  safl  : 

Art.  1  •  ^  La  compatcnie  générale  transatlan- 
tique s'engage  é  éiablir  :  lo  &  partir  do  l^r 
JéBTier  4870,  et  pv;ar  toute  la  durée  du  service 
postal  des  Anlillts,  extcuiè  en  vcrlu  des  con- 
ventioos  des  20  octobre  I8(j0,  M  avril  18G1,  i7 
avril  i86tt  et  16  mars  1866,  jusqu'au  -2-2  juillet 
1W5,  une  ligne  mensuelle  partant  de  Panama* 
dans  l'océan  Paciflque,  et  aboutissant  à  Yalpa- 
ratio;  9»  à  partir  do  mois  de  Jalllet  1868,  et 
pendant  la  môme  durée,  une  ligne  mensuelle 
a^utissant  à  Colon-Aspiuwall  et  s'embran- 
•hant  à  SaiaV-Thomas  sur  la  ligne  principale 
de  Saint-Nazalre  à  la  Vera-Crux. 

â.  La  ligne  de  Paaama  A  Valparaiso,  com- 
premncvin  ^areeorsdo  mille  viiigt-irois  lieues 
mannts,  sou  pour  douze  voyages  par  an  (allar 
et  retour)  ringt-quatre  mille  ciiw[  r^nt  cin- 
f  nante-dewr  lieues,  sera  exécutée  au  moyen  Ê% 
trois  }  iqueLotsde  quatre  ceat  cinqoanta  che^ 
vaux  au  minimum»  L'itinéraire  de  cette  ligne 
sera  Hxé  alnal  qu'il  euli  :  de  Panama  k  Gua^a- 
quil,  272;  de  Ouayaquil  à  Payia,  7.3;  de  PayMt 
à  Laml>ayéqn«,  51  ;  de  Lambayéque  à  Huan- 
ohaeo,  S4f  de  HvaiiekaGo  à  Callao,  89;  de 
Csllao  à  Chînchas,  ."i.'i;  de  Cbinchas  à  Islay, 
H«l  d'Islaj  à  Arica,  46;  d'Arlca  k  lqoiqoe,37; 
d'IqiiJ4|mACabija,  49;  de  Cabija  à  Caldera, 
98;  de  Caldera. A  Unaaeo^  8Sf  d'Hnaaa»  a  Ce» 


(IJ  Préseateiion  et  exposé  des  mofifs  le  13 
«^IWS  (Haa.4ii81J«|«ia68,  n.  iU].  Kap. 


PvrtdaH. 


fe  i8  juin  (Mon.  du  19).  P. a,. port  supplémen- 
taire  le  ii^  juin  (»oo.  da  ai).  IMnimmtnn  ak 
««l«pli««  la  S7      (Maa.  ^  éi^ 
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qoiiobo,  dé;  de  Coqaimbu  4  Yalp«raiio,  66. 
Total,  l,0t8. 

I.n  M^'ne  mrntaelle  de  Salnt-Thnma'i  h  f'o- 
lon>A>|)inw«il  aéra  exéculéo  au  tuuyea  d'un  pa- 
qvabol  do  deas  eont  etoqmnta  ehaTanz  et  éta- 
blie d'apr^^i  l'itinéraire  saivant  ■  de  Saint- 
Thoniaa  a  Porto-Rlco  ($ainl-J<>an).  â3  1/3;  de 
Porto-Rleo  k  Haïti  (ta  €^p),  «96  9/8  ;  d'HaVil  t 
SaniiaKO-flf-Ciil'a  .  7fi  ^  "<  ;  .le  Santiago  à  la  Ja- 
maïque, 60  ;  de  la  Jantaique  a  Culoo-Aspinwall, 
181.  Total ,  467  9/S.  Paraoora  aanual  :  once 
mille  deiJT  rpnt  vi n_'t-quntre  Hetips  marines. 

3.  Les  Titesiies  muyenaca  par  tieure  devront 
être  do  :  dix  nnada  inr  la  ll^no  do  Pinami  à 
Valparaf^o;  huit  nn*od*>  cinq  dixi^mafl  aar  la 
ligne  de  Saint-Thomas  à  Colon. 

4.  La  aompagnia  affeatora  an  aarrico  da  Pai- 

ciflque  trois  bâtimenta  neuf-»  qui  devront  être 
conâtruiis  en  France,  et  viendrutit  ea  augmen- 
Utlon  de  PeflTeetir  de  la  flotte,  tel  qu'il  est  ré* 
tjlé  par  l'fsri.  2  de  la  conrentiort  du  17  «vril 
186â  et  par  l'an.  :l  de  laconvenliuu  Uu  l(i  mars 
1666.  La  Titane  aux  essais  devra  être  de  donso 
nœuds  pour  Ifs  paquebots  de  quatre  cent  cin- 
quante chevaux,  et  de  dix  nœuds  cinq  dixicmes 
pour  lo  paqoobot  de  deux  cent  cinquante  eha* 
vaux.  Pour  former  la  réserve  des  bâtimenta 
employas  au  service  intercolonial,  la  compa- 
gnie s'engage  à  maintenir  à  Fort-de-Franea 
(Martinique)  an  paquebot  d'une  force  de  cent 
cinquante  chevau  au  minimum,  faiiant  partie 
de  l'ellietir  aet«ol  do  la  floltoaffaeiéa  à  oa  aar* 
vlee. 

5.  A  titre  de  rémunération  pour  les  services 
ci-déssus  stipulés,  l'Etat  s'engage,  pendant  la 
durée  du  présent  traité,  1*  à  payer  à  la  com- 
pagaie  une  snliTontlon  annuelle  de  sept  cent 
cinquante  mille  francs,  ce  qui  élèvera  de  neuf 
milliona  quatre  centquatre-vingt-quinxa  mille 
cent  aoixanto«trefxe  francs  à  dix  millions  deaz 
cent  quarante -cinq  mille  cent  soixante-treize 
francs  le  total  des  subventions  fixes  attribuées 
t  l*ensonbto  da*  senricas;  9*  à  lui  payer,  i 
parti  r  du  1  j  -.j  i  1 1 1  I S  OH,  u  n  c  s  u  tj  v  e  m  ;  i  i .  n  r  vr  t:- 
tuelle  destinée  a  compléter,  pour  son  capital- 
actions,  an  eaa  d'intnnisanee  des  prodoit*  de 

'entreprisr  ,  un  iriif>ri"'l  (J  r-  riFi  i  pour  r.ent, 
compté  après  paiement  de  tous  les  frais  d'ex- 
ploitation et  de  tottloa  déponae*  réaoltant  de* 
charges  social  s  qui  sonl  énoncée»  à  l'art.  :>2 
des  sututs  lie  la  compagnie.  Le  capital  total 
(aetiona  ot  obligation*)  pourra  être  porté  )«*• 
qu'à  soixante  millions  sans  que  la  subvention 
éventuelle  poisse,  dans  aucun  cas,  dépasser  par 
an  la  aommo  do  deux  mllHona.  D'un  antre 

côté,  si  le.-'  (;An(''f!rr'5  l'f^pa -se n t  ti n ; l  isrijr  (•pnt, 
l'Etat  entrera  en  partage  de  l'excédant,  dans 
la  proportion  d'un  quart  contre  trola  quart* 
au  profit  de  la  compagnie.  Le  compte  des  inté- 
rêts a  payer  ou  des  bénéfices  a  partager  sera 
établi  et  réglé ebaqno  année. 

6.  Pour  sauve^rarder  les  intérêts  de  l'Ktat, 
le  ministre  des  finances  déterminera  les  formes 
suivant  lesqoolle*  ta  oompagnio  sera  tonne  da 
jn«t!t\f»r  de  f»  -«ituaHon  financière,  des  résul- 
tats (le  son  exploitation  et  du  règlement  de  sea 
bénéfices  annnola* 

7.  I/Etat  avarK'ern  à  la  comisfrnfp  une 
somme  de  quatre  miiintns,  piivdble  par  moitié 
a  la  fin  de  chacune  des  deux  années  de  ig68 
et  de  1869  qui  pr<^c^deront  la  dat  '  fixée  pour  la 
mise  en  expioUatioo  de  ia  ligne  de  Panama  a 


Vaiparalso.  Cette  avance,  augmentée  des  ial«« 
réiB  à  cinq  pour  cent  l'an  alftvents  à  la  somme 
de  deux  mi! lions  qui  sera  versée  h  !a  ^nde 
1868,  formera  la  delta  de  la  compagnie  euvers 
l'Stat.  Cette  dotto  ne  sera  pas  productive  éln- 
tér^t.  Elle  sera  remboursée  par  la  soinpignie 
en  quinze  annuités  de  deux  cent  soiiante- 
ireixe  mille  trois  cent  trente- trois  fraaes 
tr<>nte-trQis  centimes  chacune,  dont  la  pre-' 
luiére  sera  exigible  un  an  après  l'ouverture  de 
la  ligne  de  Panama  k  Vaiparalso.  A  défaut 
du  paiement  par  la  compagnie  des  annuités 
échues,  elles  Seront  prélevées,  sans  qu'il  soit 
beaoin  de  mise  en  demeure,  sur  le  raonticl 
dos  aubveotions  è  pajar  par  l'Etat.  Le  matériel 
naval  aerrant  *  l'exploitation  de  la  ligne  éta- 
blie dans  le  Pacifique  sud  sera  affecté  a  ia  ga- 
rantie de  la  dette  qui  fait  l'objet  du  préseat 
article.  Le  ministre  de*  flnanees  prendra  keel 
effet  les  mesures  qu'il  jugera  convenables  poor 
sauvegarder  lea  droite  de  l'Btat  4  raiaoB  des 
fond*  versés  par  loi.  Cette  garantie  aera  ret- 
treinle  au  fur  et  à  mesure,  et  à  proporliun  de> 
remboursements  efi'ectués  par  la  com pagaie. 

6.  La  compagnie  s'enga$;e  à  foornir  triais** 
triellement,  pour  U's  iiervices  qui  fout|^objet 
de  la  présente  convention  comme  pour  laui 
eottx  qui  aont  exploité*  par  otle,  on  relofé  dis 
résultats  de  son  exploitation  présentaot  le 
mouvement  des  voyageurs  et  des  marcbaadiaet 
tranaporté*  par  ses  paquebot*. 

0.  Tniii'.s  \r-^  ii^:iu8itions  des  conventloas 
des  20  octobre  1860,  M  avril  1861.  10  avril 
1865, 16  mars  1666  et  do  cahier  de*  charge» 
annexé  à  la  loi  d:i  '\  ji;illet  iRGl  auxquelles  ti 
n'est  pas  dérogé  par  les  articles  cl-dossus,  sont 
applioabïea  aux  doux  eorvico»  qui  font  l'objet 
de  la  présentp  r:r)n^  m  non. 

10.  La  présente  convention  n'aara  d'aiTct 
qn'ealant  que  le*  di*pe*ltion*  flnaneléio*  stU 
pulées  aux  ?)rt,  'î  pt  7  nurnnt  tlè  a pprc-'UT^r? 
par  une  loi  et  reodues  exécutoires  par  uo  <iè- 
orot  impérial. 

11.  La  convention  et  1rs  acXr-s  qui  s'y  rap- 
portent seront  eoreglstréa  au  droit  fixe  de  «a 
frane. 


26  JUILLET  —  4  AOUT  1868, —  Loi  relative  i  II 
cession  par  l'fiiat,  A  M.  Antonioz,  de  par- 
oello*  do  la  forêt  domaniale  do  MiavMi  . 
(Savoie).  (XI,  Bal.  KDCXIX,  n.  16,906.)  | 

Article  unique.  Le  préfet  de  la  Savoie 
est  autorisé  à  céder,  ;hi  nom  de  TËtat,  au 
sieur  Antooioz,  ruoycnnaut  le  prix  (ie  deux  | 
1111116  neuf  eent  soixante  francs,  et  soos  ' 
les  conditions  ordinaires  de  la  vente  Jes 
biens  de  l'Etat,  les  parcelles  ilc  la  forêt 
domaniale  de  Bellevaux,  conuiiuiied  Ëcoie 
(Savoie),  d*une  contenance  totale  de  cinq 
hectares  quarante  ares  soixante-dix-sept 
centiares,  désignées  par  les  lettres  A,  B,  | 
C,  F,  G,  H.  I.  J,  K,  L  et  par  les  n.  77i.  ' 
S77,  575  eto76  sur  le  plan  dressé  i>âr  les 
agentsforestters,  les  38imirs,3anjil86i. 


96  foiLiinTM  4  AOOT 1866.  —  Loi  qni  appreove 

un  échange  entre  l'Etat  et  M,  Laebaaff.  (H 
Bul.  MDCXIX,  n.  IMiO.)  - 
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BMPUE  PIUNÇA18.  —  NAH>L 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
17  tcfùt  1867,  entre  le  préfet  des  Vosges, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  sieur  Le- 
chauff,  l'échange  ,  sans  soulte  ,  de  cinq 
ilots  dans  la  rivière  la  Yalogne  et  d'une 
lisière  de  boî8«  le  tout  d'one  contenance 
fie  un  hectare  soixante- trois  ares  quatre- 
vingt-neuf  centiares,  à  détacher  de  la  forêt 
de  Gérard  nier,  contre  la  ferme  dite  des 
Petites  -  Royes  ,  d'nne  eontentoce  de 
soixante-quatorze  «res,  enolavée  dans  la 
forêt  et  située  coininuDe  de  Géraidmer. 


i6  »muR  wm  4  àovt  IMS.  — >  loi  4|«l  utoriie 

la  Tille  de  Bordeani  à  contracter  ud  empronl 
et  à  s'imposer  extraordinairement.  (XI,  Bal* 
MDCm,  n.  16.SH.) 

Art.  i*',  La  ville  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde) est  autorisée  îi  emprunter,  à  un 
(aui  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent ,  une  somme  de  quatre  millions 
six  cent  mille  francs  ,  remboursable  en 
vingt  années,  pour  l'exéculion  do  rlifTcrents 
travaux  énuiiiérés  dans  la  délibération 
imiuicipalc  du  28  février  1868,  notam- 
ment le  dégagement  de  la  cathédrale  et 
ragrandissemenlde  la  place  de  Pey-Ber- 
liiiid,  V^mélioration  de  la  voirif.  d^us  les 
quartiers  «mnexés,  la  constructiou  d'écoles 
primaires  et  l'aelièvement  de  la  voie  nou- 
velle de  la  vallée  du  Peugue.  [  Viriprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription^ 
soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
(les  obligations  au  porteur  ou  tiansniis- 
siMes  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
uieui  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
csnsignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions h  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
i  Tapprobation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  môme  ville  est  autorisée  a  s'im- 
poser extraordinairenn'ut  pend.iiit  vingt 
^ns,  k  partir  de  quatre  centimes 

additionnels  au  principal  de  ses  qoatre 
contributions  directes ,  devant  rapporter 
«ne  somme  totale  de  deux  millions  huit 
cent  mille  fi.incs  environ.  Le  produit  de 
cette  inipusiliou  servira,  concurremment 
avec  d'autres  ressources,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  il-  rembourser,  l'em- 
pruQt  en  capital  et  intérêts. 


â6  JDILLITS34  AOUT  1808. — Loi  qui  autorise  la 
ville  de  MuUiouse  à  proroger  jusqu'au  31 
décembre  1885  l'amorti:ii$ecnenld'uiie  somme 
reatani  à  réaliser  lar  deux  emprunta  autori- 
«n  1862  «t  eo  1863.  (XI,  Bul.  MdCXIX. 

68.  AOUT. 


N  111.  —  â6  JOILLET  1H(>8.  30& 

Article  imiqm,  La  vill^  de  Mulhouse 
(Haut-liliiu)  est  autorisée  à  proroger  jus- 
qu'au 31  décembre  1885  l'amortissement 
de  la  somme  de  quatre  cent  cinquante 
mille  francs  restant  à  réaliser  sur  les 
deux  emprunts  approuvés  par  les  lois  des 
6  juillet  1862  et  23  mai  1863,  pour  l'é- 
largissement d'un  canal  de  décharge 
contre  les  inondations,  l'ouverture  d'un 
chemin  vicinal  et  la  construcituu  d  une 
église  catholique,  d'un  temple  protestant 
et  d'une  maison  d'école. 


86  jtTîLLBT  «s  5  AOUT  1808.  —  Loi  qui  approuve 
les  art.  S  et  3  de  la  convention  passée,  le  36 

juillet  I8fi8,  entre  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  la  comp8;;nie  du  chemin  de  fer  de  Vitré  É 
Fougères.  (XI,  Bul.  MDCXX,  n.  16,314.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles â  et  3  de  la  convention  ci-annexéeji 
passée»  te  26  juillet  1868,  entre  le  mi- 
nistre de  rligriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères^  les- 
dits  articles  relatifs  aux  engagements  mis 
k  la  charge  du  trésor  par  cette  conven- 
tion. 


S6  JCU.UIT  ~  5  AOUT  1368.  — Décret  impérial 
qttl  appreUTd  la  eftnTentlon  passée,  le  t6 
Juillet  1868,  entre  le  ministre  de  l'a^^ricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
«t  ta  compagni«  da  ehvinlii  d«  fer  4»  Vitré  à 
Fottgéwa.  (XI,  Bal.  MDGXX»  n.  16«915.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
minisire  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  30  aoftt 
1865,  relatif  à  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Vitré  h  Fougères,  ensemble  la 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
ncxé  ;  vu  l'art,  l*'  du  cahier  des  charges 
susmentionné,  et  notamment  le  deuxième 
p^rairraphr  dudil  article,  lequel  est  ainsi 
cou^u  ;  «  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer 
c  ci -dessus  serait  prolongé  ultérieure^ 
«  ment  vers  la  mer,  en  un  point  à  dé- 
«  terminer  près  de  Pontorson  ou  d'Avran- 
«  ches,  le  concessionnaire  de  ce  chemin 
«  aura,  pendant  dix  ans  et  k  conditions 
«  égales  d'ailleurs ,  un  droit  de  préfé- 
*  rence  pour  l'obtention  de  cette  conces- 
«  sion;  »  vu  le  sénatus-consulte  du  25 
décembre  1852,  art.  4;  vu  la  convention 
provisoire  passée,  le  26  juillet  1868,  en- 
tre notre  mini  îro  set  rétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  1  agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  ei  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  de  Vitré  a  Fougères, 
ladite  convention  ayant  pour  objet,  d'une 
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sur  me  wmM9àkâ. 


pirt,  la  eoneetwiou ,  k  itîn  éTeoioeli  du 
pnitonpmÊÊà  de  eteliMii  4e  M  iêm  H 

luti  en  nn  point  II  détenhlner  entre  Poa> 
torson  et  Avniitchea:  d*tfutre  part,  des 
Aodiicattons  dans  ks  eondtiioRS  stiptH- 
Mm  «ttx  «hlir  éei  eli«r«et  <t  «nmiHlM 
ttUdeiés  to  Aée^êt  susvisé  du  HO  aoftllSâS; 
Tri  h  )ol,  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie 
les  engagements  mis  il  la  charge  du  tr<^sor 
par  laiiite  confCDtion  \  notre  coa&eil  d  l'état 
énUÊân^  wnm  décria  : 

Art.  l*'.  La  contention  provisoire  pas- 
sée, le  26  juillet  1868,  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d  Etat  au  département  de 


iNi  —  i  ÉMOI  nm» 

ralrieaHure,  du  eomiQeree  et  des  trtTiux 
fmbllcitet  te  «ompagnie  4BeiMiil»lt 

fer  de  Vitré  ii  Fougères,  et  dont  Tobjet 

est  ('i-fl«»fsMs  énoncé,  e^t  Pt  fîempiirp  ap- 
prouvée. t<aa»te  cooTeuiioa  restera  aa- 

MKée  a«  pfiaiil  àêm%* 

%t  MMM  Ministre  de  ragrioulture,  du 
commerce  Pt  des  travaux  paMtoS  (M<  dft 

Forcade)  est  cbargé,  etc. 


3  ~  7  AOUT  1868.  —  Loi  porianl  Uxattoa  du 
b&eget  génêrél  dët  dépehiiés  et  des  recettes 
arA^nnltts  de  tVzéreieg  1809  (1).  (Il,  lil. 


iit\ t'T  -   [  ♦'• 


(1)  PréseouiiOH  et  exposé  iw  Biotift  9 

oiarg  i8G8  (Mon.  des  14,  i^,  ^i  et  18  mars  et 
du  IS  atal«  n.  bt»).  Étpport  de. M.  BuMoo-Bil- 
liait  le  9  juin  (Mon,  des  48  et  49  juin,  n.  iii). 
Rapport  supplémentaire  le  30  juin  (Mon.  du 
6  juillMt  Ui  MOU  DèMxIèiM  r*pporl  suppi** 
iM«n«alr«  !•  !I4  JislIItt  rMon.  9S4).  DImii»* 
lM!i9«t  30  Juin.  ^'^  2,  3.  i  S,  10,  ii, 
ià,  14,  15.  Ui,  17.  lit,  ÂO,  21,  23,  24,  25 
«197  juiltet  (rtnn.  des  SO  juin,  l«r,  3,  3.  4,  5, 
9,  10.  î!.  1-2  li.  n,  10,  17,  1«  îîl,  11.  1^, 
tà,  24,  2o.  Stit  et  8t)  Jailiei}.  Adoption  ie  27 
J«lll«t  (lf««.  a«  «)«  f«r  #11  vtfli  «fmir*  1». 

Vcij'.,  saprà,  la  loi  du  80  juillet  1868,  sur  les 
•upplÀmeals  de  ct6diu  de  1867;  la  loi  du  1" 
■u«t  1869  sor  remfrmrt  4«  499  nllllom, 
ci-a|tri'--,  "es  lois  des  2  août  ISfjSsur  le  l)i)iî_'*-'t 
extraordinaire  de  186Det  ear  te  budget  reetifi- 
fl«lir««  1969. 

I.e  rapport  de  ?a  cotnmiMion  pf-ôsent?,  iaat 
l«t  lermes  sulTants,  la  lituâtlon  fluaiieiàre  : 

•  i/itmêm  199T  s'a  pa«  va  et  tMHMr.HNi- 
tes  les  reeettes  InaMllèsà  foo  budget;  de  leur 
moAUDt  évalué  à  1,780,047  fr.  (a),  il  faut  dé- 
diitrë  Sttlltloiis  t>ouf  leé  terfalnidiittÉ^réët  l«« 
tinno?  nàti  ffndues,  l  ,800,f»00  ft.  pour  rtiolni- 
value  sur  rindemnlté  japonaise  «  uhé  anira 
aMiM-tàla*  d»  l«48V9,999  1^.  fa»  la  aradalt 
dai iBposttions  Indirectes.  Sans  doute  cr  pro-> 
dalk*  ti  Taut  bien  la  reasarqocrt  6st  iiuperiear 
A»  99,788,009  Ar.,  èa  nMlanl  des  revenus 
de  même  nature  obtenus  pendant  l'année 
1866,  mais  11  n'en  est  paa  moins  inférieur  de 
i9»8f9.999  fr.  aUt  prévialoas  budgéUtres.  Lé 

déf)H(  total  aar      tftivifiaas  «si  daaa  dé 

itf/<38,UU0  fr. 

'  •  D'ua  attira  eaté,  Im  erddlts  ouverts  par  lea 
biidf;et8  p  ri  m  itifs  et  taétilMa  da  1868  t'étavaleal 

a  1,770,026  ir.  [b). 

«  Ils  se  ioni  accrus  par  la  Idi  du  31  Juillet 
derntpr  tjp  ir;s,,^'H  000  fr.,  mis  provisniremtnt 
a  ia  ciiarge  de  la  dette  flottante,  et  li  feiil  f 
t^mw  wm  atfjppléaiaat  de  érédlta,  do«i  aava 

aurons  l'honneur  de  vous  r«*nfjr«»  compte  plus 
loin,  oioUréii  pjr  rexce!>»uti  cii«n6  des  den« 
rèM  at  l'expédition  de  Rume.  Ce  suppiéoiettt 
dé  crédits  est  de  15,397,806  fr  ,  mais  la  dé- 
pense natte  est  ramenée,  au  mojeu  d'aûûula- 
tl»at>  i  1,984,491  tt. 


[a  el  b)  Ce»  chiffres  suni  èvUe  ^  meist  erro- 
né*; mais  lia  b'obI  pas  ici  un»  véritable  Im- 
porlaa«t. 


■  Le  découvert  de  l'exercice  1867,  par  soite 
de  la  moins>value  dea  reaeliaa  ai  l'aecroiue- 
mant  des  dépenses  (y  compris  les  158,730,000  fr. 
de  ia  lof  du  31  Juillet),  était  évalué  «  189  miU 
liorift,  cfiïifre  qoe  des  annulations  qui  ne  peu- 
valent  être  connues  que  dans  c#t  daraiéfi 
temps,  ont  quelque  peu  dialuué. 

'  Ce  découvert  est  ooDaldétal>l«,«tlI  yallM 
(i  y  )^>ofirTnir  immédlatasaBi^ala  «ia*fl  aépéit 
pas  sur  le  trésor* 

•  U  badfM  ardiaaitv  d«  1868  a  été  alail 
dié  A  votre  dernl4ra  stasion  : 

a  Recettes. .  .  .    1,673, 451, 585  fr. 
a  Dépenses.  .  .  4,548,900,621 

Exeédant. .  134,650,964 

i  Oit  eMSiabi  tobl  aittiar  a  été  report»  M 


It  axtraurdinalra  voté  coin  me  suit  : 
a  Reeeiiaa»  .  é  .    146,647,630  ». 
•  Mpaaata..  .  .  146.489,lU)i 

•  Dw  «aaMt  ptbaf  iM  toataa  IdaaHfiea  i 

celles  qui  ont  influé  sur  le  liuiipei  de  1^7 
viennent  aggraver  les  chargea  de  celui  d« 
1868.  Cé  ionk  véladittant  l*èlévatto9  dii  pMk 
des  i>àtions  (guerre  et  martncl  pr>ijr  ipsquallN 
U  est  demandé  un  supplément  de  24  miUMSi, 

M  tt»aibrM  pldiaat  l*aaaaiaaia»iaa  de  PuMt* 

naire  des  troupes,  admise  dénnitivemrnt  et 
portée  à  5  cent.,  réclame  plus  de  5  nilltoai; 
l'entretien  de  l'effectif  i  409,000  hoaraH  M 
millions,  la  garde  nationale  mobile  5  niillioaf, 
le  commencement  de  resécution  de  la  loi  mt 
l'Instruction  primaire  1,900,099 1».,  «l«.,éle. 

Las  Btjp[>lém(>iit3  de  rrèrlftf  pOUf  l«- baigdl  H" 
dinaiie  sont  de  6::i,31 2,8418  fr. 

«  Les  recettes^  évaluées  ptM  «MateaMiN 
cours  de  l'eiercfce,  doivent  être,  d'après  l« 
l'ail»  accomplis,  élevées  de  26,470,448  fr.,  et 
dbailent  un  tout  da  1.699,922,033  n-. 

•  Les  dépelises,  d  après  bu.lget  primi- 
tif et  le  projet  de  budget  rectifié  ètânt  d« 
1,610,013.463  fr.,  l'exeédant  de  rveettes  à  ver- 
ser au  budtcet  extraordinaire  n'est  p(n«  que  de 
101,708,569  fr.,  en  cumpreaant  13  mtllioa< 
d'annulations. 

c  De  nouveaux  crédits  sont  aussi  demsadè* 
pour  le  budget  extraordinaire,  aOn  d'acUveria 
transformation  du  matériel  de  la  guerre  et  de 
la  marioe,  ia  défense  des  places,  et  donner  aui 
travaux  publics  un  développement  plus  ea 
rapport  avec  les  besoins  dés  à  présent  constt- 
t*a.  Le  budget  extraordinaire,  compreaast 
loaa  e«a  erédlta,  éUit  porté  è  252,037,^9»  tt. 
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l«»  recettes  iff«Toe«  ne  8'«l«TCieat,  tf'èprts  le 
pf«|el  tf«  lot,  q(i*ft  IM,7M,Mt  fir. 

t  T)  y  avait  Tnnr  sur  le  budtfet  total  d« 
186a,  tin  J«c(iuveri  de  198,833,508  fr.  parlé  A 
198«833,SfiO  n.  paf  wM«  du  Moottrt  d*  t  rnlh- 
Iioiï<  vn'.e  pour  l'Algérie. 

•  EoftB  l«f  bB<^el  or«llit«ir«  d«  1869  â  été 
pMMNiié  MM  lei  «MidfUéMtitfimM  » 

«  lleeeltet   4,099,948,237  fr. 

•  Dépeftses  1 .027.7»*, <60 

«  De  U  un  excèdaot  de       7i»l6i,077  " 

•  Cat  «xflédant  a«raU  Joint  au  recollas  oiAca^ 
ordinaires  dont  1#  toUI  Mipit  soalaaMBl  do 

93,660»743  fr. 

•  Â  c«  todtal  anaai  Ttoonanl  •'inaerlro  lea 

crédits  pour  ta  transformâiion  dp  rarmement 
Igoerre  et  marlue},  les  forliâcaituDS  el  les  ira- 
H«s  publiai.  Lo  aaontaot  doa  cfodits  pro- 
pasAi  pour  le  iMdgot  oslriordloairo  a'élèra  à 
1S4,299,0^6  fr. 

•  Il  y  aotait  doao  voo  lasulttaaoao  do 
90,638,333  fr. 

fl  i/expo8ë  des  motifs  fait  remarquer  que  I9 
découvert  de  1867  oat  dû  à  daa  cauaoa  cxaep» 
tioonelle<!,  donnant  aux  dépenses  un  carar- 
tére  exiraordinaife,  tout  d'sburd  le»  crùiliu 
compris  dans  la  loi  dit 31  jaUlot  et  a'tlevaatà 
f  ijs  de  158  millions,  ceux  uccasiunnës  par 
l'eti^edition  de  Rome,  l'élévation  du  prix  Jes 
denr<''^s,  etc.  Il  est  juste  aaaal  do  rtconiiaiire^ 
avec  M.  le  ministre  dfs  finances,  que  l'insuffl- 
sance  des  recfciies,  pour  1808  et  18ti9,  est  mo- 
iivèp  par  l'inscription  des  dépense»  extraordi- 
naires de  transformation  de  notre  matériel  mili- 
taire «iD«t«l, et  decréation  da  iravaui  publics. 

«  La  goavcrnement  vous  propose  d'y  pour- 
voir par  on  fonds  spécial,  par  ua  oaspruot, 
qa'il  porte  k  440  retlUuns. 

•  Voici  quelle  en  était  l'application  : 

•  Découvert  de  1867,  ramené  par  dea  anoit- 
lations  connues  depuis  la  préaaataiion  da 
iMideet  188,666,000  Cï. 

I  AffaetaUao  aa  budget  ox« 
traordinaire  de  1868   130,333,564 

<  AfTectatlon  au  ImdgotOX* 
traordinaire  da  1868.  .  ♦  ,  .  90,(i^^8,333 

I  Total   404^576,897 

t  II  raoïatt  ooo  aoiitto  dltfiviilhle  d*ttii  peu 

(>lus  de  35  millions,  qui  aurait  "H»''  f  t>i  |  .  rt-, 
en  1870,  aux  travaax  doa  places  et  de  trans- 
hmitlon  do  l'arwameitt  naval  ««  mrmotf». 

«  L'atTeclalion  eirlu-'ivp  de  îV'irprrjnt  aux 
dépenses  eitraord inaires  qui  le  asotiveot,  était 
d'alllovra  liloofrioatablodtiio  li  pootéd  4o  ^u- 
vrrnement,  bien  que  les  crédits  fliMMt  pOltéd 
aux  budgets  par  ordre  do  dépenaoa, 

f  f I  0  par*  pféfVriMé  É  éoiM  eomaiMafon 
de  jiféciser  davarra^e  fi  d'à  pp"nii''i'  a>'«'«*  T'^'s 
de  rigueur  encore  cette  double  régie  que  l'em- 
prom  M  dtïti  éare  applf<|oé  ^ifiiii  dépoooot 

escef'l!:.  [1  nvl  Te  s ,  çt  Îr3  dèpentfs  r.prjfns  irrs  ad- 
ibiaei  i|ue  jusqu'à  oi>ncurr«iiee  des  ressources 
ordioalm.  Ello  aVat  cflbroèo  do  dégogor  net* 
lementce  qui  est  accidentel  ou  tran^ftoire,  de 
toantére  k  donner  aux  badgats  toute  la  clarté 
peoolfcio,  ot  ft  néttro  i  nêaaé  d*OMto*r 
plua facilement  votre  contrôle. 

«  AHaaitél  qu'alla  a  été  manifestée  par  la 

««tontlaioii,  «cf*«  ittlêaMoa  t  éM  «caofdie  pof 


le  gowornooieot^  ^ni  if«84  oaapraaoé  d*e«  IM^ 
clHitf  )•  rêolMoHov. 

«  Noi:9  n'avnns  pss  ft  TOUS oiilraianir  ieldao 
eansea  et  de  l'applieaiion  do  l'aoïpraBl }  aprèo 
la  rapport  do  l*lionoraMo  M.  (Oraailor,  00  a*» 

raft  ore  rputre»  *itp(;rflus  et  Tt^rlMeusie  lï  aurai 
de  résuner  ransaaabta  daa  idées  q»i  ont  In* 
•ptré  lofl  r«M»imtoM  do  toooMiMioloii  m  #«■- 

poter  l?>?  raotifl  den  prajiojtilfcni!  (|o*alio  TOtW 
soumet  relativanaaiit  aax  toH»  éa  iinoacoa. 
a  li'ompniMètdMdoB*  odaalo,  tMlloodê^ 

penser  devail^ll  oouvrir,  qvifUt^  iiép*Mtt>  M 
contraire,  appartenateni  aux  budgets* 

«  Le  dérnovert  de  186V,  évaivé  M}aNi«d'h«f 
/»  <«^,<î(¥l  000  fr.,  ne  pouvait  sooleter  A*  hfrn 
graves  controverses,  il  est  te  résultat  ér»  «r- 
momonta  tasprévos  commandés  par  les  événo* 
meiits  qui  ont  prf>e^dé  la  conférence  de  Lnii» 
drea  ou  qui  ae  sont  accomplis  «n  halte.  L'applt- 
cofioo  d'ooo  rooaoaice  exinofdltftitfta  pour  lo 
tofder  est  dnnc  légitime. 

•  Ce  sont  assurément  aussi  deg  dépenses 
exceptionnel  les  ,  quant  i  leur  raraetére,  qoo 
eeltes'nécessiiècs  par  laa  modtfloatHiOs  k  in" 
trodnire  dtins  notre  arotameot  do  terre  et  de 
mer.  En  pMaoMe  de  la  transformai  ton  opéré* 
dan9  leur  armement  par  d'aatreo  paya,  de  l'ao- 
CDiissement  de  forée  mHllatso  t|ol  en  résolio 
pour  eut ,  le  gouvernammi  aratt  W  devoir  Ib» 
périeox  de  niair»ienlr  notre  sliustion,  rdO* 
llsani  immédiatement  Isa  ppeftrès  accomplio 
par  la  science  et  conseillés  par  l'txpèrience. 
Il  n'y  a  IkaBcuoo  afriénKpeoaéo  l»aUiqu«o8*i 
c'est  seulement  lo  oowadqooftto  do  lo  révols* 
tlon  of.érée  dan»  les  moyen»  d'attaque  et  de 
défense,  La  set«»co  est  loin  d'être  immobiloy 
ot  l'on  pool  .'opp(««r  qoo  lo  temps  apporloMi 
de  nouveaux  ehaip-'«  iiip Fils  ri  d'âi:irpfl  pcrfee* 
Itoottoaaoïrts.  81  donc  il  faut  faire^  et  faire  1mm 
*êdi«t«na«t,  tout  ee  qol  oat  «éoaaoolro,  H  lad 
faut  pi  g  aller  au-delâ,  surtout  eu  présence  dea 
loDrdes  obarges  qui  en  sont  la  eenaéqoeneo» 
l/orfent  ot  invdtaponaoblo,  aofvooi  fesptooo 

siondeM  le  minîstre  des  ni>aiieps,  »oil^  ce  (fui 
doit  étra  accompli^  voiik  ce  qui  peat  motiver 
ht  «féittoii  d*ttoe  Maaooroo  extrootdMfo. 

«  ].it  oMtn  tn  It^sion  a  donc  dd  examiner  al 
tontes  les  dépersea  propoaéea  avalent  aa  deo« 
fcio  ooroétéro  d*«»ffO«eo  et  de  oéoawil*.  Lo  tëp^ 
pdtt  dr  l'honorable  M.  Orcaaier  veoa  a  lait 
connaître  le  dissentiment  qui  exiato  entra  lo 
éoiiaoll  d*liol  ot  etto»  tvaitt  *  l'adortaofoitdo 
certaines  di^prrsfs  qu'elle  von?  demande  d'é* 
carter;  nous  n'avons  donc  pas  a  y  roresir* 

«  D'ws  ooifo  oôtérroppilootio»  do  l'oaipraot 
doit  cor  prendre  tontes  les  dépendes  suxq Belles 
on  ne  pool  eeoieater  ce  même  caraeiéra  d'ar» 
genoe  ot  do  oéooaoMèt  «•iroaaoni  d*  •euvoltoi 
resiotirces  devr»'e»»t  ''tre  rr*ef9  pour  y  faire 
face.  Alors  apparalirati  la  prutia t»iiité,  a  une 
éohéoooo  pou  èlotgaée,  d'oHO  novéollo  èmto» 
smr.  de  renies  dont  IMnfliTeMO  flOfOSi  lagaoli 
tabla  sur  le  crédit  put)lic. 

«  l<a  commission  o  doBO  doasandé  de  com^ 
prendra  dans  l'erapront  louip*  les  dépenses 
cxiraurdinaires  dès  à  présent  certaines  et  d'une 
exécution  ontente,  noUiMMM  lo  transforma- 
tion àf  f'artiOrrte  et  des  amca  portailvea  do 
la  marine,  âans  doute  lea  budgets  *  venir  eon» 
UolidffoKt,  OMMo  loao  ton  ^a^  lot  oM  fi^ 


Digitized  by  Google 


EMPJRK  FRANÇAIS.  —  NAPOLFON  [11.  —2  AOUT  1868. 


cédéli  descrédiu  extraordinaires  pour  la  fabri- 
MtlOB  det  traiaf  aattVM,  le*  traranz  da  rortifl- 

cations,  etc.;  mais  ces  crédits  ne  seront  pas 
tulàts  au  moyen  de  ressources  extraorLÎ ina<re- 
ment  créées.  En  on  mot,  •!  l'emprunt  s'ouvre 
aujourd'hui  pour  cps  dépenses  CTtraordinaires, 
la  commisAion  a  voulu  en  Termer  le  compte. 

«  Cette  pensée  d'accorder  toaics  \es  res- 
•oarcea  indispensables,  et  de  limiter  l'èiendue 
des  sacrifices  qu'elles  commandent,  l'a  portée 
à  demander  que  l'emprunt  soit  spécialisé, 
c'est-fe-dire  complètement  séparé  du  budget, 
de  manière  à  ne  pouvoir,  en  aucun  cas,  se  con« 
fondre  avec  lui,  à  former  une  loi  snéciale  et 
dlatlBcte,  dont  les  crédits,  pour  éviter  des 
gênes  et  dei  retards  inutiles,  seront^  en  cas 
de  non  emploi,  reportés  d'un  exeretM  tur 
l'Mtre,  ATee  leur  affectation  cselutive. 

c  LeeoAWfl  d*Etat  t  aceeplè  cette  proposi- 
tion et  l'a  appliquée  aux  hu(lgets  etlraordi- 
naircB  de  1868  et  1869.  dont  les  ehilTres 
•ont  sensiblement  Biod;ftés.  Des  tnblMOi  «111- 
ciels,  annexés  à  ce  travail,  vcus  fani coonAtlm 
et  expliquent  ces  ebangements. 

t  Le  montant  des  dépenses  à  porter  è  l*ein* 
pruiit,  3  rai'H  n  (iu  cIl'(  iiuvert  de  18GD  et  des 
transformations  de  l'armement,  s'élève,  d'à» 
pTèË  le  projet  de  loi,  à  8$t,8l3,990  rr.,  et, 
d'après  les  proposiMoii'i  îc  v  trc  ommission,  à 
331^580,354  fr.  Cette  réduction  dans  les  dé- 
penses extrtordlnelres  est  le  première  cause 
de  la  rédaction  proposée  ^nr  le  ciiiffr*'  iln  l'i-m- 
prunt;  la  réduction  sur  les  dépenser  portées 
•«  bndget  en  est  vne  seeonde. 

•  Cette  partie  de  son  travail  ('•p'usée,  la 
eommtssion  se  trouvait  en  face  de»  budgets 
do  1868  et  de  1868,  dégagés  désornale  des  dé- 
ppiT^ps;  exceptionnelles  de  la  luerre  et  de  Iri 
marine,  et  auxquelles  pourvoit  l'empruot. 
G*«sl  à  «n  dottMo  point  de  vnn  qu'alto  loa  • 
examinées  :  toutes  les  dépenses  à  prévoir  y 
•oat-elles  inscrites,  et  toutes  les  recettes  in- 
■critaa  doleent-elles  ao  réaliser?  En  second 
lieu,  toutes  les  dépenses  proposées  doivonl- 
elles  être  acceptées  par  vous? 

c  Le  pramtar  point  a  une  importance  capi» 
taie  et  qui  T>e  vous  a  jamais  échappé  ;  elle  est 
décisive  pour  i  équilibre  des  budgets  ,  il  e5t 
également  rompu  par  la  prévision  insuffisante 
des  dépenses  et  par  réralnatlon  trop  eonAantn 
de  la  recette. 

<  En  en  qnf  ooncerne  les  dépenses,  MM.  les 
ministres  nous  ont  déclaré  que  Icirs  demandes 
de  crédits  excluaient  tous  suppléments  qui  ne 
seraient  pas  motivés  perdes  évéoetueuts  uUé- 
rlenrs  et  qu'on  ne  peut  raisonnableoient  pré< 
voir  dès  aujourd'hui.  Il  faut  remarquer  aussi 
qu'un  certain  nombre  des  augmentations  por- 
tées au  budget  de  1869  sont  demandées  pour 
élerer  les  crédits  an  nlvean  des  faits  constatés 
parles  précèdent.s  exercices.  Les  dépenses  pa«- 
raissent  donc  exactement  prévues. 

■  Quant  ans  recettes,  leur  évaluation  repose 
uniquement  sur  les  faits  accomplis  en  1"<67. 
Aucune  plus-value  n'est  précomptée,  c'ést  l'up- 
plkation  do  la  règle  st  sage  que  tous  avec 
toujours  recommandée,  et  qui  laisse  à  l'im- 
prévu toujours  inévitable  des  dépenses  le  rè- 
•nltat  do  la  prograsalon  des  reoettcfl.  Non» 
posvona  qu'y  applaudir  nn  mmarqnant  «nn 


fois  de  plus  combien  il  est  nécessaire  de  s'y 
conformer. Né Toyons-noos  pas  s'inscrire parnil 
le><  dépenses  permanentes  de  l'Etal  les  arré- 
rages de  l'emprunt  proposé?  Ne  faodra-t-il 
pat  sur  las  budgets  prochains  pourvoir  h  l'exé- 
cution successive  de  la  loi  sur  l'instruetion 
primaire,  aux  subventions  des  chemins  vici- 
naux, enfin  au  nécessaire  dans  l'aceroissesuat 
des  dépenses  ordinaires,  aeeroissemeot  souvent 
légitime,  mais  qui  doit  être  sévèrement  con- 
trélé  par  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion, car  c'est  là  noedas  principales  dtfllealtti 
pour  les  finances. 

f  Dégagés  des  dépenses  exceptionnelles  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  les  budgets  de  1868  et 
de  1869,  pris  dans  leur  ensemble,  présentent, 
en  dtsliorâ  de  Tt-mprunt,  une  insuffisance  de  re- 
cettes spplicnble,  sans  contestation  possible, 
uniquement  au  bndget  extraorJfnaIre. 

>  Cette  insuffisance  ,  avant  les  dispositioDS 
ajoutées  aux  budgets,  n'était  pas  moindre  de 
4i  millions  pour  le  budget  de  1868 ,  et  de  48 
million»  sur  celui  de  18G9. 

«  Mais  toutes  les  dépenses  proposées  ne 
peuvent'-ellee  être  réduites  et  même  quelques- 
unes  écartées?  La  commissi  mi  a  consacré  s  m 
efforts  à  ce  long  et  difficile  travail,  en  prenant 
pour  rèjrle  absolue  de  n*sfni!bllr  en  quoi  que  e« 
poit  la  force  militaire  de  la  France,  cl  de  ne 
refuser  à  aucun  service  les  crédits  nécessaires 
à  son  bon  fonctionnement. 

<  \  3  <  lilL'  de  ce  travail  vous  fera  connaîtra 
leâ  motifs  et  l'étendue  de  ces  réductions. 

«  Elles  se  résument  alnei  : 

t  î,<;9  réductions  proî"Ts,'Ts  sur  le  budget 
rectificatif  de  1868  s'élèvent  à  4,608,940 fr. 

■  Le  coneell  d'Etat  les  a  adoptées  Jos- 
'lu'à  concurrence  seulement  dp  2,60S,U0fr. 
Nous  vous  dirons  plus  loin  les  motifs  qui  por- 
tent la  commission  à  maintenir  ses  amende- 
ments. 

<  Sur  le  budget  de  1869,  les  réductions 
qu'elle  a  proposées  s'éléreat  i  94,044,513  fir. 

Elles  ont  été  adoptées  pour  18,0-23,171)  fr. 

•  Elles  se  décomposent  de  la  manière  sni- 
Tante  : 

<  Sur  le  budifct  ordinaire,  allés  f^étèYsnt  É 

17,549,203  fr. 

«  Elles  n'ont  été  acceptées  que  josqu'à  caa- 
eurrence  de  11,779,809  fr. 

(  Sur  le  budget  ordinaire,  les  dédoctloot 
demandées  ont  été  adoptées,  à  l'aseeptiea 
d'une  somme  de  :3!^0,000  Ir. EllttS forflUkat  ttR 
total  de  6,49a,310  fr. 

•  Voue  verrez  plus  loin  quelaaont  centré 
ces  amendementsdutts  lesquels  persiste  la  coat- 
ralsslon. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  i'insuffisanee  était  at- 
ténuée, mais  elle  ne  di.^parais8ait  pas. 

•  Un  premier  moyen  d'y  pourvoir,  proposé 
dans  le  sein  de  la  commission,  consistait  è  ré- 
duire d'auuot  le  budget  d  es  travaux  publier, 
pour  lesquels  ce  ne  serait  d'ailleurs  qu'us 
ajournement.  CetlO  S&lutiun  a  été  écartée, 
comme  étant  en  opposition  fiagrante  aveciss 
promesses  de  t'adminiatration,  vos  convictions 
si  souvent  exprimées, otrintérétunssl  blsa 

le  v«Du  du  pays. 

•  PallAlt^il  recourir  à  une  aogmentatiea 
d'impdtat  L*ldéé  nu  «  «té  Indiquée,  «11*  **• 
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puêti  adiotte.  Utt«  t«ll«  neiiire  ii«  iioas  « 

para  ni  opportune,  ni  politique. 

«  Pour  dooner  MtisracUoo  à  c«  grand  int** 
r«l  qnl  novt  prene,  tl  ■  été  proposé  d'arrêter 
la  Ilsle  ài's  trova  ix  pijl)Ii*;s  exi  eplitmneU,  cJe- 
vaal  coDaitiuer  U  création  d'un  véritable  ca- 
pital pour  le  pays,  et,  pour  «Murer  leur  eié- 
culion  dès  à  prf  -(  nt,  de  leur  afTcclcr  une  do- 
Uiiooaa  moyen  d'obligations  amortiasablea  en 
aa  certain  nombre  d'années.  Dans  l'aplnlon 
de*  partisans  de  ri  tte  [iropusitlon,  la  quotité 
«le  l'emprunt ,  exaciemenl  proportionnée  aux 
•aanet  k  dépenser,  permet  de  n'emprunter 
que  lés  sommes  rigoureusement  nécessaires; 
liipécialitè  de  l'emploi  prévient  ane  émission 
trap  eonaidérable,  dont  la  limita  appartient 
toojoars  aux  pourofrs  publics;  enRu  l'amor- 
lissemeat  confondu  avec  le  titre  assure  l'ex- 
tlaetloa  de  ta  dette  afnel  répartie  sur  les  f  éné- 

rîttnns  qîii  protitrnt  le  plus  ri  i  r  ce  te  r  rient  de  Ces 
iravauz,  dont  l'exécution  est  assurée  et  accé- 
lérée. 

«  On  a  r<^pondu  qu'une  rr^^ntîon  semblable 
donnait  trop  defacllilés  pour  la  dépense  et  pon- 
nll  un  litre  naître  la  tentation.  On  a  a)ooté 
qae  cette  rr^'aiion  exigeait  stissI,  commecondl- 
liun  préalable,  un  programme  complet  des 
traTaox  à  doter  de  la  ressource,  et  qu'un  tel 
travail  n'existait  pas,  qu'enfin  cette  idi-e  n'^  !^it 
DoKement  opporiute,  qu*ll  pouvait  y  avoir  des 
laconvénientsé  emprunter  presque  simultané- 
■ent  sons  deux  formes  différentes. 

«  La  majorité  u  a  pas  adopté  la  proiwsilion 
dacréar  des  obilgntions  amortissables.  Elle  a 
pensé  que,  potir  cette  année,  il  était  possible 
de  demander  a  l'emprunt  soumis  à  votre  vote 
Us  crédits  néeassalres  aux  travaux  publics.  Ces 
crédits ,  comme  ceux  affectés  aux  dépenses 
éxiraordinaires  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
<eront  inscrits  h  la  loi  spéciale  d'emprunt, 
avec  U  même  faculté  de  report  et  «ree  In  mémo 
alTectatiun  exclusire. 

<  l  e  gouvernemaat  port»  done  l'emprunt  à 
UO  mlliions. 

«  La  commission,  par  suite  des  rédactions 
qu'elle  propose,  le  liie  à  411,7i0,00û  fr.,  non 
comprit  les  frais  de  négociation  etlesarrérages. 

*  En  résumé,  les  résolutions  de  TOtra  eom- 
nvi!;$ion,  si  votre  suffrage  vient  let  éOntacrar, 
donneot  les  résultats  suivants  : 

■  Sur  le  budget  de  1868,  une  rédaction  do 
4,608,490  fr. 

•  Sur  le  budget  ordinaire  de  1869,  une  rn- 
dseiion  de  17^49,803  fr. 

<  Sur  le  budget  eitraordinaive  de  I8<î9,  de 
M9â,3i0  fr. 

v  Le  capital  à  demander  an  pays  par  voie 
<i'em|irunt  serait  réduit  d'une  somme  de  18 
millions. 

«  Cet  emprunt  s'appliquerait  b  ee  qui  est 

ur^fnt  et  i  i, d  ;  p i  ii  sa l  le,  comme  défenses*  for* 
tMicaiions  et  transfurmatioo  de  l'armement.  Il 
eomprend,  en  efFst,  la  totalité  des  dépenses 
i^Iatives  à  la  transfornirr  ii.n  do  l'arllllcrie  et 
*Dx  armes  porialives  de  la  marine,  dont  une 
Hrtie  n'était  pas  eomprlse  dans  les  projets 
de  lois.  I 

<  Il  es:  on  côté  de  notre  situation  financière 
qel  appelait  l'atteniloii  de  Ut  e»mmissien« 
eoas  Tenions  pirler  de  U  délie  fletlénie. 


«  Ses  charges  sont  d'abord  les  anciens  dé- 
couverts des  budgets  auxquels  il  n'a  pas  été 
pourvu.  Ceux  antérieurs  à  1866  a'élévent  i 
698  millions.  Le  budget  de  18Utt  se  réglera 
sans  découvert;  mais  il  faut  ajouitr  à  ces 
698  millions  la  somme  de  29  millions  repré- 
sentent des  valeurs  attribuées  sut  budgets 

de  i86i  et  iSfiri,  cl  non  rer  rnn  rées. 

«  Cette  première  et  principale  charge  est 
donc  de  737  millions. 

«  La  dette  flattante  a  di'i  pun  voir  aa  pre- 
mier terme  de  l'indemnité  due  aux  courtiers 
de  commerce*  aux  prêts  à  l*industrle,  au  pale* 
ment  de  l'emprunt  Grce  caulionm^  l'^r  la  France, 
etc.£ile  doit  aussi,  avec  l'avance  des  recottes 
sur  les  dépenses,  former  rencaisse  du  trésor. 

•  Enfin  elle  a  été  rliarcTL'e  (irnvisoirement  de 
faire  face  aux  15(t  millions  de  crédits  extraor- 
dinaires ouverts  par  la  loi  du  SI  Juillet  1867. 

€  L'emprunt,  <;i  tous  le  votes,  viendra 
enlever  A  la  dette  fiotuote  cette  charge  pare- 
ment temporaire. 

•  Quelles  ressources  le  tri'sor  a-t-il  à  oppo-» 
ser  aux  éléments  de  cette  dette  ?  £n  un  mot, 
quels  senties  engagementadeladetteflotienlet 

•  Le  tableau  annexe  IV,  joint  au  rapport  de 
l'honorable  M,  Gressier,  en  donne  le  déoompo- 
sitton  :  au  1«r  mal  1868,  la  dette  flottante  s'éle- 
vait à  1,006,830,000  flr.,  dent  910,566,800  fr. 
portant  intérêt. 

c  II  n'est  pas  besoin  de  vous  rappeler 
qu'une  grande  partie  dci  eumptes  eréditenrs 
est  de  nature  h  n'inspirer  aucune  préoccupa- 
tion ;  néanmoins  le  montant  total  des  engage- 
ments de  la  dette  flottante  nous  paraît  trop 
élevé.  Cette  appréciation  est  également  celle 
de  M.  le  ministre  des  flnances,  qui  s'en  était 
déjà  préoccupé. Il  lui  a  paru,  comme  à  nous,  qu'il 
n'était  nullement  nécessaire  d'augmenter  l'em- 
prunt pour  consolider  une  partie  de  cette  dette. 

•  La  caisse  de  le  dotation  de  l'armée»  dont  la 
sufipre'iiJon  amènera  prochainement  la  liqui- 
dation,possède  15,239,907  fr.  de  rente  3  p.  100. 
Sur  eotle  somme,  7,t39,907  fr*  semblent 
seulement  nécessaires  pour  réaliser  successive- 
ment les  primes  et  Uaules  payes  dues  aux 
militaires  engagés;  l'excédant  de  8  millions 
pourrait  ?tre  «ppIfqiK»-,  "îans  donner  lieu  à  une 
crcation  de  titreM^  â  ta  réduction  de  la  dette 
flottante,  soit  en  totalité,  soit  senlemest  en 
partie,  si  l'un  pr^ft^re  en  distraire  une  porlloa 
pour  l'appliquer  aux  travaux  publics. 

•  Dans  cette  hypothèse,  la  rédnetion,  sui- 
vant nnni,  devrait  s'opérer  rie  préférence  sur 
les  fonds  des  caisoes  d'épargne.  Ce  compte 
s'élève  é  580  mlMIons  environ,  dent  le  men- 
tant est  loin  d'être  exigible  en  tntaittè.  Les 
comptes  créditeurs  pour  les  fonds  non  em- 
ployés de  la  eaisse  d'épargne  s'éléveni  à 
S0O,9iC ,707  fr. 

«  Le  surplus  est  employé  en  rentes.  Des 
cireonslanees  Kvavea  seales  pourraient  exposer 
le  trésor  à  une  \n-il-,  lîjns  le  cas  où,  pour 
rembourser,  il  faudrait  réaliser  les  titres  dans 
des  conditions  désavantageuses.  Msis  il  a  été 
pris,  (!o(>iii^  qurjlqiies  années,  contre  cette 
éventualité,  une  sag«  précaution;  au  moyen 
du  versement  obligatoire  et  asnnel  de  1  mil- 
lion par  1«  caisse  6es  eoMigMtfoni,  Il  n  «té 
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TITRE  I***,  BUDGET  OKDINAIRË. 

%  i*.  CrédiU  Mû9rdéi. 

Art.  1*.  Des  efédits  sont  ofiTerto  aux 

minisires  pour  les  dépenses  générales  do 
buJget  ordinaire  de  Texercice  1869,  con- 
fonnémont  à  I  é!at  A  ci-anueiu;.  Ces  cré- 
dits &'appli()ueat  :  à  U  detU  publi<jue  et 


tMfaUM  UU      i  MOT  1S68. 

a«iic  itotdtiolw,  poar  S33,?98,Si4  fr .;  mi 

ser  vices  généraux  des  raiiiislèrcs  ,  pour 
8i9,:2T8,479  fr.;  aux  fr;us  .le  n'gîe,  de 
pereeptiott  et  d  explaiutu»»  des  luipèts  et 
refMius  publics,  pour  SSé^fTOtiiS  fr.; 
anx  remiMHirscmentset  restitations,  nos- 
valeiîrs ,  primes  et  escomptes ,  pour 
12,-21B,0Û0  fr.  ToUi  général  conforme  i 
r^Uit  k  ci-aniiexé,  I,6l9,$6â,116  fr.  (i). 


•f«é  wm  fmd*  d«  gartatl*  ^«t  4é}è  â'élèr*  t 

10  aillions. 

«  C'*U  c«p«<id«at  «ur  cette  aalure  d'e«g»ge- 
wutrn  49  la  4eU«  iotiaate  qw  U  e«Ri«to«l4Ui 
•p«<cii«  l«  •«iliciladn  dr^  l'aiiiniui»trati«u  «Uds 
!•  c««  «4  i4  fMAit  poM  eoaicD«  il  e«l  dftji» 
r«M«,  4«  rèteir*  1«  OMBlant  i«  U  ,d9l!U  flM- 
t«»(«. 

•  U  ne  faut  pM  «ublier  que  r«aiJMi«n  de 
Vmmpmtqml  vmm  •»(  j^tofé  Mr«  poor  «Oit 

de  fournir  la  dette  flotianle  àeé  ressourcf  s  et 
un  «llègeinent^  en  J'«xoo6r*ot  de  U  cuarge 
t»mporali»  lb8  «illioas.  Itant  om  condi- 
UoMf  et  avec  les  réserys  qui  viennent  d'èire 
fflitea^  la  commisitiun  n'a  vu  ri«!ri  gui  «oit  de 
attuftt  4iiM  la  ^tuation  de  la  dette  flotiante  à 
■Oliver  an  sentiment  autre  que  la  Tigi'.ance, 
•t  nous  nous  somcnes  convaincus  qu'elle  ne 
Tait  pn9  défaut. 

<  Tel  eat,  Meaaieari,  l'ensamble  â«t  loii  de 
flnances  que  vom  am  ea«IM«a  k  noin  «xa- 
men,  et  des  appvtelaïUoiM  q«'«llM  nomâ  oui 

inspirées.  • 
{^)  Dans  le  projet  A«  gouvernement  le  iRon*> 

tantloialdescrèditss>:cTnit  a  1 ,027,781, 160rr., - 

11  a  été  rftdolt  t  I,6l9,ses,ll6  (r.^  diUêreoce, 

T,in  tr6«-xrand  nomhr  t  il'n  mendements  ont 
k\é  proposés  et  plusieurs  questions  ont  tte 
étsentéet  t  foeeatton  4es  er«dfta  ««verts  t 
<îh(i<^ii«  rniiiisUr,  n  ne  peet  ci.trpr  duns  nia 
peusee  de  reproduire  «eus  te*  débat»  uni  «nt 
ee  I1e«  «tir  «ee  <MMf««tfl  yeia»et  «M4e  |e  «r«(e 
devoir  IniiqBrr  rcux  <]m  se^t  4*  nature  à  se 
prêsenver  de  e«uve«a  «vee  qe^^ifiea  cbasctede 
M«eèt, et awiteafc  effwaler tes «otaUona  q uf  «et 
r  f  srfr<nt*es,  d'aniam  ptiis  que  l'on  ne  trotivc 
aaeufte  (raoe  de  ia  plupart  d'eaireellea  dan* 
f«  tM«e  de  li  M. 

l/élection  des  membres  des  trittanaex  de 
commerce,  oa  p4<it4K  ta  composiUon  4v  corps 
èteetordl, a  tlè  fe^^c  d'observation»  prescn- 
Us«*  ûtm*  la  lièance  <iu  9  juillci  (Mon  t,  dti  10). 
0«  a  été  jesqii'à  rè«ta«aer  powr  TeleciiuM  des 
i«<è«MMx  4e  eweiiBi  re#fi4eaiJ»n  du  eu^ 
Trace  iifii^'ersct  ;  a»ai«  le  pi»^  irrand  «osabre 
«iraicurs  a  se«|ei»efli  demancté  rau($4n«»- 
leifen  d«  iMaalM-e  des  éieete*i««  «t  dee  gacMMfM 
pour  la  rféeifuliM  des  petoWe»  coniM». 

J)ai)8  la  m^oie  séance,  l'attention  de  la 
i^tMMLro  a  été  appelée  sur  IWgaoisatiou  des 
irjj>wn34ix  de  pn-miére  lostanee.!!.  iVartf^sans 
'hifaanJer  qu'un  iravail  général  de  révision  fût 
tdU  tuieiédlaleaMal,  «  lapfutjé  que  Ja  plupart 
«i«-<  iriiKNUwz  JAMt  saisis  d'un  ires  petit 
i  iMnbre  d'ana^rei^  «qae  daes  quelques-uns  Je 
■  i4«tfr  î  deii  iAscripttoiu  mi  tûU  dèaceiMl  à  ce 
iMip^t  qv'U  r  a  A  peiM  «pe  «flWr»  ei.TJle  A 


Jegter  par  nefs.  Il  a  sonteou  qae  cette  aitwtiea 

reodjii  lie»  mod  ncatloRs  indispensables. 

Le  traii«;ineoi  des  maKisirais  a  «Jtas^  4oaaé 
Uea  *  pioaieur*  preposliloas. 

i'iTSoooe  n'a  prétendu  i|u'l!  fût  trop  élevi, 
c'est  le  seailtuMU  contraire  q^ui  a  èt^  unaal- 
aieaieat  axpriaié.  Mais  oit  a  eritiqit*  ia  base 
à'sprH  laquelle  est  opérée  la  classiQcatioe  dei 
Uit>uuaux  sous  le  rapport  du  t/aiteoieoi,  Oa 
aAiflsandè  qm  le  eliUlire  île  Ja  population  qaf 
e«t  adopté  p  >ur  dêt>  rmlner  le  rhifTre  dSS 
Lr«jte«)«ot8  uatùi  pas  admis  eojuine  une  règle 
iaieiiblai  «a  a  rèciaml  «la»  esceptiona;  las 
en*,  pour  les  tribunaux  cofiipi>sès  de  (1e;r 
ch&taiii'oUf  les  auti&ii,  {juur  1«»  l4ii)Uiuux 
•iégeant  4$»M  las  rlHes  qui  soet  4a»  piaeti 
fortes.  On  a,  pour  ju«tin»r  it^s  dérugatiuos  sol« 
licitèes,  c4iè  i'azeotple  des  iritMinaïut  des  r^las 
eé  sièK<::j>t  K'S  cours  d'assJsen,  tesqiaaia  aaat 
plae^  dans  la  cjAquiewe  claase,  lorsque,  se 
raison  de  la  p^tpulaiion.  Ils  apparxieao^ut  à  la 
siaiéeie.  Endfl,  os  s  soulevé  ii»c  quesiioo  «ui 
avait é4Ae«aaiiiiee4aafi«aeasioa  de  1867; 
sa  s'est  d«aiam<é  si,  de  ee  que  l'augv:entation 
de  la  ^>ui  ulatiun  «l'uno  vilk-  r.tit  passer  soa 
UÀl^uaat  d^As  itan  clasae  ^p#4^ieure,  il  wéAuUe 
Béoeasairea»«iit  qae  la  dimiaolion  doit  lefaiie 
'ie^ct  fidre  à  ua  de^ré  liiféru  ur.  U  y  a,  a^^-os 

dit,  ua  4/eit  taïui»  aui  nagistf-ais,  i**r»4«'iJa 
aat  loaeliLé  «n  tvaltaweat  déteroif a4  ;  aacea 

événement  ne  peut  le  leur  enlen-r. 

M.  Lenormant,  coaaeilJex  d'Jtliat,  cnmmi»- 
aatre  do  gottverneneai,  a  donei  sur  cas  ditt- 
rents  piviulu  des  explicatfoos  très  claifes.  II 
a 'a  polAt  SKteenfiu  ee  gtie  présente  d'éimags 
la  siivailaa  des  iriiMnaax  rèdaita  A  Jager  aa 

mihrr  tr^'?  restreint  ri 'a  tî",!  ires.  Mais  il  a  a»ef 
raiS4>a  ^ané  que  la  qu«iitj«A  de  reyisioo  geae> 
raie  ne  poarait  être  saragAe  laoideiaaaeat, 
Qusjit  à  la  base  de  la  classification  des  tritui- 
naux  d'après  la  population,  il  i'a  isaMieetu; 
il  a  seuiaaa  qaa  l'eseeptiea  £Mle  pear  les 
villes  chefs-lieiiT  r!p  cours  d'assises,  fondée  sur 
des  ceosideratiuos  Lûmes  s|»éciaJes,  ne  devait 
pas  être  Ateudoe  aux  tri  banaux  pIaeé«4aos  Aae 
conditions  différentes  Quant  à  la  dloiiii"(><.p 
dii  traite raeot  puuvaru  résuUex  de  la  diiutiiU" 
tion  de  population,  sans  rtconnattre  l'exis» 
leuce  d'un  droit,  1]  a  dit  :  <  La  cumml-jiion  et 
le  ^uverne»ert  ont  pejisé  iju'ii  y  a  q  uJ^iM 
eAoa  t  de  ngoareux  et  de  pèuibie  à  ce  que  les 
ma^istiats  appartenant  à  un  S4ége  vissent,  par 
le  seul  fait  da  ciiaiig>'nieot  de  la  poi>ulat-tMi, 
leur  traJtcoieut  dtiMii)H.er«  et  on  a  adisis  ce 
teaupé rament  èquiiai>le  q^ue^  teatfa'iJs  apiar- 
tiendrunl  au  même  siège,  ils  jouiront  du  traite* 
luexii  qui  leur  appartleot  aiijtMird'bai.  * 

M.iStsipAe»  LxigeardA  proposé  daj  >ut«raA 
arAdit  As  9,S»A>20O  fr.  peur  i«  itAiinmut  âm 
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faclears  riiratix  iin<»  somme  3.000.000.  C.r\ 
aneniieineof  a  été  pri«  en  eonaidérftioi).  àl.  de 
ritlMMarl  «▼•il  aussi  prop«9«*  no*  a«fin«»- 
UtiuD,  mais  de  350,000  fr.  seulement.  Alors 
s'est  èlerèe  la  question  de  sarpir  si,  après  ie 
vote  snr  ramendement  de  M.  Llégeard,  il  y 
ariit  (ieii  de  foter  sur  eelai  de  M.  de  Tillanl 
coert.  M.  Picard  a  soutenu  que  cela  n'était 
H*P9Mlkl«>  parce  qoe  la  eiiaflilir*  ê'npoêém 
rait,  par  son  seeoad  rote,  i  »>>  r^eitra  en  txtn- 
tradictioa  avec  prentitr.  ^1.  le  ministre 
fEttttk  «plHiy*  1«S  obMrvaUons  de  M.  Picard, 
m  raisani  remarquer  que  ce  n'était  pas  chez 
lui  un  péché  d'habitude.  La  chambre  n'a  pas 
Totè  sur  l'amend«a«Bt  Tiliancourt.  Ce  pfécé» 
<i'nt  a)'a  paru  asseï  important  pour  être 
s  g'iâié.  Aa  surplus,  la  eommissiou,  d'aceord 
avec  le  gouvernenient,  a  adopte  la  pensé*  de 
l'amendement  en  la  ranfermant  4anf  ceriainM 
limites.  Vofci  commeni  M.  Atfrêd  teroux*  pré- 
sident de  la  commission  do  budget,  a  rmdtl 
compte  de  la  résolution  qui  a  été  prise. 
«  Ajouter  aux  ISO ,000  fr.  déjà  prop<»sès  par 

le  l'u  \  e  r  ne  ni  e  ri  t  M'A)  ,ViÇ\\)  fr.  ne  |  lus  puiir  !<• 
budget  de  1869  ,  ce  qui  Tait  une  augmentation 
létale  de  800,000  fr.,  avee  lliidieatfon  qu* 
800,000  fr.  on  IRTO;  el  300,000  fr  rn  1871 
recevront  la  même  application.  C'est  donc  par 
le  fait,  quoique  la  commission  a'iiU  pas  lo 
flroil  de  pr^pontpr  une  auf-mpnlatlon  pnnr  les 
budgets  subséqueats,  en  adoptant  le  système 
4^)1  suivi  plattoiiTsfols,  et  entre  autres  pour  ta 

«olde  des  offtrier'i  ,  c'est  rinnr  000,000  fr.  qui 
vgnt  êtfe  en  définitive  appliqués  S  l'améliora- 
tien  4n  sort  des  faeleura  roraus.  • 

Tne  augmentation  assez  consMêrable  flgu- 
Mii  au  budget  du  ministère  de  la  guerre  et  au 
btidfetdv  mlnlttère  de  la  marise;  elle  aralt 
pour  objet  d'élever  la  solde  de?  offlcicni  de 
tous  grades  de  terre  et  de  mer.  Pour  Tar- 
'>^e  l'augmenutfon  était  de  5,504,9W  tf.,  et, 
potir  la  marine,  (!p  2  008,0r^3  fr. 

Lt  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  adopter 
<>!tts  proposition. 

tioB  premier  rapport  Indique  «Bllj» 
▼Olitait  y  substituer. 

*  En  présence  de  la  sllaatlpn  bBtffèttIre,  y 
«»t-ll  dit,  la  commission,  vous  l'avei  vu  plu- 
•lenrs  fols  déjà,  a  dù  écarter  pour  d'autres 
^■^rvices  bien  des dennandes d'augmentation.  La 
nécessité  des  dépenses  extraordinaires,  la  d.if- 
ftcoHé  qu'elle  a  éprouvée  de  couvrir  les  dé- 
l'enies  par  des  receltes  égales,  rendaient  inop- 
portune  t'au^rmeniation  d'une  dépense  perma- 
"wte.  Cependant  elle  a  cru  devoir  faire  eicep- 

t  la  règle  qu'elle  s'est  Imposée,  en  fa- 
veur des  situations  où  le  traitement  est  le 
«aeiat  élevé,  et,  par  suite,  les  nécessités  de  lâ 
P'us  impérieuses. 

*  £lle  a  proposé  d^inscrire  an  ^udjget  la 
••"•«t  n«cma1re  pour  accorder,  dès  1^69, 

MX  capitaines,  l'euti'nants  «i  sou^-!'r;ilenanls, 
moitié  de  l'augmentation  demandée,  l'autre 

n'uiilè  devant  ftfrnrer  an  budget  de  ItTO.  La 

•'"nlnuiiun,  consf' iu<  iK-e  de  cette  prnpoâitioo, 
les  crédits  demandés,  était  de  4,787,481  fr. 
'  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  l*a  monde* 

ment. 

*  Il  a  modifié  la  proposition  pr,euiiérc  do 
fottvefaenfat  et  ^nteno  J'f  u^^mfnlàllçn 
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sjiilrlt"  pour  oftlftpr^  dp  tons  prarîps,  rnaîsen 
la  répartisaaot  sur  les  deus  exercices  1860  et 
IS70.  De  It  «ne  lédaetlon  de  UJ^AH  fïr.wnr 
les  crédits  ordinairement  demandés. 

<  Votre  commission  persista  A  soutenir  son 
f  mendessent.  Elle  eoBttime  à  penaer  qu'il  ne 

peut  y  aro'r  nT-;.f"r\fif^  i  augmenter  la  solde  geo 
dans  les  grades  les  moins  élevés.  » 

La  rapport  s'OKpftae  de  la  même  manière  re- 
Tstlvement  h  l'augmentation  de  WMe Mllfcitâii 
^uur  les  ufiiciers  de  marine. 

Plus  Cifd  «pe  tnaatctloii  a  eu  lleo,«|l0 
deuxième  rapport  supplémentaire  de  la  C09^ 
mission  en  fait  connaître  les  résultats. 

a  Le  gouvernement,  dft-il,  a  regardé  comme 
une  nécessité  dans  les  eeoditions  économiques 
sefueiies  d'augmenter  la  solde  des  ofeciers  de 
tous  grades  Pour  réaliser  cette  pensée,  il  vous 
f  demandé  op  sceruissen^eni  de  crédit  au  ni» 
pistère  de  la  guerre  de  0,4G6,913  fr.  Tous  n'a- 
vez [las  outilié  les  oi  jertinns  ju  a  rencontrées 
cette  augmentation,  du  moins  dans  «on  appli- 
cation à  tous  les  grades,  et  Tscpurd  qui  s'est 
établi  entre  v  >tie  commissitm  et  le  gouverne- 
ra ent  pour  vous  proposer  d'allouer  l'accroisr 
scmeoi  sollicité,  mais  en  répartisssnt  sa  réalf- 

galii.m  -'iir  trnf?  pTrrrIres  S  u  c  u  -^i  ,  et  non 
seuieinent  sur  deux,  commç  l'avait  en  dernier 
Heu  proposé  le  gooTentenep^t*  Ce  mode  d'ap- 
j)lic<i;<'  II,  déjà  sui>i  prur  les  traitemenis  delà 
n^agisiraiure  et  pour  (^'autres  «ervlGes,  a  ol^ 
tenu  votre  asfontlnent.  Il  reate  à  It^sprl** 
dans  la  loi. 

<  Letiersde  l'augmentation  totale  (6,4f)6,S4tf) 
est  de  fr.  Mais  il  y  a  llev  dp  4<Miflre 

1»  rf^riijction  de  crédit  qui  résujte  d  i  décret 
itr  icpicpibre  1867,  aoit  9iîi,22t>  fr.  y  p 
donc  Heu  de  porter  au  budget  de  liK0,  ppipr 
l'augmentation  de  soMe,  seulement  la  somme 
de  1,194.170  fr.;  par  su  te,  les  crédits  inscrits 
dans  les  tableaux  annexés  au  projet  de  loi  dpi- 
Tpni  subir  )e<»  diminulioiis  suivantes  :  2«  sec- 
tion, a71, 199  fr.;  3'section,  G97,1G0  fr-j  ii"^  secr 
M.OQ,  9,313  fr. Ensemble,  1,077,702  fr. 

•  Les  mêmes  motifs  ont  fait  demander  If 
même  augmentation  pour  les  officiers  relevant 
du  minisit^re  de  la  marine.  Le  cliiffre  total  de 
l'augmentation  est  de  2,098,993  fr.  Il  doit  éga- 
lement se  répartir  sur  trois  anpées.  L'applica- 
tion de  ce  iirlucipe  réduit  de  349,833  fr.  ie$ 
crédit<i  portés  au  projet  de  loi,  alors  que  ^ 
gouvernement  répartissalt  seulement  sur  deui 
années  la  réalisation  de  l'auginent.Uion  de- 
mandée et  de  1,399,33^  (r.  les  crédits  porté; 
au  budget  primitif  où  l'aui^mentatlun  était  in- 
scrite (Il  loialiiè. 

•  Le  conseil  d'Etat  a  fdopté  l'si^ep^jeqifp^ 
en  modifiant  If  forme  de  sa  rédaction.  • 

M  le  marquis  d'Andelarre  a  reprn  h:!!  la 
proposition  qu'il  avait  faite  dans  la  discu^j^jot^ 
de  la  loi  sur  l'armée  (voyc^  supril,  p.  44)  d'ao- 
corJei  OK  secours  aux  feniincs  des  rioldats,  ca- 
pora.yx  et  sçus-ofûciers  dç  la  ré^ery;  rapjpçl|^ 
èotts  les '^ra  peaux  êjn  caâ  de  guerre.  11  f  4f- 

niaodé  qu'un  ;pilllOllfÔ.I  InM^fif  *9  ^V^S^^ 

cet  oL^^. 

|.e  rappffi;^  de  tf  cç^Dlfsfofii  «t^H^^  PPJpr 
quoi  cetf^  jffnér^|i|p  p,e»«|fK»  èl^  é^r 

cueillie. 
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§  S.  Impôtê  autùriaés, 

S.  Les  contributions  directes  app1iea« 

bles  aux  dépeiisi  s  i;cn6rales  de  l'Etnt  se- 
ront perçues,  pour  iH(VJ,  on  principal  et 
cenliaici  additionnels,  conforiucincnt  a  la 
première  partie  de  t*ètat  B  ci-annexé  et 
aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  t!p  chiiquc  département, 
diDS  les  contributions  iouciere«  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres, 
est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées 
dans  l'étal  C  ;inni'\ê  à  la  ptvsfiitc  Ici  (1). 

3.  Les  tariTâ  et  tableaux  concernant 
les  patentes,  annexés  aux  lois  des  â5  avril 
1844.  i8  mai  1850, 4  juin  1858  et  13  mai 
1863,  sont  modifiés  conformément  à  l'état 
T>  anni'Xi'  a  la  preb'?!it*>  !oi.  Est  exempt  de 
la  patente  l'ouvrier  Uavaiiiani  eu  chambre 


N  m.  —  2  A0T1T  18fî8. 

avec  un  apprenti  âgé  de  moins  de  seiie 
ans  (2}. 

4.  Le  patentable  qnl  exploite  on  éta- 

Missemenl  industriel  et  qui  n'y  efTectu^ 
|);is  la  veille  de.  ses  produits  n'est  pas 
imposable  au  droit  ûxe  additionnel  de  pa- 
tente pour  le  magasin  séparé  dan>  leqod 
sont  vendus  exclosivement  en  gros  lei 
seuls  produits  de  sa  fHbrication. 

Touterois,  si  la  vente  a  lieu  dans  plu- 
sieurs magasins,  Texemption  de  droit Ibe 
accordée  par  le  paragraphe  précédeot 
ii't'sl  applicable  qn'ii  eelni  de  ces  maga- 
sins qui  est  le  plus  rapproché  du  ceutre 
de  rétablissement  de  fabrication.  Lesaa- 
très  continuent  d'être  imposés  conrurmé- 
ment  aux  dispositions  deTart.  9  delaloi 
du  i  juin  1858  (3). 

l>.  La  perception  tlu  demi-décime  éU> 


collègue,  à  la  séance  da  38  décembre  dernier, 
M.  le  minisire  pr<^»idant  le  conseil  d'Etal  a 
énergique  ment  afûroié  que  le  gouTeroement 
ne  lafmerait  pas  dans  la  misère  le«  renmea  de 
ceux  qui  risqueraient  leur  vie  pour  la  (lèfense 
de  la  patrie;  mais  que  ce  seraU  seulemeol 
dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire  maiw 
clier  les  liommps  de  la  réserve,  laissant  une 
famille  dans  leurs  foyers,  qu'il  y  aurait  lieu 
d'esattiner  «l  de  vous  desaander  les  moyens 
de  porter  lenéde  k  des  sltaalloiii  dif oce  d'in- 
térêt. 

ff  Celte  opinion  est  partagée  par  Toire  com- 

misisiun  ;  l'ai  pel  df  la  réserve  est  un  fait  qui 
ne  peut  se  produire  qu'en  cas  de  guerre  consi- 
dérable, el  c*eei  là  une  prévision  qu'il  nous 
parait  au  moins  Inaille  d'inscrire  dans  nos 
budgets.  * 

•  Notre  honorable  eollégne,  M.  le  marquis 

d'Ai  U  larre,  dit  lo  rapport  de  la  commission, 
propose  de  retrancher  des  dépenses  de  r£iat 
les  erédilo  relatifs  à  t'enlretlen  el  aux  grosses 
réparations  de<!  routes  ,  soit  39  millions,  et 
d'en  remettre  la  cbarge  aux  dépariemciits,  en 
loor  allouant  une  subreniion ,  à  répartir  entre 
eux,  de  'ii  mittinns. 

*  Cette  répartition,  suivant  noire  honorable 
eollégue,  serait  opérée  en  prenant  la  moyenne 
de-^  •'"r?t rrti  s  dépensées  dans  chaque  dèparie- 
roent  pendant  les  cin(|  derniers  exercices  ré- 
glée, et  en  réduisant  proportionnellement  les 

obargcs  de  chaque  dëpartemi>nt. 

«  Cette  base  nous  parait  difticilement  admis- 
sible, et  serait  eerlainement  contestée  per  les 
départements,  en  présence  de  la  reftanition 
défectueuse  des  crédits  que  nous  avons  signa- 
lée, et  des  réclamations  énergiques  d'uogrand 
nombre  de  conseils  pén^raux. 

«  L'économie  de  7  milliuiis  que  notre  hono- 
rable eollégne  espère  obtenir  par  le  simple 
déplacement  d?»  !a  rléiien-»?,  ne  nous  parait  pas 
démontrée,  surHiui  quant  â  son  cliilire  total. 

c  Sa  proposition  Impllqseralt  sans  doute, 
par  Toie  de  conséquenee,  une  modification 
semblable  pour  les  travaux  de  rectification  des 
routes  impériales,  et  d'achèvement  des  lacanos 
quMI  serait  Impossible  de  mettre  à  la  chargo 
des  départements;  car  le  plus  souvent  Ils 


n'auraient  de  ressourcée  qu'en  raison  invens 
des  dépenses  à  elfoctner.  L'amendement  a'a 
pas  été  adopté.  • 

(1)  .M.  Chêpandîw  dê  Yaidronu  a  demandé 

que  les  Torets  de  l'Etat  fussent  assujetties  «s 
paiement  de  la  totalité  des  centimes  addiUea- 
nels  atTeetés  aux  dépenses  départementsies  «t 
citainiuiiaies.  On  saii  li 'autrefois  les  forêts  de 
r£iat  n'étaient  imposées  que  pour  les  cen- 
times spéciaux  des  ehemlns  Tlclnaux  (art.  13 
do  la  loi  du  21  mai  iH3u);  on  sait  ék'ile- 
ment  qu'aux  termes  de  la  loi  du  18  jttitleti866  j 
les  forêts  ont  été  assujeiiies  au  paiement  ds 
tous  les  centimes  dô(iar'.ementaux,  mais  seule- 
ment en  raison  de  la  moitié  de  leur  valeur. 

M.  tlaudrtf  de  Janvnf,  commissaire  du  fse* 
vonicineiii,  a    Combattu    la    proposition  de  ; 
M.  Chevandier,  en  rappelant  les  considératloss  | 
qui  ont  déterminé  à  adopter  la  disposlilei  ds 
l'art.  G  de  la  1  n  du  18  juillet  1866  qu'il  ajsl» 
tenient  qualifiée  de  transaction. 

L'amendement  a  été  pris  en  consldérayeBà 
la  majorité  de  108  voix  contre 9T  dans  la  séaacs 
du  ao  juillet  (Y. Mon.  du  âl). 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  l'amesd»* 
TTtcnt,  et  la  commission  a  manifesté  claircmest 
l'opinion  qu'il  y  avait  lieu  d'ajourner  rexamea 
de  la  question.  M.  Cikecofutier  n'a  pas  iosi«t«> 
t'Mit  fn  déclarant  que  la  rêclamat'on  qu'il 
avait  présentée  lui  paraissait  toujours  foodét 
en  droit  et  en  raison.  «  Nous  attendrons  afK 
conflance,  a-t-M  ajouté,  la  presenlatioo  ds 
budget  de  1870,  nous  réservant  de  reproduil* 
«lors  notre  amendement  si  notre  espoir  éull 

déçu.  »  I 

La  somme  que  l'Etat  aurait  à  supporter  si 
forêts  étaient  soumises  4  robllgatiou  de  payer 
la  seconde  moitié  des  centimes  additionneli 
s'éiéverait  à  000,000  fr.»  savoir,  384.S52  fr. 
ponrleBcentlmesdép«rtementanz,etM5,4iai^«  . 
pour  les  centimes  communaux.  ] 

(2, 3)  Le  second  paragraphe  de  l'art.  S 
n'était  pas  contf^nu  dans  le  projet  do  gouver- 
nement; il  a  été  ajouté  sur  la  proposltioo ds 
la  commission. 

Le  rapport  s'exprime  sur  ce  pani;mplie  st 
sur  l'ftrt    i  f?e  la  manière  suivante  : 
^  <  Ld  loi  au  -lo  avril  1844  sur  les  patestsf 
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bli  par  le  paragraphe  1"  de  l'art.  3  de  la 
loi  da  8  juin  186i  continuera  d'être  ef- 
fectuée, pour  l'e&ercice  18(>9,  sur  tous  les 
drmls  et  produits  doat  le  recoumment 
(^M  confié  à  radmiDistntioD  de  Tenregis- 
Irerapnt,  autres  que  ceux  mentionnés  au 
paragraphe  1''  de  1  art.  à  de  la  loi  de  fi- 
nances du  18  juillet  1866.  L'art.  13  de  la 
loi  du  23  juin  1857,  relatif  à  la  pemi»- 
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tion  d'un  deuxième  décime  sur  les  antres 
imptNts  indirects  qui  supportent  le  pre- 
mier décime ,  continuera  à  recevoir  son 
ezéCDtion  pour  le  même  eiereiee  1869. 

6.  Les  dispositions  de  l'art.  18  de  la  loi 
du  26  juillet  1860,  relatif  à  réléviilion 
du  droit  de  con<;ommatiOQ  des  alcools, 
sont  prorogées  jusqu'à  U  fin  de  l'année 


pntcrit,  par  son  art.  5,  que,  tous  les  cinq  ans 
aa  moins,  des  tableaux  addIMopneU  cl  eont«* 
nant  la  nomenclatore  dei  oommenses,  fndni* 
tries  et  proressions,  classés  depuis  trois  années 
an  moiaa,  loleal  sonmi»  à  la  aauctivn  Ugia- 
liUire. 

I  L'état  D,  annexé  au  projet  de  loi,  est 
l'MèeuUon  de  celte  prescription*  motivée  par 
1«t  Iraniformaifons  sueeesslTea  qne  le  tempi 
apporte  dans  les  modes  si  variés  des  opérations 
conmerciales.  Cette  mesure  a  pour  but  au 
mofRS  autant  l'intérêt  des  ««ntriboables  que 
celui  du  irésor. 

«  Les  roodifleatioDS  qui  voua  sont  proposées 
lonl  deattnèM,  soit  à  consacrer  des  arrèlts 
l'assimilation  pris  par  plusi**urs  préfet'',  -an- 
fanaémeot  k  l'art.  4  de  la  loi  du  S5  avril  1844, 
•oit  à  mettre  les  taxes  en  rapport  plus  «xaei 
JTec  la  réalité  de«  faits  actuels.  Prises  dans 
lear  ensen^ble,  les  itropositions  du  gouverne- 
meal  ne  peuvent  être  considérées  que  eomoio 
an  alli  ai  nient  ;  leur  résultat  fiml  r^t  nu 
abaissement  de  70,346  fr.  dans  le  produit  de 
l'impél.  Votre  commission  a  demandé  4*7  1»' 
irodu^re  quel  cliantrements  moiivr'-'î  par 
des  eoDsidérations  diverses.  La  classiticaiion 
aeiivollo  des  marebands  expéditeurs  d'esulli  ou 
volailles,  et  de  jambons,  de-^  fnliricants  saho- 
iierK  et  marebands  passomeniierii,  lui  a  paru 
nt  pas  lonir  sofasamment  oompte  des  siioatf  oos 
Ifs  moins  considêrabIP5.  Kl  le  n'a  ]iog  j'i^'é 
opportune  l'élévation  de  la  taxe  pour  la  tauae- 
rie  des  entrs  torts  «t  mous. 

«  Plusieurs  établissements  de  crédit  fonc- 
lloonent  actaeilement  dans  les  mémeii  condi- 
tiens  qne  les  banques,  dans  les  départements, 
^t  Is  société  du  Crédit  mobilier.  La  lui  du 
-ItâTril  IHii  a  établi  pour  les  premières  un 
droit  Axe  de  1,000  fir.,  quand  leur  capital  est 
de 2  millifini  f^t  au-dessous,  plus  200  fr.  par 
chaque  miiliun  de  capital  en  sus,  ju«<{u  au 
maximum  de  2,000  fr.  Pour  la  société  du  Crédit 
mobilier  la  loi  du  I  juin  1858  a  porté  le  «im;! 
tiie  à  5,000  fr.  L'administratiun  a  peniié  qu  il 
était  préférable  de  réunir  tous  les  établisse- 
ments de  celte  nature  sous  la  dénominaiiun 
générale  de  Huciétés  par  actions,  de  banque, 
crédit,  escotiiptc,  dépôts,  comptes  cou* 
raats,  etc.,  de  les  Imposer  à  un  droit  fixe 
de  1,000  fr.,  lorsque  le  capital  social  ne 
dépasse  pas  5  millions,  et  d'augmenter  ce 
droit  de  100  fr.  jusqu'au  maximum  de  K^UCOCr.» 
ptr  chaque  million  de  capital  en  sus. 

<  La  commission  a  adopté  cette  classiflca- 
lion;  mais  elle  a  cru  plus  eonfurme  au  prin- 
tipt  de  la  proportionnalité  de  l'impôt,  de 
maintenir  au  capital  de  2  millions  le  droit  âxe 
de  1,000  fr.«  ei  d'imposer,  à  partir  de  Mlle 
llBtts,  In  4rall  gradtté  de  100  fir. 

«  C«t  difMt  «BradoDicnln  propnsès  par  ht 


commission  ont  été  adoptés  par  lo  oonstll 

d'£lat. 

a  II  en  est  de  même  d'une  autre  proposition 
qu'elle  a  faite,  et  qu'eHe  croit  utile  à  une 
classe  nombreuse  et  très  intéressante  d'ou- 
vriers. La  lot  du  9S  "avril  IS44  et  les  lots 

modiflcatives  .ies  4  juin  1858  et  2  ju  llct  18G-2, 
exemptent  de  la  patente  les  ouvriers  travail- 
lant, soit  pour  leur  compte,  soit  à  façon,  alors 
qu'ils  n'emploient  ni  i  (-ropagnon,  ni  apprenti. 
Si  cette  disposition  est  juste  lorsque  l'ap- 
prenti apporte  un  concours  ntiie  et  fToctneoT, 
elle  peut  paraître  rigoureuse  lorsque  ce  i  >n- 
cours  est  plutôt  une  charge  qu'une  source  de 
bénéfices.  Aussi  trop  souvent  la  crainte  d'étra 
soumis  à  la  {latente  eMijM^i-lie  I^.-s  inivriers  ira» 
vaillant  seuls  de  se  chaîner  d'un  apprenti;  de 
tà  une  entrave  possible  t  l*tnstruetion  pra- 
tique des  enfants  qui  vr  ; I c nt  devenir  artisans. 
Cette  exemption,  proposée  par  nous,  en  la 
limitant  à  Tige  de  selte  ans,  afln  d'éviter  1«t 
fraudes  envers  le  trésor,  n  >  accueillie  par  le 
conseil  d'Ëtat  et  se  recommande  a  votre  a;)pro- 
ballon. 

c  L'art.  4  du  prujet  donne  salisfaction  à  des 
réclamations  adressées  par  un  certain  nombre 
de  fkbricants,  et  recommandées  par  le  Sénat  h 
la  sollicitude  du  trnuvernement.  En  voici  l'ob- 
jet :  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  4  juin 
18S8,  le  patentable  ayant  plusieurs  établisse- 
ments, l'uutlques  ou  magasins,  est  imposable 
au  droit  tixe  entier  pour  rétablissement,!  a 
bonllqno  ou  la  magasin  dunnani  lien  an  droit 
âxe  le  plus  élevé,  et  pour  chacun  des  autres 
établissements,  bnutiques  ou  magasins,  à  la 
moitié  do  druit  fixe  afférent  au  oemmaree,  à 
l'industrie,  à  la  profcssi  m  qm  y  sont  exercés. 
Si  dune  un  l'uliricant  a  sa  fdbric.ition  séparée 
do  son  ma^a^in  de  vente,  bien  qu'il  paraisse 
n'y  avoii-  ia  que  les  deux  parties  néce<s^iir-s 
d'une  mônif  opération,  il  est  assujeltt  a  un 
droit  tlxc  cl  à  un  demi-droit.  Le  projet  de  loi 
le  dét,'reve  do  Ce  demi  droit;  mais  s'il  a  plu- 
iiieurs  iua't'aïiiis,  t'eiemi>tiun  ne  protite  qu'au 
magasin  le  plus  rapproché  de  sa  fabrication; 
pour  les  autres  mai^asins,  Il  est  justement 
coiiâ:dëré  comme  étant  à  la  fols  niarcUaud  et 
fkbrlcant.  11  en  sert  dé  méms  s'il  ne  vend  pas 
exclusivement  en  gros  les  produits  de  sa  fa- 
brique ou  s'il  se  fait  marchand  en  détail.  Dans 
ces  deux  cas,  a  l'industrie  de  fabricant  il  joint 
celle  de  marchand  ;  il  continuera  à  payer  le 
droit  et  le  demi-droit  additionnel.  > 

M.  Chesnelong  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ont  propose  d'ajouter  à  l'art.  4  les  deux  para- 
graphes suivants  : 

«  Le  patentable  qui  se  rend  rë;4uliérempnt 
dans  d'vers  marobés  et  y  transporte  ses  mar- 
ebandisas  ponr  las  vendra  dans  des  mai,'asins, 
bnuttqaea  on  plaoaf  fixas,  ne  peu  être  oonsi- 
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7.  Contlniifra  rt'éii-e  f.iilc  pour  18<J!i,  au 
pfûUi  (ie  I  Ktat»  ia  perception,  coofomè» 
nast  aai  loif  •listiDtM,  des  divan  draili. 


.n  lu.  —  2  AOUT  itiëH- 

produits  et  revenns  énoncés  dau«  le  pre- 
mier paragraphe  de  iiètai  E  aupexé  à  la 
pffèmta  lai  (i). 


déré  comm»*  m»rrhanJ  cof  jjnrff iir,  et  eil  im- 
pvMbie,  d'après  ley  rë^ieti  deieruiinées  |>Ar  le 
tjMilMO  A,  Mlon  la  profeMioA  qu'il  wr—, 

t  l.e  dcmt-droit  additionnel  de  patente  éla~ 
bli  par  l'art,  i)  de  la  !oi  du  4  juin  184>8,  poQr 
1*  cas  où  le  patentable  a  plusieurs  établltse- 
mants,  boutiques  oo  magaRlns,  est  réduit  à  un 
fuart  du  droit  flxe,  chaque  fols  qu'il  y  a  lieu 
é9  l'appliquer  à  une  place  flxe  qui  n'est  oc- 
cupée par  le  pateniaftla  qoa  l«f  Jovra  da  faire 
at  de  marché,  i 

L'amendement  n'a  pas  été  sontenn  ;  d'oft  If 
faut  conclure  ,  que  la  nfodiflcation  qu'il  con- 
tenait à  la  législation  existante  n'étant  pas 
adoptée,  cette  législation  doit  continuer  k  être 
appllqMée  comgie  «lie  l'était  précédemment. 

Uo  att;re  amendement,  présenté  parJU.  Dal- 

était  ainsi  conçu  : 
•  Cesaeront  d'^ir->  o  m  pris  parmi  les  paten- 
tables (tableau  <:)  les  i>r>i{>riétaires  ou  fermiers 
fuit  otiliaai  t  la  (>ulpi!  pour  l'ci)grai88<;iiient 
dQ  Mtail«  iransformeoi  «a  trolji-aif  Jea  l^etle- 
raves  qti'ils  cnlllTcot.  » 

Dan»  la  discussion  de  cet  amende'nent,  on  a 
cxau>it>é  <)uel  est  le  principe  duquel  09  doU 
partir  pour  déterminer  quela  aont  eeux  qvl 
dniveni  t^tre  cuiisidërés  comme  a;:ricul  leurs, 
et»  pif  coASéquen),  dojd  pat^ntaliLes,  et  ceux 
k  an  eoatraire ,  la  qvalifleation  d'Indus- 
trn  1-,  et,  par  C(  lis L"î uen t,  la  palentf,  doivi ut 
être  imposées.  Selon  M.  Datiez  et  plusieurs  au- 
tres merabrea  de  la  Chambre,  eelnt-là  aeni  est 
pa'enlable  qui  achète  pour  revendre  ;  et  celnl- 
Ik  doit  être  absolument  affranchi  de  la  patente 
quf  ne  fiait  que  transfonner  par  dee  procédAa 
quelconques  les  produits  de  son  sul.  L'art.  18 
de  la  loi  du  18  mai  J8$0,  rappelé  par  M.  L'hà-f 
pUal,  eommlaaaire  du  genvernement,  eoaaaern 
une  régie  qui  tient  le  juste  rnillei]  entre  les 
deux  propositions  extrêmes  que  je  viens  dç 
nppeler.  «  Ne  aont  paa  eonaillêréa,  y  eat-ll 
dit,  comme  donnant  lieu  k  l'exemption  de  la 
patente  prévue  à  l'art.  13»  S  4,  de  la  loi  du  25 
•vrfl  1844,  lea  tranfrnrwatione  des  récoltes  et 
fruits  pratiquées  au  moyen  d'agents  chimiques, 
de  machines  ou  ustensiles  autres  que  ceux  ser- 
vant aux  tratraux  habltoela  de  l'affrleulture.  » 

L'amend^meni ,  com  battu  parla  commi^^ifin, 
par  M.  L'hôpital ,  commiMaire  du  gotn  eme- 
mmt ,  et  par  M.  la  miniêire  ên  jlnancea,  n'a 
p  ifH  éiô  pris  en  f i- iiii'tAraUon,  el  la  législa- 
tion existante  est  taaiiuenue.  (Séance  du  21 
Juillet,  Mon.  du  33.) 

(1,1  l'n  amendement  a  èl^'  proposé  par  M,  Da- 
rimon,  ays^n  pour  objet  d'éleudre  l'emploi  d« 
timbres  mobiles  auiorlaéa  par  l'art.  I9deln 
loi  du  11  juin  1859  pour  les  1  If  et  s  com- 
merce provenant  de  l'étranger  aut  eUtii»  Je 
commerce  créés  en  Franee. 

M.  Granier  de  Cansagnac  a  réclamé  la  môme 
faculté  puur  iea  congé:!  pour  le  transport  des 
vins. 

M.  de  I.avenay,  président  de  secHon  au  con- 
seil d'£tat,  et  M.  l«  ministre  des  financée,  ont 
diéelaré  qu'une  commlaelen  û^j^  tjiatttQéa  exa- 
minerait les  deux  questiofif  ;  qu'elle  avait 
même  le  dro^t  p »  ift  po^yaif  A»  per ter  ^  in> 


vesttgationn  snr  toutes  tef  applications  qu'SB 
peut  faire  du  tt{rtt>râ  mobile  dans  l'intérêt d4 
commerce  et  de  l'iedMlrie.  {Sétaea  de  f| 
juillet,  Mon.  du  r.i.) 

«  Notre  honorable  collègue,  H.  1^  marqaU 
d'Andelarre,  dit  le  rapport  d«  ta  ••arakiaaiea, 
ne  s'est  paa  borné  à  proposer  d'inscrire  au 
liudget  des  dépenses  les  crédits  qu'il  lai  sem- 
blait nécessaire  d'j  ajeotar  ponr  assurer  soa 
bon  établissement.  Par  an  soin  particalier,  il 
a  voulu  compléter  son  œuvre,  en  v  inscriTant 
aussi  de  nouvelles  reSHo>irces  quHI  évalue  t 
40  milliona.  Tulcl  le  texte  de  «on  «neoda* 
ment  : 

■  Droits  de  dosaaae  è  rieaporteMea  de  wiiw 
<  ehandises  dlvereea; 

«  Ajouter  : 

a  !•  Rétabliasement  des  droits  de  dooaaei 
«  payés  sur  les  marcbandiaca  el-apréa,  ataat 

•  la  lui  du  33  mai  iseo. 

■  Savoir  : 

•  Café,  1  fr.  14  e.  parkil.,  an  lieu  de  50c., 
a  produit  nouveau   27,289,000f 

•  Tbé,  1  fr.  80  c.  par  kil.  ,  au 

t  lieu  de  90  c.^  produit  nouveau.  S1$,000 

<  Cacao,  90  e.  parktt.,  au  lien 

«  de  OCt,  prof^uit  nouveau.  .  .  .  t|1S1,Me 

<  2»  DroU  de  4  p.  100  sur  lea 
t  bols  commune  étrangers  oU'- 

t  trant  en  France.  ....  S,,O0O|OOO 

<  ^  Suppression  des  acquits  â 
ç  caution  aor  l'entrée  dea  eéréa- 
t  le.t,  et  retour  à  la  loi  de  1S3G 

•  sur  rentjrée  dea  tisaqs  et  des 

«  «léteox  »  .  •  .  •  «  tftWItim 

Total.  40,016,OOU 

c  Après  avoir  établi  la  uocessiié  de  créer 
de  nouvelles  resaoureea  pour  faire  facaaes 
dépenses,  notfO  bonembto  eel  lègue  a  flilt  le- 
mnijur  que  le  sacrillce  fait  par  le  trésor  en 
18410,  par  l'abaiMement  dea  drotta  aur  learnCé», 
eaeaes  et  thée,  n'a  «nltemeM  pma«é  an  caa> 
sommaleurs,  «  t  que  le  jjrix  de  ti  s  i.îeniéi  i  pîI 
reaté  acnaiblement  le  même,  il  penae  donc  que 
In  reprflee  de  eet  fmpèt  aorett  téf  ftiaae. 

t  Votre  commission  incline  à  penser,  avec 
l'honorable  auteur  de  l'amendement,  que  ie^ 
réductions  iiur  les  taxes,  qui  ont  appelé  son 
attention,  ont  plutôt  proflté^aux  intermédiaire' 
qu'au  public;  cependant  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  la  consommation  de  ces  denrées,  i» 
moins  celle  des  cafés  et  cacaos,  s'est  assez  no- 
tablement accrue  depuis  1860.  Votre  eomaiia- 
slon  doit  ajouter  qu'elle  8*éta1t  préoceopéadt 
la  même  Idée,  pour  le  cas  uù  il  eû>.  paru  né- 
cessaire à  l'équilibre  dea  bndgeta  de  treaver 
une  ressource  supplénentafre.  Hait  eette  aé- 
ceasitë  ne  lui  a  pas  apparu ,  en  pr'  -ence  surt««< 
de  l'évaluation  prudente  et  modérée  des  rt- 
cettes  ponr  iWF!,  et  elle  d'est  eon^arméa  è 
celte  règle  qu'aucune  charpe  noir  e'Ie  î  il 
être  demandée  aux  contribuables  qu'autant 
qu'elle  eat  Indispensable.  • 

]l.  Garnier^Pagèe  a  appelé  l'attention  de  ît 
Th^mbre  <iur  la  pécessl^  d'un  Code  deeoa- 
jBUB.rçe  internatioçiil,       offrit  aux  né|o«^aU 
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§  S.  Kmtimaim  dB8  vM&s  H  meiffmu 
9t  réndtat  gmaral  du  hudgeL 

8.  Les  voies  et  uioyeusapplicubles  aux 
dépenses  générales  du  budget  ordinaire 
de  Texeicice  186  )  sont  évalues,  conforuj»^- 
meul  i  l'cUl  F  d-aiHiexé,  a  la  somme  to- 
tali  4»  1,700,948,237  fr.  Lbs  crédits 
pour  les  frais  de  régie  ,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  pour  les 
rÊtiibourscmetitset  restitutions  étant  fixés 
i  U6«491,i13  Dr.,  le  produit  net  des 
impôts  et  revenus  piiMfcs  est  évtloé  à 
Mo4.4r)7,121  fr 

9.  Dapreâ  les  tiiatioofi  éUhiïes  par  la 
préKDte  loi,  le  résultai  géoersl  du  budget 
ordisaife  de  1860  se  résume  ainsi  qu*ii 
soit  :  Pro-lnif  net  des  impôts  et  reve- 
Do^  l,4aM^7.1^4  fr.  Crédits  ouverts 
pour  la  detie  publique  et  les  dotations, 
^lXHH,bU  fr.  Reste  applicable  au  ser- 
Tce  de  l'Elat ,  930,664,600  fr.  Cré- 
dits ouverts  pour  les  s<»rv{ces  généraux 
Jes  œioistère.s,  849,278,479  fr.  E\€é  .ant 
Ji  prodttH  net  des  impMs  et  menus 
publics  sur  les  dépenses  ordinaires 
'e  l'Elat  a^ecié  au  h'^gèt  ÊXlfaor4ij^U'e« 
«l.aiki.lit  ff, 

10  Les  crédits  affectés  aux  dépenses 
^parkmeutal^î^  t.L  sp^alet»,  nui  &e  rè- 
flMU  d*spiiès  ttonUint  des  recettes  des 
rahm services, sont  fixés prDvisoireraent, 
p(Hir  l'exercice  1869,  îi  la  somme  de  deux 
«nlsoiiaute-tlouze  millions  neuf  cent  cin- 
1  ianle-neaf  mille  sept  cent  soixante-trois 
^^m,  coorormèmeot  k  Téut  géDéml  G 

11.  Us  c^tribiUions  foneière,  person^ 
■«cHsHBflbiiière ,  des  porteë  «t  fendtres  et 
patentes,  applicabieSMXdépe«9«sd6^ 

^r:,  lîit'îitales  et  spériale?,  seront  perçues, 
•Jui  i><b9,  en  centimes  additionnels,  con- 


fonnément  li  la  seconde  partie  de  l'état  B 
l'i  [uiih  xc  et  aux  di»p4)sitioas  ùe^  lois 
e^iâtaiiie;». 

19.  Le  miiTiiBoai  des  centimes  qaeles 
conseils  généraux  peuvent  voler  en  vertu 
rte  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juillet  1866, 
«ur  les  conseils  généraux,  est  lixe,  pour 
rexereice  t869,k  visgt-'Cioq  centimes  sur 
la  contribution  foncière  et  persouni  lie- 
mobilière,  plus  un  ceoUm^  fUr  les  ^uaU'e 
contributious  directes. 

13.  Le  amifflom  des  centimes  extraor- 
dinaires que  les  conseils  généraux  peu- 
YeDt  voter  en  vertu  de  l'art.  2de  la  même 
loi  est  tixé,  pour  Texercice  1869»  à  douze 
CËiUiines.  Pans  le  nombre  sont  compris 
les  ceoUives  ioot  le  recouvrement  a  été 
précédemmeat  aotorlsé  pur  des  Jmi»  spé^ 

ciales. 

14.  Le  maximum  de  la  cootribulion 
spéeiele  k  étsblir  sur  les  quatre  contri- 
butions directes,  en  cas  d'omission  au 
budget  départemental  d'un  crédit  surfi'^ant 
pour  faire  face  aux  dépenses  spéciliee:»  a 
fart.  iO  ladite  loi ,  est  iié,  pour  le 
môme  exercice,  à  deux  centimes. 

15.  Lorsque  ,  en  exécution  du  5  4 
de  l'art.  39  «le  la  loi  du  18  juillet  1837» 
il  y  aura  lieu,  par  le  gouveroement,  d'im* 
|MMer  d*4>fllce  sur  les  communes  des  cen- 
times addilinnnels  pour  le  paiement  des 
dépenses  obligatoires  ,  le  nombre  de  ces 
ceatiflMs  ne  pourra  excédef  le  maximum 
de  dix,  a  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  Tae- 
quit  de  dettes  résultant  de  condamna- 
tions judiciaire?,  rruquel  cas  il  pourra 
être  élevé  jusqu'à 

46.  Bu  cas  d'iosnfllsanee  des  rtvfl««s  oi^ 
dîna  1res  pour  rétablissement  des  écoles 
primaire»  communales  ,  élémentaires  on 
supérieures,  les  conseils  municipauxet  les 
conseils  généraux  des  déparlements  sont 
antorisés  è  voter  pour  1869,  a  titre  d'im- 
position s[)  riait;  destinép  a  riiistructioii 
primaire  ,  des  centimes  additionnels  au 


'  tuQ4  les  pays  des  régies  sûres  pour  les 
*n»icilons  qui  M  n^ttlplltat  |»Iut  «a  pia» 
aque  Jour.  H  a  Insisté  sur  les  avantages 

'^offrirait  surtout  un  Code  marUime,  pour 
'o«oir,  1.MI  Sti,  eoDftaler,  a*»*  mnlSr* 

'  S'Jllére  e*.  iinfrerselle.  le  tonnage,  les  ata- 

'<*Sr»j»seg  et  toutcii  les  questions  qui  inté- 
la  narifra^lofi  des  dfvers  pays,  i 
^■teminhtre  des  alfairet  étrar.grrfs  a  ré- 

•"f"*»  qu'on  \  ude  Ue  coaini«rce  international 

'  »t  t»i  une  chose  qui  <«'l«ipro«<«« ,  H  a  a«- 
que  depuiâ  lor;:^em[)!t  on  s'en  occupe, 

'^••rtantl  des  tnateriaoi  el  que  iurtqii  on 
tura  une  quantité  iomMlIte,  Ml  pown  ««^ 

'f*<ei  négocia  lions, 
a.  If  minittre  4u  commerce  ».  ajooifr  *  iju'une 
wmifsion  a  èie  Mnne*  «  i  a  trois  ans  a  u  mi- 

"'iitra  4a  eomaieree  pour  étudier  I»  t««4tlM 


du  iivj**  %  4u  Code  de  cominerce»  relatif  au 
eoDimerce  m«rltim«s  qae  le  traral!  Mt  \%r~ 

minf"  ;  qu'il  est  soumis  &  î'exaraen  da  conseil 
d'Ëlat,  qui,  depuis  six  mois,  *tndie  les  dispo- 
■IMont  très  nombrraMi,  très  eooipHqttéuf^ 
qui  se  rattachent  à  Mtl«  partie  de  noi  !«!■ 

commerciales.  • 
Comme  membre  deeetle  eommiailoa.  Je  erele 

peuvmr  afdrruer  <\ià'e\l6  s>si  allacbée  avec 
un  Huiii  entrée  a  mettre  notre  isletion  en 
harmoiibs  avex;  la  tégislaiioe  anst«i>«  et  le 

nouveau  CoUc  1''  mni nierce  alle^nanJ;  qu'elle 
a  ii'ailleurs  prt(>  en  (.raiide  cotisi'lération  les 
changi^menis  résultant,  puur  i«  commerce  ma- 
rltimt-^  de  l'emploi  ^\  considérable  de  la  «airi- 
satlea  ft  rapvur.  ('Séanoe  d«  fO  j«il4e(,  Ifoa. 
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principal  des  quatre  contributionsdirectes. 
Toutefois,  il  ne  pourra  Atie  voté,  îi  ce 
titre,  plus  de  trois  ceiilimes  par  les  con- 
seils municipaux  et  plas  de  trois  cen- 
times par  les  conseils  généraux. 

17.  En  cas  d'insuflisance  du  produit 
des  centimes  ordinaires  pour  concourir 
par  des  subventions  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  comniiinica- 
tinn,  cl,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux 
dépenses  des  autres  chemins  vicinaux,  les 
conseils  généraux  soi;t  autorisés  II  voler 
pour  1869,  à  titre  d'imposition  spéciale, 
sept  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

18.  Continuera  d*ëtre  faite  pour  1860» 
an  profit  des  départements,  des  communes, 
(les  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'habitants  dûment  autorisées, 
la  perception ,  conformément  aux  lois 
existantes,  des  divers  droits,  produits  et 
revenus  énoncés  dans  le  deuxième  para- 


graphe de  rétat  E  annexé  k  la  prése&U 
loi.  • 

19.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux 

dépenses  départementales  et  spéciales,  qui 
se  r^g!ent  d'après  le  niriULint  des  recettes 
dos  îiM'incs  services,  suiU  évalués  k  une 
sonuiic  ej^ale  de  deux  cent  soixante-dovie 
millions  neuf  cent  cinquante-neuf  mille 
sept  cent  soiNnnte-trois  francs,  confor- 
mément k  l'état  général  G  ci-debsus  meo- 
lionné. 

TITKE  111.  BUDGET  SPÉCIAL  DE  LA  CAisît 

d'amoktissement. 

20.  Le  budget  spécial  de  la  caisse  d'a- 
mortissement est  fixé,  en  recette  et  en  dé- 
pense, pour  l'exercice  1869,  h  la  somme 
de  i-oixante- seize  millions  cent  cinq' -nite- 
ueuf  mille  francs,  conformcmeiii  a  idat 
Hci-annexé.  Les  crédits  de  ce  budget 
sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  (!}. 


(I)  VwpoBé  des  motifs  présente  ,  sur  le 
budget  ipécUl  de  la  caisse  d'amortiaseinent, 
l«i  expltettloM  suivantes  ; 

c  On  propose  de  réj-lcr  le  budget  spécial  de 
la  caU«e  d'avoriisseoieat  à  76jiî>9,000  fr.  en 
recettes  el  dépenses. 

<  Les  dépenses  sont  évaluées  ainsi  quHI  suit, 
pour  1869  : 

a  Intérêts,  prlmfs  et  amollis- 
sement descmpranls  pour  canaux  S,6i7,S90* 

c  Racliai  des  actions  de  jouis- 
sance de»  canaux  soumissionnés.  1,346,327 

•  Hachât  de  eonoessions  de  ea« 

naux  et  de  p<»nîs   3,917,250 

«  Intérêts  et  auiorliasement 
des  obliïrations  trentenatres.  .  ,  9,S&9,030 

.  C-iran-ir^  .'intérèis  aux  com- 
pagnies de  cliemins  de  fer.  .  .  .  31,000,000 

•  Aehals  de  rentes  pottr  U 

ealsse  de  retraites  de  U  vieillesse.  10.000,000 

<  Total  des  dépenses.  51,130,887? 

•  Les  préTisions  de  recettes  sont  les  sul- 
Tantes  : 

«  Forêts  (prodafi  oet)   99,920,000^ 

«  Impôt  du  dlxléflié  lur  les 

chemins  de  fer   31,239,000 

t  BënélicË  de  la  caisse  des  dé-> 

p6ts  et  consignations   8,000,000 

»  Arrérages  de  rentes  rache- 
tées  2.000,000 

«  Recettes  de  la  caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse.   .  .  .  10,000,000 

t  Total  des  recettes.  76,159,000f 

•  Recettes.  ....  76,159,000^ 

I  Bépenses  51.139,887 

(  Txd;  :ant  desreeeliet  — 

sur  les  dépenses  25,0l9,H3f 

c  Cette  somme  demeurera  donc  disponible 
et  devra  être  employée  en  acquisitions  de  ren- 
ias, conformément  an  but  de  l'insiUutlon  de 
la  caisse  d'amortissement. 


I  Nous  prions  le  Corps  législatif  de  Toulvtr 
bien  remarquer, 

€  En  ce  qui  louche  les  dispenses  : 

f  1»  Qu'on  aocroissement  de  8,720  tt,  m 
les  Intérêts  et  raniortisseinent  des  obliftai'*"!! 
trentenairi's,  plarô  en  regard  d'une  dimina- 
tinn  de  1,509,349  fr.  sur  les  annuités  et  de 
897,505  fr.  sur  tes  rtchats  de  eonoesslon,  Mt 
nssTiir  sur  les  ehergea  une  décroissauMdt 
2,o98,134  fr.; 

«  2»  Qne  l'èvainatfon  de  31  millions,  foer  )ei 
garanties  d'mtéièls  aux  compagnies  ci  nrt-*- 
sionnaires  d*.  chemina  de  fer,  ne  dépasse  pas 
)e<f  prévisions  aenoncées  an  Corps  lésl«1«tif 
lors  de  id  discussion  de  la  loi  de  1866  sur  l'a- 
0)uriisse:acnt. 

•  En  ce  qui  touche  les  recettes  : 

«  Que  l'impôt  du  dixièm»-  sur  les  chernins 
de  fer  présente  une  pins  value  sur  ISfôd^ 
d.  5:;4,000  fr.  el  atteint  dès  ft  présent  un  chiffre 
ai4  uu):ms  égal  à  colui  des  k'^rantit-s  iritUérèt-; 
qu'une  augmentation  do  770,000  fr.  sur  les  ar- 
rérages des  ren:cs  rschetéea  s*ajoute  *  la  do- 
t  r.ion  permanente  de  la  «^aisse  ;  enfin  q  e, 
le  produit  net  des  forêts  est  évalué  2,328.000fr. 
nu  dessons  du  chiffire  porté  pour  1868,eeile 
UKiins  value  est  nm'ijnemeiil  m>.ti\èe  l  arl'âp- 
plicatioo  de  la  régie  eu  Tertu  de  laquelle  les 
recettes  résiliées  en  1867  sont  prises  pour  baje 
di'S  prcvï^ii  Ti^  pour  1HGÎ>,  cl  que  rinférii>rre 
des  prix  auxquels  ont  été  adjugées  les  c<)U' 
p?ji  de  1807  ne  saurait  préjuger  le  rétnlial  it^ 
ventes  de  18G9. 

>  En  Humme,  la  nouvelle  caisse  (I'am«>rsi»><' 
Diout  qui  ne  compte  encore  qu'une  aoséett 
demie  d'existence,  et  qui,  sur  ses  cxcédani*  i( 
recette  et  après  avoir  satisfait  tt  tubles 
charités,  a  pu  emplojer  dés  la  première  sen** 
un  cjpital  de  '■20  ni)lli«>ns  au  ra^  )i  :  !e  ri-nu-- 
appliquera  celte  année  plus  de  â3  million» 
la  même  destination  et  plus  de  35  niJHoiii 
l'anne.-  prochaine,  nous  |>arait  réali^i  r  p!fin'- 
ment  toutes  les  espérances  qui  ont  été  conçu  > 
en  1866.  > 
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TITRE  IV.  sERVicw  sricumc  kàTTAciiis 

POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

2! .  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  lixès,  en 
reeetto  «t  en  dépense,  pour  l'exercice  1869, 
a  la  somme  de  quatre-viogt-dîx-neof  mil- 
lions six  cent  quarante-trois  mille  quatre 
cetjt  ueuf  francs,  coûforménienl  à  l'état  I 
ci-annexé. 

TITRE  V.  MOYENS  DE  SERVICE  ET  OISPO- 
ftlTIOHS  UTBltSBS. 

22.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé k  créer,  pour  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  les  négociations  avec  la  banque 
de  France,  des  bons  du  trésor  portant 
iQtérètet  payables  à  échéance  ûx.;.  Les  bons 
tiu  trésor  en  circulation  ne  pourront  excé- 
der cent  cinquante  millions  de  francs.  Ne 
sont  pas  compris  dans  cette  limîJe  les 
bons  déposés  en  garantie  à  la  banque  de 
France,  ni  les  bons  créés  spécialement 
pour  prêts  à  l'industrie.  Dans  le  cas  où 
celte  somme  serait  insufasantc  pour  les 
wsoins  dn  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'émissions  supplémentaires  qoi 
devront  être  autorisées  par  des  décrets 
impériaux  insérés  an  Bulletin  des  lois  et 
Mumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif  à 
sa  plus  prochaine  session. 

23.  L'augmentation  de  solde  prévue 
par  la  présente  loi  pour  les  officiers  géné- 
raux et  leurs assimiiésdes  armées  de  terre 
et  de  mer  n'est  applicable  qu'à  ceux  de  la 
première  section  du  cadre,  activité  et  dis- 
ponibilité(l). 

24.  il  est  ouvert  au  ministre  de  ta 
?aerre  un  crédit  de  deux  millions  huit 
•fit  mille  francs  pour  Tinscription  au 
trésor  public  des  pensions  militaires  à  li- 
quider dans  le  courant  de  Tannée  1869. 
Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
par  l'art.  23  de  la  loi  de  finances  du  31 
jJillol  18G7,  pour  l'inseription  au  trésor 
puolic  des  pensions  militaires  îi  liquider 
dans  le  courant  de  l'année  tUbb,  est  auR- 
mt  t)  te  de  la  sommede  six  cent  mille  francs 

^o.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  un 
crédit  décent  mille  francs  pour  l'inscrip- 
im  au  trésor  pubhc  des  pensions  qui  se- 
wieni  coDcédées  pendant  l'année  18G9  en 
Wrtu  de  la  loi  du  17  juillet  1836.  ' 
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nances,  snr  l'exercice  1860,  pour  l'ins- 
cription des  pensions  civiles,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  9  juin  1853,  un  crédit 
supplémentaire  d'un  miliioa  en  sus  du 
produit  des  extinctions. 

27.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux 
publics  de  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
mettre  eu  circulation  pendant  l'année 
4869,  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
cent  millions  de  francs. 

28.  11  est  ouvert  éventuellement  au 
ministre  des  finances  un  crédit  de  un  mil- 
lion quarante  -  quatre  mille  trente-neuf 
tmes  soixante-six  centimes  pour  le  paie- 
ment (les  inférrt^;  et  de  l'amortissement 
exigibles,  en  ibii'),  de  la  partie  afférente 
a  la  garantie  de  la  France  dans  l  emprunt 
négocié  en  1833  par  le  gouvernement 
grec.  Les  paiements  imputables  sur  ce  crt- 
dit  auront  lieu  sur  les  ressonrcesdela  dette 
flottante,  k  titre  d'avances  à  recouvrer  snr 
le  gouvernement  grec. 

TITRE  VI.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

^  29.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  faire  inscrire  sur  le  grand -livre 
de  la  dette  publique  une  rente  trois  pour 
cent  de  quatre  millions  de  francs  pour  être 
attribuée  aux  porttnrs  :  1°  des  obli^-i- 
tions  mexicaines  libérées,  première^'et 
deuxième  séries;  2*  des  titres  libérés  de 
1  emprunt  mexicain  à  six  pour  cent,  qui 
seront  considérés  comme  convertis  en  obli- 
gations deuxième  série. 

Les  titres  susnommés  seront  remis  au 
ministre  des  finances,  en  échange  de  la 
portion  de  rente  qui  leur  sera  attribuée. 
Cet  échange  devra  avoir  lieu  dans  le  dé- 
lai d  un  an,  k  partir  du  1"  janvier  1869. 
Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  déter- 
minera le  mode  de  répartition  entre  les 
parties  intéressées.  La  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  est  autorisée  k 
recevoir  des  porteurs  d'obligations  le  cou- 
pon cinquantenaire,  dont  Ir  capital  de  re- 
coustituiion  et  de  garantie  existe  h  ladite 
caisse,  eta  leurdélivreren  échange  la  con- 
tre-valeur au  prorata  des  droits  acquis 
dans  le  capital  de  reconstitution  (2). 

30.  Un  exemplaire  de  toute  publication 
Officielle  faite  par  les  administrations  pu- 


20.  li  est  ouvert  au  m  nistred^  Il     h  f«r.  i^*^^      les  administrations  pu- 
yuvwi  au  ministre  des  11-    bliques  sera  envoyé  aux  bibliothèques  du 

Ij)  Voy.  notes,  $ttprà,  page  311. 

l»)  •  L»»rt.  %B  du  projet  de  loi,  dit  le  rap- 
port de  la  commission,  soulèra  «t  résout  vu» 
J^Mion  dont  l'opinion  s'est  souyent  préoccu- 
P*»  «•poit  quelque  temps,  et  sur  laquelle 
'OUÏ  avti  reçu  un  granj  nombre  de  méOBOlrM 

djifJ****"******"'*  *******  voulons  parler  de  la 
— 4m  tooforiplMn  d«s  emprunts 


mexicains  Dès  à  prisent  cas  soaseriptattn  ont 
un  gage  iocoutestd,  un  droit  acquis  : 

«  lo  A  ane  rente  do  1.6S0,668  fr..  déposée 
ongmairomeiu  à  la  caisse  des  dépéts  ot  eulisl. 
gniiiions,  alla  d'assurer  la  reconstitution  cin- 
qiunienalre  du  capiui  prêté,  rente  dont  |«  ri^ 
iMr  ««laellt  dépUM  88  nllltoiis; 
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318  mm  fluuMtt; 

SèBât,  liu  Corps  léghJhttf  ét 

31.  Toutes  rniîîribiitions  directes 
indirectes  autres  que  ceiks  autorisées  par 


ou 


tt  flémte  loi,  îi  qnctqae  tUrc  ou  tous 
peiae't  Mmtre  iMsttoiitéa      les  irdet- 


•  ^  ▲  «■  Mldc  d*  cdiMe  de  5  Biillions  en- 
viron. Cmt  de«»«>»me«l«W*PP*'"^'«""'""' 

le  projet  1"',  en  les  aulorisanl  à  lea  louobtr 
Immédletemeoi,  ne  r«lt  que  constater  leartfrolt 

de  propriété.  ,  u 

«  Miî^  nMlL-atafrr'î  Toril  plM  laM,  M  llf 
ffètlameoi  «u  français  qa'lle  préuMwt. 

•lMiiléffél«at»l4da  moralement  oblltié 

envers  eui.  toui  ou  rariie  de  U  diffèreno» «lllr» 
le  moQtaal  de  leur*  versemcnU  et  celui  du 
KaKe  I  rétllaer.  Indépendamment  de»  noir  h  ,  c 
des  rr  .  ii  rirr<î  r.>n,  ont  êtè  adreatéi  comme 
à  noue,  nooi»  avons  sccepié  loné  N«  mofiM 
d»|«f»rMtl«M   qn*  o"»  proposéa. 

Noui  »T(»Ti'^  consscTè  ploaieura  f*a«ce«  à  •!»-■ 
Undre  le*  Uonorables  délégués  qui  ^  *^ 
«OMtltoéa  reipréaenUni*,  à  dlwci  tilr«a» 
des  ol-lipalain^s  tnei^calna. 

«  La  conviction  unanime  M  totfé  ««mw»» 
sfon  a  été  qon  FEiat  n'a  pa»  garanti  les  em- 
,  ,„t^  mfttcafos,  ainsi  d'ailleurs  que  aea  re- 
prèsenUBis  ofûeieU  l'ont  plua 
«taré  awntélau  cours  de  l'emprunt.  Telle  n  a 
nu  r  r^  m»  s^ul  Ineiani  la  pensée  dea  préteurs, 
qui.  .ans  parler  <îe«  prltMei  «I  Iota  Mpréaan- 
tant  «IWlfunip  lOO,  r-r. Ipj.rar?.nt 
un  ini^rM  de  10p.  100.  il  n'est  pat  admUsibla 
qu'il*  aien»  cru  un  sé»l  inatanl  âfdir  l« FmBt» 
•omnin  Mntinn  d'un  engigemem  aussi  avan- 
tageux, alors  que  les  fonds  français  reprèaej- 
Uient  un  revenu  de  4  ff.  8S  c.  à  4  fr.  40 

précaution  sagement  pti$«  de  dép»»" 
A  In  Catsae  dea  consignnifoitt  là  •«««•^  "^"T 
pottr  ratnnatUuer  le  capital  en  KO  ans,  est 
Ze  pVTuve  nouvelle  et  déeiatte  que  les  pré- 
tcur/u  *v*ier.i  pas  d'nulrt  obligé  que  le  «on- 
Tornement  mexicain. 

.  Mais  s'il  n'y  a  là  ni  droit  ni  obligation,  it 
y  a  une  situation  digne  M««t»t  tnldrêi, 
«t  fe  leqielle  U  venir  en  aide, 

.nn.  Imposer  une  trop  lourde  charge  ««n- 
iribuables.  Le  goute#ne»e«a  en  n  prie  Plnl- 
ttatlee. 

.  î  .»  engagements  pria  par  le  gouvernement 
mex.caiu  enteri  le  Frénée.  aux  du 
traité  de  Mlramar,  o  m  fMft  rcmphi  en  186*  et 
ÎH6Î}.  Sur  lei  fonda  résultant  delà  "Mo" 

„  lf*«ta«e  •  versé  au  trésor 

des  empfontej  te  «ewi»»  • 
fouetta  une  somme  total<»  d.-  bO  978,10*  rr. 
59  c!qul  ont  été  Inaerits  au  budiseï  des  recette» 

A^surémî^t  rim  n'e,t  plus  légitime  que 
ce  paiement;  Il  Déult  que  l'acquMtement 
dW  dette.  Le  frentemement  a  pensé  qn  on 
pouvait  trouver  dars  ce  fait  la  base  d  une  me^ 
sure  bienveillante.  Il  croit  qu'il  ent  de  It 
dîînité  du  pays  de  «e  pe*  ptoUt  d'un  recou. 
vremenl  réalisé  au  mny.n  de  c«.  '^"'f^J**^»  «J 
de  ne  pas  recetolf  là  ou  les  «'>"^'=[;P»7" 7"* 
„ne  perte  té»ltâMé.  En  '  J"'*"! 

p.,  conserver  une  KT.u.iion  ,n;f»"«"7^;-« 
Teur.  Ilfonaptopose  donc  «^'V'""*',* Jnfu 
leurs  de  lllrét         ««PW"'»  trexlcains  U 
•nïme  q«'ll  n  wçne,  •«gmenlèe  dea  intérêts 


qne  lo  f fèaof  torttt  eu  A  payer  »l,  I  dêfuet  de 

ré  versement.  H  eût  dû  demander  i  la  d#ti« 
floitanie  nue  resaoorce  èquivaienvo,  mU.  »• 
total,  une  aomme  de  68  millions.  Elie  «uii 
représente  M-  par  une  rente  de  3  millieo*  » 
attribuer  aax  porteur»  de  thrw  o»exicifn». 

<  Plotleure  «•«■«éoienie  «ai  été  présenié> 
8f!n  d'ôlevcr  la  somme  portée  »0  projet  de  loi. 
Le  premier  a  éié  présenté  par  nna  tionorabla 
eotfèrneir,  MM,  Nogent  Ssint -Lanréoi  A 
Lléffeard,  dans  les  fermes  sulvanis  î 

•  Porter  de  8,000,000  à  4,000.000  ».  Ile* 
«  énimliéèndenrtnrntepofliWiroliWiilie" 

t  mexicaine».  .  x 

t  Le  ministre  deî.  ftnancea  eal  aotofufe  t 
«  (kire  Inaerlre aor  le  graiid-!i>rc  -le  U  diV 
.  publique  une  rente  de  4,600^000  (r,  pour 
«  être  attribuée  aux  portewrs  î 

«  l^Des  obligations  m<  xW  jJnes,  etc., etc.  » 

«  Ledeuxlèmeaété  préaanléparMM.Juasess, 
l'iccioni,  Belmantet,  le  conie  A'Aff n«lf l«ea»  h 
taroit  Letbod  de  Snlnl-llûr  «I  Ooponi.  En  ««kl 
les  termes  : 

t  Le  ministre  doi  financée  eal  ent^risé  « 

a  remettre  on  titre  de  reia»-  de  8  fr  en  ?r';sr?f 
«  de  chacune  de»  oWlgaliont  mexicaines,  l'««t 
.  séries,  on  mue  qnotlIÉ 4e ftolende  l'éia- 
c  prnnl  mexicain  6  p.  100  tnri«pa«d«lli« 

•  valeur  d'une  obligation. 

.  Il  est  autorisé,  en  eonaèquénee,  *  »!« 
I  inaerifé  sur  le  'i  n  î-Uvre  de  la  dette  [to- 
.  bllqiie  nne  rente  3  p.  «00  jusqu'à  coneor- 

•  rence  de  In  anaiM  Ii4eeinn**»  pnut  eftelaar 

•  eettn  opération. 

,  La  remise  dea  titrea  et  obilgatioBa  ta 
«  éobange  do  titre  de  0  fr.  «•  fei*#co»peflara 

•  nbendon,  eu  proftt  de  l  Eiat.  dts  dralts 
c  appartenant  aux  porteura  anr  la  to»«i 
«  dé,>oeée  à  la  Caisse  deé  oonelgonMona.  • 

Ln  troisième  amendement  a  été  présent* 
par  l'honorable  M.  Marie.  II  est  ainsi  cooçti  : 

t  Porter  de  3»000.000  à  7,500,000  fiaj 
t  rinéeciMiti  i  eeeordtr  tnx  povtwns  reW»» 
<  gcdena  mexicaine?. 

«  Le  ministre  dea  Unaneea  est  «atortsé  4 
c  faire  InsWiw  ont  le  gtnild-ItTre  de  la  éttia 

•  publlqu'^  une  renie  de  7.500,000  fr.  po«r 
«  être  aliriiiuée  aux  porteura  d'obllgatioM 
s  mexirétnei.  t 

■  Aucune  base  vraln-.ent  certaine  et  i  1  •  «1 
d'une  cunieetaUoii  térienae  ne  noua  a  été  p»- 
aentée. 

c  Li  mtjorlté  de  votre  commission,  sans  os- 
blier  riniérét  <in  irôsor  et  des  contribuable, 
a  cru  qu'il  y  avait  heu  de  içnlr  compte de«sfn- 
pathlea  manifestées  de  tant  de  côtés,  et  d'une 
situation  vraiment  digne  de  aecour».  Elle  • 
conaidéré  comme  èquilible  et  polltlqea  » 
pwter  b  4  millions  de  renie  r  n  îMi  nlié 
trtbnff  aux  obllgatairea  mexicains;  mal»" 
c»t  bien  entendu  «t  de  condition  eipw»»» 
qu'en  profitant  dn  aacriOce  fa  t  i  sr  Ir  nésef, 
trs  porteurs  devront  remettre  leora  titre», JM 
d  éviter  de  nouTéllee  MMAdé»  q«i» 
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mut  VRAMÇàlS.  * 

DeraieDt,  contre  les  employés  qui  eonfec- 
tiODiieralent  les  rftles  et  tarifs  et  ceox  qol 

en  feraient  le  rerouvrement,  d'être  pour- 
suivis coinitic  rniiciissionfiaires,  sans  pré- 
judice lie  1  «icUou  eu  lepeliUûu,  peudaul 
trois  iDDèes,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
àtùm  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d^nne  autorisation  préalable. 
Il  n'est  pas  néanmoiDS  dérogé  k  rexé* 


m.  —  S  AOOT  1888.  SI9 

cation  de  Tart.  À  de  la  loi  do  2  aoftt  1829, 
modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  août 
1850,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  des  iO  mai  1838  et 
18  juillet  1866,  sur  h&  altributioiis  dé- 
partementales; des  18  juillet  1837  et  84 
juillet  Î8fu,  sur  l'administration  commu- 
nale; du  21  mai  1836,  sur  les  chemins 
vicinaux,  et  des  15  mars  1850  et  10  avril 
1867^  sur  rinstmctiOD  primaire. 


'tre  pa<4  ' f- :'.\.imtêf  1I«S*M  pfOdnlfttoBl pWl* 
ilre  pt8  moini. 

(  I/»«ademenC  piéMiité  par  ta  eonBls- 
ïion,  pour  l'insertion  de  cette  condition  ah^o- 
Ine  et  l'iofcripiioD  de  la  reoU  de  4  millioas, 
tUè  tdoptée  par  la  ooDaall  d'Etat.  * 

La  dfHcufsIon  surcei  article  a  été  longue,  an!» 
nie;  et  la  passion  politique  a  souveni  fait 
peidrt  de  vae  l'AbJet  Térllabla  du  débat.  Lac 
eiites  et  les  incidenis  de  l'exr^^t  inn  du 
leiiqae  se  rattachaieat  trop  facilement  4  la 
4t>p««iiieA  d«  l'arilela,  p«or  qv*Ua  aa  fMir- 
nUsent  pas  leur  contin^'cnt  d'objections  et  de 
cntlqaes.  Personne  n'a  mieux  et  plus  laconi- 
«asMnt  qo«  M.  le  aslnlalra  dat  SaaMaa  eac 
racliriië  cette  eapèdition;  elle  a  été,  a-t-il 
lèfcltimement  entreprise ,  glorieusement 
coaduiteatfliallmranaaniaDt  tanaiaèa.  81  l*oa 
•"tUit  renfernié  dans  la  (jn^^sUnn  que  l'on 
liait  rtelleaient  à  eiamiuer,  iea  arguments 


auraient  ét*  hlmtrtt  L'iiuisi-H.  De  tous  les  edlës, 
on  a  reconnu  et  déclaré  que  les  porteurs  des 
obligattont  maxlealnas  n'avalent  pas  da  droit 

contre  l'Ktit  ,  qu'iN  ri'èlairnl  jujint  sr^  crran— 

ciert.  En  parlant  de  ce  principe^  fallait-ii  leur 
faftiiar  toala  Indannllèf  Oui,  ont  dit  plustaora 
orateurs;  mais  ou  leur arèponrin  'ju'en  dehors 
du  droit  strietj  il  y  a  des  considérations  d'é- 
qnllèd'aprèalaaqaallea  les  goaTeraenionli,  en* 
rore  pins  qtie  les  parliculiors',  doivent  ré^iler 
leur  conduite  Or,  a-t-oii  «jouié,  sur  l'argent 
versé  par  lat  porlanri  d'obligattont.  Il  ait  «ntrè 
60  mtllfoos  dans  les  rni>ises  de  rEt.it;  il  est 
équitable,  il  est  loyal ,  il  est  même,  si  l'on 
▼ant,  généraux  (at  Ici  la  générosité  raasanibln 
fort  à  la  stricie  justice],  de  rendre  ces  €0  mil- 
lions que)  l'Etat  aurait  pris  sur  ses  ressources 
personnelles,  s*lls  ne  loi  avaient  pu  été  four- 
nis  sur  les  fun<i<<  <)f>  iVmprunt  naailaaini  Cette 
argumentation  a  prévalu. 
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Etat  A. 


KMPIRB  nUNÇAIS.  —  NAPOLÉO^I  ill.  —  2  AODT  1868. 

Budget  général  des  dépenfeê  de  l'exercice  1869. 
BUDGET  ORDiNilRB  FAR  8BCTI0N8. 


Ministère 
des  ùamaees. 


Ministère 
d'Etat. 


Ministère 
de  taJqiUe« 
«(  4m  cttlle*. 


Mlnistéi« 
des  affaires 
étrangères. 


Ministère 
llatèHeor. 


des  finances. 


1 


it 


i 


1'*  section.  Dette  consolidée.  — •  Capiteux  remboortables  A 

tltm.     Dette  viegèra.>.i-Dotfttlei^et 


iodemnttée  ûm  Corpa  légtoUtlf . 

» 

«niTKU  «inteàm  ms 


1'*  section.  Administration  centrale.  .  .  • 
l«  aeeUen.  .Gomeil  privé.  —  Coniell  d'Etat. 


Total  ponr  le  mialetère  d'£tat. 


l**  seetion.  Administ.  centrale.  — Conseil  du  sceau  dea  iiire». 

S«  section.  Cours  et  tribunaux  

8*  seotton.  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Al- 
gérie, et  frais  des  statistiques  • 

4«  leettan.  Dèpenees  dlvanes.— Seeours  tenporalrei»  ate. 


cnuvas* 


!*•  eection.  Administration  centrale  

S«  section.  Personnel  du  eatte  catbolique.    .    •    •    «  i 

3*  eection.  Matériel  et  traraux  du  culte  catholir^tip.    .  . 

4f  lection.  Personnel  et  matériel  des  culics  non  catholiques 


■  Total  pour  la  ministère  de  Ujasticeet  des  cultes. 


lî 


{«•  eeetien.  Adminietratlon centrale.  ........ 

irction.  Trnitements  des  agents  du  service  extérieur.  . 
section.  Dépenses  variabh:,  vi  services  temportire"!. 

Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. 


i'«  section.  Administrattoncentrale. 
2*  section.  Administrationgènèrale. 

3«   section.  Servu  ■  i  lA^rnphîque  

4«   section.  Sùrcii:  publique  

5*  section.  Scrrice  des  prlfloni.  .••.«.... 
*6*  section.  Subventions  et  secours  

Total  pour  le  ministère  de  l'intèriear.   •  . 

3«  section.  Administrattoncentrale. — Monnaies  et  médail- 
les. -~  Dépensée  dee  exareicee  périmés.    .  . 

3«  section.  Cour  des  compter   .  . 

A*  section.  Service  de  trésorerie  

Total  pour  le  rniaiâtère  des  ilnances,    .    .  . 


331 


MOHTANT 

crédits 
acconlée. 


433,800 
9,618,900 


3,049,400 


7S6.450 
17,068,178 

4,875,000 

"U.UOO 


33.334,635 


284,400 
♦3,383,395 
134,000 
i,0lC,836 


48,818,531 


83.153,156 


931,400 
6,9.33,300 
5,399,500 


«8,164,800 


1,967,100 
i9,080,«80 
10,049,700 

8,976,575 
17,600,000 

8,393,410 


50,016,086 


8,103.964 

1,r)46,700 
8,785,000 


18,434,664 


21 
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■OMTAirr 

m 

Itou  8«  tênwm 

de*  crédits 

aceordM. 

dt  la  ffMri|» 

gouyarMUMBl 

de  l'Al^érif. 


(Suite.) 


ir«  section.  Administration  centrale.  —  D«p6l  de  ia  guerre 
i«  section.  Etats-majors. — Gendarmerie.    .    .    •   •  . 
a«  eectiiMi.  6»lde  tt  entreUen  dMtFPmiep.    .   t  •  «  * 
eeetion.  Matériel  de  l'artUlerie  et  «In  génte* .... 
lecUoa.  B^eiee  mliitairM.  -r  I^i^Udef  ém  ta  gtum.^ 
Traitements  temporaire*  «I  aeOOttVf.  — 
penses  secrètes  ■    •  • 

ToTàii  pour  tee  dêpeusM  du  laiaistare  de  la  guerre.  •  •  . 


2,741,838 
50,275,385 
295,934,114 


7,821,886 


section.  Admlnistratîori  (  entr.'île.  — ! 
section.  Administration  générale, 
a*  MCtfo».  SmkM  dtt  la  Justice,  da  UlRatrMtloii  imbliqna 
et  des  <  u!te8.->8arfleaaflnaaelafa.*8aivtees 

naaritimes  

4*  aaetton.  C|jMt|HH».-ar  Timtm  puMIoa  

ToTiL  pour  lai  dépaaaea  dagoamnamaaifAdénlda  l*JUgèrla, 

d»  ta  faana  al  la  gmmmaflMat  ifiiéMd  4a  r 


Ministère 
4a  ta  narli^ 

et 


|M  aaatfoB.  Adntatattattaa  aantiato.  —  €aaaalto.  Imh^ 

Mons  générales  ^ 

S*   section.  Etats-majors. — Equipages. — Troupes.  —  Corps 

entretenus.  — HOpitani  et  Tlvra*. 
3*  aaelfon.  Salaires  d'ouvriers.  ~  Approvlsionnementsgèmé- 

raux.  —  Travaux  by^drauliques.  —  Poudres. 
4«  aaattaa.  Baoles  nsTalee.  —  Serviea  hydaagsapfefaiBe  et 

scientifique  — Frais  d'impressions.  —  Frais  de 

vo^ysi^e!»  et  dépenses  diverses.  —  Tsaitemesits 

temporaires.  — 
aaetlan.  Serrice  colonial. 


JKMoisl^re 
d« 

l'instruction 
|mbii<jue. 


t^(mi  V^ta#li)ia^Cf  #taflm4aa  al  daa  ealaalea, 


Ire  lier  lion.  Administration  centrale  

eectioa.  Senrtees  féaaraux  da  l'iaatmatioa  paUlqtte 
J*  aaatia».  Baaia  «ofaialaaufiavleaaaatattMlflMBMnlanpA- 
rieur. — Eublissementssctaptlflqnaaatlittll'airas 
4*  section.  Instruction  secondaire, 
tt*  laetlan.  Intlnteilan  primalra  . 

•   '   *  favAL'paarla 


4a  l*fMlnMtta»  puMiqije 


de 

l'agricalture, 
du  commerce 
et  des 
travaux  publies. 


l«e  aaetioo.  AdaiJBistration  eeatrale.  .••«».. 

?«   «ection.  Personnel  des  services  des  trafaux  publics.  . 

3e   section.  Ai^riculliiee  

4«  taelloa*  CamoMne.  —  industrie. —  Etablissemanta  tbar- 
maux.  — Service  sanitaire.  —  Secours  aux  co- 
lons de  Saint-Domingue  et  autres    .  . 

tt4    aaailaBt  Travaux  ordinaires  4aa  p«iM  al  a||»H*y. 

Matériel  des  mines.  .  

6«    section.  Ciiemios  de  fer.  ......... 


•  aaauMKW  «ft  daa  traTaas  pabitaa. 


778,360 
4.231,377 


3,939,356 
8,666.907 


<4,616,000 


686,476,118 


9,051,616 
16,766,167 

B7,447,573 


4,467,310 

26,646.330 


161,336,469 


743.800 
i,146,6i0 

7,994,9il 

3,7:20,000 
9,488,300 


23,663.321 


i, 346,950 
9,965,933 
3,928  ,îiOO 


6,948,100 

50,375.000 
i8,272,o00 


90,837,003 
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MinisMi*      |  |cf  Mction.  AdmintotwiHott  centrale.  —  Archifei  de  l'Eui- 

I  te  lâ  ■•toon   I  pire.—  Aifl«  d«  Stirerne  

I  dt  i*E«Bp«mir  /  W  mÊHm,  BeBux-«rts  et  théâtre!;  ^  HonniiMats  hlttorl' 
I         «I  1  qaes. — BàliiueDlii  civils  

rtim  iirn.l  8«  <wmt.  MfftMdMbanu  « 
T«Mb  ponr  U  nlsMèra  d«  U  nalton  4ê  VMmftinm  tàém 


f  M  P8HCBPTT0N  BT  n'f  S1^I,0t«à| 

BT  aSTEHUâ  PUIlLiCt. 


^    section.  Administration  de??  rontrihations  directes. 
6*   section.  Admlnistrauon  de  l'enregistrement,  du  Uxahtt 
et  des  domaines.  .../..*.« 

7*   section.  Administration  des  forêts  

8*   Motioo.  Admini^itration  des  douanes  et  des  cootribsUons 

indirectes  

9«  Metioa.  Adralnistration  des  iaa»urMl«ff«S4l«rfiUt  (tabac» 

et  poudres  à  feu)  

10*  Moltoa.  Iflnlatotfatf on  dei  pMlaa  


M(Qi8l«re 


Ministère 

des  ftmmoCT, 


•  1 


ti«  Metlea.  Remboarsemeiits  et  restiiutioos  (non  compris 
!«•  coBlflbatlaaa  dtv«el«t  ],  voa^lenrs,  prl- 
AwaieteoaviM.  • 


DBS  CKÎDITS 

«ccord6s. 


tr. 


7,lU!i,900 


IMt6f000 


RécapiUilaikm  éu  budget  général  des  dépenses  de  l'exercice  i869. 


i>ette  pabliqae  et  dotations. 


Ser^cee 
gtn«ra«K 
dee 


Ministère  de  In  justke(6err!ce  de  la  justice.  .  . 
et  des  cuites.     | Service  des  rattee.  .   .  . 

Mtotetèra  ém  iMM  dtnaidfee  

Mfnjst(?rc  de  l'intérieur  » 

.Vfintstéro  des  finances   •    .  . 

MiHMiM       I  DépsBseï  d«  nInliliM dafa 

de  la  guerre     j  guerre.  

et  gouvernement   |  Dépenses  da  gouverneoNirt 
générai  de  i'Algérie.|     général  de  l'AIgMIt.  . 
Minlsti^re  de  la  marfnR  pt  des  rnlonées. 
Ministère  de  l'instruction  pubU({ue.  ..... 

Ministère  de  ragrienlttre ,  d«  bpimsiim  «I  «M 
travaux  publics.    ......  ... 

Min.  de  la  maison  de  l'Empereur  et  desbeaux-^rts. 
i  rais  de  régie,  de  perception  el  4*«lplOilatiOB  dee  tapait  «IttVtMW  faMlM. 
Ue  m  b^urseatenu  et  restUatloaa,  ao»<Tal«art|  frtaise  m  nmmpm*  ,  •  • 

TotAfc  d«  badgel  des  «IpeiiMa  iNiktlM  dêl'aiercfce  1869. 


4m  etddlle 


tS,ld4,M0 

14,616,000 
â3,6€3,3ii 


'  a34,S7f,113 


|,6l9,5ai,ll6 


Hé  nra»  miiçàis.    mfoUoM  lu.  —  2  aoot  18dâ. 

ÉTAT  B.  Tableau  dn  eontrihuUim  âinctes  à  knpûm  en  prineifd 


MATntB  ET  OBJET  DES 


foaelén. 


Centimes 
additioB- 
nelf. 


personnelle 
«I  mabitièn. 


Centimes 

additioij- 

neU. 


I"  PARTIE.  —  FONDS  POUR 


Principal  des  conlrîbullon?  

A  ajouter  poar  coUsalions  en  principal  des  pro- 
priélétnovtellement  biffes,  tmpeMblesi  pai^ 
lir  du  1"  Janvier  1869,  déduction  faite  des 
dègrévemeats  aCTêrenls  aux  propriétés  ddtral- 
Ml  on  démolies.  (Art.  9  des  lois  des  iT  AOfit 
188l(«t4a«AtiM4)  

Total  du  principal.    .    .        .  • 
A  retrancher  pour  aiirtbutions  aux  communes 
•or  U  eoaliibvtlon  des  patente».  .... 

Centlineï  additionnels  généraux  sans  afTectation 
spéciale  (calculés  sor  le  total  du  principal).  . 

Totaux  

A  retrancher  de  la  contribution  de^  patentes,  en 
principal  et  oenUmes  additionnels  généraux, 
pour  attribation  «a  compte  spécial  élebll  en 
exécution  de  l'art.  19  de  la  loi  do  18  Juillet 
1866»  anr  les  courtiers  de  marobandises. .  . 

Rbhtk.  


• 

44,199,459^ 

«24,610 

> 

«00,54 1 

t 

45,000,000 

» 

lT9,000,m 
• 

45,000,OOU 

7,650,000 

17 

173,000^000 

17 

Câ,65O,000 

• 

17i  000,000 

17 

r>2.650,000 

8/5  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Eiai  ^Art.  Dl 

Total  des  fonds  pour  dépenses  générales  


n*  PARUE.  —  FONDS  PObR 


S  e 

«  o 

«  ta 

e 

«  B 


f 


Genltoief  addtllonnele  portant  aor  les 

contribution foncière  f*!  personnelle- 
mobilière,  TOlëa  hiinuellenif Ht  parles 
conseils  généraux  (lot  (iu  18  juillet 
186(>.  3rt  6),  maximum,  ï  >  centimes 
l'uur  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partements, aMzlninaiy  i  a* 

(Mémoire)  

Pour  dépenses  du  service  vicinal 
(loi  du  SI  mal  1«36),  maximnni^ 

7  centimes   .  . 

Pour  dépenses  de  l'Instruction 
primaire  (loi  du  15  mars  1850), 
maximum ,  3  centimes.  .  .  . 
Imposés  d'office  pour  loyer  et 
entretien  des  hôtels  de  pré- 
feclareetde  sous-préfecture, 
casernement  ordinaire  des  bri- 
gades  Je  ^'ciidarmerie,  loyer, 
mobilier  et  menues  dépenses 
des  eonre  et  trlbnaavx  et  me- 
nues dépenses  des  justices  de 
paix  rioi  du  18  juillet  1866, 
art.lO},  naKini.,8c.  (Mènolffe) 
Centimes  pour  dépenses  dn  aadaiira, 
masiinnm,  5  centimes. 


m  " 

-  ï 

o  h 

a  ^ 

—  «B 

«  c 


-S  a  \ 

TS  — 

<s  c 

m  o 

Ê  « 

C  "~ 
V 

"  s 


\ 


A  reporter. 


4S,800,00IK 


i  1,700,000 


11,800,000 


M70.000 


s 

100,000 


ii,ooo^ooof 


431,000 


3,080,000 


1,390,000 


61,516,000  I 


'|l»,8ST,e<» 


s 

(a)  Sur  les  cinq  oaatlmaa  Impoeéa  paar  taia  de  p, 

{9,000,200  aTertissements,  pourrdles  confectionnés  aux 
pour  dépenses  générales  du  budget.  Le  produit  de  ces  3 


 avertiseeiaent ,  8  erattaes  tv 

frais  de  l'Etat,  rentrent  dans  lei  fosdl 

eanU/Aes  est  de  676,000  fraoci. 
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MMfOE  FAAHÇAIi,       HAPOUOM  UE,  —  2  AOUT  186^, 

irf  eenUtm  addHiomula  pour  fmm'e^  1869. 


CONTRIBUTIONS. 

TOTAUX 

fttflM  tt  fUiêM. 

àM  patentef. 

par  Datore 
d«  contrlbnttoBi. 

par  afllMta- 

tion 

de  eontrlbatlons. 

oeU. 

Centimes 

acid  i 

nel8. 

[ 

DÉPENSE 

S  GÉNÉRALES. 

l 

> 

> 

64,too,ooor 

a 

3,318,078 

t 

6A.i00.00O 
8,186,000 

814,700,000 
6,166,000 

■ 

9 

«•*•••••••  •  » 

88,800,000 

5,293,000 

60,064,000 

6,933,600 

800,664,000 

15  8/10 

10  8/10 

• 

15  8/10 

10  8/10 

65,997,600 

loo  i^A  acuï 

OJRtf  nv,UVU 

1 
1 
l 

f 

500,000 

500,000 

1  '  m  8/10 

38,793.000 

iO  8/10 

65,497,600 

328,940,600 

F    dft  la  loA  da  Itt  mai  1818), 

(a)  576,000 

8i8,tti6,600 

l  ^,516,600 

S  SPÉCULB8. 

1 

9 

3 

9 

9 

53,800,000 

i 

9 

680«000f 

3,09i,000 

» 

$,810,000 

t 

t,4O0^0OU 

21,700,000 

9 

» 

980,000 

• 

9 

1,900,000 

9,SI6,000 

116^166,000 

• 

9 

9 

9 

9 

> 

9 

• 

• 

100,000 

» 

8,618,000 

• 

6,990.000 

67,066,000     1  168,166,600 

Le  produit  des  9  aotren  cf^ntimes  est  attribué  aux  percepteur§  poar  la  distribatlM  éMaTer- 
timneots  aox  contribuables,  et  figure  à  la  deuxième  parUe  du  prêtent  tablaan. 
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MATORK  £T  OSWT.DES  IMPOSITIONS. 


extraordinaire?  tor] 
iei  qaatre  oontrtba-J 
tlom  dlfMlM  à  ri 
couTwr  en  vertu  di 
l'arUcle  3  de  U  loit 
ém  iê  JoiM»!  Il 
TTiaTlmum  :  Î2  c.)  el 
en  vertu  de  lot*  •fd» 
«lâlM  


oor  dépenses 

de  rinstructinn 
primaire.  .  . 
iPoar  défMises 
autres  que  rpi- 
leaLde  l'inatruo- 


Centimes 
addiUon 


CenllBiM  pont  dépensM  «rdlmli—  (waii- 

mam,  5  cettimes). 
Centtmes  pour  dépenses  eitraordinaire» 
•t  Mntlmet  po«p  ftill  étlM>ar«es  at 

ch  «  mbres  dt  commerce  (approM  v^5  par 
des  actes  du  gouvernement,  par  desar- 
r#téad«s  préfets,  votés  par  les  conseils 
municipaux  dans  la  limite  du  maxi- 
mum fixé  par  le  «aiuitUg6nërai  Qu  imr 
p  osés  d'orflce  etr  verttr  de  l^tfff.  88>d* 

la  loi  du  18  joilîn  ^«'ÎTI  

Cent,  pour  dé  p.  des  eh.  vicia.,  mazini.,5e. 
Centiaw    /autqriséf  parla  loi  du  Mi 
téé^utmy    marat856^maTim.3c  ) 
de        (autorisés  par  Tart.  8  de 
l'Instruction  |    la  loi  du  10  avril  1867 
primafre.    \  (maxlm.,4c.]Méntoire. 
Gcnlimes  pour  frais  de  perceptitn  des 
impositions  communales  (3  centimes 
du  montant  de  ces  impositions].  . 
Fonds  de  8  c.sur  le  principal  des  paten- 
tes attribué  aux  t««jmMmparl%rl.3S 
de  la  loi  dt  25  avril  1844.  .  . 
Fonds  provenant  dft  l'augmentatloa  du  produit 
dtt  patentes  attribué»  ma  compte  spéciat 
«tabli  en  exéeutivn  de  l'art.  19  de  la  loi  du 
18  Juillet  1866,  sur  les  courtiers  dei  mar- 
chandises.   .........  • 

Fonds  pour  secours  en  cas  de  grêle.  Inondations 

et  iptrea.  cas.  cortnits  

Sur  le  principal  dm  oonlriliutions  Ton» 
eiére  et  personnel le-mobilii6re  et 
des  portM  et  fenêtres  (déebarges  et 
réductioiia  non  susceptibles  de  ré 
Impositton ,  remises  et  modéra 

fions)   ... 

Sur  If"  principal  de  In  (^intrllMition 
drs  patates  (décharges,  rédioctions, 
renfien.  modérations  »  «I  frais 
d'expédition  daa  formulât  de  pa- 
tentes). 

A  re^ofto^  ^  ^  «   •  • 


S  "S 


personnelle 
et  mobilière. 


Canitmeei 
addition— I 
Mis. 


450,0«D 


liiHiSS^ 


6V,000 


$kl28,<X10 


8«600»0|0 


Sf,5i0,000 
8,050,000 

4,8S0«Û60 


a 
I 


8/tO 


1,634>70 


5^686,000 
1,790  jBoa 

1,139.000 


330,069 


1,730,000 


i,376,i00 


9 

i 


480,INW 


8/10 


140«*t3,|70  I  i  i/i^ 
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CONTIIUIOTIOKS 


TOTAUX 


portes  et  fenêtres* 

Centimes 
•ddition- 
nels. 

Centimes 

addition- 

t 

> 

^e,990,000f 

• 

«,006 

» 

• 

3,179,000 

» 

7,931,000 

» 

• 

• 

» 

! 

t 

» 
> 

4,200.000 
1,330,000 

• 

7,320,000 
1,000,000 

• 

920,000 

1,810,VOO 

» 

■ 

• 

• 

a 

iOO,90» 

• 

356,895 

» 

> 

S,<36,000 

> 

* 

* 

* 

r 

• 

j  r 

t  4/10 

804,000 

1 

M 

1 

a 

« 

5 

3,210,000 

,  «VIO 

14,983,909 

b 

a:»,ââ3,395 
1 

p«r  nature 
de  eontributloBs. 


tfon 

de  eontri butions. 


87,968,000< 


Ii5,16â,000f 


i0,B&O,OÛO 


\ 


49,800,000 
13,370,000 

8,805,000 


00,403,048 


2,522,043 

'  6,136,000 

500,000 


J 


600,000 

t^,oio 


f,840,C00 


3,210,000 


^24,07 1,043 


^l{f,o21,043 


I 
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« 

KATORE  ET  OBJET  DES  WPOSmOES. 

foncière. 

personnelle 

ot  mofiflif^rp. 

Centimes 
addition- 
nels. 

Centimes 
addltio»- 
nola. 

18/10 

140,47S,lT0r 

18/10 

88,085,069f 

^     /  Centimes  à  ajouter  an  montant  des  im- 
S     /     positions  départementales  pour  leur 
B     [    contribution  à  la  formation  du  fonds 
^    1    de  non-Tateurs  (art.  14  d«  U  loi  da 

^    1    »  jiniir-t  f»r;:2  et  ait.  17  deUlotdtt 

fl    \  Centlmofl  k  ajouter  mn  nontant  dos 

U          1       lui  Ul>9ltlv/li3  c  vi  iii  ui  u  lia  1  es    ^1..'  u  J    L  L  u  X 

«     1    contribution  h.  la  formation  du  fonds 
1          8  juille  t  1852  et  art.  17  dtift  lot  du 

» 
> 

053,6M 

432,320 

• 

■ 

» 

• 

i68,i40 
87,310 

» 

75,000 

» 

6S5,000 

CoBttmw  poar  fhd*  do  eoaflMtlon  do  rdloi  >pè« 
oiaiidlmpoilUow  ostroordlnalios.  .  .  . 

10,000 

a 

> 

3,000 

4  8/10 

141,65*,514 

.1  8/10 

de  la  taxe  de  premier  aTertissement  pour  les  rôles  coofeeUoanés  aux  frais  de  l'Etat  (art.  Si 

ToTA»  d«i  foadi  pour  d^penioi 

iap4eUI«o,  . 

m     m     *  m 

«    •    •  • 

BECAHIO 

• 

ToTAi.  dM  ftiBdf  posr  dépoBMi  ftaMoi. 

a 

I71,000,000r 

17  » 

8i,080,M« 

Taxe  de  premier  avertissement.  ..... 

Total  dcf  fondf  pour  dAponiM  tpéeitles. 

1  8/10 

141,054,114 

1  8/iÛ 

33,068,i»8 

Taxe  do  premlor  oTorltooneiit.  •  •  .  •  . 

■•■•*«•••••• 

•00*«0OO*0**00O»*a 

••«••*o*«««* 

•  ««■■■OeOOOOOe* 

Total  oiRdBAL  des  eonlrllivtloni  dirwtet.  j 

1  8/10 

313,654,114 

18  8/10 

86,618,629 

(a)  3  centimes  sur  400,000  avertissements ,  pour  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaircf 
établis  aux  frais  dos  eonaioncs,  et  pour  rôles  do  frata  do  bounaa  ot  ehambres  do  commerce, 
servent  à  r  tivrir  les  frais  d'impntiioo  Ot  do  ooalMtfoa  daadlla  avortiaaoaioiita  ;  le  pro  i  jii  de 

S  coBtIaaoi  sur  la  tMalild  deo  «fOrUMononto  (10,600,000)  sont  attribttèa  anx  por^ 

404,000 
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IWiaB  FRàHÇ&IS.  «->  IUMUOH  lu.  —  2  AOUT  329 


CONTRIBUTIONS 

TOTAUX 

• 

portes  et  fenêtres. 

dee  patentée. 

par  nature 
de  contribatioiU. 

par  aiTecU- 
tton 

deeontribut. 

Centimes 
addition- 
nelt. 

Centimes 
addition- 
nela. 

i4/10 

14,988,90Of 

5 

35,598,895^ 

914,011,048' 

• 

• 

si8,ati,048r 

* 

178,536 

» 

749,800 

l,iûÔ,iû0 

8.743.300 

• 

156,960 

• 

* 

566,500 

1,343,100 

• 

50,000 

I 

s 

750,000 

750,000 

t 

â.ooo 

f 

2,î>00 

37,500 

27,.';00 

2  ViO 

15,371,405 

5 

36,847,695 

887,844,848 

997,841,843 

<le  1«  loi  du  15  mai  1818)  et  taxe  entière  des  aver» 

404,000 

'(a)  404,000 

•    •  • 

««•*«• 

* 

338,345,843 

388,348,848 

LÂTION. 

i5  8/10 

att,7  93,000' 

10  8/10 

65,497,600f 

328,940,600f  : 

576,000 
987,841,848 

404,000 

SMk  MA  attilt 

2  4/10 

lMTi|40B 

5 

86,847,605 

(b) 

338,345,848 

18  S/10 

54,164,405 

15  8/10 

102,345,395 

557,763,443 

557,763,443 

(d)  Le  prodmlt  éu  Inposftlou  afléetdet  à  dm  dépen 

rt-epris  : 

Agricalture,  commerce  et  travaux  pablics.  , 

lei  ap4elalce  est  attribué  aux  mlnisttoei 

.   ,   .   115,3^7,000  ;iâ7,938,000f 

(c)  Ce  chiffre  te  compose  du  total  des  qnalracontributioas  (culonnes  2  à  6)  et  des  sommes  de 
n6,000  Craact  «1  de  404,000  ttmn  formant  le  nontant  de  la  lue  de  premier  afertJtiemeBi. 
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Etat  C.  —  Contributicns  foncière ,  personnelU  et  mobilière  et  dés  portei  et  fenêtres. 


FIXATION  DD  OOKTinCIRT  Dl  CHIQUV  DiPAUTUSin »  m  VMfCIPAI,,  POUt  186d« 


DBPAItTIHINTS. 


CONTRIBUTIONS 

BK  PRINCIPAL. 


Ain  

Aisne  

Allier  

Alpes [Basses- 
Alpes  /Hautes-^ 
Alpci  -  Marilimei 

Ardèche  

Ardennes  

Ariét^e  

Aube  ,  

Aude  

Aveyron  

B.-du-lUiône... 

Calvados  

Cantal  

Charente  

Ciiarent«-Iar'« 

Clier  

Corrère  

Corse  

Côtc-d'Or  

Côles-du-Nord 

Creuse   

Dordo^ne  

Doubs  

Drôme  

Elire  

Eure-et-I.oir  .. 

Finistère  

Gard  

Garonne  (H**-). 

Gers  

Gironde  

Hérault  

llle-et-ViUino. 

Indre  

Indre-et-Loire. 

Isère  

llura  

iandes  

Loir-et-Cher... 

Loire  

Loire  (Haute-). 
Loire-Fnfér'''  .. 

Loiret  

Lot  


Foncière. 


fr. 

i,4o:;,î)9«> 

6âO,fKi9 
W)S.ri73 
(>0H.382 

l,3«4,5i2 
6ll,â55 
1.486,i30 
l,81î).2ri0 
l,4«G.4;i2 
2,219,337 
.3,88fi,f;59 

i,iio,:m 

l,90i,473 

2,i8:i,6t>8 
l,0(j;i,69G 

871,979 

1>«5,2M 
2,701,ii62 
1,740,378 

73 i, 039 
2,180,20o 
1,258,564 
l,2.';o,840 
3,aK 1,225 
2,219,737 
1,551,804 
1,904,954 
2,372,934 
l,l)tj5,975 
3,358,.3G(î 
2.483,544 
2,021,224 
1,049,981 
l,674,lf)« 
2,471,558 
1,371,578 

771,598 
f, 373. 7.59 
f,(î68,4G»J 
1,040,637 
1,777,782 
1,948,879 
1,274,568 


Person- 
nelle 

et  mobi- 
lière. 


fr. 

293,869 
655,428 
317,956 
124,651 
88.568 
205.318 
246,223 
337,979 
169,298 
331.705 
308,988 
290,015 
1,191,483 
704,555 
182,704 
401,201 
547,355 
265,405 
182,979 
110,998 
494,118 
399,269 
164.464 
390,42-4 
316,347 
314.3671 
511,812 
394,026 
474,192 
474,1.V4 
534,033 
302,777 
1,029,938 
574,027 
492,648 
250,144 
382,483 
495,780 
275,087 
183,363 
29^,2  4^ 
476,729 
199,861 
617,178 
4'i4,148 
270,564 


Portes 

et 

fenêtres, 


fr. 

200,261 
613,074 
221.636 
79,162 
64,807 
136,126 
«66,399 
253,835 
104,926 
264,239 
170,208 
204.147 
842, 26K 
«lHi,7»2 
92,267 
236,133 
311.223 
164,467 
119,306 
.52,992 
320.082 
204,790 
100,049 
224,461 
228,999 
20.5,877 
.'i76,307 
361,014 
330.007 
359,828 
464,448 
177,620 
791,163 
363,177 
286,835 
133,719^ 
269,300 
342,729 
17H,991 
160,892 
165,513 
464 ,903 
134,306 
428,62.5 
299,1»78 
136,397 


DRPAIITRIIBIITS. 


Lot-et-Garonne 

Loière  

Maine-et-Loire 
Manche  .... 

Marne  

Marne  (Haate- 
Mayenne.... 

Mpiirlhe  

Meuse  , 

Morbihan. . 

Moselle  , 

Nièvre  

.Nord  



Orne  

as-de-Calais . 
Puy-de-Dôme. 

yrénées  (B.- 
pjrénées  (H.- 
•yrèn. -Orient. 
Uhin  (Bas-).... 
Uhin  (Haut-)... 

Khône  

Saône  (Haute-). 
Saône-et-Loire 

Sarthe  

Savoie.  

Savoie  (Haute-) 

Seine  

Seine-Infér".. 
Seine-et-Marne 
Scine-et-Oise.. 
Sèvres  (Deux-). 

Somme  ,. 

Tarn  

Tarn-et-Gar... 

Var  

Vaucluse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-) 

Vosges   

Yonne  


CONTRIBCTIONS 

PRINCIPAL. 


Totaux. 


Person- 

Foncière. 

nelle 

et  mobi- 

lière. 

fr. 

fr. 

2,147,443 

379,180 

597,861 

88,686 

2,680,408 

51îi,611 

3,449,!)29 

622,. SOS 

1,954,321 

525.906 

1,433,529 

296,3,52 

1,649,915 

326.272 

1,804,388 

454,891 

1,. 563,050 

333,123 

1,519,264 

339.029 

l,779,76i 

432,996 

1,344.963 

313,025 

4,700,91! 

1,341,861 

2,8I0,29U 

540,335 

2,414,050 

447,238 

3,13  {.688 

701,295 

2,410,032 

507,415 

927, !77 

340,*!  2 

584,995 

158,798 

733,571 

146,918 

1,959,4.50 

609,362 

1,698,336 

470,414 

2,666,940 

1.117,384 

1,510,105 

291,969 

2,982,999 

S38,469 

2,32i4,î;«2 

459,OH5 

595,367 

150.G99 

527,349 

106,121 

11,838.164 

7,144,566 

5,433,487 

1,372.031 

2,968,893 

K44,830 

3.723,894 

1,124,299 

1,516,996 

286,000 

3.286.173 

»»?if  ,04» 

1,688,144 

312,721 

1,672,672 

254,856 

1,273,894 

3f<5,798 

952,446 

299,911 

1,632,128 

299,425 

1.271, .356 

285.644 

956.926 

2.36, 6  f;9 

1,235,806 

308,059 

1,852,097 

428,169 

71,075,390  44,199,439 


Porte* 
et 

fenêtre*. 


fr. 
19S,46« 
64.4. 

399  r., 
49:.,:,.' 
473.it«M 
1-73. 1 

312 

17:,.,, . 

355,64. 
177, 8« 
1,536.x 
32- 

748,.'53 

28: 
30. 
11 

01,* 
654.7:, 

491,604 

822jM 
194,5;,. 
372,88( 
312,?- 

7k.! 

"i.oii.ev 
i,3oe  ^ 

3:>- 

74 

16- 

773,0 

aO8,0a 

130,31 

283,3 

244.13. 

175,56; 

«28  :i, 

16t  ' 
23 

381,U: 


3i,907,073 
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Wkt  9»  Tami»  m»  ««iineiTioiis  AFrartn  Atnt  rAmrs  et  TABLCAtt  rn^cnittAMT 

Ltt  rATCNTES ,  ANNEXÉS  kVt  LOIS  M  S5  ATlU  1844,  i8  KU  1850,  4  iVR 
iSSSBTlOMAliSeS. 

%  Im,  imUNCBBIIEHTS. 


ndustries  et  professions  dmt  le  droit 
fixe  est  régie  eu  égard  à  lapopuleUùm 
et  diaprés  m  tarif  général» 


«kme,  Néant. 
Dnueièmê  elWM. 
Jiarbon'^de  terre  épur6  oa  non  (MuebMid  de) 
vottttra  d«  1,000  klloframiBef  éH 

Treitibn  cAhw. 
tebet«ltor  ^rebuid  «s  ffm). 

•BiMs  k  «titre  (KUrcUead  de}* 
fw  (Tollttrler  mrttend 


urean  d'indication  etdeplaeeill«lll(T«MMtm}. 


•éeb«tB  de  8nie,  lAin*,  tOtAII»  dAhfIt  d» 

j^tect  pouc  le  (kactaj^e  eti.'««timAl(oo  dos  i^co- 
priétte. 
«rneor. 

Uuitiernê  cla«s4^  —  Nâant* 

niMÊirîes  H  prefossien»  é(mt  le  droit 
fixe  est  réglé  eu  égard  à  la  population 
et  d'après  im  tarif  exceptionnel. 


oslAg»  (EnCreprene««  de)  :  à  Parie ,  390^  Ir. 
Dmm  Imf  «tWw  éé  BMOftiaMi  M  ai»<d«Ms, 

gOf)  fr.  Dans  les  yilVs  -ii'  "0,000  \  "^O.f^OO 
iaee«  et  d«aa  cellct  de  iî>,ÙOù  à  ;m),00&  àM«a> 
4|«a  •»«  iHi«»»»pi*  fOal ,  Mft  «r;  Daaa- lit 
fOUe  de  fl^OOO  à  30,000  Ames  et  dane  tu 
«UJaa  é'anfl  po^iation  is£tri«i»e  *  itt»000 
iflM»  4«l  «Ht  m  •■•TOpMk  iMy  fr.  Wm9 
toutes  iet  avivas  oMiMMay  7S  fr. 

ins  (Marchand  de)  ayant  wm  ètablfssement 
dand  l'entrepôt  réel  de  la  rflle  de  Parla, 
100  fir. 

atlii^iries  et  professiens  dont  le  droit 
fose  e9t  ré^leaamé^rd  à  la  popu- 
lation. 

DmH  profwtienMt  n»  qmmsiàme* 
iriaatraa  panr  It  Sfaii4.«lte  itUft 


fa  péaba  de  tt  batalna  at  ealta  da  ti  mamê, 

et  armateur  an  bornage  :  18  e.  par  chaque 
tonnaao  joKa'au  maalmann  da  400  fr. 
•iB4|ve  dane  lea  départementa  :  ayant  vn  ea- 

pitat  de  ileui  millions  d  aii-dessoui^,  1  ,000  fr. 
Parcbaqan  ni  i  lion  da  enfilai  an  aa»,i0^fr.« 
jaa4}u*an  anilaMm  4a  i^OOft  te* 

Crédit  aablMnr  (SdaiéU  géndantod^^  I^Mtflr. 

Marchand  forain  :  avsir  vniturp  à  un  sGiiI  collier, 

00  fr.;  avec  voiinre  à  devs  aalliers^  130  ft.; 
avae  TOttnra  à  trofe  aniflera  at  av-defsaa,  on 
avant  yilv^  d'one  TOttore,  400  fr.;  arec  béte 
4e  aiMBn»*,  40  fr.;  avaa  balla»  Uk  fr.  (Laa 
drailiil  daiani  aani  aédaHa  4a  aialil4  laea-> 

(|na  la  roarchind  forain  ne  rend  que  des  ba- 
teis»  4a  U  b«l«eallerie  ,  4«a  bautniliea ,  de» 
plarraa  ft  «Igniant^  4n  la 
vannafla.) 


Droit  proportionnel  an  vingtième  :  4«  tar  la 
maison  a'haùitaUon;      $mr  lê»  magaêtnê  4e 


induêlriel» 

Esprit  on  eaa-de-Tie  de  marr*  dp  r:?f.<:!n,  cldre«. 
poiré,  facules  et  aotrea  au  balances  analogoea. 
fPiabrhrna  4*),  fO  fr.  (Ca  drall  aara  rédatt  da 
moitié  pour  les  fabricanfa  qtti  flbrrqnént 
nolna  de  100  bacloliirea.) 

TBOuikns  Mnm. 

Dro ff  proportionnet  au  vingtième  :  i*  tur  la 
maison  a'^abitaiion  ;  3°  «or  le«  maseuine  de 


An  qaaranUeme  :  êor  fêiabUeeemerU  indna- 

triei. 

DlUgfncea  partant  àjniuaet  4  bausea  fixes  ytt^ 
trvpreneur  de)  t  pareonrana  ona  dlatatna*  da 
deux  niyriamèur>s  et  au-d«8suuâ,  25  fr.  ;  pour 
abaque  royriamètre  camplet  en  sus  des 
deua  prnaOara»  5  Ce.»  juaqu'an  nMXinm»  é& 
1,000  rc. 

Mat  ti  nets  (MeUre  de):  par  ariire  de  eamafre, 
lî>  fr.,  jusqu'au  tnaxiniuB)  dm  SOd  fr.  (Ce 
^•iiaera  rftdali  der  walMé  pm»  laa  filwi 
^nes  qui  aoni  foreaair  par  aMoiine  par 
crue  d'eau,  da  chômer  pendant  une  patMa 
da  rannén  éqnlaalanf  m  meHem  ft.  gnnu» 
mois..) 

ftOATniàaa  piarm. 

Droit  yrnpnrtionnet  au  vingtième  :  1"  sur  la 
maison  d'habitation }  $ar  les  magasins  ae 
aanfa  eoti^Utememf  séparée  d§  eétasiiitê~ 

■  mfnt.  An  ctnqaoïUièiM  s  sur  f* AnéltMamant 

irututt/  lat. 

Fil  de  coton»  cbauTra,  Un  (Retordeur  da):  ;  «a 
nnyan  da  naoUnn  t  paM  ahaqu»  mmUm^ 
11  fr.. 


nraw  nuHÇMi.  —  nkWLiw  m.    %  août  4869. 


sQojren  de  bro«hM  ;  pour  500  broches  et  au- 
dsMou,  10  tt,i  ploi  1  fir.  80  e.  par  «haqM 

mum  de  400  fr. 

'l^roit  proportionne!  au  •iiiinzicme  sur  la  UNIÎb 

90n  d'habitation  ieai^ment,  —  K6«ot. 


Exceptions  à  la  règle  générale  qui  fixe 
le  droit  proportionnel  au  vingtième  de 
la  vahur  loeatwe. 

Droit  proportionna  am  fmmtHtiàme  délaça- 

des  professions. 
Maure  d'IiOtel  garni. 


§  n.  ADDinONS. 


Industries  et  professions  dont  le  droit 
fixe  est  régjé  eu  égard  à  la  popula- 
tUm  0l  diaprés  m  tarif  général. 

PBEVIKRB  CLA88B. 

Bimbelotipr  (Marchand]  en  gros. 

Charbon  de  terre  épart  ou  non  ^Marchand  de) 
•B  gfM.  Ceint  qnl  vend  htbltnellnvenl  par 
Toltare  do  1 ,000  kilcgrammes  et  au-dessos. 

Fil  de  fer  ou  de  laiton  (Marchand  de)  en  groe. 

Olieee  (Harehand  de)  en  groi. 

MoxùKK  d^saa. 


Coirs  tannèB,  corroyés,  lisséf^  Tenfllit  (Vtr- 

chand  de)  en  demi-gros. 
Fil  de  ftr  on  de  laiton  (Harehand  de)  «b  déni- 

gros. 

Glaces  (Uarcband  de)  en  demUgros. 
Magasin  général  (Exploitant  un). 
Peanasler  (Marehand)  en  denlF^roe. 
Résine  et  autres  matièrea  utlofBea^HarcbtBd 
de)  en  demi-gros. 


ffBOinil«B  CtAMtt. 


Bimbelotler  (Man 
Cblmlflte  expert* 


QVAVBiftD  ci.Aaaa. 

Arbitre  rapporteur  prés  les  tribunaux  de  com- 
merce (s'il  en  fait  sa  profession  habituelle). 

Bsperl  près  le*  trlbuoanx  («'It  en  fait  sa  pro- 
foiiloB  liabitttelle). 

FU  de  fer  on  de  laiton  (Marehand  de)  ea  dé* 
Uil. 

€Baf)i  en  TolaiUes  (Mareband  d')  en  gros. 

Photographie  (Fabricant  et  marchand  d'ap- 
pareils, nsteoalle»  et  foncnilnrea  pour  la), 
ayant  boutique  on  magasin. 

Pommes  et  autres  fruits  considérés  comme 
n'étant  pas  des  fruits  secs  (Marchand  de),  en 


Tiges  «Il  pm  pel^'iieî  de  chaussures  (Fabricant 
on  marchand  de),  ayant  un  magasin  de 
▼ente. 

Totturicr,  marehnad  de  fin,  de  Udro,  de  eU 
dre,  de  sel. 

cnrcioiiMB  cuaM. 

Bureau  d'indteatlon  pour  la  Tente  on  la  loca- 
tion des  proptiatto,  bnrean  de  feaae%BO> 
menti  diTeri* 

Glaeei  (Marehand  de)  en  détail. 

TaBraanz  poar  let  eBnrNa  (Lovetir  de) 


eixiftni  cfcâaaa. 


Bazar  d'artielesdeméaaKO,  de  bliBlMletaiie,alk 

gênant  un), 
-erénerle  on  reetaBront-eréflierle  (lé* 

nant  unV 

Commissionnaire  expéditeur  de  charbons» 
Courtier  de  produite alittentalroa  oe  ag rieetas. 

Celui  qui  s'entremet  entre  le  producicarel 
le  marchand  ou  le  fabricant  pour  la  ftaia 
d'une  aenio  natnre  de  produits. 

Courtier-fcourmet  piqueur  dp  hoisions. 

Déchets  de  soie,  laine,  colon,  débris  de  eo- 
eons,  ete.  (Marehand  de). 

Expert  pour  le  partage  et  reattautlOB  dea  pm» 
priétés. 

Fruits  on  légBmee(Mare1iaBd de),  vendaatpar 

paniers. 

Linge  de  table  et  de  ménage,  objets  d'amea- 
blement  ou  de  literie  (Loueur  de). 

Bêcheur  de  grains,  de  graines,  de  caféStSta. 

Stores  (Fabricant  et  marchand  de). 

Tiges  ou  empeignes  de  chaussures  (FahricaH 
de),  traraUlant  sur  eoaatande. 


Bureau  de  plaeemont  (Tenant  un). 

Dépra^  (Fabricant  ou  marchand  de). 
Liens  de  palile,  d'écorce.  etc.  (Fabricaatet 
narehand  do). 

HniTlBMI  CLÂêêV, 

Tiges  ou  empeignes  de  chausttires  (Fabrteaat 
de)  i  façon. 

Industries  et  professions  dont  le  dmt 
fixe  est  réglé  eu  égard  à  la  popula- 
tion et  d'après  im  tarif  mwpIxomA, 

IlouUge  (Entrepreneur  de(  :  k  i'artâ  ,  150  fr. 
Dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au^deMos, 
100  fr.  Dans  les  Tilles  de  30,000  à  '>a,000 
Ames  et  dans  celles  de  15,000  à  30,000  inci 
qui  ont  un  entrepôt  réel,  75  fr.  Dans  Itf 
Tilles  de  15,000  à  30,000  âmes  «t  dans  lei 
villes  d'une  population  inférieure  à  iâ,000 
Ames  qui  ont  un  entrepôt  réel ,  50  tt,  DiM 
tontes  les  antres  commnnes,  40  fr. 

Industries  et  professions  dont  le  droit 
fixe  est  réglé  sans  égard  à  la  pofih 
lation. 

rmtvisn  ranm. 

Droit  proportionnel  aa  quinzième. 

Amateur  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage, 
la  péohu  da  la  balolno,  celle  do  la  aerat,!! 


.  kj  .^L...  l  y  Google 


wiu  nàHÇAif.  «-  nupolilNini.  —  s  aoot  1868. 


pêelw  ordiinlm  on  p«dte  pêehe,  et  «rmi- 

teor  au  hnrnafo  :  5r.  c.  par  ohaqM  lOR* 
neau,  jusuju'aa  maximum  de  400  fr. 

Martband  forain  :  afcc  voiture  à  un  »ml  collier, 
40  fr.;  avec  voitare  à  deux  wlltors,  60  fr.; 
atec  Toltare  à  trois  colliers  et  mi-df  ssus,  ou 
ayaûi  plus  d'une  voiture,  120  fr.;  areo  bete 
de  somme,  15  fr.;  avec  balle,  t  fr.  (Let  dratu 
eMettas  sont  réduits  de  moitié  lorsque  le 
marehand  forain  ne  Teuii  que  des  balais,  de 
ta  boissellerle,  des  bouteillftg^-des  pterm 
i  aiguiser,  d«  la  pot«ri«  et  de  1«  nsne- 

SocMlé  ftormée  par  aellons  ponr  opérations  de 
banque,  de  rrèdft ,  d'escompte,  de  dépâte» 
cooiples-couranls,  etc.  :  ayant  un  capital  so- 
elalde  fi  millions  et  au-dessous,  t.OOO  fr.; 
pour  chaque  millinn  r}«-  cai.iial  fn  sue, 
100  fr.,  Jusqu'au  maximum  de  5,000  fr. 

vamaàma  Miitn. 

Droil  proportionnel  au  vingtièwiê  s  ear  la 
»auona'habilatioa;^o  sur  les  magasins  de 
weto  fOmpUtemêiU  séparés  de  l'établisse- 
«en«.  Au  vingt-wtqaiim»  S  êmr  l^éUMiêêe- 
"unt  inaastriel. 

Caramel  (Fabriqne  de),  15  fr.  Plus  3  fr.  par 
•ewlor,  jusqu'au  maximum  de  ÎOO  fr. 

ùprtl  ou  eau-de-Tte  de  marc  de  raisin,  cidre, 
roirô  (Fabri  i,.,  de],  25  fr.  (Ce  droil  sera  ré- 
duit de  moitié  ponr  la»  fabricants  qnl  Ikbri- 
^aent  moine  de  400  hectolitres.) 

TJIOISIKIIS  rÂKTU, 

^roit  proportionnel  eut  vingtième:  i°  sur  la 
nuMon  d'habitalion;  2«  sur  les  magasins  de 
t'ente  eomplét^tM  *ifttri$  rfe  l'eta*lî««e- 
mtMt.  Au  qmtnmiième  :  sur  yétauiê§wtu 
^Mttstriel. 

I^iligences  partant  ft  joTjr-;  pt  à  lî^urcs  (iïr>  En- 
trepreneur de),  5  tr.  Plus,  pour  chaque  my- 
Tia métré  complet  :  4  fr.  pour  lee  volturee 
•ï«Bt  dix  places  et  au-dessous;  5  fr.  pour 
l«  Toltores  ayant  plus  de  dix  places.  (Le 
tout  Jtteqa*an  mexlmum  do  600  fr.) 

*»prit  ou  alcool  de  r^r  iiM,  de  grains,  de  bet- 
|eraTes  et  autres  substances  analogues  (Fa- 
brique d')  :  10  e.  par  beetotHre  de  la  capa- 
«t*  brute  des  cuves  de  fermentation  et  50  c. 
P«r  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  chau- 
«*tas  OB  eolonnee  ft  reetifier.  (Le  tout  jus- 
IMao  maximum  de  500  rr^  fi.c.  ,i:nti  sera 
'*<l»Ude  moitié  pour  les  fabriques  qui  tcoi- 
vuilent  moine  de  trois  mole  peren.) 
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Fonderie  de  cuivre  sans  laminoirs  ol  martinets 
(Bkpioltant  de)  î  25  fr.  par  ebasMe^  feu, 
four  00  fourneau  de  Aieioo,  Jueqs'aa  maxi- 
mum de  1,000  fr.' 

Formes  poor  ehaussnres  (Fabriques  de)  par 
procédés  mécn niques,  15  fr.  Plus  3  fr.  par 
ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  100  fr. 
Martine is  (Maître  de)  :  pour  cbacon  des  mar- 
teanx  mis  en  mouvement  par  l'arbre  de  ca- 
rnage, 5  fr.,  josqu'a'i  maximum  de  200  fr. 
(Ce  droit  est  réduit  de  moitié  pour  lee  tebrf- 
qnes  qnl  sont  foreies,  par  manqee  on  par 
crue  d'eau,  de  rhônifr  pendant  une  partie 
de  l'année  équivalente  au  moins  à  quatre 
mois.)  ^ 

Perceur  de  pierres  fines  et  diamants  par 
Cédés  mécaniques,  10  fr.  Pîus,  3  fr  par 
Trier,  jasqu'att  maxlmnm  de  300  u. 

QUATs.ùiu  Plane. 

Droit  proportionnel aa  vingtième  :  {"sarla  mai- 
son d' habitation;  io  ,ar  les  magasiné  de 
pente  complètement  séparé»  de  ViUiNitt»- 
ment.  A  a  cinqmMtièmê  :  «np  VéUtUimmmU 

miustriel. 

Fil  à  coudre  (FabriqTîel  ,  AT,  fr.  Pfns  3  fr.  par 

OttTrier,  Jusqu'au  maximum  de  GUO  fr. 
FH  de  eotoB,  ehaoTre,  lin  (Reiordeur  de),  à  fa- 
çon: au  moyen  de  moulins:  pour  chaque 
moalin,  2  fr  50  jusqu'au  maximum  de 
ITO  fr.;  au  moyen  de  broches  :  pour  500 
broches  et  au-d.-.  n„.,  2;i  fr.  Plus  5  fr.  pour 
chaque  centaine  de  broches  en  sue.  iasaa'au 
maximum  do  400  fr.  *  ^ 

CIKQClirMU  PAttTIK, 

Droit  proportionnel  au  quinzième  $mr 
d'habitation  seulement. 

_     l^estiaux  (Marctaand  expéditeur  de),  50  fr. 

Exceptions  à  la  règle  générak  qui  fixe 
le  droit  proportionnel  au  vmgUème  de 
la  valeur  locative. 

Droit  proportionnel  au  quarantième  de  la  vt^ 
i^r  locative  des  locaux  servant  à  t^êwcieo 
U9  pre/tasMon*. 

Blaochisseur  de  linge  ayant  un  établissement 
de  buanderie. 

Maître  d'hôtel  parni,  mats  seulemonl  Bour  lee 

locaux  loués  en  garni. 
Magasin  général  (Exploitant  un]. 
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£TAT8.«-3Vi6lwil«idr9llitprvdiiiteetm0fiM  dont  la pem^im  mmàiirkii 

powr  i9aê,  iionfonnémênt  am  M  uàtimiÊm^ 

•  î 

%       —  PtreeplioM  am  prclU  àê  PÉtak  , 

T)roit<?  d'enreglitrameat,  de  timbre,  de  taxe  «nr      biens  de  miinmorte,  de  greffe,  (f'hypiv 
Iheques,  de  (i<iH»e-porls  cl  de  permis  de  chaste;  prodott  do  visa  de*  |)M8«<-porU  et  de  U  lègalui- 
tion  des  actes  au  ministère  des  affaircg  ëiraagèrM,  et  droits  de  sceau  à  pereerotr  pour  leeoB|itt  j 
do  trésor,  dans  lesquetu  oontinnerunt  d'être  compris  les  droits  poar  dispeaiet  d'alHueM^M  | 
conformité  des  loia  dcd  11  août  18â8,  i9  janvier  1881  et  90  Mrrier  i849;  i 

mogUème  à  payer  sur  !•  prodoii  d«s  des  commanes  et  éUbliaseraeots  publics  notai  w  1 
déllrvéi  en  nature,  poar  IndemnlMr  TEttl  des  finis  d'idnlntotratlon  d«  ces  bois,  mntteatsMi  | 

que  ces  frais  puissfru  i  \;  l'  î  r  le  maximum  d'un  franc  pai  Tu  rtare  (  article  'i  <3c  la  l  ui  ilis  reccttr> 
de  du  35  Juin  i84i  ;  article  6  de  la  loi  des  recettes  de  du  19  iuillet  idèa.  etaxM«U  li 
4*ta  M  êm  budget  de  flWT,  du  44  Juillet  185(3)-, 

Droit»  de  douanes,  y  eoraprù  celui  sur  les  sels; 

Contributions  1iidlree«e«.  7  rompris  les  droite  ri garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  lirrai- 
•oas  de  tabacs  autorisée  par  i'artiute  i^è  de  ia  loi  du  '2^  décembre  1814,  les  frais  de  casernejni-ci 
déminés  par  la  loi  du  15  mal  IStt,  «t  le  pris  des  pwidm,  tel  ^'U  «fl  Ha*  par  Iwlsfidci 
M  Baft  1M9  <*  Sê  nai  iSMi 

Taaa  éea  iettiea  atd»lt  ta r  tea  §ummn  Twaéea  ai»  aaliitt  daa  aiaati  daapaiMai 

^  ItètrlbtttioBS  tories  élèTMdes établissements  d'ensetgaeDenl  tapérievret  sur  les  eavilttilf  qai 

se  prASfnlenl  pour  y  obliMiir  d^t-  grarîes,  ain?*l  que  sur  les  candidats  au  diplôme  f-l  nu  lire^eiiitr 

capaelta  de  l'enseigaerneat  secondaire  spécial  Uoisdea  léiala  ISM  al  M  jailiel  1867,  ctdéereu 
des  it  aodl  iW  al  ft  aaêl  1M7)} 

Woduit  des  mounaies  et  nédaiUeai 

Raderaiiaaiiw  l«i  BtlMai 

RedaTaneee  paor  pan«(aitoiii  d'vifaiM  et  de  prises  d'eau  tempaialNa,  taajaara  rèraeaUMntt 
Indemnité,  anr  laa  oanaaa  et  rlvlérea  navigables  et  flottableij 

Droits  de Téridcatiaa  dai palda  et  Beeufae, aonfbraèaaBlIPoidannaaee  lajalf  4a it «villlllli 

Taxes  des  breTela  dlntantfen } 

Droits  de  chancellerie  et  de  coaaalat  iiersus  eu  vertu  des  tarifs  existants  i 

Décime  et  double  dfcimp  pour  franc  -<ur  les  droMs  qai  n'en  sent  point  affraocîil"»,  yrompr? 
les  amendes  et  coodamnalioas  pécuniaires,  et  sar  les  drolbi  de  grelTe  perças,  en  vertu  de  Vos- 
deaaanea  ta  48  Janrler  iMB,  par  la  •aerètaira  général  da  eanaall  d*Et«t$ 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  natatc 
dea  tontines  dont  l'établissement  aura  été  autorisé  par  ordonnances  randnas  dans  la  forme  M 
r^lements  d'administratten  publique  (avis  dn  aaaiaU  d'£lalv  «ftiMif*  par  l'Raifeisar  1*  | 

i"  avril  1809,  et  lui  des  recMtee  de  1843  ); 

I 

Itooita  établis  pour  ft'ais  de  visite  cbei  les  pharmaciens,  droguistes  et  é|dciara{ 

■ 

Dralta  sanliaiMi,  eonCoraMMaftkm  laiif  «Mnnial  par  l'artfala  T  4«4fteMé  te  «Jala  I8BSI 
Taxes  da  la  télégrapbte  priTéa. 

§  2. — PereeptioM  auprofit  des  déparlements,  des  communest  des  èteUflissements  puilics 
et  des  eommuwmtie  d^kaèitamts  dément  atUorisies. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservatiûn  d 
la  réparation  des  dignes  et  autres  ouvrages  d'art  latéressant  les  commanantés  de  propri(Uir«i 
ou  d'habitants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  lof  du  Msepiesik'* 
1807,  et  taxes  d'alTouages  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  ?i  la  loi  da  H  f^nrt'n}  ?tn  10  (4  roaiiSOlji 
pour  concourir  à  la  construction  ou  k  ia  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  1*  | 
Ohaiga  de  l'Eut,  des  départements  on  dai  communes,  at  ponr  eorraoUon  da  ïampss  sar  M  | 
ronlas  nationales  on  dèpartsmeatales; 
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Miigablfi  •!  dM  osvnfM  d'«it  qaty  Mrr«ipaiid«nft  (loi  da  14  floréal  m  11  [4  mal  IBO^); 

Allocations  accordées  aax  ofBciera  et  maîtres  de  port  en  varto  des  règlements  particuliers  de« 
porte ,  bomolQgaës  par  le  ministro  da  l'agiioallurop  da  eonneree  et  de»  travanz  pnbllof 
(ait.  •  du  décret  du  15  jQlUet  18^4); 

Taxes  d'arroiiatje  autorisées  par  le  gouTernemeot  (  loi  du  14  floréal  an  11  [4  mai  1803]  et  art.  â(| 
de  te  M  d«  bndgel  do  MW)^ 

Tuae  Impoeéet  pow  Bobvonlr  a«s  dèpeasoe  tatèreennt  lee  eonmitimitée  de  maietiaiide  df 
>oto  et  dont  lee  tarlDi  eoBi  fliée  ohatae  —d»  pae  dep  dàlNH  |ii»<yim. 

Droits  d'exameo  et  de  réception  icnposôii,  par  l'arrêté  dn  gouTernemeot  du  30  prairial  an  1| 
(9  juin  180a)  et  le  décret  d«  S3  août  1854,  sur  les  candidats  qui  se  prëiientent  devant  les  éeolee 
préparatoires  do  MiMoclae  et  de  pharqucie  pour  obtenir  le  diplôipe  d'qfacier  de  santé  ou  dp 
pliataiedeii  deooeoadi  sittso  i 

Rëtribations  Imposées,  en  vertu  des  arrêtée  dn  gonrenieioeiit»  dai'floeéol  en  fl  (M  avril  iMfl) 

et  du  6  nivOsean  1!  (-27  décembre  f802',  sur  les  èta  fil  b-??empnt«i  d'o.Miï  nimèrales  natnreJlcs,  ponr 
le  traitement  Jls  luôJeclns  chargés  par  le  gouvernement  île  i  iaspeuliya  de  ces  établissements; 

Contributions  imposées  par  le  govvenwmmit  aw  les  b«Uns,  Osbriqqes  et  dépAta  d'eaux  miAé^ 
rslef,  pour  snbfeolr  am  tnlteoioiits  des  «édoolns  inspeelottffs  doidita  èttbllsiemenls  [wrt^  M  do 
te  tel  des  recolles  do  f  $4i,  da  9S  Jate  Mél.  ot  lois  do  finances  antérieuree); 

Rétributions  ponr  frais  de  visite  de.t  aliénés  placés  volontairt^mcat  dans  }ef  4tib1iiS«iiiealS  pff» 
fts  (art.  9  de  la  M  d«  MJnln  18380*  98  do  U  loi  du  25  Jain  1841  ); 

Droits  d'ociTvIf  droits  do  posagn,  wmvêf  ot^angeage  ; 

Droits  doToIfta  dont  les  tari&  ont  été  approofés  par  le  gouvernement,  sur  la  demande  et  «9 
preit  des  communes  (loi  du  18  Jotilet  1837)} 

Diiii  nir  des  billets  d'oDtréo  doDS  l«o  tpoelMlOB olloe oonoorts quolMIons  (ioldoTCrlmalro  im9 

[27  novembre  179{»]J; 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  nfewlfp  «u  49  Céte  où  l'on  est  admis  en  payant 

(  loi  do  8  thermidor  an  5  [96  Juillet  1797])  ; 

Contributions  ppéeialea  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  çt  cbQinbres  de  cora* 
Mree»  et  reroaus  spéctenx  accordée  «aidits  élablissomonts  i 

Droits  do  eonditlonnement  et  do  tltroge  des  soies  et  des  tainas,  poe^  on  fortn  dos  dèereU 
tuiantoriiont  t'établlasoment  do  batoam  publics  pour  ces  opérattouai 

Droits  d'épreavo  dosntmos  àfsn  daelinées  an  oommoronp  poiow  o«  viils  dei  mIm  qnl  rtgio* 

mentent  ces  opérations { 

Droits  de  place  perçus  dans  les' balles,  folros,'  marchés,  abatWIs, 'd'a^rét  Ies*talltli  dûment 

iulorihèa  [loi  du  18  Juillet  1837;; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
litai  publics  (loi  du  18iaUlot.l837)  ; 

*  « 

Taxes  de  nrata  de  pavage  des  raes  dans  des  vtlles  où  fosage  met  ces  frais  à  la  cliar^c  des  pro* 

{>ri>  iairfïj  riverains  (dispositions  eorablnées  de  la  loi  do  11  frimaire  an  7  [1"'  dcocMiLre  17i>S|  et 

du  décret  de  principe  da  98  mars  1807,  «t  art.  38  de  la  loi  des  recettes  de  4ë4â«  du  ûl»  juin  1841); 
« 

Taxes  d'établissement  d«  trottoirs  dans  les  rxif^^  rt  placrs  dont  ICS  pUos  d'alignement  ont  élè 
arrêtes  conrorméiaeiii aux  dispositions  do  U  li  î       "  jum  18-45; 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  proût  de  la  caisse  des  invalides  dq  la  marine,  des  feuilles  de  rôle 
d'équipages  de^  btUments  de  commereo,  d'après  le  tarir  du  8  messidor  an  11  (37  fuln  1803)  s 

Frais  de  travaux  intéressant  la  saliibrlté  pnbtiqne  (roi  dn  f  8  teplembre  1807); 

IleeMe  d'Inhumation  et  de  conoes^ns  do  terrains  dans  les  cimetières  (décrets  ofj^aïuiiuejï  du 
S3  prairial  nnlf^lfl  juta  M04]otda  18  Mût- 1811>$  .  . 

Tixemunlcipaloaurloi  chiens  {loi  dn  Smal  1^'etctécret  du  4  aoftt  suivant). 


IflWII  !■■  , 
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Etat  P.    Budget  général  de&  voies  et  moyens  ordinaires  ds  l'exercice  \m. 


»i«IâHÀTIOI«  OU  niOOOlTS. 


ContribBlion  foncière  

Contribution  ftorfonnelU  «t  mobtllère.   •  • 

rontribiitfnn  cîps  porlP"*  et  fcnôtres,     .  . 

Contribution  des  patentes  • 

Taxo  do  proBrior  nvorttiMmont.  {Portion.)' 


Enregislrtmeiil,  timbre  et  domatnef. 
Droit»  d'enregistrement,  de  greffe,  d'hypothèques,  et  pewpUons 

diverses  **®'*î'*»îîî  l 

Droits  do  timbre   83,446,000  ) 

Rerenas  et  prix  de  vente  de  domalnei.    .    •    •  4,b38,()00 
Prix  de  rente  d  'objets  mobiliers  prorenoBt  des 

ministères   4,100,000 

Produits  d'établissements  spècUoz  régis  on  af- 
fermés par  l'Eut   l,a5S,St6 

ProdtUtt  éêê  forUi» 


433,946,000 
10,191,816 


Prélèvement  sur  le  produit  brut  di>s  forèll  (l 
d'administration  et  4'cxploilatioD).  .  . 


èffalo  an  montant  des  frais 


ltaMMI«f  #1  Ml». 

DrolU  do  dovanas  à  IMmporiallon  s 

Marchandises  diverses.  ,  

1  coloniaux   36,940,000f» 

*i  ètranicn   14,906,000  ) 

Droits  de  douanes  à  Toxporlntlon.  

Droits  de  narigatlon   .... 

Droits  et  i»rodnlU  divort  do  donanoi  

Ta  Vf  lin  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  des 
douanes. 

GontrMIona  ùiOirette*. 

Droits  sur  les  boisions  «•••••*« 

Taxe  de  consommation  des  sels  pcrfna  lior»  dn  nyoB  das 

dottonea  

Droit  sur  le  sucre  indigène.  .,•.•.•••••» 

Droits  divers  et  recettes  à  dlfférenta  titraa.  •  

Produit  de  la  vente  des  tabacs  •    .    >  -  • 

Produit  do  la  vonto  dea  pondras  à  fan.  •  

J>rDdntit  dte  jHVfaf • 

Produit  de  la  taxa  das  lottras ,  jonmawc  ol  ini^ni«s.   .  .  . 

Droits  pt'r';U5  ^ur  le^i  pnN'ois  crargent  

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées  et  des  valeurs  cotées. 

Produit  natdos  offlcoi  étnagors  

Recettes  diverses  «t  leotdontallei  


68,300,000 
51,153,000 

86,000 
430,000 
1,578,000 

32,673,000 


S84,T16,O00f 

10,402.000 
t»9,740t00O 
39,938,000 

13,733,000 


78,495,000 
1,475,000 
989,000 
5,383,000 
67,000 


Produits  onlvarsUaires.  ...,.•«.«  

Produits  et  revenus  de  l'Algérie  .....» 

Retenues  et  antres  prodnlta  «Hbctès  «a  aerrlon  das  pensions  elvllos. 


ilnporlsr. 


MQRTAJIT 

des  raeattes 
prètnes. 


I7i.000,000f  \ 

52,650,000  I 

38,193,000  > 
65,497,600  \ 
576,000  ) 


tr, 

349,616,600 


4U,  137,816 


10,552,6171 


1U,31 3,000 


598,346,000] 


86,409,CHJOJ 


3,fint,nM 

17,600,200 
14,645,600 

1.640,066.454 
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PrûâmiiÊ  dtMfw  0»  htUgêt, 

Vaie  annaelle  mr  la  bteni  d«  nalnmorte  •  • 

r.edevances  des  mines.  ..». 

Droits  de  rériflcation  des  poids  et  mesures.  ••««.• 
Produits  dm  Une  p«tf     à  titre  de  drolw  de  visite  dee  pb«r- 

macles  et  magasins  de  droguertpg  

Rénéacesur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles.    .  • 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde  

Contingent  à  rcrser  au  trésor  par  les  établissements  Drançals  de 

rinde  •  

Contingent  k  terser  au  trésor  par  la  Coelitacliiiie*  .... 

Produit  de  la  Uxe  des  brevets  d'inrentlon.  ....... 

Peoslons  et  rétributions  dea  élèves  des  écoles  militaires  et 

navale  ,  , 

Betenue  de  3  p.  0/0  sur  la  solde  de.<t  ofncicrs  de  l'armée  de  terre 

et  des  sapeurs-pompiers  de  la  riile  de  Paris  

Pensions  de  marins  admis  k  l'bôtel  des  invalides  de  la  guerre. 
Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  l'Etat 

parlaYllle  de  Pari»  

Versement,  par  U  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  des  sap» 
plémenls  h  sa  cbarge  dans  les  pensions  militaires.    .    .  . 
Versement  so  trésor,  par  la  detallon  de  l'armée,  de  ses  frais 

d'ù  hr  inistralion  

CoQtingeut  des  communes  dans  les  firais  de  police  de  l'agglo- 

aération  lyonnaise  

Remboursement  par  les  communes  du  dëpartementde  It  SelHtt 

des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale  

Revenos  de  divers  établissements  spéeiavz  (écoles  vétérinaires, 
écoles  des  arts  et  métiers  ,  écoles  d'agiidiUare  «  laxarets 

et  établissements  sanitaires}.  .  

Pfodaits  provenant  des  ministères,  et  recettes  attribuées  aà 
pu!  !ir  parle  décret  ImpiMial  du  31  mai  186i,  portani 

TÊglcmei^  général  sur  la  comptabilité  publique  

Produit  de  la  vente  des  pubtteatlons  da  gonvemeraent.  (Caries 

et  plans,).  ,    .    ,  .  

l'roduit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  de  condamnéset 

les  pénitenciers  militaires.  , 

Produits  de  la  télégraphie  privée  française»  et  f niernalionale.  . 
Remboursement  par  les  compagnies  de  cliemins  de  fer  des  frais 

de  snrvetllanee  de  leur  télégraphie  

Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  1830,  au  commerce  et  à  l*in^ 

dastrie  

Recettes  sur  débets  non  eomprb  dans  Taetir  de  l'administra- 
tion des  flnances    

Dépôts  d'argent  non  réclamé!»  aux  caisses  des  agents  des  postes 

(loi  du  31  Janvier  1833}  

Fonds  de  concours  a  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  tra- 

vaoï  poblies  4  

{Excédant  disponible  des  recettes snr  les  dépenses  du  service  de 

l'imprimerie  impériale  

I^nlts  divers  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires.  . 
Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  h  U  Ga;f^aae.  . 
Remboureement  de  préU  aux  associations  ouvrières  (décret 

du5  juillet  1«4«)   .  ^ 

Produit  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  du  livret  k  rêsposi- 

lion  annuelle  des  œuvres  des  artistes  vivants  

Intérêts  et  frai»  provenant  ûes  prêts  faits  à  l'industrie  Iloi  du 
1"  août  i!^!(>OV  .  ^ 

(•ecettes  de  différentes  origines  


fîes  recfUes 
prévues. 


rr. 

1«649,088«454 


8,B89,000 

1,180,000 
1,710,000 

210,000 
150,000 
1,040,000 

SiS.OOO 
1,500,000 
1,400,000 

i, 019,800 

l,36i,4.H0 
80,000 

I,9a2,il5 

9,140^000] 

68,000 

181,700 

104,375 


1,301,000  )  ei,8Ca.783 

3,990,012 

78,0001 

«0,000 
11,080,000 

480,000 

10,000 
3,100,000 
68,000 

soo.ooo 


r,,209 
i.iiiU.OOU 
100,000 

10,000 

300,000 

1,000,000 
tl6î»,03^ 


ToTift  UïïénAh  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  VSÙtk.   .    .  . 


1,700,048,23- 


68. 
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Etat  6. 
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J'ableau  des  déperises  sur  ressonrc^f? 


CootribattOM 
dlraetef. 
(Voir  1«  1*  partie 
dt  r«ut  B.) 


RECETTES. 


rondff  pour  dépeniM  déptrteiB«iita]«t.    «   .  m,i68,000f 

[Fonds  pour  dépens'-s  mmimma  les   90,483,043 

'onds  pour  rachat  de»  ofûces  de  courtiers  de 

mareliaiidleae   500.000 

'Foncî^  pour  serniir';  spfr-anS  à  l'agriculture.  5,170,000 

i'ood*  de  non-valeurs  et  de  rélmpofitions.  •  9,4!)  300 
woBdc  poor  firaif  de  eonreetlun  da  fUaa  spè» 

deux  d'Impositions  extraordinaires.    .    .  Sl.MjO 

'portion  de  la  taxe  de  premier  aTertiseement.  40i,oûû 


■ORTA^T 

def  recettai 
pr4fiiM* 


Prodqlla  èranlMlf  ddpaittuieataiiv. 


Prodatto  diTtn 


iio.ooo 

800,000 

8.310 

1,899,300 
96,900 

97,000 

.  11,400 

100,000 


Ressources  spècialaa  povr  d^pçoffif  (les  é«oi8«  Dormalpf  pri-l 

maires.  ,   -  680,080 

Produits  éventuels  départemantttixattriliDAaft 

rinatrnetioii  primaire*  »  • 

Snlnwntfon  prêlerée  rar  Im  centimes  dèparte- 

riiêntaux  poi.ii~         rJfpi'n^f-^      riii>tr.  prim. 

Centimes  pour  frais  du  premier  averlisse- 
rnent  des  taxée  sp«efalea  (malnaiorte  «t 

mines).  ...   

Remboursement  des  frais  dç  cpntrOle  et  de 
iQiteUtaiice  des  ebenini  de  tn  en  Franee 

(    et  en  AlL^^n'e  

Hetaboursenient  des  frais  de  sufTeillance  de 
r  aoclètta  et  étaMtoMn^nif  dlTen.   .   .  • 

Subvention  lomlede  l'Algérie  pour  les  frais 
de  l'espositioa  permanei^te  fes  produit* 
I  Parla  

Remboursement,  parles  budgets  provinciaux 
de  l'Algérie,  du  p."ix  des  bourses  à  l'école 
normale  primaire  mixte  d'Aii^cr.    .    .  . 

Pari  rontrihiilive  des  tribn?  (î;iiis  les  frais  de 
délimltaliun  de  la  propriété  arabe. 


4O,374,0(K) 


3.839.990 


Total  des 


recettes  OTt,980,763 


Recettea. 
Dtpenset. 

Balanee* 


État  H. 


Tablem  de»  r9eeUe9  éa  budget  spécial 


CHAFITReS 

spdeiaax. 


I 


4 
8 


RECETTES. 


Produit  nel  des  forête  

Produit  de  i'impût  da  dlii^mr^  ■Jur  le  prix  des  places  des  roya- 

geors  et  le  transport  des  marchandises  en  obemin  de  fer. 
Btttélleei  rAaIliéi  par  la  ealtae  des  d4p4ta  et  eonsifnattoaa  paa- 

dant  l'année  *• 

Arrérages  de  rentes  rachetées.   •   •    »  * 

Reeettea  opérées  pnr  la  «tisse  de  retraites  ponr  It  ttalltesse.  . 

ToTAfc  desresetles.  ••»•«•• 


KOifTAIfT 

des 

recettes  préfaes 


99,990,900  fr. 

31,939,000 

3.000,000 
9,000,000 

111,000,000 


76,469,008 


f 
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BËPBNSBft. 


Mintotér* 
de  l'imérisor. 


Ministère  dei  finances. 


/Service  départ,  ordin^'  sar 
I   eontrltratlons  directes.  . 
pervice  départ,  ordin'"»  sur 

)«•  mm0tt«m,    1   P'oduit*  «vent«el«.  ,  .  . 

P  "•"•■•""\8emeed6parl.e»tr»oTd.«ir 

I    contributions  (1:rrcie.s  . 

ISarTleedèpart.extraord.sar 
\   produits  èTenlnelt. 

_ Frais  f1i->  pr>--;iiîpr 

> 
e 

«  <» 

a  ta 


"ection.... 
(2*  partie.) 


Ai 


J5  - 


i  2 


fr. 

78.592,00( 

86,765,00C 
14.874.000J 


MORTANT 

des  crédits 
accord^. 


ViaifMre  d«  It  fmrra 
et 

goaTernement  général 
de  l'Algérie. 


■ 


lie  section. 
{2«  partie.) 

1««  sacUott 
^  p«cti«.) 

S»  sectton 
(a«  partie.) 


;ii  1  c 

arertissement  et 
frais  de  eonfeo» 

tionde  rôles  spé- 
ctaQx.4âi>,820n 
ICadas-  > 
tre...  100,000  ) 
Picstitutions  et  non-Taleurs 
sur  contrib.  direetee.  . 

(Frais  de  Pexposition  porma- 


nente  des  produits  de  l'Ai- 

gérie  à  Paris  

Prix  des  bourses  à  IVcoIb 
normale  primaire  mixie, 
à  la  charge  des  provinces. 


Dépenses 
du 

lonvemement  général 
de  l'Âlgerie. 

Ministère  de  I'lMlf«e> 
tioii  pabliqne. 


936,820 

tV,000 
11,400 


101.013,163 


Frais  de  délimitation  de  la 
.  propriété  arabe  4  la  char- 

4e  section  j      des  tribus..  iOO^OOOf 

(S«  partie.)  /Fraia  de  contrôlé  )  ISUiflO 

7  et  de  Bnnrelll*»  * 
'  'l*'s  cliemins  de 
\  fer  de  l'Algérie.  4^4,300, 
S«  section  Dépenses  de  l'inftraction  primaire  impu- 
ta* partie.)      tabl  es  sur  ressources  spéciéléR.  •  •  •  i 

.,.  .  /S»  section  Frais  de  contrôle  et  de  sun- 

A.  i  lTJltu  \o  >     fellIancedMchem.  de  fer  1,845,000 

Il  3e  section  Secours  spèdtDS  A  l'tlrt- 

dn  eommeree  1  2e  partie.  «tilture.TT  ....  7.  .  i  iio  ûûû 
•t  de.  t«™  pnblte.  4e  ,ection...Lpc;i  iS^^liÙ^  ^i  il  ' 

V  (âe  partie.)     ci«ljteet6tabtiaa«m.diTèif  96»900 

Total  des  dépenses. 


1£)3J00 


i 


KUHl^OOO 

4,611,!^au 


TAT. 

  272,9S9,7G3f 

  a72,969,7tt3 

  ■ 


de  la  caisse  d'amort.is^f>nieut  pour  i;exerciçti 


SECTIONS. 

T. — .    "T    .1  > 

IflONTANT 
crédits  aoi)«rd«i.  1 

1 
• 

•  1 

Annuités  diverses   ^ 

Garanties  d'intérêt»  aux  compagnies  de  rhnmtns  de  fer.  . 

Sommes          i  ^^"r                  rflraiies  de  la  vieil- 
do  reotn,         J  Pour  la  caisse  d'amortisso* 

Total  dea  dépenses  

 .     \,        ■-        Il       ,  3wcs:^=^^ 

10,130^887  fr.l 
81.000,000 

85,019,113 

7(»,159,900 

1 
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1 
3 


1 

s 


4 

5 


MINISTftftB  W  tk  IWTiCB  BT  DBS  COLTBS. 


4 

2 


4 

S 

6 


1 

3 


Produit  dM  iBpcMilMi*  dlfwaM. 


mmsmB  bbs  aifaiebs  ÉmifGtRBS. 


Prodott  d'aelM  d«  cbancellerie  et  b^^néflcea  sur  le  change.  . 
PrèléTemenU  k  eflèctuer  sur  le  fonde  commun  des  chancelle- 
rie, «^^.ul.lre.  au  profil  d'une  pnrtl.  do  celle,  dont  e.  d^ 
penaes  excèdent  le«  reci  Uc^  (Règlement  du  SI  juin  186«0- 
SabTentio»  m  fonds  commun  des  cbancelleriea  

MINISTÈRE  DES  HNANCES. 

HATIGS  DK  kA  »ABMCAT10M  DBS  M0WNAU8  BT  MBDlILLlS. 

Monnaies. 

Retenues,  pour  frais  de  fabrication,  sur  les  *PP°j2i' 

«m  ehongeo  dco  nonnaies  •  liMWiOw»» 

Produit  (les  tolérances  en  faible  sur  le  tUro  OHo 

poids  des  monnaies  fabriquées  ■  • 

DffOitt  d'ciMltiir  lot  UatokÊ  prèfontét  on  tèrill- 

cotloK  por  lo  oonnoree  •  «  • 

Mèdaîllei. 


4.640.000 


4.640^000 


1,150,000 


250,000 
400.000 


.1,800,000 


00.000  >  f  «S80,74S 


100 


«,861,74S 


Produit  <Jp  !a  ▼ente  des  médAilles  fabriquées.  . 
Droit  de  lù  p.  0/0  prèlotO  «arlopflKdoIofcbri^ 
ootloB  do*  mèdallloi  do  nlotold ,  booloiit ,  oto. 

lONISIÈRt  DB  tA'GQEBBE. 
cAitn  «■  u  tVTÂ'nm  w  i.'Auni>< 
Solde  au  31  décembre  1868. 


580,000 
1,000 


081,000 


»/o  apporieiniit  fc  ta  dotation  de 


Arrérages  de  ronleo  3  p 

l'arméo  mi**' 

Arrérages  de  rentes  3  p.  •/oapparlenaniaujtsous-offlclersren- 

!î«g*»-.   

Intérêts  résull  iiii  Je  l'eïcédant  Hr?  rpretle<;  .  .  *  '  '  ^ * 
Versemento  à  titres  divers  et  restitutions  par  les  mllltofno  oe 

fommofindftinont  perçooo.  .  .  •  »  •  '  '  ^  ' 
Prodail  de  la  Tente  de  1,039,907  fr.  de  rentes  »  68  fr.  SK»c, 
VersemenU  volontaires  A  faire,  A  litre  de  dépôts,  par  dT" 

Htalrot  do  tons  sradoo,  dont  lo  conn  do  leur  oerfloo.  •  . 

MINISTËIIB  DE  th  XARtNB  ET  DES  COtOKIES. 
Rotenuct  nr  les  dépeitso»  dû  pononnol  ot  On  motértol  d«  U 

marinp  et  drg  rnlonfes  ******    i*  ii* 

Retenues  exercées  sur  lâ  snUde  dé*  ofllelon  IttHltoIrOO  Ol  Citllt 
•et  agents  de  tono  grades,  on  oonfè,  tant  de  U  mufno  que 

des  colonies.  

Retenues  sur  les  salaires  d^j  norlM  dn  eommofco.  «    "  > 

'  '  A  topoMor. 


16,000,000 
14,7i9,9î>3 
90,000  \ 


35,000  .{>4,5l0ri05 


35,000 
23,640,583 

Xèmolro. 


6,481,663 


loO.COO 
l,40O,dO0 


i 
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l«f«rt. 


MNISTËBB  DB  LA  XABINB  ET  M8  COLONIES  (mite). 

cAiMB  Ml  iirrAUHs  n  Là  uàam  (a«it«). 

Décomptes  des  déserteurs   .    .  . 

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  eic  

DépAta  proTwiatttdAMttfttgM   .  .  . 

riroits  sur  les  prises  

Dividendes  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  à 

la  caisse  des  inralldes  

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  0/0  appartenant  à  la 

caisse  des  invalides.  .  

Plor-Talae  dM  MltM  4*  rftiw  &*qvlpÊtM  d«  BAffVM  do 

commerce.  •••••• 

Recettee  diverses  

Produit  de  la  vente,  soit  de  reaie  3  0/0,  soit  d'acUon^  de  la 

banque,  afin  d'aligner  iM  recettes  et  lee  dépenses  de  l'eaer- 

ciee.  


MINISTÊKB  DE  L'AGHICULTDBE,' DU  COMUfiRCS 
ET  DES  ttLkJàXIS,  raUCS. 


Prodvii  dee  bemreeeeeoordtef  par  l'Etat  

Prodtiit  dos  hnurHPS  accordées  par  les  d^parteiliailti|  lea  OOIB» 
munes  ou  les  gouvernements  étrangers.    •   •    •    .  » 

Predidt  dea  peuttoM  

Recettes  éventnéllea.»  Produit  dea  déttriorattona  ioipotabloa 

aux  élèves.  ••••«.•  

Lega  et  dooattooa:   

Recettes  extraordinaire?!.  —  Rentes  3  p.  0/0  sur  l'Etat.  —  In- 
térêts servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  ^consignations. 


6l,SlMS0f 


50,800f| 
5tl,S00\  - 
135,(100  )18^i08,OOO 
1,000/ 


4.974,875 

tt7.400 
300,000 


4,S33,9«i 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  DES  BEAUX^AETS. 


Rentes  3  p.  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pobll4|De.    .  . 

Rentes  3  p.  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  (Décret 
du  t7  mars  18K2.)  

Suppléneot  à  le  dotation  

Actions  surlescanauxd'OrléansetdoLoIngelsorleeanal  du  Midi 

Remboursement,  par  lea  membres  de  la  Légion  d'honneur  tou- 
chant le  traitement  et  par  les  mëdaill^^  militaires,  du  prix 
de  leurs  décorations  et  médailles./— I*ro<lQi'  des  brevets  de 
nomination  et  de  promotion  dent  Tordre.  Droits  de 
chancellerie  jiour  port  de  dèi  oralions  î■trijnt;<^^cs. 

Eentes  données  en  remplacement  des  anciens  cbeCs-Uenx  de 

cohorte  

Versements  par  it-i  tltololraa  da  B^orata  

Domaine  d'Ecouen  

Mentant  présomè  dot  penslooi  et  trooseeaoY  des  élèves  de  la 
maison  impériale  Napoléon  de  Saiiit-Dcnis.     .     .    .    ,  . 
.Montant  présume  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  peosioc- 

nafres  dea  sueeorsalea  

▼ersemenis  mensuels  dn  trésor  pour  subvenir  fliii  frais  de 
bureau  de  la  commission  des  anciens  militaires  de  la  Ré- 
publique et  de  l'Empire.   

nembotirsements  à  la  caisse  de  rOrdro  de  annoiaa  tvaBcées 
à  charge  de  restitution.  

Total  oaniaii.. 


80,000 

7,700 


[6,600 
Mènoiro. 


S2,000 
Xdnotro. 


409,000 


6,0T7^ 

500,000 
112,000 


liKiOOO 


14,843  /iO,l34,IM 
4,000 
6,000 


10,000 


24,000  I 

10,000  / 


99,643,409 


99,643,409 
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•  «  7  lODT  1868.  — Ii«t  lar  U  badfct  extraor- 
dinaire de  l'exercica  1M9  (1).  (XI,  Bol. 

MDCXXI.n.  16,222.) 

Art.  l«^  Les  ressources  affectées  au 
budget  extraordinaire ,  pour  rexcrcice 
1809,  Mttl  svalttéete  à  la  somme  totale  do 

t^nt  deux  aiillions  huit  cent  quatre-vingt- 
peux  mille  sept  cent  quatre-vingt-sept 
francs,  couluriuément  k  l'état  A  ci-aa~ 
lexé. 

S.  Il  est  touvert  aux  ministres,  pour  tés 

SIépenses  du  bad^et  extraordinaire  de 
'exercice,  1869,  ttn  crédit  total  de  cent 
lent  ttitttons  cinq  cent  un  mille  six  cent 
Seize  francs,  conformément  k  l'état  B  cl- 
ânnexé.  Les  portions  de  ce  crédit  qui  n'au- 
ront pas  Été  consommées  k  la  fia  de  Texer- 
eice  pourront,  par  décrets  délibérés  ea 
èonseil  d'Etat,  être  reportées  k  l'eieretoe 
Suivant ,  en  conservait  leur  affectation 
Spéciale  et  jusqu'k  concurrence  de  la 
partie  restant  libre  des  f essources  réali- 
sées, qui  sert  égaleméot  reportée  audit 
lixercice. 

3.  Le  délai  fixé  par  la  loi  du  id  mài 


lgô3  pour  l'exéeution  de  U  loi  M  38  juil- 
let 1860,  concernant  les  routes  foresUèK% 

est  prorei^é  de  cinq  années. 

Une  nouvelle  somme  de  cinq  millions 
est  affectée  aux  dépenses  prévues  par  ta- 
cite loi  de  1860-,  jusqu'à  eofieurrence  d'ua 
million  par  ao,  k  partir  du  i"  jaD?ier 
1869. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  a 
aliéner,  dans  les  conditions  de  la  mèmfc 
loi,  des  bois  de  l'Etat  jusqu'à  concurrence 
de  deux  millions  cinq  cent  mille  francs; 
ces  bois  ne  pourront  être  pris  que  parint 
ceux  qtt!  MMt  pèrf«B  à  Télat  G  «aneié  I 
la  présente  loi. 

Les  indéuiiiilés  qui  pourront  être  due* 
k  l'État  par  suite  d  expropriations  du  sol 
forestier  pour  eauae  d*iitiUté  publique  m- 
font  encaissées  b  titre  de  ressources  extra- 
ordinaires et  viendront  eu  déduction  des 
produits  k  réaliser  au  moyen  de  la  vent* 
des  parcétles  désignées  à  l*éUt  0; 

Il  sera  pourvu  au  surplus  de  la  dé- 
pense au  moyen  de  coupes  extraordi- 
naires. 


EfAt  A.    EUU  gMral  des  ressources  affectées  aux  dépenses  du  budget  eàtra- 

ordinaire  pnnr  Vcrerrice  186l9. 


MSIGIlA'nOR  »BS  KBSSÔOttCM. 


Excédant  de  recette  du  b  irlget  ordinaire  dc  .  «  

Indemnité  ie  Cocblncbine.  (Annuité.)  •  ^-    .    •    *.*,..*  ' 

Prodafta  «dlraMdtaiafresdlMforêtapoar  rebobeflaent»  ronfcet  et^ûoiinéiBieiil. 
Produit  lie  la  refontR  des  ancienni  -^  monnaies  diTlalonbàirés  d  argent.    .  . 

Intérâtti  û'vM6  somme  due  par  le  Mont-de-Milàn.'   .    •  .  

VerMownt  It  Mn  pir  U  •oeiSt*  f e«*f»l»  UceriMM*  (4*<  awinite  ) .   .  . 

Total  de  f  élêl  A.   .   .  -<i  


«OTtTAHT 

de»  reââourcej 
prévues. 


1,080,000 
2,500,000 
1, oui). 000 
2î>0,ÛlK) 
10,GG6,6G6 


I0a,88a,1d7 


 \  '  '  • 

ÉTAT  B.— ^tol  général,  par  mfnfsiéres  et  parseetiom,  dèsciréd&ti  ùccàrd^  pour 


* 

OiâlGNATIOn  DES  ascTiost 

dw  crédi 

^^^^^*^< 

par 
section. 

râBT 

ii  Msordis 

pn  r 
miaiilCre. 

luslice  et  cultes. 
(Service 
des  «nltes^ 

la*  seetlen.  {2«  partie.)  —  Hatéilel  et  (ntmis 

flr. 

«,300»000 

"■ 

t,tllO,IM«|| 

(1)  PréMiiiatlea  et  exposé  des  motifs  le  9 
mars  1868  (Mon.  des  14,  1.*^,  17  et  18  mars,  du 
15  mai,  n.  55).  Rapport  de  M.  iiussoii-Dillault 
le  9  Inin  (Mon.  des  18  et  19,  n.  172).  Rapport 

supplémentaire  1p  30  juin  (Mon.  du  (>  juillet, 
n.  âlO).  Deuxieuie  rapport  iïuppléuiculaire  le 
94  JoUiet  (Mon.  n.  2.S4).  Discunsion  les  29  et  30 
i«iB,      s,  t,  %  et  S7  Jalllet  (Mob.  dM  SOJiiln, 


l»',  2,3,4,  5  et  28juillei].  Adoption  le  27  jeil- 
let  (Mon.  du  28}  par  210  voix  contre  15. 

Voy.  suprà  loi  <iu  30  juillet  1868,  mt  l« 
Suppl6>iieni!i  de  crédits  de  1867;  loi  da  l'*^ 
août  18(iH  itar  l'emprunt  de  429  miUioast  la 
loi  du  2.  août  1868  sur  le  budget  Qirdtetlra  <!• 
1809,  et,  ci-aprèâ,  la  loi  d  u  S  A0ÛI188S  M' M 
budget  re«tidc«(ir  da  1S6S. 
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BimiiAnoH  DU  sicnoM . 


r 


Intérieur. 


Finances. 


o  «  / 

„  «« 


''Déprn=;c? 
da  mi- 
atetère 
de  la 
guerre» 
Mp«nMt] 
du 


i2e  section.  (2'  partie.]  —  Administration  générale . 
3«  section.  (2«  partie.)— Servlee  télégraphique.  . 
9*  seeilon.  (S*  partie.)  —  S«rtle«  des  prltons.  . 
6«  «ëetton.  [it  p«rkte.}— SobteDtfoMMMQoint.  . 

I 

a*  ieettoa.  {%•  partie  )  ^Monnaleg  

)7«  section.  [■2'-  partiel  — FortMs  

|9e  section.  (à<  partie.)  — Manufactures  de  l'Etat. 
(Talkut  et  pondres  à  feu.)  

M  section  (2'  partie.)      katèri»!  de  l'ariuierie 

el  du  génie.   


nemeDt  7^*  section  [S*  partie).  —  GeletlaàtloB.— Tntvtnx 
publies.  •.«.  


nemeet 

général 

de 
l'Algérie 
Marine 

et  colonies. 

Instruction 
publique. 


At,'iiculture, 
commerce 
et  trav.  publ. 

Maison 
le  l'Empereur  et 
l)eaax-arts. 


|3e  section.  (2e  partie.)  —  Aprr"""*''sionneoient8  gé- 
néraux. ■ —  Travaux  hydrauliques  

3«  section.  (i«  partie.)  -  Ecole  Bormale  topé» 
rieure  et  en^pfpnempnt  ?Tipérieur.  —  Etablisse^ 
mentâ  scl^nliliq ues  el  hueraires.  .    .    .    .  . 

f4«  section.  f2«  partie.) —  Instruction  leeondair». 
5e  section.  (3«  partie.)  —  Instruction  primaire. 

iOe  section.  —  Routes  et  pools,  canaux,  rivières  et 
ports  ;  travaux  agricoles  et  aatrae  
7«  MCtion.  —  Chemiiis  de  fer  

4*  aectiOB.  —  TravanK  extraovdf  nairet  

Total  de  l'état  B  


HORTANT 

des  crédits  accordés. 


par 
•eetlon. 


par 
ttl&totére. 


«,500,00aj  iê,8a3,000 
135.000) 

f.uOO.OOOi 
S^,000>  «,8iB»000 

1,3S5,000 

I 

St975,000l 


Sé,956,756 


10,SOO,000 


848,000  . 

475,000)  M«i,000 

1,100,0001 

16,791, 850  [  30,791,850 
14,00O,iS00 


7,d00,000 


7,000,000 


102,501.616, 


is^.7A00T  1868.  —  Loi  sur  les  suppléments 
de  er«dfl»  4e  l'eterviee  1008  (1).  (XI,  Bol. 
MDCXXI,  n.  lOM.) 

TITRE        BUDGET  OIMIIAI&B. 

Art.  Il  est  aeeordé  our  Tezercice 
i868,  au-delk  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  de  finances  du  3i  juillet  1867,  pour  le 
budget  ordiuaire  de  cet  exercice,  des  cré- 
dits montantil  la  somme  de  soiiaote  mil* 
lioDs  huit  cent  qnarante-trois  mille  neuf 
cent  soixante-quatorze  francs. 

Ces  crédits  demeureut  répartis,  par  mi- 
Distères  et  par  seetions,  eonformémeot  k 
l'état  A  ci-annexé. 


!i.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres 
par  le  budget  ordinaire  de  l'exercice  1868, 
par  la  loi  précitée  do  31  juillet  1867,  une 
somme  totale  de  deui  millions  quatre  cent 
mille  francs  est  antsulée ,  par  ministère 
et  par  section,  conformément  à  Tétat  B 
d-annexé. 

3.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1868 , 

pour  le  paiement  de  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  k  la  somme  de  deux 
eent  dix  mille  sept  centiriugt-hult  fhmes 
«loatre- vingt-quatre  centimes. 
Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont 


il)  Prëâentaiion  et  exposé  des  motifs  le  U 
mars  18G8  (Mon.  dei  14,  1$,  17  et  18  mert, 
du  15  mal,  n.  55).  Rapport  de  M.  Busson-Bil- 
]«olt  le  9  juin  (.Mon.  des  18  et  19  juin,  n.  172J. 
"apport  supplemehtaire  le  30  jofn  (Mon.  du  6 
Joitlet,  n.  210).  Deuxiime  rapport  supplémen- 
^le  34  juillet  (Mon.  n.  i54).  Discussion  les 
aOJiilB,  |w,  s,  s,  4,*6,  Y  et  01  Inilléè 


(Mon.  des  30  juin,  1«,  â,  »,  4,  5,  7, 8  et  18 
Juillet).  Adoption  le  07  Jalllei  (Mon.  du  18)  par 

203  voix  contre  14. 

Voy.  tttprà  lois  du  30  juillet  1868  sur  les 
■opfiiements  de  crédits  de  1867;  des  3  août 
18HH  sur  l'emprunt  àn  489  millions  et  sor  les 
Itudgeu  ordinaire  et  extcaor<Uaaire  de  1860. 
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réptrtU,  entre  lesdhen  ministères,  con- 
formément à  rétat  G  ci-annexé. 

4.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  ap- 
plicables aux  dépenses  du  budget  ordi- 
naire de  l'excrckc  1868,  fixée  par  la  loi 
de  financesdu  31  juillet  dernier  a  un  mil- 
liard six  cent  soixante -treize  millions 
quatre  cent  cinquante  et  un  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-cinq  francs,  est  aug- 
mentée d*unê somme  de  vingt-six  millions 
quatre  cent  soixante-dix  mille  qunirc  rent 
quarante-huit  francs^  oonformemeut  à 
l'état  D  ci-aunexé.  •  - 

5.  D'après  les  fixations  établies  cl-des- 
sus,  le  résultat  .uéiiéial  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  Î8(j8se  rcsume  ainsi 
qu  il  suit  :  Voies  cl  moyens  liiés  par  le 
budget  primitif,  1,673,451,585  fr.  Voies 
et  moyens  supplénienlaîi  es,  2(5, 170,448 fr. 
Total  des  voies  et  moyens, 1 ,690,Uâ2,033  fr. 

Crédits  ouverts  par  le  budget  primi- 
tif, 1,548,900,621  fr.  Suppléments  de 
crédits  accordés  par  la  pitîseiJle  loi  (1), 
61 ,054,70i  fr .  84  c .  Total,  1  .bOO  ,9oo.3-23  f . 
84  c.  Ânaulatious  prononcées  par  l'art,  â 
do  la.  présente  loi ,  2,400,000  fr.  Annu- 
lations prévues  en  rè^^lemcnt  d'exercice 
(budget  ordinaire^  000,000  fr.  Total, 
15,400,000  fr.  Reste  pour  dépenses  pro- 
bables, 1,594,555,323  84  C.  Excédant  de 
recette  da  budget  ordinaire,  I05,36d,709f. 
16  c. 

Cet  excédant  de  recelte  est  allecté  au 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  18Gb. 

TITR£  11.  itUD(;E:T  spi^cial  m:  l4  caisse 

AMORTISSEMENT. 

6.  I.f"  bndcret  fpécîal  de  la  cai'^'-p  d'n- 
mortissement,  pour  Texercice  18(i8.  est 
augmenté,  en  recette  et  en  dépense,  de  la 
somme  de  trois  millions  quatre  cent  dix- 
buit  mille  francs,  conformément  à  Tétat  E 
ci-annexé. 

TITRE  III.  SERYIGBS  SI»£CIA0X  RATTACiBiB 
POUn  ORDUB  AU  BOnCET. 

7.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  augmentés 

en  recette  et  en  dépensa ,  pour  rcxcrcicu 
1868,  de  la  somme  de  troin  cent  dix  mille 
francs,  confoimciiieul  a.  i'elal  ï  uuue\c  d 
la  présente  loi.  * 

8.  Il  est  accordé  nux  services  spéciaux 
portés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice 
1868,  pour  le  paiement  de  créances  des 
exercices  périmés,  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  montant  à  la  somme  de 
cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt  francs 


quatre-vingt  cootlnes  •  eonfomément  I 
TélatG  ci-annexé. 

TITRE  IV.  BuixiET  EXTaAOKuiiNAïae 

9.  Il  est  îUloué  sur  l'exercice  1868,  au- 
dela  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances du  31  juillet  1867  et  par  des  lois 
spéciales,  pour  le  budget  extraordioalK, 

des  crédits  montant  h  la  somme  de  vin-l- 
r:inq  niillioiis  neuf  cent  trente-sept  raille 
trois  cent  soixatUe-Uix  fraucs.  Ces  crédits 
sont  répartis,  par  ministères  et  )»ar  see- 
tions,  conformément  à  TEtat  H  annexé  ï 
la  présente  loi. 

10.  Sur  les  crédits  ouverîs  nux  mmislrcs 
pour  le  budget  cxtraordiuau  c  de  l'exercice 
1868  par  la  loi  précitée,  une  somme  to- 
tale de  quarante-trois  millions  quatre  cent 
soixante-irois  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  est  annulée,  par  uiiuis> 
tères  et  par  sections,  conformément li  le- 
fat  I  ei-annexé. 

11.  L'excédant  du  budget  ordinaire  af- 
fecté  par  l'art,  l"  de  la  susdite  loi  du  31 
juillet  1807  au  budget  extraordinaire  est 
réduit  d*une  somme  de  vingt  millions 
deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille  deux 
cent  ci nqu  a nte- quatre  francs  quatro>TiQj(t- 
quatre  centimes. 

12.  D  aprcs  les  fixations  établies  ci- 
dessus,  le  résultat  général  du  budget 

extraordinaire  se  résume  ainsi  quMl  suit: 
Excédant  du  budget  ordinaire  applique 
au  budget  extraordinaire  par  la  préseoie 
loî,  103,366,709  fr.  16  c.  Voies  et  moyens 
ordinaires  iixé»  par  le  budget  primitif, 
21,990,1)1)6  fr.  Total  des  voies  et  raovens, 
127,363,375  fr.  16  c.  Crédits  ouverts  par 
le  budget  primitif,  146,489,501  fr.  Sup- 
pléments de  crédits  accordes  par  la  pré- 
£entp  Ini,  25.937,370  fr.  Par  des  lois 
spéciales,  5,400,000  fr.  Total  des  crédita 
ouverts^  177,826,871  fr.  Annulations 
prononcées  par  Tarticle  10  ci -dessus, 
i:;,  i(!:^..i96  fr.  Annulations  prévues  cnrè* 
giement  d'exercice  (  budget  ordinaire), 
7,000,000  fr.  Total,  50,463,496  fr.  Reste 
pour  dépenses  probables,  127,303,375  fr. 
Excédant  de  recette  du  budget  extraordi- 
naire, 16  c. 

TITRE  V.  DUMMinoRS  eilatitis  adx  wk- 

PE."(S£S  suit  EXKBCICES  CLOS. 

13.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  h  payer  des  exercices  1864^  1865 
et  1866,  des  crédits  supplémentaires  pour 
la  somme  de  un  million  soixante-dix-iepi 


(t)  Y  conprii  les  crédits  pour  dépenses  d'exercices  périB*i, 
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mille  trois  cent  douze  francs  soixante- 
trois  centimes,  niuiitant  de  nouvelles 
tt6aD€e8  constatées  sur  ces  exercices»  sai- 
vaDt  rétat  J  d-aoïiexé. 

Los  ministres  sont,  en  cnn';('^quence. 
autorisés  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  cbapilre  spécial  ouvert  pour  les  dépen- 
ses d'exercices  clos  aux  budgets  desexer^ 
cices  courants,  cuiirurmément  à  Tart.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 


SS  JOiUBT  —  t  AODT 1B68.  —  Dëcrot  impérial 

qui  proroge  l'exemption  t'es  droits  <îo  navf- 
gdtion  accordée  aux  cliar^'cmcals  de  grains 
«ICiriiiM,  de  riz,  de  pomroe!S  de  terre  ei  de 
liâmes  Mes.  (XI,  Bul.  MDCXXI,  n.  16,9^.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dëpartemeat 

dt'slinancos,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'exemption  des  droits  de  na- 
Tigatlen  aeeordée  jusqu'au  90  septembre 

prochain,  par  le  décret  du  23  mars  1868, 
aox  chrîrîîenients  de  grains  et  farines,  de 
riz ,  de  poiumes  de  terre  et  de  légumes 
secs>  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1868. 

2.  Notre  ministre  des  finanees  (M.  Ha- 
gae]  est  chargé»  etc. 


96  fiRUi«T     s  AOOT  laeS.  —  Loi  qnl  approuve 

lej  art.  2,  4,  5,  7,  8,  9,  iO  et  11  de  la  con- 
Tenlion  ptsii6e,  le  36  juillet  l(i<i8,  entre  le 
Blnlgtre  de  l'africnlltire,  du  eommeree  et 
•ifs  travaux  publics,  et  la  compagnie  du 
iliemin  de  fer  d'Orléans.  (XI,  Bul.  MDCXXU, 
».  16,SS9.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  ar- 
tietes  S,  4,  K»  1,  8, 9, 10  «t  11  de  la  con- 
vention ci-annexée,  passée,  le  26  juillet 
IMH,  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  cuaitucrce  et  des  travaux  publics,  et 
la  compagnie  du  chemiDde  fer  d'Orléans, 
lesdits  articles  relatifs  aux  enga^^etncnts 
mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  coa- 
ventiOD. 


3t6  iuLLiT  «=»  8  AODT  1868.  —  Dècrct  impérial 
qui  approuve  la  conrentlon  passée,  le  5M 
juillet  1868,  entre  le  ministre  de  TagricuN 
tare,  du  commerce  et  de»  iravanx  publics, 
ei  l«  eompagnie  du  ebemfii  de  fer  d'Orltem. 
ça.  Bol.  MOGXXfl,  n.  16,930.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
lie  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  loi  et  décret  du  19 
juin  1857,  ensemble  la  cooTontion  do  il 
«vril  de  la  même  année;  va  les  loi  etdé- 


cret  du  \\  juin  ISofl,  ensemble  la  conven- 
tion y  annexée  des  10  juilicL  iàliH  et  11 
juin  1880;  tu  la  loi  du  11  juin  1863,  le 
décret  du  6  juillet  et  la  convention  du  H 
juin  delà  mémo  antiée,  vu  l'avant-projet 
d'un  chemin  de  fer  de  Ch&teaubriant  à 
Nantes,  le  dossier  de  Tenquèle  à  laquelle 
cet  -nant-projet  a  été  soumis,  et  notam- 
ir.cnt  les procès-vecbaux  des  commi<-sians 
d'enquête,  en  date  des  9, 14  avrils  mai 
1864.  8,  16  janvier,  3  et  13  mars  1867; 
vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  des  5  octobre  1863  et  16 
aoiii  1865,  et  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  des  17  février  et  8  mars 
1866  et  27  avril  1867;  vu  le  projet  de 
tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Tours 
h  Vierzon,  le  dossier  de  l'enquête  à  la- 
quelle ce  projet  a  été  soumis  dans  le  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  et  notamment 
le  procès-verbal  de  la  commission  d'i^n- 
quête,  en  date  des  5  juillet  et  2  août  1866, 
constatant  les  demandes  formées  dans 
cette  enquête  et  tendant  k  ce  que  le  tracé 
dudit  chemin  soit  dirigé  par  Romoran- 
tin  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  8  avril,  et 
l'avis  du  comité  consultatif,  du  11  mai 
4867;  vu  la  loi  du  3  mai  18il  ;  vu  le  sé- 
natus-consulte  du  2.^  décembre  1852  (ar- 
ticle 4);  vu  la  convention  passée  ,  le  iG 
juillet  1868,  entre  notre  ministre  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
(l'Orléans^  ladite  convention  portant  coa- 
eession  et  rétrocession ,  h  titre  soit  défi- 
nitif,  soit  éventuel,  de  plusieurs  lignes  de 
chemins  de  fer,  et  mo  li  fiant  différentes  dis^ 
positions  de  la  convention  des  10  juillet 
1888  et  11  Juin  18S9  et  celle  du  11  juin 
1863;  vu  l'avis  émis  par  notre  ministre 
des  finances,  conformément  au  décret  du 
i*^  décembre  1861  ;  vu  la  loi,  en  date  du 
26  juillet  1868,  qui  ratifie  Mes  engage- 
ments mis  h  la  charge  du  trésor  par  la- 
dite convention  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  La  convention  passée,  le  26 
juillet  1868 ,  entre  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  an  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  et  dont  l'objet  est  ci-dessus 
énoncé*  est  et  demeure  approuvée.  Ladite 
convention  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Poreade)  est  chargé,  etc. 
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«  — 10  AOUT  1868.— Loi  qui  «brogai'ârt.  1T8I       Article  unique.  L'art.  1781  dttGode 
do  Code  Napoléon  (1).  (XI,  Bni.  «DQXXiu,    jjapoléoû  est  abrogé. 


fî)  Préseiitalioli  rl  exposé  des  motifs  le  ii 
Juin  1868  (Mon.  du  3S  août  I&68,  n.  173).  Kap- 
llort  d«  M.  Wathlen  le  13  lala  (IIod.  b. 
Discussion  et  adoption,  à  runanimité»  toST 
Juin  (Mob.  du  28).  par  iÛO  voix. 

Rapport  *a  Sénat  par  H.  BoinTilllera  le  M 
Juillet  (Mon.  da  80).  Adoption  par  66  toix 
conird  3. 

fart.  1T81  était  ainal  eonçn  : 

t  Le  maître  est  cru  sar  son  affirmalioti  pour 
t  la  quotité  des  gages,  pour  lé  paiement  du 
■  salaire  do  rannéeéehoe  et  poor  loaà-ODmpto 
«  f1onn<^s  pour  l'année  courante,  t 

Il  a  diHparu  du  Code  sans  discussion. 

St  quelques  voix  s'étaient  élevées  pour  le 
défendre,  le  principe  de  l'^^alilé  devant  la  loi 
aurait  fourni  une  réfutation  facilement  vtclO'- 
rieuse. 

C'est  là  le  sort  de  certaines  questions;  si 
elles  ne  touchent  k  aucun  betsuin  immédiat,  à 
aucun  iiitériH  vraiment  urgent,  elles  dépen- 
dent de  principes  généralement  admis,  d'idéoi 
universellement  répandues,  et  il  sulfltdotot 
poser  pour  qu'elles  reçoivent*  nir*le-eliaBip, 
la  solution  qu'on  propose. 

C'est  une  pensée  libérale  et  démocratique 
qui  a  inspiré  l'abrogation  de  l'art.  17M.  On  a 
voulu  piTscer  jusqu'au  souvenir  d'anciens  usages 
duni  cette  diiipugition  de  loi  paraissait  être  la 
roprodnetion  ou  le  reflet  ;  on  n'a  pas  eu,  un  ne 
peut  pas  avoir  la  prétention  d'elTacer  certaines 
inégalités  sociales,  certaines  différences  dans 
Irn  conditions  des  citoyens.  Au  temps  des  plus 
grandes  libertés,  alors  que  l'emblème  de  l'é- 
galité était  inscrit  partout,  qu'il  aenralt  à  la 
fois  d'autel  et  de  drapeau, il  j  tTail deadomen^ 
tiques  et  des  ouvriers. 

U  y  a  des  réalités  qu'on  est  obligé  de  re- 
connaître, et  les  euphémiames  de  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  Tbonnio  n'ont  jamais  po 
tromper  personne. 

Qaoi  qo'll  en  soit,  al  la  dispoatllon  de  l'ai^ 

ticle  1781  a  été  intfodiiite  dans  !e  Code  et 
maintenue  jusqu'à  nos  Jours,  c'est  qu'elle  ré- 
pondait  à  l'état  do  nos  mœurs,  à  nos  liabU 
tudes,  à  la  pratique  constante  du  contrat  de 
louage  de  services  qai  généralement  n'était 
pas  contracté  par  écrit. 

Il  était  nécc?^^  iro,  (ians  cette  situation,  d'or- 
ganiser un  genre  de  preuve  iai  generi$,  qui 
oflrrtt  la  solntlon  rapide  des  nombreuaea  dllD- 
cuIt6^;  pouvant  se  produira  oatro  to  matiro  ot 
le  serviteur. 

Tel  a  été  le  bat  principal,  je  ne  crois  paÉ 
me  tromper  en  l'afûrmant,  que  s'est  proposé 
le  législateur  de  1804;  ii  ne  songeait  pas  as- 
inrémeat  à  eonsacrer,  é  nonreau,  une  ioéga- 
llié  sociale. 

A  la  vérité,  le  domestique  pouvait  paraître 
sanriûë,  et  bien  qu'en  réalité  le  maître,  par  sa 
position,  eût  moins  d'intérêt  à  trabir  la  vé- 
rité» et  que,  dans  la  pratique»  le  juge  appor- 
tât certains  tempéraiaentsft  une  régie  trop  ab- 
aolua,  on  a  penh<  iuMI  valait  mieux  faire  re- 
tonr  an  droit  commun,  sous  l'empire  duquel 
cliacniio  doa  partiaa  pont  déférér  lo  ionnont  à 


l'autre  on  la  falM  interrogor  tnr  iUtt  «tar« 
tldes. 

Atm  l'art.  i7Sl  dtoparslasont  Isa  coatre- 

verses  nées  de  son  interprétation. 

On  s'éuit  demandé,  noumment,  qoel  éavatt 
être  le  caractère  de  l'afllrniatlon  dm  naftie  : 

une  simple  déclaration  ou  un  serment?  Oo 
était  d'accord  sur  ce  point  qu'il  fallait  uo  mi- 
ment. 

On  avait  encore  soulevé  la  question  desa- 
voir si  la  règ^e  tracée  par  la  loi  s'appliqtait 
pour  les  travaux  exécutés  à  Torfait  et  sorée- 
vls;  la  négatiro  aralt  été  adoptée. 

Aujourd'iiui,  on  le  répète,  ceci  n'ofTn  piu< 
d'intérêt;  l'exception  a  disparu,  et,  puuri[^ 
préeler  tes  dlMcultéa  qal  naîtront  entre  la 
maîTf»  et  !e  domestique,  le  patron  et  l'ouvrier, 
on  n'aura  plus  à  se  préoccuper  ae  la  condition 
daa  parties. 

Toar  !\ï  impn  df?  antres  dlfflcultés,  voy.  la 
continuation  de  Toullier,  Traite  d»toMV«,t.4, 
BM  976  et  sulr*  En  entre,  ce  no  eera  pas  saas 
intérêt  qu'on  y  trouvera  exposées  les  modi- 
fications qui  se  sont  opérées  successivement 
dans  la  condition  des  domestiqneé,  et  les  difll- 
rentes  acceptions  qui  ont  été  données  à  M  Mt 
aux  ditTérentes  époques. 

Je  crois  d'ailleurs  doTotr  reprodnire  te  le- 
marquable  exposé  des  motifs  qui  a  accompa- 
gné la  présentation  du  projet  de  loi.  On  y  verra 
dans  quel  esprit  il  a  été  eonçn  et  les  résnltais 
qu'il  a  eus  en  vue. 

«  £n  réglant,  y  oat-il  dit,  le«  dilTérenU 
modes  do  prouve  des  eouirals,  le  Code  Napo- 
If'on  pose  comme  récrie  générale  (art  ViV^] 
que  c^at  gai  reclame  l'exécution  d'ane  oHi§a- 
tùm  éttU  la  prouver,  et  réeiproquemêntt  fas  ee> 
lai  qui  <te  prèiend  libéré  doit  jasli/ler  le  paie- 
ment ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinclion  de 
sofft  oUioaiion.  P«t« ,  aprée  avoir  dit  («r- 
tlclf  1341)  qu'il  doit  être  passé  acte  par  écrit 
de  toute  chose  excédant  U  somme  ou  valeor 
de  150  fr..  il  détermine  par  une  série  de  dis- 
positions (art.  1317  à  1369]  «ians  luels  caî  et 
sous  quelles  conditions  leju^^c  peut,  àdëûtti 
de  preuve  écrite,  éclairer  sa  religion,  soit  par 
la  preuvf  testimoniale  ou  par  Hf;  présomp- 
tions, soit  par  les  registres,  ies  déclaratioas  oo 
le  serment  des  parties,  solvant  qao  la  llilgf 
port<^  devant  lui  représente  une  SOmmc  sapé' 
rieure  ou  inférieure  à  150  fr. 

c  A  ces  principes  généraux,  qnl  constitaesl 
la  loi  commtinc  de  toutes  les  conventions,  le 
Code  fdii  une  dérogation  en  matière  de  l«»uig« 
d'ouvriers  et  de  domestiques.  Il  décide  (ar- 
ticle 1781)  que,  dans  les  contestations  rcIaUies 
à  des  contrats  de  cette  nature,  le  maUrtit 
sera  crasor  son  affirmation  pour  la  quotité  ûtt 
gage»,  pour  le  paiement  des  tataireê  de  Tos* 
née  échue  et  pour  les  à-compte  donnés  sur  l'ds- 
née  courante,  c'est-a-dire  que,  quel  que  suit  !« 
montant  da  salaire  on  du  gage,  quels  4«* 
puissent  être  les  lerupules  otî  les  doutes  «réi 
s'élèvent  dans  la  conscience  du  ju^e,  à  moiii^ 
qné  l'onvrier  ou  le  serviteur  ne  rapporte  ose 
pronvo  écrite,  la  parole  aaanrnraaitAa  dn  paUon 
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ou  du  mafire  s'Impose  i  U  Justice  comme  uoe 
présomption  Iègal«  de  vérité. 

i  En  écrivant  cette  disposition,  qu'il  em- 
pniDtait  à  une  très  ancienne  jurisprudence  du 
CbitelM  de  Paris  et  des  Parienenis  (  Alz  , 
l«raTril  inCT;  Paris,  6  avril  1708),  le  législa- 
lenr  du  Code  eiril  n'a  pas,  comme  on  l'a  dit, 
oublié  on  mécoDon  1«  prinelpe  de  l'égaillé 
devant  la  lui  proclamé  en  1781).  Il  n  [  cusé, 
qu'eu  égard  à  la  nature  du  contrat  de  louage 
•l  ao  caractère  propro  des  rapports  qa'il  éta- 
blit entre  le  patron  et  l'ouvrier,  le  maître  et 
ledomestique,  11  était  dirûcile  de  lui  appliquer 
les  réglea  de  àroll  commun  en  natiéro  do 
preuTe.  La  procédure  de  l'arârmation  du  m.-!*- 
tre,  consacrée  par  une  longue  pratique,  n  avant 
jaaais  été  sérieusement  contestée  ;  il  y  a  vu  uu 
moyen  d'écarter  tie  l',itf>lior  ou  du  foyer  do- 
mestique l'esprit  de  cunientiun  et  de  mui.agcr, 
an  eaa  do' eoniestatlon,  l'intérêt  de  toutes  les 
parties,  en  rendant  la  justice  plus  facile,  plus 
rapide  et  moins  coûteuse  ^Fenet,  t.  14,  p.  256; 
Locrè,  t.  T.  p.  205). 

«  Cependant  l'art.  1781  est  derenu,  depuis 
quelques  années  surtout,  Tobjel  de  critiques 
oa  d'attaqaes  plus  ou  moins  Tives. 

«  A  diverses  époques,  on  a  prétendu  qu'il 
consacrait  au  préjudice  d*une  partie  des  ci- 
toyens une  manifeste  inégalité  devant  la  loi 
commune.  Plus  récemment,  des  vœox  favora- 
bles à  son  abrogation  ont  pris  place  dans  lea 
procés-verbaux  de  l'enquête  ai,'ricole,  et  l'un 
relroovo  l'expression  de  la  même  pensée  dans 
les  domaodos  •oumisét  à  l'Emporenr  par  loa 
dèié^'ationi  ouvriéroa  do  l'oxpotliion  nnlvot- 
sello. 

t  Co  n'est  pas  seuloraent  au  nom  du  prin* 

cipe  d'égalité ,  c'est  aussi  au  nom  de^  régies 
du  droit  que  l'art.  17iil  a  été  critique.  Lea  ju- 
ilseonanltes  qoi  l'ont  commenté,'»!  noos  pour- 
rions citer  les  plus  èuil'icnts,  n'ont  pas  hésité 
à  le  regarder  comme  une  aUpotition  axorki- 
loiile  dm  dtwt  eoimiNM,  et,  s'ils  n'ont  pas  tons 
demandé  sa  suppression,  ils  ont  enst  ignô  qu'il 
ne  failail  pa»  en  causer  pour  lui  faire  franchir 
,  ses  virikièitt  Imis'Im  (TovlUor,  1. 10,  n.  44i; 
Truplong,  t.  3,  du  Louage^  n.  884;  Marcadë  , 
p.5i6].  La  Jurisprudence  eUe-méme,  qui  a  dû 
le  sancilonoer  par  sos  décisions,  puisqu'il  est 
i^crit  drins  lii  lof,  s'pst  attachée,  ainsi  que  nous 
le  dirons  bientôt»  à  le  restreindre  dans  ses  ap- 
pUcatloaa. 

*  Le  gouvernement,  de  son  cOté,  a  mis  à  l'é- 
lude,  depuis  plusieurs  années  déjà,  les  qucs- 
tloaa  quooooléve  cette  disposition,  et  c'est  après 

mùr  examen  qu'il  vientvous  proposer  de  l'abro- 
ger parce  qu  elle  ae  lui  parait  plus  cutupaiibie 
avec  nos  mœurs  actuelles  et  lea  obasgoonaia 
appori^'^  à  nos  institutions.  Non  pas  que  nous 
adiiieiiiuuâ,  d'uuc  Uianiei'o  absolue,  que  les 
■lùuies  règles  soient  toujours  applicatilcs  au 
droit  civil  et  au  droit  politique,  mais  nous 
pensons,  d'accord  avec  les  auteurs  du  Code 
Napoléon,  que  le  méuie  esprit  doit  les  inspi- 
rer, et  qu'il  y  a  dommage  pour  le  respect  et 
l'autorité  de  la  lui  à  mettre  d«  la  wntradiction 
dans  les  maximes  qui  gouvernent  la  même  «o- 
eiêlé  (PorialiSt  lUpport  sur  le  projet  du  Cudo 
Sapuléuu.) 

•  Koos  ne  cro/onà  pas  devoir  iiisitter  sur  co 


c6tè  de  la  question.  11  nous  siifOra  de  nous 
placer  sur  lo  terrain  plus  spécial  ot  plus  li- 
mité du  droit  pour  démonli-r  que  î'arl.  1781 
ne  peut  plus  se  Justider  aujourd'hui  par  les 
raisons  qui,  à  l'origine,  l'ont  fait  adopter  par 
le  législateur  et  accepter  par  l'opinion. 

•  Aa  moment  de  la  promulgation  du  Code, 
ni  surtout  i  l'époque  où  la  Jurisprudoneo  do 
l'aftlrmatlon  .iu  maître  se  form.iit  laris  les  [  ar- 
lemcnts ,  l'instruction  la  plus  élémentaire 
manquait  presque  absolument  aux  populattona 

ouvrières.  Il  était  à  pnu  près  impossible  alors 
d'assujettir  à  la  preuve  écrite  cette  multitudo 
do  petits  ooalrata  do  lovagu  d'oovrago  qui  so 
forment  journellement,  et,  e-n  présence  de  cette 
imposai bilité>  le  législateur  pouvait  et  devait 
M  préoceupor  des  Ineonvénlonts  et  des  dan* 
gers  de  la  preuve  testimoniale.  L'ancienne 
procédure  s'imposait  aonc  &  lui  comme  une 
tradition,  sinon  comme  une  nécessité»  ot,  sise 
décision  n'^fait  pas  iri^prnrhahlo  au  point  de 
vue  des  pniicipes  généraux  du  droit,  elle  ré- 
pondait du  moins,  dans  sa  pensée,  à  nn  Intè» 
rét  de  bonne  justice  et  de  conciliation. 

c  La  situation,  sous  ce  rapport,  s'est  aussi 
considérablement  modifiée.  L'instruction  pri^ 
maire  a  fait  parmi  les  classes  autri  fuis  les  plus 
illettrées,  d'immenses  et  remarquables  progrés 
que  votre  concours  dévoué  permet  au  goover- 
nement  d'accélérer  de  plus  en  1 1  s*  Le  nombm 
des  ouvriers  qui  ne  savent  pas  tlreOt  éerfrè  va 
s'amoindrissant  chaque  jour,  et  le  moment 
n'est  pas  éloigné,  s'il  n'est  déjà  venu,  où  la 
constaution  par  écrit  des  contrat  les  plus 
usuels  Sera  d'un  usa^e  facile  pour  tous  ceux 
qui  voudront  éviter  de  recourir  aux  autres 
moyens  de  preuves  réglés  par  notre  droit  civil. 

«  Sans  doute,  l'habitude  de  faire  verbale- 
ment les  conventions  dont  nous  parl<ins,  ne 
changera  pas  s«bftoaentt  fl  est  mémo  proba- 
ble qu'elle  se  perpélurr.i  Ann^  Ips  ran^pagn«»« 
OÙ  l'art.  1781  ne  soulève  que  de  très  rares  dif  • 
flcttités,  ot  noos  regroitorions,  nous  n'bésltono 
pas  à  le  dire,  que  l'esprit  de  défiance  vint  se  jeter 
au  milieu  de  ces  engagements  qoi  rapprochent 
les  divers  éléments  du  tMvill.  Hais,  on  adnoi- 
tant  que  le  contrat  primitif  ne  soit  pas  Ot  M 
puisse  pas  être,  dans  bleo  des  cas,  l'objet  d'un 
acio  écrit,  rion  no  noua  parait  moina  dlfticile 
que  de  prévenir  les  mauvaises  contestations  à 
l'aide  des  précautions  que  commande  la  plus 
vulgaire  prévoyance,  par  exeuiplo  ao  moyen 
de  livrets  de  Comptabilité, dO  rO^Ut  00  dOSlA* 
pies  cuiar^'uments. 

•  Déjà,  dans  la  plupart  des  grands  élablis- 
semcnlà  industriels,  le»  ni!^cos;:ités  de  l'ordre 
et  de  la  discipline  ont  fait  éiablir  des  règles 
qoi  rendent  l'applieatlon  do  l'art.  1791  à  pov 
près  inutile,  et  cela sansfruissement  pour  per- 
sonne et  sans  que  la  moindre  atteinte  ait  été 
portée  aux  droits  du  patron  ou  de  l'ouvrier.  Il 
sotiiia  de  (ténéraliser  les  mêmes  modes  do 
comptabilité  peur  que  le  retour  é  ta  loi  com* 
mune  donne  satisfaction  à  des  réclamations 
légitimes  sans  blesser  aucun  loterét. 

c  II  ne  faut  pas  d'aflleors  s'exsférer  la  por- 
tée de  l'ait.  17M  .  Ses  dispositions  n'attachent 
un  caractère  décisif  au  serment  du  patron  ou 
du  maltro  f  no  lorsque  la  oontoatoUoB  porto 
sur  la  quotité  d«a  gagea  o«  wlalroi,  lo  polo- 
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■icnt  do  l'anB^o  écbte  et  1«*  *H>oinpte  d« 
l'annM  eonraifto:  taon  de  eei  troft  eas  lei  rè- 
gles ordinaires  du  drott  re prennent  tout  leur 
empire.  Let  «ateurs  ei  les  arrêts  enseigoentoa 
dèefdent,  iioUdMtient,  qw  le  Juge  cesse  d*être 

tcini  (i'njouler  foi  à  ce  t  le  a  f!)  l' m  a  1 1  o  n ,  s'il  s'agit 

d'ètebiir  soit  l'existence  même  du  contrat,  soit 
Im  fltlpalatlons  relattres  I  sa  durée  oti  k  sa  rè« 

Siilation,  !<L   It^  îltij^'p  a  t'our  olïjel  tins  sismmpî 

•xeé<iaat  les  salaires  de  l'anu6e  écliue  et  de 
l'année  eonrante,  oa  s*tl  est  engagé  non  «vea 

le  patron  ou  le  maflrr-,  mais  vis  à  vis  âc  leurs 

héritiers.  Il  est  aussi  de  Jurisprudence  coo- 
•laiita  que  l*art.  ITftf  a*ttst  paa  «pplleabt*  «ni 

louages  d'oiivrigc  à  prix  fait  par  suite  dedsTis 
ou  marcliès  (Troplong,  n«*  884  et  885;  DuTer- 
fler,l.  4,  s«  308t  Ceesattoo,  10  nirs  1834, 80 
décembre  1828.) 

«  La  loi  laisse  donc  en  dehors  de  cette  dis- 
poafUon  exeepttomelto  des  cansafl  Bomlireiises 
de  conflits  où  les  moyens  de  preure  ordinaire 
peuvent  être  invoqués,  et  ce  pendant  les  triba- 
■aw  B*ont  pas  eu  k  constater,  dana  ces  cas,  les 
frondes  'Trpilharrl,  DIscQSslon  au  Conseil  d'E- 
tat) qu'apprÊbeiidaU  le  législateur  de  1804. 
Le  droit  n'«  pas  sounert;  les  Intèrêla  da  pai> 
tron  ou  de  l'ouvrier  n'ont  pas  été  compromis, 
parce  que  le  juge,  au  lieu  de  plier  sa  décision 
*  nne  règle  Inflexlbla  qui  paat  quelquefois 
troubler  ou  violenter  sa  conscience,  a  cherché 
dans  les  régies  du  droit  commun  les  moyens 
~d*èelairer  la  justice  et  de  connaître  la  vérité. 

t  La  preuve  par  témoins  peut  sans  doute  en- 
traîner quelques  Inconvénients;  mais  nous  né 
voyons  pas  de  motif  pour  la  redouter  en  ma- 
tière de  louage  d'ouvrage  plus  qu'en  toute  au- 
tre matière.  Le  prix  èleTè  des  gagres  on  lalafrea 
actuels  ne  permeltrd  de  l'aJinetlre  que  très 
rarement.  Les  parties  ne  pourront  l'invoquer 
que  pour  établir  on  eontester  des  sommes 
très  minimes,  et  11  n'est  pas  permis  de  suppo- 
ser que  le  faux  témoignage  vienne  se  prêter 
eemplalsamment  à  aenrir  des  intérêts  d'une 
MSSi  ialble  importance.  La  magistrature  qui 
Jngn  tous  les  Jours  les  milliers  de  difficultés 
que  sonlèro  dans  Tordra  elvll  on  eommerelal 
l'exécution  des  contrats  ordinafres,  no  se  laisse 
pas  égarer  par  les  déclarationii  mensongères 
qui  peuvent  se  produire  dotant  elle.  Elto  saura 
tout  aussi  bien,  à  l'aide  des  autres  mtiyens 
d'iaformatlon  que  la  loi  met  a  sa  disposition, 
déeooTrtr  et  déjouer  les  collusions  doloslvet 
qui  cherchaient  à  abuser  de  r«bragatton  do 
l'art.  lT8i. 

•  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs,  quand  on  fait  la  loi, 

céder  à  des  défiances  injustes  ou  à  des  préoc- 
cupations trop  excessives.  Dans  une  société 
oommo  la  nôtre,  où  avec  le  sentiment  de  la 
personnalité  s'éfève  aussi  le  sentiment  de  la 
dignité  morale,  la  fraude  ne  doit  pas  se  présu- 
mer, et,  parce  que  lo  dot  est  possible,  parce 
que  ledrolta  été  compromis  par  des  doctrines 
coupables  ou  par  des  défenseurs  trop  ardents, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  refuser  ce  qui  est 
Juste.  Mous  croyons,  pour  notre  part,  aux 
prinelpes  d*honneiir  et  de  probité  répandus 
dans  tous  les  ran^s  de  la  hu;  i  "  té,  ctnjus  avons 
la  ferme  cobviction  que  les  classes  ouvrières 
sauront  ta  montror  dignes  do  la  léforno  qao 
nona  tous  propotoni. 


c  Kous  no  serons  pas,  du  reste^  et  noas  as 
le  disons  pas  sans  quelque  regret,  les  premiers 

à  marcher  dan'^  d  ite  vote.  Parmi  les  naliotfi 
qui  naos  entourent,  plusieurs,  notamment  la 
Prusse,  Ta  Suisse ,  la  Batière  et  l'Aetrlsbe, 
ii'  iiU  pas  écrit  dans  leur  législation  i;';[.t'rA!e 
le  principe  de  l'affirmation  assermentée,  etie 
sont  bornées  à  renToyor  t  des  lois  ou  rlgle- 
rn<Mit*  |i  I  rliculiers  lo  s  In  rô^^ir  les  rapports 
des  maîtres  avec  leurs  serviteurs.  En  1867,  nas 
proposition  analogue  k  eello  que  nooa  aveat 

l'honneur  de  vons  soumettre,  a  ^lé  présentée 
par  le  gouvernement  belge  à  la  sanctldB  di  ' 
pouvoir  législatif.  Bllo  a  éehoné,  il  ost  vfsi, 
devant  le  Sénat;  mais  elle  avait  été  votée  i  une  i 
assex  grande  majorité  par  la  Cbambre  des  re- 
présentante. Bnfln,  lo  Code  Italien  do  f  SCS,  ré*  | 
formant  le  Code  sarde  de  1838,  n'a  pasrepro-  j 
doit  l'art.  1781.  Nous  pourrions  ajouter  qo'ea  > 
Angleterre,  où  lo  louage  do  travail  on  de  set-  ' 
Ticf^  est  réglé  par  des  statuts  particalfers  aut-  j 
quels  se   plierait  dirilciiement   notre  e^pnt  , 
d'indépendance,  U  n'a  jamata  été  admis  que 
le  maltr?  rût  le  drott  d'impoaof  tU  JUgO  UM 
de  son  aiiiritiation. 

t  11  y  a,  dsns  cette  tendance  des  léglslationi 
modernes  à  a'écarter  de  cette  régie  exceptioo- 
nelle,  on  symptôme  qui  mérite  de  flxer  l'at- 
tention du  Corps  législatif,  car  11  démontre  , 
combien  se  répand  et  progrosse  chez  tons  les 
peuples  elTlIlsés  le  sentiment  de  régaiité  de- 
vant la  loi  commune. 

I  C'est  à  ce  sentiment,  dans  ce  qn'Il  a  de  lé*  i 
gitime,  que  le  projet  de  loi  a  pour  bot  deden-  | 
ner  satisfaction,  ei  1p  ;^o'jv  rnemcnt,  qui  ne 
s'inspire  en  vous  le  présentent  qne  d'une  peo- 
fèe  de  Justice,  le  soumet  avoo  eonflanca  A  voin 
approbation.  > 

Le  rapport  de  la  commission  adopta  complè» 
toment  les  Idées  et  les  eontidénitlons  déve* 
loppées  dans  l'pxpo-îé  des  motifs  ;  11  s'attaeâe  É 
Signaler  les  règlements  qui,  avant  ou  depuis 
la  promulgation  du  Code  dvil,  ont  assujetti  les 
rlomr^tlques  et  les  ouvriers  ft  certaines  obli- 
gations spéciales.  (Vay.  l'indication  et  te  texte 
do  ces  aetes  CowtmmoUon  tfa  Tosllfert  t.  4, 
n<"  313  et  suiv.) 

Comme  Je  Ta!  dit  précédemment,  aaeoae 
discussion  no  s'est  élevée  dana  la  Chambie 
lorsqu'elle  a  été  appelé?  h  délibérer.  Mei», 
dans  le  sein  de  la  commi:>sioD,  quelques  ot>- 
sarvations  ont  été  tailaai  ot  11  Importe  de  r»>  j 
produirr  !f?  passages  du  ropport dans  losqucls 
elles  sont  exprimées. 

t  Un  des  honorablea  membres*  de  la  eea- 

€  mission,  y  cst-ll  dit,  qui  a  désiré  renrodoire 
<  textuellement  ses  observations,  a  rt-êcrLUèla  j 
«  présentation  du  projet  de  loi.  Dans  $oa 
«  appréclalion,  il  est  toujours  fâcheux  de  no- 
t  difler,  sans  nécessité  grave,  une  législatioa 
«  ancienne  aeeeptée  de  tous,  ayant  prit  place 

•  dans  les  mœurs  comme  dans  les  codes,  et 
«  contre  laquelle  11  ne  s'est  pas  produit  de 
c  réclamations. 

•  L'exposé  des  motifs  énonce.  Il  est  irai, 

•  que  des  vœax  favorables  A  l'abrogatloa  i» 

€  l'art.  1781  du  Code  Napoléon  ont  été  fw-  ! 

•  mutés  dans  l'enquête  agricole;  mais,  vérti-  | 
a  cation  Mto,  Ia  goovernomont  a  rseasaa  I 
«  Ini-nêMO  qn'oBo  tealo  voix  dans  las  88  ié-  ' 
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partemeni^  de  l'Empire  s'était  èlerée  pow 
U  demander.  Il  n'a  d'aillevra  renia  à  U 
eomnlsaion  aoemi  doonment  relatant  dea 
ftUs  de  natur.-  A  justlfinr  cette  abrogation, 
ou  établissant  qu«  la  nécessité  en  avait  été 
signalée,  •ollparlemaglttratare^soit  parles 
orj:anP5  Tf^'pniiT  pays,  de  l'agriculture  et  do 
l'industrie,  tels  que  les  cons(»iIs  généraux,  les 
cbaoïbree  d'airrienllnre  et  de  eonmeree,  lee 
conseils  de  prud'hommes,  etc  ,  tic  Elle  n'a 
donc  été  réclamée  que  par  iesdélégationsoa* 
Trfèrw  de  i*esposiltoii  nalfenelle,  celles  qui 
STSient  provoqué  la  loi  sur  les  coalitions. 
Mais  le  sort  de  notre  léfisiaiion  peut-il 
dépendre  de  délégattoM  eans  mandat  régo- 
Hçr,  Alues  à  Faris  par  quelque?  centainps 
d  ouvriers,  et  n'ayant  é  aucun  titre  le  droit 
de  parler  au  nom  dei  ouTrlere  de  l'agrienl* 
i(ir>>  tt  de  lUndneIrto  dn  U  Fntsee 
Uere?  • 

e  Beele  donc  cette  seule  eoattddFalioa  tbéo> 

rlque  que  l'art.  1781  était  contraire  an  prin- 
cipe do  l'égalité  devant  la  loi  et  blessait  la 
dignité  morale  ebes  t'oavrier  en  le  eervHeur. 
Or,  à  quels  syropirtmes  lo  gouvernement 
a>t*ll  pu  croire  que  non  ouvriers  et  nos  do- 
mestiques se  trouvaient  atteints  dans  leur 
dignité  morale,  ou  abaissés  par  cond<- 
llost  jttdieialres  que  la  loi  leur  rainait,  aiora 
qu'ils  avaient  de  tout  temps  accepté  pleine- 
ment l'art.  17S1,  et  qu'ils  l'acceptaient  en- 
eore  depnis  Tingtans  que  le  suffrsge  universel 
t  Uit  devenu  la  basede  nos  Institutions?  Après 
d'aillearsi»  lea  pramléres  assemblées 
léglilatlree  fsnrae  da  enfnvge  n'aTaient-elies 
pas  repuus'é  la  proposition  de  modifier  une 
législation  maintenue  également  par  lee  as* 
eembldea  qnl  atalent  en  la  mission,  à  vne 
autre  époqtip,  d'appliquer  1rs  firincijjcs  de 
1789,  et  par  la  ConTentlon  elle-même  qui 
proelamalt  si  hanlement  la  dignité  de  Ton- 
iricr  et  du  serviteur? 

•  Ainsi,  une  pétition  an  Sénat,  écartée  par 
l'ordre  dv  Jonr,  une  demande  des  délégs- 

ifons  ouvrières  et  une  voix  Isol'^c  danf»  l'en- 
quête agricole,  seraient  les  seules  manifes- 
latione  qni  anfalent  déeldè  t'abrogatlon  de 
)'art  \T^{ ,  mesure  regrettable  an  point  de 
vue  social  comme  au  point  de  vne  de  la  sta- 
bilité des  leif,  liée  et  essentiellement  à  la 
stabilité  de  nos  institiition?  Elle  sera,  en 
aiTet,  un  uonveauconp  porté  aa  lien  qui  doit 
nnir  et  qui  unissait  presque  toejonn  le  pa- 
tron à  l'ouTrirr,  le  mettre  au  serviteur.  A  ce 
lien,  qui  participait  du  lien  de  famille,  et 
qni  reposait,  d'one  part,  enr  nne  déférence 
pt  un  dévonpment  respertueiix  ,  de  Vnu- 
tre,  sur  une  auturilÈ  aûeotueuhu  et  protec- 
trice, on  substituera,  au  nom  d'une  préten- 
due égalité  qni  n'existera  jamais,  l'antst^'o- 
nisme  des  droits  et  désintérêts.  On  ouvrira, 
enlla.  la  porte  aux  conlMtatlonf  Jndiclairee, 
au  préjudice  des  bons  rapports  entre  pa- 
trons et  ouvriers  et  au  péril  des  établisse- 
ments industriels  qnl  oeenpcnt  nn  grand 
nombre  de  bras. 

t  Par  ces  diverses  considérations,  il  sem- 
blait indispensable  que  le  projet  de  loi  fût 
au  moins  soumis  i  une  enquête  préalable 
qui  ferait  reisortir  l'opportunité  de  l'abro- 


«  gatloa  de  l'art.  1781  da  Code  Napoléon,  el 

«  qui  indiqnernit     di«po<t-t{ons  par leiqvetlee 
«  cet  article  doit  Cire  remplacé.  > 
■  La  majorité,  ponrsnU  te  rapport,  ne  e*eet 

pointarrêtée  dpv^nt  reg  chJectlons.Sansdoote,  il 
importe  que  Tautoritédu  maître soitrespectée  et 
que  la  sobordtnatioBeifsteealreionservitenret 
lui.maisiirautlaehercheraiil  eura  q  :ie  ()an=!  une 
supériorité  légale  que  désavouent  nos  instita- 
tioaeelaoe  mmn».  L'art.  viole  an  prin- 
cipe essentiel,  cela  suffit  pour  qu'il  dispi- 
ralsse.  Si,  en  effet,  il  est  difllcile  de  signaler 
dans  l'enqaéle  agrieole  des  reveadteatloat  eé<^ 
rieuses,  il  ne  faut  pas  oublier  celles  qui,  de- 
puis 1848,  se  sont  produites  avec  une  persis- 
tance que  rien  n'a  lassée,  et  dont  la  dernière, 
émanée  des  délëgstlona  oiirrf^res  de  l'exposi- 
tion de  1867,  était  insente  U  y  a  quelques 
Janrs  au  Monittmt, 

•  L'Assemblée  législative  a  repoussé  ,  en 
1851.  soit  l'abrogation  pure  et  simple,  soit  les 
auidlllcations  de  l'art.  1781  qal  Inl  étalent  de- 
mandées. Elle  a  fait  en  cela  acte  de  sagesse 
politique.  Une  lutte  était  engagée  alors,  et  le 
drapean  sous  lequel  s'abritait  la  réforpie  In- 
spirait de  légitimer  déf^ minces.  Il  n'en  est  pas 
de  même  aujourd'hui.  C'est  riniiiatlre  da 
gouvernement  qui  provoque  la  réforme,  alin 
de  rétablir  dans  nos  lois  une  barmonfp  néces- 
aalre,  e'est  le  gouverne  meut  qui  atiirme  de 
aottveau  les  principes  qui  In  dirigent. 

f  Quel  obstacle  pourrait  empêcber  le  Corpe 
législatif  de  le  suivre  dans  cette  vole? 

«  Sans  donte  rinetruetton  n'est  pai  eaeore 
assex  généralisée  pour  qu'on  puisse  constater" 
par  écrit  tous  les  faits  auxquels  l'art.  1781 
•'applique,  et  là  même  ot  ane  eonventloa 
écrite  serait  matériellement  possible,  l'habi- 
tude sera,  plus  puissante  que  la  toi.  Entre  le 
maître  et  l'ouvrier  ou  le  domestique,  le  eoa- 
trtt  =era  verbal  aussi  bien  que  le  paiement 
des  a-comple  ou  les  avances.  Le  droit  com- 
mun alorf,  il  faut  bien  le  rcconnatire,  olirira 
A  la  preuve  de  sérieuses  difnculiès.  La  preuve 
testimoniale  n'est  point  admise  au-delà  de 
150  fr.;  le  juge  lakmême  ne  peut  recourir  aax 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
qu'autant  qu'il  existe  déjà  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Le  serment  déféré  d'office 
par  le  juge  (serment  supplétoire)  n'est  possible 
lui-même  qu'autant  que  la  demande  ou  l'ex- 
ception, sans  être plPinement  Jaslifiée,  n'est  pas 
totalement  dénuée  de  preuves.  Comment  faire 
là  où  rien  d'écrit  ne  prouvera  la  quotité  d'un 
ga^^'e  ou  d'à-compte  ou  d'avances  dépassant 
130  fr.?  Le  maître  et  le  domestique  peuvent 
alternativement  se  trouver,  en  fhee  d'une  Im- 
possibilité véritable,  victimes,  soit  Jl'  leur  né- 
gligence, soit  de  l'ignorance  qui  n'aura  pas 
permis  de  le  procurer  ta  preuve  écrite. 

<  Pour  remédier  S  ce  mal  et  combler  la  la- 
cune que  fera  dans  la  législation  l'abrogation 
pure  et  simple  de  l'art.  1781,  un  membre  de 
la  r  Mil  mlssi(»n  proposait,  sans  en  faire  l'objet 
d'un  amendement,  de  lui  substituer  une  dis- 
position ainsi  eonf  tu  : 

•  Si  la  preuve  par  éerlt  n'eet  pas  rapport**, 

•  le  juge  pourra,  quelle  que  soit  la  somme, 

*  recourir,  soit  à  la  preuve  iestlmoniale ,  soit 
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«  aui  présomptions  f!r:-i\("^,  préOltM  H 
•  cardantes,  poar  déterminer  : 
'«  La  qaotflédei  gêgtt, 

«  Le  paleiïifnt  du  salaiic  de  l'ânnt''/^  l'rhTie; 
«  £t  Im  à-compte  ditouéc  pour  l'année  cou- 
nwA;  t 

i  Un  autre  proposait  d'Introduire,  sons  le 
nom  de  livre  de  compte,  de  compte  courant  oa 
tovt  aatrt,  «tt  riglaie  «aal^fo*  à  celai  U 

loi  da  23  germinal  an  11  et  l'arrf^t^  de  fri- 
maire  an  it  ont  cr^é  pour  les  ouvriera  de  l'iO'- 
dMCHu  mmCieturiér*.  Le  llvw  Mrait  obllga- 
lolre,  Il  consiatcraft  les  maditions  de  l'enga- 
faiûcnl ,  \<î»  4- compte  reçns  ,  les  avancée 
CUtM}  Il  resterait  en  la  possossioo  de  l'ou- 
Trl<>r  on  du  dumeslii|Ott  «I  fanlt  M  de  M  q«i 
y  serait  inscrit. 

•  La  comm|MloiiB*  s'est  arrêtée  «1 1  l'iUke 
ni  à  l'autre  de  ces  propositions.  Klle  a  reponssé 
le  principe  de  la  seconde,  parce  que,  sour  un 
nom  diRérent,  elle  tiènëralise,  en  réalité,  ans 
mesure  dont  le  principe  n'est  pas  admis  sans 
contradiction,  inefflcace  si  elle  n'est  obliga- 
toire, et  qui,  si  la  loi  lui  imprime  ce  caractère» 
crée  qne  entrave  térieoae  A  U  llbert*.  Qae  le* 
parties  admettent  entre  elles  un  tel  mode  de 
constater  leurs  conventions  et  rcxérution  que 
celles-ci  résolvent,  rien  de  mieux;  mais  l'im- 
poser, tl  m  temblt  t  la  oonmlsilon  que  en 
serait  dépasser  la  mesure  de  ce  que  peut,  en 
semblable  matiéret  rioterveotton  législative. 

c  Vu  de  nof  hooereblea  collègues,  placé  à 
la  itMe  d'une  grande  industrie,  ^'t  st  préoccupé, 
dans  l'intérêt  des  établissements  et  des  ouvriers 
eaz-mfmes,  de  eet  derniers  avrleni*  de  te 
perte  cnn^^l'if'T.i  tilo  dn  tnr.pscl  des  chôm,]  ^'ch 
qu'entraînerait  l'émargement  par  l'ouvrier  de 
la  feuille  de  i»aye,  sf,  en  l*ab»enee  de  le 
parantle  que  lui  donnait  l'nrt.  1781,  le  maître 
se  voyait  ubiigé  de  la  faire  signer  par  chaque 
partie  prenante. 

«  Il  n'a  fias  semblé  à  votre  commission  que 
l'adoption  du  projet  de  loi  pùt  entraîner  de 
telles  eonaéquencea.  Les  choses,  en  fait,  se 
passeront,  en  l'absence  de  r?irt  1781,  comme 
elles  se  passent  aujourd'hui.  La  coitâance,  une 
confiance  aécearalre,  présidera  aux  rapporta 
des  maîtres  avec  lenrs  ouvriers  on  domestique». 
Le  sentiment  d'une  égalité  véritable  et  com- 
plète, la  nécessité  de  la  benne  harmonie  entre 
eux  feront  plus  peul-Clre  pour  !a  maintenir  et 
écarter  l'esprit  proccssiT  que  la  supériorité 
attribuée  aux  maîtres  par  la  loi  actuelle.  Et  al 
les  difflcultés  naissent,  si  l'esprit  de  concorde 
ne  réussit  pas  à  les  prévenir  et  à  les  étouffer, 
les  parties  et  les  magistrats  se  trouveront 
plaeés  en  face  du  droit  commun.  Il  suffit  à 
résoudre,  malgré  les  obstacles  qui  s'opposent  à 
la  preuve  testimoniale,  des  milliers  de  contes- 
tations, dont  l'intérêt  dépasse  itiO  fr.,  et  aoz- 
quellet  manque  la  preuve  éerite  ou  le  oom- 
menrement  de  preuve  par  écrit,  La  sagesse  des 
magistrats  ne  sera  pas  plus  i^tise  en  défaut  par 
les  litlRes  qui  pourront  s'étoTer  entre  les  on- 
vrier"»  cl  les  maîtres.  Et  si,  P'  nr  Ticiliter  leur 
técbe,  des  modifications  devaient  être  apportées 
i  la  léefslatlon,  elles  «embleralent  moins 

nécessaires  .*i  l.i  ^'ran  iniluslrie  r]ir,iiiT  tpfa- 
tions  ordinaires  des  maîtres  et  des  ouvriers  ou 

dMiMtt(|iias.  Me  penMI  pas  y  avoir,  en  «flM^ 


en   Iphnr'^  ilr^  cir-intieS  qo'offrr        livret,  un 

règlement  qui  fasse  du  contre-maître  une  sorte 
de  tèmein  et  de  nendatalre  des  onvrlers  plaoès 

sous  fps  prrJrp^,  dont  la  «L'nat'jrp  ^rirla  feuille 
de  paye  soit  la  preuve  écrite  de  l'avance,  de 
ri*eod»pie  en  dn  palenseniT 

«  Toutefois,  les  difncnltés  qtli  lui  ont  été 
signalées  ont  préoccupé  la  majorité  de  votre 
commission,  et  elle  ccirtt  dcToIr  en  reeennaa» 
der  l'étude  l'atteation  du  gouvernement.  Le 
remaniement  des  lois  de  compétence  doit 
oeeaper  non  place  considérable  dans  les  ré«* 
formes  annoncées  du  Code  de  procédure. 
Pourquoi  ne  soumettrait-on  pas  aux  juges  de 
paix,  et  en  dernier  ressert,  les  eenteslallens 
relatives  h  la  quotité  de»  gages,  an  paiement  do 
salaire  de  l'année  échue,  des  è-compte  donnés 
pour  l'année  courante,  &  quelque  somme 
qu'elles  puissent  s'élever?  Il  s'agit,  non  d« 
créer,  mais  d'étendre  les  pouvoirs  que  iear 
donne  la  loi  do  25  mai  11188,  et  avec  cet 
l'action  bienfaisante  qu'ils  exercent  dans  une 
matière  qui  réclame  avant  tout  une  justice 
paternelle. 

f  Sans  dente,  one  loi  de  eompétence  n'est 
pas  destinée  ft  résoudre  les  diflleurtés  relatives 

ù  la  pretive  ries  rnriv'ntions,  mais  elle  s'y  lie 
assez  étroitement  pour  qnil  aoit  désirable  de 
ne  l*en  peint  séparer.  Votre  commission,  d'ail- 
leurs, en  est  convaincu*  ,  vu  atltndant  qu'une 
réforme  nouvelle  simplitie  la  léglslatiun  snrce 
point,  le  droit  commun  anlllra  à  résoudre,  sans 
dommage  aucun  pour  les  Int.'trts,  ic>  diffl- 
coltés  qni  pourront  se  pj-oduire.  Nou»  avost 
pensé  qu'an  e|o«memen(  n'était  pas  possills 

1.1  rrt  la  T^'^rr^'iit^  nVn  f'!:i5l  i>ri3  dt*- m  outrée. 
Pourquoi  tarder  à  elTacer  de  nos  lois  un  prin- 
cipe d'ioégallt*  qui  en  treiible  Tharmonfe* 
La  France, comme  dit  l'exposé  dps  motifs  ^'rt. 
bientôt,  si  elle  ne  se  bâte,  le  dermer  pays  ea 
Bnrepe  où  la  rêfle  de  l*dM.  fTM  eolt  écrite 
dans  la  législation.  Elle  est  inconvTip  en  Prnsse, 
en  Suisse,  en  Bavière,  en  Autricbe.  Le  Code 
italien  de  1865  l'a  effacée  du  Code  sarde  de  fttS 
lorsqu'elle  l'a  révisé.  Si  le  Séoat  bel^e  l'a 
uiaintenne  en  1867,  tandis  que  la  chambre  des 
représentants  l'avait  votée  à  une  ni^eritéaaMi 
considérable,  II  est  facile  de  pressentir  l'beore 
procbaiiie  où,  là  aussi,  la  réforme  sera  accoo- 
plie.  11  appartie.it  à  la  France  de  ne  pas  se 
laisser  gagner  de  vitesse,  U  où  il  i't-fi  d'os 
progrés  conforme  à  son  génie  etau  principe  de 
SOS  institutions,  Végalitê  devant  la  loi. 

c  Ce  travail  était  terminé  et  la  commlstios 
était  convoquée  pour  en  entendre  la  lecture, 
lorsqu'elle  a  6té  saisie  par  l'on  de  ses  mem- 
bres, l'bonorabie  vicomte  de  Groachjr,  de  Tt- 
mendement  SBlvanl  ; 

'  Substituer  à  rarticio  «iilqQO  l'arUcta  sel* 
«  vant  : 

I  L'srt.  1T81  du  Code  Kapoléen  est  modifi» 

•  nin-i  qu'il  suit  : 

«  Dans  les  contestations  relatives  i  la  qoo* 

•  filé  des  gages;  au  paiement  dn  salaire  de 
t  l'unni^p  échue;  aux  à-compte  donnés  pour 

•  l'année  courante,  les  livres  du  maître,  r*« 
«  foltérement  tenus,  peuvent  être  admis  pir 

«  lejnjrr  pour  faire  preuve  ; 

«  Le  juge  peut  aussi  déférer  d'ofBce  le  ser» 
«  «ml  décisoire  à  l*me  o«  Panlro  des  parties. 
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ntail83i;  vu  l'art.  4  du  sénatus-conaqlte 

d«  31  décembre  1801;  vu  les' disposi- 
tjoûs  de  notre  décret  du  10  novetn- 
Drel8ef6;  tb  notre  décret  du  31  mai  iS63 
portant  règlement  sur  I«  coroptabUité 

publique;  considérant  qu'aux  termes  de 

vtïi' \V '"^^  i-'-i  et  de 
lari.  128  du  décret  du  31  mai  1662,  les 

créances  comiirises  daos  Tétat  susvisé 

peuvent  être  acqBittées,  attendu  qu'elle 


Î8  /ClLÎ-ET 

  —  "  ■•~|™«»«n 

qui  outre  «u  ministre  des  nnances  un  crédit 
nipplémeniaire  pour  des  créances  constatées 
sur  des  exercicés  elM.  (XI,  Bol.  ITOCXXIIL 

n.  I<;,i38.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
l'état  des'  nouvelles  créances  liquidées  k 
la  charge  du  ministère  des  Çnances.  ad- 

dilionnpllemcnî  9ux  restes  à  payer  con- 
statés par  jes  comptes  (If  flnitifs  des  exef- 


•  nn«  qoe  ce  serment  «oil  sabordonnë  aux 
<  conditions  posées  ptr  let  art.  1967  et  1369 

«  du  présent  Codf«.  , 

•  A  l'appui  de  son  amendement,  Tbonoreble 
membre  a  soants  à  la  eommtoiion  lef  obser- 

»Miorg  suivantps,  que,  conformément  ft  sep 
a*8Jr,  nous  insérons  textueUement  : 

«  U  oomiDfasron  ayant  adopté  le  principe 
10  projet  de  loi  et  ju-é  que  l'abrogailo»  de 
I  art.  1781  du  Code  JSapnléon  avait  été  récla- 
mée par  l'opinfon  publique,  qu'une  enquête 
Jijalable  n'était  pas  utile,  et  q.-e  la  loi  ayant 
«M  présentée,  le  Tota  ne  pouvait  en  être 
'J""roé;  son  adoption  aura  poor  résultat  de 
"ibstitner  Je  droit  romm  irt  au  réglmiî  de  l'ar- 
■'cle  1181.  De  U  une  lacune  dans  les  disposl- 
'OM  da  Gode  qni  réflennt  lea  rapports  des 
»«rons  aree  leurs  ouvriers  et  des  maîtres  avec 
em»  serviteurs,  lacune  qu'il  importe  de  eom- 
^ierMMa^Ump. 

'  Quelle  sera,  en  effet,  la  position  des  par- 
'M  derani  le  Juge  en  cas  de  eontestations  sur 
«  Miemeat  dtt  aatalref  Aqx  termes  de  Par- 
wt  1315  du  Code,  clli^  sont  tenues  de  proa- 

0  i  prétentions.  Pour 
u»rter  on  le  domestique  qui  réclamera  le 

JWemnnt  de  .on  .alai-e,  la  preuve  sera  racllet 
*'  d'avoir  travaillé  dans  l'atelier  ou 

lotoi  «l»*»  »•  "«t'i-e ,  est 

»K«re;  i|  est  au  tu  et  au  su  le  tout  le  monde, 
•ornaient  le  maître,  au  contraire,  pouri»-t-iI, 
J^q  nl  ann  pay»,  en  justiûer,  s'il  «'a  pas 
re  un  rpçu  et  si  le  paiement  n  a  pas  eu  lieu 
vnm  témoins,  ce  qui  est  le  fait  le  plus  géné- 
,  '  ,  Hrl,  ses  reglitres  et  éerltores  ne 
^"ntpag  titre  pour  trii  (art.  ,Iu  Code), 

j  «ns  le  cas  même  où  11  serait  commerçant,' 
P""***      l«TO<|o«r  que  eonlre  nn  antre 

1  J?*'**"*  ®*  ponr  fait  de  commerce  (art.  lï 

■  «Me  de  comroercej.  D'un  autre  côté,  la 
^^'Diiité  de  la  prevTo  teatfmoiilale  étant, 

"me  nous  vfnnns  rif>  Ip  dire,  une  exception 
■"  rare,  les  patrons  et  les  maîtres  se  trouve- 
_nt  désarmés.  Btt-aa  aloit  qM  Pou  entand 

»wir  i  égalité  entra  eux  «t  leoit  ouvriers  on 
'•n  serviteurs? 

^  ^-'Intérêt  de  la  aoelété,  aaiant  que  la  jus- 
iCommande  de  pourvoir  sans  retard  à  cette 

l'uv!**"'  ""^  *"®  «*P»«e«"*''  *  l'inûoencc  des 
De  ci^  W»«*«nt8  on  des  mauvais  conseils 

■  l'éd  *  'nall«e'ireusement  l'instruction 
ac.  „  n«  «ont  pas  encore  aussi  répaii- 
»«Mu  on  pavait  le  «roâra. 

>moH.''  "  "''"^  '*  co«"lirt«»  ««artalnomant 

^  vns,  son  intention  étant  d'inviter  le  goa- 

»  étudier  et  à  proposer  an  Corps 


léglslatifles  modifications  nére-saire,  à  la  lé- 
gislation .  11  en  trouverait  l'occasion,  pensel 
t-eile,  dans  la  révision  d«  Code  de  proeédore 
au  titre  qui  traite  des  attributions  des  jugea 
de  pafx.  Mais  des  dispositions  de  droit  civil  na 
sauraient  trouver  place  dans  «ne  loi  d'atlrtbu' 
tion.  Il  faudra  une  loi  spéciale,  et  alors  pour- 
quoi le  Corps  législatif  n'y  pourvoiralt-il  paa 
Immédiatement?  Il  en  a  le  droU  pnfsqnMl  «st 
MISI   dune  proposition  de  modiflcation  au 
Code  Napoléon,  et  il  en  a  le  devoir,  polsqao 
I  abrogation  pure  et  simple  de  l'art.  1781  lais- 
sera un  vide  qui  peut  avoir  'ir.  conséquences 
ncbensea  en  ouvrant  une  excitation  aux  con- 
testations et  en  les  rendant  pins  dtfflellee  i 
juger  aussi  longtemps  qu'unp  nsTircfif.  if^^mia- 
tlon  ne  sera  pas  Intervenue.  La  t^bambre  as- 
surément, ne  saurait  ni  manquer  à  ondéroir 
ni  abdiquer  son  droit. 

•  p«  ««»«  CM  diverses  considérations  qui  ont 
Inspiré  I  aoiendemeni.  Il  a  ponr  bnt de fotirnlr 
*u  Juge  les  moyens  de  pronon<>er  p!u<?  alsé- 
aient  et  pins  promptemcm  ;  u  lend,  par  con- 

t  ari.  1191. 

«  Ponr  tontes  Tes  contestations  prévues  oar 
cet  articte,  f!  admet  la  preuve  par  les  reglatrîf 
et  écritures,  sous  la  condition  qu'elles  seront 
tennea  règnllèrement.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  ce  gcre  J,-  preuves  est  limilé  au 
faits  de  commerce  et  entre  commerçants. 

•  Il  autorise  on  même  temps  le  juge  à  dé- 
férer le  serment  d^clsoire  à  l'une  ou  é  l'autre 
partie,  en  dégageant  cette  faculté  des  condf- 

lïfio'  r"/?*î*'^,  P»'  *3ti7  et 

i^i>»  du  Lode.  Le  ju-,-  se  trouvera  ainsi  à 
môme  de  prévenir  des  débaU  irritante  ou  de 
los  arrêter  dés  qn*ll  le  logera  mile  et  qu'il 
aura  apprécié,  dans  su  sa-iîcih'-,  da  quel  c6tè 
sont  ia  bonne  foi  et  la  loyauté. 

«  En  terminant,  l'honorable' If.  de  Grouchy 
a  déclaré  que  les  termes  de  son  amendement 
n  avaient  rien  d'absolu.  Ce  qu'il  croit  indispen- 
sable, c  est  de  pourvoir  snr-le-ehamp  s  la  si- 
tuation que  créera  l'abrogation  ip  l'art.  1781 
Quant  ft  la  rédaction  des  meilleures  disposi- 
tions à  introduire  dans  la  législation  pour  at- 
teindre ce  bat,  les  lumières  in  .émission 
et  du  conseil  d'Etat  y  pourvoiront  aisément. 

•  La  commission  a  pensé  que  les  observa- 
lions  déjà  consignées  dans  le  npp  rt  répon- 
daient sofnsamment  à  celles  de  1  honorable  vl- 
c  nie  de  Grouchy,  et,  k  l'niMttlmlté,  elle  n 
repoussé  son  amendement. 

«  Blla  TOUS  propose ,  en  conséquence.  Ta* 
doptlon  pure  et  ilmplo  du  projet  do 
»  J.  I. 
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se  npportêDt  à  des  services  prévus  par 
les  budgets  des  exercices  prérjtès,  el  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  an- 
nulés ou  k  annuler  sur  ces  exercfees  par 
les  lois  de  règlement  ;  notre  eonseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  ii  notre  nainistrc 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  eu  augmen- 
tation des  restes  à  payer,  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercices  1864, 
1865 ,  1866 ,  un  crédit  supplémentaire 
de  deux  mille  cent  cinquante  -  quatre 
francs  quarante  et  un  centimes,  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci -an- 
nexé qui  ont  été  liquidées  a  la  charge  de 
ces  exercices  et  dont  l'état  nominatif  a  été 
établi  en  double  expédition ,  conformé- 
ment k  Vart.  129  du  décret  précité  du  31 
mai  1862. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices rios  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  execuuott  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23 
mai  1834. 

8-  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ua* 
gne)  est  cliargé»  etc. 


as  aaiXBT  iO  AOUT  1868.  —  Décret  impérial 
qnt  oUTre  un  erédit  tapplémenufre  au  bud- 
get des  dépenses  admmi<T3 -ivr-s  des  caisses 
d'amortissement  et  des  depùtâ  et  i;oii»i(;na-> 
tioM  del*exen;iee  1868.  (XI,  Bal.  HDCXXIU, 
».  16^839.) 

^'apôîéon,  etc.,  vu  le  décret  du  U  dé- 
cembre 1867,  qui  a  fixé  le  budget  des  dé- 
penses administratives  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations 
pour  Texercice  1868;  vu  les  lois  ôu  M 
juillet  1868.  qui  créent  deux  caisses  u  as- 
surauees  agricole  et  intiusUicllc  et  une 
caisse  des  cliemins  vicinaux  et  contient  la 
gestion  de  ces  nouvelles  caisses  à  radmi- 
nistration  des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations;  vu  Tctat , 
dressé  par  M.  le  directeur  général  desdites 
caisses,  des  dépenses  supplémentaires  qui 
seiout  la  conséquence  de  ces  nouveaux 
services  pendant  l'exercice  1868  j  vu  l'a- 
vis motivé  de  la  commission  de  surveil- 
lance instituée  par  la  loi  du  28  avril 
1816  et  par  le  dt'-crct  du  27  mars  1852; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
a  lu  La  t  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1*.  Un  crédit  supplémentaire  de 
cinquante-six  mille  neuf  cents  francs  estou- 
vcrt  au  budget  des  (lèjuMises  achninistra- 
tivesdes  caisses  d'amuilissêmeutetdes  dé- 
pOlset  eoosignationsderexereieelSas.Ge 
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crédit  csî  réparti,  par  chapitres  et  arti- 
cles, conformément  au  tableau  ci-joinl. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ms- 
gne)  est  chargé,  etc. 


31  JtnLi.IT  —  la  AOUT  ISeS.  —  Décret  Impérul  i 
porUnt  répartition,  ptr  chapitres,  de»  nou- 

veauï  sviiipl^rnrntq  de  crédits  de  l'etercke 
18GT.  tXl,Bul.  Mi>CXXIV,  n.  1«J,241.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemest 
des  finances;  vu  l'art.  1««-  du  sénatas- 
consultc  du  31  décembre  1861  ;  vu  les 
lois  du  18  juillet  1866,  portant  fixation 
du  budget  ordinaire  et  du  budget  Wtn- 
ordinairede  l'exercice  1807,  et  notre  dé- 
cret du  6  novembre  suivant,  portjnt  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  de  ces 
budgets;  vu  les  lois  du  31  juillet  1867, 
sur  les  suppléments  de  crédits  et  sur  les 
nouveaux  crédits  extraordinaires  dudit 
exercice  1867,  et  nos  décrets  du  -25  aoùl 
suivant,  portant  répartition,  par  ciiapilres, 
de  ces  crédits  ;  vu  la  loi  du  30  juillet  1868, 
qui  alloue  de  nouveaux  suppléments  de 
crédits  pour  le  même  exercice  1867;  no- 
tre conseil  d'état  entendu,  avons  décrété  : 

§  1».  Budget  ordinaire. 

Art.  i^.  Les  suppléments  de  créli!' 

ouverts  h  nos  ministi  os  pour  le  budget  or- 
dinaire de  1  exercice  1867,  par  l'art,  l" 
de  la  loi  du  30  juillet  1868,  et  montîDtà 
la  somme  de  quinze  millions  trois  cent 
quatre  -  vins;!  -  dix  -  sept  mille  huit  cent 
six  francs,  sont  répartis  ,  par  chapitres, 
conformément  a  i'état  A  ci-annexé. 

2.  L'annulation  de  crédit  prononcée 
par  l'art.  2  de  la  loi  précitée  du  30  juil- 
let 1808  sur  le  budget  ordinaire  du  gou- 
vernement général  de  l" Algérie ,  pour 
l'exereice  1867)  et  montant  k  la  somme  de 
deux  cent  soixante-trois  mille  trois  cent 
vingt-cinq  francs,  est  repartie,  par  cha- 
pitre, conformément  k  l'état  B  ci-anneié. 

§  2.  Budget  extraordinaire. 

3.  Les  crédits  annulés  par  l'art.  3  de 
la  susdite  loi  du  30  juillet  1868  sur  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  la 
guerre,  pour  le  même  exercice  1867,  et 
montant  à  la  somme  de  treize  nliliioll^ 
cinq  cent  mille  francs,  sont  répartis,  pa-' 
chapitres,  conformément  a  l'étal  0  ci-an- 
nexé. 

4.  Nos  ministres  des  finances,  de  I  n- 
térieur, de  la  guerre  et  tle  la  marine' 
(MM.  Magne,  Pinard,  -Niel  el  Rigaulttl<' 
Geuouiilyj,  sont  chargés,  etc. 
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*0«-  i4  AOUT  186«.  —  Loi  qui  autorise  le  grand 
ch«ne«iler  dé  la  Légion  dlioniietir  à  alitaer 
anv  certaine  quantité  de  rentra  dont  le  pro- 
duit seraaffeclé  à  l'acquisition  d'une  portion 
de  terrain  contlgoe  an  palais  de  la  Légioa 
d'iionaenr  et  à  la  construction  de  bfltitnpnts 
à  y  «eter.  (XI,  Bal.  MDCXXV,  n:  16,2*i.] 

Art.  Lft  grand  chancelier  de  la  Lé- 
gion d'honneor  est  Mtorisé  k  aliéner,  snr 

les  rentes  trois  pour  cent  inscrites  au  nom 
de  l'onlrp  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
puLiique^  la  quotité  de  rentes  néco^saire 
pour  prodnire,  an  taox  de  la  négociation 
et  au  Tur  et  k  mesure  des  besoins,  nn  ea- 
piiai  de  sept  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
francs.  Le  produit  de  cette  aliénation  est 
alTecté  il  l'acqnisition  d'une  portion  de  ter- 
rain  contiguô  au  palais  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  à  la  construction  de  bâtiments  -t  v 
élever»  et  figurera  en  recelte  au  budget  de 
]a  Légion  d'bonnear  an  fur  et  k  mesure 
des  réalisations.  A  cet  clTet,  il  est  ouvert 
à  la  î.écfion  d'honneur,  sur  les  exercices 
iSiiii  et  1869,  un  crédit  de  sept  cent  qua- 
tre*yingt-cinq  mille  francs  réparti  comme 
il  suit  :  quatre  centmillefraneasorrexer- 
fice  1868  et  trois  coni  quatre-vingt-cinq 
mille  francs  sur  l'exercice  1869.  Les  soni- 
mes  non  employées  en  clôture  d'exercice 
seront  reportées  par  décret  ii  rexerctee 
suivant  avec  leur  aifectation  spéciale. 

^  Vn  compte  distinct  des  dépenses  aux- 
quelles sont  affectées  les  ressources  créées 
par  la  présente  loi  sera  annexé  chaque  an- 
née au  compte  définitif  do  budget  de  la 
Légion  d'honneur. 


iO     14  AooT  iSeS.  —  Loi  porunt  eôneeation 

à  la  ville  de  Monticrs  (Savoie)  de  la  Saline  de 
,    Mouliers  et  de  la  source  qui  l'alimente,  pour 
être  contwrtto  «n  éUbiissanMit  lli«rni«l. 
{XI,  Bul.  MDCXXT,  n.  16,94tt.) 

Art.  1".  Est  autorisée  la  concession  h  la 
ville  de  Moutiers  (Savoie)  de  la  saline  de 
Moutiers,  y  compris  ia  source  qui  l'alimente 
et  toutes  ses  dépendances,ponr  f  lie  con- 
vertie en  établissement  thermal.  > 

5.  Ln  ville  de  Moutiers  versera  au  tré- 
sor, iMMir  prix  de  la  concession  qui  lui  est 
conscalic,  une  somme  de  vingt-cinq  miile 
francs.  Elle  sopportera  toutes  lesserritndes 
actives  et  passives,  les  droits  de  location 
et  tous  autres  consentis  au  profit  destiers, 
et  elle  se  soumettra,  en  outre,  aux  clauses 
et  conditions  du.  cahier  des  charges  qui 
seront  ultérieurement  réglées  par  un  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Ëtat.  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  les  tarifs  des 
hains«  doaches  ét  autres  modes  d'admi- 
nistration des  eaux  et  les  réductions  de 
prix  totales  on  partielles  li  accorder  aux 

68.  smRuaan.  ' 
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militaires,  aux  indigents  et  k  diverses  au- 
tres catégories  de  personnes. 

2.  Les  actes  k  passer  pour  rexécution  de 
la  présente  loi  seront  enregistrés  au  droit 
fixe  de  1  fr. 


10  ™  14  AOUT  1868.  —  Loi  qoi  approuve  un 
écliaaff8«Qir«  l'fiUt«l  ledèparunent  de  la 
VlMM.  {XI,  Bil.  MDCXXV,  i6,t46.t 

Article  unique.  Est  approuvé  l'acte 
passé,  le  16  juillet  1868,  devant  le  préfet 
de  la  Vienne,  contenant  échange  de  l'an- 
cien httel  de  la  prélioetore  de  Poitiers , 
appartenant  au  département  de  la  Vienne, 
contre  les  terrains  et  bâliments  de  l'ê- 
vôché  actuel  de  cette  ville,  appartenant  à 
TEtat,  moyennant  une  soulte  de  trente- 
cinq  mille  fraucs  payable  sur  le  budget  du 
déparlement  des  coites. 


10  =.  n  Aoi  T  18fi8.  —  Loi  qui  approav»  uu 
éciiangc  entre  l'Etat  et  M.  Lingart-'Héline- 
quin.  (XI,  Bul.  MDOXXV,  n.  10,247.) 

ArHelê  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
28  mai  1867,  entre  le  préfet  des  Ardennes, 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  sieur  Lin- 
gart-Hennequin  ,  l'échange,  &ans  soulte 
ni  retour,  d'une  parcelle  de  un<  hectare 
trcnîf-riiiq  arcs  it  détacher  de  la  forél 
domaniale  dite  P^fite-Forél-de^Signy- 
l'Abbaye^  contre  un  lieclare  quatre-vingt- 
seize  ares  de  terrain  appelé  Fré-NiseU 
enclavé  dans  cette  forêt . 


10  tm»  14  Aocr  fSeS.  —  Loi  qni  autorise  le  dé- 
partement de  U  :\Ttiu-UM'  à  coAlrarttti  un 

fPiprunl.  (XI,  Bul   MDC.XXV,  n.  i(i,'i48.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Mcurlhe 
est  autorisé,  conformément  k  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  h  em'-- 
prunter,  a  un  taux  d'intérôtqui  ne  pourra 
(iépas^cr  rinq  pour  cent,  une  soninîp  de  un 
mUlutu  SIX  cent  trente-huit  mille  neul  ccut 
huit  francs,  remboursable  en  ?ingt  ans, 
qui  sera  appliquée  k  la  construction  des 
trois  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ci- 
après  :  l»  de  iNancy  k  Château -Salins; 
S*  d'ATrincourt  h  Girey  ;  S"  de  Nancy  k 
Vézellse.  Cet  emprunt  pourra  être-  réalisé, 
soit  avec  publicité  q\  conriirrence,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  k 
^  i  c,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
delà  société  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  établissements.  Si 
l'emproi^t  est  réalisé  auprès  de  la  société 
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An  rrMIt  foncier  le  déDartement  ponrra  ment  destiné  k  le  recevoir.  L'emprunt 
ÎLir^  rlSe?'^Txé  le  mon-    pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  ei 

2n?d-undruU  decommissiOudaûslesli-  concurrence 

Sitfts  déterminées  par  la  loi  do  6  JoHlet  tiOD8,  soit  de  gré  à  pi6,  ftculte  d  é- 
Sw.       iSiditious  des  wuscrtptlons  à    mettre  des  obligation,  au  porteurou  trans- 


ouvrir ou  des  tr  i  lté.  a  p;îs?er  de  gré  h 
gré  seront  préalablement  soumises  k  l'ap- 
probation da  inhjiitre  de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des 
intérèlB  et  av  renboarsement  de  Tem- 
prant  seront  imputés  sur  les  ressources 
orilînnires  et  e-Ktraordinaires  dont  la  réa- 
lisation sera  autorisée,  chaque  année,  par 
la  loi  de  âiiances. 


iO  ="  14  AoOTlSe».  —Loi  qui  aulorise  le  dé- 
partemeni  d«  ta  Sein*  f  *•  *  Vrwnftw  »  *«- 
position  extraordinaire  approuvée  par  la 
loi  du  6  juillet  i86ii  S»  à  faire  un  prélève- 
ment sur  le  prodBll  de  ttmpositlon  extraor- 
dinaire crétM-  iKir  la  loi  .lu  i 7 jailUi  1856. 
(XI,  Bul.  MÛCXXV,  n.  lU.aW.) 

Article  uniqtw.  Le  départemeiil  de  la 
Seine  est  autorisé  :  1"  à  proroger  pendant 
aiXM»»  ii  PVtir  de  1869,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  six  centimes, 
l'imposition  extraordinaire  de  huit  cen- 
times addàiiouucib  au  principal  des  quatre 
eoBtrUlutions  direetes  autorisée  par  la  loi 
du  6  laillet  1862  ;  2°  U  disposer  pendant 
six  ans,  à  partir  de  1809,  de  l'excédant  du 


missibles  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectemeuL  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  eoosignations,  aux  conditions  de  eet 
établissement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions a  ouvrir  ou  des  traités  a  passer  de 
gré  k  gré  serout  préalablement  soumises 
à  Tapprobattoa  da  mioistre  de  l'inté- 
rieur. 

3.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'impo- 
ser extraordinairement ,  par  addition  au 
principal  de  ses  qoatre  contribotlons  di- 
rectes, savoir  :  pendant  quatre  ans,  à  pai^ 
tir  de  1878,  deux  centimes  soixante-hnit 
centièmes,  et,  pendant  (juatre  ans,  à  par- 
tir de  1882,  vingt  eentimes.  Le  produit 
de  cette  imposition,  représentant  uno 
somme  totale  de  six  cent  vingt-cinq  milU- 
neul  cent  soixante-huit  fr.  environ, ser?ira 
k  rembourser  le  capital  de  l'emprunt, 
dont  les  intérêts  seront  prélevés  sar  les 
reveotts  ordinaires. 


10  —  M  Aotrr  1868.  —  Lot  qai  autorise  ta  vfTI* 

dL>  Castres  a  contracter  aft  «niirtHIt.  (XI, 

Bul.  MDG.\XV,  n.  10,251.) 

Article  unique.  La  ville  de  Castres 


prdduit  de  Timpositiou  extraordinaire  de  (TaruJ  est  autorisée  k  emprunter,  a  ua 
dixcentlmesaoteriséevarlaloiduiliaillet         d'intérêt  qui  n'excède  pes  cinq  pear 

1856 pour ramortissement  d'un  emprunt.      ->♦-"- 

Les  sommes  provenant  de  ces  impositions 
seront  aûectées  aux  travaux  d'intérct  ûé- 
tartemental  ci-après  énumérés  -.palais de 
lusticede  Paris,  1,734,000  fr  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  3,o0(),uuu  fr.;  pré- 
fecture de  police,  10.000,000  fr.,  maga- 
sin du  dépôt  du  mobilier  des  aliénés, 
300,000  fr.;  construction  d'une  maison 
de  répression  en  remplacement  de  celle  de 
Saint-Denis,  2,20Û,UUU  fr.,  amélioration 
des  routes  départementales,  5,000,000 Ir. 


10     44  AOUT  1868.  —Loi  qui  aulorise  la  tUle 
a  Angers  à  contjractemn  •mpronj  «t 
poser  extraordiatlfenem.  (XI,  Bal.MDClxy, 

n.  16,250.) 

Art.  l*^  La  ville  d'Angers  (Maine-et- 
Loire)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  'qoi  n*eMède  pas  cinq  ponr 
cent,  une  somme  de  six  cent  vingt-cinq 
mille  francs,  remboursable  en  huit  années, 
k  partir  de  1818,  pour  couvrir  la  dépense 
devaut  résulter  tant  du  remplacement 
des  tnjeox  de  distribution  d'eau  que  de 
^aeawisition  d'une  nouvelle  machine  élé- 
vitoire  et  de  la  construction  d'un  hàti- 


cent,  une  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-six  mille  francs,  remboursable  en 
vingt  années,  a  partir  de  1868,  sur  ses 
revenus  ordinaires,  ponr  eombler  le  dé- 
ficit du  budget  additionnel  de  1867,  sol- 
der diverses  dettes  et  faire  exécuter  diffé- 
rents travaux  énumérés  dans  la  délibéra- 
tion municipale  du  11  août  1867,  no- 
tamment la  construction  tle  deux  écoles, 
la  clôture  d'un  rimetière  et  une  distribn- 
tion  d'eau.  L  emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  k  grè, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'«H 
dossement,  soit  directement  auprès  delt 
caisse  des  dépéta  et  consignations ,  an 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  ia  ouvrir  ou  dea 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement sonmises  k  l'approbation  dn  ni- 
nistre  de  rintérieor. 


10 14  Aour  ises.  —  Lef  qui  autortie  ta  TWe 

^  Haas  à  Cl  iitr.icter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraurdiaairiJMOt.  (XI,  Bul,  HIKIIIV^ 
n.  lt>,^2.} 
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mit  rtAHÇAis.  * 

Art.      La  ville  du  Mani  (Sartlie)  est 
autorisée  à  emprunter,  k  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pus  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  millious  trois  cent  cin- 
quante mille  francs,  rembourasMe  en  dix- 
huit  années,  h  partir  de  1872,  pour  con- 
courir, avec  (Vautres  ressources,  au  paie- 
ment du  prix  des  immeubles  à  acquérir 
et  des  travanx  b  effeetoer  pourrexéeiitlon 
dfs  projets  suivants  :  ouverture  d'une 
voie  de  communication,  dite  Rue  du  Tun- 
nel; ouverture  d'une  voie  d'accès  à  la  gare 
du  ebemiii  ds  fer;  établfssemsDt  d'un 
quai  sur  la  rive  gauche  de  la  Sarthe; 
amélioration  de  la  rue  des  Quatre  Rn;ies 
et  proloiigemeut de  la  rue  d'Alger;  achè- 
vement de  la  distribution  d'eau.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
criptions, soit  de  gré  à  gré,  avec  facilité 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  de  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
rions  de  ces  établissements.  En  cas  de 
réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  so- 
ciété liii  crédit  loncier,  la  ville  est  auto- 
riséek  ajouter  a  l'intérêt  de  cinq  pour  cent 
une  commission  de  ((Harante-cing  centimes 
par  cent  francs  par  an.  Les  conditions  des 
souscriptions  h  ouvrir  ou  des  traités  ii 
papier  de  gre  a  ^tc  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  dn  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser eilraordinairement  pendant  dix- 
huit  ans,  à  partir  de  4871,  elnq  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes ,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  quatre  ceut  cin- 
qnniile  mille  francs  environ.  Le  produit 
de  eetle  imposition  servira,  avec  d'antres 
ressoureers,  îant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, k  rembourser  l'emprunt. 


10  »  44  ioUT  1868.  —  Loi  quJ  autorise  la  ville 
de  Nantes  à  contracter  an  emprunt.  (XI.  Bai. 
MDCXXV,  n.  ie,S53.) 

ArUele  unique,  Ls  ville  de  Nantes 

(  Loîre-Infi  1  ipure)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, il  un  taux  d'Intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  douze  cent 
mille  francs,  remboorssble  en  six  années» 
k  partir  de  1871,  au  moyen  du  produit 
de  taxes  a»1flitionneiîes  et  de  surtn^es 
d'octroi,  pour  le  paiement  de  diverses  dé- 
penses ènnmérées  dans  la  délibération 
municipale  du  20  juin  1888,  notamment 
la  reconstruction  du  muséum  (1'hi<^toire 
aatureile,  l'agrandissement  de  la  bibiio- 


01.  ««iO  AOUT  l«a8,  3oo 

thè^e  publique  e|  de  i'])6tel  de  ville  et 
la  construction  d'une  maison  d'école  au 
quartier  des  Ponts.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  sousciipUuub,  soit  de  gré 
k  gré«  ftVM  facuItA  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
vole  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  U  caisse  des  dépôts  et  cousigna- 
tiens,  anx  conditions  de  cet  établisse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  k 
ouvrir  ou  des  traités  U  passer  de  gré  k  gré 
seront  preuiablemeut  soumises  k  l'appro- 
bation du  ministre  de  rintérioor. 


10  —  14  AOUT  1868.  —  Loi  qm  autorise  la 
TlUe  de  Poitiers  à  contracter  on  emprant 
«t  à  l'Imposer  extraordinaireoiMl.  (XI. 
BnL  HDGXXV,  ».  16,Î54.) 

Art.  1".  La  ville  de  Poitiers  ^Vienne) 
est  autorisée  k  emprunter,  k  un  taui  d*in- 
térôt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  un  million  deux  cent  mille 
francs,  remboursable  en  douze  années, 
peur  concourir,  avec  d'antres  ressources, 
au  paiement  du  prix  des  immeubles  ou 
portions  d'immeubles  k  acquérir  et  fies 
travaux  k  exécuter  pour  la  construction 
d'un  nouvel  bétel  de  ville.  L'empront 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettredes  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles par  voie  d'endossement,  soit  di-- 
rectement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  aux  conditions  de  cet 
établissement.  Les  conditions  des  âuus-^ 
criptions  k  ouvrir  on  des  traités  h  passer 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  sou- 
mises k  l'approbation  du  miaii»tre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  douze 
années,  à  partir  de  1869,  huit  centimes 
additionneih  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devint  rapporter 
line  somme  totale  de  deux  cent  soixante- 
dix-huit  mille  quatre  cents  francs  envi- 
ron. Le  produit  de  cette  imposition  ser- 
vira, concurremment  avec  d'autres  res- 
sources, tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res, il  rembourser  l'emprunt  en  capiul  et 
intérêts. 


10  -a  14  AOUT  1868.  —  Loi  qal  aatorise  la 
TU!e  de  Saint-Quentin  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'inposer  extraordinairajntiat. 
'  (XI,  Bal.  XDCXXt,  n.  16.355.) 

ArtieU  vniquo.  La  ville  de  Saint-Qoen- 
tîn  (Aisne)  est  autorisée  k  eropmniw,  k 
on  taux  d'intérêt  qui  n'exokde  pas  cinq 


356  nirai  tUÊÇàM,  «ami 

pour  cent,  la  somme  dê  an  rniHion  dmx 

cent  mille  francs,  remboursable  en  dix- 
huit  années,  k  partir  de  1869,  pour  con- 
courir, avec  d'autres  ressources,  au  paie- 
ment te  trmux  d'une  diafribntioii  d'eaa , 
de  coutraetioii  de  fontaines,  au  pavage 
(le  diverses  mes  et  k  rétablissement  de 
trottoirs.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
«oit  avec  publicité  et  eoneorreiiee,  soit 
par  voie  de  souscriptions ,  soit  de  gré  k 
gré,  avec  farulté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  direetement  au- 
près de  ta  eaisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  roTiditions  de  cet  établisse- 
ment. Lqh  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de  gré  k 
gré  seront  préalablement  soumises  k  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur.  La 
même  ville  est  autorisée  h  s'imposer  exlra- 
$rdinairement  pendant  quinze  années,  à 
,    ,'artir  de  1870,  dix  eentimes  •ddîtion- 
nols  nu  principal  de  ses  qiintre  contri- 
butions directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  d'envaou  six  cent  quarante- 
eiog  mille  francs.  Le  produit  de  cette  im- 
position servira,  avec  d'aiitres  rnssources, 
k  rembourser  Temprunt  eu  capital  et  in> 
térêU. 


10  *  i4  Aon  ia6«.--Loi  qui  ««Mrit*  1«  vl1l« 
4«  Troyet  à  contracter  an  «mpriuit.  (30, 

Bnl.  MDCXXV,  n.  i0,356.) 

Article  unique,  La  ville  de  Troyes 
(Ao^  est  aatorisée  à  emprunter,  k  un 
faux  d*intérèt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 

cent,  une  somme  decinq  cent  mille  francs, 
remboursable  en  treute  années,  k  partir 
de  i8d9,  sur  ses  refenos  tant  ordinaires 

qu'extraordinaires,  et  destinée  au  paie- 
ment dn  la  dépense  de  construction  de 
marchés  couverts.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  eonenrrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
?t  'r'Tè,  avec  faculté  d'émettre  (1rs  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  il  eaisse  des  dépôts  et  consigna-- 
tions,  nnx  conditions  de  cet  établissement. 
Les  coiid liions  des  souscriptions  h  ouvrir 
ou  des  11  ailés  a  passer  de  gré  k  gré  se- 
ront préalablement  soumises  à  Tapproba- 
tion  du  ministre  de  Tintérienr. 


10  —  14  AOUT  1868.  —  Loi  porUnt  établisse- 
maiit  d*ane  Mrlaze  à  l'octroi  de  la  com- 
mune tlp  Fresnoy- le -Grand  (  Aisi:«).  (Xi, 

But.  MUCWV,  n.  16,2;;7.) 

Article  unique.  A  partir  du  la  prouiui- 
gatlon  de  la  présente  loi  et  Jusqu'en  31 
décembre  1874  inclusivement,  il  sera  per^u 


min«  —  10  AOOT  1868. 

k  l*eeM  de  la  eommnne  de  Prenoy-k- 

Grand,  département  de  l'Aisne,  une  sur- 
taxe de  six  francs,  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  es- 
prits en  eereles,  d*eanx-de-¥ie  et  csvriti 
en  bouteilles,  de  liqueurs  en  cercles  éL 
en  bouteilles  et  de  fruits  a  l'eau-de-vie. 
Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  principal  de  quatre  francs  perçu  sur 
ces  liquides. 


10  «■  14  AOUT  186S.  —  Loi  portant  prorogiUoB 
de  iurtases  à  Toclrot  de  Tonroolng  (KerdL 
(XL  BiiL  MDCXXT,  h.  f6,SS8.) 

ArUéU  uidqm»  Les  surtaxes  snivanta 

continueront  d'être  perçues  k  l'octroi  de 

Tourcoing'  'Nord)  jusqu'au  31  décembre 
1873  inclusivement ,  savoir  ;  Six  francs 
par  liectolitre  de  Yin  en  cercles  et  en  boa- 
teilles;  deux  francs  par  bectolitre 
cidre,  poiré  etbydromel  ;  douze  tnnrs  par 
bectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vic  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqaean 
et  fruitsk  l'eau-de-vie.  Il  pst  entendu  que 
ces  surimpositions  sont  indépendantes  des 
droits  principaux  perçus  sur  ces  boissons. 


10  a  14  AOOT  1868.  —  Loi  portant  proroga- 
tion d«  ittrlasct  à  l'octroi  do  ■oolMélIn 

(Savoie).  (XI,  Bnl.  MDCXXV,  n.  16,359.} 

Article  unique.  Jusqu'au  31  décembre 
487i  inclusivement ,  les  surtaxes  sui- 
vantes continueront  d'être  pei^çues  à  l  oc- 
troldeMontfflélian  (Savoie)  :  Vins  encer- 
cles et  en  bouteilles,  l'hectolitre,  quatre- 
vingt-dix  centimes;  cidros  eî  poirés, 
rhectolitre  ,  soixante- quinze  centimes; 
alcool  pur  contenu  dans  les  eanx-de*Tteft 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  îi  l'eau- 
de-vie,  l'hectolitre,  six  francs.  Gomiue 
par  le  passé,  ces  surtaxes  seront  indé- 
pendantes des  droits  principaux  auxquels 
ces  boissons  sont  assujetties  par  le  tarif 
de  Toctroi. 


10  14  AODT  18C8.  —  Loi  portant  prorofa- 
tloii  d*Biiooart8u&  roetrol  d*Evlan-1i«^i> 
(HanlOiiSavole}.  (XI,  Bnl.MDfîXXV,  a.  ie,SSO.] 

Article  unique.  La  surtaxe  de  soixante 
centimes  établie  à  l'octroi  d'Eviao-les- 
Baios,  département  de  la  Haute-Savoie, 
par  hectolitre  de  Tins  tant  en  cerdes 
qu'en  bouteilles,  conlinnera  d'être  perçac 
Jusqu'au  31  décembre  1873  înciusî?e- 
mont. 


10  —  14  aoirr  1869.  —  Lot  qui  fixo  lo»  oM- 
vettes  llmllOi  de»  conniafloi  deCNUloct^* 
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FMPIUt  FRANÇAIS.  —  NA»H)LÉON 
HoBtesson  lSein«-ot-OiM).  (Xi,  Bai.  MJ>CXXV« 

Art.  l*'.  Le  polygone  coté  Â  B  G  D, 
sur  le  plan  annexé  k  It  présente  loi,  est 

distrait  de  la  commune  de  Ghatou,  canton 
de  Saint-Germain-en-Laye ,  arrondisse- 
ment do  Versailles,  dépai  ieiuent  de  Seine- 
et-Oise,  et  réuni  à  la  commune  de  Mon-* 
tesson,  canton  d*Argenteuil,  même  arron- 
dissement. 

2.  Le  polygone  coté  E  FG  H  i  J  sur 
le  même  plan,  est  distrait  de  la  commone 
de  Montesson,  canton  iVArgcnteiiil,  môme 
arrondissement,  et  réuni  à  la  comniane 
de  Gbatou.  En  conséquence^  les  limites 
entre  les  eommunes  de  Chaton  et  de  Mon- 
tesson sont  fixées  suivant  le  tracé  des  li- 
gnes cotées  BDGEFGHI. 

3.  LfOS  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lien  sans  préjudice  des  droits  d^usage 
OU  autres  qui  peufent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  ul- 
téilenrement  déterminées  par  un  décret 
deTEmperettr.   

30  jui  «B  14  AOtrr  1868. — Décret  impérial  por- 
tant: fèglement  d'admlatatratlon  pobliqae  tnr 

t'OtpanHation  àn  pRr«(onneI  chargé  des  ser- 
vices du  la  pulice  d^ns  les  villes  cbefs-lieux 
ayant  plus  de  40,000  âmes  da  popnlatlOll. 
(XI.  Bul.  MDCXXV,  n.  16,â62.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miuistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérienr  ;  tu  la  loi  des  16-3i  aodt 
noo  ;  vu  les  arrêtés  des  consuls,  en  date 
des  1^2  messidor  an  8  et  3  brumaire  an  9: 
vu  la  loi  du  5  mai  1855,  art.  50;  vu  la 
toi  du  24  juillet  1867,  art.  23  ;  vu  les  dé- 
libérations des  ciHueils  municipaux  des 
ailles  de  Mnrseille,  Nice,BesarK]on,  Nîmes, 
Toulouse,  Bordeaux,  Montpellier,  Rennes, 
Tours,  Saiut-Ëlienae ,  Nantes,  Orléans, 
^gers,  Nancy ^  Metz,  Lille,  Strasbourg, 
le  Mans,  Rouen,  Gaen,  Versailles,  Amiens, 
Limoges  et  Grenoble  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décréié  ; 

Art.  Dans  les  Tilles  de  Marseille, 
Nice,  Besançon ,  Nimts,  Toulouse,  Bor- 
deaux, Montpellier,  Rennes,  Tours,  Saint- 
Etienne,  Nantes,  Orléans,  Angers,  Nancy, 
^etz,  Lille,  Strasbourg,  le  Mans,  Rouen, 
Gaen,  Versailles,  Amiens,  Limoges,  Grc- 
ûoble,  le  cadre  du  personnel  affecté  aux 
cervictb  do  police  est  fixé  conlorniémeot 
4B  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Les  secrétaires,  inspecteurs  et  sous- 
jûspecteurs  de  police,  brigadiers  et  sous- 
brigadiers,  agents  de  police  et  sergents  de 
ville,  sont  nommés  et  commissionnés  par  ■ 
i^  prêliets,  sur  la  présentation  des  maires. 

3,  Usdisposiliottsrelatitesàrorganisa- 
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tion  et  anx  détails  du  service,  au  costume 
et  à  l'armement,  seront  réglées  par  des 
arrêtés  municipaux,  sons  l'approbationdes 
préfets. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Pi- 
nard) est  chargé,  etc. 


H  JCiLL«T  =  18 AOUT  1868. —  Loi  (jiii  approiivm 
les  stipalations  financières  coniLMiLiea  dmii 
latart.  a,  4,  6,  7.  8,  9,  10  ell  i  !  la  eon- 
veotion  passée,  le  11  juillet  1808,  entre  le 
ministre  de  l'agricuUare  ,  du  commerce  et 
des  tratanx  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  ter  da  l'£«t.  (XI,  Bol.  MDCXXVI, 
n.  i6,âô3.) 

Article  tmigue.  Sont  approuver  lésait.  J, 
4,  6,  7,  8,  9, 10  et  il  de  la  eonvention 
ci-annexée,  passée,  le  11  juillet  1868, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  lu  com- 
pagnie des  cbemins  de  fer  de  TEst,  lesdits 
articles  relatifs  aux  engagements  mis  h  la 
eharge  du  trésor  par  cette  convention. 


1 1  jufLLBT  «  18  AOUT  1868.  —  Décret  impériai 
qui  approQTe  la  eoiiTentlon  pasaèe,  !•  Il 
juillet  i8GS,  entre  le  ministre  do  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pubUw, 
«I  ta  compagnie  dM  «liamfa»  éê  t&r  de  i'E»t. 
(XI»  BqL  MDGXXVI^  n.  I«,t64.1 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra-^ 
vaox  publics;  tu  notre  décret  du  31  jan- 
vier 18S7,  portant  approbation  de  la  con- 
vention provisoire  passée,  le  10  novembre 
iSod,  avec  la  compagnie  des  cbemins  de 
fer  de  TEst,  poar  le  raccordement  de  la 
ligne  de  Paris  k  Mulhouse  avec  celte  de 
Paris  à  Yincennes  et  k  Saint-Maur;  vu 
les  lois  et  décrets  des  11  juin  1839  et  11 
juin  1863,  ensemble  les  conventions  y 
annexées,  des  2i  juillet  1858,  11  juin 
1859  et  l*'  mai  1863;  vu  l'avant-projet 
du  chemin  de  fer  de  la  Varenne-Saint- 
Maui  a  Boissy-Saint-Léger,  ensemble  les 
dossiers  de  l'enquête  k  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  les  deux  déprir- 
tements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
et  nulamuieut  kb  procès  -  verbaux  des 
commissions  d*enqnéte,  en  date  des  5  et 
17  avril  1866  ;  vu  l'avis  du  conseil  géné- 
r;i1  df's  ponts  et  chaussées,  en  date  du  19 
juillet  1866;  vu  i'adbésiuu  donnée,  les  5 
avril  et  8  mai  1867,  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  à  l'annulation  de  la  concession 
du  raccordement  susmentionné  de  la  li- 
gne de  l'ans  a  Mulhouse  avec  celle  de 
Paris  il  Yincennes  et  b  Saint-Maur;  vu  la 
loi  du  3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852,  art.  4  i  va  la 


côilfeBCion  piMièft,  Hii  juillet  Mi- 
tre notre  ministre  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  FEst, 
Mite  eofiveBtto&  portiiit  eoncmaloa ,  k 
titre  dèfinîtir,  du  chemin  de  fer  susindi- 
qué  delà  Varenne-Saint-Mnnr  îi  Boissy- 
Saint-Léger,  et  annulation  de  la  conces- 
Mon  du  raeeordement  de  la  ligne  de  Paris 
k  Mulhouse  avec  celle  de  Paris  à  Vincennes 
ef  h  Sninl-Maiir,  et  modifiant  (lifTf^rcritP^ 
\  disposiiions  des  conventions  susvisées  des 
34  juillet  i«S8,  il  juin  1880  et  1"  mai 
1863;  tu  ravie  émis  par  notre  ministre 
des  fmnnofs,  ronforménient  au  décret  du 
1"  décembre  IbUl  ;  va  la  loi,  en  date  de 
ce  jour,  qui  ratifie  les  engagements  mis  à 
liefeargedu  trésor  par ladiU) convention; 
notre  conaeii  d'Etat  entendo*  âTOni  dé- 
crété : 

Art  i".  La  convention  passée,  le  11 
Jnillet  1868,  entre  notre  ministre  secré- 

fiîirc  d'Etat  au  département  de  ragriciil- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  et  dont  Tobjet  est  cl-dessas  énoncé, 

est  et  demeure  approuvée.  Lidlte  conven- 
tion restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ra!?riculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Fercade)  est  obargé,  etc. 


18  imuiMt      «5  AOUT  1866.       IM  qai  ap- 
ptimn  !«•  •tlp>l«ll«fi«l«aMièr«i  mbmdms 

dans  Im  art.  2,  4,  K  et  6  de  la  convention 
paaséa^  le  I8jailel  1866,  entre  le  minisire 
âê  l'aciicaltim ,  du  «ontnereo  •!  dM  tra- 
▼aux  publics,  et  la  compagnie  de«  chemins 
de  ftf  de»  Charenles.  {XI,  Bal.  MncXXYlII, 

Art.     Sobf  a{>pronTéstes  art.  2 , 4, 5  et 

S  de  la  convention  ci-annex6e,passéelel8 
juillet  1868,  entre  notre  ministre  de  r.iîTn- 
enlture,  du  commerce  ei  des  travaux  pu- 
blies et  la  eompagnie  des  ebemins  de  fer 
des  Charentes,  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  k  la  charge  du  trésor 
par  cette  convention. 

S.  La  compagnie  opérera  1  sès  firais, 
dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  du 
l*'  janvier  1869,  le  rachat  de  la  concps- 
eioo  du  pont  de  Jarnac,  suivant  les  formes 

S réécrites  ponr  les  canaux  parles  art.  3, 
•  4,  5  et  6  de  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf 
les  modifications  suivantes  :  le  prix  de 
rachat  sera  fixé  par  nue  commission  spé- 
eiale  Instituée  par  uh  décret  de  l'Empe- 
reur et  composée  de  neuf  mem]>re8,  dont 
trois  seront  désignés  par  la  CDmp:tp:nie  des 
Charentes,  trois  par  la  compa^^ ni!  conces- 
sionnaire du  pont  et  trois  par  l  unanimité 


m*    l«  niiuT  1868. 

des  six  membres  déaifnéi«  Paiis  par 

ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  inftisddla 
BOtiru  Rtion  k  eux  faite  do  leur  nomination, 
le  choix  de  ceux  des  trois  derniers  mm^ 
bres  ^oi  n*anront  pas  été  désignés  ï  Vw- 
nanimité  sera  fait  par  le  premier  prèn- 
dent  et  les  présidents  réunis  de  la  conr 
impériale  de  Paris.  La  prise  de  po8se&- 
sion  aura  lien  à  dater  de  la  remise  k  li 
compagnie  concessionnaire  du  pont  du 
prix  de  mebat  ixé  par  iaoommissien spé- 
ciale.   

IS  tmtvr  M 15  amt  ISOe.  —  IMerat  t«p4i1il 

qui  approuve  la  convention  passée,  le  18 
Jailiet  1868«  entre  le  uiinisira  do  Vtfpiui' 
tvM,  d«  ««mwwee  at  des  iratavx  pdbtlB*,ei 
la  compagnie  des  chemins  de  Ter  des  Cbi« 

rcntea.  (XI,  Bal.  MDCXXVIII  ,  n,  ie,«73.) 

Iiiapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  dèparteineai 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  desUa- 

vaiix  publics;  vu  nos  décrets  du  11  juin 
18di,  déclarant  d'utilitô  publique  les  che- 
mins de  fer  de  Napoléon-Yendée  ^  la 
Rochelle,  de  Rochefortà  &aintesetàGM- 
tras  et  d'àngouléme  à  Saintes;  vu  noUe 
décret  du  19  avril  1862,  autorisant  U 
concession,  par  Toie  d'adjudication,  de  ces 
chemins,  et  notamment  l'art.  3  de  ce  dé- 
cret, déclarant  que  le  concessionnaire  sera 
tenu,  si  l'Elat  le  requiert,  dans  un  délai 
de  huit  ans,  d'exécuter  un  prolongement 
d'Angoolème  sur  Limoges;  vu  les  loi  et 
décret  du  6  juillet  1862,  relatifs  à  la  con- 
cession desdits  chemins:  vu  l'avanf-proje! 
du  chemin  de  fer  d  Aiigouléine  a  LiuiûgË&, 
ensemble  le  dossier  de  renquéteè  la- 
quelle il  a  été  sounus  dans  les  départe- 
ments de  la  Charente,  delà  Haute-Vienne 
et  de  la  Dordogne,  et  notamment  les  pro- 
eès-^rerlianx  des  oonraUssione  d^enqnèti, 
en  date  des  16  septembre,  1«",  U,  17, 18 
octobre  et  6  novembre  1887  ;  vu  l'avant- 
projet  du  chemin  de  fer  de  Saint-Savi- 
nien  à  Saint*lean-d*Angély,  enssmMek 
dossier  de  Venquête  h  laquelle  cet  avaat- 
projct  a  été  soumis  dans  le  département 
de  la  Charente-Inférieuroi  et  notauimest 
refis  de  la  commission  d^enqoéte,  en  éat» 
dn  32  décembre  1867:  vu  losafls  4« 
conseil  général  des  ponts  et  chauss^'M,  ^ii 
date  des  20  février  et  12  mars  1868  :  vu 
Tavis  da  comité  consultatif  des  chemias 
de  fer,  en  date  du  14  mare  1866;  fn  b 
loi  du  3  mai  184i  ;  vu  îe  sénatus-connilte 
dn  25  décembre  485^  (art.  4);  va  l'avis 
émis  par  notre  mintslre  des  finances,  con- 
formémofil  aa  dèer«t  dn  4«*  déceoibn.' 
1801  ;  To  In  rnnventinn  passée,  le  18  juil- 
let 1868,  entre  notre  ministre  d<»  Vn^^ 
culture,  dti  commerce  et  destraviui  pu- 
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bïicà  ei  la  compagoie  des  cbemins  de  fer 
de^  GhaniiteSf  ladite  Gonvention  porUnt 

concession  descheminsde  fer  susénoncés; 
vu  la  loi,  en  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les 
engagements  uis  k  la  charge  du  trésor 
par  ladite  conveiitioii  ;  notre  conseil  d*Etat 

entendu,  avons  décrété  ; 

Art .  1  La  convention  passée,  le  1 8  juillet 
18U8,  entre  notre  ministre  secrciuiie  d'Ë- 
tat  au  département  de  ragrf culture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  des  Cha- 
rentes,  et  dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé, 
est  et  demeure  approuvée.  Ladite  conven- 
tion restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  L'émission  des  obi';  ;it ions  que  la 
compagnie  pourrait  être  autonsée  à  créer 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  de  notre  minisire  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, qui  en  déterminera  la  forme,  le 
mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui 
fixera  les  époques  et  les  quotités  des  ver- 
se ments  saccessifs  jusqu^k  complète  libé» 
ration. 

3.  Notre  miuibtre  de  l'agncuiture ,  du 
eommerce  et  des  tcavam  publics  (M.  de 
Foreade)  est  diaifté,  etc. 


lu  joiR  »  *fô  AOOT  1868.  —  Dfrcret  impérial 
qui  déclara  d'ulilité  publique  l'élablisMl* 
ment  d'un  ohemin  de  fer  de  LérouTille  à  la 
ligne  des  Ardeanes.  (XI^  Uul.  MDCXXVIU. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculluie,  du  commerce  et  des  tra- 
vaox publies;  vu  ravant-pit)jet.  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  à  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Lérouville  k 
la  ligne  des  Ardennes,  par  la  vallée  de  la 
Meuse  ;  va  les  dossiers  de  l'enquête  ou- 
verte sur  cet  avant-projet,  conformément 
k  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1811,  dans 
les  départements  de  la  Meuse  et  des  Ar- 
dennes, et  notamment  les  procès-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
iO  et  22  octobre  1864;  vu  l'avis  du  con- 
seil 1,'énêraî  des  ponls  et  cliaii.^sées,  du  9 
octobre  IbUo;  vu  l'avis  de  lu  commission 
mixte  des  travaux  publics,  du  12  fé- 
vrier 1866:  vn  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  jiour  nuse  d'utilité  pu- 
blique ;  vu  le  senatus-uonsoUe.du  io  dé- 
cembre 1853  (art.  4}  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  \*r  Est  déclaré  d'utilité  publique 
î'établisseiueui  d  un  cbemia  de  fer  de  Lé- 
r«avil)e  à  la  ligne  êm  Ardenaet,  ledit 
chemin  se  détachant  de  la  ligne  de  Paris 
à  Straabovgi  pistant  près  de  Saint* 
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Mihiel,  Duo-sur-Meuse,  Stcnay  et  Moiuoii, 
se  rattachant dans  la  gare  de  Verdun. 

k  la  ligne  de  Reims  kMclz,  traversant  la 
Meuse  sous  les  feux  de  la  place  de  Sedan 
et  allant  se  raccorder  sur  ie  chemin  des 
Ardennes  en  un  point  ii  déterminer  entre 
Sedan  et  Bazeille.  Un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat  statuera  sur  le  tracé  défi- 
nitif de  ce  chemin. 

3.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foreade)  est  chargé,  etc. 


19  Jiiii  3.S  AOCT  1868.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  d'utililé  publique  I'établi8se~ 
ment  d'un  chemin  de  fer  d'Epinal  à  Neuf» 
«bâlMtt.  (XI,  Bnl.  VOCXXVm,  a.  iAJtn,) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  vu  l'avaut-projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  k  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  d'Epinal  Neuf- 
château;  vu  les  pii^cfs  de  rfiiquête  ou- 
verte sur  cet  avaut-proiel  dans  le  dépar- 
tement des  Vosges,  et  notamment  le  pro- 
cès-verbal de  la  commission  d'enquête, 
en  date  du  18  avril  1861;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  cliaussées» 
en  date  du  iO  mai  1861  ;  vn  le  procès- 
verbal  des  conférences,  en  date  du  17  avril 
1861  ;  vu  la  lettre,  en  date  du  14  avril 
1868,  p<ir  laquelle  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre 
déclare  que,  conformémentk  l'avis  du  co- 
mité des  fortifieations,  il  adhère  k  l'exé- 
cutiou  du  chemin,  sous  la  seule  réserve 
de  rétablissement  de  fourneaux  de  mines 
dans  les  principaux  ouvrages  d'art  que 
comporte  la  voie,  si  la  nécessité  en  est 
reconnue  lorsque  les  projets  de  détails 
de  ces  ouvrages  seront  présisntés;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utililé  publique;  vu  le  sénatus- 
consulte  (Im  -IV)  décembre  1852  (art.  4); 
notre  conseil  d  Etui  entendu,  avoiis  dé- 
crété : 

Art.  l«^  Est  déclaré  d'utililé  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  l.  r  d'E- 
pinal, sur  la  ligne  de  Nauc>  k  ^îray,  a 
Neufehftteao,  sur  la  ligne  de  Tout  h  Cbau- 
mont. 

2.  Il  sera  pourvu  nltérieuienient  aux 
voies  et  moy  ens  d'execuUou,  dans  les  for- 
mée eleenditionB  déterminées  par  Tart.  l 
du  sénatus-consulte  du  â5  décembre  1853. 

â.  Notre  mioifitre  de  rairMsttvre,  du 
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commerce  et  des  travaux  puMics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé^  etc. 


19  fDIN  ■■25  AOT'T  i^(y9.  —  Décret  impérial 
qai  d4clar«  d'uUlUi  publique  i  èlablittse* 
a«nt  à*9m  «teMlade  fer  de  Besançoa  à  U 
frontière  saiMe,  par  lltfrtMUI.  (XI»  But. 

MUCXXVIII,  n.  16,270.) 

Kapoléon,  €tc.,  &ur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*EUt  au  département  d« 

!'af;ricuiture,  du  commerce  et  des  tmv  inx 
publics:  vu  l'avant-projet,  ensemble  les 
piaus  et  devis  reluUfs  k^l'établissement  d' un 
chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière 
suisse,  par  Morteau  ;  vu  les  pièces  de  l'en- 
quête ouverte  sur  ci'l  av^uit-projet  dans 
!  le  département  du  Duubâ,  et  liuiamuieat 
le  praeès-^erbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  des  3,  l  et  3  février  18C8; 
vu  ladélibèration,  en  daledu  31  :tofit  1866, 
par  laquelle  le  conseil  géoerai  du  départe- 
ment do  Denbt  Tote  une  subvention  d'un 
million  de  francs  pour  contribuer  :itix  dé- 
penses de  rétablissement  dudit  chemin, 
ensemble  les  pièces  du  dossier,  desquelles 
il  résalte  qu'on  grand  nombre  de  com* 
munes  intéressées  des  arrondissements  de 
Montbélinrd  et  de  Baume-les-Dames  ont 
voté  également  pour  le  même  objet  des 
snbTenUons  dont  le  ebiAre  dèfluitif  n'est 
point  encore  arrêté  ;  vu  la  déUMration  du 
conseil  muiM('ip;>l  de  la  ville  de  Besançon, 
eu  date  du  "H  avril  1868^  portant  engage- 
ment de  subvenir  ii  rétablissement  dn  che- 
^  min  de  ferdeBeannconbla  frontièresaisse, 
par  Morteau,  pour  nne  somme  de  cinq  r-ent 
mille  francs  ;  vu  les  avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponu  et  chaussées,  en  date  des 
i«  août  i867  et 6  avril  1888;  vu  lespro- 
cès-verbaux  dps  ronfércnces  mixtes  qui 
ont  eu  lieu  entre  les  services  civil  et  nii- 
lilaire,  aux  dates  des  30  avril  1867  et  31 
janvier  1668  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre sef:rétairf  d'Klat  au  départrrnrnt  de 
la  gut^rp,  en  d;iie  du  9  avril  iHbH,  par 
laquelle  il  déclare  adhérer  au  principe  de 
la  Yoie  ferrée  projetée,  sous  réserve  de 
nouvelles  études  et  de  l'avis  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics  au  su- 
jet du  tracé  définitif  ;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  rexpropriati<»n  pour  cause  d*u- 
tilité  publique;  vu  le  sênatus-consulte  du 
décembre  1852  (art.  i):  notre  conseil 
d'Etal  entendu^  avons  décrété. 

Art.  Est  déclaré  d'utililé  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Be- 
sançon k  la  frontière  suisse,  par  Morteau. 
Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  sta- 
tuera sur  lelbraeé  définitif  de  eerhemin. 

2.  11  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyena  d'eiécution,  dans  lea  for* 
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mes  et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
dusénatus-consttlte  du  25  décembre  1S52. 

S.  Notre  ministre  de  l'a^cultore,  du 
commerce  et  des  travaux  poblico^.de 
Fercade)  est  chargé,  etc. 


19  JOIN  <—  25  AOUT  1868.  —  Décret  impé- 
rial f\^^\  déclare  d'utilité  publique  rst>- 
Missc nient  d'un  chemin  d«  ((H*  d'OrléWt 
à  la  li^'ne  de  l'aris  à  Strasbourg.  (Sï,  But. 

MDCXXVni,  n  1G,277.) 

Napoléon,  r!(  ,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secietaire  d'Ltat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  va  l'avant-projet  relatif  a  un 
chemin  de  fer  d'Orléans  h  la  ligne  de  Pa- 
ris à  Strasbourg,  ensemble  les  plans  ei 
devis;  ju  les  dossiers  de  Tenquéto  à  la- 
quelle cet  avant-projet  a  été  soumis,  con- 
formément au  titre  i*'  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  dans  les  départements  du  Loiret,  de 
Seine-et^llame,  de  VYonne,  de  l'Aube  et 
de  la  Marne,  et  spécialement  les  procès- 
verbaux  descommissionsd'enquéte,eQ  date 
des  3.5. 6,7,8, 10, 15. 16, 19,  29  janvier 
et  25  février  1863  ;  vu  l'avis  du  conseil 
t^énéral  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
10  et  H  août  1863;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des 
81  octobre  et  H  novembre  1863  ;  vu  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  i'eipropriation  pour 
caused'utililé  publique  ;  vulesénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852  (art.  4);  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
î'élaLîiàsement  d'un  chemin  de  fer  d'Or- 
léans k  h  ligne  de  Paris  k  Strasbourg, 
partant  d  uu  poiut  k  déterminer  d'Orléans 
k  Chàleanneuf.  de  la  ligne  d'Orléans  à 
Gien,  passant  pnr  ou  près  Montargis^  par 
ni!  près  Sens,  par  ou  près  Troyes,  par 
uu  près  Arcis-sur-Âube,  et  aboutissant 
au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 
près  la  gare  do  Châlons-sar-Marne. 

2.  Il  sera  pourvu  nltérifuremenl  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-cofisulte  SUSTisé  du  S5 décem- 
bre 1852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foreade)  est  chargé,  etc. 


lUjiiH=  2îi  AOUT  1868.  —  Décret  Impérial 
qui  déclare  d'ati.'ité  publique  l>isL.l!s>t- 
ment  d'un  chenln  d*  r«r  de  ToUe  à  Cier- 
mont-Ferrand,  uvM  ualmuahUMUt 
garande  aar  ¥m4m.  (XI,  Bttl.  IHIGXXVlll, 
n.lG,â78.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  aotre 
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miûislrc  secrétaire  d'Etat  an  département 
<!e  ragricuUure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubiicâ  j  vu  i'avant-projet  relatlt  a 
rétablissement  d*on  ehemfn  de  fer  de  Gler- 
moDt-Fcrrand  a  Tulle  ;  vu  les  dossiers  de 
Icnquôte  ouverte  sur  cet  avant-projet , 
couformémeot  à  l'art.  3  de  la  lot  du  a  mai 
iUi,  dans  les  déi>artemeiits  du  Puy-de- 
D6mo,  de  la  Corrèze,  du  Lot  et  du  Can- 
tyl,  notamment  îes  procès-verbaux  des 
€oujniissioosd  euquéle,  en  date  des  17,  ^^2, 
io,  38  octobre,  18  et  22  novembre  i864; 
vu  ravis  du  conseil  générai  des  ponts  et 
(haussées,  en  date  du  10  août  1865:  vu 
les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer.  en  date  des  37  Janvier  1806  et  30 
mars  1867  ;  TU  la  loida  3  mai  18i1,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique: vu  le  séuatus-consulte  du  25  dé- 
cembre (art.  i);  notre  conseil  d'E* 
lal entendu,  avons  décrété  : 

Art:  ^«^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
I  établissement  d'un  chemin  de  1er  de 
Tulle  a  Clermont-Ferrand  ,  passant  par 
ou  près  Ussel  etfiygurande,  avecembran- 
ihement  d'Eygurandc  sur  Vendes. 

i.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  auv 
>oies  et  moyens  d'exécution  dans  lesfor- 
'  Des  et  conditions  déterminées  par  l'art,  i 
iii  :>cnatus-con8ttlte  sosvisé  du  25  dé- 
cembre 185:^. 

3.  Notre  ministre  de  l'a^nculLure,  du 
(MBDeroe  et  des  travaux  publics  (M,  de 
Forc^de)  est  chargé,  etc. 


I9jdik«  2î»  AOUT  1868.  -  Décret  impérial 
qui  d«clar»  à'uMM  publique  l'établlue- 
mcnt  d'uD  cheittlii  de  fer  d'Aurillw  ft  Saiat- 

Denls*lez-Marte1,  sur  la  ligne  de  l'éri^'ucux 
àFlgeac.  (XI,  Bul.  MDCXXVIII,  n.  10,279.1 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
luinistre  secrétaire  d'Etal  au  duparlemeul 
de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  VU  l'avani-projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  a  l'établissement 
d'an  chemin  de  fer  d  Auriilac  à  Saint- 
Oeois^ex-liai'tel,  sur  la  ligne  de  Brivesk 
Figeac;  vu  les  pièces  de  Tenquétc  ouverte 
^nr  cet  avant-projet  dans  îes  départements 
liu  Lot,  du  Cantal  et  de  la  Correze,  cl  no- 
lamment  les  procès-verbaux  des  commis- 
lions  d'enquête,  en  date  des  5  et  26  no* 
remhnî  et  28  décembre  18G7  :  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées^ 
eo  date  du  lâ  mars  1868;  vu  la  loi  du  3 
mai  4S41 ,  sur  Teipropriatioa  pour  cause 
'l'utilité  publique;  vu  le  sénatus-consulte 
du  25  décembre  185^  (art.  4)  ;  noti'e  con- 
seil d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablinoDMBt  d'nncbeniadefer  d'Aïuîi* 
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lac  k  Saint-Denis-lc/.-Martnl.  sur  la  ligne, 
de  Périgueux    Fiî^pac.  I  n  du  ret  rendu 
eo  conseil  d  Etat  blatuet  a  bur  le  tracé 
définitif  de  ce  chemin. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  stoatns*eonsulte  sosvlsè  du  2S  décem- 
bre 1852. 

3.  !^otre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


iOji'iîi  25  AOUT  1868.  —  Décret  ioipérial 
qui  déclare  d'ulililô  publique  l'établisse- 
ir.ent  d'un  cbemio  de  fer  qui,  partant  d'na 
point  à  déterminer  sur  la  ligne  de  Poitiers  à 
la  Uocbelle,  près  Niort,  aboutira  sur  la  ligne 
de  Paris  à  Bordeaux,  en  un  point  à  détermi- 
ner k  ou  pris  Ruiree.  (XI ,  Bal.  MDCXXVllI, 
n.  16,380.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  uotio 
ministre  secrétaire  â*Etat  au  département 

de  l'agriculture,  dn  rommerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  i'avant-projet,  ensemble 
les  pians  et  devis  relalifâ  a  rétublissemeut 
d*un  chemin  de  fer  de  Niort  h  la  ligne  de 
Tours  h  Bordeaux;  vu  les  pièces  de  l'en- 
quête ouverte  sur  cet  avant-projet  dans 
lej>  départements  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Charente^  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d'enquête ,  en 
date  des  13  novembre,  3  et  20  décembre 
1867  i  TU  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  34  février 
1868;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
prnprinfion  pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  senatus-consulte  du  25  décembre 
1852  (art.  4);  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  qui, 
partant  d'un  point  il  déterminer  sur  la  li- 
gne de  Poitiers  à  la  Rochelle,  près  de 
Niort,  aboutira  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Bordeaux,  eu  un  point  îi  déterminer  U  ou 
prés  Hufïec.  Lu  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat  statuera  sur  lo  tracé  définitif  de  ce 
chemin. 

2.  Il  sera  pourvu  ulteiK urenient  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consnlte  snsvisé  dn  35  dé- 
cembre 1852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


19  nmi  «>SB  mot  1908.— Décret  Impérial  qal 
aOeltM  A*«IUM6  pBbllq«M  l'4UbUfM»Mt 
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4'm  «btnln  é«  f«r  itifttraff*  *  Pottlert. 

Napoléon,  etc.,  tar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrtMaire  d'Etat  au  département 
4e  rtgrîcullure/  du  commerce  et  des  tra- 
Tiiixpablifli;  vu  rmnt-projet,  ensenble 
les  plans  et  devis  relatifs  b  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Bressuire  k  Poi- 
tiers; vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte 
sur  cet  avant-projet  dans  les  départe- 
ments des  D«ux-S*vrts  et  te  la  Vienoe, 
et  notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
luissioiis  d'enquête,  en  date  des  43  no- 
vembre et  10  décembre  1867;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  du  24  février  1868  ;  vu  la  loi 
du  3  nvï\  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d  utilité  publique  j  vu  le  sénatus- 
eoDSultfr  du  Stf  dèoembt»  18SS  (art.  4)  • 
notre  conseil  d*lfiUt  entenda ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Est  déclaré  d  uiilitè  publique 
rétablissonent  d*«n  ebealD  de  fer  de 
Bressuire  k  Poitiers,  p^^rtant  d'un  point 
k  déterminer  k  ou  près  Bressuire,  passant 
à  ou  près  Parthenay)  et  aboutissant  sur 
le  chemin  de  Paris  li  Bordeanx«  en  on 
point  k  déterminer  entre  les  stations  de 
Cbasseneail  et  de  Poitiers. 

S.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d*exée«tion,  dans  les  foh* 
mes  et  ceoditions  déterminées  par  Vaft.  4 
du  sénatus-consalte  sasvisé  dn  SB  d^ 
oembre  i85S* 

9.  Notre  ministre  de  l*agrlcoltnre,  dn 
commerce  et  des  travaux  pablics  (M.  de 
Poreade)  est  durgé,  etc. 


19  JOtR  »  9S  AOQT  IMS.       néent  Impérftt 

qui  déclare  d'utilité  publique  le  proU  n^e- 
BMt  du  cbemtn  de  fer  de  Napolèoo-Vendee 
a  Breeetilre  vtr*  To«n,  en  piaetat  par  «m 

prt^s  Tlirmafi,  L>juilun,  Ohiiion ,  rl  rat- 
Ucbeoi  à  la  ligne  de  Tours  à  Bordeaui  dans 
la  smUm  de  Hnniê,  (II,  Bal.  MDGX&VIII. 
B.  I6,a8i.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricullure.  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vtt  notre  décret,  en  date  du 
15  scptenibK  1863,  relatif  à  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux 
Siblcs-d'OloQue  et  à  Bressuire,  enseu^ble 
le  cahier  des  charges  annexé  audit  décret; 
vu  notamment  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  î^^  lu  dit  ciihier  des  charges^  con- 
«  ernani  la  concession  non  définitive  d'un 
prolongement  dudit  chemin  de  fer  vers 
Tours;  vu  ravant-pnqet  de  ce  prolonge- 
ment; vu  le  dossier  de  l'enquête  k  la- 
qneUe  cet  avanl-^rs|el  a  été  soumis  dans 
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les  départements  des  Deux -Sèvres,  de 

Maine-et-Loire,  de  la  Vienne  et  d'Indre- 
et-Loire,  et  notamment  les  procès-Tfr- 
baux  des  commissions  d'enquête,  en  date 
des  29  Juillet,  3 ,  7  et  47  août  1865:  vn 
les  avis  du  conseil  général  des  poots  (-i 
chanssées,  en  date  des  iO  et  2-t  dt^cembre 
1806;  vu  l'avis  du  comité  consultatif  <le.> 
chemins  de  fer,  en  date  du  2  mars  1867; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'exproprii- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  :  vn  k 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1832 
(art.  4)i  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Na- 
poléon-Vendée k  Bressuire  vers  Tûurà.cû 
passant  par  ou  prèsThonars,  Loudan, 
Chinon,  et  se  rattachant  k  la  ligne  de 
Tours  k  Bordeaux  dans  la  station  k 
Monts. 

3.  Il  sera  pourvu  nltérienremeat  wi 

'  voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  seuatus-consultedu  23  décembre  ISâi 
3.  Notre  ministre  de  1  agricultore,  du 
commerce  et  des  travaux  pablics  (M.  de 
Poreadej  est  chargé,  etc. 


19  ram  ■«  95  AOUT  1868.  —  Décret  imp«ritl 
qui  déclare  d'utilUé  publique  l'étaltittM- 
ment  d'un  chemio  de  fer  de  Saiat>BI>Mire 
«Q  Crotale,  (XI,  9nU  Hn€XXVni,  n.  lS,m) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  frKtat  au  départemeni 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Pavant-projet,  ensembl* 
les  plans  et  devis  relatifs  a  Tétabliss^.^- 
ment  d'un  chemin  le  f  rde  Saint-Nazairt 
au  Groisic;  vu  le  dossier  de  l'cnquéU 
ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  et  no- 
tamment le  procès -verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  24  février 
1868  i  VU  l'adhésion  donnée,  le  9B  lévrier 
I88S,  b  l*exéc»tion  immédiate  des  travaa^. 
en  vertu  (ie  l'nrt,  18  du  \\('.vrci  dn  16  aoùl 
1853,  par  le  direcleui-  il(  s  torlilications  à 
jNanles;  vu  la  deltbéraiiua  du  conseil  g*^^- 
néral  do  département  de  la  LetriKlsfé- 
rieure,  en  date  du  31  août  1867.  parlJ- 
quelle  il  s'engage,  au  nom  du  départe- 
ment, à  fournir  gratuitement,  concurreD- 
.ment  avec  les  commancs  latércsiées. 
«  tons  les  terrains  néoeisaiies  k  la  eoi 
(t  «;!n!ction  du  chemin.  .....  y  coœ- 

«  pris  ceux  sur  lesquels  les  gares  etsu- 
9  tiens  seront  établies,  ete.;  »  vn  rafbdi 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du 
i>8  mars  1868;  vu  la  loi  du  3  m\  <84f. 
sur  l'expropriation  poar  «anse  d  utilité 
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publique  ;  vu  le  sénatus-consultc  du  25 
décembre  1852  (art.  4'  ;  notre  cooseii  d'E- 
tat enleudu,  avons  dccrélé  : 

Art.  1«.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissemeot  d'un  chemin  de  fer  de 
baiot-Nazniir  au  Croisic.  Un  décret  rendu 
en  couseil  d  Etat  bxera  le  tracé  dèlluitir 
de  «e  cbemio. 

3.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  nux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  coQditioQS  déterminées  par  Tart.  4 
4a  sénatos-eonsulte  du  29  décembre  1852 . 

B.  Notre  ministre  de  Tagricttlture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  (U*  de 
Forciide)  e&t  chargé,  etc. 


19  mtn  —      AocT  1868.  —  Décret  Impérial 

qui  d^-flara  d'utilité  publique  l'établisse- 
mt  lU  d'un  chemin  de  fe»  de  SottCTast,  sur  ia 
l)^'ne  de  Taris  k  Cherbourg,  à  ConUMai. 
(\I ,  Bol.  MDCXXVIII,  n.  16,284.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricfiUQre,  du  commerce  et  des  tra< 
Taux  publics:  vu  l'avant-projet  d'un  che- 
min il*'  fer  lié  Sottevast  h  Coutances;  vu 
le  dossier  de  l'enquête  a  laquelle  cet 
svant-projet  a  été  soumis  dans  le  dépar- 
timeat  de  la  Mancbe,  notamment pro- 
cès-verbaux dé  la  conmiission  d'enquête, 
en  date  des  20  août  18(>o  et  26  août  1806; 
vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  cbaussées,  en  date  des  5  octobre  1863, 
U\  juin  1864,  »  iévriei'  et  10  août  I8G3, 
7  u\i\vs  1867;  vu  les  avis  du  coini!o  con 
suilaiii  des  chemins  de  ler,  eu  liule  ues 
17  février  et  8  mars  i866, 18  et  S7  afrîl 
1867;  vu  l'avis  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics,  en  dîtt  '  du  8  juin 
1867  ;  vu  les  adhésions  ùuuuces  par  nos 
ministres  de  la  gaerre  et  de  la  marine, 
en  date  dos  24  et  27  juin  1867  ;  vu  la  loi 
du  3  mai  184t,  sur  I  cxproprialion  pour 
cause  d'utilité  pul>lique  ;  vu  le  sénatus- 
consulte  dn  36  décembre  1883  (art.  4)  ; 
notre  eensell  d*Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  Est  déclaré  d  utilité  publique 
rAtabllSiementd^un  chemin  de  fer  de  Sot* 
tevast,  snr  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg, 
îi  Coutances,  en  passant  par  ou  près  Brio^ 
que  bec,  la  Haye-da-Puils  et  Lessay. 

3.  11  «era  poorvn  nltérlenrement  aux 
loies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  dt'tprminéps  par  l'art.  4 
,  du  sénalus- consulte  du  !i5décembre  1853. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
Commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Ferade)  est  cliajrgé,  eie. 


bion  tu.  —  IOjvin  1888.  383 

19  joi»  =  23  Aorr  — Décret  impérial  qof 
ééelare  d'diiUié  pubilqae  i'établUwwBeni 
d*wt  «iMnlM  dt  IHr  a«  Lftm  à  MMtbrlSM. 
(XI,  Uni.  MOCXXVIU,a.i«kS85.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
niinislre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux pabllcs;  vn  Tavant-projet  relatif  à 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lyon 
h  Moutbrison  ;  vu  les  dossiers  de  l'enquête  ' 
d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  les  départements 
du  Rhône  et  de  la  Loire  ,  et  notamment 
les  procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, eu  date  des  11  et  16  mai  1868  ;  vu 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  35  du  même  mois  ; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d*uUllté  publique;  vu  le 
sénatus-eonsulte  dn  35  décembre  1853 
(art.  4);  notre coDseSld'Etatentendu, avons 
décrété  I 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d*nn  cliemln  de  fèr  de 
Lyon  h  Montbrison ,  par  on  près  I*Ar- 

bresle. 

3.  11  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  pjr  l  art.  4 
du  sénatus-consttlte  sasvisé  du  35  ùé- 
ccmbre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


10  jri5  ^  2r>  lOOT  1868. —  Décret  Impérial 
qui  déclare  d'ttUUté  pabli^oe  réiabli»«e- 
niMit  d'à*  elMBtB  d«  fer  d«  Carcy-ia-Toor 
i  Gilly.sur.Utra.  (XI,  Uni,  MDCXXVni, 

n.  16,286.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappui  L  de  autre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 

de  lagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  l'avant-projet  relatif 
à  1  établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Gercy-la-Tour  h  Gilly-sur^Loire:  vu  les 
dossiers  de  l'enquête  d'utilité  publique  k 
laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis 
dans  les  deux  départements  de  la  Nièvre 
et  de  Saône^et-Loire,  et  notamment  les 
procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  11  et  16  avril  1^68; 
vu  l'avis  du  couseil  géoéral  des  pouls  et 
chaussées^  en  date  du  27  du  même  mois; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'cxpro- 
priation  pour  caust»  d'utilité  publique;  vu 
le  beuatus-cousulte  du  25  décembre  1652 
(art.  4);  notre  conseil  d'l!:tat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Côfcy-la-Tour  k  Cil l y-sur- Juo ire. 


I 
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8. 11  sera  pourvu  uitérieuremeui  aux 
vol»  et  moyens  d*exéeatlon,  dans  les 
formes  et  conditions  déterminées  par 
Tart.  4  du  sénatus-coiuuilte  susvisè  du 
â5  décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  {M.  de 
Foreade)  est  cJiargé»  etc. 


19  nm  —  35  AODT  1868.  —  Dteret  impérial 
qui  déclare  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  d'Âuzerre  à  la  li- 
gne du  lioorboanals.       Bat.  XDCXXVIII, 

n.  16,287.) 

Nriytoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mini&lre  secrétaire  d'État  au  dcpariemcut 
de  l'sgrictiltare,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tavant-projet  rrlntîfk  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  d'Auxerre 
k  Gien  ou  k  Briare,  par  la  Puisaye; 
vu  les  dossiers  de  l'enquête  d*otilité  pu- 
blique ouverte  dans  les  déparlemenls  de 
I^'onnc  et  du  Loiret,  et  notamment  les 
procès-verbaux  des  commissions  d*6D- 
quMe,  en  date  des  3»  15, 16  et  i9  janvier 
1863;  vu  les  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  des  27  avril 
et  14  mai  iS68  ;  vu  la  ioi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  sénatus- consulte  du 

20  décembre  1832  (art.  i)  ;  notre  conseil 
d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d*atllité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'Auxerre  à  la  ligne  du  lîourhonTKds,  ledit 
chemin  se  rattachant  à  cette  ligue  en  un 
point  a  déterminer  de  Briare  à  Gien,  et 
passant  par  ou  près  Moalina-sor-Ouaane, 
Saint-SâiiYcur,  Saint-Fargeau  et  Bléneau. 
Un  décret  rendu  en  conseil  d'État  statuera 
sur  le  tracé  détinitif  de  ce  chemin. 

S.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les 
formes  et  conditions  déterminées  par 
l'art,  4  du  sénatus-cuiisulle  sabviaê  du 
^  décembre  185S. 

3.  Notre  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  cl  des  iravaux  publics  (M.  de 
Foreade}  est  chargé,  etc. 


19  JUIN  —SîiAOOT  1808.  — Décret  impérial  qui 
déclare  d'utiUlè  publique  l'établissement 
d*«n  ehenln  d«  fer  de  Tours  i  Montiuçon, 
par  la  vallée  de  nBdr«.(XI,  Bttl.lll>CXXVlU, 

n.  16,288.) 

r^apoléou,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*État  au  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics:  vu  l'avant-projet,  en- 
semble les  plans  et  devis  relatifs  k  l'éla- 


.  —  19  JUIN,  80  iUiLLBT  1868. 

blissemcnt  d*mi  chemin  de  férde  Tours  k 
Montlu^n;  vu  les  dossiers  de  l'enquête 

ouverte  sur  cet  avant-projet»  conformé- 
ment k  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
dans  les  départements  dlndre-et-Lsire, 
de  l'Indre,  du  Qier  et  de  l'Allier,  et 

notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête,  en  date  des  Ib,  20  et 
23  mars  et  6  avril  1861  ;  tu  Tafis  ds 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  11  avril  1862:  vu  l'avis  fin 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
du  7  mai  1861  ;  vu  la  loi  dtt  8  mal  1841, 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  vu  le  sénatus-consuUe  du  25  dé- 
cembre 1852  (art.  A);  notre  conseil  d'État 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  pobliqoe 
rétablissement  d*au  chemin  de  fer  de 
Tours  k  Montiuçon,  par  la  vallée  de 
l'Indre.  Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etal 
statuera  sur  le  tracé  définitif  de  ce  die- 
min. 

3.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 

voies  et  moyens  d'exécution,  d;!ns  le> 
formes  et  conditions  déterminées  par 
l'art.  4  du  sénatus-consulte  sasviséda^ 
décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  (H.  de 
Foreade)  est  chargé,  etc. 


36  JUILLET  —  25 AOOT  1868.  —  Décret  impérUI 
qui  autorise  dm.  Tlr«in«aU  de  crédils  «ns 
budgets  ordlofttra  «t  «ztrtortflBiini  d«  al* 
ntotSmle  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
tratauz  publics,  exercice  1867.  (Xi,  Bul. 
MDCXXVIII,  n.  16,200.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'ÉUtau  départemeut 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  -  vu  les  lois  du  18  Juillet 
ISbtj,  poi  Liint  iixation  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  l'exercice  1867  ; 
vu  notre  décret  du  6  novembre  1866, 
qui  a  réparti  par  chapitres  les  crédili 
ouverts  par  la&  lois  ci -dessus  viiées 
du  IBjuillet  1866;  vu  l'art.  12.  quatrième 
paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 18r>3:  vu  l'art.  2  du  sénalos- 
consuUe  du  ai  décembre  1861  ;  fu  astf» 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  leure 
de  notre  ministre  des  finiirucs,  en  M'' 
du  14  juiilet  1868;  notre  conseil  dW 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1",  Le  crcdil  ouvert,  pour  Teiw- 
dee  1867,  au  chapitre  14  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture, di 
commerce  et  des  travaux  publics  {Encw- 
ragcînerUë  aux  péchei  maritimes}»  ^ 
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fédttîi  d*ane  somme  de  cent  trente-neuf 
aille  fnnc^. 

Les  t rédits  <>!ivort<?,  pour  !e  même 
exercice,  aux  cliapiLi  eb  ci-upii^â  du  budget 
ordinaire  sont  augmentés^  par  virement 
cliapitre  14  ci-dessus,  d'une  somme 
de  cent  trente-neuf  mille  francs»  ainsi 
qu  il  suit  :  {suit  le  détail) 

2.  Les  crédita  onverts,  pour  Texer- 
cice  i867,  aux  chapitres  ci-après  du 
budget  extro ordinaire  du  ministère  de 
VagricuUuie,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  sont  réduits  d'une  somme  de  huit 
cent  quatre  mille  six  cents  Ihincs,  ainsi 
qu'il  suit  :  {suit  le  détail) 

Il  est  ouvert,  par  virement  des  chapitres 
eî-dessns,  des  crédits  extraordinaires 
montant  ensemble  à  huit  cent  quatre  mille 
six  cent?  fi  a  nés,  lesquels  seront  inscrits 
aux  chapitres  ci-après  du  budget  extra- 
ordinaire, ainsi  f  u  il  suit  :  {tuit  k  dOaiti 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc. 


ou  m.  —  31  nmxt  18G8*  ses 

allouer  une  Indemnité  annuelle  au  direc- 
teur d'un  laboratoire  de  recherches. 

3.  Le  directeur  propose  à  l'agrément  du 
ministre  les  collaborateurs  qu'il  croit 
utile  de  s'adjoindre  et  tes  élèves  «in'il 
reçoit  dans  son  laboratoire. 

X.  Le  ministre,  après  avis  ou  sur  la 
proposition  du  conseil  supérieur,  peut 
allouer  des  indemnités  annuelles  aux 
savants  qui  aumient  institué  des  labora- 
toires de  recherches  indépendants  des 
établissements  publics. 

8.  Le  ministm  peut,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  supérieur,  accorder  des 
indemnités  aux  «'î^ves  des  laboratoires  de 
recherches  appartenant  h  l'Étal  ou  aux 
élèves  des  laboratoires  libres  qui  s'en 
seront  rendus  dignes  par  leur  travail. 

0  T.c  ministre  de  l'Instruction  publique 
détermine  annuellement  les  ressources 
alTcctées  h.  chacun  des  laboratoires  de 
recherches  pour  les  dépenses  do  person- 
nel et  du  matériel. 

7.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  cluirgé,  etc. 


31  JUILLET  2*)  AOL'T  18G8.  —  Décret  Impérial 
ralalifaux  lalioratoires  d'enseignement  et  de 
rrcherchei.  (XI.  Bal. MDCXXVIII,  n.  16,392.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miaiàtre  secrétaire  d'État  au  département 
de  r instruction  puhlique;  le  conseil 
impérial  de  l'instmctionpobliqne  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  laboratoiies  d'enseigne- 
ment afTectés  anx  chaires  des  établisse* 
uients  scientifiques  dépendant  du  minis- 
lère de  l'instruction  publique  sont  ouverts, 
pour  les  manipulations  et  les  expériences 
classiques,  aux  candidats  h  la  licence, 
anx  élèves  de  Técole  pratique  des  hautes 
éludes  et  aux  aspirants  k  ladite  école.  Si, 
il  raison  de  l'insuffisance  des  locaux^ 
toutes  les  demandes  ne  peuvent  être 
accueillies,  le  professeur,  li  la  suite  d'un 
ifxan:cn,  classe  les  candidats,  et  les  admis- 
sions ont  lieu  dans  l'ordre  de  mérlîe  Les 
élèves  de  l'école  pratique  des  iiauius 
études  sont  admis  de  droit  dans  les  labo- 
ratoires d'enseignement. 

2.  Des  laboratoires  de  rcehcrches, 
destinés  k  faciliter  les  progrès  de  la 
science  ^  peuvent  être  institués,  après  avis 
<lu  conseil  supérieur  de  Técole  pratique 
«tes  hautes  études,  k  titre  permanent  ou 
temporaire^  auprès  des  établissements 
scientifiques  dépendant  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  au  moyen  du  crédit 
spécial  porté  a  cet  effet  an  budget  de 
l'État.  Le  ministre,  après  avis  ou  sur  la 
iik-oposition  du  conseil  supérieur,  peut 


3f  JUILLET  — '  â5  AOOT  i86S.  —Décret  impértel 
qui  erét  k  FArtI  an*  écol«  pratlqa*  da» 
baaten  étudM.    (XI,    BttL  IWCXXVIII, 

n.  16,393.) 

Napoléon,  etc.,  sur  i:;  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'État  au  département 
de  rinstroction  publique  ;  vu  le  décret, 

en  date  de  co  jour,  relatif  aux  labora- 
toires d'enseignement  ei  à  la  création  de 
laboratoires  de  recherches-,  le  conseil 
impérial  de  l'instruction  publique  enten- 
du, avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  fondé  à  Paris,  auprès 
des  établissements  scientifiques  qui  re- 
lèvent du  ministère  de  l'instruction  pn* 
Miquc,  une  école  pratique  des  hautes 
études,  ayant  pour  but  de  placer  ii  côté 
de  l'enseignement  lliéorique  les  exercici^s 
qui  peuvent  le  fortifier  et  l'étendre. 

2.  Cette  école  est  divisée  en  quRlre 
sériions:  l'' Matliématiques  :  2"  Physique 
et  cliimie  ;  3°  Histoire  naturelle  et  physio- 
logie ;  4«  Sciences  historiques  et  philo- 
lofçiques.  Les  professeurs  ou  les  savants 
chargés  de  diriger  les  travaux  des  élèves 
prennent,  dans  la  seconde  et  la  troisième 
■section,  le  titre  de  directeurs  de  labora- 
toires; dans  la  première  ella  quatrième^ 
celui  de  directeurs  d'études.  Des  avan- 
tages analogues  ii  ceux  qui  sont  faits  aux 
directeurs  de  laboratoires  de  recherches 
par  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  sur  les 
laboratoires,  peuvent  être  attribués,  dans 
la  même  forme^  aux  directeurs  d'études. 

3.  Il  n'est  exlg^!  aucune  condition  d'âge. 
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de  grade  oa  de  nationalité  ponr  l'admla- 

sioo  k  récole  pratique  ;  mais  les  candidats 
sont  soumis  k  un  stage.  Admis  provisoire- 
ment, sur  l'avis  du  directeur  qui  les 
accepte,  lenr  situation  est  règniarisée 
alerte  one  épreuve  de  trois  mois  au  plus, 
sur  le  rapport  de  ce  directeur  et  l'avis 
de  la  commissiou  permaoeote  meationuée 
k  l'art.  9.  L^admlsaioo  est  prononcée  par 
le  ministre.  Un  élève  peut  appartenir  à 
plusieurs  sections. 

À.  La  jouissance  des  avantages  que 
confère  rioscription  à  l'école  pratique  ne 
pentpas  dépasser  trois  ans.  Les  élèves  de 
l'école  pratique  sont  admis  aux  leçons 
uoroiales  faites  par  les  professeurs  dans 
leurs  cuurs  publics,  aux  conférences 
particallères  faites,  soit  par  les  profes- 
seurs eux-mêmes,  soit  par  des  répétiteurs, 
et  aux  tra^'aiix  des  laboratoires  d'cn- 
seigoemeut.  Ils  soul  teims  :  l"4lc  fournir 
des  travaux  écrits  sur  des  sujets  déter- 
minés et  des  analyses  d'ouvrages  de 
science  ou  d'érudition  publiés  eu  France 
ou  k  l'étranger  ;  2"  d'eftectuer,  sur  des 
sojets  déterminés,  des  rectaerdies  dans 
les  bibliothèque.^  et  les  musées,  et  d'en 
produire  les  résultats  par  érrit.  Les  élevés 
de  la  section  d'bistoire  ualuieUe  et  île 
physiologie  prennent  part  aux  eicarsions 
scientifiques  dirigées  par  tes  professeurs; 
ceux  des  sections  de  mathématiques,  de 
physique  et  de  chimie,  aux  visites  des 
usines  renommées  par  leur  outillage  mé- 
eanique  ou  par  leurs  procédés  de  Ikbri* 
cation. 

5.  Uue  indemnité  annuelle  peut  être 
accordée  par  le  ministre*  après  avis  du 
conseil  supérieur,  k  des  élèves  de  Técole 

pratique  des  hautes  études. 

6.  Les  élève»  de  Técole  pratique  des 
hautes  études  qui  Tont  mérité  par  leurs 
travaux  peuvent,  par  décision  spéciale 
prise  sur  l'nvl^  du  conseil  supérieur  de 
l'école,  Hre  dispensés  des  épreuves  de  la 
iicence  pour  se  yiéseuter  au  doctorat. 

7.  Dm  élèves  sortants  de  l'école  nor- 
male supéricnn^  et  des  agrégés  de  ren- 
seignement public  peuvent  éîrc  dcsij^iiés 
par  le  miuislre  pour  èlre  utlactiés  exclu- 
sivement pendant  deux  ans,  en  qualité  de 
préparateurs  auxiliaires  ou  de  répétiteurs, 
à  une  des  sections  de  l'école  pratique  des 
hautes  études.  Durant  ces  deux  années, 
les  premiers  Jouissent  des  avantages 
assurés  aux  élèves  de  l'école  normale 
supérieure  et  d'une  indemnité  de  douze 
cents  francs  ;  les  seconds,  d'une  indem- 
nité de  deux  mille  flrancs. 

8.  Des  missions  scientifiques  k  l'étran- 
ger sont  confiées  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  k  des  répétiteurs 


ou  11  des  élèves  de  l'école  pratiqua  les 

hautes  études. 

9.  Les  élèves  de  chacune  des  sections 
de  l'école  pratique  sout  pia^  sous  le 
patronage  d'une  commission  penDaneiilt 

de  cinq  membres  nommés  pour  trois  aot 
par  le  ministre  de  l'instruction  pnblique 
et  choisis  parmi  les  directeurs  de  labora- 
toires et  d*étodes.  Ces  eommissioni 

prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
ohtonir  l'entrée  des  élèves  dans  les  labo- 
ratoires de  recherches  ou  dans  les  autres 
lieux  d'étudos  où  elles  Jugent  utile  de  les 
placer.  Elles  donnent,  quand  il  y  a  lieu, 
leur  avis  sur  la  publication,  avec  le  con- 
cours ou  aux  frais  de  l'Etat,  des  travau^^ 
elTcctués  par  les  élèves.  Elles  proposent  eu 
fkveur  des  élèves,  après  les  avoir  soumis 
k  un  examen  spécial,  en  tenant  compte 
des  travaux  qu'ils  ont  publiés  on  produits, 
les  indemnités,  les  dispenses  et  le.s  mis- 
sions mentionnées  aux  art.  5,  6  et  8.  Le 
ministre  prononce,  après  avis  du  cons^^il 
supérieur  institué  par  î'rtrt  10  du  pré- 
seùt  décret.  Les  directeur^  des  labora- 
toires dans  lesquels  les  élèves  de  l'école 
sont  reçus  siègent  dans  la  commissiou 
avec  voix  délibérative  toutes  les  fois  qu  il 
s  agit  de  questions  intéressant  leur  labo- 
mtoire.  Les  directeurs  des  laboratoires  et 
d'études  rendent  annuellement  compte, 
par  un  rapport  écrit,  des  travaux  accom- 
plis sous  leur  direction  et  des  titres  acquis 
par  chaque  élève.  Ces  rapports  sont 
soumis  par  la  commission  au  iuînistre, 
pour  être  transmis  au  conseil  supérieur. 

10.  Le  conseil  supérieur  de  l'école  est 
formé  des  secrétaires  perpétuels  de  l'aca- 
démie des  sciences  et  de  l'académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  de  l'admi- 
nislrateur  du  ctîllége  de  France,  des 
directeurs  du  muséum,  de  robi)ervatoire, 
de  l'école  normale,  des  archives  de  l'EDI' 
pire  et  de  rét*  !:  les  chartes;  de  l'admi- 
nisirateur  général  de.  la  biblintlk-que 
Impériale,  des  conservateurs  du  uiusee 
des  antiques,  des  doyens  des  facultés  à» 
sciences,  des  lettres  et  de  médecine  et  des 
nirnibres  des  quatre  commissions  uisti- 
tuees  par  l  art.  9.  Le  conseil  donne  soa 
avis  sur  les  matières  suivantes  :  1*  subvea- 
tions  pour  la  création  et  le  développe- 
ment des  laboratoires  de  recherches; 

indemnités  k  allouer  aux  directeurs  des 
laboratoires  de  reebercbes  ou  aux  direc- 
te urs  d'études  dépendant  de  l'école  pra- 
tique ;  3°  indemnités  k  allouer  aux  élèves 
les  plus  méritants  de  l'école  pratique  ou 
à  ceux  des  laboratoires  particuliers; 
M  dispense  du  grade  de  licencié  ^  accM^ 
der  aux  élèves  de  l'école  qui  aspirent  au 
doctorat  ès  lettres  et  ès  sciences  ;  5"  mis- 
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sioos  scientifiques  à  Tétranger  prévues 
par  Tart.  8;  6"  désignation  des  élèves 
sortants  qui  peuvent  être,  à  raison  de 
leur  aptitude^  chargés  de  cours  dans 
reDSAigneoMfit  tecondtire  oa  être  m- 
plfijés  comme  préparateurs  dans  l'en- 
seignement supérieur,  ooinme  aides  natu- 
ralistes au  muséum^  aides  âstrùnûuies  k 
rob8emtoiMiiDpérîal,bibllotliéeair6i,ete. 
Le  conseil  peut  être  appelé  k  donner  son 
:*vis  sur  les  questions  générales  concer- 
uM  l'école  pratique  des  liautes  études. 
Il  seréonlt,  sor  la  cooToeatlon  da  minis- 
tre, au  moins  deux  fois  par  an,  au  com- 
niencement  et  k  la  fiA  de  cbaque  année 
:x:olaire. 

It.  Sur  la  proposition  du  directevrde 

laboratoire  ou  d'études  auprès  duquel  ils 
oot  pris  part  aux  travaux  de  l'école,  et 
après  avis  de  la  commission  permanente, 
les  etndidats  tu  doetorat  peuvent  être . 
autorisés  par  le  ministre  à  préparer  leur 
itièse  de  docteur  dans  les  locaux  de  l'école. 

12.  Les  directeurs  de  laboratoires  ou 
â'étades  peuvent  donner  des  certificats 
d'études  à  leur»  élèfes.  Ces  certifleato 
ml  délivrés,  au  nom  de  T^le,  par  la 
commission  permanente-. 

13.  Tous  les  ans,  après  examen  des 
npports  des  directeurs  de  laboratoires 
!  u  d'études,  sur  Tavis  de  la  commission 
permanente  ut  le  conseil  supérieur  enlen- 
(lu,  le  ministre  donne  des  missions  aux 
élèves,  leur  accorde  des  médailles,  des 
uientions,  des  subventions  ondes  récom- 
f'  uses  sptîciales 

14.  Il  est  pourvu  par  des  règlements 
intérieurs  préparés  par  les  commissions 
permanentes  aux  dispositions  particulières 
li  chacune  des  sections  de  l'école  pra- 
Uque. 

iSw  Par  dédsion  du  ministre  rendue 

après  avis  du  conseil  supérieur,  Técole 
pratique  des  hantes  études  peut  com- 
prendre des  annexes  instituées  auprès  des 
établissements  scientifiques  des  départe- 
ments. Les  directeurs  de  laboratoires  ou 
d'études  et  leurs  élèves  jouissent,  dans 
ce  cas,  des  avantages  éoumérés  au-présent 
décret. 

16.  Notre  ministre  de  rinstmction  pu- 
blique (M-  Duruy)  est  chargé,  etc. 
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rftal  an  iO  (A  mai  1802)  et  47  juillet  1867  ; 

vu  les  conventions  qui  règlent  les  relations 
de  l'administration  des  postes  de  France 
avec  les  administrations  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne,  de  l'Espagne  et  du 
Portugal  :  ?ur  ]c  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  au  département  des 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  Les  taxes  b  percevoir  bui  les 
lettres  ordinaires  et  les  Imprimés  de 
toute  nature  expédiés  des  pays  d'outre- 
mer par  la  voie  de  Lisbonne  et  des 
paquebots  britanniques  k  destination  a« 
la  France  et  de  l'Algérie  sont  fixées, 
savoir:  l^h  un  franc  vingt  centimes  par 
dix  grammes  ou  fraction  de  dix  grammes 
pour  chaque  lettre;  2=  à  vingt  centimes 
{ânÂt  de  timbre  compris)  par  quarante 
grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes 
pour  chaque  paquet  d'imprimés  portant 
une  adresse  pariiculière. 

S. Notre  ministre  des  iiii«iiices(iyi.  Mague) 
est  chargé,  etc. 


10  =.  i5  looT  1868.  —  Décret  impâri&l  qui 
Axe  les  taxe*  à  percevoir  sar  les  ieltres  ordt- 
Diires  et  lee  imprimés  de  toute  nature  expé- 
diés des  pays  d'outre-mer  par  la  TOie  de 
Litbonne  et  des  paquebots  britanniques  à 
destination  de  la  France  et  de  T Algérie.  (XI» 
But.  MDCXXVIII,  n.  16,294.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  14  llo- 


Si  jon»  95  AO0T1868.  —  Décret  imyénal 
qui  déciar-  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  lucal  de 
ta  fliailoB  d«  Briouze  (ligne  d«  Parlé  à  Gran« 

.  viile^  à  la  li^'no  de  la  FertS-Hacé.  (XI.  Bill. 
MDCXXViil,  n.  10,497.) 

Napoléon,  etc.,  sur  îc  rapport  de  notre 
ministre  secrélaue  d  Elat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  l'avanl-projct  pré- 
senté pour  l'«'t;tb!!sscnient  (l'un  cliemin  de 
fer  d'iuterci  lucal  de  Briouze  k  la  Ferlé- 
Macé;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité 
publique  a  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis  dans  le  département  de  l'Orne,  et 
notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  du  25  octobre 
18G7;  vu  la  délibération,  en  date  du 
31  août  1867,  par  laquelle  le  conseil 
général  du  département  de  l'Orne  a  ap- 
prouvé rétablissement  dndit  chemin  de 
fer,  ainsi  que  le  traité  passé  le  môme 
jour  avec  M.  Claude  Girard  pour  l'exé- 
cution et  l'exploitation  de  cette  ligne;  vu 
ledit  traité  et  le  cahier  des  charges  y 
annexé;  vu  Tavis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  27  janvier  1868; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
du  23  avril  1868  ;  vu  la  loi  du  8  mal  i84i, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  la  loi  do  12  juillet  1865, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ;  vu 
le  sénatus-consnlte  du  28  décembre  1852 
(art.  4);  notre  conseii  d*Eut  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.      Est  déclaré  d'utilité  publique 
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rétablissement  J'iin  chemin  de  fer  de  la 
station  de  Briouze  (ligne  de  Paris  k  Grau- 
ville)  à  la  ville  de  la  Ferlé-Macé.  Le 
déparlempiit  de  l'Orne  est  autorisé  k 
pourvoira  1  exécution  doccclieiuin  comme 
ckemiu  de  fer  d'iulérêl  local,  suivant  les 
dis|H»itlons  de  ta  loi  du  13  juillet  1865 
et  conformément  aux  conditions  du  traité 
et  du  cahier  lîes  rli;ni;L's  susvisés,  dont 
des  copies  curliiit-eà  icsterout  annexées 
au  préseot  décret. 

2  II  est  alloué  au  dt'partenientde  l'Orne 
sur  les  fonds  du  trésor,  par  application  de 
l'art.  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention 
de  trois  eent  soisante-quinze  mille  francs 
(375,000  fr Cette  subvention  sera  ver- 
sée en  quatre  termes  semestriels  éj^aux, 
dont  le  premier  sera  pa^é  le  15  janvier 
1870.  Le  département  devra  Justifier, 
avant  le  paiement  da chaque  terme,  d'une 
dépense  en  travaux,  approvisionnements 
et  acquisitions  de  terrains  triple  de  la 
somme  à  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 
sera  payé  qa*aprto  rachèvement  complef. 
des  travaux. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
ragricottore,  dn  eommeree  et  des  travaux 
publics  (MM.  Pinard  et  de  Forcade),  sont 
chargés,  etc.     ^  _^ 

4  JUILLET  ÂOCT  iSGH.  —  Décret  impériil 
qai  aatorise  un  rirement  de  crédits  au  bud- 
(.'et  (lu  miniatôre  de  l'instruction  publique, 
exercice  1867.  {XI,  Bul.  MDCXXIX,  n.lG,iil)8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 

de  1  instruction  publique;  vu  la  loi  du 
18  juillet  18i>(>,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  rexereice 
1867;  vu  notre  décret,  en  date  du  6  no> 
venibre  suivant,  présentant  la  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  ouverts  par 
ladite  loi  ;  vu  l'art,  'idu  sônatus-consulte 
da  31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  UïoG,  sur  h^s  virements 
dft  <T<''d!ts;  vu  la  lelirc  de  notre  ministre  . 
lies  liuauces.en  date  du  6  juin  18G8;  notre 
conseil  d*EUt  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  sur  les 
chapitres  ci-après  iii  budget  dir  ministère 
de  rinslruclion  publique,  pont  rexercicc 
1867,  sont  réduits  d'une  somme  de  qua- 
rante-quatre mille  francs,  savoir  :  {suit  Ut 
détaill 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres 
suivants  dn  même  budget  sont  augmentés 
d'une  même  somme  de  quarante-quatre 
mille  francs,  savoir  :  [suit  le  (ytail) 

3.  Nos  ministres  de  l'iustruciiou  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Duray  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


—  i,  H  JUILLET  1888. 

4  JUILLET  —  iii  AOUT  iHtiii.  —  i>é«rct  InpèrUt 
qui  Wff,  w  l'estrefe»  iSSS,  «a  crUK 
i  titr(>  («e  fonds  de  concours  venès  an  trésor 
parle  déparlcnBent  de  la  MoseUepoorlu 
travaux  de  restauration  du  lycée  in^rU  ie 
Meti.  (XI,  Bul.  MDCXXIX,  a.  16,299.} 

Nnpoléon,  etc.,  sur  le  rapport  (leDotro 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépaitemici 
de  rinstruction  publique;  vu  la  loi  du 
31  juillet  1867,  portant  fixatioD  du  bodpl 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'cxercitc 
1868;  vu  la  déclaration  Je  versement  à  la 
cuisse  du  trésorier  payeur  général  de  h 
Moselle,  au  crédit  dn  fonds  de  eoDeons,  i 
d'une  somme  de  soixante-sept  rniHe  sir 
cent  vingt-cinq  francs  quinze  cenliraes, 
ledit  versement  effectué  le  2  avril  1868, 
en  vertu  d*nne  convention  passée  eolK  le  i 
département  de  la  Moselle  et  le  ministre' 
de  l'instruction  publique;  vu  l'art.  I  du 
sénatus-consulte  du  M  déceu:bre  18(il; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finssces^  i 
en  dntû  du  2  juin  1868;  notre  coDSfil' 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  ; 

Art.  i'^  Il  est  ouvert  à  notre  ministiv 
secrétaire  d*Etat  au  département  de! 
l'instruction  publique,  sur  rcxercice  WA' 
un  crédit  de  soixynte-scpt  mille  six  ml 
vingt-<cinq  francs  quiu2:e  centimes,  appli- 
cables aux  dépenses  de  restauratios  di, 
lycée  impérial  de  Metz,  chapitre^  (pseéti\ 
impériaux  et  collège  fi  communaux]. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépeLse  au  moyec  > 
de  la  somme  versée  au  trésor  îi  litre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  po-j 
bliquc  et  des  finances  (MM.  Uuruyet 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


Il  JCiLi.KT  20  ionT  18G8.  —  Dôcr.l  inii--' 
rial  qui  approuve  des  modificailuas  i»^! 
fliatots  <l«  It  soelétè  des  forges  d'ADdlMMtl; 

et  dèpendarifcs  (Doubs).   (XI,  B«l.  »^| 

MCf:C(:.\\XVI,  n.  23,82î).)  | 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  mmd 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départencffi 
deragriculttire,  du  commerce  et  desirn- 
vanx  publics;  vu  l'ordonnance  du  11  am*: 
1824,  portant  autorisation  de  la  s*miw\ 
anonyme  formée  a  Audiucourt  (Doubs' 
sous  la  dénomination  de  Compagmtdts\ 
fov'jcs  d'Aud incourt  et  de'fmdances  ot' 
approbation  de  ses  siatiils;  vn  noli':| 
décret  du  13  juin  iSoo,  approuvant 
modification&  aoxdîts  statuts;  vu  ladéli'l 
InVation  prise  pnr  l'assemblée  génér::' 
(les  actionnnires  ]e  IG  jnin  1867,  ti\ 
approuvant  une  nouvelle  moditîcatiâuaiis| 
suints  de  la  société;  notre  conseil  d'Etat  | 
entcîi  lu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  nioditicatioos  aux  sl^ilui^. 
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de  ta  société  anonyme  formée  k  Audincourt 
(DoDbft)  soos  la  déDominatioo  de  Forges 

d' Audincourt  et  d^pendancem  sont  approu- 
Tées,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé  le  :23  juin  1868  devant 
WMocquard  et  soneoUègoe,  notalm  a 
Paris,  lequel  acte  restera  anneié  ao  pré* 
sent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricolture,  du 
oonmerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Poreade)  est  chargé,  etc. 


It  JuiLUBT  SB  'IG  AOLT  1868.  —  Décret  impé- 
rial qal  approure  dM  BOdifleatlons  auxsU- 
ttitii  do  la  société  anonyme  formée  i  Strai- 
bourg  soat  la  dénomination  de  Filature  de 
Ugeage  mécanique»  du  Bas-Rhtn.  (XI t  Bal» 
■ap.  MCCCCXXXVI,  n.  23,830.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappr  i  t  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  ragricoUure,  do  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  l'ordonnance  royale 
en  date  du  11  avril  1826,  portant  antori- 
sation  de  la  société  anonyme  formée  à 
Strasboorg  boqs  la  dénomination  de  Filet* 
hare'et  tissage  mécaniques  du  Bas-Rhm 
et  approbation  de  ses  statuts;  vu  Vordon- 
nance  royale  du  12  juin  1833,  portant 
approbation  de  nouveaux  statuts  de  ladite 
société;  yu  la  délibération,  en  date  dn 
il  octobre  1867,  aux  termes  de  laquelle 
rassemblée  générale  des  actionnaires  de 
ladite  société  a  adopté  des  modifications 
aux  statuts  sociaux,  notamment  en  vue 
d'augmenter  le  rapital  de  la  société»  et 
l'acte  notarié,  en  date  des  4,  5,  6,  7,  8 
et  9  mai  1868,  aux  termes  duquel  tous  les 
actionnaires  ont  arrêté  les  modifications 
ù  faire  subir  aux  statuts  et  souscrit  les 
actions  nouvelles  à  raison  d'une  action 
nouvelle  par  ane  action  ancienne;  \u 
rart.46  de  la  loi  dn  34  Juillet  1867; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  aTons 
décrété  : 

Ârt.  i".  Les  modifications  apportée» 
aux  statuts  de  la  sodété  anonyme  foraiéa 

%  Strasbourg  sous  la  dénomination  de 
Filature  et  tissage  mëcamqw^  du  Bn%- 
Âiun  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  Tacte  passé  le  4  juillet 
14908  défaut  M'  Ritleng  aîné  et  son  col- 
lègue', notaires  h  Strashotirg,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notrt)  ministre  de  l'agricuUore,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Fsrcade)  est  chargé,  etc. 


4  ntuMt  M*  9t  Aovt  IWa.  —  IMcret  tmpl» 

rial  qui  récftnnaft comme  f:tal  ]l;cernc<nt  d*u. 
UUUf   publique  la   société  archéologique 

68. 


iU.  —  4,  11,  â6  JUILLET  ISdH,  369 
d*lai«i«l4iOlr.  (XI,  Bal.  lop.  MCCCCXXXTII. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notm 
ministre  secrétaire  d'Ktnt  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  la  demande, 
en  date  du  6  décembre  1867,  de  la  société 
archéologique  d'Eure-et-Loir;  vu  l'auto- 
risation  préfectorale  du  22  juillet  1856; 
vu  l'autorisation  ministérielle  du  5  février 
ISS?;  TU  la  liste  des  membres  de  U 
société;  ru  Tétat  certifié  de  sa  situation 
financière  :  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  arcbéologique 
d'Eure-et-Loir,  dont  le  siège  est  ii 
Chartres,  est  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  sont  approuvés,  tels 
qu'ils  sent  annexés  ao  présent  décret. 
Aucune  modifiration  n'y  pounu  être  faite 
sans  notre  autorisation. 

3.  Notre  ministre,  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Dnruy)  est  chargé,  etc. 


M  jvitLST  29  AooT  1868.  —  Décret  imp«riai 
qui  déclare  d'utilité  publique  i'éUblisse- 
Mtnl  d'an  chemin  de  fer  d'Intérêt  lnt>Bl 
ém  HofHr  ft  Chars.  (XI,  Bal.  MDCXXXI , 
11.16,309.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notM 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  TU  l'avant-projet  présenie 
pour  rétablissement  d'on  chemin  de  fer 
d'inténH  local  de  Magny  à  Chnr;;;  vu  le 
dossier  de  l'enquête  d'utilité  publiqin^  ii 
laquelle  cet  avant-projet  a  été  souuhn 
dans  lesdéparlemcnto  deSeine-ef-Oise  et 
de  rOlse,et  notamment  les  procès-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des  10 
et  17  août  1867;  vu  la  délibération,  eu 
date  du  4  septembre  1887,  par  laquelle  la 
conseil  général  du  département  de  Seine- 
et-Oise  a  approuvé  l'établissement  dudit 
chemin  et  on  a  autorisé  la  concession  au 
sieur  Débrmuêe  {Huberîri  tu  le  tratlé 
passé  le  1S  février  1868  avec  le  sieur 
Df^bronsf^t:  [Hnfirrî)  ponr  \;i  construction 
bl  l'expiuitatiou  du  chemin  susénencé, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  19  mars  1868;  vu  la 
Jettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  rintérienr,  du  11  Juin 
1868;  vu  la  loi  dû  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
TU  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  ;  tu  le  sénatus- 
eonsulte  du  25  décembre  1852  (art.  4); 
iiotre  conseil  d'Etat  entendu,  aTons  dé- 
crété  : 

54 
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Alt.  i*'*fiti  déclaré  d'uUiiU  (tuiiuque 
rétablissement  d*uD  chemin  da  téf  é*im- 
térét  local  d6  M^gny  l  Chars.  U  déparU- 
iDéot  de  Seifte-et-Oise  est  guiuri^é  à 
pourvoir  U  rexécuLioo  de  ce  cbemia» 
comme  c^iemin  de  ferdUnièrH  local,  aoi-* 
vâtit  les  Uisposiiiousde  le  loi  du  13  juillet 
1865,  tn  cnaformémeot  aux  conditions  du 
trailé  et  du  cahier  des  charges  suâvi&cj», 
dont  des  copies  certifiées  resteront  an-< 
Qexées  au  présent  décret. 

î  I!  tst  alloué  au  département  de 
Scioe-el-Oise,  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  applicaiiou  de  Tart.  S  de  la  loi  pré- 
citée,  une  subvention  de  cent  vingt  mille 
francs  (120,000  fr.). Cette  subveniion  sera 
versée  en  deux  termes  ^eni<-slriel.s  égauj, 
dont  ic  ^u'éuiiui  SÉia  pa)e  le  \o  janvier 
41170.  Le  département  devra  Jiistitter, 
avaul  le  paiement  de  chaque  terme,  d*une 
dépense  en  travaux,  approvisionnements 
ou  ucquisiltuns  de  terraiut»  triple  de  la 
somme  li  recevoir.  Le  deniiar  terme  v» 
sera  payé  qu'après  raebèvemeDt  complet 
des  travaux. 

«i.  iNus  uimislres  de  i  mierieur  et  de 
l'agrieultore,  dn  commerce  et  daa  traTavx 
publics  (MM.  Pisaid  al  da  Fanade)  sant 
cbangéi,  etc.  •   

te  muât  «-  99  AOVT  l^S.  —*  Décret  iœpA- 

dit  r>prfe4enttnt  dfs  «omnie'"  yersf'es  a;i  lii'- 
•ar  par  U  oMtmlir*  40  commerM  du  UâTr», 
•n  MécvliMi  dt  U  loi  du  14  JaltUI  ia6»« 

pour  irdvaux  k  efTec'uer  au  p<>ri  de  c«ltl 
ville.  (XI  ,  Bul.  MDCXXXl,  o.  16,309.) 

iNapolÉon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  département 
da  ^agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  lu  loi  du  3i  ju;llet  1867, 
portant  iixatioii  du  budget  gênerai  des 
receltes  et  des  dépenses  do  i  exercice  1868  ; 
vo  aatra  déarat  d«  i7  lovembri  saivant. 
contenant  répartition  des  crédits  dudit 
exercice;  vu  l'art.  13  de  ia  loi  du  6  juin 
lHàâ,  puruut  règlement  définitif  du 
liudget  da  reiaraiee  1840;  vo  la  lai  d« 
ié  juillet  1865,  qui  autorise  la  chamhre 
de  commerce  du  Havre  a  faire  au  trésor 
uue  avauce  de  quatre  uulitoBS  huit  cent 
milla  rraaca  poilr  travaux  ë  elTeetner  an 
port  de  cette  ville  ;  vu  nos  décrets  des 
17  janvier,  l'Muars,  i2«  avril,  21  juillet 
et  27  octobre  iim,  février,  18  mai, 
13  oolabre  al  7  décembre  1867«  et  7  mars 
18d8«  qui»  k  la  suite  de  vafMMBt» 
effectués  parla  chambre  de  comrr-erce  da 
Havre,  en  exécution  de  la  loi  susvisee  du 
lé  jiilllet  1865,  ont  ouvert  k  notre  mi- 
nistre de  ragrioUture,  du  coasmana  at 
des  travaux  publics  des  crédits  s'élavant 


ui,—  18,  26  JuuuuET  1868. 

ensemble  k  trois  millions  cent  huit  milU 
trois  cant  trente-troia  francs  treate^tipt 

ceaiiuiPS,  applicables  aux  travaux  dont  il 
s'agit;  vu  l'eîat  ci-annexé  constatani  qu'il 
a  ciù  versé  au  iré^or,  du  iti  dëccmliteldô" 
au  19  mai  daroier«  plnsleara  soim» 
montant  ensemble  à  s^pt  cent  quatre- 
vil)gl-î^ept  mille  cinq  ceuts  francs  deux 
centimes  pour  les  mêmes  travaux  \  vu  ooire 
décret  du  10  novembre  18S6;  vu  le  sêm- 
tus-consul  le  du  31  décembre  18t)l  (ari.i}; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  29  juin  18t>8  j  notre  cuoieil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  r 

Art.  l**".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
SL'créiairc  d'Etst  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  traitaui 
publics,  sur  les  fonds  da  Texerclee  1868. 
chapitre  14  du  budget  extraoMiflaire 
'  Travaux  d' améliorât, on  et  d'achèvmr'.i 
des  fiorls  maritimet}^  un  crédit  de  bepl 
cent  quatre-vingt-sept  mille  cinq  ceots 
francs  ueux  centimes  pour  la  consirualuo 
d'un  bassin  là  flot  et  de  trois  formes  de 
radoub  sur  Teui placement  actuel  (U  U 
citadelle  du  Havre. 

S.  11  sara  potirvu  è  la  dépense  ii 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  à  titre  d'avance  faite  p:!r  la  efirtiabre 
de  commerce  Uc  la  ViHc  du  Llavu. 

3.  Nos  mioistres  de  raKncuUare,  du 
commerce  et  des  travavx  poMics  (MM.  Il 
Foraada  at  Magna)  aoat  abarféai  aie. 


la  mitwf  —  81  AOUT  1S68.  —  Décret  tmftM 
qui  aiiiorid«  un  vireaieot  de  crèdiu  au  hai- 
get  4n  ntMiftére  d«  U  JuatiM  at  dM  caUn 
iSmm4ê9  «oifM),  ew«io«  1967.  (XI,  1*1. 
M0€XXX1I,  a,16,Sli.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  ft|ipart  de  ootn 

garde  des  sceaux,  ministre  sécréta  ire  d'Etal 
au  département  de  la  justice  et  des  cuites; 
va  ta  lot  du  18  juillet  18b6,  portintfB- 
tion  du  budget  général  des  depea^es  i| 
des  recettes  de  rfxcn'ice  1867:  vu  la  loi 
des  crédils  supplémentaires  el  exiriordi- 
saires  du  81  juillet  JH67  ;  vu  nos  déereti 
daa  6  novembre  1866  et  25  août  ISiiT, 
contenant  répartition  des  crédits  accordés 
pour  les  dépenses  d-udit  exercice  ;  vu  boW 
décret  du  M  janvier  1868,  autorisant  oi 
virement  de  eiédlt  an  budget  ordisaiit 
des  cultes  de  l'exercice  1867  ;  vu  l'art.  lî 
du  sénatuS'Consulte  du  ^5  décembre  lâsii, 
vu  notre  décret  du  10  novembre  ltô6> 
concernant  les  virements  de  crédits; 
le  sénatus -consulte  du  31  décembre  18iil 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  desfioance», 
fiu  date  du  2lf  juin  lii68;  notre  cooseii 
4*Etat  antandtt,  avona  décrété  : 
Art.      Lea  «lédito  onvarts  è 
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EïIMRE  FRANÇAfS.  —  NAPOLKO.N  lU.   —  lO,  12  AOtfT  lt>68. 

gtrde  des  sceaux,  ministre  de  la  jtistîcf»  et  auront  donné  lieu  seront  recnpîîîis  par  les 

«uUcs,  pour  l'exercice  1861,  aux  cha-  syndics  et  adjoints  et  cotés  sur  le  bulletin 

pHres  ci-apr^  {Mrffiieê  m  ealêês),  aont  des  tùnn.  Après  la  clôture  a  a  parauet.i* 

réduits  d^une  somme  de  seize  mille  hdit  bulletin  des  cotirs  sera  affiehé  ààûi  itt 

cents  francs,  savoir  :  {suit  le  détail)  local  de  la  bourse. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même       4.  Le  jour  de  l'ouverture  du  parquet 
eitreice  sur  les  ehapltres exprès  désignés  le  lieti  eft  11  se  tiendra  et  les  heure» 
sonf  an,^montés  d'nnr  somme  do  seize  d'ouverture  et  de  fermeture  sef*nt  «étèr- 
raille  huit  cents  francs,  par  virement  des  minés  par  des  arr^t(''s  mnniripaax 
chapitres  ci-dessus,  savoir  :  (su?Ue  d^Jio//]       6.  Nos  ministres  de  l'au-ricuiture,  du 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  eommerce  et  des  travaux  pui>iics,  oi'des 
coites  et  des  finances  (MM.  fiafoehe  et  financée  (MM.  de  Pemdé  et  Magne),  sont 
Magne),  sont  charg  e,  rte.  diargét,  etc. 


lu  ^  31  xovT  1868.  —  Diorat  inapérUt  qoi 
ètablU  &  la  boara*  de  N«ntM  «a  parquet 

pour  1a  nésroclation  des  efTets  pabitcs.  (XI  i 

Bui  Mncxxxiî,  n.  le.aïa.) 
Napoléon,  etc..  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Ëtat  air  déparCeftieot 

•te  l'agriciilture,  dn  commprrp  pt  des 
travaux  publics;  vu  la  demande  {ormec 
parla  chambre  syndicale  des  agents  de 
change,  des  courtiers  d'assurance^  et  des 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  do 
oavires  de  Nantes,  tendant  ii  la  création 
d'un  parquet  pour  la  négociation  des  effets 
publics  à  la  bourse  de  cette  ville;  yo  les 
avis  émis  relativement  h  cnttp  demande 
par  le  tribunal  et  la  chambre  de  com- 
merce de  Nantes  et  par  le  préfet  de  la 
Loire^lnférieore;  vu  la  loi  do  i»  tentOse 
an  9  et  les  arrêtés  des  29  germinal  an  9 
•  t  27  prairial  an  10,  concernant  les 
liourses  de  commerce,  vu  le  décret  do 
1 5  septembre  im, eoncemaiit  la  création . 
'ians  ces  bourses,  de  parquets  pour  la 
Di'içociation  des  effets  publics;  vu  les  lois 
dés  18  juillet  1837,  sur  l'administration 
nvalclpale,  et  S4  Joillet  1867,  sar  les 
conseils  municipaux,  avons  décrété: 

Art.  1".  H  sera  établi  à  la  bourse  de 
Nantes  (Loire-Inférieure)  un  lieu  séparé 
et  placé  k  la  vue  do  public,  dans  lequel 
les  agents  de  change  se  réuniront  pour  la 
négociation,  en  exécution  des  ordres  qu'ils 
auront  reçus  avant  l'ouverture  de  la 
boofse  on  poorroat  recevoir  pendant  sa 
durée,  des  valeurs  It  i^ales,  des  valeurs 
industrielle^^  Trît'-rL'Ssant  la  loralità  et 
autres  valeurs  dont  la  liste  sera  soumise 
k  notre  ministre  des  finances  et  arrêtée 
par  lui.  L'entrée  de  ce  lieu  séparé  oa 
parquet  %eT'A  intrrditeà  tOOt  SOtn  qa*aQt 
agents  de  change. 

3.  Les  agents  de  change,  étant  sur  le 
parqnet,  pourront  proposer  a  haute  Tofx 
la  vente  nn  l'arhat  des  valeurs  îniiiquées 
^  l'article  précèdent,  ainsi  que  des  efi"ets 
particuliers,  lettres  de  change  et  billets 
tant  de  rintérieor  que  de  l*ètr«Dger. 

S.  Les  cours  atixqnels  eës  méiroeialions 


li  —  31  AOUT  1868.  —  Décret  impérial  qui 
déternfne  tes  formes  soivaei  te«ifitella«  la 
compagnie  lin  chemin  de  fer  dn  Nord  sera 
tenae  de  laire  diverges  |yi((itl««Uoos  envera 
r£tai,  en  ce  qui  eonceroo  la  gaitMlé  d'I»» 
l^rAI  qui  lui  a  été  accorii^e  par  la  conren- 

.  tfon  approuTee  par  la  loi  et  le  déor«l  d«  Il 
|olB  1889.  (XI,  Bal.  MDCXXXn,  a.  18,915.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  i  agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
pabUca;  tu  le  décret  du  26  juin 
18o7,  qui  constitue  le  réseau  des  die-> 
mins  de  fer  du  Nord ,  ensemble  la  con- 
vention et  le  cabier  des  charges;  annexés  : 
Ttt  la  cODvention  passée,  les  24  juillet  1858 
et  11  juin  1859,  avec  h  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  ;  vu  les  clauses 
de  1  art.  7  de  ladite  conveuticu  «  ainsi 
conçues  :  «  \5u  règlement  d'adminis* 

<  tratioù  publique  déterminera,  eo  ce  qui 
«  concerne  la  gHrantie  d'intérêt  accordée 
«  par  la  présente  convention,  les  formes 
a  aulYanl  lesquelles  Ià  cumpaguie  sera 
«  teane  de  Juatiaer  vis  à  vis  de  Pfiut» 
«  et  sotJs  le  contrôle  de  l'administra tioo 
«  supérieure:  1°  des  frais  de  construc- 

<  tioo  ;  à»  des  liais  annuels  d'entretiea 

«  et  d*exploilatioii  ;  3»  dea  recettes.  *  . 

<t  

«  Le  niéuie  règlement  d'administration 

<  publique  deteruiiuera  les  dispositions 
«  destinées  k  régler  Texereice  du  droit 
«  de  partage  des  bénéfices;  »  vu  le  dA.» 
cret  du  1 1  juin  1859,  qui  approuve  la  con- 
vciitiôu  ti-des&us  visée  ^  vu  la  loi,  en  date 
du  UjuiD  1880,  qui  ratifie lesengagcmeota 
mis  à  la  charge  du  trésor  public  par  hh- 
dîte  convention;  vu  l'avis  du  comité  con- 
suiiaiildes  chemins  de  fer^  en  date  des  8, 
SS  février  et  mars  iSttS;  vu  le  décret 
du  17  juin  1834,  sur  les  inspecteurs  gé- 
néraux des  chemins  de  fer;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

TiTBE  I*'.  Justification  des  ftaU 
de  prmier  établissemetU. 

Art.i"'.  Le  capital  affecté  II  ta  eottatrue- 
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tion  des  lignes  dn  noavMv  lésetn  dési- 
gnées en  l'art.  3  de  la  loi  du  il  juin  1859 

est  établi,  tnnt  pnnr  l'npîilication  de  la 
garantie  d*iiUerél  que  pour  l'exercice  du 
droit  de  partage  des  Dénéflees,  par  un 
cempteiiai  comprend '.l**  toutes  les  sommes 
que  la  compaf!:nie  justifie  avoir  dépensées 
dans  un  but  U'utilité,  pour  la  construc- 
tion et  la  mise  en  service  de  chaque  ligne 
et  de  si^s  dépendances,  jusqu'au  i**^  jan- 
vier qui  a  suivi  Touverture  de  la  ligne; 
2"  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploita- 
tioii,  jusqu'à  la  même  époque,  des  parties 
do  cbemin  successivemest  mises  en  ser- 
vice; 3»  les  trois  cinquièmes  de  la  dé- 
pense d'entretien  de  )a  voie  et  des  terras- 
sements pendant  une  année,  a  dater  de  la 
même  époque,  pour  les  ptrtics  du  chemiii 
qui  n'auraient  été  mises  en  f^crvice  que 
dans  le  cours  de  la  dernière  année  iln  dé- 
lai fixé  pour  l'achèvement  complet  de  lu 
ligne  ;  4* les  sommes  employées  au  paie- 
ment de  l'intérêt  et  de  l'amortissement 
des  titres  émis  pour  la  construction  des 
lignes  du  nouveau  réseau,  jusqu  îi  i'épo- 
que  où  commence  pour  ces  lignes  Tapplf- 
cation  de  la  garantie  d'intérêt,  cl  seule- 
njt  nt  pour  la  portion  de  cet  intérêt  et  de 
cti  amortissement  qui  ne  serait  pas  cou- 
verte por  les  produits  des  lignes  ou  sec- 
tions successivement  mises  en  exploita- 
tion. 

â.  Sont  déduits  du  compte  des  frais  de 
premier  établissement  :  I»  les  prodoits 
uni is  de  toute  nature  afférents  aux  par- 
ties du  chemin  successivement  mises  en 
service,  et  réalisés  jusqu'au  1*'  janvier 
qui  a  suivi  Touverture  de  chaque  ligne; 
2"  le  produit  des  propriétés  immobilières 
à  aliéner,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après, 
art.  6;  3*  le  produit  des  capitaux  aflectës 
à  l'établissement  de  chaque  ligne  jus- 
qu'en moment  de  leur  emploi  en  travaux. 

3.  T  e  compte  ^'énéral  par  ligne  est  nr- 
rête  provisoirement,  d'après  les  écritures 
de  la  compagnie,  au  4"  janvier  qui  a  suivi 
la  mise  en  exploiution  de  chaque  ligne. 
A  ce  compte  est  joint  l'étal  des  dépenses 
faites  et  constatées  jui^quc-là,  mais  qui 
n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépenses, 
ainsi  que  les  finis  extraordinaires  d'entre- 
tien et  de  terrassement  de  la  voie  men- 
tionnés au  paragraphe  3  de  l'art.  1",  sont 
Tobjet  d  un  compte  supplémentaire  arrêté 
trois  mois  après  la  fin  de  Vannée  révolue 
qui  suit  lu  date  fixée  pour  racbètcmcnt 
complet  des  travaux. 

4.  Le  compte  général  devient  définitif 
cinq  ans  après  le  l*'  janvier  qui  a  suivi 
l'ouverture  de  chaque  ligne.  Jusqu'à  celte 
époque  la  compagnie  peut  porterau  compte 
des  frais  de  premier  établissement  les  dé- 


penses nécessaires  pour  compléter  lacoa- 

structlon  et  la  mise  en  service  de  la  ligne. 

5.  Après  l'expiration  de  ce  d('h\  de  cinq 
ans,  la  compagnie  peut  être  autorisée,  par 
décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  à 
ajouter  audit  compte,  mais  seulement  poor 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  bén&- 
fices,  les  dépenses  faites  pour  i'eiéeutioB 
des  travaux  qui  sont  reconnus  de  premier 
établissement.  Dans  tous  les  cas,  la  tuh 
pagnie  n'a  droit  qu'au  prélèvement,  gar 
les  produits  nets,  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dau 
le  délai  de  deux  années  Rp^^s  l'achève- 
ment complet  des  travaux  de  la  iigiie,  i 
Taliénation  de  toutes  les  propriétés  im* 
mobilières  qu  elle  a  acquises  et  qof  se 
sont  pas  afl'ectées  au  service  du  chemin  de 
fer.  Dans  !e  ras  où  l'aHénation  n'a  pas 
eu  lieu  avant  la  clùlure  du  compte  géné- 
ral déflnitir,  la  valeur  d'acquisition  d«s- 
dites  propriétés  immobilières  est  dédnite 
du  compte  de  premier  établissement.  U 
produit  éù6  aliénations  est  porté,  i  me- 
sure qu'elles  s'opèrent,  à  un  compte  spé- 
cial, qui  reste  ouvert  jusqu'à  la  clôture  da 
compte  général  et  qui  vient  en  dédoctidi 
de  ce  dernier  compte. 

7.  Le  compte  général,  tant  proviaoiK 
que  dèûnilir.  présente  pour  chaque  ligne 
le  dévelnppcinont  des  dépenses,  conformé- 
ment aux  tableaux  dont  les  modèle  sont 
déterminés  par  le  ministre  de  ragricoi* 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  paUici» 
la  compagnie  entendue. 

8.  Le  compte  général  définitil  sera  pro- 
duit, avec  les  pièces  k  l'appui,  daus  les 
six  mois  de  la  date  du  présent  décret, 
pour  celles  des  lignes  mises  en  exploita- 
tion depuis  plus  de  cinq  ans.  Pour  lesaa- 
tces  lignes,  le  même  compte  sera  founi 
cinq  ans  après  le  i*'^  janvier  qui  aura  soifi 
l'ouverture  de  chacune  d'elles.  Le  compte 
provisoire  et  l'état  des  dépenses  restantà 
payer  seront  fournis,  avec  les  pièces! 
l'appui ,  savoir  :  Pour  les  lignes  ouvertes 
depuis  moins  de  cinq  ans,  dans  les  si'i 
mois  de  la  date  du  présent  décret,  ei, 
pour  les  lignes  eucure  en  construction,  le 
1*'  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation de  chacune  d'elles. 

9.  Les  comptes  de  premier  établisse- 
ment sont  i>ûuuiis  a  l'examen  d'une  eoui- 
mission  instituée  par  notre  mlnistie  ée 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  La  commission  est  composée  d  ut 
conseiller  d'Etat,  président,  et  de  six  Diew- 
bres,  dont  trois  an  choix  de  notre  si- 
nistre des  finances.  La  compagnie  est  te- 
nue de  représenter  les  registres,  pièces 
comptai>les,  correspondance  et  totià  aii- 
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res  docomeats  que  la  comniissioa  Juge 
énsMifes  ii  la  ^fiettlon  des  comptes. 

A  commission  peut  se  traosporter  au 
esoin,  par  e!!ft-méme  ou  par  ses  délé- 
uéSf  soit  au  Siège  de  la  compagaie,  soit 
ans  les  gares,  atelien  et  bureaux  do 
)utes  les  lignes*  Elle  adresse  son  rap- 
ort,  avpc  Ifls  comptes  el  les  pièces  justi- 
catiYes,  à  notre  ministre  de  l'agricul- 
m,  da  commerce  et  des  travaux  publics, 
ai ,  après  conmoiiicatioD  à  notre  ni- 
istre  des  finances,  arrête,  sauf  le  recours 
u  conseil  d'Etat,  le  montant  d<  s  sommes 
épensées  qu'il  reconnaît  deTOir  laiie  par- 
ie du  capital  auqiel  est  applicable  la  ga- 
rnie d1ntftr4t. 

ITKË  11.  Jmtîhcation  annuelle  des  dé- 
pentês  ^0app9o(kaUm  et  des  rwetteê, 

10.  La  compagnie  est  tenue  de  re- 
leiire  dans  les  itom  premiers  mois  de 
^qne  année,  a  notre  ministre  de  FagH* 
nlture,  du  commerce  et  des  traTaox  pu- 
lies,  le  budget  de  ses  dépenses  et  de  ses 
kic«ues  pour  Texercice  commençant  au 
"  jaavier  snlvant ,  et  de  loi  commani- 
m,  dans  le  cours  derexereioe,les  modi- 
cations  qa'U  y  aurait  lien  d'apporter  à  ce 
udgel. 

11.  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte 
<is  recettes  de  chaque  exercice  sont  éta- 

â  après  les  registres  de  la  compagnie, 
i^mctemeat  pour  rancien  et  le  nouveju 
ocsa,  dauii  les  quatre  premiers  mois  de 
<  xcrciee  suivant.  Les  dépenses  et  les  re- 
elteà  propres  k  chacune  des  lignes  du 
ou?eau  réseau,  successivement  mises  en 
'Ploitation  sont  séparément  établies , 
u^^qu  à  l'époque  où  commence  pour  ces 
Ignés  rappUcaUoii  de  la  gaiantlo  d*iD- 

attt, 

,12.  Sont  compris  dans  les  frais  annuels 
«Dtretien  et  d'exploitation  :  i*  toutes 
îs  dépenses  qui,  k  partir  du  1*'  janvier 
ni  a  suivi  la  mise  en  service  de  chaque 
m,  ont  été  faites  dans  un  but  d'utilité 
our  les  réparations  ordinaires  et  extra- 
rdinaires,  l'exploitation  et  l'administfa- 
lon  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
■ww,  k  l'exclusion  des  dépenses  k  por- 

au  compte  de  premier  établissement; 

■es  contributions  de  toute  nature  payées 
ar  la  compaguie;  3*»  les  fruis  d'entretien 
»  û  exploitation  des  propriétés  immobi- 
«1^8  jusqu'il  leur  aliénation;  4»  le  pré- 
'Vement  opéré  pour  la  réserve,  eonfor- 
«ment  aux  statuts  ;  5^  les  prélèvements 
•versements  faits  au  profit  des  employés 
J  a  coQipagnie.  N'y  soiil  pas  compris  : 

1  intérêt  et  ramortissement  des  em- 
ruats,  notamment  de  cens      la  com- 


i 


agnie  aurait  contractés  pourrachèvement 
les  travaux,  en  cas  d'InsufOsanee  du  ca* 

pital  garanti  par  l'Etat,  aux  termes  de 
l'art.  7  de  la  convention  du  11  juin  1859  ; 
2<*  les  frais  concernant  des  établissements 
qui  ne  servent  pas  direetement  à  rexplol«» 
tation  du  ehemin  de  fer. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend 
distinctement,  pour  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau,  les  produits  bruts  de  toute  nature 
autres  ifiie  ceux  provenant  d'établisse- 
ments qui  ne  servent  pas  directemfni  a 
l  exploitation  du  chemin  de  fer.  Les  pro- 
duits des  immeubles  k  aliéner  y  sont  por- 
tés jusqu'au  jour  de  l'aliénation. 

-fi.  A  dater  de  rexercice  186;i,  les 
comptes  annuels  font  ressortir  :  i"  le  pro- 
duit uet  kilométrique  de  l'exploitation  des 
lignes  terminées  de  l'aneien  réseau  ;  S"  la 
portion  de  ce  produit  net  qui  doit,  s'il  y 
a  lieu,  couvrir^  concurremment  avec  les 
produits  nets  de  l'exploitation  du  nou- 
veau réseau,  rintérêt  et  ramortissement 
garantis  parTEtat;  3»  le  montant  du  c:î- 
pital  employé  en  dépenses  de  premieq'Cta- 
blissement,  ainsi  que  le  montant  des  in- 
térêts et  de  ramortissement  garantis; 
4°  le  montant  des  produits  nets  d'exploi- 
tation, tant  de  l'ancien  que  du  nouveau 
réseau,  k  affecter  au  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement. 

15.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusi- 
vement, les  comptes  d'exercice  font  res- 
sortir, d'après  les  bases  déterminées  p^ 
l'art.  6  de  la  convention  da  11  juin  1859, 
Texcédant  des  produits  netsk partager  par 
moitié  entre  l'Etat  et  la  compagnie. 

16.  Le  ministre  de  ragricuiture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  dé- 
termine, la  compagnie  entendue,  les  jna^ 
tiiications  à  produire  k  l'appui  des  comptes, 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

17.  Les  comptes  des  dépenses  et  des 
recettes  de  diaque  exercice  sont  adres- 
sés, dans  les  quatre  premiers  mois  de 
rannèe  snivante,  k  notre  minisire  de  ra- 
gricuiture, du  commerce  et  des  travaiut 
publics. 

TiTM  m.  ÀpplieatkM  éf  Iti  garantie 
ShUérét  et  partage  des  bén^ces, 

18.  A  dater  de  l'exercice  1865,  s'il 
parait  résulter  des  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  d'un  exercice  qu'il  y  a 
lieu  de  réclamer  la  garantie  de  l'intérêt  et 
de  l'amortissement,  notre  ministre  de 
l'agriculture^  du  commerce  et  des  travaux 
publics  soumet  lesdits  comptes  k  l  exa- 
men de  la  commission  neiitliNinée  dans 


W  mm»  mNÇAii*  ^ 

l'an*  9.  à  toterat  rmrdee  H$ 
complM  tont,  dans  tous  les  cai^  mmif 

k  l'examen  Je  In  commission. 

19.  Notre  miDutre  de  l'agriculture,  dt 
«ommerce  «t  travaux  publics,  aprèi 
avoir  communiqaé  k  aotre  miniàtre  Uei 
finances  les  comptes  portaot  liquidation, 
soil  d  avances  à  la  charge  du  trésor,  soit 
4e  béiieliceâ  k  partager  entre  TEtat  et  la 
compagnie,  ea  arrête  le  règlement  défloi- 
Ûf  sur  le  rapport  de  la  commission. 

20.  Tmuiédiateiuent  après  la  lin  de  cha- 
que auuce  et  avant  k  re|(;ieu)cul  définitif 
4tf  QomptAt  te  f«eeu«$  «t  des  dépaaseï 
arrêté  conformément  aux  art.  18  et  19, 
si  les  produits  nets  de  l'exercice  affeclés 
au  paiement  de  l'iuterêi  et  de  1  aiiiuru&- 
Muent  gtnDtUi»ar  l'Btat  paraisseot  in- 
suffisants, notre  ministre  de  l'agricul- 
lore,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
^UL,  sur  la  demande  de  ia  cuiiipa^^aie, 
wr  le  rnpport  û»  la  eemnistloo  et  «prte 
eemniuoication  k  nutre  ministre  des  Û- 
nauces,  arrêter  le  montant  de  l'avance  k 
ûùre  k  la  cQmpagate.  Daua  ie  ca&  ou  le 
ilgUiBentMaitifdM  comotes  de  Teier- 
cice  ferait  recoanaitre  que  Vavance  a  été 
trop  considérable,  la  compagnie  sera  te- 
ftue  de  rembourser  immédiatement  l'ex- 
«îdtDt  a«  trésor,  avec  les  intérêts  à  qua- 
tre pour  cent. 

21.  Lorsque  TEtat  a  payé,  k  titre  de 
gérant,  tout  ou  partie  d'une  annuité;  il 
en  est  remboursé,  avec  les  intérêts  à  qua- 
tre pour  cent  par  an,  conformèiMiit  nax 
dispositions  de  l'art.  5  de  la  con  veut  ion 
du  11  juin  iSdd.  A  cet  effet,  le  règlement 
de  compte  arrêté  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
piîblic-s,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  19  qui 
précède,  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  llqui- 
4atioQ  et  ie  pr^évei^ent  deâ  avances  dit 
tl«SV. 

22.  Un  inspecteur  généra)  des  diemins 

de  fer  désigné  chaque  année  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  est  chargé,  sous  son 
autorité,  de  surveiller,  dans  rintérét  de 
l*Etat,  tous  les  actes  da  la  ifestifii  fioan* 
cière  de  la  compagnie. 

2â.  La  compagnie  lui  communique  k 
tipote  m  registres  d^  ses  déUhé- 

latloos,  saa  Uvy«ft*iQQruox*  sas  éoritii- 
res,  sa  correspondance  et  tous  documents 
qu'il  juge  nécessaires  pour  constater  la 
situation  active  et  passive  de  la  compa- 
gnie, Klie  lui  fait  ouvrir  dans  la  néflia 
but,  tant  nu  siège  de  la  compagnie  qne 
dans  le»  étobiisiein^ot»,  «(^sMiiim 


da  réseau,  ses  bareaox  da  aanflahilitt, 

ses  ateliers,  magasins,  dépôts  da  antMÎrcs 
et  de  valeurs  de  toute  nature,  y  comprit 
les  deniers  en  caisse  et  les  efi^ts  en  pei* 
ISfeulUe. 

2d.  Lorsque  Tinspectear  iénéial  croit 

reconnaître  que  des  travaux,  des  marchés 
et  tous  autres  faits  de  gestion  potiuot 
affecter  soit  la  recelte,  soit  la  dépense, 
sont  inutiles  on  frnstratoiras,  il  ea  réftn 
au  ministre,  qui  l'autorise,  s'il  y  a  lieu, 
k  requérir  la  réunion  immédiate  du  con- 
seil d'administrutioa  pour  délibérer  aur 
les  observations  qu'il  a  à  lai  saaoetlif, 
auquel  cas  il  assiste  aux  séances  du  coq- 
seit  d'administration,  et  ses  ob^ervatieas 
sont  inscrites  an  proces-verbal. 

âS.  L'inspecteur  général  das  eheadas 
de  fer  dosiL'ué  par  noti-e  ministre  del'a- 
^^ncultuti',  lit!  commerce  et  des  travaux 
publics,  amsi  qu'il  vient  d'êM^  dit,  a  le 
droit  d'assister  b  tontes  les  séanses  di 
l'assemblée  générale  de  la  compagnie. 

26.  Il  tient  registre  :  1°  des  obligatioas 
émises;  ^^de  celles  qui  août  pas  été 

Srésenlées  an  palemaat  dq  saaealfs; 
^  de  celles  qui  sont  appeléaa  -cliaqM 
année  au  remboursement  par  le  tirage  an 
sort  et  de  leur  amortissement.  Il  constate 
rapposition  d*nn  timbre  d*anDiiIatiaB  su 
les  obligations  amorties. 

17.  li  surveille  l'application  des  som- 
mes produites  par  l'émission  des  obliga- 
tions et  des  fonds  avancés  par  le  trésor  a 
titre  de  garant. 

28.  Il  reçoit  de  la  compagnie^  pour  les 
transmettre,  avec  son  avis,  k  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  tiawanx  publies,  tous  les  ooaylis  it  ' 
documents  qu'est  tenue  de  fournir  la  | 
compagnie,  aux  ternies  du  présent  décret. 

29.  La  comptabilité  de  la  compapie  i 
êMt  soaniae  à  la  ▼érifleatioii  périadi^iie  de 
rinspociioti  générale  des  financfs,  qui  a, 
pour  i  accomplissement  de  cette  mission, 
tous  les  droits  dévolus  k  riuftpecleitr  ge^ 
Qénil  dascbafflina  da  far  par  l'avl.  2S4i 
préaaat4éQrsl. 


La  foraia  des  obligatioiis  k  éMitK 
par  la  eoni|kagnie»  la  quotité,  le  mode  ét 

riegocialloo  et  les  conditions  de 
Émission  partielle  doivent  être  préalil^l^ 
meut  approvvés  par  notre  qUnislre  ^ 
ragricoitvr^,  du  aaamiefaact  daatmmi 
publics. 

31.  Dans  le  cas  où  la  eompaguie  sa 
croit  lésée  psf  Ici  réiglem^jus  de  omp^ 
arrilés  ainsi  f n*il  est  f rsaaHt  cMesfi$r 

elle  conserve  son  recours  au 
(L'fM  m  M  WMS  cM)tû»l«Miia. 
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8Î.  Sont  abrogies  les  disposftiens'Aeft 

décrets  et  ordonnances  antérieurs,  en  ce 
qu'elles  auraient  de  contraire  aux  dispo-" 
ï.tions  du  présent  décret. 

33.  Nos  ministres  de  ragrieo1ture>  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  etMai^ne},  sont 
chargés,  etc.  * 


9«nftUT  wm  s  flimnni  fttS.  —  Déerei  ira- 

pèrial  portant  autorisation  de  la  ciociété 
«DooyBie  formée  au  Uarre  «ous  la  dènomi- 
nallon  de  r^llioiiM  dM  difortemêntê^  com- 
pagnie d'assurances  à  primes  flxes  sur  la 
Tie  buroaine.  (XI,  Bal.  tap.  MGGQCXXXIX. 

Napoléon,  ete»,  wt  le  rapport  de  notre 

ministre  {secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
?aax  publics;  vu  les  actes  et  délibéra- 
tions eobstitutift  de  la  sotMété  k  respon- 
sabilité limitée  formée  au  Havre  sous  la 
dénomination  de  l'Alliance  des  départe- 
ments, première  lurconscription,  coojpa- 
gnie  d*a8surances  ii  primes  fixes  contre 
l'incendie  et  sur  la  vie  humaine;  la 
délibération,  en  datcdii  16  décembre  1867, 
aux  termes  de  laquelle  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  ladite  société  a 
adopté  des  modifications  k  ses  statuts, 
notamment  en  vue  de  la  convertir  en  so- 
ciété anonyme  et  de  substituer  à  sa  dé- 
nomination celle  de  l'Alliance  des  dépar- 
lementa,  eompagniéd'aaeurafieesft  primes 
fixes  sur  la  vie  humaine;  vu  la  loi  du  34 
juillet  1867,  notamment  l'art.  66,  et  les 
art.  29,  30, 32,  33,  34  et  36  du  Code  de 
eommeroe;  notre  eonseil  d*Btat  entendu, 
ayons  décrété  : 

Art.  ^«^  La  société  anonyme  formée 
au  Havre  iSeine-inférieure)  sous  la  déno- 
mination ûBVAttianee  dê$  âiparfêmêntê, 
eompagnie  d'assurances  à  primes  fixes  sur 
la  vie  humaine,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
«rn'Ils  sont  eontonns  dans  racte  passé  le 
Juillet  4868  devant  M*  Marcel  et  son 
collègue,  notaires  au  Havre,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

S.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  Tiolatlon  on  do  non* 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  le»  six  mois,  nn  extrait  de  son  éfat 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  dés  travaux  putilics, 
au  préfet  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  li  lA  enambre  de  commeree  et 
m  greffe  dit  tribunal  dè  commerce  dn 
Havre. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 


m.  —  •  iDiLLtv,  3  àam  iM3.  $72f 

déptrtemenCde  riMmltare,  du  commerce 
et  des  travaux  puilleg  Âl.  de  fmMj 
est  chargé,  etc.  ^ 


9  JonxHT  n  3  tnmnaa  iSeS.  —  Décret  im> 
pèrial  qui  appmaTt  4M  ie«4iflM|lonf  «bs  im- 
■IMS  de  l«  «oiBptf Bift  gSiMIe  dw  «niMbee 

de  Bordeaux.  (^U^Bol*  wp.  H^CCCXXXIXt 

n.  33,884.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seerélain  d'Etat  au  départe* 
ment  do  Tiigrieultun»  4a  commerce  e| 

des  travaux  publics;  vu  notre  décret,  en 
date  du  7  janvier  1860,  portant  autorisa- 
tion do  la  société  anonyme  formée  b  Bor^ 
deauxt  sous  la  dénomination  de  Compa* 
gnie  généroUôdss  omnibus  de  BordH^uoD  «t 
approbation  de  ses  statuts  ;  vu  la  délibé^ 
ration,  en  date  du  il  février  par 
laquelle  rassemblée  de  iedUe  eeciété  t 
adopté  des  modifications  ài  ses  statuts; 
vu  l'art.  46  de  la  loi  du  24  juillet  1867  ; 
notre  uonseil  d'Etat  entendu,  evons  dé» 
crété: 

Art.  i•^  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  î(  Bordeaux 
sous  la  dénomination  de  Compagniê  ffé" 
fiéraié  dès  omnibus  de  i^ordeaur  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  le  26  juin  1808,  devant 
M'  Balei>te-Marichoa  et  son  collègue,  no- 
ttlm  à  Bordeaux  (Girende),  lequel  aele 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  tianux  publics  ijA,  de 
Feradifl^  est  chargé,  etc. 


3  AOUT  —  3  sarTBHMs  1^.  —ûéeret  i«|péri«l 
qai  approuve  Am  nodtieaNMM  pas  anilp 

de  la  toeiélé  anonyme  formée  à  Paris  touc 
la  dènoBilnaliun  de  la  Paiernellâ,  coni-a- 
fttie  d'ataorancet  rooire  rincandiê,  l*et» 
ploeiofl  êm  fti  «t  ie«  neqoe»  de  trtnt» 
fait  ptr  leathetuiM  de  far.  (XI,  loi.  aup. 

«COOCXXliX»  li.fM«>l 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  deneix^ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemMÈt 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  du  2  octo- 
bre 1843,  portant  autorisation  de  lâ 
société  anonyme  formée  à  Paris  sons  la 
dénomination  de  ia  Patemette,  compa- 
gnie d'assurances  contre  l'iscendie,  et 
epprobation  de  ses  statuts;  vu  notre  dé- 
cret dn  11  août  1856,  approuvant  les 
modiflcations  auxdils  statuts,  notamment 
en  vue  de  l'auginenlation  du  capital  so- 
cial, de  l^xlension  de  robjet  b  Pasan- 
tanee  contre  la  perte  ou  l'avarie  des 
bagages,  marchandises  et  effets  mobiliers 
de  toute  nature  transportés  par  les  clie<- 
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Ulins  de  Ter,  et  l'auloiisant  k  prendre  U 
dt  rjoinioatioa  de  la  Potem^Ue, compagnie 
àaàâuraucesàpnmes  llifl8  contre  rineen* 
4to,  l'oploiiMi  du  gaz  et  les  risqoes  de 
transport  par  les  chnmins  de  fer;  vu 
la  delibiiration  prise  par  i'asseniblée 
généraie  des  actionnaires  le  11  a^ril 
1857,  aiipronvant  des  nouvelles  modifica- 
tions aux  ftntnts  dp  la  socii^té,  nolara- 
ment  en  vue  de  l'extension  de  l'objet  de 
la  société  à  l'assurance  contre  les  explo- 
sions de  ebtodfères  des  machines  à  va- 
peur ;  notM  eonteU  d'Etalentenda,  avens 
décrété  : 

Art.  1*'.  Les  uiûditicaUous  apportées 
an  statots  de  la  société  anonyme  formée 

k  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Pa- 
temeUe^  compagnie  d'assurances  contre 
rioceadie,  l'explosion  du  gaz,  les  ns- 
iioes  de  transport  par  les  chemins  de  fer, 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  rnn- 
tennes  dans  l'acte  passé  le  41  juin»' 1 1 H68 
devant  M*  Delapalme  (Alfred)  et  suu  col- 
lègue, notaires  h  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Fsreade) '081  chargé,  ele. 


10  i<M  T  ^  3  jufTFMiaE  fH68.  —  Décret  itapt- 
riai  qui  aatorise  la  société  des  inlne«  de  sél 
•t  stlinei  do  Rosières «t  Varangëville  (Meur> 
Dicj  à  se  transformer  en  société  AMayme 
deos  tes  teroies  de  la  loi  du  i4  juilltt  IMT* 
pU,BBl.  np.  XCGCCXXXIX,  n.  03,886.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux poblics;  va  notre  décret,  en  date  dn 
IS  mars  1855,  portant  autorisation  de  la 
société  formée  à  Nancy  (Meurthe)  sous  la 
dénomination  de  Sociètti  des  mims  de  sel 
et  salmes  de  Rosières  et  VanmgéviUê  et 
approbation  des  statuts  ;  vu  notre  décret 
du  13  janvier  1858,  approuvant  des  mo- 
difications auxdits  statuts;  vu  Tacie  passé 
devaui  M<  Demeufve  et  son  collègue,  no» 
taires  hNaDcy,  le  24  juillet  1868,  auquel 
est  annexf^e.  une  (délibération  dui-l  février 
1868,  par  laquclh^  l'assemblée  <,'énérjîf; 
de  la  société  susdenouimée  a  décide  la 
transfisrmallon  de  ladite  société  en  société 
anonyme  dans  les  termes  de  la  loi  du  %i 
juillet  1867;,  ensemble  larlitc  délibération; 
vu  la  loi  du  24  juiiiet  1867,  et  nolatu* 
ment  Fart.  46,  paragraphe  2,  qui  dis- 
pose que  les  sociétés  anonymes  existant 
lors  de  la  promulgation  de  h  loi  pourront 
se  transformer  en  sociétés  anonymes  dans 
les  termes  de  ladite  loi,  en  obtenant  l'au- 
torisation dn  gouvernement  et  en  ohser- 


m.  —  10,  22  AOUT  4868. 

vaiii  les  formes  présentes  pour  la  modiii- 
catiou  de  leurs  statuts;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.l".  La  société  anonyme  existant  :; 
Nancy  sous  la  déco  m»  nation  de  SociéU; 
des  mines  de  sel  et  salhuê  de  itoetèrn 
et  VartmgémlU  est  autorisée  k  se  trans- 
former en  société  anonyme  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

2.  Notre  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foreade)  est  chargé,  etc. 


nu  AOOT  M  U  MumaMB  1888.  Décret  impé- 
rial portant  répartition,  par  chapitrMt  des 
•applémenta  de  crédit»  de  r»ereiot  18IS. 
(XI  •  BOI.  MDGXmV,  a.  18,819.)  . 

Napoléon,  etc.,  vn  l'art,  l"  du  séna- 
tus-consulte  du  31  décembre  Î8«l  ;  vu 
les  lois  du  31  juillet  1867,  portant  fixa- 
tion du  budget  ordinaire  et  du  budget 
extraordinaire  de  Vexercice  1868  ;  vu  no- 
tre décret  du  27  novembre  suivant,  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  ces  budgets;  vu  la  loi  du  2  août 
1868,  snr  les  suppléments  de  crédits  du- 
dit  exercice  1868;  notre  conseil  d'Etat 
«entendu,  avons  décrété  : 

§  i*'.  Budget  ordinaire. 

Art.  i"".  Les  suppléments  de  crédits  m- 

verts  à  nos  ministres  pour  le  ^)uiiget  or- 
dinaire de  l'exercice  1868  par  l  art.  1"  lîe 
la  loi  du  2  août  1868,  et  moutaut  ii  ta 
somme  totale  de  soixante  millions  hsit 
cent  quarante  -  trois  mille  neuf  cent 
soixante-quatorze  francs  ,  sont  répartis , 
par  chapitres,  conformément  a  Tétai  A 
ci-annexé. 

§  2.  Budget  spécicU  de  la  caisse 
d^amortiêeemefa» 

2.  Les  suppléments  de  crédits  alfectès 
aux  dépenses  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment pour  l'exercice  1868,  et  montant, 
d'après  l'art.  6  de  la  loi  précitée,  à  ia 
somme  de  trois  millions  quatre  cent  db' 
huit  mille  francs,  sont  répartis,  par  cha- 
pitres, conformément  h  l'état  Bei-anDSié. 

§  3.  Servkét  epéciaux  rattaMt  pose 
ordre  au  bitdget. 

3.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts 
par  l'art.  7  de  la  même  loi  aux  services 
spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  huJiict 
de  TEtat,  qui  sont  imputables  sur  i«s 
ressources  de  ces  services,  et  qui  s'élè- 
vent, pour  l'exercice  186H ,  à  la  somme 
de  trois  cent  dix  mille  francs,  sont  répar- 
tis, par  chapitres,  conformément  à  l'^t 
C  ci-annexé. 
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§  à.  Budget  L\iii  aordimiire. 

i.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts 
i  DOS  miDistres  pour  le  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1868  par  Tart.  9  de 
la  loi  précitée,  et  mootant  k  la  somme  de 

TiDgt-cinq  millions  neuf  cent  trente-sept 
mille  trois  cent  soixante-d  ix  f  rancs,  d enie 
rent  répartis,  par  chapitres,  cuufufmc- 
nent  à  l'état  D  ei-annexé. 

Notre  ministre  des  finances  et  nos 
ministres  des  ;iutres  ilt'p;ii-lemcnts  sont 
chargés,  etc.  {6uiL  la  réparlUtun.) 


iààon  a  5  8ii>TBaBHK  18G8.  —  Dùcret  imp6- 
riil  portant  répartition,  par  cbapitreii,  des 
crMits  extraordinairta  ouverts,  pour  l'exer- 
etea  1868,  aur  le  moniant  de  l'emprunt  de 
mmUllona.  (XI,Bal.MDCXXXlV,n.lG,330.) 

Napoléou,  etc.,  le  lappui  L  de  notre 
niiistfe  seerèlatra  d'EUt  des  finances; 

vu  l'art.  1"'  du  sénat  us-consul  te  du  31 
decemijre  1861 ,  vu  les  lois  du  31  juillet 
1867^  portant  lixation  du  budget  ordi- 
naire et  du  budget  extraordinaire  del'exer- 
ciie  1868,  el  notre  décret  du  27  novem- 
bre  suivant,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ces  budgets  ;  vu  la 
loi  du  S  aoftt  1868,  sur  ies  suppléments 
de  crédits  dndit  exercice  1868;  vu  la  loi 
dii  i"  août  courant,  qui  ouvre  aux  mi- 
nistres, avec  iuQputation  sur  le  produit  de 
f^aipnint  des  quatre  cent  vingt-neuf  mil- 
lions, des  crédits  extraordinaires  sur 
t'exercic(>  iHim  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  extraordinaires  ou> 
verts  k  nos  ministres  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  août  1868,  avec  imputation  sur 
i£  budget  spécial  de  Temprunt,  et  mon- 
tant, pour  l'exÊtcice  1868,  a  cent  trente- 
trois  miiiiens  cinq  cent  soixante  et  un 
mille  huit  rcnt  rinriunntc  francs,  sont  ré- 
partis, par  chapitres,  conformément  k  l'é- 
tat ci-annexé. 

3.  Notre  ministre  des  finances  et  nos 
ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  travaux  publics  (MM.  Magne,  Niel, 
HigauUdeGeuouilly  et  de  Forcade),  sont 
chargés,  etc. 


■0  AULT  «  S  BwrntMMtiit  iStiS.  —  Décret  taiiè* 
ri*t  qui  approuve  la  dèlibiration  du  conaeil 
S*aén|  de  la  Réunion,  du  1$  mai  1867,  vo- 
tant une  taxe  annuelle  sur  la  délivrance 
et  le  renoufellcBMai  dm»  permis  de  rèsi- 
deaee  tevporat»  •ceordèa  aux  travail leors 
immigrants  libèrôsde  levrengt|iiMBt.  (Xi, 
Bul.  MDCXXXIV,  n.  16,321.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etal  audéparlenicut 
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de  la  marine  et  dos  colonies  ;  Ta  l'art.  9, 

paragraphe  3,  de  la  convention  conclue, 
le  1"  juillet  1861/ entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  régler  riuimigra-> 
lion  des  travaillenrs  indiens  dans  les  co- 
lonies françaises;  vu  le  sénatus-consulte 
du  4  juillet  188fi;  vu  notre  décret  du  11 
août  suivaut,  détermiiiant  le  mode  U'ap- 
probation  des  délibérations  des  conseils 
généraux  des  colonies  ;  vu  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  Réunion,  en  date 
du  15  mat  1867,  votant  une  taxe  annuelle 
sur  la  délivrance  et  le  renonvellement  des 
permis  de  résidence  temporaire  accordés 
aux  travailleurs  immigrants  libérés  de 
]cur  engagement,  ladite  délibération  ren- 
due proTlsoirement  «cècnloire  par  arrétd 
du  gouverneur  en  date  du  16  décembre 
1867;  vu  l  avis  du  gouverneur,  en  date 
du  18  juin  1867  ;  vu  l'avis  du  comité  con- 
snltatif  des  colonies,  du  26  juin  1868, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération 
du  conseil  générai  de  la  Réunion,  du  15 
mai  1867,  votant  une  taxe  annuelle  sur 
la  délivrance  et  le  renouvellement  des 
permis  de  résidence  temporaire  accordés 
par  l'administration  locale  aux  travail- 
leurs immigrants  qui,  à  l'expiration  de 
leur  engagement,  demandent  k  rester 
dans  la  colonie. 

'È.  Notre  ministre  delà  marine  tt  aes 
coiouies  (M.  Kigault  de  Geuouili)^  est 
cliargé,  etc. 


18  AouT  5  SBPTRMBRB  iHV>H .  —  Décret  Impé- 
rial  indiquant  les  coaduiuiu»  d'âge  pour  reni» 
piir  certaine  emplois  d(^  la  magistrature  et}.* 
loiiiale.  (XI,  Bul.  MDCXXXIV,  n.  16,323.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  nutre 
ministre  secrétaire  d'Eut  au  deparicucat 
de  la  marine  et  des  colonies  et  de  notre 
garde  dessceaux,  ministre  secrétaire  d'K- 
tat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'ai't.  18  du  sénatus-consulte 
du  3  mai  1854  ;  va  l'ordonnance  du  7  fé* 
vrier  1842,  concernant  l'organisation  ju- 
diciaire des  établissements  français  dans 
l'Inde;  vu  Tordonuauce  du  4  décembre 
1847  et  le  décret  du  9  août  1854,  concer- 
nant l'organisation  Ja^i^'^i^'^  du  Séné- 
gal; vu  l'ordonnance  du  âl  décembre 
1828  et  le  décret  du  16  août  18o4,  con- 
cernant l'organisation  judiciaire  de  la 
Guiane  française;  vu  Tordonnance  du  26 
juillet  1833  et  le  décret  du  A  avril  1868, 
concernant  l'organisation  judiciaire  des 
lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  :.vu  l'ordon- 
nance du  26  aoftt  1847  et  le  décret  du  30 
janvier  1852,  conccrnanl  l'organisation 
judiciaire  de  Mayotte  et  de  Nossi-bé;  vu 
les  décrets  des  :2î>  juillet  18o4,  10  uo- 


m  Omi  fftAMÇUi*  MAMUfeON 

noére  1866  et  7  man  1868,  concernaat 
Torganisntion  judiciaire  dans  les  posses- 
•ions  ïraoçiiises  de  la  Gocliiocliiot;  vu  les 
dèereu  des  t8  novwnbre  lia&  êt  7  aiin 

1868,  coDcernant  l'organittttM  Judiciaire 
ie  la  NouYeU6-(>;ilt^  lonie,  atODS  décrété  ; 

Ârt.  1".  DaQs  i  'S  colonies  francatsea 
iuii^&  que  la  Martinique,  la  Guadeloupe 
tt  It  Réuoioa,  T&ge  requis  pour  rtnplfr 
le»  fonctions  ci-après  désiçrnées  est  fixé 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  Vingt-deux  aos 
pour  ïta  juges  audiieurs  cl  le»  juges  sup- 
fMantt;  ffii«t»diiq  anspoar  les  conseil*- 
1ers  auditeurs  et  les  lieutenants 
Tingt-sept  ans  pour  les  jug«s  impérunix 
de  première  instance  j  trente  aus  pour  les. 
pféiWeBCs  de  eonaeil  d'appel  M  de  tribu- 
nal supérieur.  Nul  ne  peut  être  nommé 
à  l'un  des  emplois  ci-dessus  s'il  n'est  II- 
oencié  en  droit.  Pour  tous  les  antres  em- 
plois, les  conditions  d*Ége  et  d'spttlDde 
sont  les  mîmes  qa*en  Francs. 

2.  Sont  et  dempfir?nt  abrogés  les  ar- 
ticles 91  à  98  ificiuslvement  de  l'ordon- 
oaoce  du  21  décembre  1828  sur  l'organi- 
sstloo  S«dlefsife  de  Is  Gnisne  fk«s^ise 
et  tniitR?  antresdUpositioaseonirsirasan 
présent  décret. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Rigsttlt  de  GeneiiiUy  et  Barscbe), 
sont  cliargés,  ote. 


16  JUII.I.IT  wm  9  nvTBXBBB  186S.  —  Déeret  tn- 
pèrial  qui  déclare  LJ'LiiiTitf>  puMique  l'ita- 
blkSMmeat  d'un  chemin  de  fer  d'ioiérèi  lo» 
eal  de  Ifaner  *  Tèitllft ,  àvec  •mbrenehe- 
ment''  sur  le  canal  de  la  Marne  an  Rbin,  sur 
lea  bantfl  fourneaux  de  Jartllle,  aur  lea  Mi- 
wm  4»  Vi«d«em  «s  nr  la  lMga«rl«  Se  t»»' 
tMfflle.  iXI^BvI.  HlkCm?!.  e.  «6,331 .) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sécréta i m  d  E la t  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
tssx  pobllcs:  TB  rstsnt-i>roiet  présenté 
pour  l'établissement  d'un  cbemiii  i!e  f  r 
d'intérêt  local  de  Nancy  à  Vézeiise,  avec 
embrancbements  sur  le  canal  de  la  Marne 
an  Rbta,  sor  les  lunnsfoorneioids  Isi^ 
Tille,  sur  les  mines  de  Vand<euTre  et  s»r 
la  brasserie  deTantonTille;  yu  le  dossier 
de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle 
est  afsnt-projet  a  été  soofliis  dans  le  dé- 
partement de  la  Meurlbe,  et  notamment 
lê  proc^5-vprbal  de  la  commission  d'en* 
quête,  en  date  du  td  décembre  1867;  tu 
l'adhésion  donnée  b  l'eiécntlon  des  Ira- 
taux,  le  14  décembre  4867,  conroniKniént 
à  l'art.  18  décret  iln  16  août  t853, 
par  le  colonel  directeur  des  fortilicalions 
k  Mézières;  va  les  délibérations  do  eon-* 
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seil  général  du  département  de  la  Meur- 
the,  en  ihdc  des  7  septembre  1867,  20  et 
^1  jauvicr  1868;  vu  les  traités  pa&»és, 
les  15  et  il  janvier  1868,  entre  le  piélèt 
du  département  de  b  Mcirlhe  et  une 
compagnie  représentée  iJ^r  MM.  Welche 
et  consorts,  pour  la  couitruclioa  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  et  des  m- 
brancbements  susénoncés,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  y  annexé  ;  vu  l'avis 
du  conseil  géaéral  des  ponlset  chaussées, 
do  30  avrU  1868;  va  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  l'inlérii^ur,  du  27  mai  1868;  vu  la  loi 
du  3  mai  184i,  sur  l'expropria iiun  pour 
cause  d'utilité  publique;  vu  la  loi  du  12 
juillet  1865,  sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt 
local;  vu  le  sénatus -consulte  du  i5  dé- 
cembre 1852  (art.  4);  notre  conseiU  fctai 
entendu,  avons  déerélè  : 

Art.  Bal  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissements  du  chemin  de  ter  d'inté- 
rêt local  de  Nancy  k  VéMlise,  avec  em- 
branchemeuts  sur  leeanal  do  la  Maman 
Rhin,  snr  les  hauts  fourneaux  de  Jarville, 
sur  les  mines»  de  Vandœufro  et  SUT  la 
brasserie  tle  T;tntouvill«, 

2.  Le  dèpariemeul  de  la  MsnrlbO  «st 
antoritié  k  pourvoir  a  l'oaèeiitioa  dt  e«i 
chemins  et  embranchements,  comme  che- 
mins (le  fer  (rintér^-t  loral,  suivant  le* 
dispositions  de  ia  lui  du  lâ  juillet  188B 
St  osofomémeot  aux  sonditious  des  tisiié 
et  cahier  des  charges  sus-visés.  Des  co- 
pies certifiées  de  ces  traite  et  cahier  des 
cbarges  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la 
Menrthp,  sur  les  fonds  du  trésor,  par 
application  de  l  art.  5  de  la  loi  précitée, 
une  subvention  do  six  cent  quatre-vingt- 
boit  mille  francs.  Cette  subvmtinn  sera 
versée  en  dix  termes  semeslru  Is  eg«ui, 
dont  le  premier  sera  payé  le  15  janvier 
1870.  Le  département  devra  jusliler, 
avant  le  paiement  de  chaque  terme,  d'utie 
dépense  en  travaux,  approvisionnement? 
et  acquisitions  de  terrain  triple  ue  U 
somme  a  recevoir.  Le  dsniter  Isfas  M 
sors  payé  4a*apfès  rasbèvomont  conplci 
des  travaux. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
vaux  publias  dUf,  Pinard  et  do  FsrMde] 
sont  ehargés,  stc 


iO  AOOT  —  9  aiWTBVBna  l&b«.  —  Dè«re4im?*- 
rial  qui  oaTT*  ttt  «Iniaire  SeUS»*'*" 
crédit  à  liire  de  fonds  de  concour»  nnéitn 
traaor  par  def  communea  et  des  dépârie- 

'  «i«nts,  pour  l'eaSeoHoo  de  tfefaii  w 
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Bal.  MBCXXXVT,  n.  16,332.) 

Napoléon,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre 
misistre  seeréUire  d'Ëtat  au  département 
de  te  gMFre  ; te  loi  ^  8t  fuiltet  IS67, 
portant  fixation  du  budget  gécéral  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exert  ire  1868  : 
vu  notre  décret  du  27  nov.  i8t)7,  portant 
réiiirtfliop ,  par  chapitres,  des  crédits 
de  cet  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  lei  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  l>odget  de  l'exercice  l^O;  vu  l'état 
dm  SttMflMS  funèts  au  trésor  par  des 
nfimnins  «t  des  départements,-  poor 
concourir,  arec  les  fonds  de  TEtat,  k 
l  'exécntioo  des  travaux  militaires  appar- 
tenant à  l'exercice  1868;  vu  le  sén^itus- 
omulte  du  M  éAMntew  4MI  ;  w  ottre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  les  let- 
tres (le  notre  mioisîre  de?  finances,  des  17 
ot  31  juillet  18(>b,  notre  conseil  d'Etat 
eatMMla,  bvom  iééerélé  : 

Art.  1".  îl  est  ouvert  k  notre  minMnt 
secrétaire  d  Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 18d8,  un  crédit  de  trois  ctut  trente- 
«ix  nilte  traii  ente  linBCt,  applicable 
aox  tiavaux  militeim  înAiqute  cd-apiè6  : 
{Suit  le  détail.} 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  reMources  spéciales  versées 
au  trésor  par  des  cumnones  et  des  dé- 
partements, à  titre  de  fonds  deconcoars. 

^  Noa  ministres  de  la  guerre  et  des 
flnaDfles  (MM.  Ntel  et  Magne)  sont  char- 
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rial  qui  recoDo«U  comme  établissement  d'a- 
kitllè  publiqae  ht  soct«i#  amfcale  de  secours 

des  InKtTiieurs  di^s  i>Li[iis  cl  <  li 'J  nssèM,  (XI  , 
Bul.  sup.  MCCCCLX.  11.  23.!^n2.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  uu  département 
de  l'iiitérieor;To  l^avis  du  coliseil  d'Etat» 
du  il  janvier  1806;  la  demande  formée 
au  nom  de  la  Soci(^lé  amicale  de  secours 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 
les  statuts  de  rOButre,  les  comptes  ren- 
dus financiers,  et  généralement  les  docu- 
ments fournis  h  l'appui  de  la  demande; 
vu  les  avis  du  conseil  municipal  de  Pa- 
ris, do  prélBt  de  ta  Seine  et  du  ministre 
de  l'agricaltore,  du  commerce  et  des  tni* 
vaux  publics;  notre  conseil  dlBtilt  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Ati,  i*''.  L'Oisuvrc  de  bieiitaisauce 
fondée  I  Paris  sous  la  dénomination  de 
SùdéU  amicale  de  secours  dga  wgé»mm 
rle}^  ponti  et   chaussc^es  est  reconnof 

oomfiiûélaiîissemefa  d'utilité  publique. 

2.  Sont  approuvé»  lea  statuts  de  cette 
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4Mmm,  tels  qu'ils  eem  amièxés  au  pré- 
sent décret. 

3.  ISotre  ministre  de  rintéhenr  (M* 
fiar^)  est  chargé,  ete.  .  > 


18  iorT  ^  41  sFPTT^wTîBm  1868. -— Décret  impé- 
rial qui  reconoaii  comme  ôlabliesemeot  d'il- 
tilfté  pabliqoe  la  société  de  rEmérilai  def 

snp.  MC(aXXl,  n.  ^3,903.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806;  la  demande  formée 
au  nom  de  la  société  de  i'Eaéritat  des  ar- 
tistes mosieieasde  Strasliourg  ;  les  stetats 
de  l'Œuvre,  les  documents  financiers,  lo 
certificat  d'enquête  et  généralement  les 
autres  pièces  fournies  à  l'appui  de  la  de- 
mande; vu  l'avis  du  conseil  municipal  de 
Strasbourg  et  du  préfet  du  Bas-îtliiQ; 
notre  conseU  d'Etat  enteodn,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l".  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d*utilité  publique,  sons  le  nom  de 
Société  de  l'Eméritat  des  art  stes  mmi^ 
ciens,  TOEuvre  fondée  en  1832  à  Stras- 
bourg (Bas-Rhin)  à  l'effet  ; 

De  secourir  les  artistes  auxquels 
l'â^e  ou  les  iiifu  mités  ne  permettent  plus 
de  continuer  leur  profession,  ainsi  que 
les  veuves  et  Icsenfaats  de  ceux  qui  sont 
décédés,  S»  d*aecorder  une  pension  an- 
nuelle aux  artistes  sociétaires  qui  ont 
atteint  l'âge  de  soixante  ans. 

2.  3ont  approuvés  les  statuts  de  cette 
Œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  de  ^'intérieur  <M.  Pi- 
nard) est  chargé,  etc. 


fO  AOUT  =  11  ïtBPTKiKBiiK  186S.  —  Décrot  1  m pé- 
'  rlal  qai  r«coii«aU  «onme  établissement  d'u- 
milé  pabli<|iM  la  natoon  praiesiante  d« 
santé  dite  des  FtetUes  de  MoaiaobMt*  (XI* 

Bul.  «up.  MCCCCXL,  n.  23,90+,] 

Nopoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
«•llaMvtew;  ^fuVafto  do  eoasell  d*Gtat, 
du  17  janvier  1806;  la  demande  formée 
au  nom  de  la  maison  protestnnte  de  santé 
dite  daê  VieiUes  de  Moniauban;  les  sta- 
tBto  df  t'OBom,  les  deeamsnts  finan* 
ciera,  le  preeés-verbal  d'enquête,  l'avis 
du  commissaire  enquêteur,  et  générale- 
ment les  autre»  pièces  fournies  à  l'appui 
deta  demande^,  To  les  afisdu  conseil  mn- 
Kieipal  de  Mentivbn  «t  dt  préfet  de 
Tarn-et-Oarenne  ;  no.re  cmstt  â*Elat 
entendis  /ftfoas  décrété  : 


380  WÊMm  wumàtê*  mm 

Art.  i**.  La  luaison  de  UBté  dite  des 
|Ft0tUè8,  fondée  en  1843  à  Montaubaa 
(Tlirn-et--GaronDe)  en  fa ve  u  t  d  e  s  v  i  e  i  1 1  a  rd  s» 
des  infirmes  et  des  malades  du  culte  pro- 
testant, eât  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  fiublique. 

"i.  Sont  approuves  les  statuts  de  cette 
Œuvre,  tels  qu'Us  sont  amieiia  au  pré'» 
Bcot  décret 

3.  Notn  ministnde  l'iatérioar  (M.  Pi- 
nard) est  dmgé»  etc. 


10  âooT  M IS  ntmm*  f  M8.  —  IMcrat  tm- 

péfial  portant  règlement  d'adminUtr^lion 
publique  pour  l'exiouUon  de  la  loi  du  11 
îolllet  1868,  quilorèe  deax  caiaMt  d'asMi- 
rancB,  l'une  en  cag  de  (îècês  et  l'autre  en 
cas  d'accident*  réauUant  de  travaux  agrl- 
«olM  tt  tntwirtols.  (XI»  Bii:  «DCXXXVn» 
a.  I«,a89*) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  ragricultiirc,  du  commorcoet 
des  travaux,  publics,  vu  la  lui  du  11  juil- 
let 1868,  relative  h  la  création  de  deux 
caisses  d'assurance  en  cas  de  décès 
et  en  cas  d'accidents  résultant  de  tra- 
vaux agricoles  ou  industriels;  vu  spé- 
cialement rart.  19  de  cette  loi,  ledit  ar- 
ticle ainsi  conçu  :  «  Un  règlement  d'ad- 
«  niinistration  publique  déterminera , 
«  d'après  les  bases  posées  dans  la 
<  présente  lof,  les  conditions  spéciales 
«  des  polices  et  In  forme  des  assurances; 
a  il  dési^'nern  les  agents  de  TEtat  par 
«  rinteimédiaire  desquels  les  assurances 
«  pourront  être  contractées  ;  >  notre  con- 
«  seil  d'Etat  entendu»  avons  décrété  : 

TiTa£  1".  De  la  caisse  d'assurance 
eneoêde  déeèê. 

Art.  1".  Toute  personne  qui  veut  cou- 
tricter  une  assoranco  fiift  une  proposi- 
tion à  l'administration  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Cette  proposition 
coaUent  les  nom  et  prénoms  de  l'assuré» 
sa  profesaion,  son  domiciie ,  le  lien  et  la 
data  de  sa  naissance,  la  somme  qu'il  veut 
assurer,  ainsi  que  les  conditions  spéciales 
de  sou  assurance.  ËUe  est  signée  par  l'as- 
suré ou  par  son  mandataire  spécial.  Cette 
signature  est  légalisée  par  la  maire  da  la 
résidence  du  signataire. 

"2  .  Les  propositions  d'assurance  sont  r(3- 
çuea,  à  Paris,  à  la  caisse  des  depùu  ci 
consignations,  et  dans  las  départements, 
par  les  trésoriers  payeurs  généraux  et 
par  les  i  et  eveurs  particuliers  des  finances. 
Elieâ  huut  également  reçues  par  les  per- 
cepteurs des  eontrilwtim»  direetes  et  les 
receveurs  des  postes.  Elles  sont  toujours 
accompagnées  d'un  venement  qui  corn- 
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prend  la  prime  entière ,  si  Tassuranee  a 
lieu  par  prime  uniqoa*  et  la  liremfère  an- 
nuité, si  elle  n  lieu  par  primes  annuelles. 

3.  Les  propu.îitions  faites  à  Paris,  a  la 
caisse  des  depùLs  et  couâigaations ,  lors- 
qu'elles sont  veconnaes  régulières,  ssM 
immédiatement  suivies  de  la  délivrance 
d'un  livret  formant  police  d  assurance. 
Celles  qui  ont  lieu  dans  les  départe* 
monts  sont  tfansmises  sans  délai,  nvw  le 
montant  du  versement,  par  le  comptable 
qui  les  a  reçues,  k  la  direction  générale, 
qui,  après  les  vérifications  nécessaires, 
fait  remettra  le  livret-poliee  h  i'aasmé 
en  échange  du  récépissé  provisoire  qui 
lui  a  été  donné  au  moment  ém  verse- 
ment. 

4.  ta  lîmt-polica  eat  ravêm  éii  tiaére 
da  la  caisse  dn  dépôts  et  consignations. 

Il  porte  un  numéro  d'ordre  et  reproduit 
les  mentions  indiquées  dans  la  proposi- 
tion d'assurance;  Il  contient  égalemeat 
par  extrait  les  lob,  décrets,  instracHoas 
et  tarifs  concernant  la  caiaaa  des  aan- 
rances  en  cas  de  décès. 

5.  Les  primes  annuelles  autres  que  la 
première  peuvent  être  verséea  par  toale 
personne  munie  livret,  dans  toute  lo- 
calité, entre  les  mains  des  comptables  in- 
diqués a  l'art.  ^. 

6.  Chaque  veraement  est  constaté  sir 
le  livret-police  par  un  enregistrement  si- 
gné du  comptai>ie  entre  les  mains  duquel 
U  a  été  opéré.  Cet  enregistrement  ne  fait 
titre  envers  TEtat  qo'h  la  charge  par  l'as- 
suré  de  le  faire  viser,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  Paris,  pour  les  verse- 
ments faits  à  la  caisse  des  dépôts  et  cob- 
slgnations,  par  le  contrôleur  près  de 
cette  caisse,  et,  dans  tes  départements, 
pour  les  versements  faits  chez  les  tréso- 
riers payeurs  généraux  ou  chez  les  rece< 
venrs  particuliers  des  finances ,  par  ie 
préfet  ou  le  sous-préfet. Ouant  aux  xerter 
ments  ri'ts.  a  Paris  ou  dans  les  dépar- 
tements, entre  les  mams  dus  percepteurs 
et  des  receveurs  des  postes,  leur  enregis- 
trement sur  le  livret-police  est  visé,  dsas 
le  niônie  délai  que  ci-dessus,  par  le  mailt 
du  lieu  oii  le  versement  a  été  opéré. 

7.  Les  registres  matricules  et  Ic^  cuai^ 
tes  individuels  des  assurés  sont  tonus  à 
la  direction  générale  de  la  caisse  des  dé- 
1  ôts  et  consignations,  qui  conserve  les 
propositions  d  assurance  et  les  pièces  pro- 
duites k  l'appui. 

8.  Les  assurés  peuvent,  k  toute  époque, 
adresser  leur  livret-police  à  la  direction 
générale  pour  faire  vérifier  l'exactitude 
des  mentions  qui  sont  tnserites  et  Isar 
conformité  avec  celles  qui  sont  portém 
aux  comptes  iadividnala. 


.  kj  .i^cd  by  Googl 


anus  fflAMpA».  *  HàMI 

9.  Us  iMToposUiMs  é*UMiiMiee  «t  kt 

premiers  versements,  lorsqills  sont  fâito. 

par  un  même  mandataire  pour  phi^ieur» 
assurés,  sont  accompagnés  d'un  borde- 
mu  en  drable  expédition  «  indiquant  la 
prime  afférente  à  cliaque  assuré.  Lics  ver- 
sements subséquents  doivent  toujours  fi- 
gurer dans  un  bordereau  distinct.  Le 
comptable  donne,  sur  l'un  des  doubles  du 
bordflfm,  une  quittance  qui  ne  forna 
titre  envers  l'Etat  qu'îi  In  chnrcf,  par  le 
mandataire  ,  de  la  faire  vjsi  r  dans  les 
TiDgt>quatre  heures^  suivum  iea  di^Uiic- 
tions  porléw  à  l*art.  6.  Le  nène  eonp- 
tablf»  enregistre  svtr  chaque  livnBt  II 
somme  versée  applicable  a  chaque  titu- 
laire. Cet  enregistrement  est  soumis  aux 
mèm»  vin  que  el-4essas. 

10.  Les  préfets  et  sous-préfets  relèvent, 
sur  un  registre  spécial,  les  sommes  en- 
registrées au  bordereau  et  sur  chacun  des 
livrets-polieee,  etadressent,  dtns  le  mois, 
DD  extrait  dudit  registre  à  la  caisse  des 
•lépftts  et  consignations  pour  î^ervir  ri'élé- 
ucut  de  contrôle.  Les  maires  trausmet- 
teit  égtieiiieiit  k  ta  eatase  des  dépftts  et 
coDsiguations  avis  des  visa  par  eux  doo- 
Dés,  dans  les  délais  et  suivant  les  formas 
<léterminés  par  le  ministre  des  finances. 

H.  Les  primes  annuelles  sont  acquit- 
tées, chaque  année,  k  réebéaiice  indiquée 
par  1,1  date  (Iti  premier  verr^ement.  A  dé- 
fiiut  de  iiaicment  dans  ks  trente  jours,  il 
est  dû  des  intérêts  à  quatre  pour  cent,  à 
partir  de  Téeliéance  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  d'un  an>  fixé  k  l'art.  6  de  la  loi 
du  11  juillet  1868. 

12.  A  toute  époque,  l'assuré  peut  an- 
ticiper la  libéralion  de  sa  poliee.  Sa  pro- 
position, à  cet  effet,  est  remise  à  l'un  des 
comptables  désignés  dans  l'art.  2;  ellecst 
adressée  par  ce  comptable  à  la  caisse  des 
dépôts  et  eonaigiiatioiw,  avec  le  limC  sur 
lequel  cette  caisse  uiODUonne  lamodiflea- 
liou  du  contrat. 

13.  Dans  i application  des  tarifs,  la 
Pfine  est  fixée,  d'après  l'âge  de  l'assuré, 
au  prochain  anniversaire  de  sa  naissance. 

U.  Les  sommes  dues  par  la  caisse  des 
assurances  au  décès  de  l'assuré  sont  paya- 
bles aux  héritiers  on  ayants  dusU,  à  Pa« 
ris,  Il  la  caisse  générale,  et,  dans  les  dé- 
partements, li  la  caisse  de  ses  préposés. 
1^  paiiement  a  lieu  sur  une  autorisation 
«iooDée  par  le  directeur  général  de  la 
caisse  des  dép6ts  et  consignations ,  au- 
quel les  demandes  doivent  être  adres- 
sées, soit  directement,  soit  par  l'inter- 
nédiaire  des  préposés  ou  agents  désignés 
k  l'art.  2.  Ces  demandes  doivent  être  ae^ 
«ompagnées  du  livret-police  et  de  l'acte 
de  décès  de  l'assuré,  aiusi  que  d'un  cer- 
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tiftcat  de  propriété  délhré  dans  les  formes 

et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi 
du  28  floréal  an  7»  constatant  les  droits 

des  réclamants. 

15.  Les  opposICiotts  au  paiement  des 
sommes  assurées,  ou  les  cessions  desdlles 
sommes  dans  les  limites  déterminées  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  11  juillet  1808,  doi- 
vent être  signifiées  au  directeur  général 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

16.  Dans  le  cas  où  le  t1écè>  résulte  do 
suicide,  de  duel  ou  de  condanuiation  ju- 
diciaire, l'assurance  demeure  sans  eiïet, 
conformément  à  Tart.  S  do  la  loi  du  11 
juillet  1868 

17.  Les  propositions  d'assurances  col- 
lectives pour  une  année,  au  profit  de  so- 
olétés  do  soeouTS  mutnoto  appronvées, 
sont  faites  par  les  présidents  de  ces  so- 
ciétés et  déposées  avec  les  versements  cor» 
rt'spundants  cbeî:  les  comptables  désignés 
h  l'art.  9.  Ces  propositions  sont  aeeom- 
pagnées  de  listes  nominatives  comprenant 
les  personne*;  assurées  et  indiquant  la 
date  de  naissance  de  chacune  d'elles.  Les 
nsfuranees  collectives  ont  lenr  effet  k  par- 
tir du  {«■'janvier  qui  suit  l'envoi  des  lis- 
tes et  le  paiement  des  primes. 

1^.  Le  paiement  des  sommes  dues  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  après  décès 
d'un  de  leurs  membres,  se  fait  entre  les 
mains  du  trésorier  desdites  sociétés,  dû- 
ment autorisé.  Ce  paiement  a  lieu  sur 
une  autorisation  donnée  par  le  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, auquel  la  demande  doit  être  , 
adressée  avec  l'acte  de  décès  du  socié- 
taire. 

19.  En  cas  de  perte  du  livret-police,  il 

est  pourvu  h  son  remplacement  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  titres  de  ren- 
tes sur  l'Etat,  sur  la  production  d'une 
déclafation  faite  devant  le  maite  do  la 
commune  ok  l'assuré  a  sa  résidenco. 

Titre  II.  De  la  caisse  d'assuratu:e  m 
cas  éPaceidmta, 

20.  Us  art.  i",  2,  3,  i,  r;,  6,  7,  8,  9 
cl  10  ci-dessus  sont  applicables  aux  as- 
snranees  en  ces  d'accidents,  sauf  la  mo- 
dification énoncée  h  l'article  qui  suit. 

21.  La  proposition  d'as<^uranee  en  cas 
d  accidents  contient  les  nom  et  prénoms 
de  rassuré,  sa  profession,  son  domicile, 
le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance  et  le 
taux  de  cotisation  qu'il  choisit. 

22.  Les  propositions  d  assurances  col- 
lectives par  les  administrations  publiques, 
las-établissements  industriels,  les  compa- 
gnies u  '  dieniins  de  fer,  les  sociétés  de 
secours  mutuels  autorisées,  sont  faites 


par  les  éhtis  directeurs  ou  présideiiU  ùt6 
ditu  ailiiiioliinitaiiSf  4tiMi<MMrt%' 
otMiptgBies  ou  sociétés,  et  déposées  chpz 
les  comptables  désignés  k  l'art.  !â.  Ces 
propoeitiooft  «oat  aecomptgaèes  de  listes 
soiiittaUws  eomfrtreMDt  Kt  penoBoes 
assortes  et  indiquant  la  date  de  oaissance 
de  chacune  d'elles.  Lfs  Mssi>ranctîs  col- 
lectives en  cas  d'accidents  ont  leur  effet  à 
partir  du  jour  où  elles  sont  omifieMet^ 

sa.  Ua  eamlté  listitné  an-dief-liea  de 
chaque  3rrond!<?çement  donne  son  avis  sur 
les  demandes  de  pensions  viagères  ou  de 
secours  présentées  par  les  assurés  âomi> 
clHès  dans  rarrondissement  oit  pir  leurs 
aynnts  droit. 

•21.  Ce  comité  est  composé,  sous  la  pré- 
sidence du  préfet  ou  de  leur  délégué,  de 
qostre  omtori»  désigfié»  par  le  prèlét, 

savoir  :  un  ingénieur  des  ponts  pt  chriii'?- 
s**fs  oii  dps  raines  en  résidence  tUîn^  l'ar- 
roadissciuent,  un  médecin  et  deux  mem- 
bres de  seelétés  de  secours  nutads.  ^il 
en  existe  dans  l'arrondissement.  A  défaut 
(le  sociétés  de  secours  mutuels,  le  préfet 
nomme  deux  membres  pris  parmi  lee 
eliefs  i*îBdQStrie>  les  43emr8«iuttre«  ûê 
les  ouvriers  des  professions  les  plus  ré^ 
pandues  dans  l'arrondissement.  A  Paris 
et  k  Lyon,  il  est  institué  un  comité  par 
arrondissement  municipal.  Le  ntlre  en 
est  président;  les  autres  membres  sont 
d^sii^'nés  par  le  préfet,  qui,  à  défaut  d'in- 
génieurs, choisit  parmi  les  arckitectes 
voyers. 

IS.  Lorsqu'un  assuré  est  atteint  par  un 
accident  grave,  le  maire,  sur  l'avis  qui  lui 
en  est  donné,  coiislatc  les  circonstances, 
les  causes  et  la  nature  de  cet  accident.  11 
consigne  sor  son  proeèe-^verbal  les  d^ 
darations  des  personnes  prèseBtss  et  ses 
observations  personnelles, 

26.  Le  maire  charge  un  médecin  de 
constater  Tétat  dB  blessé,  d*tBdlifoer  les 
suites  probables  de  l'accident,  et,  s'il  y  a 
lieu,  répoque  à  laquelle  il  sera  possible 
d'en  déterminer  le  résultat  délioitif. 

27.  Le  certificat  dressé  par  le  méde- 
cin esi  remis  au  maire,  qui,  après  l'avoir 
dï'inK^nt  légalisé,  le  transmet  au  préfet  ou 
au  sous-préfet  avec  son  procès-verbal. 

28.  Les  pièces  ehdessBS  sont  trtasiBt- 
aes,  dans  le  plus  bref  délai,  avec  la  de- 
mande de  la  partie  intéressée,  aa  eenité 
institué  par  l'art.  23  ci-dessus. 

29.  Cf.  comité  donne  son  avis,  dassles 
boit  joars,  sur  les  affaires  susceptibles  de 
recevoir  nne  snlution  définitive.  Pour  les 
autres,  le  comiié  siir^eoit  jusqn'îi  pro- 
duction d'un  nouveau  certificat  médical. 
Os  eartifteat  est  dressé,  après  serment 
prêté  denBt  le  jelge  de  paix,  se^t  par  le 
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médecin  meuibre  ùu  camité,  soit  par  luui 
aitie  méieeifi  désigné  pav  le  ppélll  eelr 
sous-préfet,  sur  la  demande  du  comité. 
Avis  de  la  visite  du  médecin  est  donné, 
huit  joors  à  l'avance,  au  maire  de  la 
eommBBe,  qvl  lBi4Bêffle  en  twtlt  li 
blessé.  Celui-ci  peut  dlBiBBM  TalMi^ 
nement  de  Is  visite. 

3d.  Les  avis  da  comité  sont  adressés 
stM  délai  ao  préfit  4a  dépBfUmeBl.  U 
pfélist  lea  transmet,  itec  les  pièces  i 
l'appui,  au  directeur  général  de  la  «aisse, 
qui  statue. 

3i  •  Nos  ttiBistves  de  l'agrieultare,  da 
cemmercc  et  des  travaux  publies,  et  d* 
finances  (^iM.  deFeKBdeet  Maine),  mm 
cbargés,  etc.    • 


l'ElBperenr,  salvi  de  Herix  rl^crets  fîn  18  août 
j86S,  l'un  porUai  organiMlioa  de  U  josiiM 
dtM  Iw  «ubliiwMBt»  ftaaçftto  e«l*0«SMii 
et  les  F.tais  da  protectorat  des  ties  de  la  S»- 
cléié,  et  l'autre  Qxant  les  traitements,  \u 
parlMa  d'offices  et  le  costutM  des  magfstrtu 
«t  frefflerfde  '^(^blisseneata*  (II, M. 
MDCXXXVni,  B.  i6,^6.) 

Sire,  une  ordotmanee  de  ta  reine  Pa- 
maré,  en  date  dn  14  décembre  1865,  il- 

trihiïp  aux  tribunaux  français  tics  Eîats 
du  protectorat  la  connaissance  des  crmies, 
délits  ou  contraventions  commis  par  les 
Talliens,  aussi  bien  «ine  le  règlement  de 
leurs  contestations  aynnt  pnjir  objrî  àcs 
intérêts  civils  autres  que  ceux  l'olaiiis  i 
la  propriété  des  terres.  Eu  vertu  de  cette 
oroemaBee,  le  eonmandant  deadtnMiS' 

sements  franriiis  de  rOréanie  ,  commis- 
saire impérial  desiles  de  laSociété,  acro 
devoir  prendre^  le  27  décembre  suivafit, 
n«  arrêté  par  lequel  il  iestltae  :  i*  trefe 
justices  de  paix,  dont  le  siège  est  sitaé  ï 
Papeete,  Taravao  etÂnaa;  2°  un  tribunal 
de  première  instance  composé  d'un  ju|B 
et  d'un  greffier  ;  3*nB  trlimnal  sopéiiear 
composé  d'un  président  et  de  deux  jeioi; 
ledit  Irihnnal  «'adjoignant  qinitre  asses- 
seurs choisis  parmi  les  notables,  ion»- 
qo'if  se  eenèthae  en  tritenal  crtmiael. 
Dans  toutes  les  affaires  oti  un  indigne  da 
protectorat  est  en  eati?e,  ^oit  comme  de- 
mandeur, soit  comme  détendeur,  ces  tri- 
bunaux s'adjoignent  nn  assesseur  indi- 
gène désigné  par  le  présideat  dn  tribooal. 
Le  droit  de  {frâce  et  de  commutation  de 
peine  à  l'égard  des  Taïliens  coiiJ:imt;és 
pour  crimes  ou  délits  commis  au  préju- 
dice d'antres  TaMens  est  réserié  1  II 
reine  Pomart''  par  l'ordonnance  du  14 dé- 
cembre 18fi5.  Les  fonctions  judiciaire 
instituées  en  vertu  de  1  arrêté  du  codb- 
ntissaira  impérial  sent  confiées  adaeUe- 
ment  I  des  offiders,  fenetiennaires  etne- 
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bbld&  résidant  dans  ImiUê  élabUsse- 

mcnls.  î>es  j:i<?ti'i;ihlps  européens  et  in- 
digènes ont,  a  diTerses  reprisas ,  maoi* 
fatté  le  vc»a  que  eeite  organisation ,  es- 
MBtiêllèOitnt  provisoire ,  tti  remplacée 
par  nne  organisation  définitive,  et  que  les 
fonctions  de  juge  fussent  conbées  i^i  des 
magistrats  nommés  par  l'Empereur.  J'ai 
pené,  Mm,  4|im  la  moment  était  tenu  do 
prendre  ce  vrpu  en  consi^iération  et  d'in- 
stiluer  une  justice  régulière  dans  les  éta- 
bitssemeiiU  de  i  Océauie  v^t  dans  les  Etats 
4a  iin»teist«fat.  Le  dèeret  qM  j'ai  rktn«« 
iieur  de  sonmettrc,  dans  rc  but.  ^^  !n  si- 
paturo  de  Votre  Majesté ,  reproduit,  a 
ieicepiiou  des  couon^ianâ  spéciales, 
éoat  la  «réalian  B*a  pas  été  logée  utile  à 
Taiti,  la  plupart  des  disposiliuns  du  dé> 
cret  portant  oi  gani&atiou  de  Tailministra- 
tioo  de  la  justice  k  la  Non f elle- Galédooie 
cl  dépeMtenoéi.  IleMlv,  tiiitefUa,^leirif 
compte  :  1*>  des  réserves  que  la  reine  Po- 
loré  a  faites  par  son  ordonnance  préci* 
ue  de  ië65;  S"  de  la  Decassité  de  main»* 
t«oir  des  tribonain  dans  les  eaDtooi  de 
Taravao  et  d'Anaa ,  assez  distants  do 
ciief-lieu  ;  ces  tribunaux,  qtii  ne  sont  que 
des  justices  de  paiii  a  compétence  étendue, 
prarroDt  être,  feoe  taeooiéoient,  confiés 
proTiaoirement  a  des  officiera  en  fenekien» 
naires,  alten'Jn  qtic  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chet-iieu  doit  coDuaitre 
«D  appel  de  toutes  les  alfaires  de  quelque 
importance  jugées  par  les  juges  de  paix. 
Ainsi  ,  le  projet  de  décret  confirme  l'in- 
stitution de  deux  tribunaux  de  l'un 
àTiiravao,  rautreàÀiiâa,ea  mêiiie  temps 
qu'il  institue  à  Pepeate  on  IriliOBalde 
■  -î^  nicrr-^  instance,  un  tribunal  supérieur 
cl  un  tribunal  de  comiiieice.  La  compo- 
sition de  tes  trois  deiuiers  tribunaux  sera 
la  même  que  celle  des  tribunani  de  la 
Nouvelle-Calédonie.  Les  autres  disposi- 
iioiis  qui  dérogent  aux  traditions  métro- 
politaines, soit  en  matière  d'organisation 
lodleiaire,  sait  en  matière  de  légieietieii, 
nniéiè  consacrées  par  le  décret  rendu  le 
i8  novembre  1H66,  sur  le  service  de  la 
justice  dans  la  nouvelle- Calédonie.  J'ai 
Pespoir  que  lee  garanCSea  nooteUee  dent 
cette  organisation  doit  doter  \e%  popula- 
tions des  iiesdu  protectorat  contribueront, 
dans  une  iai^e  mesan»  au  développement 
de  la  prospérité  deees  établinemeAts,  et 
je  soumets  avec  confiance  à  Votre  Ma~ 
fp«t6  les  deux  projets  de  décrets  ci-joints, 
auxijuelâ  Son  Excellence  M.  le  garde  des 
aeeanic  a  him  voulu  donner  son  adhésion. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  tr^'s-humble, 
tresH^béissant  serviteur  et  iideie  sujet. 

Signé  RlGAULT  de  OENOliiLtY. 
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19  i«sr  "*  If  iSftuiBa  f Mt.  —  D6cr«t  impé- 
l  iai  portant  orgaBlmtl9B  de  l'adminlatratioft 
d«  U  jattie*  dAM  IM  étakliMsuienis  fran- 
cato  d«  l'Ot*M(t  et  Ita  Biais  do  praisetorat 
dM  îtes  de  !•  Mél*.  (XI«  M  MDdXKfia, 
n.  16,347.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miuistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  narine  et  des  eolwiiee,  tt  de  ietf* 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  déparlefnent  de  la  justice  et  des 
cultes  j  vu  i  ordonnance  du  avril  1843  : 
f n  rarl.  18  do  •dMtat-eefnolte  ém  i 
mai  1854;  vu  le  décret  du  fi  janvier 
1860:  vu  l'ordonnance  de  Sa  Majesté  la 
reine  Pomaré  en  date  du  14  décembre 
iMtt;  m  le  déeret  dtt  M  tevembreiMè, 
portant  organisation  de  l'administratlea 
de  la  justice  a  la  NouTelle-Calédonie;  vu 
ravis  da  comité  consultatif  des  colonies, 
es  dit»  di  iC  Ban  î9»,  avons  décrété  : 

TiiU  I*.  ummMom  MumiiAiics. 

Art.  1*'.  Dans  les  établissements  fran- 
çais de  rocéttofe  et  dee  Itdt»  do  protee- 

torai,  b  justice  est  administrée  confor- 
mément aux  dispositions  4a  présent  dé* 
cret. 

3.  Le»  «adieneee  des  tirlèatiMx  tout 

ptitiliqiif's,  au  civil  comme  au  criminel, 
excoptô  dans  les  alfaires  où  la  publicité 
seru  jugée  dsngereusepour  l'ordre  ou  les 
meMiva.  Bons  tous  lès  eis,  Iw  logements 
fieront  prononcés  publiqoemeDtetdevToiit 
toujours  êtrp  motivé». 

'6.  fciU  matière  civile  etcommerciale,  en 
matièra  de  simple  police,  de  police  cor-* 
rectionnelle  et  en  matière  criminelle,  les 
tribunaux  des  établissements  français  de 
rOcéauie  et  des  Etats  du  protectorat  ap- 
pliquent la  kii  francise,  sous  la  réserve 
des  dispèaitioM  eoBleaaes  dms  le  présent 
décret « 

4.  La  compétence  desditn  Iribnnaux 
s'étendra  sur  tous  les  habitants  des  éta- 
blissements de  l*Océailie  et  des  Etats  dn 
protectorat ,  sans  distinction  d'ori;2;ine  ni 
de  nationalité.  Toutefots,  les  contcaiations 
entre  les  indigènes  des  Etat»  du  protec- 
tomt  relatlvea  è  la  propriété  des  tems 
seront  soumises  à  la  juri.licllon  spéciale 
maintenue  par  l'ordonnance  de  Sa  M  jjesté 
la  reine  Pomaré  en  date  dn  14  décembre 
188». 

5.  T)nns  toutes  les  afTalres  où  un  Indi- 
gène sera  en  cause,  soit  comme  deman- 
deur, soit  comme  défendeur,  les  juges 
s'adjoindront  on  assesseur  Ultîeo,  dési- 
gné par  le  président  an  tribanal.  Cet  as- 
sesseur assistera  avec  yoiy.  eonsultalive 
au  débat  et  k  la  délibération.  Son  avis 
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$eri  mentionné  dans  le  libellé  da  loge- 
ment, to  tout  k  peine  tie  nullité. 

6.  Tontes  citations,  copies  de  pièces 
données  à  nn  indigène  devront  porter  en 
marge  In  Induction  en  langne  tattienne, 
certifiée  par  un  interprète  as<?prmcnt(\ 

7.  Les  lois,  décrets,  arrêtés  et  règle- 
ments, dans  les  élablissemeiits  français 
4e  rOeéanie  et  )es  Etats  du  protectorat, 
sont  exi'ciitf's  •  1"  au  cbef-Iieu  ,  In  lentle- 
niaiij  (le  IciH  publication  au  journal  offi- 
ciel ;  'i"  (iaus  les  autres  localités,  après  les 
délais  qui  samnt  IfaDfts  pnoportionneUemeot 
aux  distances  par  un  arrêté  du  onmmnn* 
dant,  commissaire  impérial. 

a.  Dans  les  circonstances  exception- 
neiles,'  si  ranteritè  locale  Jnge  Déeessnirn 
de  hâter  Texécution  des  lois,  décrets,  ar- 
rêtés ou  rè(;lements ,  en  les  faisant  par- 
venir par  voie  accélérée  dans  les  diverses 
localités,  ees  actes  j  seront  .eiéeatés  le 
lendemain  du  jour  où  ils  auront  été  pu- 
bliés k  son  de  trompe  ou  par  affiches. 

9.  L'étendue  du  ressort  des  tribunaux 
des  établissemenls  fran^  de  rOcéanie 
et  des  Etats  dn  protectorat  est  réglée  par 
arrêté  du  commandant ,  rommissaire 
impérial,  pris  en  conseil  d'admiuistratioa 
et  sonmis  ^  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre serrètaire  d'Etat  de  la  marinent 
des  colonies. 

10.  Tout  ce  qui  concerne  la  promulga- 
tion des  lois,  décrets  et  règlements  né- 
cessaires pour  assurer  Texécution  du  pré> 
sent  décret,  la  fixation  des  jours  et  des 
heures  des  audiences,  leur  police,  les  ta- 
rifs des  frais  de  justice ,  les  droits  de 
greffe,  la  discipline  sur  les  notaires  et 
fonctionnaires  attachés  au  service  de  h 
justice^  sera  réglé  par  des  arrêtés  provi- 
soirement exécutoires,  rendus  en  conseil 
d'à  d  m  iuistration  parie  commandant,  com- 
missaire impérial,  et  soumis  à  Vapproba- 
tion  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
la  marine  et  des  colonies. 

TITRE  n.  DES  TnmuNAUx. 

§  l*'.  Tribunamx  âe  paiix. 

.11.  Denx  tribnnanr  de  paix  sont  insti- 
tués h  Taravao  et  k  Anaa.  Les  fonctions  de 
juge  de  paix  sont  remplies  par  un  ofticier 
ou  un  iouctiouiiaire  désigné  par  le  com- 
mandant, commissaire  impérial.  Les  fonc- 
tions de  greffier  sont  remplies  par  un 
agent  désigné  également  par  le  comman- 
dant, commissaire  impérial.  Le  greffier  est 
'  en  mémo  temps  chargé  des  fonctions  de 
notaire. 

ii2.  L:i  compétence  des  tribunaux  de 
paix  de  Taravao  et  d'Anaa  est  réglée  con- 
formément aux  dispot^itions  dn  Code  de 
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procédure  civile  et  des  lois  des  25  ouii 
^838  et  2  mai  1855^  qui  sont  rendues 
applicables  aux  établissements  français 
de  l*Océanie  et  an  Etats  du  protmorat, 
en  tont  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dis-  ' 
positions  (!u  présent  décret.  Toiitrfois,  pp<:. 
tribunaux  prononceront  en  dernier  res- 
sort lorsque  la  valeur  principale  de  la 
demande  n'exoédea  pas  cinqoeiitsftanes,  | 
et,  en  premier  ressort  seulement,  lorsque  i 
la  valeur  principale  de  la  demande  n'eicé-  , 
dera  pas  mille  francs.  En  outre,  et  toutes  les  ' 
fois  que  les  parties  yeonsentiront,  le  )Bge  i 
de  p;nT  cnnnnîtra  des  actions  civiles,  soit 
en  ptdiiiieret  cndernierressort,soiteiipi'e-  i 
niier  ressort  seukmeuL,  a  quelque  vaieur  ! 
que  ta  denuinde  paisse  monter.  Ion  mtae  ; 
qn*il  ne  «arait  pas  le  j&fe  nntavel  d<s  ' 
parties. 

'  43.  En  matière  civile,  les  jugements  i 
des  tribunaux  de  paix  «»t  exéenloires  ! 

jusqu'à  concurrence  de  mille  francs  par 
provision,  et  nonobstant  appel  sous  les 
modifications  portées  aux  art.  11  et  1:^ 
deUloidttS5mail838. 

14.  Dans  les  matières  civiles  qui  excè- 
dt^nt  leur  compétence,  les  ju?es  de  paix 

d  Aoaa  et   de  Taravao  remplissent  les  | 
fonctions  de  magistrat  eoneiliateur,  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  le  Gode  de  procédure  i 
civile.  ! 

15.  Les  tribunaux  de  paix  de  Taravao  ! 
et  d*Anaa  eonnaissent  en  premier  et  der-  ; 
nier  ressort  des  contraventions  de  police 
telles  qu'elles  sont  d6finies  par  le  Cod^ 
peuâl  et  le  Code  d  instruction  criminelle, 
ainsi  que  des  contraventions  prévues  par 
les  arrêtés  et  règlements  locaux.  Ils  ooo- 
nai'^sent,  en  outre,  des  affaires  correr- 
tiounelles  en  premier  ressort  et  k  charge 
d'appel  devant  le  tribunal  supérieur  de 
Papeete. 

16.  Lorsque  le?»  tribunaux  de  paix  ?e 
constituent  en  tribunaux  de  police  et  «ii 
tribunaux  correctionnels,  les  ioncliou&du 
ministère  pnUic  y  sont  remplies,  k  délàst  ! 
d'un  chef  de  police,  par  un  agent  désigne 
par  le  commandant,  romniissaire  impérial. 
Les  fonctions  d  huissier  près  de  ces  tri-  | 
bunanx  sont  remplies  par  un-  agent  de  i 
la  force  publique  que  désigne  égalemesi  i 
le  commandant.  ; 

17.  Indépendamment  des  foocUons  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  Gode  Napolèos 
et  le  Gode  de  procédure  civile,  les  ju$;es 
de  paix  de  Taravao  et  d'Anaa  recevroni 
l  affirmation  des  procès-verbaux  dresses 
en  tonte  matière,  lorsque  les  lois,  décrets, 
arrêtés  ou  règlements  en  vigueur  dao^ 
les  établissements  de  l'Océanie  et  les  Etats 
du  protectorat  leur  en  auront  spéciale-  ; 
\sm\  nttrihné  le  droit. 
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§  â.  Tribunaux  de  premirre  instance 
et  de  commerce.  Tribunal  supérieur. 

18.  Daos  la  ville  de  Papeete,  il  y  a  un 
tribonal  de  première  instance,  un  tribu- 
nal decommereeetan  tribunal  supérieur. 

19.  Un  procureur  impérial,  chef  du 
^TYicA  judiciaire,  nommé  par  nous, 
«xene  Taetion  pablique  Jans  le  ressort 
des  tribunaux  des  étabiisseiueols  fran^is 
de  rOcêanie  et  des  Etats  du  protectorat. 
11  remplit,  eu  outre,  les  loi  lions  du 
ninislère  public  près  du  tribuuai  (ie  pre- 
mière iostauce  et  du  tribunal  supérienr. 

?0  I.e  iribuDiil  de  première  instance 
e&l  composé  d'un  juge  impérial,  d'un  iieu- 
teciaut  ae  ju^e  et  d'un  greffier,  nommés 
par  DOQs.  11  eoonall  en  matière  eiviie  : 
i'  pour  le  territoire  de  Papeete,  en  pre- 
mier el  dernier  ressort,  des  actions  per- 
sonaelies  el  mobilières  jusqu'à  la  valeur 
(le  mille  cinq  cents  francs  de  principal,  et 
des  actions  immobilières  jusqu'il  soixante 
francs  de  revenu,  déterminé  soit  en  rentes, 
soit  par  le  prix  du  bail;  ^  en  appel,  de 
toutes  les  affaires  jugées  en  premier  res- 
sort par  les  tribunaux  de  paix  de  Tara- 
vao  et  d'Ânaa  :  3°  en  premier  et  dernier 
ressort,  de  toutes  les  affaires  qui  ne  dé- 
passent pas  mille  cinq  cents  francs  de 
valeur  déterminée  on  de  soixante  francs  de 
revenu,  et  qui  excèdent  la  compétence  des 
juges  de  paix  de  Taravao  et  d'Anaa  ;  4*^  en 
premier  ressort  seulement  et  à  charge 
d'appel  devant  le  tribunal  de  Papeete,  de 
toutes  les  affaires  qui  excèdent  mille  cinq 
cents  francs  de  valeur  déterminée  et 
soixaule  l'raiics  de  revenu^  pour  les  terri- 
toires de  Papeete,  de  Taravae  et  d'Anaa. 

21.  Le  tribniial  de  première  instance 
(le  F'apeete  connaît  en  matière  de  simple 
police  et  de  police  correctionnelle.  l°pour 
le  territoire  de  Papeete,  en  premier  et 
dernier  ressort,  de  toutes  les  contraven- 
tions de  police,  telles  qu'elles  sont  déti- 
uies  par  le  Gode  pénal  et  par  le  Code 
d'instntclion  criminelle,  ainsi  que  des 
t  ontraventions  prévues  par  les  arrêtés  et 
règlements  locaux;  2°  pour  le  uicuie  ter- 
ritoire et  eu  premier  ressort  sculemeut, 
des  affaires  correctionnelles. 

22.  Le  lieutenant  de  juge  est  chargé 
des  f(»nctionsde l'instruction.  Il  remplace, 
ea  outre,  le  juge  impérial  dans  ses  fonc- 
tions, en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  ce  magistrat. 

23.  ïndf^pendamment  des  attributions 
qui  lui  sont  cofiférees  par  l'ait.  -20,  le 
iuge  impérial  de  première  instance  rem- 
plit i)  Pupeeteles  fonctions  et  fait  les  ac- 
tes tutélaires  attribués  aux  juges  de  paix 
par  la  loi  française,  tels  que  les  apposi- 

t»ti. 
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tions  et  levées  de  scellés,  les  avis  de  pa- 
rents, les  actes  de  notoriété  et  autres  ac- 
tes qui  sont.dansl'intér^^t  des  familles. 

24.  Le  tribunal  de  commerce  de  Papeete 
est  composé  de  cinq  notables  commerçants 
flntnçats  on  étrangers,  résidant  depuis  un 
an  au  moins  dans  les  établissements 
français  de  l'Océanie  et  les  Etats  du  pro- 
tectorat. Ces  uoiable.s  sont  nommés,  cha- 
que année,  par  le  commandant,  eommls- 
saire  impérial,  qui  ilt^siptip  en  nt/^me  temps 
le  président.  Ils  peuvi  iit  èu.;  u  u-hiiiment 
renommé».  Ils  ne  peuvent  rendre  les  ju- 
gements qn'au  nombre  de  trois.  Le  pré- 
sident et  les  jufjes  ne  reçoivent  aucun 
traitement.  Un  greftier,  nommé  pur  nous, 
est  attaché  à  ce  tribunai.  il  a  a  droit 
qn*aux  salaires  provenant  de  son  greffe. 

25.  Les  attributions  du  tribunal  de 
commerce  de  Papeete  sont  les  mêmes  que 
celles  des  tribunaux  de  commerce  de 
France. 

26  Le  commandant,  commissaire  im- 
périal, peut,  par  arrêté  spécial,  dispen- 
ser le  président  et  les  juges  du  tribuuai 
de  commerce  des  conditions  d'âge  pres- 
crites par  Tart.  620  du  Gode  de  com- 
merce. 

27.  Le  tribunal  supérieur  se  compose 
d'un  juge  président,  nommé  par  nous.  Le 
grcftier  du  tribunal  de  première  instance 
remplit  li>s  ujômes  fonctions  auprès  du 
tribuuai  supérieur.  Gomme  tribunal  d'ap- 
pel, le  tribunal  supérieur  connaît  :  1°  de 
tous  les  appels  deo  jugements  rendus  par 
le  tribunal  de  première  instance  en  ma- 
tière civile  et  correctionnelle,  et  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  de  paix 
en  matière  correctionnelle;  ^  dotons  les 
appels  des  jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal de  commerce;  3"  des  demandes  for- 
mées par  les  parties  et  par  le  ministère 
publie  en  annulation  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  : 
l°des  jugements  en  matière  civile  et  eu 
matière  de  simple  police  rendus  en  der- 
nier ressort  par  les  tribunaux  de  paix  de 
Taravao  et  d'Anaa;  2*  des  jugements  de 
simple  police  rendus  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Papeete.  doastilué 
en  tribunal  criminel,  il  connaît,  suivant 
les  règles  de  compétence  déterminées  en 
l'art  ^^Î8,  de  tout -  s  les  affaires  qui  sont  por- 
tées en  France  devant  les  cours  d'a^^ises. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  présideiitest 
assisté  du  juge  impérial,  de Tun  des  mem- 
bres du  conseil  de  guerre,  a  la  désigna- 
tion du  commandant,  commissaire  impé- 
rial, et  de  deux  assesseurs  désignés  par 
la  voie  du  sort  sur  une  liste  de  dix  nota- 
bles dressée,  chaque  année,  par  le  com- 
maudaut.  Les  assebseurs  ont  voix  délibé- 
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leiueiit.  Trois  voix  sont  oèetgMiiyft  PQlir 
qu'il  y  ait  coQUamualLou. 

iH.  Le  uuoiiuiàaiiattl,  coiuffliwaur^  im- 
yiriai,  détanniM  pa'  trrAtA  Iw  «onÂi* 
titos  4'ftge  de»  assesseurs  du  tribunal 
supérieur,  ainsi  que  les  incompal  bilités, 
1«6  ^m{H^cli£iuâi)is,  la  iuruic  Ju  tirage  uu 
s«t.  le  mai»  éê  eoa?o€attoa  êt  Ifi  droit 
de  riicusatiûu. 

29.  Des  iiitei prèles  assermentés  sont 
allatbés  au  service  des  triljuuaux  et  ré- 
partis suivaoi  les  besoins  par  arrâté  du 
aooiiiMUidaflt/  conmiMaiM  impérial. 

M.  Les  tribunaux  dea  établissegMotf 

français  deTOcéanie  et  des  Ëlatsdu  pro- 
tectorat connaissent  de  toutes  les  affaires 
^  dvileset  couiuierciaieb,  amsi  que  de  tous 
les  crimes,  délits  et  eontraveolions  com- 
mis dans  l'étendue  du  ressort  déterminé 
par  arrêté  du  cninmandaiit,  commissaire 
impérial,  a  quelque  uaLiua  qu  appartieU'- 
neot  les  parties,  les  inculpe:»,  prévenus 
on  aecuaés,  sous  les  réserves  indiquées 
par  l'art.  A  du  présent  décret. 

81.  Tous  les  crimes  ou  délits  ayant 
uu  caractère  politique  peuvent  être  dé- 
férés aux  conseils  de  «narre,  sur  Tordre 
du  cum mandant. 

3:2.  Tout  juyemciit  îioitant  condamna- 
tion à  la  peine  de  mori  ne  pourra  être 
exécuté  sons  l'autorisation  fomelle  ot 
urrKe  donnée  par  le  commandant,  com- 
missaire impériait  eu  conseil  d'adminis- 
traiion. 

83.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  : 

en  matière  civile  et  commerciale,  con- 
tre les  juj,'eu)ent8  en  dernier  ressort  ren- 
dus par  letiibuual  de  première  iubtauce, 
ie  tribunal  do  commerce  et  le  tribunal 
supérieur;  "2°en  matière  criminelle  eteof- 
reclionnellc,  dans  riiitérét  de  la  loi  seu- 
lement, et  conformément  aux  art.  441  et 
442  du  Gode  d'instruction  criiuioelle. 

34.  Les  jugements  des  tribunaux  de 
siin[i!c  pulice  et  lIc  polii-e  correctionnelle 
et  ceux  du  tribunal  criminel  sont  su  <•(  p- 
tibles  du  recours  eu  grâce,  avec  sursis 
préalable  prononcé,  s*n  y  a  lieu,  par  le 
commaniiant,  cniiimissaire  impérial,  en 
conseil  d'administration.  Le  droit  de  faire 
grâce  n'appartient  qu'à  l'Empereur.  Tou- 
tefris,  le  droit  de  grâce  ou  de  commuta- 
tion de  peine  h  l'égard  des  iudigènes 
condamnés  pour  cnm  .s  «»u  délits  commis 
au  préjudice  d  autres  indigènes  est  et  de- 
meure réservé  h  Sa  Majesté  la  reine  ^o- 
maré/  conformément  aux  dispositions  de 
son  ordonnance  da  14  décembre  1665. 


TiTB^  lY.  m  LA  i>Rucfc:aua«  j»£ViNT  ii\ 

TUBOKSIIl. 

§  1     Tri butMum  de  paix. 

35.  Les  dispositions  du  Gode  de  pn* 
cédurc  civile  sur  les  justices  de  paix  loDt 
appiicablet^  aux  tribunaux  do  paix  dcTa- 
ravao  et  d  Anaa,  soua  la  réserve  sui- 
vante :  à  défaut  de  comparution  vêles* 
taire  des  parties,  le  demandeur  seri  ir.iw 
do  su  pré&tiuter  devant  le  juge  de  paix 
pour  Ini  atposar  l'objet  do  sa  demsode. 
Les  citations  seroat  faites,  sur  les  oïdiw 
du  juge  de  paix,  par  le  greffier,  qui  k\l 
connaître  au  défendeur  l'objet  de  la  df- 
maudu  formée  coulre  lui,  aiosi  que  k 
joua  où  il  doit,  sa  présantor. 

lami  d9  mmerc$  «t  iributuU  shp^* 

rieur* 

36.  Sont  déclarées  [applicables  :  l^àia 
procédure  des  yffaires  civiles  et  çumoier- 
ciales  près  le  tr.bunal  de  première  in- 
stancfi,  le  tribunal  de  commerce  el  le  tri- 
bunal supérieur  dans  les  étal^lis^eoiteDU 
irao((aisde  l'Océanie  et  Içs  Etats  dp  pra- 
teclurat,  les  di^posil  uns  des  art.  23 

du  décret  du  '2i>  novembre  18GG,  portai.; 
organisation  de  rudmiiiii^Lr^^up  da  u 
justice  à  la  NouvcUe-CalédoQie  et  dé- 
pcndap.ces;!*'  ^  la  procédure  des  affaires 
portées  devant  les  tribunaux  de  simplt 
poiiee,  de  pulic^  çprrecMouueUe  et  devaat 
le  tribunal  criminel  des  mêmes  étabUsae- 
nicnts,  les  dispositions  des  art.  ^  88 
dudit  décret.  La  procédure  déterminée  pour 
les  a|>pels  des  jugement^  du  tribunal  de 
preiuiere  instance  sera  suivie  pour  les  de- 
mandes en  annulation  prévues  au  psft- 
graplie  3  de  l'art.  27  ci -dessus.  Le  iléîai 
de  pourvoi  en  annululiou  bcru,  en  malieir 
civile,  de  dix  jours,  compter  du  joui  iit 
la  signification,  si  le  jugemeut  est  par 
défaut,  et  du  jour  du  jugement,  s'il  est 
conlrauictoirc  ;  en  matière  de  simple  po- 
lice, de  trois  jours  {laucs,  à  complu  t^u 
jour  du  jugement.  Ces  délais  sont  aW^ 
mentes  en  raison  des  distances  seiwi  l4* 
conJitiuns  detcrmittécs  par  4es  arillès 
du  cuuiuijiidant. 

Tll&Ë  V.  OISPOSITIOSS  «toâMJUES. 

37.  11  pourra  être  institué  par  arrêté 

du  commandant,  auprès  des  tnbunauj 
des  établissements  français  de  rOceaiiif 
et  des  Etals  du  protectorat,  des  dcfeii- 
seurs  chargés  de  plaider  et  de  conclure, 
de  faire  et  signer  tous  actes  nécessaires! 
l'instmclion  des  causes  miles  et  eon- 
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et  arrajtB,  et  de  défendre  ^ct^sés  et 
prévenus  devant  le  liibunaï  crimioeïou 

coireciiuiiiicl.  L'icterveulion 


lies  dcfen- 
sey^-s  mi  ii^fâ  jamais  obligatoire  et  les 
partie^  poorr^ot  »gjr  se  défendre  elles- 
memcr..  Eîi  mailièr»4«  grand  criminel, 
lorsque  l'accusé  n'aura  pas  fait  i  linix  d'un 
défe^sewf,  il  lui  en  sejrfi  nommé  i^n  d'of- 
fice. Ce  défenseur  sera  désigné  par  le  pré- 
sident parmi  les  défenseurs  mentionnés 
ci-dessus,  les  officiers  et  les  résidents 

âli'M  jugera  capa^)lps  d'assister  l'accusé 
aos  sa  défeos^. 

38.  Les  foDaîoos  d'huissiir  sont  rem- 
plies par  les  agents  de  la  forâe publique 
désignés  par  le  eommaudant»  coramissaire 
iispénal- 

# 

39.  Le  procureur  impérial,  cODime  re- 
présenlant  l'action  publique,  veille,  dans 
réteiidue  du  ressort  des  tr  bunaux  des 
établissements  français  de  l  Océanie  et  des 
Etats  du  protectorat,  1  l'exécution  des 
lois,  ordonnances,  règlements  en  vigueur; 
fait  toutes  réquisitions  nécessaires;  pour- 
suit U'ofiice  les  exécutions  des  jugements 
et  jirréts  dans  les  dispositions  qbi  inté- 
ressent l'ordre  public;  signale  au  com- 
mandant, commissaire  impérial,  les  ar- 
rêta et  jugements,  en  dernier  ressort  pas- 
sés en  force  de  chose  jugée  qui  lui  pa- 
raissent susceptibles  d'être  attaqués  par 
voie  de  cassation,  dansl'intérêt  de  la  loi; 
surveille  les  ofUcicrs  de  police  judiciaire 
et  les  Officiers  ministériels;  requiert  la 
force  publique  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  détvrniiiiés  par  les  lois  et  déciaets. 
Cpflifiieibcf  du  ^ervicc  judiciaire,  il  veille 
àp  maintien  de  la  discipline  des  tribunaux 
ei  provoque  la  décision  du  commandant , 
conimissaire  impérial,  sur  les  actes  qui 
y  seraieut  ctnaraires.   Il  examine  les 

Slaintes  qui  peuvent  s'élever  de  la  part 
es  détenus  et  en  rend  eompte  au  com« 
mandant.  Il  fait  dresser  les  états  semes- 
triels et  les  documents  statistiques  de  l'ad- 
miuistiution  do  la  justice  au; doivent  être 
transmis  ji  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  les  doubles  registres  et  dp^ 
cuments  divers  des^niès  ^u  dépétdes  ar- 
chives coloniales. 

40.  Le  greffier  institué  près  le  tribunal 
supérieur  >t  près  le  tribunal  de  premièra 
instance  reip^lU,  09  0H.tre^  les  fonctipna 
dti  nuiaire. 

TITRE  TU.  PisPosiTioirs  utbrses. 

il.  En  <M  d'empA^mept  I'ma de» 
iMgiatttts  iteigo^  ci-de^w,  il  gm 


pourvu  k  son  reinplaccment  provisojre  pjji' 
le  coi^Qi^ii(|aut,  commissaire  io^piôrial. 

49.  Les  conditions  d'â^iji  j^ji  d^aptitude 
pour  les  magistrats  titulaires  et  ]e  gréé 
lier  près  le  tribunal  de  première  instance 
et  le  tribunal  supériej|jir  d^  Pj^peçtp  spnt 
les  même?  qu'eii  Prai^ef . 

43.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  lecbflf 
du  service  judiciaire  et  le  juge  président 
du  tribunal  supérieur  prêtent  devant  le 
commandant,  comqiiss^if^  ii^périal,  le 
serment  prescrit  par  le  déc|retdi|  23  mars 
1832.  Le  juj,'e  impérial  de  première  ïn-r 
slance,  le  lieutenant  de  juge,  les  juges  de 
paix,  les  membres  di^  tribunal  de  com- 
merce, les  greffiers,  notable?  éjt  mm 
agetits  ou  fonctionnaires  de  la  justice 
prêtent  serment  devant  le  tribunal  supé- 
rieur. Les  ui|im|^;es  du  tribunal  de  cquit 
merce  qui  son$  étranger^  prêtent  seuï^-; 
ment  le  serment  professiopnej.  J^es  gref- 
fiers prêtent  le  serment  ^^iià  par  ladér 
ciet  du  ii  avril  18î>2.  rr-  pt  y- 

44.  Sont  abr^gé^s  t^jifte^  l#«  ^ImU? 
tiona  contrains  au  présent  déerat. 

45.  Nos  ministres  de  la  njarioe  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  et  des  cultei 
(MM.  ftigault  de  Xienouilly  et  Barocbah 
saat  ebargés,  etc. 


18  AOOT  a>  IT  girtuiBRB  1868.  —  Dèeret  Jm- 
pérltl  qal  fixe  les  traitements,  i«8  patHéa 
d'omcei  servant  de  bases  t  la  Uqilid^iioB^llf 
pfiPfiuns  de  retraite  et  le  costume  de^  mg- 
KUtraU  et  grefûer»  iet  éiaalisçepïen.a 
français  de  i'Océanle  et  def  E  ats  dû  prolec- 
torat  de!>  lie»  de  la  Soeiitè.  (XI,  Bal. 
IU>C3UtXVIII,ii.i6,S4S.)  îi^' 

Napoléon,  etc.,  syr  le  rapport  de  netre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dép|irtçmen$ 
de  la  marine  et  des  coloniçs,  et  de  notre 

Sarde  des  .sceaux,  ministre  secrétaire 
'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'art,  ig  dH  sénatjj^cottsulti 
du  3  mai  1854;  vu  le  décret  du  17  j^o^ 
vier  imi,  fixant  les  traitements  et  pari- 
tés dpfdces  pour  la  magistf aUire  colo- 
niale; TU  les  décrets  du  28  povembre 
1860,  portant  organisation  du  sprvic^ 
judiciaire  à  la  Nouvelle-Calédonie  ; 'vu  le 
décret  du  jl«  août  18t;8,  portant  organi- 
sation de  l'administration  dÇ  justice 
dans  les  élablissemeats  Hf^ifig^i^  d^  l'Q* 
céauie  et  les  Etats  du  protectorat;  vu  l'a- 
vis du  comité  cousuiutif  des  coiojues. 
avons  décrété;  * 
Art.  l<^  Le  IraitMBenf  ^çftial  dM 
maj^istrats  et  greffiers  des  tribun^iux  de?» 
étaolissements  français  de  l'Océanie  et 
des  £tats  du  protetftorjit,  ainsi  que 
parjtéi  dViOlMi  aeemi  4e  hmw  ^  U- 
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quidatioD  des  pensious  de  retraite,  sont 
déterminés  lionformèment  au  tabtoau  an^ 

nexé  uu  présent  décret.  Le  traitement 
d'Europe  desdits  raaîîistrats  et  greffiers 
est  tixé  à  la  moitié  du  traitement  colo- 
nlaU  en  conformité  des  dispositions  de 
notre  décret  du  17  janvier  1863. 

2.  Le  cosiuiiif  (l'audience  des  magis- 
trats et  greffiers  des  tribunaux  des  éta* 
blissemeots  français  de  l'Océanie  et  des 
Etats  du  protectorat  est  réglé  ainsi  qo*il 
suif  :  1°  aux  audiences  ordinaires,  le  pro- 
cureur impérial,  chef  du  service  judi- 
ciaire, et  le  juge  président  du  tribuual 
supérieur  porteront  la  toge  et  la  simarre 
en  étoffe  Je  soie  noire,  la  chausse  de  li- 
cencié sur  répuule  gauche,  la  ceinture 
moirée  eu  soie  noire  avec  franges  et  une 
rosette  sur  le  €6té  gauebe^  la  cravate  en 
batiste  tombante  cl  plisser,  la  tnque  en 
velours  noir  l.e  i»rn(  [iîfnr  impérial,  chef 
du  service  judiciaire,  puriera  trois  galons 
d'or  autoar  de  sa  toqae,  un  en  haut, 
deux  en  bas  ;  le  juge  président  du  tribu- 
nal supérieur  portera  deux  ^ïnlons  d'or  au 
bas  de  sa  toque;  là*"  aux  audiences  solen- 
nelles, aux  audiences  dn  tribunal  supé- 
rieur constitué  en  tribunal  criminel  et 
aux  cérémonies  publiques,  le  procureur 
Impérial  et  le  juge  président  du  tribunal 
supérieur  porteront  la  robe  de  laine 
rouge  avec  simarre  en  soie  noire. 

Le  juge  impérial  de  première  instance 
portera:  1°  aux  audiences  ordinaires,  si- 
marre et  toge  de  laine  noire  i»  grandes 
manches,  ceinture  de  soie  noire  tom- 
bante, toque  de  laine  noire  unie  bordée 
en  bas  de  deux  galons  d'argent,  lacbausse 
do  licencié,  etavate  tombante  et  de  Im- 
tiste  plissée  ;  â**  aux  audiences  solennelles 
et  aux  cérémonies  publiques  :  robe  de 
laine  et  simarre  de  soie  noire,  ceinture 
de  soie  bleu  clair  k  franges  de  soie,  toque 
de  velours  bordée  en  bas  de  deux  galons 
d'argent.  Le  lieutenant  de  juge  portera, 
dans  toutes  les  circonstances,  le  même 
costume  que  le  juge  impérial,  si  ce  u'esl 
qu'il  n'aura  qu'un  galon  d'argentan  bas 
de  sa  toque.  Le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance  remplissant  les  mêmes 
fonctions  auprès  du  iributiai  supérieur 
portera,  dans  toutes  les  circonstances,  le 
même  costume  que  le  juge  impérial, 
moins  les  galons  d'argent  à  la  toque,  qui 
seront  remplacés  par  un  galon  de  soie 
noire. 

Les  membres  du  tribunal  de  com- 
meice  porterai,  dans  l'exerrire  de  leurs 
fonctions  et  dans  les  cérémonies  publi- 
ques, la  robe  de  soie  noire  avec  des  pare- 
ments de  velours,  sans  chausse  ni  cein- 
ture, toque  de  velours  noir  avec  un  ga* 


m.  —  26  JLILLF.T  1868. 

Ion  d'argent,  et  deux  pour  le  président, 
cravate  blanche  en  batiste  plissée.  U 

greffier  portera  le  même  costume  que  les 
membres  du  tribunal  de  commerce,  moins 
le  galon  d'argent  à  la  toque,  qai  sera 
remplacé  par  un  galon  de  solo  noire. 

i.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Rigaultde  Genouilty  et  fiarocbe), 
sont  chargés,  etc. 


30  JUILLET  »  SI  gRpTCHDRB  1868.  —  IMcret 
impéridl  qui  déclare  d'utiitté  publique  l'ëia- 
blla-etneiit  d'un  chemin  de  fer  d'iniërét  lo> 
cal  d'Avrlcourl  à  Cirey,  par  Blamont  (Meai- 
ibe).  (XI,  But.  MOCXXXIX,  a.  16,351.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'avant- projet  présente 
pour  l'établissement  d'un  cbemiu  de  fer 
d'intérêt  local  d'Avricourt  h  Cirey,  par 
Blamont;  vu  te  dossier  de  l'enquête  d'u- 
tilité publique  a  hiquellecel  avani-projei 
a  été  soumis  dans  le  département  de  la 
Heurtbe,  et  notamment  le  procès -verbiil 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
21  décembre  vu  r.ullK'sion  donnée 

k  rexécution  des  travaux,  le  14  décembre 
4867,  conformément  a  Tart.  18  du  décret 
du  16  août  1853,  par  le  colonel  directeur 
des  fortifications  ;i  Mézières  ;  vu  les  dé- 
libérations du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  en  date  des  7  sep- 
tembre 1867,  20  et  21  janvier  1868;  vu 
le  traité  passé,  les  20  octobre  1807  et 
Janvier  18G8,  entre  le  préfet  du  dépar- 
tement et  une  compagnie  représentée  par 
les  sieurs  Chevandier  de  Valdrôme  et 
consorts,  pour  la  construetion  et  l'exploî- 
tation  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  le  cahier  des  chari,'es  y  annexé; 
vu  l'avis  du  coiiseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  20  avril  1868;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétuire  d'Etat  au 
dépurlemenl  de  l'intérieur,  dn  27  mat 
1868;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  (Miise  (futilité  publique: 
vu  la  loi  du  12  juillet  ISOo,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  ;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  (art.  4); 
notie  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
creté  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Io- 
térêt  local  d*Avricourt  k  Ciroy^  par  Bla- 
mont. 

2.  Le  départf.ment  de  la  Meurthe  est 
autorisé  à  pourvoir  h  rexécution  de  ce 
chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
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dtt  12  juillet  1865  et  conformément  aux 
conditions  des  traité  et  cahier  des  char- 
ges susvisé.s.  Des  cvipies  C(»rtifiées  de  ces 
traité  et  cah  er  des  charges  resteront  an- 
nexées au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la 
Meurthe,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  précitée,  une 
subvention  de  trois  cent  quarante-quatre 
mille  francs.  Cette  snbTentlon  sera  ver- 
sée en  dix  termes  semestriels  é?aiix,  dont 
le  premier  terme  sera  payé  le  lîi  janvier 
1870.  Le  département  devra  juslitier,  uvaut 
le  paiement  de  chaque  lerme«  d'une  dé- 
pense en  travaux,  approvisionnements  et 
acquisitions  de  terrains  triple  de  la  somme 
à  recevoir.  Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
qu'après  racbèvement  complet  des  tra- 
vaux. 

{  Sr\i,  ministre*;  de  l'intérieur  et  de 
1  agriculture»  du  commerce  etdes  travaux 
publics  (MM.  Pinard  et  de  Foreade)  sont 
chargés,  etc. 


ISa^t  sKPTiwnRK  1868.  — Décrel  impt  rial 
porUni  répartition,  par  ch-ipiires,  de»  cr6> 
dite  do  bodfst  ordinaire  «(  d»  hodgvt  mxtn- 
ordinaire   de    l'exerclM  1S09.  (XI,  Bal. 

MDCXL,  n,  16,S53.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances:  vu  Tart.  1'^  du  sénatus- 
consulle  du  3i  décembre  18(51  :  vu  les  lois 
(lu  2  août  \Hi\H,  jiorlant  fixation  du  bud- 
get ordinaire  et  du  budget  extraordinaire 
de  rexerciee  1869  ;  notre  conseil  d*Etat 
entenduj  atons  décrété  : 

§  l**".  Budget  ardiwtirê. 

Art.  f**.  Les  crédits  ouverts  à  nos  mi- 
nistres par  l'art.  1"  de  la  loi  du  2  août 
1868 ,  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
Texercice  1869,  et  montant  k  la  somme 
de  un  milliard  six  cent  dix-neuf  millions 
cinq  cent  soixante-deux  mille  cent  seize 
francs,  .sont  répartis,  par  chapitres,  con- 
formément à  l  étal  A  ci-annexé. 

§  2.  Budget  des  d^pennefi  sur  ressources 

spéciales. 

2.  Les  crédits  atfcctés  aux  dépenses  sur 
ressources  spéciales  et  montant,  pour 

l'exercice  1869,  d'après  l'art.  10  de  la  loi 
précitée,  h  deux  cent  ^oixante-doiize  mil- 
lions neurcent  cinquante-neuf  luillc  sept 
cent  soiKante-trois  francs,  sont  répartis, 
par  chapitres,  conformément  h  Mat  B 
ci-annexé. 

§  3.  Budget  spécial  de  la  eaissê  d'a- 

mortissement. 

3.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  de 
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la  caisse  d'amortissement  et  fixés,  pour 
Texercice  1869,  par  l*art.  20  de  la  loi 

précitée,  à  l;i  somtne  de  soixante-seize 
millionscent  cinquante-neuf  mille  francs, 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément 
à  rétat  G  ci-annexé. 

§  4.  Servieei  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  Tart.  31  de 

la  même  loi  aux  services  spécinux  ralta- 
rhés  pour  ordre  au  budget  de  1  Etat,  qui 
sont  imputables  sur  les  ressources  de  ces 
services  et  qui  s'élèvent,  pour  l'année 
1869,  à  la  somme  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  millions  six  cent  quarante  -  trois 
mille  quatre  cent  neuf  francs^  sont  ré- 
partis, par  chapitres,  conformément  k  l'é- 
tat D  ei-annexé. 

§  5.  Budget  ecDiraordinaire, 

5.  Les  crédits  ouverts  k  nos  ministres 
par  l'art.  2  lr  la  loi  du  2  août  1868,  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice 
1869,  et  montant  k  cent  deux  millions 
cinq  eent  un  mille  six  cent  seize  francs, 
sont  répartis  ,  par  chapitres,  conformé- 
ment k  l'étal  E  ei-annexé. 

6.  Notre  ministre  des  tiiiances  et  nos 
ministres  des  antres  départements  sont 
cbarsés,  etc.   


2  =-  2S  siPTHBRK  1868.  —  Décret  Impérial 
qui  approure  des  modiAcatioas  aux  litatuts 
d«  U  •oeièté  «nonyme  rurraéeà  Lille  sont 
la  dénomination  de  te  Nord,  rompa^nle  d'as- 
aurancas  contre  l'Incendie.  (XI,  But.  tup. 
MCC€GXLIII,n.SS,«li.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dp  r^gricnlture,  du  cninmerce  et  des  tra- 
vau.v  publics;  vu  l'ordonnance  en  date  du 
24  février  1840,  portant  autorisation  de  ta 
société  anonyme  formée  à  Lille  smis  la 
dénomination  de  le  Nord  ,  conip:ii;nic 
d'assurances  contre  l'incendie,  cl  appro- 
bation de  ses  statuts;  vu  les  ordon- 
nances en  date  des  14  octobie  1842,  27 
octobre  1843,  14  octobre  18to  et  28  mars 
1847,  et  notre  décret  en  date  du  6  mars 
1858  ,  appronvant  des  modifications 
auxdits  statuts  ;  vu  la  délibération,  en  date 
du  17  avril  1867,  par  laquelle  l'assemhlée 
générale  de  la  société  susnommée  a  adopté 
de  nouvelles  modifications  audits  sta- 
tuts :  notre  conseil  d'Rtat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l•^  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Lille  sous  la  dénomination  de  le  Nord^ 

compagnie  d'assurances  contre  l'incendie, 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 


éèÔ  El*l>IRE  FRANÇAIS.       irAf<jttO^  1 

iénaes  dans  Tacte  passé,  le  28  juillet 
Î86d,  devant  M*  Berlin  (Alphonse)  et 
ion  coliè|dtf«  notaires  b  Lille,  leqoel 
àcte  rc<itorn  anrîfexftati  prf^fnt  drrrot. 

i.  Outre  les  dépôts  exigés  par  l'art.  3 
de  rordonnance  du  24  Usmër  4840,  la  ^o- 
délé  ett  tenue  de  rcmottre,  tous  les  six 
mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
au  préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  h  la  ehaffil^fe  dè  coin- 
BÉeiHïe  fie  Paris  et  au  greffe  an  irlboaal 
de  commerce  de  !n  Seine. 

3.  Notre  ^^mi^t^^>  de  l'apriculture,  du 

Îonimercc  et  des  travaux  publics  (M.  de 
^orcadè)  est  chargé,  ete. 


f  »  2!>  flnrvn**  1868.  —  Déerel  impériil 
qui  approuTe  des  modifications  aax  statots 
de  la  flbcJ^tft  anonyne  formée  à  Pari**  sous 
la  dftnomiDation  de  Compagnie  det  chemins 
de  fer  4a  Midi  «I  du  eantU  latéral  à  la  Ga^ 
ronht.  (XI,BuI.M^.  MCCCCXLin,  H.  43,9ia.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d  Etnt  au  départcinent 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vit  le  décret^  en  date  do  6 
Borenibre  i8è8,  fiorlftBt  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  b  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  M  di  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; vu  no(re  décret,  en  daté  dti  ii  août 
,  portant  apprcibalion  de  modifications 
auxdits  statuts;  vu  les  délibérations  prises 
far  rassemblée  générale  des  actionnaires 
de  ladite  société  les  10  juin  18b9  et  16 
m«i  1863,  adoptant  une  nouvcilo  nioditi- 
cation  aux  statuts  sociaux  ;  vu  la  tcllre  du 
président  da  conseil  d'administration  de 
la  compagnie  du  canal  du  Midi,  en  date 
du  25  avril  4868  ;  vu  Part.  46  de  la  loi 
du  24  Juillet  1867,  sur  les  sociétés  ;  notre 
conseil  dEtat  entendn,  STons décrété: 

Art.  i'".  La  modification  aux  statuts 
d'B  la  société  anonyme  formée  h  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  che- 
niins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
àlaO^uronne  est  approuvée ,  telle  qu  elle 
est  contenue  dans  l  acté  passé  le  10  août 
i868  devant  M*  Fould  et  sou  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
aexé  au  prèseni  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  (ftl.  de 
Forcade)  est  cliarirc,  etc. 


'  l9lëvr  99  SBfTKVBaa  1868.  —  Loi  qui  ap- 
provTe  lea  art.  3,  4,  S,  6<  8,  9, 10,  11,  13  et 
13  de  la  convention  passée,  !e  iO  août  1868, 
•Mre  1«  minist^ô  de  i'egrlcntttirâ  i  flii  edm-> 


.  ^  10  iOef ,  $  tMÉKMt  1868. 

jtoe^'  ék  éH  îtkHvi  p^%\ié»,  «t  fa  eMpÉ- 

gnîf  (îps  chetrtilis  de  fer  da  Mtdl  et  ân  canil 
latéral  à  la  Garonne.  (XI,  Bal.  MDGXLH, 

«.  lo^aea.) 

Article  unique,  8ont  a]p|^f0flvé9  lêfr  af- 
ttcléàd,4.  ^,6,  t  9, 10;  IMSet  i^de 

l;i  convention  cî-anneicée,  passée,  le  lô 
aniit  1868,  entre  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  poWlc«, 
et  la  conipa{;nie  des  cbmiins  de  fériM 
Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  leS- 
dîts  {trtîrles  relatifs  aux  engagements  mis 
à  la  charge  du  trésor  par  celte  conven* 
tlOll. 


10  Aorr  =  29  septkmbtir  1SG8.  —  Décret  Im- 
périal qui  approuve  la  convention  paHèe, 
le  10  «otft  4869,  entfe  te  «liofitr»  dé  Tigtl- 
coltur<s,  do  commerce  et  des  travaux  publics, 
ci  la  bofllpAgnle  dès  Cbémtflt  dè  fer  du  MiJi 
éf  dS  eidal  Mteral  a  la  Garoinit.  (Xi,  Bal. 
HDCXLII,  «.  16,363.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappoH  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  TU  le  décret  et  la  conven- 
tion en  (l;ilo  du  1"  aoftt  1857;  Tilleslo 
et  décret  du  i  l  juin  1^59,  ensemble  la 
convention  y  annexée,  des  28  décembre 
1838  et  1 1  juin  1859  ;  Tulesloietdéeretdv 

11  juin  1808,  et  la  conTcntion  du  1"  mai 
de  la  même  année:  vu  l'avant-projet  du 
chemin  de  fer  de  Montpellier  a  Milla», 
par  Saiut-Afl^rique,  ainsi  que  le  dossier  de 
Tenquéte  a  laqnelle  eetaTant-pro)etaéli 
soumis,  et  notamment  les  procès-verbanx 
des  commissions  d'enquête  ,  en  d:ite  des 
19  février  et  6  mars  1802;  vu  l'avant- 
projet  du  chemin  de  fer  de  Foix  à  Taras- 
con  (Ariége),  ainsi  que  le  dossier  de  l>n- 
quéte  à  laquelle  cet  avant- projet  a  été 
soumis,  et  notamment  le  procès-verbal 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  da 
11  septembre  1867,  ensemble  le  procès- 
verbal  des  conférences  mixtes  tenues  éga- 
lement le  11  septembre  1867  et  1  adhésion 
donnée,  le  13  da  même  mois,  paf  le  di- 
recteur des  fortifications  a  Perpignaa  I 
l'exécution  immédiate  des  travail  ,  en 
vertu  de  l'art.  18  du  décret  du  iti  aoiil 
1853;  vu  Tavant-projet  dtt  chenrili  de  ftr 
de  Mende  a  Ii  ligne  de  Millau  a  Bedei, 
près  Sévernc ,  nvrc  eniliranehenicht  snr 
Marvejols,  ensemble  le  dossier  de  l'cn- 
(jliéte  à  luiiuelle  cet  avant-projet  a  élé 
sduitola  dans  les  départements  dé  la  La- 
ibrr*  et  de  l'Aveyron,  et  les  procès-ver- 
baux des  commissions  d'enquête,  en  date 
des  10  octobre  et  18  novembre  18^7;  vu 
les  avis  du  oonsail  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  17  mai  1862  et  d" 
0  décembre  1807;  vu  les  àiris  du  cotaité 
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GOlsnltitlf  àeâ  chemins  de  fer«  en  date  du 

um\  in»î-  ét  du  i3  mat  fser;  u  la 

loi  du  â  mai  sur  Teipropriadon  pour 
cause  d'nfililé  publique  :  vu  lesênatuscon- 
suUe  du  25  dét*.  Ibiiâ  (art.  4);  vu  la  con- 
vention passée,  le  10  août  1868,  en  Ire  notre 
niDistire  de  i*agricuiturc,  da  cooiiiterce 
et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie 
iî!  cîn-'niin  de  frr  du  Miiii  et  du  canal  la- 
kial  ù  U  Garonne,  ladite  convention  por- 
tant conceàsiôn  des  lignes  de  ciiemins  de 
fer  ci-tlessus  énoncées  et  modifîiiiit  diffé- 
rentes dÎ3i>nsitions  des  conventions  sns- 
visées  des  28  décembre  lSo8,  H  juin 
et  !«'  mai  4863;  tu  l'avis  émis  pai* 
notre  ministre  de?>  nii;iiiccs,  conformément 
DU  décret  du  1"  décembre  1801  ;  vu  la  loi, 
eu  date  de  ce  jour,  qui  ratifie  les  enga- 
gements inlis  h  la  charge  du  trésor  car 
ladite  conVeniion  ;  notre  eônseil  dËtat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  iO  août  1868»  entre  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agrictillure,  du  commerce  et  des  travaux 
publies,  et  la  compngnic  du  choiiiin  de  fer 
du  Midi  et  du>caual  latéral  k  id  Garonne, 
et  dont  Tobjet  est  ci-dessos  énoneë,  est 
et  demeure  approuvée.  Ladite  convention 
restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
eommerce  et  des  travaux  publics  (M<  de 
l^oreade)  est  chargé,  etc. 

éiÉiiil  f  lui  I 

19  MYftiEit  a       iBPTàwmt  186S.  —  Ddcrut 
Im^Hsl        éteblii  om  tn«  «or  lei 

éuiia  colonianx  exportés'  des  (dépendances 
de  Corée  (Sénégal).  (  XI ,  Bul.  MDGXLII, 
n.  16,864.)  . 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etnt  ;ui  dép  irtement 
(le  la  marine  et  (\c%  colonies;  vu  1  nrf.  18 
du  sénatus-con suite  du  3  mai  18^4;  vu 
notre  déeretdn  34décerabrel864  ;  vn  l'avis 
de  noire  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  ettlès  travaux  publies,  avons 
décrété  î 

Art.  Les  produits  coloniaux  Expor- 
tés des  dépcnaàncès  de  Ocrée  (Séné- 
fomiirenant  la  rr)to  sîtiiée  entre  le 
cap  Vert  et  la  pointe  Sangnmar,  fet  des 
Hvlii>res  de  Saloum ,  de  la  Car,atnani*è,  du 
ftlo-Nunez,  du  Rio-Pongo  èt  dè  là  Mëlla- 
Corée,  sont  soumis  k  une  \n\>^  'fnr  f  in 
maximum  est  fixé  à  quatre  pour  cent  de 
la  valeur. 

2.  Cette  taxe  t»oorrA  étiN;  fltmlnûée  ou 

supprimée  par arrêtédu  gouVe^nedt réildtl 
en  conseil  d'administrntTon. 

3.  Les  produits  chargés  dans  les  dé- 
ftéAdàfu^^  dé  Ôdféë  M  dék  «ikvltés  fiMà- 
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gerà  serbntt  à  leor  importation  en  France, 
tssdjettis  ^  tide  surtaxe  de  pavillon  dè 
vingt  francs  ptir  tonneau  d'affrètement, 
conformément  aux  disposition^  de  la  loi 
du  a  juillet  1861,  concernnnt  le  régime 
des  douanes  des  Antilles  françaises  et  de 
M  Réudidli. 

4.  Sdnt  kmuté^  fodtéif  AiépMltiofift 
eotitnlireâ  àu  présent  dêcféf. 

8.  !So<î  minhffes  de  la  marine  èt  des 
colonies,  et  de  Tagriculture.  du  cotnmerce 
etdes travaux  publics  (MM.Rigâttlt  déétf^ 
ûottiliy  ét  dé  Fotcadè)»  sont  cbai^gés,  etc. 

■  >i  1  iii 

rlal  qnl  tlécfArr  (VntttiiC  piihl-qn.-  TM-ihllq- 
ieUient  d'un  thémin  de  fer  d'iniérét  local  de 
Nantir  à  ahateatf^SallM,  tTce  emlinaeliéte 
dte»l  Mir  Vitt.  (XI^  BmU  HDCXLIII,  ll«  le^aCO») 

Napdlértti,  etc.,  Suf  Ift  rapport  fletibtre 
ministre  secrétaire  d'Kbt  ;iu  département 
de  ragricnltiire,  du  commerce  et  des  tra- 

¥fliiit  |ittbn«s;  vu  ratattf^prdjët  firéaettlé 

pour  l'étciblissement  d'un  chemin  de  ffer 
d'intérêt  local  de  Nancy  a  Châtêàu-Ôalihs, 
avec  embran  elle  ment  sur  Vie;  vtt  le  dos- 
9\^t  ûé  renqnéte  fl^OttlHI  publique  I  la- 
quelle cet  avant  infijct  a  été  soumis  dans 
le  départ^r^^iit  de  la  Meiifthc,  et  nnfàtn- 
ment  le  procès -verbal  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  du  11  janvier  1868; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  seèfétaire 
d'Ëlat  au  département  de  la  guerre  ,  en 
date  du  28  mai  1868,  et  l'avis  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics,  du  8 
Juillet  suivant;  vu  les  délibérationt  du 
conseil  général  du  département  de  la 
McuMhe.  en  date  des  7  septembre  1867, 
âO  et  janvier  1808;  vu  le  traité  passé, 
les  i8  et  21  janvier  1868|  entre  le  préfet 
du  département  et  In  compagnie ,  repr^ 
sentée  par  le  sieur  Van  Hnegaerden,  pour 
la  construction  et  l  exploitation  du  cbe- 
min  de  fer  dont  il  s'ttgit,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  y  annexé;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
du  20  avril  1868;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  du  27  mal  1868;  vu  la 
lettre,  en  date  du  17  juillet  1868,  paria- 
quelle  notre  ministre  ?eerét;tirc  d'Etat  au 
département  de  la  guerre  adhère  h  l'avis 
ausvisé  de  la  eommiseioii  mixte  des  tra~ 
Viuix  publies;  tu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pul)li({ue;  vu  la  loi  du  i'2  juillet  1865, 
sur  les  chemins  de  fer  i^intérêt  local  ; 
vu  le  sénalus-consulte  du  Tô  dérombre 
1853  (art.  i)  ;  noire  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété: 
Alt.      Est  aéêUtI  a'utimé  publique 
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J'éuUisieiiieDt  û'm  ehemin  de  fer  d'in- 
térêt loeal  de  Nancy  à  Château-Saliiis« 

avee  embranchement  sor  Vie. 

S.  Le  département  de  la  Meurthe  est 
autorisé  à  pourvoir  h  Toxéeiition  do  ee 

chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérât 
loral,  suivant  If^s  dispositions  de  la  loi  du 
iâ  juillet  1865  et  conformément  aux  con- 
ditions  des  traité  et  cahier  des  charges 
sDsviséi.  De.s  copies  oertiflées  de  ces  traité 
fi  r^hier  des  charges  restoroDt  annexés  an 
présent  décret. 

3.  Il  est  alloue  au  département  de  la 
Meirtbe,  sur  les  fonds  dn  trésor*  par  ap- 
plication (le  l'îirl.  5  de  la  loi  precit^p, 
une  subvention  de  sept  cent  quaranle- 
deux  mille  francs.  Cette  subvention  sera 
versée  en  dix  termes  semestriels  égaux , 
dont  le  premier  sera  payé  le  15  jan- 
vier 1870  l  e  déparlement  devra  jus- 
lifier,  avant  le  paiement  de  chaque  terme^ 
d'une  dépense  en  travaux,  approvisionne* 
raenls  et  acquisitions  de  terrains  ,  triple 
de  la  somme  h  rea  voir.  Le  dernier  terme 
ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  com- 
plet des  travaux. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (MM.  Pinard  et  de  torcade), 
sont  chargés,  etc. 


18  Aotrr  -B  8  octobre  i86R.  —  Décret  impé- 
rial qui  reconnaît  comme  établissement  d'u- 
tilité publique  l'associaiinn  des  anciecs  élè- 
ves du  collège  de  Bouxwiller  (BM-Rbin). 
(U,  Bal.  mp.  MCCCGXLV»  m, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  la  demande 
formée  par  le  conseil  d'administration  de 
la  société  des  anciens  élèves  du  collège  de 
Bjuxwiller;  vu  les  documents  faisant  con- 
naître la  composition  dudit  conseil,  les 
statuts  de  la  soeiété  et  sa  situation  finan- 
cière ;  vu  l'avis  favorable  du  préfet  du 
Bas-Rhin  et  du  recteur  de  l'académie  de 
Stra^ibourg;  notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 
avons  décrété  : 

Art.  1^'.  t'assoeiatiOB  des  anciens  élè- 
ves du  collège  de  Bouxwiller  est  recon- 
nue comme  établissement  d*ntiiité  pu- 
blique. 

8.  Lies  statuts  de  cette  atsocialion  sont 
approuvés  tel?  qu  ils  sont  annexés  au  pré- 
sent dé(  ret.  Aucune  mortification  ne  pourra 
y  être  faite  sans  notre  autorisation. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  cliargé,  etc. 


SBPTKMBRB  »  12  ocTOMB  1868.  —  Décrct 
/mpènal  qui,  1»  «utçfii»  l'Iaiporiaiip^  par 


-  18  AOUT,  ti,  SO  SBVTBIim  1868. 

tous  pavillons, dans  les  établissomeott  fna» 
çais  de  la  c6te  d'Or  ei  du  Gabon,  ét-t  m«r- 
chanJises  4e  toute  nature  et  de  toute  (ira- 
venanc«i  S*  80Ufrir<  à  une  tajic  les  produit)* 
coloniaut  exportés  de  ces  établitieaeiils. 
(XI,  Bul.  MDGXLIV.  n.  16.368.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ootrc 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  l'art.  iH 
du  sénatus-consulte  du  3  mai  <R5i;vii 
notre  décret  du  19  février  i8()8,  portant 
établissement  d*one  taxe  sur  les  prodafls 
coloniaux  exportés  des  dépendances  de 
(iorée;  vu  l'avis  de  notre  ministre  deTa- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publies,  en  date  du  4  septembre  1868, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  1^8  marchandises  de  tonte  na- 
ture et  de  toute  provenance  peuvent  être 
importées  par  tons  pavillons  dans  leséta» 
blissements  français  de  la  cAte  d*Or  étés 
Gabon. 

2.  A  dater  du  l''  janvier  1869.  les  pro- 
duits coloniaux  exportés  de  ces  élabliise- 
roents  seront  soumis  a  une  taxe  dont  le 
maximum  est  fixé  à  quatre  pour  cent  de 

la  valeur. 

3.  Cette  taxe  peut  être  diminuée  sa 
supprimée  par  arrête  du  commandintso- 

périenr  desdits  établisspmtMits. 

4.  Les  produits  chargés  dans  les  éta- 
blissements français  de  la  côte  d'Or  et  du 
Gabon  sur  des  navires  étrangers  sont,  li 
leur  importation  en  France,  assujetti* 
line  surfa\e  '!e  pavillon  de  vingt  IVaucs 
par  tonneau  d  alliétement,  t'onformémeol 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  juillet 
i861,  concernant  le  régime  des  f1n!i.incs 
des  Antilles  fran(;aises  et  de  i  i  Heunion. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rigault  de  Genouilly)  est 
ehai'gé,  etc. 


30  siPTSMaas  «  13  ocToaaB  1868.  —  Décret 
impérial  qiif  oQvr«  on  crédit  snr  i*eierele« 

1868,  ft  tlln-  df  fiiniis  lie  r ^  > n r ^ -urs  Tersès  IB 

irèaor  par  des  départements,  des  coidbohs 
*t  des  parti«uli«rt,  poor  rexèentioii  e«lit- 

vaux   h  lies  édifices  dioeéiallU.   (XI»  Btl> 

MDCXLIV,  n.  16,369.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  seerétaire  i*E* 

tat  an  département  de  la  j  i^fi  e  et  des 
cultes;  vu  !a  loi  du  31  juillet  1867,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  rexercice  !868; 
vu  notre  décret  du  -27  novembre  suivant, 
contenant  r(^partition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
du  6  juin  18.i3.  porUnt  règlement  AéÊ- 
nitif  du  budget  de  l'exercice  1840;  volt 
loi  du  10  juin  portant  appro- 

bation du  traité  du  iô  janvier  précédest. 
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par  lequel  la  yille  de  Marseille  s'oblige 

à  divers  versements  pouj  la  construction 
d'une  nouvelle  cathédrale;  vu  deux  décla- 
ra lions  ou  trésorier  payeur  général  des 
Bouebes-dO'RbAne,  constatant  qn*Jl  a  été 
versé-  au  trésor,  en  exécution  de  la  loi 
précitée,  une  somme  de  cent  mille  fi  -iiirs: 
vu  l'état  ci-annexé  des  autres  sommes 
versées  également  au  trésor  par  des  dé* 
parlements  ,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers, pour  concourir,  avee  les 
fonds  de  l'Etat,  a  l'eiécution  de  tra- 
vaux à  des  édifices  diocésains  appartenant 
k  l'exercice  1868;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  Part.  4  du  sénalus- 
cuusulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  In 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  31  août  1888  ;  notre  conseil  d'E* 
tat  erileiiiîtJ  ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  eslouvertà  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  sur  les  fonds  de  rexercice  1868, 
un  crédit  de  cent  cinquante-neuf  mille 
trois  cent  soixante-dix-sepi  fnincs  cin- 
quante centimes,  formant  le  montant  des 
versements  ci-dessus  mentionnés,  et  ap> 
plicable  aux  chapitres  ci-après.  [Suit  le 
diitaiL) 

3.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  an  trésor 

a  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  tinances  (MM.  Baroche  et 
Magne),  sont  chargés,  etc. 


SO  asrTEwnRB  12  octoark  i^f]H.  —  Défret 
impérial  qai  apiirouve  la  convention  p«sâ£e 
l«  90  Mpienbni  1S68  el  r«l«tir»  «ox  tarlfh 
des  droits  à  percevoir  sur  le  canal  latéral  à 
la  Garonne  et  sur  le  canal  du  Midi.  (XI,  Uul. 
MOCXUY,  D.  16.S70.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852 
et  notre  décret  du  S4  août  de  la  même 
année,  relatifs  îi  la  concession  dtt  chemin 
de  fer  de  H'irdp  inx  a  Cette  et  du  c;H)al 
latéral  à  la  Garonne,  ensemble  le  catiier 
des  charges  annexé  liladite  loi  du  8  juillet 
i  852,  et  notamment  le  titre  3  de  ce  cahier 
des  charges:  vu  notre  décret  du  21  jnin 
1858,  qui  a^^touse  la  convention  passée, 
le  20  mai  18S8,  entre  notre  ministre  de 
Vagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  el  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne, pour  l'affermage  du  canal  du  Midi, 
et  'notamment  les  art.  3  et  3  de  ladite 
convention  :  vu  le  sénalus-consulte  dn  25 
décembre  1852  (art.  4);  vu  la  cooveotîop 
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provisoire  passée ,  le  20  septembre  1868, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 

commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  ctiemin  de  fer  du  Midi  et 
do  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  notre  con> 
seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvée  la 
convention  provisoire  passée,  le  20  sep- 
tembre 1868,  entre  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, dn  commerce  et  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  dn  chemin  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  a  la  C-.ironne, 

ladite  convention  porlauL  uioiiiùcauon  des 
art.  2  et  3  susvisés  de  ta  convention  pré- 
citée du  29  mai  1838  et  relatifs  aux  ta- 
rifs fh's  droits  'd  percevoir-  sur  le  canal  la- 
téral a  la  Garonne  et  sur  le  canal  du  Midi. 
Ladite  convention  restera  annexée  au  pré* 
sent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dn 
commerce  el  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

CONTKfITIO!». 

L'an  mil  buU  Mni  soixante-huit  et  le  vingt 
Mptembre,  entre  l«  ministre  de  l'egrlcaltare, 

du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant 
ait  nom  de  l'Etat,  et  sous  la  réserve  de  l'appro- 
bation des  préMiitee  par  deerei  d«  rBaperenr, 
d'une  part  ;  el  1s  ■«ftriété  anonyme  établie  à 
Paris,  SUU9  U  dénomination  de  Compagnie  d9ê 
cheminé  de  fer  da  MM  «f  dB  atmeU  iatina  à  tm 
Garonne,  ladiii'  compairnie  r^prA^eulée  par 
MM.  Adolplie  d'Hlichibal  «t  Hippotytt»  Baduel, 
vice- président  et  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration, élisant  domirlle  an  siég»»  de  ladite 
société,  à  Pans,  place  Vendôme,  n.  15,  et  agis- 
sant en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
eonfèrés  par  délibérati  on  du  conseil  d'admi- 
nistration, en  date  du  31  juillet  18U8  ,  et  sous 
la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par 
l'aMemblèe  générale  des  actionnaires,  dans  un 
délai  d'un  an  au  plus  tard,  d'autre  part,  Il  a 
éîft  ilit  el  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  Los  «rt.  i  et  3  de  la  convention 
patiée  avec  la  eompafcnle  des  chemins  de  Ter 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  le 
29  mai  1858,  et  approuvée  par  décret  du  21 
juin  I8S8,  relattrs  ans  larlft  des  droits  k  per- 
cevoir sur  Ip  canal  latéral  à  la  Garonne  et  sur 
le  canal  du  Midi,  sont  modifiés  ainsi  qn'tl  sait  : 

Sur  le  canal  latéral  i  la  Garonne,  le  tarif 
des  marchandises  ci«>apré8,  savoir  : 

Houille^  iignite,  tooriie,  mottes  à  brûler, 
cendres  de  bois  lessivées  et  cendres  de  houille, 
terre  végétale,  terre  de  bruyère,  sable,  gravier, 
marne  et  argile  communes,  ramiers,  boues, 
vidanges  et  poadrettes,  mares  de  raisins,  va- 
rechs, paille  el  joncs  potir  litière,  pierres  de- 
taille  brutes,  moellons,  meulières,  pavés^ 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pierres  cassées 
pour  l'ontrelien  des  routes,  mirerai  de  fer, 
castinc,  scories  d.^  métaux  fossiles,  est  llxé,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  ponr  la  remonte  et 
pour  la  de8r>>nif>,  an  centime.  Sur  le  canal 
du  Midi,  le  lar  1  deg  marebsndises  énoncées 
ci-dessus  et  formant  la  cinquième  classe  du 
i^rif  dvdit  cénal,  tel  qu'il  est  spéciOé  «  l'art.» 


^  i«  codYenllon  làlméailonnéé,  est  flié,  par 
l*niM  ét  pÈt  ino*4l#e,  i  OU  eénMtt«.  9»  tM 

deux  canaax,  le  tarif  de«  fnmiers  dé  llllêre  Mt 
flié,  par  tonne  et  par  kilomètre,  A  irente-einq 
dix-mil  H*n«t. 

3.  La  présente  cnnTention  ne  Mn  ftlflblc 
qoe  do  droit  fixe  de  un  franc. 

Àl^tté  ta  FtfacÂra.  B'EiaitfeAt.  Bâftlnft. 


20  scp-maBB  *  19  octobri  1SC8.  —  Déeret 
impérial  qtil  approuve  Aék  moëiflcfitioiiskfaÉ 
Stdtnl'»  lié  la  !*^'Cii:>tê  anonyme  fo^rTl^p  S  Pa- 
ri* totta  l«t  dénomindtion  dé  ta  Aéontort, 
Mflipittttt  rtMuraiicM  ■tfilfaltoi  |XI,Bfll. 
•nr.  MCeOOiiiYni  a.  M.6n.) 

Napoléon ,  étc,  snr  îfe  Rapport  de  notre 
miîîlsire  secrétaire  d'Ktat  au  dépnrtement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  yu  notre  décret,  én  dutè  dft 
6  julh  ISfcS,  portant  autorisation  do  la 
société  afionyme  formée  à  Paris  son*  la 
dénomination  de  la  Réunion^  compagnie 
d'assurances  inaritiaie»,  et  approbation 
de  ses  statuts  ;  vu  notre  décret,  en  date 
dn  tri  octobre  1801,  Hpfifouvant  des  mo- 
difications auxdits  statuts;  vu  la  délibé- 
ration, en  date  du  28  mars  4868,  dans 
laqacUe  rassemblée  généraîe  des  action- 
iaires  de  ladite  société  a  approuvé  de 
noiitelles  modifications  ii  ses  statuts;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  atOttS  dé-»- 
««été: 

Art.  i''.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  île  la  RémiaUt  compa- 
gnie d*R9»otahees  marittiftest  font  np^ 
fôtiveeâ,  telle*  ntt'éllés  sont  cnritenncs 
^ns  l'acte  paiisê,  te  A  septembre  1868, 
devant  M"  Paul- Augustin  Hu illier  et  sou 
tollègue,  notaires  à  Paris,  lequel  aele 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  minière  de  l'a-^rifuUure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (Si.  de 
Poteàde)  est  chargé,  etô. 


J5  =.  3"  ortminf:  —  Tlicrdt  Irtlpérlhl 

portant  répar lllion,  par  chapitres,  dei  Cré- 
dH?  extraordlriiiréi  ouverts  pdilf  rexérCicft 
1861  stir  le  ifiontArit  de  t'émpruttt  de  429 
hiillioni.  (XI,  nol.  MDCXLTII,  rt.  ie,8»0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seerétahre  d'Etat  des  floanees; 
ynrart.  i"  du  sénatus-consuUe  du  31 
décembrij  1861  ;  vu  les  lois  du  2  aoftt 
Î868,  portant  fixation  du  budget  ordi- 
liàlre  et  du  budget  extraordinaire  de 
l'exerciee  1880*  et  notre  décret  du  12 
septembre  snlvunt,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ces  budgets; 
*Vtl  U  loi  dtt  \»  IloAt  1868,  qui  Oûtlre  àQjt 

ttittistreu,  me  tfai^dtttlén  m  t^Vodutt 


50  SEPT.,  11,15  oCTOBhE  18fi8. 

de  l'crapfuht  Ûe  quatre  cent  vingt-neuf 
millions,  dés  crédite  éttHitff'dlnaireé  snr 
rexercice  4869  ;  notré  coùséli  d*ÏUt  es* 

tendu,  avofis  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  extraordinaires  ou- 
verts k  nos  rainisifcé  liaf  l*aH.  3  de  la  16i 

S'a  l*'août  1868,  avec  Ihiputatîon  sur  le 
udfiet  spécial  de  l'emprunt,  et  montant, 
pour  rexercice  1869,  à  cent  trente-trois 
millions  trois  cent  trente-deux  mille  cent 
clnqnanife  francs,  sont  répartis,  par  cha- 
pitres, conformément  ii  l'état  ci  annexé. 

2.  Nos  ministres  des  finances,  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  pu- 
blics (HM.  Hagne,  l^iel,  fUtfaalt  de  Ge- 
hoiiniy  et  de  Forcàde)»  soht  chargés,  etc. 


14  s33  OCTOBM  1868.  —  Décret  impérial  qui 
tpproave  dee  modifleattona  aux  staïuis  de  li 
société  anonyme  des  mines  de  ciiarbon  mi- 
néral la  Mayenne  et  de  la  Sanbe.  (XI, 
Ital.  *ap,  MCCCOlLtni,  a.  9«,030.) 

Napoléon,  eto.,  srnr  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  iu  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  noire  décret,  en  date 
(lu  4  juillet  185SI,  qui  autofise  la  société 
anonyme  formée  à  Laval  (Mayenne)  soos 
la  dénomi  prit  ion  de  Society  anonyme  de$ 
mines  do  charbon  miut^rnl  de  la  Mayenne 
et  delaSartheti  approuve  ses  statuts;  va 
la  délibération  prise  par  l'assemblée  géné- 
rale des  sociétaires  dans  la  séance  «lu  15 
février  18G8,  qu«  a  adopté  des  modifica- 
tions aux  art.  40  et  43  des  statuts;  va 
ràft.  48  rte  la  loi  du  24  jWflèl  186?: 
notre  conàéil  d*£tat  ëUtetldU,  Mti  dé< 
crété  : 

Art.  1«'.  Les  moditications  aux  statots 
de  la  société  anonime  formée  k  Lavai 

(Mayenne]  sous  la  dénomination  de  S» 
C!(ft'e  anonyme  dea  minea  de  charbon  mi- 
néral de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe 
sont  approuvées,  telles  <ta*eiles  sont  con- 
tenncs  dans  l'acte  passé  le  0  sept-  mbr? 
j8()8  devant  M'E.Tixioret  son  <■oIl^^•lle. 
notaires  à  Laval,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

i.  Notre  ministre  de  I  agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics  (M. 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


20  SEPTinnn  —  37  ocTosai  1868.  —  Décret 
impèrfat  relatif  à  In  eàissé  d*ép«r^»  êltblt» 

à  tamhullo  fCôtcs-dii-Mrtfd).  (Xf,  Bal.wP- 

MCCCGXUX,  n.  ^4,045.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolne 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemest 
éi  TaitrlCttltnre..  du  copomeree  et  destra- 
Vàut  ^btiéé;  fa  U  déilbé^itloA  iû  ton- 
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ieil  tttiQicipal  de  Lauballè  (Cûtcs-du- 
m),  àk  date  dn  40  aorflt  imi  tel  m 

l'idgets  des  recettes  et  dei  cfépeitS4!é 
le  la  coiîifnilne  de  Lamballe,  pmir  !es  an- 
nées 1866,  186t  ci  1868,  et  l  atià  ritt 
prtfct,  en  date  d(i  ISI  ifdftt  1868;  \éi 
ois  des  5  juin  1833,  3i  mar^  18^7,  22 
ioinl84D,30jUîrilSol  ot  7  ir  ii  !S*j3.  l'of- 
•jonnance  d-i  28  juillet  18l(i  et  les  dé- 
îMs  des  15  avril  1852  et  lîJ  mâi  1888, 
$or  les  eaisse»  d'épargne  ;  notre  eonsdU 
:i  r,l;it  cnfcndu,  avons  décrété  : 

Ail.  I".  La  caisse  d*épargne  établie  à 
Liiiiballe  (Côtes-du-Nord)  est  autorisée. 
B«ol  approavés  les  statuts  ûé  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés  an  j^ré* 
sent  décret. 

1  La  présente  antorisation  sera  révo- 
qnée  en  eas  dé  violatioo  on  de  nolt-exé- 

'i:iii>ii  des  statuts  approuTès,  sans  prèja* 
îlici'  (les  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d  épargne  de  Lamballe  sera 
\mt  de  remettre ,  au  commeneement  de 
Cl  ique  année,  au  ministre  de  ragricUl- 
l'ire,  du  commerce  et  nt  s  Irnvaux  pu- 
nies et  au  préfet  du  département  des 
C6tes-da-Nord  un  extrait  de  son  ëiat  de 
situaliotty  arrêté  au  31  décembre  pré- 
wdent. 

4.  Notre  ministre  de  raf,'rieuUurc ,  du 
^muieree  et  des  travaux  publics  (M.  de 
roreaae]  est  chargé,  etc. 

Wst?TEitBRg  n  ^  KOTMnnK  1868. — Décrel  int» 
fétiêi  uni  reporte  *  l'exercice  1808  le  crédit 
i«  •e.OilO  fr.  oiiTert  nr  l'eierelee  1867,  par 
Jécret  du  n  décembre  1807,  à  lilrc  fie 
fonds  de  concours  yenéê  «o  trésor  pour  les 
'^penses  â*ètabliseein«nt  «f'rfti  ebi«tt<tolr« 
>or  le  terrain  de  Lonpctidmp,  i  AiMMllê, 
IW.  Bol.  MDCXLVIIT,  n.  16.^8»  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
f< HnstructioD publique;  vu  la  loi  du  31 
JoiHet  1867,  portant  fixation  du  budget 
rtéprn'^os  de  l'rxor(M(  e  IHfiB;  vu  l'nr- 
fiflf^'l  du  ^énalus-consnlte  du  31  déconibre 
'^551  :  vu  notre  décret  dd  10  novembre 
TU  notre  décret  du  11  décembre 
liîG".  portant  ouverture  au  département 
^"iiiàlruction  publique  d'un  crédit  de 
''  ncmte  mille  francs  versés  >  à  titre 
fonds  de  concours,  sur  rexercicc  1867  ; 
^ul'art.52denotredécretdu  31  mai  I8G2, 
la  comptabilité  publi  que  ;  vu  la  lettre 
'  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
='ûiit  1868;  notre  conseil  d'Etat  en- 
'<iuJu.  avons  décrété  - 


.  2.  H  est  ouvert  à  notre  ministre  sO^ 
erétatre  d'Etat  an  déj^fCemdnt  dé  fin- 

strnction  publîqtie,  snr  l'exercice  1868, 
un  crédit  de  soixante  mille  francs,  appli- 
cable aux  dépenses  d'établissement  d'un 
observatoire  sur  le  terrain  de  Long- 
cbamp,  à  Marseille  (chap.  14,  EtabUêtt^ 
mcnl.^i  aatronomiqim), 

3.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au 
moyen  de  la  somme  versée  au  trésor  pu- 
blic, à  titre  de  fonds  do  concours»  snr 
l'exercice  1867. 

l.  Nos  ministres  de  1'in«;truction  pu- 
blique et  des  tinances  (Mài.  Duruy  et  Ma- 
gne) sont  chargés,  etc. 


ilUm 
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inpèttal  qvl  autorité  l^èiabitoieneiit  et 

t*«splollation,  à  Aticfi,  r^'nn  màgasin  géné- 
rât itée  salle  de  vent*»»  pouliqaes.  (Xl,  Èul. 
asfCXLYlIt,  n.  I«,]|a6.) 

Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'L'tat  au  départenirnt 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  présentée 
par  le  sieur  Délaz  ( Jean-Merre-Maximin) 
a  reffet  d'obtenir  rautorisalîon  d'état)l|r 
ét  d'exploiter  î»  Aucb  un  magasin  géné- 
ral avec  salle  de  ventes  publiques;  vu  les 
plans  produits  k  l'appui  de  la  demande; 
vu  les  avis  du  tribunal  de  commerce  et 
du  conseil  municipal  d'Auch  ;  vu  l'avis  du 
préfet  du  Gers;  vu  les  lois  du  28  mai 

1858  et  les  décrets  des  iS  niars  l88d  et 
30  mai  1863;  la  section  de  i*agriculture, 
du  commerce,  des  travaux  puMîcs  ci  des 
beaux-:irls  de  notre  conseil  d'£tat  en- 
tendue, avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  sieur  Délaz  est  autorisé  11 
établir  et  il  exploiter  h  Auch,  conformé- 
ment aux  lois  sur  la  matière,  un  magasin 
général  avec  salle  de  ventes  publiques 
dans  les  locaux  situés  le  long  de  la  route 
înipérîa!e  n.  121,  de  Toulouse  h  Payonne, 
et  ligurés  aux  plans  ci-dessus  vises,  qui 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant 
d'user  de  la  présente  autorisation,  four- 
nir, iionr  la  garantie  de  sa  gestion,  nn 
cautionnement  de  deux  mille  francs,  dont 
le  montant  sera  versé  en  espèees  on  déposé 
en  valeurs  publiques  françaisesk  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  conformé- 
ment h  l'art.  2  du  décret  du  12  mars 

1859  susvisé.  Le  cliilfre  da  cautionne- 
ment pourra  être  élevé  nltérieurement, 
s'il  y  n  lien,  le  tribunal  de  commenoetle 
periiiissionoaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 


1".  Le  crédit  de  60,000  fr.  ouvert, 

^"r  l'exercice  1867,  pour  les  dépenses  de       „.  „   ^_ 

'  '^^servatoire  de  Longebaup^li  Marseille,  ^  commerce  et  des  travaux  publics  (H,  de 
annulé.       *  Forcadé)  est  chargé^  été. 
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portion  des  crédits  ooTertf  au  rnlnl.m^re  dP 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  iravaux 
publies,  poor  l'«i«relc«  I8ft7»  à  titre  de 
rnn  ls-  dft  concours  rpr^és  tttiréMr.  (Xi,  Bol. 

MDCXLVIII,  n.l6,3S7.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  {lu  roiiuiifrce  et  des  tra- 
vaux piibli(;>î:  vo  la  loi  du  31  juillet 
1807,  porlanl  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
1868;  vu  notre  décret  du  27  novembre 
suiv.int,  contonant  répnrlition  des  crédits 
du  hiidjîi't  dudit  PAorcice;  vu  Tart.l.S  de 
la  loi  du  (i  juin  1843,  portant  règlement 
déantttr  du  budget  de  Texereice  mo, 
ainsi  conçu  :  «  Les  fonds  vfr^r's  par  des 
«  d^^partements,  des  coniinunes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux 
e  de  retat,  il  t'exécotion  de  travaux  pa- 
«  blics,  seront  porlés  en  recette  aux  pro- 
«  dnits  diviTs  du  budget.  Un  rrédit  de 
«  pareille  :>ounne  sera  ouvert  par  ordon- 

<  nance  royale  au  ministère  des  travaux 
«  publics,  'additionnellenient  a  ceux  qui 

•  «  lui  auront  été  a*  r  ordès  par  le  budget 
«  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  porlioo 
«  desdita  fonds  qai  n'aura  pas  été  em- 
«  ployée  pendant  le  cours  d'un  exercice 
«  pourra  être  réimputée,  avec  la  même 
«  affectation ,  aux  budgets  des  exercices 
«  subséquents,  en  vertu  d^ordonnances 

<  royales  qui  prononceront  Tannulation 
«  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
«  l'exercice  expiré;  »  vu  nos  décrets  des 
25  mai,  30  novembre  et?  décembre  1867» 
qui,  à  la  suite  de  versements  effectués  au 
trésor  &  litre  de  fonds  de  conconrs,  ont 
ouvert  sur  les  chapitres  16  du  budget 
ordinaire  et  1"  du  budget  extraordinaire 
de  rexereice  4867;  a<i  ministère  de  Ta- 
gricuUurc,  du  rommerf*;»  et  îles  trav.tnx 
publics,  des  crôdil>  s  élevant  ensemble  a 
trois  cent  vingt-six  mslic  francs,  savoir  : 
{Suit  le  détaU);  vu  les  documents  admn 
ni^tratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  Tes 
crédits  dont  il  s'iif^it,  il  reste  sans  em- 
ploi une  somme  de  cent  quatre-vingt-deux 
mille  sept  eent  quarante-sept  francs,  dont 
le  report  a  l'exereice  18ri8  peut  être  effec- 
tué en  exécution  des  dispo^i lions  préci- 
tées; vu  notre  décret  du  lu  novembre 
i8S6;  vu  le  sénatos-consoltc  du  31  dé- 
cembre 1861  (art.  A)  ;  vu  la  lettre  1r  imtrp 
ministre  des  finances,  en  date  du  août 
1668;  notre  conseil  d  Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art-  1".  Est  reportée  à  l'exercice  1868 

{Budget!^  nrdinmre  et  extrnordiyiatrt;) 
une  somme  de  cent  quatre-vingt-d^u^ 


1.  —  90,  37  «BFTiHmE  1868. 

mille  sept  cent  quarante-sept  fr.,  laquelle 
est  répartie  ainsi  qu'il  suit.  [Suit  le  dé- 
tail.) Pareille  somme  de  cent  quaîro- 
vingt-deux  mille  sept  cent  quarante-sepL 
francs  est  annulée,  dans  la  même  propor- 
tion que  ci-dessus,  aux  chapitres  précités, 
inscrits  aux  budgets  ordinaire  et  extn- 
ordinaire  de  1  exercice  1867. 

2.  jl  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées  par  l'art.  1"  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressoniTps  spéciales  versées aa 
trésor  à  tili  e  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc.  ^  

27  8ePT«»BBe  ^  so?b«b»«  4868.  —  bèewi 
im^iërlal  qtti  Ottvre  un  crédit  sur  l'excrcKf 
à  titre  de  fonds  deooncottr^  ter«ô*  M 
trésor  par  le  déparleroelll  de  It  Mesene. 
pour  les  travaux  de  canalisation  de  la  Mo- 
selle. (XI,  H'il.  MnrALVlII,  n.  i6.3g8.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricuUure,  du  commerce  et  des  tn- 
vaux  publies  ;  vu  la  loi  du  ;^ !  juillet  iSf'*, 
portant  tixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1868; 
vu  notre  décret  du  â7  nov.  su  i  van  - 
tenant  répartition  des  crédits  du  budi-d 
dudit  exereice;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du 

6  juin  1813,  portant  règlement  défiDilif 
du  budget  de  rexereice  1840  ;  vu  la  loi 
du  31  juillet  1867,  qui  autorise  le  de|iar- 
tenienl  de  la  Moselle  et  plusieurs  indus- 
triels  a  faire  au  trésor  une  avance  de  onze 
millions  cinq  cent  mille  francs  pour  tra- 
vaux de  canalisation  de  la  Moselle  eiitr 
Frouard  et  Thionville  ;  vu  nos  décrets  des 

7  décembre  1867  et 2  mai  1868,  qui,  il» 
'  suite  de  versemcnls  effectués  par  le  dé- 
partement de  la  îloscUe,  en  exérution  tic 
la  loisusvisée  du  :^1  juillet  1867,  onloii- 
vert  à  notre  ministre  de  l'agriculiure. 
commerce  et  des  travaux  pu  biles,  des  crt- 
dits  s'élevant  ensemble  u  neuf  cent  dii'Ié 
francs;  vu Tétatci -annexé, conslatanlq»  i 
a  été  versé  au  trésor,  le  18  mai  dernier, 
par  le  njême  département,  nnenoofelte 
somme  de  six  cent  mille  francs,  appli- 
cable aux  travaux  dont  il  s'agit;  vu  notre 
décret  du  10  novembi'e  1856;  vu  leséiiJ- 
tus-consHliedu  31  décerabrel861  (art.*; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finr  - 
ces,  en  date  du  11  srptenibre  18(58:  noire 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1"  .  Il  est  ouvert  à  notre  miBisW* 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  I  -i- 
griculture,  du  commerce  et  .tes  trataui. 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  ISb^, 
chapitre  12  du  budget  extraordiM«« 
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[AmOÊùration  d^ê  rivières),  un  crédit  de 
six  cent  mille  Trancs  pour  les  travaux  de 
caDalisalion  de  la  Moselle. 

i.  Usera  pourvu  à  la  déptiuse  au  moyen 
des  msourees  8i»écla1e8  versées  au  trésor, 
k  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'a- 
vniiccs  Taites  par  le  dèpartemeiit  de  la 
Muselle. 

3*  Nos  ministres  de  ragricultore,  du 
fotnnierce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  MM.  de  Forcade  etMagae),  sont 
ciiargés,  etc.   


20  sUPTKMUltli    =    4    KOVKMliMB  1868.    DéCTCt 

impérial  qui  rejiorte  à  l'exercice  1868  une 
purtiop  des  crédits  ouverts  aa  dèparleraent 
lie  la  guerre,  pour  l'exercico  1867pàlUr«d« 
fonds  de  concours  versés  aa  Iréflor.  (XI,  Bal* 
MOCXLVIII,  n.  16,390.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrélaire  d'Ëtat  au  département 
de  la  guerre  ;  tu  dos  décrets  des  7  août 
et  29  septembre  18(17,  3  janvier  et  18 
niars  1868,  qui  ont  ouvert  au  départe- 
ment de  la  guerre,  sur  Texercice  18d7, 
d!vers  crédits,  ii  titre  de  fonds  de  con- 
•  (  urs,  applicables  aux  travaux  dn  service 
du  ^ùnie  :  vu  l'ëiai  des  sommes  employées 
et  dti  celiez  qui  restent  disponibles  sur 
les  crédits  précités  ;  vu  la  loi  du  31  juil- 
let 1867,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercicti  1868,  et  notre  décret  du  tl  no- 
vembre suivuiil,  portant  répartition  ,  par 
chapitres,  des  crédits  iludit  exercice;  vu 
l'art.  13  de  l;i  loi  du  (>  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  tnulgei  de  l'exer- 
cice 1840  ;  vu  l'art,  oi  de  nuire  décret  du 
31  mai  1863,  relatif  b  la  faculté  de  re- 
port; vu  l'art,  idusénatus  consulte  du 31 
décembre  IHttI  ;  vu  notre  déerel  du  10 
novembre  ISoO;  vu  la  lelliede  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  11  sep- 
tembre I8t)8;  notre  conseil  d'Elal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*^  La  somme  de  quarante  mille 
francs  non  employée  sur  les  crédits  on> 
verts  au  dépai'tcment  de  la  guerre  pour 
rexercit  e  1867,  a  titre  de  fonds  de  con- 
ours,  par  nos  décrets  des  7  août  et  â9 
iptembre  1867,  3  janvier  et  16  mars 
1868,  est  reportée,  avec  la  même  desii- 
ïKîtion,  à  l'exercice  1868,  avec  l'imputa- 
tion indiquée  ci-apres.  {Suit  le  détail.) 

3.  Une  somme  de  quarante  mille  fi'ancs 
est  annulée  au  chapitre  15  {Elablissc- 
rwnts  el  mnt(^rie!  du  génie)  du  budget 
ordinaire  de  I  exercice  1867. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de»  fl- 
iiances  (MM.  Miel  et  Magne)  sont  ehar- 
gés«  etc. 
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pèrial  qui  ourre  au  budget  du  ((ouveroe- 
nent  général  de  l'Algérie,  pour  l'exercice 
i867,  un  cbapilM  destiné  t  recevoir  l'iaipa- 

talion  des  dépenses  de  sMlJe  antérieures  à 
cet  exercice.  (XI,  Bul.  .ML>t;.\LVIII, n.  16,39i.) 

Mapoieou,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miniatre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  guerre,  et  d'après  les  propositions 
du  gouverneur  içénéral  de  l'Algt-rie;  vu 
l'art.  9  de  la  lui  du  8  juillet  1837,  por- 
tant que  les  rappels  d'arrérages  de  solde 
et  aceesboii'es  de  la  solde  continueront 
d'ûlre  imputés  sur  les  crédits  de  l'exer- 
cice courant  el  qu'en  fin  d'exercice  le 
transport  en  sera  effectué  I  un  chapitre 
spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  cré- 
dit à  soumettre  k  la  sanction  Icgislalive 
avec  la  loi  de  règlement  de  1  exercice 
expiré;  vu  Tart.  128  du  décret  du  ^1  mai 
1662,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabililf"  pii!'lique,  avons  décivté  : 

Art.  il  est  ouvert  au  budget  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie,  pour 
l'exercice  1867,  un  chapitre  spécial  des» 
tiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses 
de  solde  an'érieures  à  cet  exercice:  ce 
chapitre,  qui  portera  le  n.  16,  prendia  le 
titre  de  RappeU  de  dépense»  pojfables  sur 
ressources  antérieures  à  r exercice  1867. 

5.  Le  crédit  du  chapitre  iiieiitiouné  U 
l'arlicle  precedeul  se  t'oruiera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  deux 
cent  cinquante-trois  francs  soixante-trois 
centimes,  mont;mt  des  rapp-'ls  de  solde 
et  dépcuies  y  a^biuiilées  pruvisoirt^ment 
acquittées  sur  les  fonds  dn  chapitre  6, 
2»  section  {Commandement  et  administra- 
tion des  popul(fti<uts  arabe.'i),  du  budget 
des  dépenses»  ordinuiies  tlu  gouvernemcul 
général  de  1* Algérie,  exercice  1867. 

.3.  Le  crédit  ouvert  à  la  deuxième  .•sec- 
tion par  les  lois  des  18  juin  18GG  et  31 
jutiki  1867,  ainsi  que  les  dépenses  impu- 
tées sur  le  crédit  alloué  au  susdit  chapi- 
tre  6  par  le  décret  de  répartition  du  16 
novembre  1866, sont  atténués  d'une  somme 
égale  de  deux  cent  ciiiquaulc-truis  francs 
soixante-trois  centimes. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre,  des  fi- 
nances »'t  le  1,'ouverneur  général  de  l'Al- 
gérie MM  Mel,  Mague  et  Mac-àlabou), 
sont  citai^es,  etc. 


2  AOUT  =  \  M^vKMiiKK  1868.  —  I.di  relatif»  à 
la  garantie  Ue  l'emprunt  à  contracter  par  la 
eoninlMivii  «uropettniiv  du  DaDube.  (XI, 
Bal.  MDCXL1X,B.  16,400.) 

Article  unique.  Le  ministre  des  finan- 
ces esl  autorise  a  Kariiiiin  .  an  nom  du 
trésor  de  Fr.îuce  el  aux  couUiUons  sli— 
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polées  dans  la  conveution  coiu-lue,  le  30 
avril  1868,  entre  Leurs  Majestés  1  Empe- 
reur dus  Fran^^is,  rtltiipeieur  d'Autriche, 
Roi  de  Hongrie  et  de  Bohême ,  la  Reine 
du  royaume-uni  de  la  CiraïKlc-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  \\o\  d'Italie,  le  Roi  de  Prusse, 
au  nom  de  laCoitrederaiiou  de  l'Allemagne 
do  Nord,  et  l'Empereor  de»  Ottomans,  les 
intérêts  et  ramortissement  d'un  emprunt 
de  trois  millions  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  francs^  ou  cent  trenle-ciuq 
mille  lifres  sterling,  qui  sera  contraetè 
par  la  eommissIoD  earopéennedu  Danube. 

M  OCTOBKB  a  4  MOVBHBRK  1868.  —  Décnt  IBB* 

pèrUl  portant  prooiulgatioji  de  la  conven- 
tion coBclM,  le  80  avril  184Hi,  eotr^  la 
Ifraaee,  l'Autriche,  la  Gran(i«p-Br«tagnt , 
l'Ilfll^e,  la  Prup#e  cl  U  Turquie,  pour  la  ga- 

npUt  a«  i'9mfr%t»i  k  cooiraci^  piir  la  çuot- 
miniott  «iirot'è^iinn  do  Danube.  (XI,  But. 
MDCXLIX,  n.  16,40f .) 

Napoléo9,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secr^^laire  d'Etat  au  départeweut 
dei»  aiïiiu-C4>  élraug^i^g,  avuus  tlv^^'t^t^  : 

Art.  I*'.  liue  cQPYentiou  ayant  été  cou- 
clue,  le  30  avril  entre  lu  France, 
l'Autricbe,  le  royaume-uni  de  la  Graude- 
Bffilague  et  d  M  liiiide,  l'il^^e,  \4  iH^^t 
^gi^saiit  au  nom  de  la  Cop{èd4raUon  de 
VMïmum  daïiord,  etUTui'quie>  pour 

assurer  h  gav^tilie  d'un  emprinit  li  con- 
tracter p«r  ia  commisriion  europée^Qe  du 
P^ube,  et  nos  ratiUcHtioos  sur  cet  acte 
ayant  été  déposée)»,  auxtermes  de  l'art.  7, 

aux  archives  de  ladite  eommiosion  le  9 
apût  1808,  celle  coiiveuliou,  dont  la  te- 
neur suit ,  àct'ji  iuséi'de  »u  liulicUii  deg 
Içls. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
S;i  Majesté  rEinpcrcur  d  Aulriclie,  Koi  de 
Uungne  et  de  liulicme,  ba  ôiajeslé  la  Heine 
du  royaome>unl  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa 
Majesté  le  Moi  tie  Prusse,  au  nom  de  la 
Coulederatioa  de  l'Allemagne  du  Nof'd,  et 
Sa  Majesté  TEmpereur  des  Ottomans, 
ayant  recouna  lu  nécessité  de  mettre  la 
cwumission  européenne  du  Daniilie  en 
mesure  de  coulracler  un  emprunt  a  des 
conditions  avantageuses,  et,  par  ce  moyen, 
d'achever  les  travaux  d'amélioration  en- 
trepris ou  k  entreprendre  à  renihoueluire 
eliiaus  le  bras  de  Souluia,  sans  imputer 
des  charges  trop  lourdes  aux  bâtiments 
de  toutes  les  nations  qui  fréquentent  le 
bas  Danube  ;  et  prenant  en  considération  : 
lésait.  16  k  du  traite  conclu  à  Paris 
\ê  30  mars  1856,  portant  qu'uue  commis- 
9ku  eimpéenne  aera  chargée  de  désigner 
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et  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessai- 
res pour  meltxe  le  ba^  Panube,  en  aval 
d'isaklcha,  ses  e|ol)OV(:bures  et  les  par* 
ties  de  l9  DQcr  y  avoisinantes,  dans  les 
meilleures  conditions  possibles  de  navi- 
^'abilité;  ledit  traité  stipulant,  en  outre, 
que  des  droits  H^es,  arrêtés  par  la  com- 
mission,  pourront  être  perçus  pour  cou- 
vrir les  frais  de  ces  travau^^  ainsi  que  des 
établissements  ayant  pour  objet  d'assurer 
et  de  faciliter  la  p^viga^iou  aux  embou- 
chures du  Danube;  Taete  publie  relatif  a 
la  navigation  desdites  embouchures,  si- 
gné h  Galatz  le  '2  novembre  1865,  sanc- 
tionné dans  la  séance  de  la  conférence  de 
P^rïi  en  date  ûn  98  mars  iB96\  les  dé- 
libérations prises  par  la  commission  eu- 
ropéenne, ledit  jour  2  novembre  1805, 1? 
16  octobre  18Ut)  et  le  25  avril  1667,  por- 
tant que  de  iiouyeaux  tra?apx  smieot 
entrepris  pour  compléter  et  rendre  per- 
manentes les  améliorations  provisoiro> 
déjà  réalisées  à  l'embouchure  et  datis  le 
bras  de  Soulina,  et  que  les  fr^is  de  ces 
travaux  seraient  couverts  au  moyen  d'ua 
emprunt  à  contracter  par  la  cominissii-a 
et  remboursable  sur  le  produit  de^-  ilioil-- 
ti^e^  arrêtés  et  perçus  par  elle  j  le& 
lutions  adoptées  par  la  conféreuce  de  pa- 
ris, dans  ses  S^nces  du  ^IH  mars  et  du 
:21  avril  1806,  touchant  le  délai  dans  le- 
quel les  iiouvtiaux  travaux  devront  être 
terminés;  les  d^cl^ratlops  faites  p^r  le 
délégué  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sul- 
tan, dans  la  séance  de  la  commission  eu- 
ropéenne 4u  9  mai  1866  et  dans  cel^edu 
IQ  Qciobre  suivant,  desquelles  il  W»9lta 
que,  daos  le  but  dé  faciliter  U  ladite  com- 
mission la  conclusion  de  son  emprunt,  U 
i}^bjinie-Porte  reuoace  à  réclamer  le 
remboursement  dies  avances  qu'elle  i 
failes  elle-même  pour  couvrir  les  prewiè- 
res  dépenses  des  susdits  travaux ,  et  ce 
jq^qu'uu  momeul  où  le  nouvel  emprunta 
contracter,  pour  en  terminer  l'achevé^ 
meut,  aura  été  entièrement  amorti;  le 
méniorandiim,  en  datedu  15  octobre  ïiM, 
soumis  aux  puissances  signataires  du 
traité  de  Paris,  constata  ut  que  les  ue^o- 
càjitions  oujrertes  en  vue  dudii  empraot 
sont  demeurées  infructueuses,  faute  de 
garanties  siiflisantcs  i\  offrir  aux  capita- 
listes, et  qu'il  i>eia  impossible  a  la  coin- 
niissioji  de  trouver  les  ressoujrc^s  néesi- 
saires  à  l'achèvement  de  sa  tAchesaosuii 
appui  eflicace  de  la  part  de  ses  hauts  eom- 
tuettauts;  et  lejs  uisposilious  de  l'acte  pu- 
blic du  2  novembre  186S  suséooucé,  spé- 
cialement celles  des  art.  14,  13  et  16, 
relatives  ii  la  perception  et  à  l'emploi  dii 
taxes  de  Soulina,  et  celle  de  l'ait,  il, 
qui  assure  le  bénéfice  de  la  neutralité  m 
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Duyrages  et  établissempnt9  de  toute  na- 
ture lU'ééâ  par  U  c6mu)isi»ioi|  âuruiioeiiue* 
HOtammoiit  k  1«  «aisM  ie  navigation  de 
Soulina,  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
ICDtiaircs,  s;ivuir  :  Sa  Maje&té  l'Empe- 
reur lies  Français,  le  sieur  Louls-Marie- 
Adûipbe,  biiiMû  d'Avril,  sou  agent  et  con- 
sul g^lRèral  k  Buctaarêsl,  son  délégué  dans 
ladite  commis-ion  europét'nne  du  Djnnbe, 
ofiiiior  lie  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
J  iiuiuicur,  etc.;  Sa  Majesté  1  Empereur 
d'Autriciiep  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohène, 
le  sieur  Alfred,  chevalier  de  Kreiiu  r,  sou 
conseiller  de  section  et  consul  pour  le 
•liUorai  ûu  bas  Danube,  sou  délégué  dans 
ladite  comnission  européenne;  8a  Ma- 
jesté la  Beiue  du  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur 
iohn  Stokes,  lieu  tenant- colonel  au  corps 
t9f%\  des  iugèuieur^ ,  8oa  vice^comul 
pour  ie  (lelta  du  Oaiwbe,  »oa  d^Uigui 
dm  ladite  commission  europi^enne.  che- 
vAitr  de  Tordre  impcml  du  Medjiuié  de 
quÂirièwê  classe,  etc.;  Sa  Majesté  ie  Roi 
(l'iaiie,  ie  sieur  Ktienne  Castelli,  bon 
cûiisul  à  Galatz,  chevalier  de  l'ordre  des 
isiiiub  Maurice  cl  Lazare;  Sa  M;ijcsté  le 
R^i  de  i'rub^,  au  iioui  de  la  Goul'édera- 
lioa  df  rAlleaag^o  do  Mord^  le  siMip 
Henri-Ernest  Werner,  comte  de  Keyser- 
liûg-Haufenburg,  son  aguiit  et  consul  gé- 
iierîtl  eu  Roumanie^  sou  dcLégue  dans  ia^ 
dite  coffinissieii  éuoopéenoe,  <|ievalter  de 
SMordfc  de  TAigle-Rougc  de  quatrièM 
classe,  chevalier  de  Saiut-Jcan-de-Jéru- 
!>iileiu,  etc.;  £t  Sa  Majesté  l'L^mpereur  d£s 
OUottaa8,8uieymanlieb|4i  Patba,  bcyleri> 
keydeRoumélie,  son  gem^vernear  pour  It 
province  de  Tuulldia,  son  délégué  dans 
^«lileconitiiidbiùn  européenne  du  Dattui>e, 
iAcoré  de  l'ordre  impérial  du  Medjidié  de 
ifoisiëme  classe;  lesquels,  après  avoir 
cdiaojjc  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
''ouiie  et  (lue  forme,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

An.  i«.  Leur»  Majeetée  :  l'EmpeMor 
d'Autriche,  Uoi  de  Honi^ric  et  de  Uohôine, 
s'eiigaije,  sauf  raesentiment  des  corps  re- 
l'reseaiatifti  conipclcnts,  a  garantir  lôs 
iatèréts  et  ramortiseement  d'un  emprunt 

trois  millions  trois  cent  soixantc- 
'imit  mille  francs,  ou  cent  trente-cinq 
luille  livres  sicrluig,  a  contracter  par  la 
cvBimissIott  européennedu  Danube  ;  TEb  - 
pereur  des  Frunçais  s^engage ,  sous  la 
fiîliiiraiion  du  Corps  législatif  lieFrance , 
^  garantir  les  intérêts  et  l'aoïortis- 
^int  du  même  emprunt  ;  kl  ReiBO 
du  royaume-uni  de  la  Omode-ttretagne 

d'Irlande  s'eiiijage  îi  recommander  à 
iou  Parlement  de  1  autoriser  à  garantir 
les  intérêts  et  l'amoriissemént  du  même 
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emprunt:  le  Roi  d'Italie  s'engage,  çaul 
l'ap^roîiatioo  du  Parlement  italiijn,  \i  ga- 
raitUr  |ps  ipti;r^^  et  l'anjortissewcni  du 
Qi^^^^mipr^Milj  le  Roi  4^  Prussç  ^*^vt 
gage,  au  nom  de  la  Confédération  d^  l'A}'' 
lemagne  du  ^■ord,  sauf  l'asscnliment  du 
Reiçii^faL'  et  i^u  i^Qf^mi  içileiai,  4  g^rnp- 
tir  inièr^tis  e$  rai|BQrUa«f»irioQ|  dw 
même  cinpiunt;  l'Euiperem"  des  Otlo^ 
mans  ^'cpisagc  a  garantir  les  intérêts  fij 
l'ainprtisseuient  ^n  mma  emprunt;  et  ï\ 
ti|^  fumiià^  que  fiçsit#  gur^QU^  ^ra  poon 
joioté  fi(  solidairxi  eptrf  t^tefi  )im  Immii 
parties  contraclantes. 

i.  ^'intér^t  payable  m  mmu 
«e      pa^  supérieur  |  c|«q  p»uc  oeut 
U  durée      l  ainortissmii^  n'jçxe^ec% 
pas  une  période  de  treize  ans,  à  partir  d^l 

janvier  ib7i,  époque  n  laqpcUé  (é  V6rr- 

aefnept  dé  l'^iuptunt  ^ura  été  complété 
W  ié»  prfLeprs.  A  partir  du  prçmiei 
t«r^enicut  et  jusqu'au  i«'  janvier  1871, 
la  garantie  conjointe  et  solidaire  portera 
sur  les  intér^ij»  d^s  somm^  m't^ta^,  ^t, 
pondant  \t»  aooées  suivantes,  aur  lesfa'» 
nulles  comprenant  à  la  fois  l'inlérêl  et 
ramortissemeiit  du  capital  et  n'excédant 
pa^  la  t^ijinmm  toti^le  de  tipi»  i;eut  soixdut^ 
millé  fwics,  «p  ««aiorie  mïiW  quatra 
cépls  livres  sterling,  par  an. 

3.  S'il  arrivait  (jue  le  produit  net  des 
par  1^  £ommi$i»ipn  euro- 
péenne h  rembouchure  Sonlina,  ej) 
vei1u  de  l'art.  16  du  traité  de  Paris,  dé- 
dnclion  faite  d'ïin^  somme  n'excédant  pas 
qutttie  cent  mille  lianes,  ou  seixe  luiUe 
Uwe»  ilerling,  pour  ie»  frais  d'euiretien 
de»  tRi^aïut  At  4t*»dfQliii»traliun,  fût  in^ 
suffisant  pour  pourvoir  complètement  an 
service  des  iute^'éts  et  du  fonds  d'amor- 
ti^aerneut  de  i'ejvpruat,  Sa  Majesté  Impé? 
Haie  Qt  Royale  Apostolique ,  Sa  Majesté 
l'Euipereur  des  Français,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume-uui  de  la  Grandc-Rre?t 
tagnê  et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  d  W 
talie,  Sa  Majesté  le  Rai  de  Pfttase,  au 
nom  de  la  Confédération  de  l'Alleraiigne 
du  Nord,  et  Sa  Majesté  l'Luipereur  des 
Ottomans,  sur  Lavis  de  la  quotité  du  dé- 
lleit  q«i  tour  aaia  donii^,  uâ  mois  avnal 
l'échéance,  soit  par  la  commission  euro- 
péenne ou  par  l'autorité  qui  lui  succé- 
dera, Sûit  par  ica  lutéiossés  eux-mêmes. 
S'engagent  è  feuniir,  k  titra  d^avaoea. 
avant  l'expiration  de  ea  délai,  leur  pait 
afférente  dans  U  dite  garantie. 

é.  Dans  ie  «as  prévu  par  l'article  pré- 
eédent  et  poiM>  éviter  toul  aitard^  I9  gou^ 
vernement  britannique  s'engage  à  dépo- 
ser  a  la  banque  d'Angleterre  toute  la 
somme  nécessaire  pour  le  paiement  inté- 
grai des  intérêts  et  de  l'amortissement  à 
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l'époque  précise  de  Téchéance.  De  leur 
côtf^,  l<'s  mitres  puissances  contractantes 
s'engagent  k  faire  remetlre  immédiate- 
ment leurdite  part  afférente  au  gouverne- 
ment britannique. 

5.  l/art.  I  tde  l'acte  public  du  2  no- 
vembre 1865  ayant  stipulé  que  le  revenu 
produit  par  les  susdites  taxes  serait  af- 
feeté,  par  priorité  et  préfi&rence,  au  rem- 
boursement (les  ompt'otits  contractés  par 
la  commission  européenne  et  de  ceux 
qu'elle  pourrait  contracter  à  l'avenir  pour 
raehèveroeDt  des  travaux  d'amélioration 
des  embourhures  du  Danube,  les  banfr's 
parties  cmitractantes  se  réservent  d'user 
pour  elles-mêmes  du  bénéfice  de  ce  droit  de 
priorité  et  de  préférence,  à  titre  de  subro- 
gation, dans  le  cas  où  elles  auraient  dù 
pourvoir,  de  leurs  propres  deniers,  au 
service  de  l'emprunt  garauu.  11  est  en- 
tendu, cependant,  que  ce  droit  de  priorité 
sera  exercé  par  les  puissances  sans  pré- 
judice ni  aux  droits  des  porteurs  des  li- 
tres de  cet  emprunt,  ni  aux  droits  anté- 
rieurs des  créanciers  au  profit  des<fuels 
la  commission  européenne  a  engagé  ses 
revenus  pour  le  montant  des  emprunts 
partiels,  s'élevant  k  cent  on^e  mille  cent 
docats,  émis  les  12  mai  1866,  25  avril  et 
4  novembre  1867,  pour  commencer  les 
travaux  détînilifs,  et  remboursables,  k 
courte  échéance,  sur  le  produit  de  l'em- 
prunt à  contracter. 

6.  Anssitét  que  la  présente  convention 
sera  devenue  définitive  pour  quatr*'  au 
moins  des  hautes  parties  contractantes,  la 
garantie  conjointe  et  solidaire  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ii  l*égard  de  ces  der^ 
nières. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
Chacune  des  liautes  puissances  contrac- 
tantes ratifiera  en  un  seul  exemplaire. 
Les  ratifications  seront  dépostys,  dans  le 
dél  ii  fU'  trois  mois  ou  plus  lOlsi  faire  se 
peut,  dans  les  archives  de  la  commission 
européenne  du  I>anube,  pour  être  plus 
tard  remises  k  l*antorité  qui  lui  succé- 
dera. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  «iCCiui  dp  leurs 
armes.  Fait  à  Galatz,  le  trentietne  jour 
du  mois  d'avril  de  l'an  mil  imil  ceoi 
soixante-lluit.  Signé  A..  D*AvRit.  A.,  on 
Kmemer.  J.  Stoebs.  Castelli  StlfaNO. 
H.  comte  i>E  Kevseuling.  Suleïman. 

â.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (H.  MottStier)  est  cliargé,  eie. 


7  n  12  MuvKHiRK  i8t>8.  —  Uictet  impérial 
qal  prMrrh  U  imbltcatlon  de  It  dèelaratton 
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signée,  tr  v  novembre  entre  I»  France, 

la  Belgique,  la  Grande  -  Bretagne  et  les 
Payt-nat,  tt  ralailve  à  l'application  dai^av- 
tlc'r  13  de  la  convention  du  8  noTeabra 
18ti4,  iiir  le  régime  des  sucrea.  (XI»  Bal. 
MDCU,  m,  16.403.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  dép;niement 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  déclaration  relative  à  l'ap- 
l^ication  de  l'art.  13  de  la  conventioo  du 
8  novembre  1864,  sur  le  régime  des  su- 
cres, ayant  él^  signée  h  Paris,  le  4  no- 
vembre 1868,  eiilre  la  Fiance,  la  Belgi- 
que,  la  Grande-Bretagne  et  tes  Pays-itas, 
ladite  déclaration ,  dont  la  teneur  suit, 
est  approuvée  et  sera  insérée  au  Bullelio 
des  lois. 

niGLAlATlOK. 

Les  gouvernements  de  Prance,  de  Bel- 
gique .  de  la  Grande  •  Bretagne  et  des 

Pays-I*.as  ayant  délégué  des  commissaire^ 
pour  rechercher  les  moyens  d'aplanir  les 
difficultés  qu'il  faitnattre  rapplicatlon  do 
deuxième  alinéa  de  l'art.  13  de  la  coq- 
ventioii  8  novembre  186-4,  sur  le  ré- 
gime des  sucres,  et  ces  commissaires 
ayant  reconnu,  dans  les  conférenees  te- 
nues k  la  Haye,  l'impossibilité  pour  la 
France  d'établir  un  rapport  absolument 
exact  entre  les  bases  de  l'impôt  et  leilroit 
applicable  aux  sucres  raffinés,  tant  qu'il 
n'existera  pas  dans  ce  pays  une  corréla- 
tion précise  entre  les  droits  à  percevoir 
sur  les  sucres  bruts  et  les  renderaeots 
fixes  par  la  déclaialiou  du  iO  novembre 
{866,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à 
cet  eifet,  sont,  après  avoir  pris  connais- 
sance du  protocole  final  ile-^  confereiu^es 
susmentionnées,  eu  date  du  21  août  de  la 
présente  année,  convenus  des  disposltioas 

suivantes  : 

Art.  1".  Jusqu'au  31  décembre  1869. 
le  droit  a  l'importation  en  France  des 
sucres  raffinés  provenant  des  autres  Etats 
contractants  est  fixé  k  quarante-huit  francs 
quatre-vingt-cinq  centimes,  chifl"re  en 
rapport  avec  le  droit  moyen  des  sucre:» 
bruts  et  un  rendement  de  quatre-vingt- 
huit  pour  cent. 

5.  I.e  présent  arran^jernent,  conclu  à 
titre  provisoire,  sera  exécutoire  daus  le 
délai  de  huit  jours,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation. 

En  foi  (ie  quoi,  les  soussignés  ont 
dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils  oui 
revêtue  du  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à 
Paris,  le  4  novembre!  868.SlgnéllousTiEi. 
Eug.  Bevens.  i.yo«s.  Baron  ae  Zotlim 

DE  NyEVELT. 

3.  Noire  ministre  des  affaires  étrea- 
gères  (M.  Moustier)  est  ehargé,  etc. 
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EMI  IHK  HiANCAlS.  —  NAPOLÉON  lll, 

9  «■  14  HovBHKHB  1868.  — l>é€ret  impérial  qui 
ÛM»  H  droit  «or  Im  svem  eandlt  inporiét 

en  Franco  de  Bcî^'ique,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  des  Pay»-B«s.  (XI.  Bui.  MDCUL 
B.l6,40e.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeut 
de  l"a{,'ricuUure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  i  vu  i'arl.  13»  paragraphe  ;j, 
de  la  convention  do  8  novembre  1864^ 
relative  au  régime  des  sucres;  vu  la  dé- 
claration signée  h  Paris,  le  i  ncvembre 
entre  la  France,  la  Belgique^  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas  ;  vu  no- 
tre décret  du  7  novembre  ' 1868,  portant 
promulgation  de  ladite  déclaration, avons 
décrété  : 

Art.  i",  A  partir  du  jour  de  la  mise 
k  exécution  de  la  déclaration  ci-dessos 

visée,  le  Jroit  sur  les  sucres  candis  im- 
portés en  France  de  Beljiique,  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas,  sera 
fixé  à  cinquante-deux  francs  vingt-cinq 
centinaes  par  cent  klogrammes,  décimes 
compris. 

2.  Nos  ministres  de  i agriculture,  du 
coDimerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Hagne),  sont 
chargés,  etc. 


13  lotiT  ^  18  novBKBas  1868.  —  Décret  impé- 
rial qui,  lo  déclare  d'utiU'.é  publique  l'éia» 
biitaement  d'iia  «hamin  da  for  d'Intérêt 

local  de  Ramliervillers  à  Charmes;  2°  ap- 
prouve le  traité  pastfé,  le  juin  1866,  avec 
la  eotnpagnie  de  l'Est,  pour  raxploiiatkm 
iinâ\t  cbemia  de  fer.  (XI,  Bal.  MOCLIII, 

n.  10,415.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics;  vu  ravanl-projet  présenté 
pour  rétablissement  d'un  cheiuiu  de  fer 
d'intérêt  local  de  Rambervillers  k  Gbar- 
nios:  vu  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité 
publique  à  laquelle  ce  projet  n  été  soumis 
(i^us  le  départemeut  des  Vosges,  et  no- 
tamment le  procèS'Verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  31  juillet 
1866;  vu  la  dé!ibér;^tifMi,  en  date  du  5 
septembre  1806,  par  laquelle  le  conseil 
général  du  département  des  Vosges  a  ap- 
prouvé rétablissement  dudit  chemin  de 
fer  et  en  a  autorisé  la  concession  aux 
sieurs  Ketournard ,  Vélin,  Gentilhomme, 
François  et  Geoffroy  ;  vu  les  traités  pas- 
sés, les  2o  août  et  4  novembre  f8^,  en- 
tre le  prî  fi  i  (les  Vosges  et  lc.>  sieurs  Re- 
tournard,  Vtlin,  Gentilhomme,  François 
et  Geoffroy,  pour  la  concession  du  cbemin 
de  fer  susénoncé,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  y  annexé;  vu  le  traité  passé,  le 
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25  juin  1866,  entre  les  concessionnaires 

susnommés  et  la  compagnie  des  rîif  mins 
de  fer  de  l'Est,  pour  l'exploitaiiun  du 
cbemin  ;  vu  Pavis  do  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  27  mai  1867-  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  départeiîient  de  1  intérieur,  du  23 
juillet  1868;  vu  l'adhésion  donnée  par  le 
directeur  des  fortifications  de  Metz,  le  l-^ 
août  1868,  conformément  a  Fart.  18  du 
décret  du  16  août  185;j;  vu  la  loi  du  3 
mai  1841.  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique:  vu  la  loi  du  12  juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal ;  vu  le  suiiatus-consulte  du  25  décem- 
bre 1852  (art.  4);  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 
^  Art.  1".  Est  déclaré  d Utilité  publique 
l'établissement  d'uncheumidefer  de  Ram- 
berviUersa  Charmes.  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécu- 
tion (le  ce  chemin,  romme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de 
la  toi  du  IS  juillet  4865  et  conformément 
aux  conditions  des  traités  des  25  août  et 
4  novembre  1866  et  du  cahier  des  charges 
susvisé.  - 

2.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  25 
juin  i8G6,  avec  la  compagnie  de  PBst, 
pour  l'exploitation  dudit  chemin  de  fer. 
Des  copies  certifiées  de  ce  traité  ainsi  que 
des  traités  et  du  cahier  des  charges  sus- 
mentionnés resteront  annexées  au  présent 
décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  des 
Vosges,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l  art.  5  de  la  loi  précitée,  une 
subvention  de  trois  cent  soixante-six  mille 
six  cent  soixante-six  francs.  Le  départe- 
ment devra  justifier,  avant  le  paiement  de 
chaque  terme,  d'une  dépoise  en  travaux^ 
approvisionnements  et  acquisitions  de  ter- 
rains, triple  de  la  somme  à  recevoir.  Le 
dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'a- 
chèvement complet  des  travaux. 

^  i.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Pinard  et  de  Forcade)  sont 
chargés  >  etc. 

12  sEPTBMBai  »  18  NonuiBaB  1868.  —  Décret 
impérial  qoi  modifie  celui  du  23  août  1868, 
déelarant  d'utilité  (  nbliqae  l  établiMcment 
d'un  chemin  de  fer  de  Rarobervil lers  à 
Charmes.  (XI,  Bul.  MDCLIII,  n.  16,416.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  :  vu  notre  décret  du  n  août 
18GH,  relatif  à  l'établissement,  dans  les 
condilious  de  la  loi  du  12  juillet  1865,  du 
Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Ramber- 
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villeis  à  Charmes;  vu,  notamwwit,  l'ar-r 
tiçle  a  tludit  décret ,  lequel  ett  MmI 
conçu  :  «  U  Ui  alloué  uu  département 
<  des  Vosges,  sur  les  foudsiUi  trésor,  par 
«  application  de  l'art.  ^  de  U  loi  pïécir 
f  t^,  nuv  hubventiop  wote  mt 
#  80ixao|e>8ix  mille  six  cent  soixante-six 
K  fraucs.  Le  tlépartemonl  devra  jwstifior, 
«  nvant  le  paiement  de  chaque  terme, 
^  d  une  dépense  en  travaux,  apj;>roirl8hm- 
f  qepiepts  et  aeqoisitioiift  de  terrains, 
«  triple  de  la  somme  a  recevoir,  te  der- 
€  Tiier  ternie  ne  sera  payé  qu'après  l'a- 
«  tli«iveiueut  complet  des  U'avaux,»a<eM 

Art.  i".  L'art.  3  du  décret  snsvisé  d» 
2a  août  1808  est  moililie  uiiisi  qu  il  suU  : 
ii  est  alloué  au  département  des  Vosges, 
sur  tes  fonds  do  tfésor,  par  awi^tiou 
de  Tan.  5  de  la  loi  précitée,  une  subven- 
tion de  trois  rcnt  soixante-six  mille  six 
ceiit  soixaLdte-six  francs.  Celle  subvention 
sera  payée  en  qualf»  termes  semestriels 
égaux,  dont  le  premier  sera  versé  le  15 
janvier  IHTO.  Le  déparlement  (iovrn  juH- 
ti^ier,  avaul  U  j^ieieent  de  chaque  terme, 
d'une  dépense  en  travaux,  approvlaionne- 
IKfnts  etuoqilisilionsde  terrains,  triple  de 
la  somme  îi  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 
sera  payé  qu'après  Vachéveuieot  complut; 
des  travaux. 

â.  Nos  minières  de  l'intérieur,  et  de 
Vagriculture,  du  commerce  el  des  travaux 
publics  (MM.  Pinard  et  deForcade),  sont 
el^arg^,  etc. 

ocrojjBE  =  i8  Novi-Muni:  1868i.  —  Décret 
Impérial  qui  ai*i)iouvr.  les  nouveaui^  statuts 

?e  U  caisse  d'épargne  de  Muclaix  (Finialâl*). 
Kl,  But;  sup.  MCCCCl.lV,  II.  !24,11G.) 

Napolcon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  bcgrcUue  d  Etat  au  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  les:!»^ 
vaux  puJ^lics  ;  ^u  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1837,  22  juin  18iD,  30  juin  tsrit 
et  7  mai  18o3,  l'urdounauce  du  juillet 
XHiO  et  les  décrets  des  iS»  avrii  1889^  iS 
mai  i9S$  et  1''  août  sar  les  caisses 
d'éparjîne;  vu  1  ordonnance  royale  du  2-i 
mai  1837,  autorisant  une  caisse  d'épargne 
U  Morlaix  (Finistère)  et  en  approuvant  les 
statuts;  vn  ^ordonnance  royale  du  25 
juin  1838,  approuvant  des  ino liticalions 
;juxdils  statuts:  vu  la  délibcralioa  du 
conseil  muJHcipal  de  Morlaiv,  eu  date  du 
18  mai  ^858;  notre  conseil  d'Et||t,  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  ia  caisse  d'ei}ar^ue  de  M[orlaii^ 
(f'inistère),  tels  qu'ils  spot  i^nnexé»  94^ 
présent  décret. 

S^.  L'a^uA9ri|sation  4e    cai^  0'éj^acftE^ 


de  MoFlais  sera  iAvoqnée  m  uftdvfis^ 
latioB  ou  de  non-exécution  des  statuts 
approuvés,  aan^  pr<f(|udiee  èea  droits  des 


tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Morlaix  sera 
tenue  ik  reMCre,  âf«^  commencement  de 

chaque  année ,  an  ministre  de  l'a-^ncaJ- 
ture,  du  commerce  et  d^  travaux  pu- 
blics et  au  préfet  du  déjiarteMtentfiarW- 
Htstère  un  extrait  de  son  êtart  de  situa- 
tion, arrêté  au  31  dècoml^re  précédent. 

4.  '  Notre  ministre  de  l'agricullure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  m 
Foréade)  es!  çliargjfe,  etc. 


24  OCTOBRK  =18    ROVKHBa*  — 

Impérial  relatif  ft  U  caisse  d'épargne  ôta- 
bllB  à  Claitao  (Lat-et-Garomie), 
sup.  MCCOCIJV,  n.  a*,ii7.)- 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de notis 
ministre  seerétaineA'Etat  au  dèpartemeol 

de  l'agriculture,  du  cx)mmeree  et  des  tra- 
vaux publics-,  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Glairac(Lot-et-Garomie), 
Ml  date  du  il  déeemUM  1069;  «n  les 
budgets  des  recelte?  el  des  dépenses  de  la 
commune  de  :iain»o ,  pour  les  aRuets 
1800,  1867  et  1808,  et  l  avis  du  pféfel, 
en  date  du  48  avrH*  f888:  vu  les  lois  des 
5  juin  1835,  31  mars  1837,  28  juin  1845, 
3(^juin  1831  et  7  mai  1853,  l'ordonuauce 
du  28  juillet  1840  et  les  tlécrets  des  lo 
avril  18535  .  lîi  mai  48!Ïj8  et  1»  aolkl 
19^4,  m'  les  sai&ses  d'épargne;  notre 
conseil  d'Etat  enteudu  ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  omsse  d'epaigae  ôtiiblie  a 
Glairac  (L.ot -et- Garonne)  est  awlèvisée. 
SjontaHNHHkH^  i^  Statuts  de  ladite  caisse, 
(e!s  q^il^  SO»t  mH^i^  «Il 

^.  Ul  présente  autorisation  sera  Hnh 
q«é»  m,  caa  d«  viokatipQ  «Mt  d«  noa-sxé- 

culion  des  statuts  approuvé^  44M.pn^i 
dice  des  droits  des  iieïs. 

3.  La  caisse  u  épargne  Glairae  seia 
tenuo  de  romettiev  au  commencement  de 
chaque  annce,  au  ministre  de  Tagricul- 
ture  ,  (lu  commerce  et  des  travaux 
V.iics  et  au  prcfct  du  departi^ment  de  IM* 
ft-Guronike  ua  extrait  de  son  èiat  de  si- 
tuation, arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Noire  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et,  des  travaux  publies  (M.  de 
Forcade)efttcli»Egè»  eto. 


a.  16,420.) 

Na#olépn,  etc.j  vu  le  décrel  d«  iïwp' 
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tewbre  186:$ ,  porUui  j^ugmei^ation  de 
diwn  trtitoraMto  dm  rorare  jadictaira, 

et  le  Ubleaii  y  annexé  :  \u  b  loi  de 
niï\çr<  en  date  da  2  août  l^ti,  portant  fixa- 
tion du  budget  géDéral  ordinaire  desdépeo- 
ses  et  d«s  reeettes  de  Texercice  1869;  sur 

le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  (lép:irtem«^iil  de 
ia  justice  et  ém  cuïim^  avoos  dtcreiô  : 

SUMUMIiH  HE  MkKIlli!^  IINSIAKGS. 

Ad  1"-.  Los  triîiniiaiix  d'Amiens, Brest, 
Mmi>^i  ^ùm  i^^âettt  de  Ist  quatrième  k 
ta  troisitaM  classé.  L»  tiilMiiiâl  do  Heti 
sort  de  la  treisièBM  ctwse  pMi  «Mnt 
!;«  quatrième  classe,  mais  ses  mem- 
bres actuels  continueront  à  recevoir  le 
fnitemeiit  de  ia  troisième  classe»  tanll 
Vi'ilftafpiirtieAdraataii  mâme  aiége.Lesi 
tiilMuaiix  éft  BoiueM»  DankerciiM»  Ia^ 


rient,  Rochefort  et  Saint-Quentin,  passent 
de  la  einqoièiM  à  la-  «imlflërae  elasse. 
Ceux  de  Bagnèrcs ,  Betfort,  Bèthune, 
Brîve,  Cognac,  Gondom  ,  Dax ,  Dinan, 
Ëiampcs,  Flèche  (la),  Fontena^;^  Grasse^ 
Hazebroock,  Ifarmande,  Moi«saie,  Méittar- 
gis,  Napoléonville,  Oloron,  Orange,  Saint- 
AmaïKÎ,  Saint-Dié,  Vitré  et  Yssengeaux^ 
sortent  de  ta  sixième  cla&ie  pour  entrer 
dans  la  elnquième  classa.  CnlD  le  trlba- 
oal  de  Thionvine  sort  de  la  cinquiène 
classe  pour  faire  partie  de  la  sixfème 
classe,  mais  ses  membres  actuels  contl- 
naeroDt  à  percevoir  !e  trattemeDt  de  la 
cinquième  classe^  tant  qoils  appartien- 
dront au  même  sià'^c.  Par  suite  de  ees 
cbangcments  de  classes,  les  traitements 
des  membres  des  tribuaaax  de  première 
instance  seront  ainsî  fixés,  k  partir  du 
janvier  1869: 


r 


1»« 

1  k  l'arU. 


à  BttrdeAiM,  LUl»^  ty»*,  llar> 
Beill«,  NaatMr  ftmMa  «i 
laulOQM.  ...... 


'  ^  Aaihena ,  Brest ,  Le  Havre  » 
I,  MmiÊÊ,  Ilalna,  Satat- 


•  *  t  •  f  •  . 

Iri^awmx  aiégaaat  à*m  les 
m  j .  [  parito  dm  tftUMU  cl* 

aMMXé  


tribanaox  aléf eanf  dtna  Iw 

Tillcp  i^noncôes  en  la  se- 
conde partie  do  tabteaa  ci- 
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6^  classe» 
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J08T1CKS  DE  PAIX. 

2.  A  partir  du  1"  janvier  1869,  la  fixa- 
tion des  iiaitcmenls  des  juges  de  paix 
fiiite  par  le  décret  du  22  septembre  1862 
recevra  les  modifications  suivantes  :  Les 
juges  de  paix  en  exercice  dans  les  can- 
tons de  Metz  et  de  Thionville,  où  les  Iri- 
buotox  de  première  instance  changent  de 
Giaaae,  continueront  à  recevoir  leur  trai- 
tement actuel,  tant  qu'ils  occuperont  Ic 
même  posic.  Dans  les  villes  de  trente 
mille  imes  et  au-dessus  oii  il  n'y  a  pa» 
de  tribunal  de  première  instance,  les 
juges  de  paix  recevront  un  traitement  de 
trois  mille  francs.  Cette  règle  sappli- 
gucra  aux  juges  de  paix  de»  cantons  de 
Roubaix  et  de  Tourcoing.  Les  traitements 
des  autres  juges  de  paix  continueront  k 
êtr  e  tîxés  conformément  aux  dispositions 
de  i  ai  t.  4  du  décret  précité. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  dea 
cnltea  (M.  Barocbe)  est  chargé,  etc. 

TabkeM  det  mUeB  où  ii^ent  vingt-huit 
tribunaux  de  première  instance  de  la 
qtMtrif  mi  classe,  cent  quarante-qua- 
Ire  tribunaux  de  la  cinquième  cto*a* 
«t  C0itt  quatre-vingts  tribunaux  de 
la  sixième  ciosse,  annexé  au  décret 
impérial  du  12  novembre  18ë8. 

in  pàMOn- sièges  de  vingl  huit  trilWMMW 

de  qnntrième  clatse. 

▲ogera.  Annecj.  Avignon.  Besançon.  Eou- 
logn«.  BourfM.  Cteo  C»>«aibéry.  Cherbourg. 
Cl.  rm  )ni- Ferrand.  Dijon.  Dunkerque.  Gre- 
noble. Limoges.  Lorienl.  Man»  (Le).  Meli. 
Moiktpelltor.  Mvllioase.  Nancy.  Orléans.  Poi- 
tiers Rorbefort.Rennei.SaloHlMB^iO'Toar». 

Troyes.  VergaillM. 

S*  MftTia.  SUge$  de  cent  qmwante-quatre  tri- 
banaux  (te  cinqttièmê  eku$ê. 

Abbetille.  Ageo.  AU.  Ajaccio.  Mal».  Albl. 
Atençoa.  Aii«oul«me.  Arraa.  Aoch.  Aunllac. 
Autun.  Anxcrre.  Avranches.  Bagnères.  BeMe- 
Duc.  Baalia.  Bayeux.  Bayonne.  Beaune.  Beao- 
vafe.  Beirorl.Bergerac.  Bèthune.  Bètiers.  Blois. 
Bonnevllle.  Bonrg.  BrlYe.  Cahora.  Cambrai. 
Cercauonne.  Carpenlras.  CasielnauJary.  C«»- 
ire*.  Ghâlon.  Cliâlons.  Gharletllle.  Charlrea. 
Ch«te«aroux.ChâielIerault.ChaumoDt.Cholel. 
Coguac.  Colinar.  Compiègne.  Condom.  Con- 
taneee.Dtx.Dieppe.Dlgne.  DInan.Dùlc.  Douai. 
Dragulgnan.  Eperney.  EpiamL  EUtmpea.Evreux. 
Falaise.  Foix.  Fontainebleau.  PantennT* 
gères.  Gap.  Grasse.  Guère!.  Hasebronck.  Issoa- 
dun.  La  Flèche.  Langrea.  Laon.  La  Rocbelle. 
Laval.  Libourne.  Lltleux.  Lodête.  tena-le- 
8ail»ler»I*0UYler«,  Lunèville.  Mâcun  Marmande. 
Mayenne.  Meaax.  Uelun.  iiende.  Milbau.  Mois- 
sac.  Montanban.  Montbriaon.  Mont-de-Hataan. 
Montèllmar.  Montiuçon.  Montargis.  Morlalx. 
Moulins.  Napolèonfllle.   Napoléon  -  Vendée. 
Naibonne.  Nevera.  Ktort.  Oloroa.  Orattge. 
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Pau.  Périgueoi.  Perpignan.  Pritas.  Pay  (Le)' 
Quimper.  Rio».  Roanne.  Redet.  Salnl^annd* 
SainUBrieuc.  SatoUDlé.  Saintes.  Saint-Flour. 
Saint-LO.  Salnl^Maie.  Saiot-Miblel.  Saint-Na- 
taire  Saint^Omer.  Sanmvr.  Schleetadt.  Se- 
dan, Sens.  Soissuns.  Tarascon,  Tarbes.  Tbiers. 
Tulle.  Valence.  Valeaclennes.  Vannes.  Ven- 
dôme. Verdun.  VeM>ut.  Vienne.  Villefranehe 
(Ateyron).  Villefrînche  (Rhône).  Villeneave- 
d'Agen.  Vitré.  Yssengeaux.  Yrelot. 

Je  VABTiB.  Si^ne^  de  cent  qaatre-i'ingt^m» 

trttauaux  de  sixième  claMse. 

Albertville.  Atnberl.  Ancenis.  Andelys  (Les). 
Apt.  Arbois.  Arcii-enr-Aube.  Argentan.  Au» 

busson.  Availon.  Avosnes.  Berl  L/irui  Barce- 
lonnette.  Bar-snr-Aube.  Bar-eur-Seine.  Baugè. 
Baume.  Baïas.  Bellae.  Belfey.  Bernay.  Blaee 
(Le).  Blaye.  Bourganeuf.  Bourgoin.  Pre-?ii;re. 
Brian{on.  Briey.  Brignoiles.  Brioude.  CaUi. 
Caatellane.  Caitel-Sarraxtn.  Géret.  Chwfeon. 
Charolles.  Cbftteaubriant.  Chftteau-Cbinon. 
Cbâteaudun.   Cbiteau-Gonlier.  Cbateanlln. 
Chfltean-Tbterry.  Cbltlllon.  Ghlnon.  CWray. 
Clamecy.  Clermont  (Oise).  Confolens.  Corher: 
Corle.  Cosne.  Coulomtuiers.Cusset.  Die.  Uua- 
rront.  Donllciw.  Dreni.  Bmbran.  Espalioe. 
Tig'  aL   Fiorac.  Forcalqaier.  Galllac.  Gannai. 
Gex.  Gien.  Gourdou.  Gray.  Guingainp.  Issoirc. 
Joigny.  loniae.  La  Cbttre.  Unnien  La  Réole. 
Largentiére.    Lavaur.     Lectoure.  LespaTt-. 
LlmottX.  Loches,   l.ornlicï.  Loudéac.  Louùun. 
Leahana.  Lourdes.  Lure.  Mamers.  Manit  s.  Ma» 
rennes.  Marvejols.  Mauriac.  Meiie.  Mlraade. 
Mirecourt.  Monlbéliard.  Monldidicr.  Montfori. 
Montmèdy.  Montmorillon.  Montreuil .  MorUgee. 
Morta  n.  Mr>ulicrs.  Murât.  Muret.  Nantua.  Nè- 
rac  Acuchâteau,  Neurcbâtel.  Nogent-le-Ro» 
tron.  Nogent-sur-S«lne.  Nontron.  Nyons.  Or- 
thez.Patmbœur.  Pamierv.  Parthenay.  Pèronac. 
Pithiviers.  Pluermcl.  Puniarlier.  Poni-Aode- 
■ler.  Ponl-l'Evêque.  Fonloise.  l'rades.  Provins. 
Qulmperlë.  Hambouiilet.  Kedon.Remiremant. 
Retbet.  Kibetac.  Rochechouart    Rocrol.  Ro- 
inorantin.  Ruffec.SableR-d'()lonne(Les).SaiBi- 
AfTrlque.   Saint-Calaia.   Saiat-ClAude.  Saiol- 
Gaudena.  Saint-Glrona.  SalnlJean-d'Anfely. 
Sallrt-Jean-de-.Maurienne.  Saini-Julien.  Saint- 
TWarcelliii.  Sainte -Mencbould.  Saint -Palais. 
Saint  -  l'ol.  SaInt-Pons.  Sa!iit-«eYer.  Satal- 
YrteiX.  Sancerre.  Sarlal.  Sarrebourj:.  S-.rre- 
goemines.  Sarténe.  Saverne.  Segré.  Semar. 
Senlls.  S;8teron.  TblonTille.  Thonon.  Tea- 
nerre.  Toul.  Tournon.  Trévoux.  Ussrt  Tzêî 
Yalognes.  Vassy.  Yervins.  Vie.  Vigan  (Le).  Vil. 
lefrancbe  (Hante-Garonne).  Ylr».  Vitry-  ▼«■- 
sten.  Wiiaenbourg. 


12  B  19  novBMsaK  1B68.  —  Décret  impérial 
portant  répartition,  par  articles,  da  en  ' 
arrnrdé  pour  les  déiienscs  du  ministère  àr 
la  justice  et  des  cultes  (Serriee  de isjMlser} 
^ndant  l'année  1869.  (XI,  Bal.  lOCUV, 
n.  16,421.) 

Napoléon,  etc  ,  vu  la  loi  de  finances  du 
2  août  1868,  qui  a  ouvert  un  crédit  >k 
trente -trois  militons  trois  cent  trente- 
qoatro  mille  six  ceût  viogt-cliiq  fisno 
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nwiis  riAMÇAn.  —  MàvoUoi 

pour  les  dépenses  du  miDistère  de  la  Jos- 

tice  pendant  l'exercice  1869  ;  vu  notre  dé- 
cret du  il2  septembre  suivnnt,  contenant 
la  répartition  de  ce  crédit  par  chapitres 
du  budget;  vu  les  art.  151  de  la  loi  du 
35  mars  1817  et  11  de  la  loi  da  29  jan> 
vier  1831  ;  vu  enfin  l'art.  60  de  notre  dt'- 
crel  du  31  mai  1802,  perlant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  sur 
le  i  jpport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
delà  justice  et  des  cultes,  avons  décret:'  : 

Art.  Le  crédit  de  liente-lrois  rail- 
lions trois  cent  trente-quatre  mille  six 
cent  vingt-cinq  francs,  accordé  par  la  loi 
du  2  août  1868  pour  les  dispenses  du  ser- 
vice de  la  justice  pemlaut  l'exercice  1869, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  di- 
vers art'fles  dnnt  se  composent  les  cha- 
pitres spéciaux  lin  budget  de  ce  départe- 
ment, savoir.  {Suit  le  détail.) 

S.  Nos  ministres  de  la  justiee  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroebe  et 
JMagae),  soiit  chargés»  etc. 
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qui  ouvre  au  ganto  des  sceaux,  ministre  de 
U  Justice  et  da*  e*iltef  (Service  delajtutict), 
40»  crédita  pont  des  crAaaeea  eoaatatèei 
sur  un  exerelaa  eioa.  (Xt,  Bal.  M&CMV, 
n.  16,422.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  seeaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'état  de  trois  nouvelles  créan- 
ces liquidées  a  la  charge  du  ministère  de 
la  justiee,  additionne; lement  aux  restes  à 
payer,  constatés  par  le  compte  déflnitif  de 
rererrice  clos  de  1866;  vu  l'art.  4  du  sé- 
naïus-consulte  du  31  déc.  1861  ;  vu  la  loi 
du  33  mai  1834;  tu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  notre  décret  du  31 
mai  186-2,  partant  règlement  général  sur 
la  comptanililé  publique  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
31  juillet  1868;  considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 
et  de  l'art.  126  du  décret  du  31  mai  1862, 
les  créances  comprises  dai  s  I  clat  susvisé 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  p..r  le 
budget  de  1  exercice  précité  et  (|ue  leur 
montant  n'excède  pas  le  restaoi  du  crédit 
annulé  sur  ees  services  pir  la  loi  de  rè- 
glement dndit  exercice  ;  notre COOseil  d*I&- 
tat  entendu  ,  avons  décrété  : 

Ari.  i".  li  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé" 
parternent  de  la  justice  et  des  cultes,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  consta- 
tés par  le  compte  detinitif  de  l'ei^ercice 
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1866  :  I*  un  crédit  supplémentaire  de 
dix-huit  cent  cinquante-deux  francs  qua- 
tre-vingt-sept centimes;  2*  un  crédit  de 
trois  cent  soixante-trois  francs  quatre- 
vingt-cinq  centimes;  et  3*  «n  erédit  de 
mille  vingt-huit  francs  cinq  centimes,  en* 
semble  trois  mille  deux  cent  quarante- 
quatre  francs  soixaute-dix-sept  centimes, 
montant  de  trois  créances  désignées  au 
tableau  ci  annexé,  qui  ont  été  liquidées  à 
la  "har.ue  de  cet  exercice  et  dont  les  états 
nominatiTs  seront  adressés  en  double  ex- 
pédition au  ministère  des  finances,  con- 
formément h  l'art.  Ii9  du  décret  précité 
du  31  mai  1862. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  à  or- 
donnancer ees  créances  sur  le  chapitre 
spéf'ial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  cou- 
rant, en  exécution  de  1  art.  8  de  la  lot 
du  23  mai  1834. 

3.  Nos  ministres  de  la  justiee  et  des 
cultes,  et  des  Gnances  (MM.  Baroche  et 
Magne),  sont  chargés,  eU. 


Il  MVOBRB  »•  Kl  iiavmsB  1868.  —  Décret  Im- 
périal qui  ouvre,  sur  l'exercice  18G8,  un 
crédit  représentant  des  sommes  versées  au 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre, 
•n  exécution  de  la  loi  du  14  Jallietl866,  pour 
trtvaas  à  effectutr  au  poM  d«  «ett*  vill«. 
(XI,  Bul.  NDCLV,  n.  lêA9»,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  budget  générai  des  re- 
cettes et  des  dt''penses  de  l'exercice  1868; 
vu  notre  décret  au  27  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  dudit 
exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin 
If^llî, portant  règiementdéfinitifdu  budget 
de  l'exercice  1840;  vu  la  loi  du  14  juillet 
1865,  qui  autorise  la  chambrede  commerce 
du  Havre  k  faire  au  trésor  une  avanoe  de 
quatre  millions  huit  cent  mille  frani  s  pour 
travaux  à  effectuer  au  port  de  celte  ville  ; 
vu  uus  décrets  iks  17  janvier,  1"  mars, 
28  avril,  21  juillet  et  27  octobre  1866, 12 
février,  18  mai,  13  octobre  et  7  décembre 
1807,  7  mars  ei  26  juillet  1868,  qm,  a  la 
suite  de  veisements  effectues  par  la  cham- 
bre de  commerce  du  Havre,  en  exécution 
de  la  loi  susvisée  du  14  juillet  1865,  ont 
ouvert  ii  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  des 
erédits  s'élevant  ensemble  li  trois  millions 
huit  cent  quatre-vingt-quinze  mille  huit 
cent  trente-trois  francs  trente- neuf  cen- 
times, applicables  aux  travaux  dont  il 
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a  été  versé  au  trésor,  au  15  juin  àu  It 
août  dernier,  plusieurs  somnifs  montaul 
ftftseuible  k  Irois  cent  4iuatxe-vingt-scpt 
mille  cinq  eenls  tnnêi  lui  oeatime  pour 
le  mèmt  objet  ;  vu  notre  décret  du  1 0  no- 
vembre 1856;  vu  le  sénalus-consnlte  du 
31  décembre  1861  (art.  4)  ;  vu  la  lettre 
de  netrè  «iaistre  des  flnaDces ,  en  date 
du  24  septembre  1868;  notre  conseil  d'E- 
tat enteudu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  11  e&t  ouvert  k  notre  ministre 
lecrétiire  d^Etat  m  dé|uirtement  de  Ta- 
griculture,  du  commerce  et  des  travaux 
public?,  SU!'  les  fonds  de  l'exertice  1808, 
chapitre  U  du  budget  extraordinaire 
{Traoaux  d'amélioraticn  et  â^achèvê" 
ment  des  ports  maritimes),  un  crédit  de 
trois  cent  quatre-vingt-sept  mille  cinq 
cents  francs  uu  centime  pour  la  con- 
struction d*att  bassin  k  flot  et  de  trois 
formes  de  radoub  sur  reni placement  aè- 
tuel  de  la  citadelle  du  Havre. 

â.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  mti|ëil 
des  ressources  spéciales  vers6M  au  ttùor 
h  titre  d'avances  Xaltes  par  la  chambre  de 
commerce  de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
ii0mfneiicé  et  dea  travaux  publics,  et  des 
Qnances  (5!M.  de  Porcâde  et  ttàgne),  Bont 
çbargés,  etc. 


11  ocTOBRB  =>  SO  itoVsitehli  1868.  —  D«eret 
Impérial  qui  oavjre  «n  crMil  tw  rmeittee 

184»8,  à  tUre  de  fonds  de  concours  rersës  aa 
trésor  par  des  départements,  des  communes 
et  dt»  particuliers,  pour  l'cxérulion  de  <\l- 
Vèrt  irâYaux  ptibliei.  (XI,  Bai.  MDCLY, 

a.  iè,480.) 

Napoléon,  etc.,  sidrle  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  â*Etataii  département 

de  ra^'nculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  31  juiiltt 
1867,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texer- 
cicc  18G8j  vu  lo  décret  du  27  novem- 
bre suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  bndget  dudit  exercice  ;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  déliiiilifdu  budget  de  l'exercice 
1^0  ;  vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  ver- 
sées dans  les  caisses  dii  trésor  par  des 
dépai^telDents,  des  communes  e  t  des  parti- 
culiers, pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'Etat,  k  Texécution  de  travaux  publics 
appartenant  à  fexereice  1868;  vu  notre 
Oéeret  du  lO  novembre  18b6  ;  vu  le  séna- 
tus-consulte  du  31  décembre  I8CI  (art.  4); 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  dn  K  octobre  1868;  i^otre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  1".  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 


ifk.     11, 19  MtMk  im. 

sèèMikirè        àb  dét»iirtoent  Ae 

grlcuUnre ,  du  cortimerce  et  fles  travaux 
publics .  sur  les  fonds  de  Texercice  1868 
{Buduels  ordinaire  et  extrao^'dincûre'L 
tiii  ci^dit  de  iin  million  nèiif  i^nt  tréntk- 
troi.s  mille  cent  soixantë-slx  francs  quatre- 
vingt-un  centimes.  Cette  somme  de  un 
million  neuf  cent  trente-trois  mille  cent 
soixànté-sit  frkncs  quatre-vingt-nn  cen- 
times est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  clmpitres  des  budgets  ordinaire 
et  extraordinaire  ci-après  dési(^Qés,  ssl- 
yo\t,  (Suit  le  détail.) 

2.  il  sera  pourvu  U  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
U  litre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  ragricnltore,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Foicade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc. 

19  ootopniM  M  «ofOM»  1868*  Meral  ta» 
pèrial  qui  oavre  au  Rarde  des  «ceanx,  mi-'- 
aittre  de  la  justice  et  des  cultes  {Serpice  du 
emUet),  on  crédit  nippléiBeatalra  fMinr  des 

créances  constnt^es  sur  des  ezenlMt  clM* 

(XI,  i:ul.  MDCLV,  n.  16,431.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
gardti  des  Sceaux,  ministre  secrétaire  dÎB- 

tat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'état  des  créances  liquidées 
pour  le  service  des  cultes^  additionnelle- 
ment  aux  restes  k  payef  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercices  clos  dë 
1864,  1865  et  18GG;  vu  l'art.  4  du  séna- 
tos-consulte  du  31  décembre  1861;  vu 
notre  décret  dn  10  novembre  18Sè;  va  la 
lettre  de  notre  niinisti-e  des  finances  ,  du 
1"  octobre  18G8;  considérant  qu'aux  ter- 
mes de  Tart.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 
Kt  de  l'àrt.  12G  du  décret  du  31  mai  1863, 
sur  la  comptabilité  publique,  les  créances 
composes  U  l  état  susvisé  peuvent  être 
acquittées^  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  aux  budgets  des 
exercices  1861, 18G.i  et  I8G6,  et  que  leur 
montant  n'excède  oas  les  restants  de  cré- 
dits annulés  sur  tés  métnes  services  par 
la  loi  de  règlement  de  chacun  de  ces  ezer- 
ein.^s  ;  nùttB  coBseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ôuvert  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la)il8tice  et  des  cultes 

(Service  des  cultes),  en  augmentation  des 
restes  à  payar  constatés  par  le  compte  dé- 
finitif deS  exercices  1864,  1865  et  1866, 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  six  mille 
trente-huit  francs  soixante-dix-huit  cen- 
times, montant  des  créances  désignées  au 
tableau  ci-an  n  ex  é ,  qui  ont  été  liqui- 
dées il  la  charge  de  ces  ejtercicés  et  dont 
les  états  nominatif^  seront  adressa  à  no- 
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tre  ttiMf^^e  des  nnaiiceâ,  <soiiibrinéffleBt  k 
Yé¥î.  Ifà  lu  déelret  pféèM  «a  81  mai 

1862,  *avoi^  :  exercice  1864,  69,494  fip. 
60  c;  etercice  1863,  9,842  flr.  48  c!^) 
exerei*el866,  26,701  fr.  73  c. 

9.  fM¥é  «duAé  des  mumt,  MtilMfi 
secrétaire  d'Etat  an  dépOT-tetiieot  de  la 
jaitice  et  des  cultes,  est,  en  conséqnéflce, 
aatok^isé  a  ordonnancer  ees  créances  sar 
letOiapUré  spécial  tumitfént  ta  flft^ 
penses  des  cultes  concerliïiiit  les  etëMioea 
cloi^  aux  bfidÊrets  des  ex^rcires  confàtïts, 
en  exécQtiou  de  l'art.  8  de  la  loi  da  23 
«ai  iSMi 

3.  ms  DiiiHstres  dé  la  jnstiee  et  des 
cuites,  «(  dë!>  financés  (MH^  BdÉ^he  eC 
Magne),  mt  chafgés,  etc. 


IS  ncTOBBB  =^       NO^RMBHE  ^1*68.  — Dt^rrPt  it^i- 

péHàï  ^tfrtartt  qûa  1m  Ikféniwn  des  pottts 
èt  iAaayiieM-  ét  m  lagénféUM  âéê  mitint 

les  condacteufs  des  ponts  et  chaussées  elles 
gurdtB-mifitB  antaobte  «os  Hrvices  niu|iiol<«« 
f»nx      Ttllm  afant  m  noIiM  30,000  êmeH 

de  population ,  seront  considérés  comme 
étant  e»  s^rrlce  d6tàctt6.  (XI,  Bul.  HlDCLV, 

ri. 

liiapoljgdi.  etc.,  vu  les 'décrois  des  13 
octobre  i8».i  et ^4  décembre  1^5^,  portant 

organîs<ïtion  des  cor^s  impériaux  des 
ponts  et  chaussées. et  des  mines;  vu  le  dé- 
cret du  Si  septembre  186,0,  qui  autorise 
à  considéi'er  coramé  étant  en  service  dé- 
taché les  in^îéuieurs  et  ai^ents  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  attachés  aux 
services  municipaux  des  villes  de  l'Em- 
pire ayant  an  anoiat  aa<Ioan(enUleâme8 
de  population  ;  sur  le  rapport  do  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pttbiiGS,  avons  déor^lé  : 

Art.  l*'.  Seront  considérés  comme  étant 
en  service  détaché  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  les  ingénieurs  des  mines^, 
les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et 
les  gardes-mines  qui  seront  désignés  par 
notre  ministre  de  l'agricullure,  du  com- 
merce et  des  travaux  public»,  po«,ir  être 
•ttacMa  am  services  manieipaai  des 
Villes  de  l'Empire  ayant  anHMoiaS  trente 
niillfi  ;1mes  de  population. 

Le  décret  du  24sept«oibr6  1860  est 
et  4aaB«ar«  abrogé. 

3.  Notre  ministre  de  ragricalture,  du 
commerce  et  des  travaux  ptlbUes  (M.  da 
Forcade)  est  chargé^  eiew 
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tA  Mrafeiittifé  et  de  fà  Terrerlè,'*è*  rétaplace^ 
nieirt  d«  la  thàitÀ  de  teiMtlha,  apprêt  éfl 
impression  dei  taïaiH.  (  U  |  flal.  MOQLÎj 

n.  16,433.) 

Napoléon,  etc.,  etc.,  vu  lé  décret  du  10* 
déoemlM  im>  pMiaift  Oi^gariiàatiOb  da 
conservatoire  impérial  des  aHs  et  métiers; 
vn  l'avis  du  conseil  de  perfectidttnenient 
du  conservatoire,  en  date  du  23  Octobre 
ISM;  sar  fe  rapport  de  nÀtr«  mffilstta 
crétnire  d'Ftnt  an  départehient  de  Pagri- 
culture,  dit  commerce  et  des thtvadz pu- 
blies, avons  décrété  : 

Art.  !«.  H  «se  étffbl!  ân  eoMèn^tOire 
impérial  des  arts  et  métfers  une  thairèd* 
chimie  appliquée  'lux  industries  de  la 
teinture,  de  la  céramique  et  de  la  ver- 
wîe. 

2.  Cette  chaire  remplacera  la  ciiliM  der 
teinture,  apprfit  et  impressîoTi  dé*;  tisshs. 

S.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
aaamereif  «t  dès  tràVàui  publics  (M.  de 
Forcad^  dsi  (ftargé;  m. 


B  àtwbtnr.^  20  50v««««È  4868.  —  Dëct-ct  im- 
férial  qui  établit  au  conserratoire  linp6rlal 
dM .  «rUi  el  ntétlera  pop  «baUv  4f  ekimle 
appliquée  aox  IndiMiries  de  la  teimarei  de 


émm9ê  mvMMilafMB.  —  HéeéMfnipêffal  qui 
Sxe  les  taxes  à  percevoli^  ëû  France  et  en 
Algérie  sur  les  eorrespoQdencea  Iranaportées 
par  lea  bâllmente  h  vapeur  franfals  on  an- 
glais navigitaiftMtre  les  ports  de  France  et 
las  ports  dtf  €aiM,  da  Pérou»  d«  la  Bolivie 
et  deia  Rêp»bH<|Qe  de  l'Kqtiatowr.  (XI,  Bel. 
MDCLV.n.  16,434.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  floréal 
an  10  (4  mai  1802);  sur  le  riipport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partemeot  des  finances»  avons  décrété  : 

Alt.  1".  Les  taxes  à  percevoir  en  France 
et  ert  Algérie  sur  les  lettres  ordinaires, 
les  échantillons  de  marchandises  et  les 
iib^rimés  de  toiite  nature  qni  seront  trans- 
portés pà'Mes  hritinients  à  vapeur  fran- 
çais ou  anglais  naviguant  entre  les  ports 
de  France  et  les  oorts  du  Chili,  du  Pérou, 
de  Id  Bolivie  et  de  la  république  de  I*E- 
^[iliiteur,  devront  être  payées  p;ir  les  en- 
voyeurs ou  le^  iiestinaliiires  de  ces  objets. 
Suivant  le  cas,  conformément  au  tarif  ci- 
après.  {Suit  iB-délaîL) 

2.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  seront  admis  a  profiter  de  la  uiodéra- 
(iOo  de  ta.\e  qui  leur  est  accordée  par  le 
^rîf  ci-andexé  ({Vantant  quMls  ii'auront 
par  eux-mèmés  aucune  valeur  vénale^ 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de 
manière  k  ne  laisser  aucun  doute  sur 
lenr  nature,  èt  qu*lls  ne  porteront  d*autre 
écriture  à  la  mâUi  que  l'adresse  du  des- 
tinataire, une  marque  de  fabriciue  nu  de 
marcbî^nd,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix.  Pour  jouir  de  la  modération  de  iaxe 

Î[ui  leur  est  accordée  par  le  même  tarif, 
ès  imprimés  devront  être  mis  sous  l>an- 
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des  et  ne  porter  aucune  écriture^  chiffre 
ou  signe  quelc  onque  ^  la  main,  si  ce  n*est 
l'adresse,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la 
date.  Ceux  det  objets  désignés  dans  le 
présent  article  qui  ne  rempliront  pas  les 
con'litions  ci-ilessus  fixées,  ou  dont  le  pnrt 
D  aura  pas  été  acquitté,  couforuiémeut 
aux  dispoîiitioiis  du  tarif  détermiDé  par 
rarlicle  précédent  ,  seront  considérés 
comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

3.  Lts>  iuiprimés  désignés  dans  Tar- 
tîcle  l**  da  présent  décret  ne  seront  reçus 
on  distribués  par  les  bureaux  dépendant 
de  l'administration  des  postes  de  France 
qu  uulanl  qu'il  aura  èle  salisrait,  à  leur 
^ard,  aax  lois,  décrets,  ordennanees  ou 
arnMAs  qui  règlent  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulation  en 
France. 

4.  Il  ne  sera  admis  k  destination  des 

pays  dési;j:n(^s  dans  l'article  J"  aucun 
paquet  ou  lettre  qui  contiendrait,  soit 
de  l'or  ou  de  Targent  monnayé,  soit  des 
bijoux  ou  effets  précieux ,  soit  eofln  tout 
autre  objet  passiMc  !e  droit  de  douanes. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


34ocTOBKB«9  4  DÎciHBRv  iS68.  — Décret  im- 
périal qui,  i»  déclare d'ulilité  publique  l'é- 
t&bliM«ai«Di  da  chemin  de  fer  d'An  tin  4  la 
froDtfère  de  VeiRiqne,  diiis  fa  dlnmilon  d« 

Péru^\^';^:  ,  -2  d]i[niiuvela  convenlion  passée 
avec  la  compagnie  de«  mines  d'Anzln  pour 
reiéeatton  et  l'eiploltatton  tant  diidft  eh«* 

min  de  qne  deceux  pxèculès  parla  môme 
compagnie.        Bul.  MDCLfX,  n.  16,443.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  TU  les  ordonnances  des 
24  octobre  1835,  31  janvier  1841  et  8  oc- 
tobre 1846,  autorisant  la  compagnie  des 
mines  d'Anzin  k  établir  un  chemin  de  fer 
d'Anzin  h  Somain,  par  Sainl-Waast-là- 
Huut,  Denaiii  et  Ahscon;  ensemble  le  ca- 
hier des  charges  y  annexé  ;  la  demande 
présentée,  le  15  avril  1867,  par  la  com- 
pagnie des  mines  d'Anzin,  à  l'effet  d  ob- 
tenir la  concession  d'un  chemin  de  fer 
d'Anzin  ë  la  frontière  de  Belgique,  dans 
la  direction  de  Péruwclz;  ensemble  l'a- 
vant-projet  de  ladite  ligne  ;vn  dossier 
de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet 
dans  le  département  du  Nord,  en  confor- 
mité du  titre  l"de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  spécialement  le  procès-verbal  de  la 
commission  d  enquête,  en  date  des  6  et 
46  juillet  i867;  vn  le  procès- verbal  de  la 
conférence  tenue,  le  20  novembre  1867. 
entre  les  ofliciers  du  génie  et  Its  ingé- 
nieurs de$  ponts  et  chaussées;  vu  l'avis 
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du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  iO  février  1868;  vu  les  lettres 
de  la  compagnie  d  Auziu,  en  date  des 
35  mars  et  4  juillet  1868,  ensemble  l'a- 
vant-projet  présenté  par  celte  compagnie 
pour  le  tracé  dudit  chemin  de  fer  dans  la 
traversée  des  fortiticatious  de  Coudé;  vu 
la  lettre,  en  date  du  17  juillet  1868,  par  la- 
quelle notre  ministre  de  la  guerre  adhère, 
sous  diverses  réserves,  à  l'exécntion  im- 
médiate des  travaux;  vu  la  conventiou 
pro^soire  passée,  le  24  octobre  1868. 
entre  notre  minislr*^  de  l'nurirulture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  uitues  d  Au^iu,  ensemble 
le  cahier  des  charges  arrêté  par  natie 
ministre  df^  T  igriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  le  24  octobre  1868; 
TU  le  certiûcat  constatant  le  versement  k 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  d  une 
somme  de  cent  mille  francs  (100,000  fr.) 
k  titre  dp  rnntionnement;  vu  la  loi  du 
3  luiii  1841,  sur  l  expropriation  pour  casse 
d'utilité  publique;  vu  le  sénatQ»-eon8iâie 
du  25  décembre  1852  (art.  4);  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l^'.  Est  décldré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Aniin 
à  la  frontière  de  Be!ç;iqnp,  l;ins  la  direc- 
tion de  Pérnwelz.  Est  approuvée  la  con- 
vention passée,  le  24  octobre  1868,  entre 
notre  ministre  de  Tagriculture,  du  com- 
merce et  flfîs  travaux  publics,  agis?aot  ao 
nom  de  l  Etat,  et  M.  Adolphe  de  Com- 
mines  de  Manilly,  agissant  an  nom  et 
comme  directeur  général  de  la  compagnie 
des  mine.s  d'Anzin, ladite  conv»vil5on  ;n-aot 
pour  objet  Tcxécution  et  1  exploitation  tant 
dudit  chemin  de  fer  que  de  ceux  exéeutés 
parla  mèffie  compagnie,  en  vertu  des  or- 
donnances précitées  des  24  octobre  1835, 
31  janvier  1841  et  8  octobre  1846. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
comnierce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)>  est  chargé,  etc. 


10  AOOT  —  5  DicRMBRB  1B68.  —  Décret  impé- 
rial qui  réglemente  les  conditions  de  ren- 
gagement Tolontaireel  dn  rengagenaenl  dani 
les  j  tn^rcnts  corps  de  l'arinSe  4«  n«r.  (XI, 

nnl,  MDCLX,  n.  16,430.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  21  mars 
1832,  sur  le  recrutement  de  l'année;  va 
le  décret  du  10  juillet  1848;  va  la  loi  do 

1"  février  186S,  sur  le  recrutement  d* 
l'armée  et  Torganisatiou  de  la  garde  dj- 
tiouale  mobile;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
21  marsfl868,  portant,  en  ce  qui  concerae 

la  taille  légale,  interprt'tniion  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  ?1  m;irs  1834,  modifié  par  la 
loi  du      février  1868;  sur  le  rapport  de 
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine  et  des  colonies  ;  cohmU  d'aminnté 
entendu,  avons  décrété  ; 

Titre  I*'.  Des  engagements  w^oniaires. 

Art.      Tout  Français  qui  demandera 

h  ronlractcr  un  engngement  volontaire 
pour  servir  dans  rarmée  de  mer  devra, 
indépeudaïuiuent  des  condilioiis  exigées 
par  Vart.  33  de  la  loi  du  21  mars  1833, 
par  le  décret  du  10  juillet  18.i«  -^t  parles 
lois  des  1"  février  et  âl  mars  lrtt>8,  réii- 
Dir  les  coiidilious  suivantes  :  l^étre  sain, 
robuste  et  bien  constitiié  ;  2**  avoir  atteint 
TAjîe  minimum  et  n'avoir  pas  dépassé 
l  ige  niaximiiin  fixés  par  le  tableau  ii"  1 
annexé  au  présent  décret,  suivant  le  corps 
au  titre  duquel  renKagement  devra  être 
contracté;  'A"  avoir,  selon  le  corps  où  il 
veut  servir,  le  minimum  de  la  liiillc  fixé 
dans  le  tableau  2  joint  au  présent 
décret. 

2.  Les  Français  ((ui  ont  déjà  servi  se- 
ront, jusqu'il  irente-ciiiq  ans,  reçus  k 
s'engager  pour  un  corps  de  l'armée  de 
mer,  sauf  Texeeption  prévue  pour  les 
équipages  de  la  flotte  au  tableau  n^*  i 
(colonne  Observations)  qui  fait  suite  au 
présent  décret. 

3.  Rengagement  sera  toujours  cen» 
tnelé  pour  le  corps  choisi  par  rengagé. 
Les  corps  de  l'armée  de  mer  sont  définis 
ainsi  qu'il  suit,  sans  distinction  de  spécia- 
lités professtonneUes,  de  divisions,  de  ré- 
ftoients,  de  ports  et  de  colonies,  savoir  : 
Equipages  de  la  flotte  (apprentis  marins 
et  compagnies  de  mécaniciens);  artillerie 
de  la  marine;  infanterie  de  la  marine; 
armuriers  militaires  de  la  marine;  infir- 
miez mariîinîos. 

4.  Les  engagements  volontaires  pour 
chacun  des  différents  corps  de  l'armée  de 
mer  peuvent  être  ouverts  ou  suspendus 
par  une  décision  de  notre  mini^fri'  rlf  la 
marine  et  des  colonies,  suivant  les  besoins 
du  service. 

5.  Tout  Français  qai  demandera  à  s'en- 
ga'p'nr  devra  faire  constater  qu'il  a  les 
qualités  requises  pour  le  corps  auquel  il 
se  destine.  A  cet  effet,  il  se  présentera 
devant  le  chef  du  corps  dans  lequel  il  dé- 
sire prendre  du  service  ou  devant  Tofficier 
de  recrutement  du  département. 

6.  Après  s'être  assuré  que  l'homme  qui 
se  présente  a  la  taille  et  les  autres  qua- 
lités que  réclame  le  «.ervicc  ûv  l'armée  de 
mer,  l'oflicier  fera  constater  par  un  mé- 
decin de  la  marine  ou  de  l'armée,  ou,  k 
défaut,  par  un  docteur  en  médeeloe,  que 
cet  homme  n'a  aucune  infirmité  apparente 
on  cachée,  et  qu'il  est  d'une  constitution 
saine  et  robuste. 
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7.  Muni  d'un  certiflcat  qui  constatera 
son  acceptation  par  l'autorité  maritime 
ou  militaire,  le  confr;)ctant  se  présentera, 
en  France,  devant  le  maire  d'un  chef-lieu 
de  canton  ;  eu  Algérie  (1),  devant  le  maire 
de  l'une  des  villes  désignées  par  le  décret 
dn  18  juin  1860  ;  aux  colonies,  oii  les  lois 
du  recrutement  auront  été  promulguées, 
devant  les  maires  des  villes  qui  seront 
désignées  k  cet  eflèt.  Toutefois^  aucun 
engagement  ne  pourra  être  reçu,  en  Al- 
gérie ni  aux  colonies,  pour  le  corps  des 
équipages  de  la  flotte,  sans  une  décision 
spéciale  de  notre  ministre  de  la  marine. 
Le  contractant  justifiera  de  son  tige  par 
des  pièces  authentiques  et  pioduira  le 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  prescrit 
par  l'art.  30  de  la  loi  du  31  mars  1833. 

8.  Le  maire  constatera  l'identité  du 
contractant  et  lui  fera  déclarer,  en  pré- 
sence des  deux  témoins  exigés  par  l'ar- 
ticle 37  du  Gode  Napoléon  :  1*  qu'il  n'est 
ni  marié  ni  veuf  avec  enfants,  sauf  les 
exceptions  prévues  pour  certains  corps  ou 
spécialités  de  corps  de  l'armée  de  mer, 
ainsi  que  l'indique  le  tableau  n«  1  annexé 
au  présent  décret;  3"  qu'il  n'est  lié  au 
service  de  terre  ou  de  mer  ni  comme  en- 
gagé volontaire  ou  rengagé,  ni  comme 
substituant,  ni  comme  remplaçant  ou  in- 
scrit m  iriiime.  Ladite  déclaràtion.  sera 
insérée  dans  l'acte  d'engagement. 

9.  Si  l'engagé  a  déjà  servi,  il  devra 
justifier  qu'il  est  dégagé  des  obligations 
qui  lui  étaient  imposées,  en  produisant  le 
litre  en  vertu  duquel  il  est  rentré  dans 
ses  foyers.  Les  inscrits  maritimes  auront 
\k  présenter  un  acte  de  déclassement  signé 
parle  commissaire  de  rinseripUon  mari- 
time de  leur  quartier. 

10.  Les  jeunes  gens  désignés  par  le 
sort  pour  faire  partie  du  contingent  ne 
seront  reçus  à  s'engager  que  jusqu'à  la 
vcillf  fin  jour  oîi  a  été  close  la  liste  du 
contingent  de  leur  canton. 

11.  La  durée  de  l'engagement  volon- 
taire est  de  cinq  à  neuf  ans.  Toutefois,  la 
durAc  minimum  des  engagements  après 
libération  pourra  être  réduite  à  trois  ans 
par  des  décisions  ministérielles  spéciales 


(f )  Lm  Titlw  e^ATféiie  déstfiiéM  par  I»  dè- 

cret  du  18  Juin  l^GO,  pour  l 'a  ccc  p  ta  I  î  i  m  (Jcs 
engagements  voioniaires,  sont  tes  suivantes  : — 
Provfoe*  d'Aifer:Alfer,  Aamat»,  Btld«li,ll0Df> 

farfck,  Cherchell  ,    Knl^ah.    Mnrrn-n'".  M(^rî^nh, 

Miiianali,  Orléansvil  le,  T^ne».  —  Province  d'O- 
r*it  s  Ata-T«Bioa«b«a,  SainUCiond,  SalnUDe- 
liis-du-Sig,  Mascara,  Mosta^anem,  Nemoars, 
Siddi-bel-Abés,  Tlemcen.  —  Province  de  Con- 
•Unttm  t  Balsa,  BOaa ,  Boagle ,  Conatantine, 
njMjelli,  Guelma,  Jrmniapea^  U  Calla,  Phlllp- 
peville,  SéUff  Soukarras. 


Digitized  by  Goôgle 


KmpTUE  tiAnçktii     tmwUow  iit.        Aoor  f 668. 


à  chai^iie  corps.  Ces  décisiMs  MixMit  in- 
86ré«»  M  BiUétlft  otllrtel  dé  la  niiritt«. 

Les  hommes  ehjragéâ  ^fif  plus  dp  oin^ 
ans  seront  admis,  &  respiration  ét  leui* 
(Bin^uiètne  innée  46  Remée^  s'ils  ëh  font 
Il  dënniiftoi  (lifii^«r  4ins  la  réservë 
la  dû^éé  de  li>ar  cigigëtileiit.  Oetti*  h-^ 
«rite  h'êst  pas  admiltô  pwir  le  premier 
èngagedient  volotitaire  des  jeaues  gens 
]MN»VMafïtd«  ré<k>let«8iiMriis9ès.Let«iBpii 
d«  service  de  l'ëtig^gé  côrtil^téf*d  du  jêW 
«ù  il  nafa  f<o*^(;rit  son  engagement. 

12.  L*aeté  d'âtigagein«tit  Vtflontairâ  béra 
eurfbillie  ai  mMMtt  J»iM  M  fè^ni  ai<^ 
«Nt. 

13.  Avant  h  slgnatui-e  de  l'acte,  le 
•maire  donnera  lectureà  l'engagé  :  l°des 
art.  2,81.  3l  et  84  de  la  loi  du  M  mm 
1832,  et  de  l'art.  3^  de  lâ  irtéme  loi,  tel 
qu'il  a  été  modifié  par  l'art.  1*'  de  la  loi 
du  1"  février  1868;  du  décret  du  10 
imilct  1868;  3«  art;  4t(  et  16  dil 
présent  décret,  conr^rnant  les  ëngngés 
volontaires  trouvés  hors  de  lu  route  qui 
leur  a  été  tracée  où  oui  tté  èt  rendent  pàs 
à  l«ur  destination  dans  les  délais  pn»* 
frits;  l°de  l'acte  d'engagement  contracté. 
Les  certificats  et  les  auirci  pièces  prb  - 
mm^V^t  rengégé  reètërOilt  ànncïésà  la 
Ifilnulc  dft  VstH. 

14.  Tout  engaîçé  Volontaire  recevra, 
immédiatemetli  après  la  signature  de 
IVfigaéëiuéht,  uiie  expédition  de  cet  acte 
M  ttii  Mit  8«  rollté  pùià  «e  tmH  k  éoA 

15.  Lorsqu'on  ëngttgé  vbldtitaire  sera 
Irofatft  pKr  lil  geUdiirmërië  hors  de  la 
mtè  tfùi  lui  aura  été  trécéé,  il  dëmttrè 
conduit  rlèvant  le  t  nmmaridàht  de  la  géh* 
darmerie  de  l'arrondij^setnënt,  qui,  sui- 
^fit  TAtMIétt  mëtifs,  lé  fefà  remet- 
tre è«rlé  fchëhifn  qo1l  devrait  suivre, bti 
conduire  de  bri|Aflé  btlgade  k  éob 
eorpé. 

16.  Si,  un  nm  Èj^M  le  jôdr  où  l'éti- 

rge  voîlofitaire  tiùra  dû  arriver  an  corps, 
ne  i*y  est  pas  rëttdu,  et  si  le  chef  du 
corps  li'a  poititété  iiiformé  de  son  entrée 
1  lUfi^til  ott  m  déèës  én  route, 
î'èhgàîê  Volontaitè  séra  poursuivi  commè 
insoumis  et  puni ,  eonfarmémen  t  h  l'art  .280 
du  Gode  Uti  jusUcû  miUtAii'<e,  d'un  era- 
^riteoMnent  qui  ne  pourra  être  uioiudre 
4e  sIk  jours  ni  excéder  dedx  aiméest 

17.  Tout  engagé  volontaire  (lUi  prêteti- 

ÊtàM  que  l'acte  qUi  le  lie  au  service  niili- 
uree^  illégal  ou  irTéguliçr  devra  ad res- 
ter  sa  réclamation  au  ^réfat  du  décrie- 
ment  où  l'acte  a  été  CMtraclé^  ei^  s'il  se 
trouve  sous  les  drapeaux,  k  l'autorité 
«iirfUilié  éupétieare  sous  les  ordres  de 
laquelle  U  se  troaté  ^lâc^.  un  aptftrttée 


mavititaQfes  ët  les  préfé(§  d«s  dépieiHëmeftts 
iiMniettroHt  les  êémtté^k  en  annula- 
tion d'acte  (VenfraiiPttlent  h  froitt  fflinlstre 
secrétaire  d'Etat  del^  mariue  et  4es  co- 
lonies, qui  statuera,  s^i)  y  a  )ieu,  ou  ren- 
f»iri«  tt  tiMlleeUMMÉ  éc^Mik  lèé  tHk- 
fiaux. 

18.  L'engâgé  volontaire  ne  peut  êtrt 
Changé  de  corpè  âans  soit  consëntement. 

l8.  L^engafé  tolOtofirirê  recorinu  iai- 
propn»  au  iervicè  de  l'armée  de  mer  doit 
recevoir  un  congé  de  réforme,  "toutefois, 
rengagé  rôforlttè  poor  des  motifs  anlé- 
Heurâ  h  styh  incdrpohition  pourra  être 
Ulténenreniënt  coirtpris  datis  le  contlfc- 
gent  de  la  classe  laquelle  il  appartient 
par  son  âge,  si  lës  motifs  de  la  réforme 
m  fiééAé  â'èthter.  bains  cé  ea»,  il  lal  est 
tenu  compte,  sur  la  dnrCe  de  son  serVICe 
légal,  du  temps  qu'il  a  pr^ëdemmeit 
passé  ioni  les  drapeaut. 

tttidt  II.  Deé  ihsngàlimiM. 

20.  Lès  rengagements  sërOlit  ceotrac- 
té^  pour  trois,  quatre  ou  blhq  ane.  Toute- 
fois, la  durée  niinimnm  df^s  enga^raftirfi 
pburl^  être  abaissée  a  deux  ans  par  ffcs 
décisions  ministérielles  reiidoës  dans  la 
rei^lne  IfaitîÀuèë  à  Târt.  U  mt  fès  euga- 
gémettb  volhntaires  apn'^S  litiératioti .  Tout 
marin  on  militaire  des  cOrpS  de  troupes 
qui  voudra  se  rengager  devra  rétillir  les 
èondltionii  suivantes  :  1^  Être  dans  le 
cours  de  sa  dernière  année  de  service 
sous  les  drapeaux  ou  de  l'atinée  précé^ 
dant  réj)oque  de  sa  libération  définitive  : 
iS^étfe  sain,  robuste  et  en  état  de f^iré 
un  bon  Service  ;  3"  n'avoir  pas  à  la  fois 
cinquante  ans  d'âge  et  vinjgt-cinq  ans  de 
^service.  Les  officiers  niarlhSdès  équipages 
de  la  flottë  n'appartënant  pas  à  l'inscrip- 
tion mnrifime,  ainsi  que  tes  nrmûrier5  et 
les  iulirmicrs,  peuvent  être  admis  à  se 
rëtigager  sans  conditiohs  d'âge  ci  de  ser- 
vice, sous  la  seule  réserve  que  la  dorie  di 
rengagement  ne  les  maintienne  pas  M 
service  au-delà  de  cinquante-cinq  ans. 

ii .  tout  marin  et  militaire  ëu  acUvhé 
dè  6erVlce  sous  les  ÀrapeaU]t  dieVra,  pour 
être  reçu  à  se  reniini^or  danè  l'armée  de 
terre  ou  dans  les  ditTérenls  corps  de  !rou- 
|jes  de  la  marine  autres  que  lés  ét^uipages 
dé  ia  DOtte,  eli  faire  la  demaddé,  s^oit  an 
chef  du  corps  auquel  il  appartient,  soit 
au  chef  du  corps  dans  lequel  il  a  l'inteu- 
tiuu  de  continuer  à  serVir.  Si  sa  demande 
ë$t  àjCCMelUie,  Il  lui  serà  Aëlitré  ttoe  «t- 
lefeiaîion  portant  :  1"*  qu'il  réunit  les  qua- 
lités requises  poUr  faire  un  bon  ^rriee; 
2^  qu  il  a  toujours  tenu  une  ^outie  cen- 
doite  pendant  son  séjour  ao  eo^ps;  s*  qa'U 
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rester  o«  ^tre  «émn  danft  f&  eorps 
ponr  leqad  il  se  feisém. 

Muni  de  bette  aUesiatibU,  1è  hiarin 

bu  niili!  *irt^  présentera,  pour  contracter 
l'acte  de  reiiiia^ei^ntt  ile\-aiit  rofticier  du 
eommissariat  de  la  marine  charité  de  la 
strrviifllaiiee  «âinfiiMrati«é  dti  tôli^  où 

®.  S!  \t  lie ngavçe ment  est  reçu  pont 
an  corps  autre  que  celui  où  sert  le  reti* 
Ifi^,  Votmet  Ail  cotiiin16*!aiHat  «le  k 
tnarinc  chargiî  li  surveillance  aflmi- 
nistpstive  de  I  homnie  Ini  délivrera  im- 
mèdiateineiit  une  feuille  de  route  pour 
wjoiiTdre  sOit  fiou?èan  corps.  Le  temps  de 
?mic(>  de  n^?rrvc  dft  par  le  marin  oo 
militaire  qui  se  rengagera  dans  sa  der- 
nière année  d'activité  sous  les  drapeaux 
te  eoBlbiidra  àm  la  flurée  du  renga* 
jetnent. 

-i.  Tout  biarin  ou  miliiaire  de  la  ré- 
serve spéciale  de  la  marine  qui  demandera 
I  se  rengager,  soit  dans  Tarmée  de  terre, 
loit  dans  les  différents  corps  de  la  marine 
autres  que  les  équipages  de  la  flotte»  devra 
produire  .  1°  uv  r.>rtificat  d'aptitude  dé- 
livré par  le  couauaudaat  du  dépôt  de  re- 
crnleôent  de  son  département,  portaajt 
qu'il  réunit  lès  qualités  requises  ponr 
^aire  un  bon  service  dans  le  corps  qu'il  .! 
Jcsipé;  2°  un  ccMitiqal  du  chçf  de  corps, 
^testant  qu  U  coosept  è  Tadinission  du 
oiilitairc  ;  3Me  certificat  d»  bonne  eon- 
•înlp  qu'il  aura  reçu  nu  moment  de  son 
passage  dans  la  réserve  ;  4°  le  certificat 
àt  bonnes  vie  et  mœurs  dont  la  produc- 
tion est  exigée  par  J'art.  20  de  la  loi  du 
il  mars  1832. 

2o.  Muni  de  ces  pièees^  le  marin  ou 
•ililaire  de  la  réserve  se  présentera,  pour 
contracter  son  rengagement,  devant  le 
sous-intendant  militaire  chargé  du  service 
*iu  recrutement  dans  le  département. 

w.  Les  militaires  de  l'armée  de  terre 
^  des  corps  de  troupes  de  la  marine»  les 
paniers-maîtres  et  marins  ne  peuvent 
flre  âutoiises  a  se  rengager  au  titre  des 
^«{"ipa^es  de  la  ilolte  qu'après  avoir  été 
soumis  à  l'examen  de  Tune  des  commis- 
sioes  spéciales  instituées  à  cet  effet  dans 
fïi^  111  des  cinq  ports  militaires.  Le  ren- 
^^a,:;^ment  des  ofllciers  mariniers  de  la 
Hotte  n'appartenant  pas  >  riliscriptlon 
maritioie  n'est  paà  soumU  k  l^accei^tattbD 

ladite  commission. 

27.  Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  ser- 
e  viendraient  ^  Texiger»  notre  ministre 
'ci  l  marine  et  des  colonies  pourra  auto- 
riser les  rengagements  dans  les  équipages 
w  la  flotte  des  marins  de  la  réserve,  sans 
'f»T  imposer  l'obligation  de  cdmparaitre 
levant  les  i^ttMitaionâ  spéciales. 
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2êi  Les  rengagements  au  titr?  de«^  ^(jm. 
pages  dè  la  libtte  derrtenrent  soumis  aux 
conditions  générales  prévues  pàt  1M  ât" 
ticles  21  et  24  ci-dessus.  Les  commissaires 
d'escadre,  ainsi  que  les  cofnniissaires  et 
«ous-comfiiis6aires  de  diviftions  navales, 
«nt  qualité  poor  vMKvoir,  en  Mrs  do 
eampsgnè  et  hors  de  Prance,  les  fMgn- 
gements  des  oiTiLinrs  mî^rinicrs. 

i9.  Le  rengagement  suusurU  ftar  un 
■Mril  «I  militaire  16»  la  réserve  «e  coffl>- 
fi€Bcera  è  «ompter  ^êê  dil  jowoii  cessera 
le  sei'vice  ai)qut>l  te  marin  on  mililaÎD» 
était  tenu  préeéde«ment, 

30.  Le  marin  ou  militaire»  présefit  dans 
la  réserve,  qui  aura  conttaeté  m  rmiga- 
frf'm«^nt  Icv.int  le  îSMKfi-intendant  militaîre 
charge  da  service  du  recrntement,  soit 
j^Ofirltii  corps  de  1  armée  de  terre,  soit 
féur  l^Mi  4m  «mrpi  de  la  marinto»  gr  t^m- 
pris  même  les  if  qftîpa^'es  de  la  flotte,  dans 
le  cas  de  l^xceptlon  prévue  à  l'art.  26, 
est  Immédiatement  mis  eft  route  pour  le 
eorps  dans  lequel  tt  a  HeMundé  à  conti- 
nuer son  service.  Le  maria  ou  militaire, 
également  présent  dans  la  réserve,  ^ai 
aura  été  admis  à  se  rengager  au  titre  des 
équipafçes  4e  la  flotte,  après  aocepUtion 
de  la  conrmission  indiquée  en  l'art.  25 
ei-deslius,  ^'st  imméfliatemént  incorporé; 
&on  ren^f  ement  est  reçu  par  le  commis- 
uttire  aux  nnëmefatt  du  pbrt  oii  tl  é  ét6 
fkaminé; 

31.  Les  )'èkigagement.<;  tfes  marins  ou 
militaires  en  activité  de  service,  sotts  les 
drapeàui  on  présents  diHIB  la  liéuerTt» 
seront  contractés  dans  les  formes  t^vé- 
erites  par  I'pH  3ide  la  loi  du  21  mars 
1832.  L'acte  rie  rengagement  sera  ton- 
forme  aa  meéèle  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

ToTlt  marin  on  nfiHtnire  nnffiieî  il 
aura  été  délivré  nn  congé  de  libération 
du  service  actif  et  de  la  réserve  ne  sera 
pins  adMis  k  si  rengager.  Il  ne  pourr» 
rentrer  dnns  les  rangs  f^e  l'armée  de  mer 
qu'en  contractant  lîn  e ni^agcment  volon- 
taire j  conrormément  a  la  loi  et  au  titre 
dQ  préséut  déeret. 

8*^.  I  n  hnnîp  p;^î(*  de  rensraî^emettt  ré- 
sultant des  dispositions  de  l'art.  diQ  de  la 
loi  n'est  due  qu'An  rengagé  «ioitopûnt  cinq 
aniiéen  flte  sèracè  «sm  4e»  drapemn.  fille 

ne  peut  être'  toucliée  que  par  le  marin  ou 
militaire  entré  dans  I4  dttiée  de  son  ren- 
gagement. 

34.  La  tente  iNiio  flMlfiiilièn  h  la- 
quelle ont  droit  les  rengagés  de  toutes 
armes  est  réglée  ainsi  qull  suH  :  {Suit 
le  détail.) 

3$.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires au  présent  décret  seront  abrogées. 
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36.  Noire  iniuiôtre  de  la  mariue  et  des 
colonies  (M.  RIgattU  de  Genouilly)  e«t 
chargé»  etc. 

31  ocTOBRK  r>  nKCEMBH»  l868.  —  Dèrrcl  Iro- 
pèrUl  qui  aulorl«e  un  tlrement  de  crédit* 
a«  bDdg«t  «vtrtoHfMlre  du  gouvernement 
général  de  i'.\icëri*sesarctce  lH<f8.  (XI,Bal« 

MDCLX  ,  n.  l<i,453.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  d^partemeit 

de  la  gacrre,  d'après  les  propositions  Au 
gouverneur  général  de  l'Algérie  :  vu  nos  dé- 
cro» s  les  i 0  décembre  1860  et 7  juillet  1 H64, 
sui  l  organisation  administrative  de  TAl- 
gérie;  vu  la  loi  de  finances  du  31  juillet 
<867,  portant  fixation  du  budget  extraor- 
dinaire de  rexercice  1868;  vu  notre  décret 
du  27  novembre  suivant,  qui  a  réparti, 
par  chapitres,  pour  chaque  ministère,  les 
crédits  ouverts  par  ladite  loi;  vu  le  para- 
graphe 3  de  l'art.  1"  de  la  convention 
passée,  le  18  mai  1865,  entre  le  ministre 
de  la  guerre  et  la  société  générale  algé- 
rienne: vu  la  loi  du  12  jiiillf't  -IHH-S  cl 
notre  décret  du  18  ^-cpteinbre  suivant, 
portant  approbation  de  cette  convention; 
▼a  le  rapport  de  la  commission  des  tra« 
vaux  extraordinaires  de  l'Algérie,  en  date 
du  23  juin  1868  ;  vu  l'art.  55  de  notre  dé- 
cret du  31  uiai  1862,  sur  la  comptabilité 
publique  ;  vu  l'art.  S  do  sénatus^nsalte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856 (art.  3  cl4)  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  fiuauceà,  ei»  date  du 
6  octobre  1868  ;  noti-e  conseil  d*Etat  en* 
tendu,  avons  déirété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  par  la  loi 
de  finances  et  notre  décret  des  31  juillet 
et  37  novembre  1867,  an  chapitre  3  du 
budget  extraordinaire  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie  de  l'exercice  1868, 
sont  diminués  d'un  million  six  ceut  qua- 
rante mille  francs. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  les  lot  et 
décret  rap|)elés  dans  l'article  précédent, 
aux  chapitres  l",  2  et  5  du  môme  budget, 
sont  augmentés  d*ttn  million  six  cent  qua- 
rante mille  francs,  conformément  îi  la  ré- 
partition suivante  :  Chapitre  t«'.  Dessè- 
chements, irrigations  et  forages,  340,000  fr. 
Chapitre  3.  Routes,  ponts,  aqueducs,  fon- 
taines et  grande  voirie,  1,290,000  fr.  Cha- 
pitres. Frais  rrtti'le  et  accroissement  tem- 
poraire du  personnel,  10,000  fr.  Total  égal 
au  crédit  annulé  ci-dessus,!, 646,000  flr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  le  gouverneur  j^enéral  de  l'Al- 
gérie (MM.  Niel,  Magne  et  Mac-Mahou), 
sopt  chargés,  etc. 


ui.  —  Si  ooToanB  1868. 

81  oéTons  «  5  Hemnmm  4869.  — ^Déeretim- 
pèrUI  «luircpnrtc  h  ivirrrclce  1868  une  por- 
tion do  credii  ouvert  sur  l'exerciee  iS67, 
par  !•  déeret  do  93  aovembre  1867,  poor 

rex^cutiun  de  grands  travtat  en  Alerté. 

(XI.  Bul.  MDCLX,  n.  16,45é.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  ^ecietaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre  et  d'après  les  pro- 
positions du  gouverneur  général  dr  i  vl- 
gérie;  vu  nos  décrets  des  10  decembi-e 
1860  et  /  juillet  1864,  sur  l'organisa- 
tion administrative  de  l'Algérie  :  tu  la 
convention  passée,  le  18  mai  1865,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  la  guerre  et  la  société  générale 
algérienne,  pour  rexécutioo  de  travïui 
publics  en  Algérie;  vu  la  loi  In  15  juill-î 
1863,  approuvant  les  art.  1"  et  2  de  la 
convention  susmentionnée  ;  vu  notre  dé- 
cret du  16  septembre  1865,  approavaot 
la  même  convention:  vu  la  loi  du  18 
juillet  1866,  portant  fixation  du  budget 
extraorilinaire  de  l'exercice  1867  ;  vu  no- 
tre décret  du  6  novembre  suivant,  répar- 
tissant,  par  chapitres,  les  crédits  de  ce 
budget;  vu  notre  décret  du  23  novembre 
1867,  portant  virement  de  crédits  dans 
rintérieur  de  la  section  4  du  budget  ei- 
Iraordinaire  du  gOttvernement  général  de 
l'Algérie  de  l'exercice  1867,  et  création 
d'un  chapitre  3  ter  dans  cette  sectioo; 
vu  noire  décret  du  même  jour,  reportant 
une  somme  de  trois  millions  quatre  cent 
huit  mille  soixante-quatorze  francs  qtia- 
r.inte-six  ceniimes  de  1  exercice  1866  a 
l  i  xercice  1867,  au  titre  du  même  budget 
extraordinaire  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie;  vu  la  loi  du  31  juillet  186", 
portant  (ixatioii  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1868  ;  vu  notre  décret  énfl 
novembre  suivant,  répartissant,  par  cha- 
pitres, les  crédits  de  ce  budget;  v«  !e 
rapport  de  la  commission  des  travaux 
extraordinaires  de  l'Algérie,  en  dateio 
23  juin  1868;  vu  la  lettre  de  notre  »  i- 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  déparlcDual 
des  finances,  en  date  du  0  octobre  ISôJi; 
notre  conseil  d'État  entendu,  avons 
crété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  chî- 
pitres  1",  2  ,  3  bis  et  3  ter  du 
extraordinaire  du  gouvernement  gencfal 
de  l'Algérie  ^exercice  1867),  par  la  lolde 
finances  snsvisée  do  16  Juillet  1866  et 
par  nns  dt'-f  rpîs  égal  ment  susvisés  tles^ô 
novembre  1HG6  et  i23  novembre  1867, 
sont  réduits  d'une  somme  desiï  milHw>» 
six  cent  cinquante-neuf  mille  qualn- 
vingt-dix-sept  frmc^  soixante-quatorzt; 
centimes,  non  employée  en  1867,  et  quiii«- 
meure  annulée,  savoir  :  Chap.  l*'.IkS8é* 
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chements»  irrigations,  forages,  975,082fr. 
44  c.  Ghap.  2.  Routes,  pouls,  aque- 
ducs, canaux ,  foutaioes  et  grande  voirie, 
1,677,903  fr.  il  e.  Chap.  ».  Ports,  pha- 
res, himw  ,  2,925,863  fr.  55  c.  Ch:)p.  3 
bis.  Reboiseûients ,  travaux  foresiiers, 
^,708  fr.  85  c.  Gbap.  iter.  Frais  d  étude 
elaecroIsseiDent  temporaire  de  personnel, 
?Î,Î40  fr.  79  c.  Egal,  6,659,097  fr.  74c. 

î.  Ladite  somue  de  six  millions  «ix 
ceot  cinquante-neuf  mille  quatre-vingt- 
dix-sept  francs  sohtante -quatorze  een- 
times  est  reportée,  pour  recevoir  la  même 
affectation,  aux  chapitres  ci-après  dudit 
budget  de  l  eiiercice  1868.  en  augmen* 
btioii  des  crédits  alloués  par  la  loi  de 
fioances  susviséc  du  31  juillet  1867  et 
réparti?,  p  u-  chapitres,  par  notre  décret 
e^aieueui  busvisé  du  27  novembre  sui- 
vant, savoir:  Gliap.  I***.  Dessèchements, 
irrigations,  forages,  975,082  fr.  i4c. 
Chap.  2. Roules,  ponts,  aqueducs,  canaux, 
foQiaioes  et  grande  voirie,  -2,677,202  fr. 
il  €.  Chap.  3.  Ports,  phares,  fanaux, 
8,1^5,863  fr.  55  c.  Chap.  4.  Reboise- 
ments, travaux  forestiers,  8,708  fr.  85  c. 
Chap.  5.  Frais  d'étude  et  accroissement 
temporaire  de  personnel,  72,240  fr.  79  c. 
Egal,  6,659,097  fr.  74  c. 

3.  11  srnt  pourvu  h  la  dépense  auto- 
risée par  1  art.  H  du  présent  décret  au 
Boyen  des  ressources  provenaul  de  ver- 
lements  effectués  au  trésor  par  la  société 
générale  algérienne,  en  exécution  de  la 
cauiiition  susvisée  du  18  niai  1865. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
ioances,  et  le  gouverneur  général  de  FAI- 
'i<^n  (MM.  Ntel,  Magne  et  llao-Mahon), 
Wflt  chargés,  etc. 


ISwMrinnaB  5  nicmn  1868.     Décret  im- 

p^ri^i  qui  autorise  un  virement  de  crédits 
au  iiudw'et  ordinaire  da  miuiaière  de  t'iaté- 
rieur,  exer«toe  1868.  (XI ,  BuLHOCU, 
n.  16,455.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miaistre  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
del'intéricur  ;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
Texercice  1868;  vu  notre  décret  du  27 
novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  dudit  budget; 
Ttt  Part.  S  du  sénatQS-consulte  du  31  dé- 
«mbrc  1861  et  l'art.  55  de  notre  décret 
du  31  mai  1H6-2,  portant  règlenjciit  géné- 
ral sur  la  couipLaii.Uté  publique ,  vu  notre 
décret  du  10  novembre  18S6,  sur  les  vi- 
rcuienls  de  crédits;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  ei.  date  ,hi  20  oc- 
tobre 1868;  notre  conseil  d'Llal  eulendu, 
avons  décrété: 


ut*  '40GT0itaE,  12  NOT.  1808.  413 

Art  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  Tcxer- 
cicc  1868,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  I  iiiLé' 
rieur,  sont  réduits  d*une  somme  de  vin^t- 
quatre  mille  trois  cent  cinquantc-trol» 
francs,  savoir  :  Chap.  2.  Matériel  et  dé- 
penses diverses  des  bureaux,  21,300  fr. 
Ghap.  3.  Traitements  et  indemnités  des 
fonctionnaires  administratifs,  3,003  Or. 
Somme  é^ale,  :24,353  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice 
1868,  sur  les  chapitres  suivants  du  bud- 
get ordinaire  du  ministère  de  Tintérieur, 
sont  augmentés  d'une  somme  de  vingt- 
quatre  mille  trois  cent  cinquante-trois 
francs^  savoir  :  Gbap.  1«.  Traitement  du 
ministre  et  prr  onnel  de  radministration 
centrale,  21,300  fr.  Chap.  4.  Abonne- 
ments pour  frais  d'administration  des  pré- 
fectures et  des  sotts-préfectnres,  3,033  tt. 
Somme  égale,  24,353  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Pîuard  et  Mague)  sont 
chargés,  etc. 


4  0C«O»U  «M  8  BriCBUaB  1868.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  l'établissement  d'un  ssr- 
Tloe  de  louage  sur  chaîne  uu>ée  pour  le  re- 
■iOfl|Ugtt  dei  navires  sur  le  canal  de  (]aen 
a  la  ner,  entre  Caeri  ot  t'avant-porl  d'0als<- 
treham.  {XI,  But.  MDCLXI,  n.  16,40i.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Btat  au  département 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publ.cs;  vu  la  demande  du  sieur 
ËnauU^  constructeur  de  navires  a  Ouis-- 
trebara,  tendant  k  obtenir  l'autorisalion 
d'établir  un  service  de  touage  sur  chaîne 
noyée  pour  le  remorquage  des  navires  suj 
le  canal  de  Gaen  à  la  mer  j  vu,  avec  le 
projet  de  câbler  des  cbarges  de  la  con- 
cession, les  rapports  des  ingénieurs:  vu 
les  pièces  de  l'enquête,  enscmbie  la  déli- 
bération de  la  commission  d'enquête,  du 
28  mars  1888  ;  vu  les  avis,  en  date  des 
28  octobre  1867  et  23  juillet  1868,  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 
notre  conseil  d'£tat  entendu,  avous  dé- 
crété ; 

Art.  Le  sieur  Enault.  constructeur 
de  navires  à  Ouistreham,  est  autorisé  ii 
établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  uu 
service  de  touage  sur  chaîne  noyée  pour 
le  remorquage  des  navires  sur  le  canal  de 
Cacn  k  la  mer,  entre  Caen  et  l'avant  port 
d'Ouistrehaui.  aux  rondiliuub  du  caiiier 
des  charges  annexe  uu  prosent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 
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#pp?i»«««  (tes  «OjdtAMtiMM  aM  sUHrt*  de  U 

SQCié(ë  anonyme  formée  à  Farts  sous  1»  lié- 
nom^afiioa  4?  l'i^olû,  coçipagqie  d'aiisu- 
MOMf  contra  Ifi  riaqatet  de  aatt^Mloii 
maritime  et  intèrimure.  (UÎ  IM.  taf. 

Napoléon,  êIc.^  sur  le  rappoft  de  notre 
ministre  secréUUrç  d'ïltat  au  département 
de' ragricultora,  ou  oomuerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  not^e  décret  en  date  du 
2Û  aoîlt  lHt»5,  purtaui  auturisatiou  d.c  la 
compagnie  d^assurancés  niaritiiDe$  tÊût^, 
ètabue ^  Paris,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; vu  notre  dùcret,  eu  date  du  29  août 
iQ/o^,  qui  approvive  diverses  modificationa 
«px  statuts  de  ladite  société^  ootattineiit 
tàn  vue  de  l'augmeutatioa  de  son  capital 
social  ;  vu  |a  délibération  de  rassemblée 
générale  de  ladite  société,  eu  date  du 
3  août  1868,  qui  a  adopté  de|  modiflea- 
tioBs  auxdits  Hatuts  ;  notre  conseil  d*]Stat 
entendu,  avojis  décrété  : 

Ârt.  1".  Les  modifications  aux  statut3 
de  le  société  aDonyme  formée  h  Paris  sons 
la  dénomination  de  VEole,  compagnie  d'as- 
surances contre  les  ri«(}iie8  de  navi^atioo 
maritime  et  intérieure,  sont  apçrottvées, 
telles  <pi*élles  sonf  contenuee  dans  raitte 
passé,  le  19  novembre  1868,  devant 
M»  Tollu  6t  son  euUègue,  notaires  k  Paris, 
lequel  act^  restera  annexé  ^u  Drés.eut  dé- 
cret, '  ^ 

3«  Notre  ministre  de  ^agriculture,  du 
commerce  et  des  travaaip  pubUcs  (M.  de 
Forcfk^e)  es(  chargé,  etc. 


it  ocTOBti     14  picniBfc*  {860. Décret  qui- 
déelare  dPatiMli  pabH<|M  IHieMteeeiei 

d'un  chemin  de  fer  d'int6rAt  local  do  S&rre«> 
bearf  à  rèDèiste««„imc  pfoioogeneqi^iiK- 

a. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mkistre  secrétaire;  d  fctat  au  département 
<1«  l'agricultufe,  du  comsierce  et  des 
tfafant  publier;  f%  Fifaot-prelet  fté-* 
senté  poHr  rétablissement  d'un  chemia  de 
fer  d'intérêt  local  de  Sarrebourg  à  Féné- 
ivange,  avec  prolOBgemenft  jusqu'à  k  li- 
mHedii  Ba»*]Uila}  I»d08alerde  l'ei^ 
quête  d'utilité  publique  à  laquelle  tel 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le  dépar- 
temem  de  la  Mtarttie,  et  ootaimuenii  le 
f  reeèS'^KPbaV  d»  la  eemaiisaioB  dttm^ 
quête,  en  date  da  14  d>écembfe  1867  ; 
vu  l'avis  de  la  commissi<j»maxte  destra^ 
▼aux  Bubtics,  du  ^  juillet  1868  ;  vii  les 
déliMratleM  dtf  eonseil  générai  i»  d^ 
parlement  de  la  Meurlhe,  ea  date  des 
7  septembre  1867,  20  et  21  janvier  1868; 
TU  le  traité  passé,  le  19  octobre  1867, 


entre  le  préfet  du  département  et  la  com- 
pagi^ie  repi^Qntée  pap  le  sieur  Van  Hœ-* 
gsrdea,  pM  la  eMMtnclio&  el  rexptoi- 
tatioa  du  chemin  de  fer  dont  il  s*agK. 
ainsi  <fue  le  eahier  des  charges  y  annexé; 
\\k  l'avis  du  eonseii  géuéral  tk»  ponts  et 
eiia«s8éea,  do  »  airik  iM8;  un  la  Mlrs 
de  notre  mlnistN  secrétaire  é'Ktat  ai 
département  de  IMotérieur,  du  S?  laai 
186»;  vu  la  loi  du  3  auii  I84f,  siur  Tti- 
propriaife»  poui  cnnse  ^utiHlé  ^nbllqes; 
vu  la  loi  di>  12  )aUlet  1865,  si»r  les  cbe- 
mins  de  fi;r  d'intérêt  local;  vu  le  séaatos- 
consulte  du  25  décembre  1852  (art.  41; 
■dm  «onaeN  afilat  enteadn,  avons  dl* 
Cfétè: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publi- 
q«e  l'établisseflieat  d'un  chemia  de  (er 
diMéril  leeal,  de  Sambonig  à  Pta^ 
trange,  avec  prolongettenT  Jiisq«'k  Inti- 
mité du  Bas-Rhin. 

2.  Le  département  de  la  Meurthe  est 
antoiM  b  pourvoi»  à  VendeolkMa  d»  ce 
chemin,  com»e  chemin  dé  fm  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  W 
du  12  juillet  186S,  et  couformeaieot  atx 
eondHions  dee  traité  et  eabie»  diss-  èhaiist 
susvlsés.  Des  copies  Ci>!rti6ées  de  eea  tHNi 
et  cahier  des  charges  lestsanBl  aonanéis 
au  présent  décret. 

8.  11  est  altoné  an  dépaateneiig  d»  In 
Meurthe,  sur  les  fonds  du  trésor,  para)H> 
plication  de  l'art.  5de  la  loi  précitée,  um 
subvenlieB  de  trois  cent  vio§t>sisL  nuMe 
ftnncs.  Gett»  aobipeneion  sera  iwpsén  s» 
dix  termes  semestriels  égaux,  dont  le 
premier  sera  payé  le  15  janvier  1870.  Ls 
di^rtemeat  devratji^ifier,  anraut  tepai»- 
ment  de  cbaqne  terme,  d*nn»  àtpotam  m 
travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triples  de  la  somme  à 
recevoir.  Le  deeaiâr  le#ma  ue  a^s^  pa>« 
qn'aprèa  IMèvement  eemplet  dn»  tn- 
Taux. 

4.  Nos  ministres  d'e  l'intérieur  et  de 
l'agriculture,  ducommerte  et  des  travaux 
pnbHc»  (HM.  Pinard  et  dn'PortnMw  aont 
Hftifén,  ele.   


4  «>  14  oiciiuRB  1868.  —  Décret  Impérial  q«l 
approure  l'acle  d'acceptation,  parraPranet, 
&e  l'accession  de  l'a  Gréco  à  la  conventioa 
nooéiaira  do  <i3  dieankbM  iâ6S^  PU,ML 
MDCLXI»,  n. 

napoléens  ete.,  sur  fe-  rapport  dis-netK 
ministre  secpétair»  d'Etat  au  dépapteaMHl 

des  affaires  étrangères,  avomj  décrété  . 

Art.  i*^.  Une  décktfation  d'acenssioa  à 
te  eonventien  raonétalm  eenelue  In-SS  dl> 

cembre  1865  ayant  étd  échangée  par  le 
miflistre  d^es  alèiircs  étrangères  de  Sa  .^»- 
jesté  le  roi  des  Hellènes  oontre  n&e  iù- 
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elaratioB  d^aeeeptatio»  de  iietre  ministre 

secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  af- 
faires étrangères,  ladiie  déclaration  d'ac- 
tfeptation,  ^ont  |a  teqç^r  §uit,  cât  ap- 
protttée  et  sera  insérée  ao  Bvlt^tin  4^ 

lois. 

Déclaration.  Sa  Msijes^.  roi  de^  pel- 
lènes  àryanrt  sroeéMf  ii  la  èonv^QD^iot)  moné- 
ta i re  conclue  à  Parts,  Te 2S  d écc m bre  i 86î). 

entre  la  Fnincr,  la  Uelgîquc,  l'Italie  et  |a 
Suisse^oar  la  déclaration  d'acçes^on  dont 

f  Déclaration.  Le  soussigné,  ministre 
(les  affaires  étrangiM  cs  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Hellènes,  déclare  que  sou  sou- 
verain, après  avoir  eu  commaufeatron 
ùe  \'4  convention  monétaire  conclue  k 
Piaris,  le  23  décembre  1803,  entrq  1^ 
France,  la  Belgiauc,  l'Italie  et  la  Suisse, 
ftisant  usage  dur  droK  réservé  par  Tar- 
ticle  13  de  celte  eonvention  à  tout  aiHiH) 
Etat  qui  en  accepterait  les  obligations 
et  gui  adopterait  le  système  monétaire 
de  IfJnfon.'en  ce  qui  eoneerne  tes  es- 
pèee9  d*er  et  d^rgept,  accède  à  ladite 
convention,  laquelle  est  censée  inso;ée 
mot  u  mot  dans  la  présente  déclaration, 
et  s^engage  formèirement  envers  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  des  Français,  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Belges,  Sa  Majesté  le 
roi  d'U^'ic        Confédération  suisse, 
k  concôarlr  de  senr  tbtè,  h  partir 
1"^  Janvier  i869,  a  rexécution  des  sti- 
pulations contenues  dans  ladite  con- 
veution,  conformément  aii>x  dispositions 
de  la  loi  sor  le  s|^me  monétaire  pro> 
mulguée  en  Grèce  le  10  avril  1867  ;  il 
déclare,  en  mitre,  que,  aux  termes  des 
art.  9  et  13  de  ladite  loi',  rémission  4es 
inonDaies  d'appoint  en  argent  ne  pourra 
dépasser  la  proportion  de  six  drachmes 
par  habitant,  et  que  la  CaUrication  des 
iipuyçllps  çs^èp.«s  4'or  çt  d'arg^At,,  les 
$eqles  admfses  dans  les  Etats  T^- 
])ioj3,.sera  autorisée  et  efTectuée  d'anni 
un  des  hôtels  des  monnaies  de  Fi  jince. 
«  Il  eSft  4'aiUeur^  entendu  que  les  an- 
eiespes  môniMiies  grecques,  Âieb  quq 
n'étaEkt  admises  4aos  auenn  des  Etat9 
de  l'Union  monétaire,  pourront  dcuîcu- 
rer  dan;>  la  circi^alion,  k  l'intérieur  Ju 
rmnm  de  Grèce,  jusqu'au  1"  janviei; 
^872,  époque  à  faqae^e  elïe^  imoi^ 
en  avoir  été  rt-tirées.  » 
c  En  foi  de  quoi,  Je  soussigné,  dûment 
autorisé,  a  signé  la  présente  déclaration 
d'accession,  sous  réserve  de  l'approba-p 
tiou  delà  chambre  des  députés  de  Grèce» 
et  y  a  (iut  ^Apose^'  le        de  se^  ar> 
mes.  Fait  k  Xlliènes,  le  26  septembre 
(9  octobre)  1868.  Signé  P.  Delyanni.  • 
Le  ministre  secrétaited'Blal  a*  àépu* 


tement  dm  ifkitoee  étimiftoii  ii  ta  >a- 

jesté  l'Empereur  dos  Français,  dùmenfi 
autorisé,  déclare  que  le  gouvernonfteDl 
impérial  accepta  ferfnelleiMnt  eeile  ac« 
eessioD.  tant  ém  êom  lem  fii'an  ieii  les 

antres  hautes  puiseiftBces  contracta  nies, 
s'engage  à  exécuter,  envers  Sa  Majesté  le 
roi  des  Hellènes,  les  stipulations  contenues 
dans,  ladit*  ewiiwHiwi  m#sétaiiA< 

E»  foi  de  qao),  le  sottswigné  a  dressé 
la  présente  déclaralron  et  l'a  revt'tue  du 
cacht'^  de  ses  armes.  Fait  à  f>ari^,  te  l&no- 
Membre  ia«f,W  WtU  ^ 

2.  Notrft  wtojsu^  déS  alfair^^. 


1  -TT  u  »i««Mq;i«  1868.  ^  Décret  Imtftr^t  f tl 
ap|ir(.u>«  ^  dèo^raMp^  lignée,  le  9f  dp^^mm 
ifr«  ^tre  Ufr^aç.^  et  rltalie,  et  rela-r 

Uve  SOI  tifi^ef  de  transit  pour  les  corres- 
pondances lôlé^raphiqueg  échangées,  à  tf«^ 
vers  les  territoires  français  e^iUIien,  entre 
ràmt^éitim,  Smà*  part,  e>  laTirquie  «i  la 
Grâce  ,  d'anlrt  piM.  ÇO,  Èàh  MBmOÊ, 
n.  lG,^o.) 

Napeléôftjj  etc.,  sup  le  rapport  de  notre 
Hiiif^iw  seerétaii»e  d'Etat  au  département 
#es  affaire»  étrangères,  avoÉe  déeréfé  : 

Art.  I"'.  Une  déclarafion  relative  aux 
tax«s  de  transit  pour  les  correspondances 
télégrapliiqBes  échangées,  k  travers  les 
fsrriioires  français  ef  italien,  entre  I^An-^ 
gîelerre,  d'une  part,  et  h  Turquie  et  la 
Grèce,  d'autre  part,  ayant  été  signée,  le 
5  décembre  1868,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  iffiitt» 
étrangères  et  l'envoyé  extraordinaire  et 
miïiistre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
rel  4*fta1ie,  redite  déctaration,  dont 
teiïeur  suit,  est  approuvée  et  recevn^  sîi 
plt^inf^  et  entière  éxecution  : 

DKcifcARATios.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  IfEmpereur  des  Françi^is  et  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  drita- 
fie  désirant  accorder  aux  correspondances 
télégraphiques  échangées,  à  travers  leurs 
ferntoiiréB  respectifs,  entre  l'Angleterre, 
d'une  part,  et  la  Turquie  et  la  Grèce, 
d'autre  part,  les  avantages  du  tarif  réduit 
applicable  à  ces  correspondances  lors- 
qu'elles empruntent  une  autre  voie,  les 
soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

la  taxe  de  transit  pour  les  correspon- 
ékûtta  tél^grapl^iques  échangées  par  la 
France  et  l'Italie  entre  rAngletcrre»  d'une 
part,  la  Turquie  et  la  Grèce,  d'autre  part, 
est  réduite  de  trois  francs  à  deux  francs 
ponfeliaenn  des  deux  Etats  contractants; 
S"  la  présente  déclaration  sera  ezl6ttf0ln 
k  partir  «tt    désemto»  M». 
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Kn  foi  de  quoi,  les  soassignés  ont  dressé 
la  présente  déclaration  et  l'ont  revêtue  du 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  ParLs,  le 
5  décembre  1868.  Signé  MoosTiBa,  Niaïu. 

â.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Moustier)  est  diargè,  etc. 


IS  iwf  vans  «•      siensu  4869.  —  IMer«t 

inpftrial  concernant  les  letîrrs  ordinaires 
•l  les  lettres  ctiargAes  éciiang6ea  eotre  les 
b»MUaU  dtt  U  Fraiie*«t  d«  l'Algérie,  4*«m 
part,  et  les  habitants  de  Coraçao,  d'aatr* 
part.  (XI,  Bul.  MDCLXm,  a.  i(i,467.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  14  floréal 
an  10  (4  mai  1802)  et  17  juin  1857  ;  vu 
la  convention  de  peste  conclue  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas,  le  22  janvier 
1868  ;  vu  notre  décret  du  7  mars  1868^ 
pour  l'exécution  de  ladite  convention  ;  sur 
le  rappurt  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer  des  lettre»  ordinaires  de  France 

et  d'Algérie  pour  Curaçao,  tant  par  la 
voie  des  paquebots-postt*  fiançais  que  par 
la  voie  des  paquubots-posle  iinlau niques 
et  néerlandais,  auront  le  cboix  de  laisser 
le  port  entier  de  ces  lettre*  à  la  charge 
des  destinataires  on  de  payer  ce  port  d'a- 
vance jusqu'à  debtuialioii,  le  tout  par  ré» 
eiprocité  de  la  même  faculté  accordée  anx 
habitants  d^-  Curaçao  [lour  les  lettres  or- 
dinaires adre&sées  par  eux  en  France  ou 
en  Algérie. 

9.  Le  port  ii  percevoir  eu  France  et  en 
Algérie,  en  cunformilé  des  dispositions  de 
l'arlicle  précèdent,  pour  les  lettres  affran- 
chies à  destination  de  Curaçao,  aiu&i  que 
pour  les  lettres  non  affranchies  originaires 
de  Curaçao,  est  fixé,  savoir:  l^pourcha* 
que  lettre  affranchie,  k  un  franc  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes; 
S»  pour  chaque  lettre  non  affranchie,  ii  un 
franc  vingt  centime»  par  dix  grammes  ou 
fraction  de  dix  gram:iies. 

3.  Les  babilants  de  la  France  et  de 
TAIgérie  pourront  échanger  des  lettres 
dites  chargées  avec  les  habitants  de  Cu- 
raçao par  les  voies  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 1'^  du  présent  décret.  Le  port  de  ces 
lettres  devra  toujours  être  acquitté  dV 
vance  jusqu'il  destination.  Il  sera  double 
de  celui  des  lettres  oïdinaires  atTrani  liies. 

4.  Le  présent  décret  .sera  exécutoire  à 
dater  du  1"  février  1869. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ma- 
gne) est  chargé»  etc. 
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Impérial  concernan;  les  r'>rr<><« pondantes  ex» 
pèdièes  des  bureaux  ou  a^'ences  de  poste  que 
la  France  entrttleni  t  l'étranger  puor  Ca* 
r«s«o,  et  pie»  vena.  (XI,  Bul.  MBCLIIIl^ 
n.  I6,4««.)  ' 

Napuleou,  etc.,  vu  la  loi  du  14  floréal 
an  10  (4  mai  1809);  vn  les  conwntions 

qui  règlent  ré(  ha n^îe  des  correspondances 
eiitrcra.ltHiiiistrjition  liespostesde France 
el  les  adiumiittrauaiis  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Pajs-Bas;  vu 
notre  décret  du  25  octobre  1863:  sur  le 
rappoit  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  i".  Les  prix  de  port  k  perce^ir 

par  l'administratinn  îles  postes  de  France, 
tant  pour  les  lettres  ordinaires,  les  let- 
tres chargées  et  les  imprimés  qui  seruat 
déposés  dans  les  bureaux  ou  agences  de 
poste  que  la  France  entretient  k  l'étran- 
ger, à  destination  de  Curaçao,  que  pour 
les  correspondances  non  affranchies  ou 
partiellement  afl'ranchies  originaires  de 
Curaçao  et  distribuées  par  lesJils  bu- 
reaux DU  agences,  seront  payes  par  1p« 
envoyeurs  ou  les  dêsliualaires,  suivaui 
le  cas,  conformément  au  tarif  ci-après. 
{Sutt  le  tarif.) 

2.  Les  dispositions  du  prés<^ ut  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  l*"^  février 
1869. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


It  «a*  19  DicinBB  1868.  —  Décret  impérial  qui 

prescrit  la  pt]l)lir«tlon  de  l'acte  sfpnê  I 
Vienne,  le  21  juiliei  18U8,  à  l'etf<*t  d'appar- 
ier des  modilicalions  à  la  convention  télé- 
graphique internationale  cunciue  à  P*rt«. 
Iel7  mai  1865. (XI,  Bul.  MDCLXV,ii.lG,iT9.; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeneat 

des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  1".  Di'S  mojificalions  nyautétcap- 
portées  à  la  convention  télégraphique  iQ- 
temationalc  conclue  à  Paris,  le  17  ai» 
1865(1),  conforniémeDtauxdisposîtions  d>' 
l'art,  bè  de  ladite  ronvention,  un  acte  a 
été  signé  ii  cet  effet  à  Vienne,  le  ii  juil- 
let  1868,  par  les  délégués  des  puissances 
contractantes;  cet  acte,  dont  la  teneur 
suit.  • '^t  ipprouvéet  sera  inséré  au  Balle- 
tin  des  lois  : 

Les  gouvernements  des  Etats  signataires 
de  la  Cunvenlion  tcl>'i:raphiqiie  internatio- 
mh'  conclue  ii  Paris,  le  17  ii);ii  IHIlS,  ou 
qui  ont  successivement  udtierc  à  telle  con- 


(i)  Gm  vodfflcattoiw  aont  indlquèt:»  daua  l  acle  en  lettres  italique». 
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6.  Les  hantes  partict  oontraetaotoi  dé* 

clarcnt  toutefois  D'accepter,  h  raison  da 
service  de  la  tél-^graphie  interoatioiialet 
aucune  respoubui^ilité. 


Yention,  ayant  résolu  d'y  introduire  les 
améliorations  suggérées  par  l'expérience, 
et  ayaut,  k  cet  ettct,  désigné  des  délégués 
ehargés  de  procéder,  conforoiémeat  aux 
dispositions  de  Part.  56,  à  la  léTJefoil  de 
ladite  convention  télégraphique, 

Les  délégués  soussignés  se  «ont  réunis 
enconrérenee  k  Vienne  et  ont  arrêté,  d'un 
commun  accord,  sous  résem  de  Tappro- 
batioii  de  leurs  gouvernements  respectifs, 
les  uioUiûcations  suivantes,  applicables  k 
partir  du  i«  Janvier  1860  : 

TITBË  !■%  DO  b£S£AU  IHTK&IUTJOIIAIi, 

Art.  l*'.  Les  hautes  parties  eontrao- 

tantes  s'engagent  à  affecter  au  service  té- 
4égraphique  international  des  lils  spéciaux 
en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  ra- 
pide transmission  des  dépêches.  Ces  fils 
seront  établis  dans  les  meilleures  condi- 
tions que  la  pratique  du  service  aura  fait 
eonnalire.  Les  villes  entre  ie^queiles  i  é- 
change  des  oorrespondanoes  est  cootina 
ou  très-actif  seront,  successivement  et  au- 
tant que  possible,  reliées  par  des  tils  di- 
rects, d'un  diamètre  d'au  moim  cinq  mil' 
Umètres  et  dont  le  servira  demeurera 
dégdgé  da  travail  des  boréaux  intermé- 

diaiies. 

2.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats 
contractaoïs,  le  service  est,  autant  que 

possible,  permanent  le  jour  et  la  nnit, 

sans  aucune  interruption.  Les  bureaux  or- 
dinaires, à  service  de  jour  complet,  sont 
eaverts  an  public  :  do  1«  avril  au  30  sep- 
tembre, de  sept  heures  du  matin  à  neuf 
heures  du  soie:  du  l"  octobre  ao  31  niurs, 
de  huit  neures  du  malin  k  neuf  beures  du 
aoir.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux 
à  service  limité  sont  fixées  par  les  admi* 
Distralions  respecUves  des  Etats  contrac- 
tants. L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un 
même  Etat  est  celle  du  temps  moyen  de 
la  capitale  de  cet  Etat. 

3.  Les  appareils  Morse  el  Hughes  reS" 
lent  concurremment  adoptes  pour  le  ser- 
vice des  fils  internationaux,  juaqu  autus 
nouœtte  mtentê  sur  l'i nlroduclio»  d*ait- 
tres  t^pareilê, 

TnHB  II.  OB  LA  CORRBSPONOAHCt. 

Section  P*.  Conditions  générales, 

i.  Les  hautes  parties  contractantes  re- 
toanaisseut  k  toutes  personnes  le  droit  de 
correspondre  au  moyeu  des  léiegraplies  in- 
ternationaux. 

3.  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les 
disposi lions  nécessaires  pour  assurer  le 
secret  deà  turrespoudances  et  leur  booue 
expédition. 

68.  NovRMiiite. 


SmoH  n.  Du  d^pôL 

7»  Les  dépèches  télégraphiques  sont 
classées  en  trois  catégories  :  1»  dépé-' 
cbes  d'Etat  :  celles  qui  émanent  du  lïef 

de  l'Etat,  des  ministres,  des  comman- 
dants en  chef  des  forces  de  terre  ou 
de  mer,  et  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  des  gouvernements  contrac- 
tants, ainsi  que  les  répomefi  à  c-s  mêmes 
dépêches.  Les  dépêches  des  agents  con- 
sulaires qui  exercent  le  commerce  ne  sont 
considérées  comme  dépêches  d'Etat  que 
lorsqu'elles  sont  adressées  à  un  person- 
nage of^iel  et  qu'ailes  traitent  d'alla^res 
de  service;  S*  dépêches  de  service  celles 
qui  émanent  des  administrations  télégra- 
phiques des  Et;)ts  contractants  et  qui  sont 
relatives  soit  au  service  de  ia  télégraphie 
internationale,  soit  à  des  objets  d'intérêt 
public  déterminés  de  concert  par  lesdites 
administrations;  3"  dépêches  privées. 

8.  Les  dépêches  d  Etat  ne  sont  admises 
comme  telles  que  revêtues  du  sceau  ou  du 
cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie.  L'ex« 
péditeur  d'une  dépêche  privée  peut  tou- 
jours être  tenu  d'établir  la  sincérité  de  la 
signature  dont  la  dépëci^ie  eai  revêtue.  Il 
a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendm 
dans  sa  dépêehâ  la  légaU§aiiom  de  sa 

signature. 

9.  Toute  dépêche  peut  être  rédigée  en 
Tune  qnelconqoe  des  langues  usitées  sur 

les  territoires  des  Etals  contractants,  et  en 
langue  latine.  Chaque  Etat  reste  libre  de 
désigner,  parmi  les  langues  usitées  sur  ses 
teiTitoires^  celles  qoMl  considère  comme 
propres  k  la  correspondance  télégraphique 
internationale.  Les  dépêches  d  Etat  et  de 
servi(%  peuvent  être  composées  en  chiffres 
ou  en  lettres  secrètes,  soit  en  totalité,  soit 
en  pattie.  Les  dépêches  privées  peuvent 
aussi  être  composées  en  chiffres  ou  en  let- 
tres secrètes,  lorsqu'elles  sont  échangées 
entie  deux  Btats  coniractants  qui  admet- 
tent ce  mode  de  correspondance,  et  dans 
les  conditions  déterminéespar  le  règlement 
de  service  dont  il  est  fait  mention  k  l'art.  59 
ei-eprès.  La  réserve  mentionnée  dans  le 
para  graphe  ci-dessus  ne  s'applique  pasaux 
ilépf^t  ht's  de  transit.  Les  dépêches  séma- 
phonques  doivent  être  rédigées  soit  dans 
la  langue  du  pays  où  est  situé  le  séma- 
phore chargé  de  les  signaler,  soit  en  si- 
gnaux du   Code  commercial  universel, 
las  dépêches  qui  ne  sont  pas  admises 
comme  dépêclies  ordinaires,  a  tu;  Leruies 
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du  ffrnrrvm»  pcana^apfu'  du  fn-é.^'nt  ar- 
iic^,  mn^  coMMféoi  etnaim  dàpéoim 

40.  La  minute  d»l».«épM»doil»Atie 

inscrite  lisiblement,  en  cjirnricies  qui  ni^nl 
leur  eqii i\tilctit  dans  le  taitiwiiu  ret;loiiicii- 
laire  des  i>i^uuux  télégraphiques  el  qui 
Mton*  «tr  uni*  iaaiil»W8»oil  la.  dé- 
pêche est  préseotée.  Le  texte  doit  être 
précédé  de  l'aUiresse  et  suivi  de  la  sigua- 
tti«d.  L'adr^é&e-  doji  ^uricr  Uiui6&  la- 
êicÊâmn  Béee^taiMs  pour  assurer  Ia  re- 
misé' d«  la  dopôciie  a  desliiiâti(at.  TDUt 
iatepiignev  i^voi,  rature  ou  surcharge 
éeti  itte  a^pratt««>dtt  ùgQiitaiira  (k  ia  éà- 
pMit  Mr4le  Boo  repréaeotaiit. 

Sbctiom  HI.  De  la  transmission. 

'  i  I .  La  tr«*ii6a)i  aiW'  des  dépêches  a  lieu 
èàn9  l^Pdve  miIvm*  :  1«  dépêche»  d'BtH; 
'  51»  dépêches  d<i  straiee;  3*  dépêches  pri- 
1^6».  Un»'  dî'pAoht^  commencée  n«  peut  ôtre 
inlerroilipue- poiH'  îni^vc  plaue  a  une  coiu- 
mufiioaiion>  d*H<n  rang  supérieur  qu'en  m 
#Sll!Ve«ee>alMelne  Len  dépêches  de  même 
MRg  sont  l^an^mises  par  le  hureau  de  dé- 
fart  dans  Tordre  de  leur  dépôt,  et,  par 
les  bureaux  ififeefoiédiaires,  dans  Tordre 
réeeplie».  Kuire  deux  bvreaiusea 
rcîîUiaii  directe,  iee  dépêches  rie  mAme 
ran^'  sont  transmises  diiiis  l'ordre  aller- 
nalif.  Dam  les  bureaux  itUennédia  res , 
le»  dép^fm-  4»  déparé     le»  dépéohês 

pa!kHagesqu'  fh  vent  emprunter  !esmé- 
mes  fils  smi  oonlotulues  el  Inmsmisea  in- 
distinctement,  en  suivant  l  heure  du  dépôt 
ewdl^i»  réception.  14  peni être- toutefois 
dérogé  'à  cetîe  règle  et  à  celle  du  paragra- 
phe 1",  dans  r intérêt  de  la  célérité  des 
lrâH6Uii8siend,  sur  let»  lignes  dont  letra- 
mil'  ee^  eoniiira  oi  «fui  sont  desservies 
par  des  appareils  spéciaux. 

i'^.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est 
poiiii  permanent  ue  peuvent  prendre  clô- 
flHM'  avarm  è'tvetr  transBM  iouiies<  leurs 
dépêches  internationales  h*  uo  hureau  per- 
manent. Ces  dépêches  sont  imniéiliate- 
ment échangées»  à  leur  lourde recepiiiHi, 
eiilre>les  buresw  permanents  de»  dilltt- 
pents  Etats. 

13  Chtif^iie  crouvernement  reste  jnge^ 
vis  à  VIS  de  1  expéditeur,  de  la  direction 
qv^fl  convient  de  donner  aux  dépêclies, 
teiHf  dan&  le  service  ordinaire  qu'au  cas 
d'intcrrupt-nn  ou  d'encombreitient  des 
voies  hubiiuellemeni  suivies.  Toutefois, 
té  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  su/- 
«f^,  A»  bureaux  inléresséB  sonâ  lenvs 
de  se  conformer  à  ses  iiidicaliona  ,  à 
moins  que  les  exigences  du  service  ne 
e'Sf  opposent,  auquel  cas  il  ne  peut  ék- 


W.  LorsqM'it  se  produit,  au  cours  in 
la  transiuissiou  d'uite  dépêche,  une  miti- 
EupLioii  dajis  les  co  m  ui  uni  cations  télégra- 
phiques Le  bureau  à  partir  duquel  L*ii» 
terruplioii  s'est  produite  expédie  iminé- 
diatenit'iit  la  dt'péche  par  la  poste  \\e[{n 
chmgée  d  ofjioe)  ou;  p«ir  un  mu^ËU  de 
traiiapati  plue  rapide^  a'ii  •&  diaiMMe.  tt 
l'adresse,  suivant  les  circonstances,  soit 
au  premior  bureau  télégraphique  emae- 
sure  de  la  retxpedjer  pai'  le  télégraphe, 
soit  au  bureau  de  destination,  soii  a«  êt»- 
tinalaire  ni^^iiie.  Dès  que  la  communica- 
tion est  rétablie,  la  dépêche  est  de  nou- 
veau transmise  par  la  voie  télégraphique, 
&  moins  qtt'il  n^en  ail  été  précédentnent 
accusé  réception,  ou  que,  par  suite  ijten- 
eomhrement  except  ormrl ,  cette  réexpé- 
dHion  ne  do-ve  ôtre  manifestemetU  mi- 
Bible  à  rememble  â»  service. 

15.  Le?  dépêches  qui,  dans  lèê  treMU 
jours  du  dépôt,  ti'ont  puétre  s-»gnnléey^}>n  - 
les  poste&  séinaphoT'qijKS  aux  bélmenU 
destinataires^  sùiU  mises-  uu  rebut,  à 
moins  que  ffeaepédileurn'aiê  aeqmHék 
taxe  de  reeomrnanrfat'nn. 

16.  Tout  expéditeur  peut,  en  jtisfi fiant 
de  sa  qnalité,  arrêter,  s  il  en  est  eucvre 
temps,  la  traasmissioa  dé  la  dépéclM  qu'il 
a  déposée. 

SfcLfiOiN  IV.  />e  la  remise  à  destination. 

17 .  Los  dépêches  télégraphiques  peuvent 
être  adressées  soit  îi  domicile,  so.t  poste 
restante,  soit  bureau  télégraphique  res- 
tant. Elles  sont  remises  ou  expédiées  i 
diesiinalion  uans  Toidrede  leur  réception. 
Les  déptthi's  adressées  h  domicile  ou 
poste  restante  dans  la  localité  que  le 
bureau  télégraphique  dessert  sont  immé- 
diatement portées  à  leur  adresse.  Les 
dépêches  adres?ées  ë  domicile  ou  poste 
restante  hors  de  la  loejililé  desservie  sont, 
suivant  la  demande  de  l'expéditeur^  en- 
voyées immédlateoient  h  lieup  desiinalioa 
par  la  poste,  nu  par  un  moyen  pln-^  - 
pide,  SI  i'admiuiâtratiou  du  bureau  des- 
tinataire en  dispose. 

18.  Chacun  des  Etats  contnietaitts  se 
réserve  d'organiser,  autant  que  possible, 
puar  les  lucalités  non  desservies  par  le 
télégraphe,  un  service  de  transport  plQS 
rapide  que  la  poste,  et  chaque  Etat  s'eo- 
gug<'  envers  les  antres  h  mettre  tout  ex- 
péditeur eU' mesure  de  protiler,  pour 
correspondance,  des  dispositions  pris«À 

,  et  notifiées,  à  cet  égard,  par  rm-  qael- 
Moque de&  autres  EUtis. 

iy.  Lorsqu'une  dépêche  est  portée^ 
domicile  et  que  le  dtistjualaireest  abaeoi, 

elle  peut  être  remise  aux  membna  adtltes 
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ou  liûieSr  à  Dioios  que  Ig  destinataire 
u'ail  dt'Sjgaé,  par  ci^rit»  un  Ofeléguespuilai, 
OG  que  reipèfliiear  n'ait  ilemandé  que  la 
remise  Q*eaL  fieu  qu'entre  les  maius  du 
destinataire  seul.  Lorsque  la  dépêche  est 
adressée  bureau  restant,  elle  u'est  dèU- 
vxée  (yi'au  destinataire  ou  à  son  délégué» 
Si  la  dépêcbc  ne  peut  être  remise  à  des- 
tination, avis  est  laissé  au  domicile  du 
destinataire,  et  la  dépêche  est  rapportée 
au  bureau,  pour  lui  être  délivrée  siir  sa 
récluuiatioD.  Si  la  dépêche  n'a  pas  été 
réclamée  au  bout  de  six  semaines,  elle 
est  anéantie.  La  uième  règle  s'appiiq.ue 
aiuL  dépéclies  adressées  bureau  restaoi. 

SsertcKt  Y.  Un  contrôle. 

âQ.  Les  Hautes  parties  contractantes  se 
léserventia  facuUé  d'arrêter  la  traosmis- 

BÎon  de  lo'ite  dépêche  privée  qui  parai- 
Irait  dangereuse  pour  la  sécurité  de  l'E- 
tat, ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du 
pays,  &  Tordre  publie  ou  aux  bonnes 
mœurs,  à  charge  d'en  avertir  imniéLlia- 
tement  l'administration  de  laquelle  dé- 
pend le  bureau  d'origine^  Cecuiilrùle  est 
exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  ex- 
trêmes ou  intermédiaires,  sauf  recours  k 
radtiiinistration  centrale»  qni  prononce 
sans  appel. 

21.  Chaque  goaTérneinent  se  réserve 
aussi  la  faculté  de  suspendre  le  service 
de  la  télégraphie  întcrnatiunaie  pour 
Un  temps  indéterminé,  s  il  le  ju^e  né- 
cessaire^ soit  d'une  manière  générale,  soit 
seuFement  sur  certaines  lignes  et  pour 
certaines  natures  de  correspondances,  â 
cbarge  par  lui  d'en  aviser  immédiate- 
ment  ehacun  des  antres  goavesnementft 
«oDttactanfs.. 

IS.  tés  originaux  et  tes  copies  dés 

dépêches,  les  bandes  de  signaux  ou  pièces 
analogues,  sont  conservés  au  moins  pen- 
dant une  année,  à  compter  de  leur  date, 
avec  toutes  fes  précautions  nécessaires  an 
point  de  vue  du  secret.  Passé  ce  délai,  on 

peut  les  anéantir. 

23^.  Les  originaux  et  les  copies  des  dé  - 
pêches ne  peuvent  être  communiqués  ctu*ii 
rexpéiliteur  ou  aa  destinataire,  après 
constatation  de  sou  identité.  L'exfiédi- 
teur  et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se 
f&lre  détivref  des  copies  eertiliées  eon- 
formes  de  ht  dépêche  4a*ils  ont  transmlae 
dn  reçue. 

^èmvm  VU.  De  certmimv  â^tohn 

spéciales. 

S4.  toAt  expéditeur  peut  affranchie 


L  m.    12  niGwnittUltfU  M» 

la  réponse  qu'il  demande  ^  sou  corren* 

pondant.  Le  bureau  d'arrivée  pa  e  an 
destinataire  U  mMUant  de  kk  taxe  jMr- 
çue  au  départ  pour  la  réj^m&û,  «ni  en 
VHnmaWr  toii  en  tàmbreg'téiégwapkt^êtrit 

au  mouen  d'un  bon  de  ca^se,  pn  lui 
laissant  le  soin  d'ejc^ditr  la  réponse 
datas  m  éAai^  à  «ne  ô^rcsM  et  par  um 
voie  quelconques.  Cêtiê  réponse  esloon" 
sidérée  et  traitée  comme  toute  autre  dé- 
pêche. Si  la  dépashe  primitive  ne.  peut 
dtre  remise,  ou  a i  dettkuOairê  refum 
formellement  ta  somme,  ck/fectée  d  k  rî^ 
ponse,  le  bureau  d'arrivée  en  informe 
l  expéditeur  par  u»  a»is  %m  tieat  lieiA 
de  (a  réponse.  CètaioUeoiUieat  î*«Mtiea* 
tion  des  circonstances  qui  se  sont  op* 
posées  à  la  remise  et  les  remeifjntnnfnli 
nécessaires  pour  q/ue  l'expédilaui'  loêêe 
mwe  sa  dépêche^  s*Uy  a  lieu*  Vafiiroah 
ch  ssemeut  ne  peut  dépasser  le  triple  dâ 
ia  taxe  de  la  dépéclte  pr.mUive . 

^5.  L  expéditeur  de  toute  ilépà4;he  a  là 
faculté  de  la  recommander.  Lorsqu'mi 
dépêche  est  recommandée,  les  dimr^ 
biireaiir  qui  concourent  à  sa  transmisf 
sion  en  donnent  le  collat.onnement  inté- 
gral^ et  le  bureau  d^arrioée-  transmei 
par  voie  télégraphique  à  Vexpéditeur^ 
immédatement  après  la  remise  de  la  dé" 
péclw,  un  aois  ■  de  service  indiquant 
l'Heure  précise  de  ceUe  f émise.  Si  la 
remise  n'a  pu  être  effectuée,  cet  ai^is  esi 
remplace  par  rindicat;on  des  (;iii;unalaa- 
ccs  qui  se  sont  opposées  a  ia  reu^ise  elpajf 
les  renseignements  nécessaires  pour  qno 
l'expéditeur  puisse  faire  parvenir  sa  dé- 
pêche audest'ftafa  re,  s'il  y  a  lieu.  L'exr 
péditeur  de  ia  acpéche  recommandée  peut 
se  faire  adresser  Faiois  de  sermce  stir  an 
point  quelconque  du  territoire  des  Etats 
contractants,  en  fournissant  les  iudicar 
tiens  nécessaires. 

26.  Lexpédilewr  de  iotife  dépêche  peuH 
demander  que  l'indication  de  l'heure  à 
kuiiiclle  sa  dépêche  sera  rem  se  à  son 
correspoiidaut  lui  soit  transmise  par  la 
wie  fétégraphiifue.  Si  la  dépêche  ne 
peut  être  remise,  cet  accusé  de  réception 
est  remplacé  par  uti  av  s  cotUemiU  les 
rcnsc  yitomcnls  iud.qués  dans  le  para» 
graphe  i  de  l'art,  de  précéderU.  Vexpé^ 
diteur  a  la  facullé  de  se  [a  re  adresser 
l'accusé  de  réception  sur  un  potnt  quel'- 
conque  du  terr'toire  des  Etats  conlrac- 
tûiUs,  en  fournissant  tes  indications  né^ 
eessaires. 

^1.  La  rccomuianùation  est  oblli;atoire 
pour  les  ucpéclies  coiiipoaees  en  chitlres 
ou  en  lettres  seerèles,  eu  mt9hiétées 
comme  dépêches  secrètes. 
2S,  Loisqu'one  dépêche  porte  ia  men* 
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tk>a  «  faire  suiyre  »  sans  autre  indica* 
tioii,  le  bureau  de  desliaatioo,  après  l'a- 
voir présentée  a  l'H  ire&se  indiquée,  la 
réexpédie  imuiéaiaiemeiil,  ft'ii  y  a  lieu,  a 
la  Douvelle  adresse  qui  lui  est  désignée  au 
domicile  du  desitoataira  ;  il  n'est  loate- 
fois  tenu  de  f^ire  celte  réexpédition  que 
dans  les  limites  de  l'Etat  auquel  il  ap- 
partient, et  11  traite  alors  la  dépécbe 
comme  une  dépêche  intérieure.  Si  aucune 
indication  ne  lui  esi  rourtne,  i)  gurde  la 
dépêche  en  depOl.  81  la  dépêche  est  réex- 
pédiée et  que  le  second  bureau  ne  trouve 
pas  le  destinataire  k  l'adresse  ttouvelle, 
la  dépêche  est  conservée  par  ce  bureau. 
Si  la  mention  >  laiic  butvie  »  est  accom- 
pagnée d'adresses  ifuccessivcs,  la  dépêche 
est  successivement  transmise  a  chacune 
des  desiinalions  indiquées^  jusqu'à  la 
dernière^  s'il  y  a  lieu,  et  le  deiuier  hu- 
ma te  conforme  aux  disposi lions  du 
ptnignpbe  précédent.  Tuuie  personne 
peut  demander^  en  fuurmssuDi  le»  justili- 
catloQS  nécessaires,  que  le6  dt-peciie^  qui 
•Rifveniient  à  on  bureau  téiet^iaphique 
pour  lui  être  remises  dans  le  rayon  de 
distribulioii  de  ce  bureau  luisoicut  réex- 
pédiées a  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée, 
OU  daot  les  conditions  des  paragraphes 
précédents. 

29,  Les  (l^pt^rtins  lÈlégraphiques  peu- 
Tent  être  auressCes  :  suit  a  plu> leurs  des- 
tinataires dans  des  localités  diUereiilcs; 
Mit  h  plusieurs  destinataires  dans  une 
même  localité',  soit  a  un  luêiuc  destina- 
taire dans  des  localiles  dilfereutes,  ou  à 
plusieurs  domiciles  dans  la  même  loca- 
lité. Dans  les  deux  premiers  cas»  cbaque 
exemplaire  de  la  iLpùctie  ne  Uo.l  poricr 
que  l'auresse  qui  lui  est  propre,  a  luuius 
que  l'expéditeur  n*ait  aemauue  le  con- 
traire. 

30.  Dans  l'application  des  articles  pré- 
cédents, on  comb.uera  les  faciliies  don- 
nées au  public  pour  les  réponses  payées* 
les  dépêches  recommaudées^  les  dépêches 
à  frnre  ^nivre^  les  déptVjies  muitJples  et 
ies  accusés  do  réception. 

Si.  Les  hautes  parties  coulraclantcs 
s*engagent  à  prendre  les  mesures  que 
comportera  la  remise  â  dCbi>iiaiion  des 
dépêches  expédiées  de  la  mer,  par  l'mler- 
mêdiaire  des  sémaphores  elabu  >  ou  a  cia- 
blir  sur  le  littoral  de  i*uu  quelconque 
des  Etats  qui  auront  pris  part  k  la  pré- 
sente convention. 

TiTAK  m.  m»  TAxn. 

SscnoM  l",  Frincipes  générmix, 

32.  Les  hautes  parues  cunlraciintes' 
déeliifBt  adopter,  pour  la  lomatloa  de» 
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tarifs  inlematiunaox,  les  bases  ci-après  : 
La  taxe  applicable  à  toutes  les  eorrco- 

pondaiic^s  échangées,  par  !à  même  voie, 
entre  ies  bureaux  de  deux  quelconques  ocs 
ËUits  contractants,  sera  uniTorme.  La 
même  Etat  pourra  toutefois,  en  Europe, 
être  subdivisé,  pour  Lapplication  de  la 
taxe  uniforme,  eu  deux  grandes  divisions 
territoriales  au  plus.  Le  minimum  de  la 
taxe  s'applique  à  la  dépêche  dont  U  lon- 
gueiir  ne  dépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe 
applicable  à  la  dépêche  ue  vingt  mots 
s'accroît  de  moitié  par  chaque  sene  indi- 
visible de  dix  mots  au-dessus  de  Tingl. 
Toutefois,  les  offices  télégraphiques  ex- 
tra-européens sont  autorisés  à  admettre 
sur  ieurs  lignes  la  dépêche  de  dix  mots 
avec  taxe  réduite,  cette  dépêche  étoÉt 
d'ailleurs  taxée  pour  te  parcours  euro- 
péen comme  utie  dépêche  de  vingt  mots, 

33.  Le  franc  est  1  unité  monétaire  qui 
sert  ft  la  composition  des  tarifs  interna- 
tionaux. Le  tarif  des  correspondances 
échangées  entre  deux  points  quelconques 
des  Etats  coniraciants  doit  être  compo^ 
de  telle  aorte  que  la  taxe  de  la  ilépecbe 
de  vingt  mots  soit  toujours  un  multiple 
du  demi-U'auc.  11  sera  perçu  pour  uo 
franc  :  dans  l'Allemagne  du  Nord,  8  sii- 
bergros;  en  Auti'icbe  et  en  Hongrie,  40 
Kreutzer  (valeur  au.ricliieimej;  dans  le 
graua-outiie  de  iJade  ,  eu  Bavière  et  d) 
Wuiieiubeig,  :28  kreulzer;  eu  DaucmarK, 
il5  skilliugs;  eu  Espagne,  0,40  écu;  ea 
iïiéee,  i,il  drachme;  dam  Vbide  bri- 
tannique, 7ti  pats;  en  Jtalie^  1  dra;  en 
Nurwe^e,  2i  skiUings;  dans  les  l'ays- 
Bas,  bO  cent»;  en  terse,  1  sahtbkm; 
en  l»ortuj;al,  iOO  lei»;  dans  les  Princi- 
pautés-Ln,eStk  piastre  nouvelle;  eu  Ku:»« 
sie,  copecksj  en  Serbie ,  li  piastres; 
en  Suéde,  12  œres  ;  en  Turquie^  4  pias^ 
irt's  paras  mvdjidiés.  Le  paiement 
pourra  être  exigé  en  valeur  métoUk^ 
que. 

34.  Le  tanx  de  U  taxe  est  établi  d'E- 

tct  a  Ltat,  de  cunceiieutre  les  gouverne- 
ments exliôiues  et  les  ^Muveriieint'iiib  m- 
lermuu Laites.  Le  laiil  appiicaijic  aux  cof- 
fespoudauces  échangées  outre  les  Etals 
comractanls  est  fixe  confuimémeul  aux 
tableaux  annexes  à  la  pre>enle  convcii- 
tioa.  Les  taxes  inscrites  daus  ces,  tableaux 
pourrout,  toojours  et  à  tonte  époque,  éim 
réduites  d'un  commun  accord  entre  tel  ou 
tel  des  gouvernements  intéresses  ;  (oh!'J- 
foiSfCta  réductions  devront  avatr  pour  oui 
et  pour  effet,  non  pomt  de  créer  une  eom» 
currence  de  Icuces  entre  les  voies  exit~ 
tuntfs,  ma:s  b.en  d'ouvrir  au  lubltc,  à 
taxes  eyaitSf  aulunl  de  votes  que  possi- 
ble^ Toute  modilicatioii  d'enaelkibie  on  de 
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détail  ne  sera  exécutoire  qu'un  mob  au 
moins  aprè«  sa  notification. 

Section  IL  Jk  l'appUeation  des  taxe$, 

35.  Tout  ee  qae  l'eiipéditenr  écrit  snr 

la  minute  de  sa  dépèche  pour  être  trans- 
mîs  entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  5?îîuf 
ce  qui  est  dit  au  paragraphe  7. de  l'ar- 
ticle sQfvant. 

36.  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot 
est  fixé  à  sept  syllabes;  l'excédant  ost 
compté  pour  ua  mot.  Les  expressions  réu- 
nies par  un  trait  d^anion  sont  comptées 
ponr  le  nombfe  de  mots  qui  serrent  k  les 
former.  Les  mots  séparés  par  une  apos- 
trophe sont  comptés  comme  autant  de 
mots  isolés.  Les  noms  propres  de  villes 
et  de  personnes,  les  noms  de  lieux,  pla* 
cci^,  ho\i]pv:\T(\^.  rte,  titres,  prénoms, 
particules  et  qiialitîcntions ,  sont  comptés 
pour  le  nombre  de  mots  employé^  à  les 
exprimer.  Les  nombres  écrits  en  cbiffres 
sont  comptés  pour  autant  (^c  mots  qu'ils 
contiennent  de  fuis  cinq  chitTies,  plus  un 
mot  pour  l'excédant.  La  même  règle  est 
applicable  au  eaUstd  des  grmtpee  de  let~ 
très  qui  n'ont  pa.s  une  s'girflcat  rm 
rrète, T^^ul  caractère  isolé,  lettre  ou  chiffre, 
est  compté  pour  un  mot;  il  en  est  de 
mèine  do  souligné.  Les  signes  de  ponc^ 
tuation,  traits  d'union,  apostrophes,  guil- 
lemet!^, parenthèses,  alinéas,  ne  sont  pas 
comptes.  Sont  toutefois  comptés  pour  un 
chiffre,  les  points,  les  Tirgules  et  les 
barres  de  division  qui  entrent  dans  la  for- 
mation des  nombres.  Les  lettres  ajoutées 
aux  chiU'res  pour  désigner  les  nombres 
(yrdf  nouai  sont  comptées  chacune  pour  un 
chiffre, 

37.  Le  compte  des  mots  s'établit  de  la 
manière  suivante  pour  les  dépêches  en 
chiffres  ou  en  lettres  secrètes,  ou  consi- 
dérées  comme  dépêches  secrètes  :  tous 
les  caractères,  chiffres,  leMres  on  sifînes 
employés  dans  le  texte  chiUré  sont  addi- 
tionnés. Le  total  divisé  par  cinq  donne 
pour  quotient  le  nombre  de  mots  quMIs 
représentent;  l'excédant  est  compté  pour 
UQ  mot.  Les  signes  qui  séparent  les 
groupes  sont  comptés,  à  moins  que  Vex- 
péditeur  n'ait  expressément  indiqué  qu'ils 
ne  doivent  pas  être  transmis.  On  ajoute, 
pour  obtenir  le  nombre  total  des  mots  de 
la  dépêche,  les  mots  en  langage  ordi- 
oaire  de  l'adresse,  de  ta  signatnre,  et  du 
texte,  s'il  y  a  lieu.  Le  compte  en  est  fait 
d'après  les  règles  de  l'article  précédent. 

38*  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la 
date,  rbeuré  et  la  mionte  du  dépAt  sont 
transiiiis  d'office  au  destinataire. 

39.  Toute  dépèclie  reetifieatiTe,  oomplé- 


4fl 

tive,  et  généralement  toute  communica- 
tion échangée  avee  on  bureau  télégraphe 
que  ;i  l'occasion  d'une  dépêche  transmise 
ou  en  cours  de  transmission,  est  taxée 
conformément  aux  règles  de  la  présente 
convention ,  b  moins  que  cette  communi- 
cation n'ait  été  rendue  néceasalrt  par  une 
erreur  de  service. 

40.  La  taxe  .est  calralée  d'après  la  voie 
la  moins  coûteuse  entre  le  point  de  dé* 
part  de  la  dépêche  et  son  point  de  desti- 
nrtinn,  à  mo'ns  d'intemiption  ou  de  dé- 
tour cons  dérable  par  cette  voie^  ou  si 
l'expéditeur  a  indiqué  une  autre  voie^ 
conformément  à  l'art.  13.  Vindication 
de  la  voie  est  transmise  dans  le  préam- 
bule et  n'est  point  taxée  lorsqu'elle  est 
détem^née  par  des  motifs  de  service.  Les 
hautes  parties  contraetantM  s'engagent  à 
éviter,  autant  qu'il  sera  possible,  les  va- 
riations de  taxe  qui  pourraient  résulter 
des  interruptions  de  service  des  conduc- 
teurs S9us*manns. 

SiGTiou  III.  Des  tasoes  spéciales, 

41.  La  taie  de  reeommandatioo  est 

égale  il  celle  de  la  dépêche. 

42.  La  taxe  de  l'accusé  de  réception 
est  égale  à  celle  d'une  dépêche  simple, 

43.  La  taxe  des  réponses  payées  et  des 
accusés  de  réception  à  diriger  sur  un 
point  autre  que  le  lieu  d'origine  de  la  dé- 
pêche primitive  est  calculée  d'après  le  tarif 
qui  est  applicable  entre  le  point  d'expé- 
dition de  la  réponse  ou  de  l'accusé deré^ 
cepVon  et  son  point  de  destination. 

44.  Les  dépêches  adressées  à  plusieurs 
destinataires,  ou  à  un  même  destinatatrs 
dans  des  localités  appartenM  à  te 
Etals  d  fférents,  snnt  taxées  comme  au- 
tant de  dépêches  séparées.  Les  dépêches 
adressées  à  plusieurs  destinataires,  ou 
à  un  même  destinataire  dans  fèt  loeaH* 
tés  d'un  même  Etat  desservies  par  des 
burcGJtx  différents,  sont  taxées  comme 
wie  seule  dépêche;  il  est  perçu,  en  outre, 
autant  de  fois  la  taxe  terminale  de  l'Etat 
destinataire  qu'il  y  a  de  localités  moins 
une.  Les  dépêches  adressées ,  dans  une 
même  localité,  à  plusieurs  destinataires 
ou  b  un  même  destinataire  b  plusieurs  diK 
micites,  avec  ou  sans  réexpédition  par  la 
poste,  sont  taxées  comme  unu  seule  dé- 
pêche; mais  il  est  perçu,  à  titre  de  droit 
de  copie,  autant  de  fois  un  demi-ftane 
qu'il  y  a  de  destinations  moins  une. 

45.  11  est  perçu,  pour  toute  copie  dé- 
livrée confurmément  à  l'art.  33,  un  droit 
flze  d'un  demi -franc  par  copie. 

46.  Les  dépêches  recommandées  ou  a/oeo 
aeemé  de  réceptim^  à  emjer  par  la 
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peste  w  %  déposer  poste  restante,  sont 
lAÎmAfiei  «onmc  lettres  diarg^es  par  le 
btrani  télégraphique d'arriTée.  Le  bureau 
d'OTtifine  perçoit  îes  taxes  suppli^mr ntai- 
rrs  suirantes  :  un  demi-franc  par  clépê- 
dn  %  Mspmer  poiltt  restante  dans  la  lo- 
calité desserrte  ou  ^  envoyer  par  1;î  poste,  ' 
drin-^  les  limites  de  l'Etat  qui  fait  l  oxpé- 
dition  ;  on  franc  par  dépêche  à  envoyejr 
m  Èurope  liers  de  ces  llmfteSt  sur  le  ter- 
riloire  des  Etats  (  (inlrarianls;  deux  francs 
et  demi  pardépêthe  à  envoyer  an-deià.  Les 
dépèches  non  recommandées  sont  expé- 
îKles  eomne  lettres  ordinaires  par  le  bu- 
reao  téléf^raphiqne  d'arrivée.  Les  frais  de 
poste  «>nl  acquittés ,  s'il  y  a  lieu ,  par  le 
de^inataire,  aucune  taxe  supplément airo 
n'Staiit  perçue  par  te  borean  d*orlgine. 

47.  JLa  taxe  des  dépêches  échanger 
avec  les  navires  en  nier,  par  l'intermé- 
diaire des  sémaphores,  sera  fixée  confor- 
mèinnit  an  rirgles  générales  de  la  pré* 
sente  convention ,  sauf,  pour  ceux  des 
Etats  cnntraclanls  qui  auront  organisé  ce 
mod«  de  oorrespondanee,  le  droit  de  dé- 
terminer, comme  il  appartiendra,  la  taxe 
î^érente  ti  transmission  entre  les  s6^ 
maphores  et  les  nsTires. 

Amiaii  IV,  Jh  to  jxfenjrtiM* 

48.  La  pmeptioQ  des  taxes  a  lieu  au 
départ,  âofit  toutefois  perçus  à  l'arrivée, 
sur  le  destinîi^aiTO  :  i"  l:i  taxe  des  (lépè- 
die^  expéiiiet'6  <ie  la  Hier  f»ar  l  iiilermé- 
ui.tit«^  dtb  béraapiiorc»;  2*  la  taxe  com- 
plémentaire des  dépèelMe  k  fait  e  suivre  ; 
3°  les  frais  de  transport  au«delii  dfs  bu- 
reaux lélégrapliiqueâ  pi»r  «o  moyen  plus 
rapide  q««  la  poâle,  dans  les  fitala  où  un 
service  <le  eetie  sature  es^  argaolsi.  Tnn- 
teCais,  Vrxp<\iiteur  d'nne  dépèclie  rec(t«- 
man()ée,  ou  d  uM  iié^i^che  iwec  ^Gcu»é  dt 
r^9p.t^ou  ,  peut  «AniiGiiir  ce  transport 
moyennanit  le  tfépèt  tftttte  somme  qui  est 
(lélerniinée  par  le  bureau  d'origine,  s:iuf 
liquidiiition  uHérieuce.  Lê.vi»  de  aeruic» 
(m  Vapcvsé     réceptim  lait  eoonaMre  le 
lMmUnt<ies  frais  dtèQ#inén.  Dans  tous  les 
cas  où  il  doit  y  avoir  pereeption  i*;irri* 
v«a,  la  dépêché  n'est  délivrée  au  destina" 
taire  ^j»e  ûtfiM  paiement  de  la  taxe  dnn, 

40.  Ul9fs  perçues  iminê.  pjor 
erreur  ou  jMtr  smte  de  refv$  du  tU'stitio^ 
i»irp ,  doivmt  (^tre  complétées  par  i'^Xr 
p^ike^.  (U$  tawfi  perçm»  m  pAw  fNir 
erreur  4ont4fign0m0  nmboiiné09<Bii9  «H 

SEcnpn  y.  J!h$  prgnchimi. 

m»  iM  jUiMm  vdalivpt  atn  «enfce 
âesttiéjwiplna  mKwwUtnmiux  <es  mm 


contractants  sont  trtnsiBtM*  flBWWw 
sur  tout  le  résnan  desdits  Ktats. 

Sectiou  VI.  De$  détascés  et  remboursé-' 
ment». 

Si.  Ë«t  remboursée  à  i  expéditeur  par 
IHtat  ^  l'A  ferQDê.nauf  recours  contn 

les  autres  Etats  s'il  y  a  liea,  la  taxe  in- 
tégrale de  toute  dépêche  qui  n  est  pas 
parvenue  à  m  dest  uatim  far  le  (ail  du 
mvieâ  téyîingphiqw^  4W^,  par  soili 
d'un  relanl  notable  ou  de  graves  erreurs 
de  transmission,  n'a  pu  n^anifeUemeot 
remplir  son  objet.  Bu  ocus  d  nterruptiou 
d'ime  ligne  eoM'meanM,  Ve^oped  Uvr  a 
dro'l  an  rrrubour&ement  la  partie  4$ 
lainxe  afjc'rmte  mi  parcourt  lum  effectid, 
dédml  on  fa» te  des  frais  débour»éi^  k 
cas  éehéant,  pmre^emplacer  la  vo^£  télé^ 
graph  que  pnr  un  mode  de  transport 
quelconqui'.  Cca  d  sposilions  ne  sont  poê 
appUcableë  aux  dépêches  empruntant  let 
I  gnes  d'tm  office  non  adhérent  qui  reft^ 
serait  de  se  spWfWMrf  i'4^i(0alÛNI  Al 
rfiri>hnur8rmei)t. 

iii.  iJ4mii  ks  M9  prévus  par  Vartkk 
précédantJermhOÊVsement  uepeut  a'ip> 
pliquer  qu'aux  taxes  des  dépêches  mêmes 
qui  ont  été  omises,  retardées  ou  dénatw 
rées,  et  nm  Oiux  correspmdanc^s  9m 
aeoftwetU  été  inoUvése  ou  ren^tte»  imh 
tlles  par  l'omij^sian,  l'errevr  ou  le  re- 
tard, sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'ari.  3Ô. 

î»3.  Toute  réclamation  doit  être  fohiée, 
sous  peine  de  déchéance ,  dans  les  trois 
mois  de  la  perception.  O  déini  est  porté 
k  six  mois  pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  les  pays  situés  hors  4'Europe. 

TiTdS         nE  l'A  CDMPTAElWi;^^|TS^ 
lUTlUKALE. 

^■ï.  Les  hantes  pnrties  contractantes  se 
doivent  réciproquement  compte  des  taxes 
perçues  par  cbacone  dVAIes.  Le  firme 
sert  d^Ué  monétaire  dana  Vétahîisfit- 
ment  des  comptes  intcmationattx.  Lei 
taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  dt 
transport  an-delà  des  Itfnee  «ont  éévo- 
lues  ii  l'Etat  qni  a  déli^Té  les  copies  « 
effectué  le  transiwrt.  Chaque  Etat  crédit! 
TEtat  limitrophe  do  nrantant  des  taxes 
de  tentes  les  dépêeHes  qn'n  toi  •  Unns- 
mises,  calculées  depuis  la  frontière 
ces  deux  Etats  jti^qu'à  def^tinat  on.  Par 
exception  à  la  tUspositfon  ptrcédenif, 
VEtat  qni  trenrnnet  tme  dépêche  ftéme- 
pheriqtre  rmanf  rf-^  Jn  nirr  déf^ifr  VEt'^i 
UmUrofée  de  ifi  part  de  tncre  nf-^m" 
«tt  psrcount  entre  4e  point  ée  à^urt  àf 
eeUe  àépêehe  el  in  fnmXiètn  gomimnw  êit 
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être  liquidées  direciemetU  entre 
Etats  extrêmes,  après  ww  enteuU^  entre 
ces  Etals  et  les  Klals  inLoinéd  a  res. 
Entre  pays  d'Europe,  les  taxes  sont  ré" 
gle^s  U'iipiès  le  ttitiiibre  des  dépôdjes  qui 
ont  Crancbi  la  frontière,  abstracUon  Mla 
du  nombre  des  mots  et  des  friiis  ncces- 
soircs.  Les  parts  de  l'Ktat  limitroi^he  et 
de  cha&un  des  États  suivants  sont  dctei'- 
miBèes  par-ëes  moyennes  étaliUes  coolra* 
dicioireinent. 

53.  Les  taœes  perntes  d'oA^anr^  pour 
réponses  payées  et  okccustfs  de  rtct'pl  on 
sont  portées  itUégrtUment ,  par  Voffice 
qui  a  perçu,  au  compte  de  l'office  desti- 
nataire, r<  ,s'  re'potises  et  ces  accusés  île 
réception  étant  traités  dans  leé  comptes 
tomme  des  dépêches  ordinaires  qui  au- 
ra ent  été  expédiées  par  le  bureau  deS' 
tinafa  re. 

Lors^a  une  dépêche,  qucUe  qu'elle 
soit.,  a  été  trtiMOiiâe  pwr  une  voie  dlSé- 
retite  de  celle  foi  a  servi  de  base  à  îa 
taxe,  la  différence  de  taxe  est  >nppnriée 
par  l'oflice  qui  a  détourné  la  déjicchc. 

57.  Le  règlement  réciproque  des  comp- 
ten  Heii  à  respiration  de  diaque  n>ols. 
Le  décompte  et  !a  li(|n:il:>Unn  dn  solde  89 
font  à  la  fin  de  chaqiie  IririK'Stre, 

58.  Le  solde  résultanl  de  lu  licpiidution 
(^t  payé  à  i'ÎStm  crédtlear  ^  A^Rci  af- 
^tfHfs, 

TITRE  Y.  DisposiTions  «éii£AAi.BS. 

Smiom  I".  Des  d  sposit  'ons 

taires  et  des  conférences» 

59.  Les  dispositions  de  !a  pri-sente  con- 
vention sont  complétées,  en  ce  qui  con- 
oern-e  les  règles  de  détail  du  service  in- 
ternational,  p«r  un  règlement  commao 
arrêté  de  concert  entre  le^:  adiniriis- 
tra»lnns  télégraphiques  des  Etats  ci»n- 
tiaciâiits.  Les  dispositions  de  ce  règle- 
ment mtrent  en  vigueur  en  même  temps 
que  la  présente  ennvontion:  elles  peuvent 
être,  il  toute  époque,  niodiliées  d'uneoni- 
muii  aetord  par  lesdiles  administrations. 

60.  tkms  Uensoà  vlM  difficuitése  pro- 
duirait sur  r interprétation  de  Vvne  ihn 
dispositions  principa!-^  de  la  conren- 
lion,  l'administrât  on  des  télégraphes  de 
VEtat  où  aura  eu  Heu  la  dernière  eot^ 
férence  convoquera,  sur  la  demande  étune 
oude  pht^îipnrfi ndnvn'stratmnn,  une  crm- 
mission  spéaule  composée  des  délihj'H'S 
des  Etats  contractants^  et  déx'gnera  le 
lieu  de  la  réun  on.  Cette  connu  s-s  on  ré- 
soudra In  question  d'interprrf  "'  o»  •«? 
décisions  auront,  pour  celles  dea  admi- 
nistrations qui  n^auraient  pas  cru  de- 
voir  s'y  faire  représenter,  la  même  va- 
leur que  êi  eUes  y  aioaient  pris  part. 


61.  Une  administration  télégraphique 
désignée  par  la  conftfrénée  pirmmt  les 
mefiurcfi  propres  à  faciliter,  dans  mi 
térët  commvu,  i'exécut'on  et  VappltcaVm 
de  la  oo»vmUien.  À  mt  effet  ^  -elle  wy»- 
m'eetio,  sous  te  t^tre-de  «  mtreaiu  kitema^ 
lional  des  admimstrations  télé^raphi-' 
ques,  »  un  serr'ce  spécial  qtti  fonction' 
nera  sous  sa  direction  ,  dîoïU  ks  (roUs 
seront  supportés  par  toutes  les  Àfani- 
nistrcUions  des  Etats  contraclanls  et 
dont  les  attributions  f;ont  détenninéeg 
ainsi  qu'il  suit  :  Il  centralisera  les  ren-' 
seignmenti  de  toute  nature  relatifs  à  la 
télégraphie  HUemationale ,  rédigera  le 
tarifa  dressera  une  statistique  générale, 
pnuGédera  aux  ^udes  d'uttUié  commune 
dont  il  seretit  saisi  et  rédigera  un  jour-* 
nal  télégraphique  en  langue  françcûse. 
Ces  doeuDwiils  seront  d'f^fr  hnés  par  ses 
soins  (t4tJL  0flices  des  Etals  contractmtSr 
Il  inst  ruira  les  demandes  demodificatioets 
au  r  jh  ment  de  service^  ei,  après  avoir 
obtenu  l'assentiment  unanime  des  nâmi- 
nistraiions,  fera  promtdgiter  en  l^mps 
utile  les  changements  adoptés. 

»6i,  La  {M'éseote  convention  sera  sot- 
mise  î)  des  révisions  périodiques,  où  tou- 
tes les  puissaïue.s  qui  y  ont  pris  part  se- 
ront représentées,  à  cet  efki,  des  oonfé-* 
reaces  auront  lieu  snecessivewent^  àsats 
la  capitale  des  Etats  eanlractaots,  entre 
les  délégués  (lestlitN  Etxls.  T-h  pro- haiûe 
réunion  ;iura  liew  en  4871,  a  Florvnce. 

63.  Une  <  Garte  oClicieHe  des  relations 
téW'K''apliW"P«*>  »  sera  dressée  et  |>ubliée 
par  ra(ln:iinistration  ffnn<t;ii&a  et  SOttHUSO 
k  des  révisions  périodiques. 

SECttcm  U.  S>e$  rél^rvtfé, 

6i.  Les  liantes  f  nrfir<:  mn trucidantes  6e 
réservent  respeetiveuieiit  le  dfNutde  pr^** 
dre  séparément  entre  elles  des  arrange- 
ments partiiMMers  ée  touM  nature  anr  les 
points  <lrt  srrvtfe  qui  n'ifitéress<»nt  paî  la 
gcnéîalilé  des  Kt«ts,  iiol«nnnent  c  ifi  for- 
mation des  tarifs  ;  le  règlement  des  cemp» 
tes;  ra4epth»n  d*afiparetlso«  ie  v«(aktt<» 
1  aires  spéciaux  entre  des  points  et  daoS 
des  CTs  déierfnJoés;  l'application  du  sys-^ 
tème  des  imiiiifi^'iélégraphe ;  la  traM- 
mission  des  mandées  d^argent  par  U 
légrapke  ;  la  perception  des  taxes  à  l'ar- 
rivée :  le  srrv*e«  de  Irt  resïlse  de«^  dépê- 
ches à  destination;  la  atippression  rect-' 
proque  des  fraHs  de  traru^ri  des  télé* 
grÊOHmes  pâr  ta  poste;  les  dépêches  à 
fa  'r^  nnivre  mi^drfù  des  limites  fixées 
par  l'art.  i8;  l'extension  du  %lroit  de 
franchise  aux  dépéeiies  de  êenrica  ^ul 
concernent  la  météorologie  et  tous 
ofe(ieUd*tatéCèiy«blio. 
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Swctm  ni.  I>et  adM$i<m$, 

65.  Les  Etats  qui  n'ont  pofnt  pris  part 

à  la  prt^srnte  ronvenlion  sernTit  admis  à  y 
adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion 
sera  notifiée  par  la  TOiediplomatique  à  celui 
des  Etats  contraetsnts  an  sein  duquel  la 
dernière  conférence  aura  été  tpnne.  et, 
par  cet  Elat,  à  tous  les  autres.  Elle  em- 
portera le  piein  droit  accession  à  toutes 
les  elanses  et  admission  k  tous  les  avan- 
tages stipulés  pur  In  présente  convention. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs, 
les  Etats  contractants  se  réservent  m- 
pectivement  d'en  refûner  le  bAtéfiee  mix 
Etntfi  qui  dpmnncî^rnnt  à  adhérer  sanê 
réduire  leur  tarif  dam  une  meure  su/"- 
•  fisante, 

66.  Les  bantes  parties  eontraelantes 

s'engagent îi  Impcspr,  nutant  f]ne  possible, 
les  règles  de  la  présente  convention  aux 
compagnies  concessionnaires  de  lignes  té- 
légraphiques terrestrés  ou  sous-marînes 
et  à  néporïpr  nvpr  les  compagnies  p^îs- 
tantes  une  réduction  réciproque  des  tarifs, 
s'il  y  a  lieu.  Ces  compagnies  seront  ad* 
miees  mut  aioaniogee  etipulés  par  la 
eonvmtîon,  moyevnnrtt  accen^îon  à  tou- 
tes ses  clauses  obligatoires  et  sur  la  no- 
tification de  l'Etat  qui  a  accordé  la  eon- 
eeseion,  CetÊenoUfication  auralieu  con- 
formément au  second  paragraphe  de 
Varticle  précédent.  La  réserve  qui  ter- 
mine  ce  même  article  eet  applicable  aux 
télégraphes  privfy  dont  le  tarif  ne  serait 
point  réduit  dans  me  mes^îre  jugée 
lisante  par  les  Etats  intéressés.  Les  l)u- 
reaux  télégraphiques  des  eompagnies  de 
chemins  de  fer  ou  autres  exploitations 
privées,  situés  sur  le  territoire  continen- 
tal des  Etats  contractants  ou  adhérents, 
et  pour  lesquels  il  y  aurait  nne  taxe  sup- 
plémentaire, ne  seront  compris  en  aumm 
cas  dans  }p  tarif  inferrintional. 

67.  Lorsque  des  relations  télégraphi" 
ques  sont  ouoertet  (xeee  dee  Etats  non 
adhérents,  ou  avec  des  eocploîtations  pri- 
f^s  qui  n'auraient  point  accédé  a^tx 
diêvositioni  réglementaires  obligatoires 
dempréeente  eonoention,  cesdisposiUimê 
réglementaâret  ewî  mmsrioMement  ap- 
phquées  aux  corr^'apondance^  davt  la 
partie  de  leur  parcours  qui  emprunte  le 
territoire  des  États  eoniraeUmis  w  adhé- 
rents. Lts  administrations  intéressées 
déterminent  la  taxe  applicable  à  cette 
partie  du  parcours.  Cette  taxe^  qui  ne 
peut  être  qu'un  midHple  de  la  tasse  mr^ 
maie  inscrite  aux  tarifs  conventionnels, 
r^!  ajoutée  à  celle  des  offices  non  parti- 
çtpants. 

Bn  Ibi  do  quoi ,  las  déléfués  rtspaetifs 
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ont  signé  le  présent  acte  et  l'ont  reTèti 
de  leurs  cacliàs. 

Fait  h  Vienne^  le  21  juillet  1868.  Si- 
gné Jagoschmidt.  Comte  de  DrRrKHFii. 
V.  Chauvin.  Brunner.  Takacs.  Zimmek. 

SCHWËRD.  GOMBABT.  FASSIAUX.  VWCBEWT. 

Pabeb.  L.  m.  de  Tornos.  Goldsîiid.  Glo- 
VER.  Themistocle  Metaxa.  Ernest  d'A- 
Mtco.  Chev.  Ferd.  Schaefer.  Nielsem. 
Stariwg.  de  Ldders  (pottrla  Persej.  Và- 
LEirriito  E^AniSTO  do  Rrco.  Jean  Fai^ 
roiANo  TTE  ï.i'DERS  (pour  hi  F! nsïfe^.  Mla- 
DEN  /  Radoycovits.  Brandstbom.  L.  Goa" 
cuoû.  C.  Sei^tos.  Klein  Schrac. 

Art.  2.  Notre  mini«'tre  des  affaires  étran- 
gfcrês  (M.  MottsUor)  set  chargé,  etc. 


Il  —  m  BtamwB  1860.  —  Décret  Ittpêrlal 

qui  prescrit  la  pabUcaUnn  l'arrangeneat 
•Igné  k  Vienne,  le  21  juiUei  18^8,  entre  la 
France  et  la  Confédération  de  l'AllemagM 
du  Nord,  el  relatif  aax  taies  de  transit  po«f 
les  correspoffdanees  télégraphiques  éeb«B- 
gées  entre  l«td«BS  PU».  (ÏI>B«1.  MlKîIXV; 
n.  16,4S0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  cie  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  alIlifTes  étrangères,  avons  «lécrété  : 

Art.  I"'.  Un  arranpement  ayant  été  si- 
gné à  Vienne,  le  21  juillet  1868,  par  l^s 
délégués  de  ta  France  et  de  la  Confédéra- 
tion de  rAllemagne  du  Nord,  relatif  an 
taxes  de  transit  pour  les  correspondances 
télégraphiciiies  échangées  entre  deax 
pays,  ledit  arrangement,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvé  et  sera  inséré  ao  Enl- 
letin  des  lois. 

Arrangemext.  Entre  les  soussignés, 
délégués  de  la  France  et  de  l'Ailemagae 
du  Nord  aox  conférences  do  Vienne,  f1  a 
été  arrêté  ce  qui  suit,  sous  réserve  de  ra- 
tifications :  l'Allernspne  dn  Nord  ayant 
fixé  à  deux  francs  cinquante  centimes  sa 
taxe  de  transit,  la  France  réduit,  li  titra 
de  réciprocité,  sa  taxe  de  transit  au  même 
taux,  pour  toutes  les  corrcspondanrps  ea 
provenance  ou  à  destination  de  TAile- 
magnedtt  Nord.  Le  présent  arranfrenenl 
entrera  en  vigueur  le  l"  janvier  1869. 

Fait  îi  Vienne,  le  21  juillet  4868.  Srgm» 
Ch.  Jacerschmidt.  Comte  de  Dorckheik. 

V«  GlIAOVIN. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étrii* 
g^res  (M.  Moastîer)  est  chargé,  etc. 


It  mm  19  OBcnnai  1868.  —  Décret  Imp^nal 
qaf  praieril  la  poblieailop  de  r«rr«iigttm«Bt 

tfgné  I  Vienne,  Te  11  jnfllet  1068   entre  ta 

France,  l'Au'rirhe  i-l  la  Ilnnjjrie,       "^prl  ;■ 
U  Sulue  et  la  Tarqaie,  à  l'efTei  d'organiser, 
ptr  Its  itrriftelm  dw  Bt«l«  ntpwiifhb 
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commonleatlnn  télégraphiqn*;  directe  entra 
Londres,  Paris,  Vienne,  ConsUntinnpIe  et 
les  Indes.  [XI,  Bul.  MDCLXV,  n.  lC,i81.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affjaires  étrangères,  avons  déerété  : 

Art.  1".  Un  arrangement  ayant  été  si- 
gné à  Vienne,  le  22  juillet  dernier,  par 
k'S  délégués  de  la  France,  l'Autriche  et  la 
Hongrie,  la  Serbie,  la  Suisse  et  la  Tur- 
quie, à  reffcl  d'orjîaniser,  par  les  terri- 
toires des  Elats  r€spe:tifs,  une  commu- 
nication télégraphique  directe  entre  Lon- 
dres, Paris,  Vieone,  GoDsianUaople  et  les 
Indes,  ledit  arrangement,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvé  et  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Abiangement.  Les  délégués  char|(és  de 
représenter  aux  conférences  de  Vienne  la 
France,  l'Autriche  et  la  Hongrie,  la  Ser- 
bie, la  Suisse  et  la  Turquie,  s'étant  réu- 
■is  pour  seeooeerter  sur  les  moyens  pro- 
pres à  organiser,  par  les  territoires  des 
Etals  respectifs,  une  communication  di- 
recte entre  Londres,  Paris,  Vienne,  Con- 
stantinople  et  les  Iodes,  sont  eoDTenns 
des  dispositions  suivantes,  sous  réserve 
de  l'approbation  de  leurs  ponvcrnenients  : 

Art.  La  ligne  partauL  de  Paris  pas- 
sera par  Bftle,  Bregenz  et  VleoDO.  Là  elle 
se  bifurquera  pour  gagner  Constantinopic, 
1"  par  Pesth,  Semlin,  la  Serbie  et  Nissa  ; 
2°  par  Agram,  Gradiska,  Serajevo  et 
Nissa,  doux  flls  dlstinets  éUot  parallèle- 
ment itablis  entre  Nissa  et  Goostaati- 
nople, 

2.  Chaque  administration  s'engage  k 
sffeeler  k  cette  eommoulcatlOD  un  fil  spé- 
cial pour  chacune  des  deux  voles  indi- 
quées à  l'art,  i^',  cl  ÎJ  prendre  !es  me- 
sures nécessaires  pour  que  ces  iils  âoient 
prêts  k  fonetioDDer  le  octobre  pro- 
chain. 

3.  Le  diamètre  des  fils  sera  établi  dans 
fes  conditions  prescrites  par  l'art,  l**^  de 
ta  cooTentlon  de  Paris  revisée. 

4.  La  ligne  entre  Londres  et  les  Indes 
ne  sera  coupée  pour  y  introduire  des  dé- 
pêchcb  qu  a  Paris,  Vieone  et  Constanti- 
nople,  les  diverses  admiotstrations  s'en- 
fageant  k  la  faire  franchir  directement 
leurs  territoires  respectifs  sans  y  interca- 
ler d'appareils  auUes  que  ceux  qui  se- 
raient exceptionnellement  oéeessairesponr 
faciliter  le  servirr  des  transmissions. 

5.  La  W^ne  sera  desservie  sur  tnitt  son 
parcours  par  des  appareils  du  syslème 
Hughes,  et  les  administrations  contrac- 
tfîJntes  s'engagent  k  admettre  pour  te 
Irauàit  de  cette  ligne  toutes  les  facilités 
que  les  lignes  concurrentes  offriraient  au 
publie. 
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6.  Afin  d'assurer  k  chaque  office  direc- 
tement traversé  un  contrôle  effectif  snr 

les  dépêches  transitant  par  son  terri- 
toire, les  administrations  d'Autriche  et  de 
France  transmettront  k  la  Suisse,  chacune 
de  son  cété,  les  comptes  mensuels  et  fe-> 
ront  passer  par  l'intermédiaire  de  cet 
Etat  les  correspondances  relatives  k  la 
révision  de  ces  comptes.  L'Autriche  et  la 
Turquie  procéderont  de  la  mémo  maDlèr» 
en  ce  qui  concerne  les  adminiStratioDS  d6 
la  Hongrie  et  de  la  Serbie. 

7.  Les  paiements  des  soldes  s'effectue- 
ront dans  les  conditions  prévues  par  la 
convention  de  Paris. 

8.  Le  présent  arrangement  aura  la 
même  durée  que  la  convention  de  Paris. 
Les  gouvernements  des  admiolstrailons 
contractantes  notifieront  dans  le  délai  d*un 
mois,  k  partir  de  la  date  de  la  signature,, 
leur  approbation  au  gouvernement  impé- 
rial et  royal,  qui  en  informera  tous  les 
gouverments  des  Eldls  intéressés. 

En  foi  de  quoi,  les  déléi^tiés soussignés 
ont  signé  le  présent  arrangement  en  six 
exemplaires.  Fait  k  Vienne,  le  32  juillet 
ISOB.  Sij;né  Jagerschmidt.  Comte  db 
Dcbckheim.Brun.ner  J  pe  Takacs.  Mla- 
OEN.  Z.  Radotcovits.  L.  Cuftcuon.  G. 
Sxnros. 

Art. 2.  Notre  minisire  des  affairesétWlt» 
gères  ^M.  Moustier)  eii  chargé,  etc. 


i3>ai9  DBCTtTBBRH  1S68.  —  D^rret  fmpérUl 
qui  preacrlt  la  pubiic4lioa  de  rarrangement 
tfgnè  à  Vimn* ,  le  tS  Juillet  IWS,  entre  la 
France,  TAutricbe  et  la  Hongrie,  l'Italie  et 
la  Sulase,  à  l'effet  de  flxer  les  taxes  des  eor- 
respoadeeeet  léiégraphiqtMt  éebengéce,  par 
les  tcrrllotre?  des  Etats  respectifs,  entre 
l'Angleterre  et  les  bureaux  télégraphiques 
4*Auiricbe  et  de  Boaerle.  (XI,  B«l.  MOCUIV, 
n.  16,483.)] 

Niipoléon,  etc.,  sur  le  r.ipport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  départemeut 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  arrangement  ayant  été  si- 
gné k  Vienne  ,  le  53  juillet  1868,  partes 
délégués  de  la  Fiance,  de  1  Autriche  et  de 
la  Hongrie,  de  ritalie  et  de  la  Suisse,  k 
l'effet  de  fixer  les  taxes  des  correspon- 
dances télégraphiques  échangées,  par  les 
territoires  des  Etats  respectifs,  entre  l'An- 
gieterre  et  les  bureaux  télégraphique» 
d'Autriche  et  de  Hongrie,  ledit  arrange- 
ment, dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

AnBAiiGBilEMT.  Eutro  les  délégués  des 
gouvernements  de  France,  d'Autriche  et 
de  Hongrie,  d'Italie  et  de  Suisse,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit,  sous  réserve  d'ap- 
probation :  La  taxe  entrt  leo  points  d'it- 
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terrisseroenl  des  râbles  fle  !a  Manche  sur 
les  c6t«s  tie  France  el  les  bureaax  lelé- 
gT^lriqoeii  d*AiMrk-lie  ft  d«  Hongrie,  est 

fixée  ïîînsi  qnll  suri,  ponr  les  <!orTespon- 
danccs  é'^nnst^rs  entre  rAnp;1eteiTe  et 
ces  bureaux  :  1-  rancc,  1  fr.  50  c.;  Suisse 
ët  Italie,  c;  Autriche  etflragrie« 
2  fr.  Tritnl,  {  fr  €et  amnnrenierit  aura 
la  même  dmee  que  la  corivcBtion  spé- 
ciale conclue,  en  date  de  ce  jour,  entre 
les  Aé^és  âe  France,  à'kmVAé^  et  Aè 
Hongrie,  de  Suisse.  ,\c  Ser^if  et  ,1e Tnr- 
(pm,  et  relati've  t  la  correepoiitlaiioe 
l'ttd  es. 

Fait  il  Vienne ,  le  S3  juillet  1966.  Si- 
gné Ch.  Jagerschmiut.  nnmte  hckheim. 
BfivNNER.  J.     Takacs.  ë.  d  Avtco.  L. 

ClTftCHOD. 

Ai't.%.  NetreninffftreaesaffirfwiltNni* 
tjtmi^,  Mdwtiei)  eat  duii|iè,<crtc. 


17^-  32  Dicsit»««  1808.  —  Décret  impérial 
qui  fixe  le  délai  dan^  Ipqael  derra  être  af- 
l^clute  la  rèexportaiion,  tprét  teinture  «o 
iaiprcMlo»,  4m  Unns  «J>l»tcB>|w»i»iiwn 
en  rrancbUe  tfeM^i^,  Bal.  «DCUm, 
«u  16^.) 

Napoléoli,  etc.,  sor  îe  rapport  iVe  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'Hifrknttvre,  4o  eomncrce  et  des  tra- 
publics;  tu  l'art.  5  de  la  loi  Au  5 
juillet  1836;  vu  notre  décret  du  13  fé- 
"vrier  1861  ;  vu  nos  décrets  des  i5  août 
1861  et  ^  octobf e  ifrt  «ni  étendu 
aux  tis.sus  de  laine  et  anx  tissos  de  fils 
de  lin  mi  de  chanvre  le  bénéûce  de  notre 
décret  ûa  13  février  1861 ,  avons  décrété  : 

▲rt.  i^.  lA  réexpoftoiion,  après  leia» 
terre  on  twprcssioTi ,  des  tis  ns  admis 
tewjwnrireïneiH  en  fratithise  de  di^its, 
devra  Itre  effeetiiée  duvs  un  délai  de  qua- 
tre m  ni  s. 

3.  Nos  mîniftrp':  (îe  l'a^îriculture,  (îu 
oemfBefe«  H  'des  travaux  fnibhcs,  et  des 
flnaoees  ^M.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
dnii^,  elle. 


i9  —  32  BÉcïMBaE  1868. —  Décret  imrèrîal 
relaur  aux  timbres  mobiles  dont  l'emploi 
est  antorisè  pour  le  ptfem«M  AeS'èro4i«4« 

centimes  ci  A«  2  centlirx":  t^ta'itN  par 
ticle  3  de  la   lui  du   \  1  uun  UntrV  mr  les 
joursaux  «t  écrits  v>ériD<ili|«eS.  (Xi»  BmU 

Napn>é©n,  «te,  R-nr  lo  rnpfjnrt  notre 
ministre  se^étttre  d  Ët^tt  au  défiartciiiont 
tea  fnaBCM  ;  to  Ywt.  9»  de  U  loi  <ki  3\ 

IniHet  1867,  port^trit  notaniitient  ;  «  Le 
«  droit  U«  liiifhrp  (^nbli  %nr  jiji!r«;inic 
«  et  éonts  ^énudtques  fcul  tlit  ao<(«itié 

«^rl^iVIMMMM,  tnr  les  iMpiento» 


«  tiTiés  ë  leur  publication  ,  de  tmibm 
«  mobiles  t]ne  1  adiniiiistiation  de  Tenre- 
«  gîstrement,  des  domaines  et  do  timbre 

<t  est  aiitxriséf  ^  vendre  et  b  faire  vendre. 
«  Un  règlement  d'administration  publi- 
«  que  déterminera  la  forme  et  ies  condi- 
«  lions  ilBUf  lui  4e  «es  timbres,  ainsi  que 
«  le  mn'](>  survant  lequel  il  sera  teno 
«  compte  rte  la  remise  accordée,  poBTdfs- 
«  cbets  de  maculature,parrai-t.  7 de U loi 

<  du17fhnii«rl8Sâ;»vorart.7dttdé«!fet- 
îoi  du  17  février  tttô2,  portant:  «Une 
«  remise  de  un  ponr  cent  sur  le  timbre 
«  sera  accordée  aux  éditeurs  de  journaux 

<  on  écrits  périodi<foes  pour  débets  de 
<r  marnhtture;  »  vn  la  loi  dn  11  mai  1808, 
sur  l;i  iitcs?-e,  et  notamment  l'art.  3,  qui 
réduit  le  druit  de  timbre  tixé  par  l'art.  U 
dn  déeret  dn  17  février  4«ilS,  h  cinq  cet- 
times  rtans  les  déiiartements  de  la  Seiiic 
et  de  Seine-et-Gisc,  et  à  deux  ceulinie* 
partant  aili«<urs;  notre  conseil  d'Etat «b- 
tendu,  avons  décrété  : 

Arf  l*"'".  Les  timbres  mobiles  dont  l'em- 
ploi est  autorisé  par  l'art.  19  de  la  lot 
du  31  jaillet  1867,  four  le  paiement  4» 
dro^  de  einq  centimes  et  ^e  <leux  cen- 
tlff>es  établis  par  l'art.  3  de  !a  \m  do  îl 
mai  Ifi68  sur  les  journaux  €ft  écrits  pé- 
riodiques, seront  cooformes  «ux  moièiit 
annexés  a«  f»réMat  décret.  Ils  pourront 
^tre  rmplnyés  rn'nTt!f  p.içrps  d'affraïKlli^- 
s  ment  des  taxes  pu^taJes,  cunfuruiémeDt 
aux  dispositions  des  règlements  ea  ii« 
gueur. 

2.  Les  timbres  seront  rippos»^?  [iirles 
soins  des  éditeui^  des  journaux  et  ecnts 
périodiques,  et  collés  à  droite  et  à  l'angle 
nftértewr  de  te  dernière  colonne  la 
preTOi^^e  pasre  du  imimnl,  de  nirinirTe 
qu'ils  sf>ie<ii  obUtcres  par  i  impression^ 
qnatre  lignes  au  moins  de  rânicle  insfré 
dans  cette  colotme.  La  feuille  devra  èti« 
imprimée  et  pliée  de  fiic^ori  que  le  tirtikc 
mobile  <se  trouve  sur  le  pli  ««.iérieur,  o& 
tout  an  moins  «nr  le  Devers  de  ce  pli.  <le 
teMe  sorte  ^que  ce  timbre  puisse  tire  vj 
sans  déplier  le  juonMi  at  enkevcr  U 
bande. 

3.  Les  éditeurs  de  journtvx  m  éerili 
périodiques  ([ni  voudront  empleyer  des 
tim^^e<;  niiibiles  devrent  en  faire  Va  dé- 
claration quinze  jours  k  l'avance  au  ba- 
rean  dn  tlnlnre  du  iieo  de  4a  fvMîeaiiMi 
de  leur  jonnaal  on  écrit.  Cette  dècian' 
tion  fera  mrrpaître  le  fiîre  du  joiirniîl.  le 
tma  du  gérant  et  de  1  imprimeur,  le  chu- 
fn  no^ren  do  tirage  par  atiinéF»  «I  le 
nombre,  par  <oli»i|ae  catégorie,  des  tim- 
bres fiécessairos  pour  ce  tirage.  Les  - 
leurs  qui  voadfeut  cesser  de  taire  asufe 
des  timbres  mobiles  devront  égaletacot 
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en  Mm  It  «êetarMimi  le  même 
délai. 

4-  Les  timbres  n  nhiles  ne  srrnnt  ven- 
dus qun  par  fcuiiiâ  cuLièt^  matËûini  fi^m 

barsaii  qnl  ^(irareçu  la  (lL^clar«(ioit;4itM 
seront  m^nJioQEéés  par  le  receveur  S(ir 
un  état  spécial  qu'il  conservera  ftt  sur  uij 
carnet  (|«e  l4»  éditeurs  Mpréseolesoia  k 
toutô  ré4ii]«îtiODdes«gc«to  do  r«diiiinis* 
tratioû. 

Le  pjrix  dtt  ùiubr^^era  f)ayé  conip^ 
Unt.  €ka^oe  fcelHe  4%  ett»t  un  timères 

sera  comptée  pour  c«'nt  timbres  seulement. 
Celte  dernière  dis])o>jîion  est  af^plicable  à 
la  coi»{4,abUilé  taut  ej^  wlufii  ^lea  jçtu-<- 
méniM,. 

6.  Notre  ministre  dlM  faancet  {H.  Mb^ 
gae)  est  citar^é^  «te. 

■■  m  l'i» 

10      «8  nécmw  1868.  —  OëcrcC  imjiMal 

4NkbMp  >  j^ifCMUM  (PyrAQics-Uneaialeii). 
M  BitU  M».  MCGCGUi»  4«.»0t^ 

NapMéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  iMrtre 

ministre  serrétaire  d'Etat  au  di''pnrf ornent 

de  ^jil«i^M^ui;^re,JdJJ,coIaluer£e  a^s  tra^ 
itm  f  aMies;  fi  ]«  «bMiMiatwfi  du  coo^ 
seii  iminici^al  de  ilivesaltes  (Pyi^néesn 
Orientales), en  date  du  21  novcmbrtM8H6  ; 
▼a  U5  bud^gels  des  recettes  et  des  dépen- 
ses d«  la  iBOQKDiine  de  Khresaltes,  pour 
les  aoné£s  1863,  1S68  et  18G9,  et  l'avis 
flu  préfet,  en  date  du  n  oclobre  1808:  V4i 
ks  iuii  des  5  Juin  l«33wi31  mars  1837, 
S8  {«intM»,  3d  Juia  im  «t?*!»!  1853, 
rordonusnoe  du  28  juillet  18l<i  et  les 
décrets  des  1^  avril  1;>  mai  1858  et 
I"  août  iae4.  JSMr  les  caisse^ 
notre  conseil  d*Btat  entendu,  avons  d^ 
crété  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  etnlilin  à 
Rivesaltes  (Pyrénées  Orientales)  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite caisse,  tels  qo*ils  sont  annexés  an 
présent  décret. 

â.  La  préseute  autorisation  sera  révo- 
qoée  en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers, 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Rivesaltes 
sera  tenue  de  remettre,  au  commence- 
mcnî  dr  chaque  année,  au  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerrr  p!  ries  travaux 
publics  et  au  préfet  du  département  des 
Pyrénées- Orientales  nn  extrait  de  son 
état  (le  situation,  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

À.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  iM.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


M.  16,  23  »l0niM4«aB.  m 
»  ^  m  uSwaiWi  Met.— MmmI  ImérW 

por'ant  rèpnrift  on,  enirp  Ich  déparlem enlg., 
^«  la  premtire  annuité  des  satTMilt«»Ba  «t 
«ftttCM  MtorSèet  |wt  te  lal  d«  41  JjriW 

let  4968  v<X'r  I^adièvement  des  cb«m4a«  fir* 
cteaui.^XI,  Bul.  >nx:i-XVlI,  n.  d€,41».^ 

Napoléon,  «tc.«  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  MCPé(aii«ia*El8t  ao  dé^arlemeiil 
deriotérieur;  v»  la  I^i  du  H  iuiUetifii»; 
netm  eoBscIl  A'Biai  enteaéi,  aioDS  4é^ 
crété; 

Ajrl.  1".  thie  somme  de  neuf  mWHms, 

représectaiit  les  neuf  dixièmes  de  la  pre- 
mière annuité  de  la  suliv^ntinn  at-rordée 
par  la  lei4u  il  j^iillet  1^8 pour  i  actiè- 
veneni  iw  clieQins  ^vidvaux  ardiaairfls» 
est  répartie  entre  les  départements  ^  pjMir 
rexereice  1869,  conformémetit  *  IWat 
n.  4  .aanejcé  ^u présent  décret,  fin  tniVlieu 
est  réseivé  p»ur  Atre  distribué  4j»9f<ulBéf- 
meat  è  l'art.  %  itaiaciraplie  1^  la  loi 
précitée. 

2.  Une  sdiDflae  do  na  miiUoa  cin^  ceal 
mille  frtnes,  représentanjt  la  vremMve 
annuité  de  la  nouvelle  subvention  accor- 
dée par  la  loi  du  II  |uillet  1868  pour  i'a- 
cJbèveHaeat  des  cbemins  vicinaux  d'iutérM 
connna,  ael  répartie  entns  les  déftarte* 
ments,  po«rre\e4x»ce  IMO,«anfiM«émeB( 
k  l'état  n.  ^  H-:  ntrexé. 

3.  La  somme  de  deoxcenlls  raillions 
que  la  caisse  des  «liemins  vicinaux  est 
autorisée  à  prêter  aux  communes  et  aux 
départements  pour  rachéveaieut  de  leurs 
ctiemins  vicitiaux  est  répai'tie  entre  les 
départements  conformément  &  Tétat  m,  3 
ci-aanéxÂ. 

4.  Nus  ministres  de  l'intérieur  et  des 
financer  (MU.  ^&ifMC»ùê  «tHagoe^  SQl^ 
clKir^és,  etc. 

GHEHIIIS  VICIMAIIX  OBDINAIRES.  ^ 

Répartition  d'ane  somme  de  9  millions.  (Vx^~ 
culion  des  art.  1»  et  3  de  la  loi  du  11  Juiltei 
186») 

Ain,  70.311  fr.  CS  c.  Aisne,  98.195  fr.  32  c. 
Allier,  122,524  fr.  17  c.  Alpes  Raws-), 
131,106  fr.  9  c.  Alpes  (Ilautçg-),  110,905  fr. 
98  c.  Alpes-Maritimes,  123,902  fr.  7  c.  Ardè- 
che,  120.56H  fr.  39  c.  Ardennes,  131,70s  fr. 
5  c.  Ari6ge,  112.709  fr.  80  c.  Aabe,  99,181  fr. 
73  c.  Aude,  99,812  fr.  94  c.Ayeyron,  123,301  fr. 
18  c.  Bouches-du-UhOne,  37, «75  fr.  25  c.  Cal- 
radoa,  4V,273  fr.  5  c  GaoUl,  232,337  fr.  60  e. 
Charente,  1 38,986  fV.SSe.  Charanle-Inrèrleore, 
R:-.,^;iîn  iV.  9',  c.  Cher,  120,590  fr.  48  c.  Cor- 
réze,  123,901  fr.  91  c.  Corie,  380,052  fr.  H  e. 
Cste-d*Or,  35,971  fir.  13  e.  COie»HiD*Nord , 
60,038  fr.  33  c.  Crens.%  120.891  fr.  81  c.  Dnr- 
doune,  159,160  fr.  99  c.  Doubs,  .S9,806fr.80c. 
DrAoïe,  I35,9:>4  fr.  82  c.  Eurt;,  25,076  fr.  6  e. 
E„r«-e»-Loir,  Sf,,r;o^>  fr.  31  c.  Fii'islère, 
50,042  fr.  21  c.  Gard,  71,678  fr.  93  c.  Garonne 
(Haut»-),  M,f  40  tt,  81  e.G«»,  7S,119  tt.  89  e. 
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GlrM«t,  IM,M9fy.  M  «.  Birtvlt,  i64,114rk>. 

96  c.  l!le-et-Vlla!ne.  50,418  fr.  53  c.  Indre, 
iO'2,909  fr.  13  e.  Indre.et-Lolre,  49.314  fr. 
7S  c.  Uére,  53.082  fr.  «1  e.  isra,  fOt.Sie  tt. 

i  c.  Ltnde?.  178,16!  fr.  14  c.  LoIr-ei-Cher, 
r)i,622  fr.  71  c.  Loire,  44,153  !r.  02  c.  Loir© 
(Haute-),  146,116  ff.  78  c.  LnJre-lnférleure, 
77,116  fr.  f>8  c.  L' Iret.  56.826  fr.  S9  e.  Lot. 
80,449  fr.  68  c.  Lol-et-Garonne.  112,304  fr. 
31  c.  Lozère,  155,575  fr.  33  c.  Malne-ot-Lofre, 
53,449  55  o.  MAQche,  88,090  21  e.  lUrae, 
04,416rr.  9k  e.  N«fiie  (Haute.) ,  68,»0t  fr  il  e. 
Mayenne,  73,r>3r,  fr.  68  c.  .Menrihe,  44.539  fr. 
22  c.  Meuse,  72.324  fr .  52  c.  Morbi  ban^  107,548  f. 
34e.Mos«ne.  110.808  fkr  18  e.NlèTr*. 80,837  fk-. 
r;2  c.  Nord,  2G7,n3.'S  fr.  64  c.  Oiâo,  Î>9,2R7  fr. 
41  c.  Orne,  128.922  fr.  44  c.  Pas-de-Calais, 
111,840  fr.  80  «.  PnM«-l>0««,  fS8.8t9  fr. 
68  c.  Pyrénées  (Baases-),  100,970  fr.  53  c.  Py- 
rénées (Hautes-),  129,749  fr.  Hl  c.  Pyrènies- 
OrienUles,  198,896  fr.  1  e.  Rhin  (Bas-), 44,034 f. 
17  c.  Rhin  (Haut-)  ,  r,N,003  fr.  66  c.  Rhône, 
74,240  fr.  67c.  Saône  i  Haote-),  68,330  fr.  52  c. 
Saône-el-LoIre  ,  7f>,968  fr.  34  o.  Sarlhe, 
74,665  fr.  15  e.  Saroie.  308,687  fr.  1 1  c.  Savoie 
(Haate  ),  157,803  fr.  99e. Seine,  34,305 fr.  95e. 
Selne-Infèrleure  ,  28,845  fr.  2  c.  Seine-et- 
Marne,  66,157  fr.  40  c.  Seine-et-0is«,91 ,687  fr. 
88  e.  SèTr«s  (Deox-),  96,898  fr.  80e.  Somme, 
60.103  rr.  2^  r.  Tien,  71,413  fr.  81  c.  Tarn- 
et-Garonae,  29,252  fr  6  c.  Var,  18,305  fr.  81  o. 
Vattdvse,  81,888  fr.  91  e.  ▼««dée,  88,717  fr. 

87  c.  Vienne,  321,333  fr.  32  c.  Vienne  'Haute-). 
148,377  fr.  57  c.  Vosfss,  100,533  fr.  80  o. 
YoiiM,  01,710  fr.  11  «.  Toltl,  9,000,000  fr, 

CHEMINS  VICINAUX  D*1NTÉHÊT  COMMUN. 

Mhvtition  d'nn«  sommp  df  1  ,!';00,000  fr.  (Exé- 
cution des  art.  3  et  4  de  la  loi  du  11  JuKIet 
1888.) 

Ain,  10,930  fr.  98  e.  Afsoe,  98,194  fr.  74  e. 

Allier,  n.7ri7  fr.  70  r.  Al^e..  fna'=sr-H-^  11,036  fr. 

ii  e.  Alpes  (Usâtes-),  10,529  fr.  32  c.  Alpes- 
Mariilnei.  54,081  fr.  8  «.  AnIéniM,  40.008  fr 

88  6.  ArdtMMM»  llySIlfr.  91  »,  Artign»  18»480 r. 


84  e.  Aabn,  13.380  fr.  80  e.  àmâ;  VtJMît, 

92  c.  Areyroo,  30,891  fr,  !7  c  Rnnrt.es-fjQ- 
Rbône,  17,424  fr.  32  c.  Calyados,  1G,708  fr. 
66c. Cantal, 26,670  fr.  ISc.Cbarente.  14,3S0fr. 
77  c.  Charente-Inférienre  ,  ll,30f>  fr.  85c. 
Cher,  17,784  fr.  C3  c.  Corrèie.  1^.050  fr.  1  e. 
Corfe,  67,984  fr.  57  c.  Côte-d  Or,  5,873  fr.  OOc 
C6ies-da-N6rd  ,  11,194  fr.  55  c.  Crease, 
13,180  fr.  17  c.  Dordogne,  16,811  fr.  63  c. 
Doubs,  4,494  fr.  61  c.  DrAme,  21,407  fr.  1  c, 
£ar«,  4,604  fr.  36  c.  Ear«-«l-Lolr,  30.263  fr. 
99  e.  FIntsière,  17,697  fr.  30 e.  Gard,  4,798  fr. 
44  c.  Garonne  (Haute-).  4,4f>9  fr.  4  c.  Gers, 
6,672  fr.  23  c.  Gironde.  22.887  fr.  4  c.  H*- 
raait,  18,814  fr.  44  c  1lle-cu Vilaine,  33.3S7rr. 
89  !  îre, 14,704  f.  38  c .  InJre  el-LoIre,  l,420f. 
13  c.  Isère,  16,372  fr.  78  c.  Jura,  6,157  fr.  31  e. 
Landcfl,  99,901  fr.  88c.  Lcir-el-Clier,  81,914  fr. 

47  0.  Loire,  27,770  fr.  45  e.  Loire  (nanla-j, 
9,862  fr.  28  c.  Loire-Inférieure,   37,818  fr. 
60  c.  Loiret,  7,111  fr.  30  e.  Lot,   15,914 fr. 
75  c.  Lot-et-Garonne,  9,336  fr.  63  c.  Lozère, 
32,063  fr.  48  c.  Maine-et-Loire  ,   19.229  fr. 
34  c.  Manche,  16,304  fr.  12  e.  Marne,  6.137  fr. 
31  G.  Marne  (Hante-),  8,781  fr.  36  e.  Mayenne, 
3,788  fr.  ."(S  e.  Menrthe,  1,952  fr.  BTj  c.  Même, 
16,622  fr.  32  c.  Morbihan,  15.357    fr.   40  e. 
Moselle,  3.963  fr.  34  e.  Mièvre,  13,849  fr.  8â  c. 
Nord ,  7,848  fr.  18  c.  Oise ,  néant.  Orne, 
11.432  fr,  56  .  .  P  «  s-de-Calais.  36,665  fr.  65  c. 
Puy-de-Dôme,  52.780  fr.  73  e.  Pyrénées 
(Basses-),  14,801  98  o.  Pyrénées  (Raates-), 
19,888  fr.  88  c.  Pyrénées-Orientales,  3Û.85Sfr. 
53  e.  Rhin  (Bas-),  4,149  fr.  36  c.  Rhin  (Haal-L 
11,619  fr.  81  c  Rhône,  19,187  fr.  9T  e»  Safne 
(Haute-),  14,022  fr.  2  c.  Saône- et- Loire , 
10,500  fr.  15  c.  Sartbe,  3,749.  65  c.  Savoie, 
85,343  fr.  81  c.  Savoie  (Haute-),  25,0.58  fr.f7c 
Scliip,  néant.  Seine-Inférleare,  4,136  fr.  f»*  c. 
Spine-pt-.Mai  ne,  néant.  Seine-et-Oise,  17,179fr. 

48  c   SèTres  (Dpas-),  32.7.52  fr.  37  c.  Sonae, 

I,  884  fr.  18  C.Tarn,  43,456  fr.  81  Tarn-et- 
Garunne,  10.334  fr.  18  c.  Var.  3,236  fr.  60  e. 
Vaucliise,  2,988 fr.  78c.  Vendée,  8,913  fr.  23c. 
Vienne,  31,039  fr.  41  e.  Vienne  (Haute-i, 
7,187  fr.  48  c.  Vciges,  4,738  fr.  53  e. 

II,  094  fr.  78  «.  Total.  1,800,000  fr. 
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EmtlNTS  A  Lk  CAISSE 

RepartitUm  wtn  Im  départmeiUs  d*WM 

art.  6  ell  de  la  loi 


ui.  —  fS  Bicmu  1868.  M 

DES  CHEMINS  VICINADX. 

oonHM  é$  200  mtUtoM,  (Exèenaoïi  âes 
du  il  juillet  1868.) 


1  ' 


à}D  

Aisne,     y    ,  • 
\Uier.    .    ,  . 
Alpes  (Basses-). 
I.AIpes  [\l  -nii  .-i. 

A.rdè«be*    .  . 

krdennes,  .  . 
mrié({e.  .  .  . 
Aube.  ... 
Vude.  .  .  . 
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Cantal.  .    .  . 
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^her     .   .  . 

Corréze.*.  •  , 
OorM.  •  .  . 
Dôlflwd'Or.  .  . 

Cfties-du-Nord. 
Ork'use.  .  .  . 
Ooniofoa.  .  . 

rôme.  .  . 
liuro.     .     .  , 

Vitti8lèr«.   .  . 
Oard.  . 
titfOBne  (Uaata-) 

Otrr.nrle.  ^ 

ll&rauli..  . 
Ule^^UTtlaiM 

iiiurv-ei-iioira. 
Itéra.    ,  . 
Jur*..    .  . 
l-andes.  .  . 

•J're.     .  . 
"ire  (Uaule-J, 

Luire-lnfftrtanra* 
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SI  =  31  DBCKMBRK  18G8. — Dicfel  tm '  ^riat  qui 
Drescrit  U  publictllon  de  la  dèclaralion  si- 

lative  à  la  réduction  des  laxes  crarrMF' 
^MtaBce»  tél6graphi(ioe8  échangées,,  par  la 
V!l»**l'Aairtci>e,  entre  l'Angleterre,  d'une 
pari,  et  la  Turiiuie,  la  Sert  ie,  les  Princl- 
DA«l6»>Uoi«»  ci  ^  Grè««,  d'aulre  part.  [XI  « 
Îm<  UOCiXVUK  A*  16.499.) 
VfafMnéon,  etc.,  ?nr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
mem  des  affaires  éuraûgéres,  avons  dé- 

Avil  f  «^^  Dne  déclaration  coniplémen.< 

laiip  i1  '  rarraflgetHenl  conclu  ù  ViennCj 
le  22  juillet  1868,  ayant  cftî  srgnce.  le  30 
décembre  18G8.  entre  la  France,  T Autri- 
che eC  la  Baogrie,  l'Italie  et  la  Conrédé- 
ration  suisse,  a  l'effet  de  réduire  les 
taxes  des  cur»'')àp«»udances  télégraphiques 
échangées,  par  la  vole  de  l* Autriche,  en- 
fre TAnglêtcrre,  d  une  part,  et  la  Tur- 
quie, la  Serbie,  les  Prfncipautés-Unies  et 
la  Grèce,  d'autre  part,  ladite  déclaration, 
dont  \i  teneur  suit,  est  approuvée  et  sera 
Insérée  au  Bii'tlett&  dea  loMsr» 

DECLARATION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l  Era- 

Sereur  des  Frmçais,  le  gouvernement  de 
i  Majesté  l'Empereur  d'Aulriehe  al 
roi  apostolique  de  Hongrie,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  et  le 

Souvernenfcent  de  la  Goufedér^lioB  suisse, 
éairant  fliToriser  par  une  modération 
de  taxes,  dans  les  limites  autorisées 
par  La  Cwivenlion  de  l'a  ris,  révisée  k 
Vieme,  le  il  juillet  le  mouid- 

«eit  des  correspondances  télégraphia 
ques  en  provenance  ou  h  <frsii nation 
de  l'An^'letorre,  U's  dispositions  suivan- 
tes uiiL  etc^  aaus  te  but,  arrêtées  d'an, 
comBMin  aacfird.. 

1"  Les  réductions  de  taxes  stipulée» 
par  Tarrangemeni  conclu  à  Vienne,  le  2!i 
Juillet  entre  les  délégué»  de  k 

Ftanee,  de  r  Autriche  et  de  la  Hongriev  de 
l'Italie  et  de  la  Suisse,  pour  les  corres- 
pondances télégraphiques  échangées  en- 
tre TAngletefie  elles  bureaux  d  Autrleba* 
et  de  Hougrie,  aant  étendues,  aui,  corres- 
pondances échangées,  par  la  voie  de 
VAHtnche,  enire  le  Royau4iie-Um,  d'une 
part,  et  la  Turquie,  la  Serbie,  les  Wa* 
cfpatttés^Uniea  et  la  Grèce,  d'autre  part  ; 

2°  La  présente  déclaration,  exccutuire  à 
Ilkartir  du  janvier  18(39,  aura  la  même 
durée  que  l'arrangemeut  du  22  juiUet 

4JMiS 

En  fui  de  qiioi,  les  plénipotenti;<rfes 
respectifs  l'ont  siirnée  et  y  ont  apposé  le 
uahjU  de  kuiiâ  aime».  Fait  k.  YMUttei  &fL 


là  aCT.,  i^^ii  î»t.,  M  DKC.  1868. 

quadruple  eagéditiop,  le  30  décembre 
1868. 

btgité  1>«6  Bt  Qtumm,  «NMl  se 

ItiiST,  le  marqwis  Pepoli,  de  Tschudi. 

Art.  !VdtFe  sîBistrv  des  aiaiitt 
étrangères  (At  La  Valette)  est  chargé,  ett 


Ml  oQWBkv  MSa-  mê  «Mnmft  1868.  —  Déon 
tmpértal<|«t  aielffiiiBtRian  des  remiseiK 
SAtarres  afTAreoMi  à  l'emploi  Je  reccTeur- 
«<MMe»taie»r  •■Corae.  (XI,  fiul.  MDCLXIX, 
M.  16,îH)3.>  ^ 

I?apotéon,  etc..  suc  le  rapport  de  notre 
■lîiiistre  secrétaire  ^tat  au  départe 
■tent  d£>  finances;  vu  le  décret  du  U 
goarslI^U,  qui  règle  la  remise  des  rece- 
veurs de  l'ewregiî'lreraent,  des  domaiaes 
cft  du  timbre  ;  vrr  rarlicle  15  de  la  loi  da 
21  ventôse  an  7  et  les  décrets  des  21  sep- 
tembre i810  et  24  novembre  1855,  rel»- 
tifs  aux  salaires  des  ceuaenratettrs  des  by- 
pethé^ines;  considérant  que  les  reoiiseset 
salaires  ufféicnts  à  l'emploi  de  receveur- 
conservateur  dans  lé  département  de  U 
Corse  ne  sont  pas  toujours  en  rapport 
avee  la  responsabilité  et  les  charges- ré- 
sultant de  cet  eui [iloi,  nvous  décrété  : 

Alt.  i'^  A  pailir  du  1"  janvier  t«b"îî. 
le  minimuin  des  remises  et  salarres  tfl^ 
lealaii  Veiuplovde  rceeveur-coiiser  vdeitf 
liu  Corse  csl&xé  a  quatre  mille  fraues. 

3.  Cette  dispositioa  ne  sera  ap|^- 
cable  qu  au  ftoreCï  mesuie  de»YaaaM 
on  des  changements  ou  premotiots  êt 
classe  des  titulaires  actuels. 

3.  Noire  ministre  des  iiaiiflces  (^Mia- 
gac>  est  cliar^c„  etc. 


Impérial  p»rlaa!t  que  Ibj  chaire  de  lai:ga«  »4 
H'ièrtiun  tltw»  du  oollége  icnp4nftk  * 
rranee  prend»  I»  ittre  ée  Ckain  4« 

et  lillêralarvi  d'oriyins  «Ittl^a.    (H:^  9hL 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  nocn 
ninietre  secrétaire  d'Ettit  au  départcmeal 
de  yijastrfiction  publique;  vu  l'orileii' 
i^;frH'p  royale  du  19  avril  18t0,  portant 
institutiou  au  ooU^e  de  Firsuàtîti  d  wt« 
chaire  de  langue  et  Httéraltirt  stofa, 
avons  décrété  : 

Art.  1«.  La  chaire  de  langue  êf  Itm- 
rature  slave  du  collège  Impérial  de  Frajk- 
c*  prend  Ih  titre;  de  Chaire  de  tanguas  il 
Utteratureu  d'origine  slave  ^ 

^.  Ivoire  miftisfre  dô  rinstruetion  fr 
hiique  (M.  Duruy]  est  chargé,  etc. , 


imperiat  qui  auiunse  un  Tiremeai  de  «cédili 
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guerre.  t^^erciOft  i8l|1*(ZI,  Bal.  MDCUJX» 

n.  iG  ;.o;>.) 

iNapitléoQr  eic<»  sur  le  rapport  de  do- 
ti»  ninittre  Mcrètairo         w»  dépar- 

leatent  de  la  guerre  ;  vu  la  Km  du  18 
juillet  18ti6^  portant  fixatitin  du  budget 
général  des  reeôitje&  et  dieâ  d«u(.u^â  de 
rmrdce  mi;  l«8  lofs  du  M  juil- 
let 1807  et  du  30  juillet  1868,  aceortUttt 
des  suppléments  do  (crédits  sur  l  excrciee 
1867  ç  vu  Qos  décrets  (les  &  novembre 
«m»  Mftt  1867,  et  31  juUiet  1866 
portant  sé^artitida,  par  eliapitfes,  des 
créilits  de  eet  cxercieft  :  vti  l'article  2  du 
.séuaius-eeosuUe  du  31  décembre  1861  j 
Yo  Mtre  déciel  du  10  noveabre  18S6  ; 
Yd  la  lettre  àe  mire  luiuislre  des  finances, 
en  date  du  i28  octobre  18<M^  ;  notrftcoïk- 
seîl  d'Etat  enleniiu,  avons  décrélô  « 

Art.  Les  créddts  «iv«»t&  sut  las 
chapitres  ci-ai-i'ès  désignés  du  budget  or- 
cirHairc  du  Mini&tëre  de  la  guerru,.  pour 
Texercice  1867,  par  les  lois  de  ftuaucfts 
des  18  JttUlflt  1866,  ai  jmilkt  i%K  et  30 
iuàUet  1868,  et  nos  décrets  de  réparti- 
tion des  6  novembre  1866,  25  août  1867 
el  31  juillet  1868,  sont  diminues  d  une 
somme  de  cinq  cent  quatorze  mille  fr. ré- 
partis de  la  manière  svhniitê.  (Suit  k 
détail.) 

i.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres 
d-aprte  désignés  du  même  budget  bont 

aiigmealés,  par  viremejil,  d'une  somme 
de  cinq  ceal  qiiatoritt  mille- f«r  (Suit  le 
détail.) 

8'.  Né»  ministyes  de  la  gueiw  et  des 
finances  [Wê,  Niel  et  ttafii^  sont  obw* 

12.  KovBKBiu  1868  «  t»  iàHvna  1809.  — D6crei 
impérial  qnl  rStablU  an  ebapitre  6  du  bud- 

gel  ord  naire  du  minis  i  r  -  d6  la  um  rrL', 
e&eroice  une  somme  >i«  lâ,a0O,00U  nr., 
ntnaobèa  proviMlwnMnt  du  crédit  oovan 

lur  Mit  chapiiM.  (xi„  Bviu  moeuM, 

Itopoléofi,  etc.,  sur  le  rapport*  de  no- 
tra  ministre  seeréMre'  d^Btal  ao  éépir- 

tenient  de  la  guerre;  vu  1»  W»  du  31 
juillet  i867,  port  ait  fixation  du  bu^iget 
des  receltes  el  des  dcpenseS'  de  TeMer- 
olee  i868  ;  vu  notre  décret  du  37  no- 
vembre suimi.  portant  répartition  ,  par 
ch:ipstres,  d<»s  crédits  de  cet  exercice  ; 
mtf  décrets  des  6  mai  et  17  Juùi  1>868, 
qui  ont  autorisé  le  virement  preeis«ire»de 
deux  sommes,  la  première  de  six  mil- 
lions de  francs,  la  seconde  de  six  miljiions 
oloq  cent  mille  francs^  ensemble  deuee 
iDilUoos  cinq  eent  raille  ft*ane»k  du  oiia- 
pitve  6  do  budget  ordinaire  ivt  ninii- 
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de  la  guerre  (exeieicft  1868)  aux 
Cbapiires  i"  6iset3du  Budget  extra- 
ordinaire du  môme  exercice  ;  vti  la  loi 
du  iaûûL  1808,  accordant  des  suppié- 
nuBls  de  crédita  sur  Vexercke  1868  ;  vu 
notre  décret  du  ââdu  mémemais^yorfant 
répartition,  par  c&upltr«s,  de  ces  supplé» 
ments  de  crédits  ;  vu  l'ait.  2  du  séuatus^ 
ooBStttte  du  31  décembipe  1881  ;  vu  Tàrt^ 
cle  55  de  notre  décret  du  31  mai  186t, 
sur  la  conipf:UHlité  publique  ;  vu  notre 
d/écietdu  lu  novembre  1856  j  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  fi'naoces^  eu  datte 
du  38  o.tobre  1868;  notre  conseil.  d*Ë^ 
lat  tiiitendu,  avons  décrété  ; 

Art.  l«^  La  somme  de  douze  millions 
cinq  cent  mille  francs  retraneliée  proin^ 
soirenieat,  par  nos  décrets  susviaés  des 
8  mai  et  17  juin  1808,  du  crédit  ouvert 
au  mini.stèro  de  la  guerre  sur  le  cbai^..  6 
ÇSolde  et  prestations  an  natitre)  du 
gct  ordinaire  de  l'exerciee  1868^  est  rélnr 
btie  audit  chapitre. 

2.  Les  crédits  ouverts  au  ministère  de 
la  guerre,  sur  tes  cbapitres  cl -après  in- 
diqués (lu  ljiidi;L't  extraordinaire  de  Texes- 
cice  1868  ,  par  la  loi  de  finances  du  3"! 
juillet  186/,  par  nos  décrets  des  6  mai  et 
i7  juin  1888  et  notre  décvel  de  répartition 
du'iT  novembre  186T,sont  diminués  d'une 
soniiHC  égale  de  12  miiiious  cinq  cent 
miHe  francs,  répartie  de  la  laaai^d  iMii- 
Tante.  (5mYfe'(Ml8rl.) 

3  Nos  minrstves  de  la  guene  et  des 
itK<nfes(lllft»  Miel  et  MigM)  SOt  ièt- 
ges,  ete,  .   

H  Hovamafl  S'fMtrta  f i69:  iMferet 

Impérial  qui  ivi  r  ai»  budget  ordhiaire  du 
di6psrteai«.it  d«  I*  aiariaa  •«  d«a  ealoaiea, 
fnn*  tVx*r«ie«  fêti,  mur-ékmpttf  «péelal 

iJt'st  lu-  j  recevoir  l'iuipuUiiun  des  dépenses 
de  iuliie  ani<»rieure8  a  eet  cxercioe.  (XI,rBul. 
WKiUtlX^  n.  164t08.]k 

NapeMoii,  ete.>  sur  le  rapport  de  tetne 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dfi  la  marine  et  des  colonies;  vu  l'art.  9 
^  la  ioi  dM  8  juillet  18i37^  pork&t  que 
in»  rappels  d'arrirafpoa  de  solde  et  aeoat- 
S'Hies  de  ta  sekk  continueront  d'être  im- 
j^utes  sur  î«s  crôdit&dft  rpxei  cicôcoerantj, 
el  qu'eji  in  d'eiercice  io  traueport  eu  sera 
efteotué  b'  ebopilfe  spéeial  au-  me^tti 
d'en  virement  de  crédits  ^  soumettre  à 
1»  sanct^oH  législative  avee  la  loi  de  rh- 
glemant  de  l'exercice  expiré;  vu  l'art.  Ii8 
ém  déefe»  impérlU  d»  31  mai-  18I8>  poin- 
tant règleiH«nt  sur  la> coBptabiUlè  fum- 
Que,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  11  est  ouvert  au  t^udget  ordi- 
mïm  da;défQfleiiMDb  &9  la  loarlkie  el  des 
€oleolBS,pwr-r«(er«ke  Mtl,  an  diipiin 
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spécial  destiné  h  recevoir  l'imputation  des 
dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
cice. Ce  chapitre,  qui  portera  lê  n.  37, 
prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses 
^payables  sur  revues  antérieures  à  1867. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  luenliuune  a 
rarlicle  préoèdeot  se  formera,  par  vife- 
ment  de  comptes,  de  la  somme  de  cent 
quarante-huit  mille  neuf  cent  cinqiiante- 
4eux  francs  trente-quatre  centimes,  mon- 
tant des  rappels  de  solde  et  antras  dé- 
penses y  assimilées,  provisoireinont  ac- 
tjuittés  sur  les  fonds  des  chapitres  du 
budget  ordinaire  désignés  dans  le  tableau 
«noexé  au  présent  décret^  et  dont  les  ré- 
suluts  se  répartissent  comme  il  sait. 
{Suit  le  détail.) 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  18 
Juillet  1866  au  litre  dn  budget  ordinaire, 
ainsi  que  les  dépenses  imputées  anx  cha- 
pitres suivants  sur  les  fonds  du  luulget 
l>récité,  sont  atténués  dans  les  prupurlious 
«i-après.  (Suit  U  égtaU,) 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (>1M.  Rigaiilt  de 
Genouilly  etMague),  sout  ciiarge^i,  cic. 


ii  MOTAMB  1S68  —  5  iàxtn*  1869.— Décret 
Inpèrial  qat  outre  •«  mlntiir*  d«  l«  MriM«l 

dfs  cnloineH  un  cnMii  >tj pplémenulre  pour 
4e8  créance»  consUlée»  sur  des  ezerciceB 
«IM.  (XI ,  Bttl.  MDGUUX,  B.  16,(»10.) 

'  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
IBinIsira secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies:  vu  l'Elat  des  créances  liqui- 
dées k  la  charge  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  additionnellement 
aux  restes  k  payer  constatés  par  les 
comptes  définitifs  dn  service  marine  pour 
les  exercices  18tii,  180a  et  1866  j  vu  le 
sénatus-eonsolte  dn  81  décembre  186i  ; 
vu  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1850;  vu 
l'an.  126  du  décret  du  31  mai  1862,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  en  date  du  20  octobre  1868  ; 
eonaidérant  qo*atti  termes  de  Tart.  0  de 
la  loi  du  23  mai  1834  et  de  l'art.  126  du 
décret  du  31  mai  1862,  les  créances  coni- 
prisesdans  Tétatci-dessus  visé  peuvent  èire 
aequittéea,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
k  des  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercices  précités  et  que  leur  moutant 
n'excède  pas  les  reblants  de  crédits  dont 
rannolation  a  été  proposée  Ion  du  règle- 
ment déllnitif  desdils  exercices;  notre 
conseil  d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  an  département  de  la 
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marine  et  des  colonies»  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  comp- 
tes définitifs  des  exercices  1864,  1865  et 
18GG,  un  crédit  supplémentaire  de  cent 
cinquante-neuf  mille  six  cent  cinquante- 
sept  francs  quatre-vingt-sept  centimn, 
montant  des  créances  désignées  au  tableai 
ci-anncxé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  des 
états  nominatifs  seront  adressés  en  doa- 
ble  expédition  k  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  des  finances,  con- 
formément a  rart.«129  du  décret  précité 
du  31  mai  186S,  savoir.  (Stitl  \»  détail.) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  ao 
dépariPiiient  de  la  m  nine  et  des  colonies 
est  autorisé  a  ordonnancer  ces  créances 
anriecbapitra  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos  au  budget  de 
Texercice  courant,  en  exécution  du  Tart.^ 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  n  sera  pourvu  à  cette  dépenu  an 
moyen  des  ressources  affectées  au  aerviee 
ordinaire  des  exercices  courants. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  de» 
oolonles,  et  des  finances  (MM.  RigauUde 
Oenonilly  et  Magne)^  sont  dkarv^f 


18  KOVMBU  1868  —  K  JANVIER  18G9.  —Décret 
ImpèrUi  qui  ouvre  au  budget  du  miawtin 
des  finanect,  ex«rcle«  1967,  den  ehafiltras 
destii.!'  à  recevoir  l'i  m  futatfon  de«  piîe- 
ments  faits  pour  rappel:»  d'arriragei  4« 
Mntei  Tlagèraa  «t  d«  peufOM  qat  se  it^ 
portent  à  des  exereicea  ciM»  (XI,  BÔL 
MDCLXIX,  n.  10,511.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  9  de  la  lai 
du  8  juillet  4337,  aui  termes  duquel  li 

dépense  servant  de  base  au  réL^lemeiut 
des  crédits  de  rhaque  exercice,  pour  le 
service  de  la  dette  viagère  et  des  pea- 
sions  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres 
dépenses  payables  sur  revues,  ne  seconh* 
posera  que  des  paiements  effectués  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture,  les  rapf^s 
d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exff- 
cices,  d'après  les  droits  ullérieureiuent 
constatés,  devant  continuer  d'être  impu- 
tés sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et 
le  transport  en  être  elfectoé,  en  II 
d'exercice,  à  un  chapitre  spécial,  as 
moyen  de  virement  de  crédit  à  sounieltrc, 
chaque  année  ,  à  la  sanction  légisiatife, 
avec  le  règlement  de  rexereièe  expiré;  n 
l'article  ii8  de  notre  décret  du  31  mai 
4862,  port;uit  règlement  général  sur  U 
comptabilité  publique  ;  considérant  qu'il 
7  a  lien,  en  ce  qui  concerne  les  reaitt 
viagères  et  les  pensions,  d'appliquer  les 
dispositions  ci-dessus  k  l'exercice  18tt7. 
qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture  ti 
dont  le  règlement  doit  être  incessamawDt 
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présenté  nu  Goipi  législatif;  sur  le  rap- 
port de  netn  ministre  secrétnife  d*EtU 

des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouveru  au  ])udget  du 
nlttistère  des  tonnées,  pour  Vexercice 
1S67,  deux  nouveaux  chapitres  à  rece- 
voir l'iraptitation  des  paiements  faits 
pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions 
qui  se  rappofflnot  à  des  exercices  clos. 
Ces  chapitres  seront  intitulés  :  Rappels 
d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exer- 
eiees  ek»;  rappels  é^afréragee  de  pen- 
sions d'exercices  çlos, 

2.  Les  paiements  effectués  parces  rappels 
d'arrérages,  montant,  d'après  le  tableau 
ei-ennexé,  à  Is  somme  de  qnitro  cent 
seize  mille  six  cent  quarante-six  franes 
trente-cinq  centimes  (416,646  fr.^fô  cent  ), 
sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapi- 
tres evilinalras  ouverts  an  budget  de 
r exercice  1867  pour  les  rentes  viagères 

Ips  pensions,  et  appliqués  comme  suit 
aux  Qouveaux  chapitres  désignés  par  l'ar- 
tiete  précédent.  {SuU  U  dUaiU) 

3.  Snr  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 

finances  pour  le  service  des  rentes  viagè-» 
rp8  et  des  pensions  pendant  l'année  1 867, 
une  somme  de  quatre  cent  seize  mille 
six  cent  quarante-six  fhines  trente-cinq 
rcntimes  est  transportée  aux  deux  cha- 
pitres ci-dessus  et  annulée  aux  chapitres 
suivants.  {Suit  Us  détail.) 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  an 
projet  de  loi  de  règlement  définitif  de 
l'exercice  1867. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ha- 
gne)  est  chargé,  etc. 


S7  no^TtMiiiiE  IRGR  •;  jANviKR  Décret 
impérial  qai  fixe  1«  traitement  de«  soas-iii- 
fiaiean  dM  ponts  et  ehansaéei.  (XI,  Bal* 
MDCLXIX,  11.16.811.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tarticle  2  de  notre 
décret  en  date  du  21  décembre  1867, 
ainsi  conçu  :  «  Le  titre  de  sous-ingénieur 
«  pourra  être  conféré,  par  des  arrêtés  de 
«  noire  ministre  de  l'agriculture,  du 
"  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la 

i>ropositioQ  de  l'inspecteur  général  de 
<  la  division,  aux  condoctenrs  principaux 
-  flf's  ponts  et  chaussées  remplissant  de- 
«  puis  cinq  ans  au  moins  les  fonctions 
■  d'ingénieur;  »  vu  la  loi  de  finances  du 
3  août  1868;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  mi  (iépnrtemcnt 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.4•^  Le  traitement  des  sons-ingé- 
Aieun  des  ponts  et  chaussées  est  fixé  k 

68. 
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trois  mille  finmcs,  à  dater  du  i"-  janvier 
1869. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  j[M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


27  woTiTTBnTî  lRf;«  —  r>  jiKTTSR  iSG9,—  Décret 
impérial  qui  dëlermine  le8é|)ùquesâui.queUa9 
aura  lien  le  paiemeRt  des  sabventiona  al- 
louées par  le  trésor  ao  départemenl  de  la 
Mearthe  pour  réUbllaMiMSt  4e  divers 
chemins  de  fer  d'intértl  leeel.  (XI,  Bol. 
MDÇLXIX,  n.  16,5!3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  vu  les  décrets  des 
26  juillet  et  11  octobre  1868,  qui  ont  dé- 
claré d'utilité  piitiiique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Meurthe,  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  savoir  : 
1"  de  Nancy  ii  Vézelise,  avec  embran- 
chements sur  le  canal  de  la  Marne  au 
Rbin,  les  hauts  foomeauz  de  Jarville,  les 
mines  de  Van d œuvre  et  sur  la  brasserie 
de  Tantonville-  2°  d'Avricourt  à  Cirey, 
par.BIamont  ;  3°  de  Nancy  k  Château-Sa- 
lins, avec  embranchement  sur  Vie  ; 
•i"  de  Sarrebourg  h  Fénétrange  et  h  la  li- 
mite du  département  du  Bas-Rhiu  ;  vu 
Tarticle  3  desdits  déerets,  portant  fixa- 
tion des  subventions  allouées  au  départe- 
ment dR  îa  Meurthe  sur  les  fonds  du  tré- 
sor» par  application  de  l'article  5  de  la 
loi  du  i%  Juillet  1965,  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  pour  chacune  des  li- 
gnes susmentionnées,  et  notamment  le 
paragraphe  â  dudit  article  3,  portant  que 
•  ces  suliventlons  seront  fersées  en  dix 
«  termes  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 
«  mier  sera  exigible  le  15  janvier  1870;  » 
vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la, 
Veurtbe  du  20  août  1868  et  ialettre  dn  23 
octobre  suivant  du  préfet  de  ce  départe- 
ment, tendant  à  obtenir  que  lesditcs  sub- 
ventions soient  payées  à  partir  d  u  1 5  janvier 
1869,  au  lieu  de  Fdtre  à  partir  du  15 
janvier  1870,  conformément  aux  dispo- 
sitions" ci-dessus  reproduites  de  l'article 
<i  des  décrets  susvisés  ;  vu  la  loi  du  12 
juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  25 
décembre  185^  (article  4);  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l''.  Les  subventions  allouées  au 
département  do  la  Meurthe  sur  les  fonds 
du  trésor,  par  application  de  l'article  rj 
de  la  loi  du  12  juillet  1855  et  en  vertu 
des  décrets  précités  des  26  Jnillet  et  11 
octobre  1868,  pour  rétablissement  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  susmen-< 
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lionnés,  scruui  versées  eo  dix  termes  se» 
mestriels  égaux,  dont  le  premier  sert 
payé  k  partir  da  iK  Janvier  18<I9. 

3.  Sont  maintennes  toutes  les  dispo*;!- 
lions  d^its  décrets  qui  ne  sont  pas  con- 
traires h  oeUes  fflentioBDées  à  r«rt.  i« 
ci-dessus. 

3.  NntiT  în^nistre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pa])lics  (M.  de 
yojrcade)  est  chargé,  etc. 


S7  HOTVVBU  1868  «  t>  ikvrnn  lg6<l.  —  Décret 
impérial  qui  rt^otle  h  l'exercice  1SC8  une 
portion  det  crédits  ouverts  au  ministère  de 
l'agriculture,  do  eomnerce  et  dea  traT«ox 
publies ,  pour  l'étérefee  |M7  ,  à  Uira  d« 
fon  ta  de  eonooum  versés  wtrèMf.  (XI,  lai. 
MDCLXIX,  a.  16,»14.) 

Napol<^oii,  etc.,  sur  le  i.iîipott  de  no- 
tre miuii^Ue  becieUire  d'Klal  au  dépar- 
tement de  ragricnltore,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  3!  juil- 
let 1867,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de 
rezerciee  iSdS;  vu  notre  décret  do  27 
novembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ;  vu 
l'article  13  de  la  loi  du  6  juiu  1843,  por- 
tant règlement  dt'îfinitif  da  budget  de' 
Texercice  1840,  ainsi  conçu  :  «  Los  f  m  is 
«  versés  pardes  départements,  des  corn  m  u- 
«  nés  et  des  particuliers,  pour  c(»Dcourir, 
c  avec  eeax  de  l'Etat,  k  Texécotion  de 
«  travaux  publics,  seront  portés  on  re- 
«  cette  aux  produits  divers  du  budget. 
«  Un  crédit  de  pareille  somme  sera  ou- 
«  vert  par  ordonnance  royale  au  ministre 
«(  des  travaux  [iiiblics,  additionnellement 
«  k  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par 
«  le  budget  pour  les  mêmes  travaux^  et  la 
«  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pak 
«  été  employée  pendant  le  cours  d'un 
«  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
a  mémo  alleetatfon,  aux  budgets  des  exer- 

<  dees  subséquents,  en  vertn  d'ordon- 
*  nanees  royales  qui  prononceront  l'an- 
«  nulatiou  des  sommes  restées  sans  em- 

<  plot  sur  Texerciee  expiré  ;  >  vu  nos  dé- 
crets des  24  avril,  15  juin  et  30  novem^ 
bi'tî  18C7,  qui,  k  la  suite  déversements 
effectués  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
eoncours,  ont  ouvert,  sur  le  chapitre  H 
du  budget  extraordinaire  de  Texercice 
1867,  au  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des 
crédits  s'étevant  ensemble  9i  trois  cent 
dix  mille  deux  cent  soixante-quinze  fnines 
vingt-neuf  centimes,  pour  les  travn-ix 
d'amélioration  de  la  Charente  au  passage 
de  Saint^Sivinien,  savoir:  {9iu  détail.) 

Vu  les  doeuments  administratfOi  des* 
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quels  il  résulte  que,  sur  le»  oféditit  daot 
tl  s'agit,  Il  lale  amis  emploi  aoe  temm 

de  cent  quarante-sept  mille  deax  ceat 
soixante-quiûEe  francs  vingt-oeuf  mil- 
mes,  dont  le  report  à  l'exercice  ii^dH  |)éut 
être  effeelQé  en  exéentien  des  ^gfMm 
préeitécs;  vu  notre  décret  du  iO  ooveiD- 
bre  1866  ^  vu  le  séoatoa- consulte  k 
ai  décembre  1861  (article  4)  ;  vu  ia  lei- 
tre  de  notre  ministre  des  fiancsi,  la 
date  du  5  novembre  1SB8  :  notre OMMll 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1**.  Est  reportée  k  Texereiee  1868, 
chapitre  lâ  du  .budget  extraordbiaiit 
{Atiufli<mUi(m  de;^  ririèrr'^),  une  soDune 
de  cent  quarante-sept  mille  deux  cent 
soixante-quinze  francs  visgt-ueuf  cei- 
times,  destinée  ma,  tnvanx  d'âmèlid- 
ration  dé  la  Charente  an  passage  de  Saiot- 
Savinien  et  provenant  de  fonds  de  cod- 
eours  du  département  de  la  Chareote-io- 
iiriiiire.  Pareille  somme  de  oestfii*> 
rante-sept  mille  deux  cent  soixaîîte-qainze 
francs  vingt-neuf  centimes  est  afioilée 
sur  le  chapitre  il  du  budget  extraordi- 
naire de  TexiDCiM  iW  (iln^lporalios 
desrivièrei). 

â.  11  sera  pourvu  k  la  dépense  ai  iu))'eo 
des  ressources  spéciales  versées  au  tti» 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculturc,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  iiiis 
finances  (MH.  de  Foreade  eiMagne),Mat 
obargés,'  etc. 
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impérial  qui  autorise  on  virement  dé  erèélts 

au  budget  de  la  Légion  d'honnear,  fxeniN 
1868.  (XI,  Bul.  MDCLXIX,  o.  16,515.) 

Napoléon,  etf.,  sur  la  proposition  de 
notre  graud  cliaiicelier  de  l'ordre  impé- 
rial de  la  Légion  dlionnenrèt  sur  le  ftp- 
port  du  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts;  vu  la  loi  du  18  juillet  1866. 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexetdee  1867  ; 
vu  notre  décret  du  6  novembrî*  suitaiit, 
portant  répartition,  par  cliapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice;  vu  notre  décret  dtt 
10  novembre  1856,  sur  les  viremenlsils 

crédits;  vu  l'art.  2  du  sénntns-rnnsnî^e 
du  31  décembre  4861  ;  vu  Tari.  55  de  uô- 
tre  décret  du  31  mai  1862,  poitant  rt- 
glement général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; vu  l'art.  9  de  la  loi  an  8  juillet 
1837,  concernant  le  service  des  pessions, 
traitements,  etc.  des  exercices  clos;  volt 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
<lr,tp  du  ?0  octobre  1868  :  notre  flPOS«il 
d'Etat  entendu,  avons  déci'été  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts, pour  l'ertf" 
cice  1867,  aux  cliapitres  solvants  dvbwl- 
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getde  Vwûre  impérial  de  U  Légion  d^hon- 
near,  sont  réduits  d*une  somme  de  trois 
cent  onze  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix 
francs  quarante  et  un  centimes,  savoir. 
{StÊrit  M  dMofl.)  IBètlè  sommé  ést  appli- 
quée aux  chaptttts'  'saitantà  des  mômes 
budget  et  exercice,  savoir.  [Suit  Ipârtait.) 

2.  Le  présent  décret  sera  annexé  au 
projet  d«  loi  ^rtllil  règlfemedt  êéMUf 
de  l'exercice  1887. 

3.  Les  ministres  de  notre  maison  et  fies 
beaux-arts,  des  finances  et  notre  grand 
ebancelier  de  Tordre  impérial  te  lé- 
gion d'honneur  (MM.  Vaillaul,  Mtgiio  et 
BafidoQ),  800t  ehargés,  etc. 


!•»  irfcMBM  1801  «te  a  nimm  Ii69.  —  Déerai 

itnpëriat  qui  (it^  lare  il'iitiliié  piibliqu»  !*#*• 
iHtiliMBiDaDt  d'un  cbemla  de  fer  de  Givot*  à 
la  V«iilt0«tmiildéftiilliT«  I*  eoiie«tslon  dn^ 

(lit  chemin,  armrd^-rt  ^  lHre  éventuel  à  la 
compagoie  de  faris  i  Lyon  et  à  ia  Méditer- 
ranO».  (kl ,  Bal.  HDCLXIX,  n.  16,S!6  ) 

Napoléon,  etc.,  onr  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  coninu-rce  et  îles  tra- 
vaux publics  j  vu  le»  lois  et  décret  du  11 
jnin  1663,  approuvant  la  convention  pao- 
séc  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  le 
1"^  mal  de  la  même  année  ;  vu  ladite 
convenlion,  ot  notanmont  Tart.  S  do  eotio 
convention,  lequel  est  ainsi  conçu  :  <  Le 
«  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  au  nom  de  !'£- 
tat,  a'ongago  à  eoneédor  k  la  oonpagflio 
4oa  cbemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
à  la  Méditerranée,  dans  le  casoùrutililé 
publique  en  serait  reconnue,  après  l'jic- 
complisaonont  4oa  Mualitéo  preneriioa 
par  la  loi  du  3  mal  i9éU  lét  OiMniM 


mmMou  m.    l**  aicfeimiK  1668.       '  4te 

26  décembre  I88f  (art.  4)  ;  notre  conBOH 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  {".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Gl- 
Tora  il  la  Vonlto.En  eonséquenee,  làéofi'- 
oeaaton  dudit  chemin,  accordée  I  titre 
éventuel  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  par  la  convention  aua- 
fflentionnéedn  1«  viai  1863»est4éelaréo 
définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  de  Givors 
et  se  soudera  à  la  Voulte  sur  l'embran- 
cbemont  de  Privas  à  Livron,  en  suivant 
la  vallée  du  Rhône  et  passant  par  on  près 
Condrieu ,  Serrières  ,  Totlrnon  et  Saint- 
Péray.  Le  tracé  du  chemin,  aux  abords 
des  loeatitéa  désignées  au  paragraphe  cl- 
dessus,  sera  déterminé  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  trâvaUi  pablics  (M.  de 
Fonrade)  est  chargé»  etc. 


X**  wicMMMÊM  1608  —  0  fARTisa  1S69.— ptef^t 
iaipétitl  q«l  wm  «■  ftéiit  mr  r«Mreice 

18(i8,  à  titre  de  fonds  do  concours  versé:» 
au  trésor  par  des  départements,  des  com- 
llinnei  et  dés  ^àrtienltera,  poar  l'exôcutton 
de  di rers  travux  pvbllc».  ()tl,ttol.  MDCUUX, 

n.  1G,«17.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Btat  an  département 

de  l'agriculture,  du  eommerce  et  dos  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  Uxatioudu  budget  général  des  re- 
eettes  ot  deé  dé)ionéOft  de  l'éxerdeo  1666  ; 
vu  le  décret  du  27  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice  ;  vu  Tart.  13  de  la  loi  du  6 
Juin  1846,  portant  règlement  âéllàitir  do 
budget  de  Voxcrcke  1810;  vu  l'état  ci- 


«  de  fer  ci-après  annexé  des   sommes  versées  dans  les 

«  caisses  du  trésor  par  des  départements. 


de  la  ligne  de  ^rlvaa  è  Livron  à  celle 

«  de  Saint-Etienne  à  Givors,  près  de  Gi- 
a  vors.  La  compagnie  s'engage  à  exécu- 
«  ter  ledit  chemin  dans  un  délai  de  huit 
«  années,  a  dater  dn  décret  de  concession 
€  définitive  k  intervenir  ;  »  vu  l'avant- 
projct  relatif  à  rétablissement  de  cette 
ligne  ;  vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte 
sur  cet  avant-projet,  conformément  à  Tar- 
ticle  3  de  la  loi  du  3  uini  1811,  dans  les 
départements  du  Rhône,  de  la  Loire  et  de 
l'Ardèchc,  et  notamment  les  procès-ver- 
baux des  commissions  d'enquête,  en  daté 
'(•s  6,  9  et  10  juin  1868;  vu  l'avis  du 
t  oMseil  .général  des  ponts  et  chaussées,  du 
-2i-  septembre  1868;  vu  la  loi  du  3  mai 
ISil,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ;  vu  le  séhatns-consalte  do 


deseomtnnnoa  èt  des  particuliers,  pour 

concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
l'exécution  de  travaux  appartenant  k  l'exer- 
cice 18G8j  vu  notre  décret  du  10  novem- 
bre 18S6;  vu  le  sénatus-consnlté  du  3*1 
décembre  1861  (art.  t)  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  linances,  en  date  du  19 
novembre  1868;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  avons  décirété  : 

Art.  1  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétairc  d'Klat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  nu- 
Mics ,  sur  les  fonds  de  Tekerclce  1668 
{Biidgrt.'<  ordiiuiiri'  et  cTtraordinnire),  un 
crédit  de  cinq  millions  cent  cinquante- 
deux  mille  cinquante-sept  francs  ffento-» 
deux  centimes.  Cette  somme  dé  ciilq  mil* 
lions  cent  cinquante-deoxmlllecidqoaiite- 


Digltlzed  by  Google 


sept  francs  trente-deux  rrntimps  e?t  ré- 
partie de  la  manière  suivante  entre  les 
chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire eft-apfte  déiigDès,  nvoir.  (SMI 
le  détail.) 

2.  Il  sera  pourvu  h  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

S.  Nos  niniftrtts  de  ragrleoUoie,  dn 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
linanee<^  (MM.  de  Porcadoet  Magne],  «ont 
chargés,  etc.  ^ 


«•r  oicmim  1868     5  tknm*  fSCa.  —  Décret 
iaipérl«l  qot  oBTre  un  cffMtt  m  l'tiW«fM 

à  Ktre  de  fonds  de  eoncoura  ytnèa  «a 
trésor  p*r  le  dép&rtement  de  la  MoNelle , 
pour  les  travaai  de  cenalisation  de  la 
•elle.  (Xi,  Bul.  MDCLXîX,  n.  16,518.) 

Napoléon*  etc.,  sur  le  rapport  rie  notre 
ministre  secrétaire  d'Ltatau  départeuieui 
de  l'agricultore,  da  commerce  et  des  tra- 
vaux [uiblics  ;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  hud^'et  général  des 
recettes  et  des  dépeases  de  l'exercice  1868; 
?o  ledéerctdo  27  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  rrédits  du  budget 
«ludit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  purtaiU  règlement  déûnitif  du 
budget  de  Texercice  1840  ;  vu  la  loi  dn 
:ît  juillet  1867,  cfui  autorise  le  dépar- 
lement de  la  Moselle  et  plusieurs  indus- 
triels à  laire  au  trésor  une  avance  de 
onxe  raillions  cinq  cent  mille  francs  ponr 
travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  en- 
tre Frouard  etThîonville;  vu  nos  décrets 
des  7  décembre  1867,  2  mai  et  27  sep- 
teadiie  1868 ,  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments effectués  par  le  département  de  la 
Moselle  en  exécution  de  la  loi  susvisée  dn 
31  juillet  1867^  ont  ouvert  k  .  notre  mi- 
Distre  de  l'agrienltare ,  du  commerce  et 
des  travaux  publies  des  crédits  s'élevant 
ensemble  k  un  million  cinq  cent  mille 
fiaucs;  vu  l'état  ci-annexé,  constatant 
qu'il  •  été  versé  au  trésor,  le  23  octobre 
dernier,  par  le  infime  département,  une 
nouvelle  soiàme  de  six  cent  mille  francs, 
applicable  aux  travaux  dent  11  s'agit  ;  vu 
uotre  décret  du  10  novembre  1856;  vu  le 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1801 
(art.  4)  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  dite  do  19  nomibre 
1868  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  tiim 

décrété  : 

Art.  1'^  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d  Etal  au  département  de  l'a- 
grieuîtore,  du  commerce  et  des  travaux 
publies,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1868, 
chapitre  12  du  budget  extraordinaire 
(Amélioration  de  ripmrvs),  un  crédit  de 


,  —  1",  5,  7  DicninB  1868. 

six  cent  mille  francs  pour  lestnvsoxdc 
canalisation  de  la  Moselle.  * 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  meyee 
des  ressources  spédttos  versées  an  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d'a- 
vances faites  par  le  département  de  la 
Moselle. 

8.  IVes  ministres  de  ragrienltnre,  da 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcadeet  Magne),  sept 
chargés,  etc. 


8  nSeonn  186S      6  Mwmm  1869.  —  Ment 

Impérial  qui  aiitorlie  on  vlremfiot  de  crédit 
ao  bodgei  des  affaire*  étranfèrea,  exercice 
f  868.  (n,  BbI.  MDOLXIX,  m,  16,M9.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparie- 
menl  des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  de 
finances  du  31  juillet  1867,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1868  ;  vu  notre  dé- 
cret, en  date  du  27  novembre  1867,  por- 
tant répartition  des  crédits  ouverts  audit 
exercice  ;  vu  l'article  2  du  sénatus-con- 
suite  du  3î  décembre  1861  ;  vu  l'article 
55  de  notre  décret  du  31  mai  1862,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  surlps  virements  de  crédits: 
vu  la  lettre  de  uotre  ministre  des  tlnan- 
ces^  en  date  du  34  novembre  1868  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  au  chapitre 
11  {Missions  et  dépenses  extraordincù- 
ree  et  d^pentes  imprévues)  Au  budget  des 
affaires  étrangères,  péor  l'exercice  1868, 
est  réduit  d'une  somme  de  vlngt^rois 
mille  francs. 

S.  Le  erédlt  du  même  budget  attriboé 
an  chapitre  4  {Traitements  tfet  agmits 
en  inactivité),  pour  le  même  exercice,  est 
augmenté,  par  voie  de  virement,  d'noe 
somme  égale  de  vingt-trois  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  des  finances  (MM.  MousUer  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


7  Mlcnmui  1868  —  8  MKvn*  1888.  --DéerM 

impérial  relatif  à  l'inspection  da  travail  des 
enfants  dans  les  manofaciaref .  (Xi,  Bui. 
MDCLXa,  n.  16,880.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  22marsl8ll, 

relative  au  travail  des  enfants  employé» 
dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers, 
et  spécialement  rarticle  10  de  cette  loi, 
§  l*',  ledit  tMiragraphe  ainsi  conçu  :  «  Le 
«  ^gouvernement  établira  des  iospectioos 
«  pour  surveiller  et  assurer  l' exécution 
«  de  la  présente  loi  ;  »  sur  le  rapport  de 
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EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLEON 


11  OCTOBIU:,  10  OÉCfiHbRE  1868.  i37 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
IMiftement  de  i  agriculture,  du  commerce 
et  des  traqua  publies,  nom  décrété  : 

Art.  1««".  Les  ingénieurs  du  corps  im- 
périal des  mines  rempliront,  chacun 
daui»  la  cir conscription  mioéralogique  k 
laquelle  il  est  attaâié,  les  fenetioiift  d'ins* 
pecteur  du  travail  des  enfants  dans  les 
juaijuraclures.  Des  instructions  spéciales 
de  nuire  mini:>tre  de  i'agricuilure,  du 
eommerce  et  des  trmox  publies  régie- 
rontîes  formes  suivant  lesquelles  lesin- 
{Ténieurs  exerceront  les  attributions  qui 
leur  bunt  coniièes  par  le  parugrapiie  1*" 
du  présent  article. 

2.  Vue  commission  supérieure  nommée 
parDons  sera  chargée  :  i'  de  pioposcr  les 
amëlioraLiûUâ  que  compoiicia  le  ^eiviue 
de  IMnspeetiea  ;  2*>  de  doDDer  son  avis  sur 
les  règlements  k  faire,  et  îî;énéralement 
sur  toutes  les  questions  que  notre  mi- 
nistre de  Tagriculturc,  du  commerce  et 
des  tramx  publics  croirait  devoir  lui 
soumettre.  Cbaque  année,  la  commission 
nous  présentera  un  rapport  sur  les  résul- 
tats de  l'inspection  et  sur  l'ensemble  des 
fUts  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Ce  rapport  sera  distrii>ué  au  Sénat  et  au 
Ck>rps  législatif. 

3.  Il  sera  établi,  dans  les  départements 
où  le  gouveriieinent  le  jugerait  utile,  une 
commission  locale  chargée  de  faire,  cha- 
que année,  un  rapport  sur  l'exécution, 
dans  le  départe n^ent,  de  la  loi  sur  le  tra* 
Tail  des  enfants.  Celte  commission  sera 
ncmmée  par  arrêté  de  notre  ministre  de 
ragricalture^  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foieade)  estcbargé^  etc. 


iO  9BCB1UXB  166»  —  5  JAiiTi»  1S69.  —  Décret 
iBpérIal  qui  aukorlM  un  Tiremeolte«r*dU* 
ma  badget  du  ministère  dits  flnanc4M,  «zer- 
cic«  4868.  (XI,  BuL  MDCLXIX,  n.  16,5SI.) 

Isapoleon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 
vu  la  loi  du  31  juillet  1867,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1868  ;  vu  notre 
décret  du  27  novembre  f  suivant,  con- 
tenant répartition  des  (  rédils  du  budget 
des  dépenses  dudil  exercice;  vu  l'ar- 
ticle li  du  sènalu^oQbulte  du  io  de- 
eembre  1881  ;  vu  les  dispositiens  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  virements  de  crédits  ;  vu  le  scnatus- 
consulte  du  31  décembre  ;  notre 
oonaell  d'Etat  Mtendii,  anrona  décrété  : 


Art.  Les  crédits  ouverts  à  notre 
ministre  secrétaire  d  i:.tat  des  finances^ 
sur  reiereiee  4868,  par  la  loi  du  bndfet 

du  31  juillet  1867  et  le  décret  de  tépar- 
tition  du  27  novembre  suivant,  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  cinq  millions  cinq 
cent  soixante-deuce  mille  deux  cent  qua- 
rante francs,  savoir.  (Suit  k  détail.) 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  môme 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  cbapitres 
suivants  du  budget  du  ministère,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  cinq  millions 
cinq  cent  soixante-douze  mille  deux  cent 
quarante  Dnacs,  par  virement  des  chapi- 
tres désignés  ci-dessus.  [Suit  îedf*taiî.) 

3  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gue)  est  chargé^  etc. 


11  ocToiBB  I8(i8  =^  5  jiNTiF»  ^869.  --  Décret 
impérââl  qui  décUre  d'utiliie  publique  l'd- 
Ublftsement  d'on  cbemin  de  fer  d'imièrèt 
local  de  Sarrebourg  à  Sarre{?u(>mfnes  ,  par 
S4ar-tJaioa.  (XI,  Bul.  MDCLXX,  n.  16,!»a0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Btat  an  département 
de  ragrinilture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics^  vu  l  avant-projet  présenté 
pour  rétabitesement  d*on  chemio  de  fer 
dintérét  local  de  Sarrebourg  à  Sarfsgue- 
mines,  par  Saar-Union  (partie  comprise 
dans  le  département  du.  Bas-Rhin)  ;  vu  le 
dossier  de  Tenquéte  d*utilitê  publique  k 
laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis 
dans  ledit  département,  et  notamment 
l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
du  S  mars  4868;  vu  la  délibération,  en 
date  du  21  nov.1867,  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  du  Bas-Rhin  a 
approuvé  l'établissement  dudit  cbemin 
do  for,  ainsi  que  le  traité  passé,  le  18  dé- 
cembre 1867,  pour  son  exécution  et  son 
exploitation,  avec  îe  sieur  Alphonse  Van 
Hœgœrden^  représentant  d'une  compagnie 
dite  Sodélé  Mg»  é$  cheminé  de  fer  ; 
ensemble  le  cahier  des  charges  annexé 
audit  traité  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées»  en  date  du  18 
juin  4868;  vu  l'avis  do  la  commission 
mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  20 
juillet  1868;  vu  la  lettre  de  notre  minis- 
tre de  l'inlérieur,  eu  date  du  24  août 
4888;  vu  la  loi  du  3  mal  4844,  sur  roz* 
propriatîon  pour  caiisc  d'utilité  publlquo; 
vu  la  loi  du  \%  juillet  1805,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local ,  vu  le  ^ëaatus- 
consultedu  35  décembre  1852  (art.  4); 
notre  cottsoU  d'Etat  ontandu,  avons  dé- 
crété: 

Ârt.  l*'.  Est  déclaré  d  utilité  publique 

réiabliaionolit  d'nn  cbomin  do  fér  do 
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Sarrebourg  à  Sarreguemines,  par  Saar- 
Union  (pariie  comprise  dans  le  départe- 
ment du  B:is-T\hii)).  Le  déparlement  du 
Bas-Rhin  est  autorisé  à  pourvoir  U  l'exô- 
cutiou  de  ce  v^k^eiuiUtCommecheiuia  de  fer 
d*iQtérH  local,  saWant  les  dispositions 
delà  loi  du  12  juillet  18U:>,  et  confor- 
niémcnt  a  la  convention  passée,  le  lîi 
déceml)re  ibUÎ,  avec  le  sieur  Alphonse 
Vwi  Hœgc^den,  représentant  d'une  com- 
pagnie dite  Socit^lé  belge  do  thmnins  de 
fer,  pour  l'exécution  et  TexploitatioD  du 
dtewia  su&éuoucé,  aiubi  qu'au  cahier  des 
charges  annexé  à  ladite  contention.  Des 
certifiées  de  la  couvcntion  et  du 
fahicr  des  charges  susmentionnés  reste- 
ront annexées  au  présent  décret. 

â.  Il  est  alloué  au  département  du  B.is- 
Rhln,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  appli- 
cation de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du 
\ii  juillet  18G3,  une  subvention  de  trois 
ceut  qnatre-vingt  mille  francs.  Cette  sub- 
vention sera  versée  en  dix  tonnes  semes- 
triels égaux,  dont  le  premier  sera  payé  le 
15  janvier  1870.  Le  département  devra 
justitter,  mnt  le  yaiemeiit  de  «Iwvifi 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  appro- 
visionnements et  acquisitions  de  terraius 
triple  de  la  sei^me  k  reeevoir«  Le  der- 
nier ternie  ne  sera  payé  qn'aiirès  Taeliè- 
vcment  complet  des  travaux. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
l  iigricuUure,  du  cainraeree  et  des  travaux 
puMicn  (Mil.  de  Fnrcade  et  Orestier)  aent 
chargés,  ete.  ,  


fOBéwBUB  laeS*-  5iAH^i«B  iS69. —  IMorel 
Ivyertai  i|al  «rii«rli««B  Ttr«li«n  t  de  crèiUt  ■« 
k|lKlgetdii  qiiai9Urad«l'«(ri«aliur»,  du  «om- 
IB«r««  «i  àuk  ir«y«ux  public^,  est rcice  18(>8. 
(XI,  Bul.  IfOCLXlt  n. 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mini  sire  secrétaire  d'Etat  au  départemeut 
de  t  agricuUure»  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  i  tu  les  lato  du  31  juillet 
1867,  portant  iuiim  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  l'exercice  18Gti; 
vu  notre  décret  du  27  ^t^vembre  ^8(>7, 
qui  à  réparti,  par  chapitrée,  les  crtdits 
ouverts  par  les  lois  ci-dessus  visées  du 
3!  juillet  1867  ;  vn  l'article  12,  para- 
graphe, du  séuatu^-cuwsuUe  du  dé- 
cembre 1853;  vu  l^rtiele  9  dn  sénatnsr* 
consulte  du  31  décembWk  i861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  i)un)S^re  d^s  ônanct^»,  eu  date 
du  {CI  novembre  iâOft;  notre  conseil  d'K* 
tat  eotcndu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1868,  au  cliapilre  o  du  budget  an- 
nexe dn  m^nîfttrf  de  ^agriculture,  du 
eefnmeree  e|  des  travaux  punies  (i£oo<e 


I.  — 10,  36  nicnnnK  186$. 

cerUralê  dM  arU  «t  mamsfaoluriê) ,  est 

réduit  d*àne  somme  de  vingt-qua^  mille 

frd  Dcs 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même 
exercice  1868,  au  chapitre  2  du  budget 
annexe  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  [Ecole 
centrale  de^  arts  ei  manufactures),  est 
augmenté  d'un^  somme  de  vingt-quatre 
mille  francs*  par  viremeot  du  chapitre  3 
ci -dessus.  - 

3.  Nos  ministres  de  l  agriculiure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (MM.  de 
Fercade  et  M^gne)  sont  ehargéa,  ete. 


M  oieuniiB  1868  —  5  iarvirr  186!h-^&Seftl 

impérial  qui«utorisc  un  virement  i»  «edll 
au  Ituiipet  ordinaire  du  mintitêre  de  la  ml* 

son  de  l'Empereur  et  des  beaux-arl»,  exei^ 
cice  1868.  (XI,  Uul.  MDCLXX,  n.l6,S33.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  notre  Maison  et  des  beaux-arts; 
Yo  la  lot  du  31  juillet  1867,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses ordinaii-es  de  rcxcrcicc  1868;  vu 
notre  décret  du  27  novembre  suivant, 
portant  répartition,  t»ar  chapitres,  des 
crédits  de  cet  exercice;  vu  l'article  2  du 
sénatus-consiilte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  1  article  55  de  notre  décret  du  31  mai 
It^,  sur  la  comptabilité  publique  ;  n 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  snr 
les  virenioiits  de  crédits;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  S 
décembre  1868;  notre  conseil  rEIXt  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  18 
(Remonte  des  haran  et  enemtragmmU] 
du  budget  ordinaire  du  ministère  ^  no- 
tre maison  et  des  beaux-arts,  exercice 
1868,  est  réduit  d'une  somme  de  trente- 
trois  mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  17 
lllarafi  et  dépôts  d'elalQns)  du  même 
budget,  même  exercice,  est  augmeuie, 
par  virement  de  crédit»  de  la  mémesemoie 
de  trent«*troi8  mille  franes. 

3.  Le  minisire  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts  et  notre  ministi'c  des  (inances 
(MM.  Vaillant  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


iO  DBCKwans  J868  6  JiKvnln  ISéSf.  — Décrt* 
tMpêrlat  4|0fr  •Qtbrtse  la  société  anonyme 
ex»î«lBnt  è  Pari?  soti»  la  dénoealnatlo»  de 
Compagnie  d'asmrancêt  générale*  à  frUM 
tem  contre  M  prdlt  *  «e  urwrftrmer  en  se- 
ciôtft  anonyioe  d»M  termes 4(1  UAtOj* 
i>i  juUlel  iHli7.  iXI»  ^ul.  «op.  MCCCCUHn 

Kapoléon,  etc.,  suçlc  rapport  de  notre 
ministre  socréuite  d'^tel^  9A  aé|>art6tt«ttt 
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(le  ra^îrienltnrp,  fUi  cammercd  et  des  tra- 
vaux publics  j  vu  notre  déefet,  en  date  du 
35  octobre  {854,  portavt  iwiorisifim  ûè 
la  société  anonyme  formée  h  Paris  sons 
1,1  dénomination  de  Compagnie  d'assu- 
rances générales  àprinm  fixes  contre  la 
pil»;  ta  Tttte,  en  date  du  6  norfêmbw 
1868,  imssé  devant  M*  Acloqite  et  son 
polîègne,  notairf's  ii  Paris,  auquel  est  an- 
nexée une  déliburution  du  15  oaobre 
I86è;  pftr  laquelle  Vastenblée  féoéMIe 
de  la  société  susdèoommée  a  décidé  la 
transformation  de  ladite  société  en  société 
anonyme  dans  les  termes  de  la  loi  du  24 
Jaillet  «867  ;  eneemble  ladife  délibéra- 
tion; TU  la  loi  du  24  juillet  1887,  et  no- 
tamment l'article  46,  paragraphe  2,  qui 
dispose  que  les  sociétés  anonymes  exis- 
tant lots  de  la  promulgation  de  la  loi 
poorroot  se  transformer  en  sociétés  ano- 
oymes  dans  les  termes  de  indite  loi,  en 
obtenant  l'autorisation  du  gouvernement 
•t  en  observant  les  formes  prescrites 
pour  la  modification  de  leurs  statuts  ;  vu 
mive  décret  du  5-  janvier  18f)8,  portant 
règlement  d  aciuiinislratioii  pui)iiquo  pour 
le  constitution  des  soeiëtés  d'asstirancee, 
en  exécution  de  l'article  66  de  ladite  loi  ; 
notre  conseil  d'Ëtat  entenda»  avokis  dô- 
crété  • 

Art.  I*'.  La  seeiété  anonyme  formée  k 

Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
d'as.surfinces  gcn^rnhfi  à  jrrimes  fixes 
contre  la  grêle  est  autorisée  à  setfans- 
forner  en  société  anonyme  dans  les  ter- 
mes  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  du 
règlement  d'administratioa  pot^Uqoe  du 
2:2  janvier  1868. 

8.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  |ttblies  (M.  de 
Foreade)  est  cbarg é«  eie. 


UBRérial  qui  «uloriMlui  Tireiu«ot  de  crédit 
M  bvdgel  ordinaire  An  nfnlitère  de  la  )a«* 

lice  et  des  cultes  [Seri'ice  des  cnltei),  exer- 
cice 1868.  {XI,  Bul.  MDCI.XXI,  n.  16,535.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  do  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d^E- 
tat  au  dépjuriement  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  loi  du  31  juillet  18G7,  por- 
tant fixation  du  budget  générai  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  Vexerdoé  1868  ; 
TU  notre  décret  du  27  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  accordés 
pour  les  dépenses  dudit  exercice  j  vu 
notre  décret  du  iO  novembre  1856>  eeo- 
cernant  les  virements  de  crédits;  tu  Far- 
ticle  2  du  sénatus-consuïte  du  31  décem- 
bre 1861;  vu  l'art.  55  de  notre  décret  du 
31  mal  1862,  relatif  il  ia  comptabilité  gé- 
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nérale;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  5  novembre  1868; 
notre  conseil  d*Btat  entendu  y  irona  dé- 
crété • 

Art.  l*'.  Le  crédit  ouvert  k  notre  garde 
des  sceaux>  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  Justice  et  des  cultes ,  pour  l'exercice 

18C8  [Servke  des  cultes),  au  chapitre  10 
du  budget  ordinaire  (Entretien  des  édi- 
fices diocésains),  est  réduit  d'une  somme 
de  trente-cinq  mille  francs* 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  îe  même 
exercice,  au  chapitre  9  du  l>udget  ordi- 
naire [Service  des  cultes.  —  Service  inté- 
rieur âeis  é^Uces  diocésains)  est  aag* 
mcnté,  par  virement  (\u  rhnpitre  10  ci- 
dessus,  d'une  somme  de  ti  eute-cinq  mille 
francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice etdes  cul- 
tes, et  des  finances  (MM.  Baroehe  et  Ma-* 
gne}j  sont  chargés,  etc.  ' 


10  pÉr.KMBRK  If^GS  --=■  9  jANTii  R  Î^^HÎ).  —  Dèofet 
impériAl  qal  aatorise  on  vtremenl  de  crèdlM 
ta  lnidfr«t  ordlndlre  dtt  ttmfttu»mêÊH§0mê* 
ral  (]e  PAIicdrie,  eTerciov  1808.  (XI,  Bal, 

MDCLXXI,  n.  10,538.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Et«t  de  la  gMrre  et 

d'après  les  propositions  dn  gouvernenr 
général  de  l'Algérie;  vu  nos  décrets  des 
10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur 
le  goirvernement  et  Ht  Iraote  adminlstra*- 
tion  de  l'Algérie;  vn  la  loi  du  31  juillet 
1867,  portant  fixation  du  bnt^fi^^t  général 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires 
de  l'exercice  4868;  yvi  notre  décret  dn  9T 
novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitre?!,  des  crédits  de  ce  bndeet  ; 
Vu  l'art.  53  de  notre  décret  du  31  mai 
1862,  porwnt  règlement  généra*  sur  la 
comptabilité  publique  ;  v  i  î  n  t  2  du  sé- 
natns-consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu 
la  lettré  de  notre  ministre  seeritafred'B^ 
tat  au  département  des  ftnancp?.  on  date 
du  55  novembre  1868  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entenda,  avons  décrété  : 

Art.  V.  Les  crédite  éfuverlR  an  Hudget 
ordinaire  du  gouvemennpnt  pAnéral  de 
TAlfTArie  de  IVxerrfce  1«68,  par  la  léi  de 
finances  du  31  juillet  1867  et  notre  dé- 
cret de  répartition,  par  chapitres,  du  2T 
novembre  suivant,  au  titre  des  chapitres 
6,  10  et  11,  sont  diminnés  de  cinq  cent 
trois  mille  francs.  {SuU  le  détcUl.) 

3.  Les  crédits  inscrits,  |Mtr  la  loi  de  fl<> 
nances  et  notre  dérrf^t  <1e  répartition  rap- 
pelés dans  l'article  précédent,  aux  cha- 
pitres 5  et  6  du  bndget  ordinaire  du  gon- 
vefnement  ginéril  do  r  Algérie  do  retnw 
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cice  1868,  sont  augmentés,  par  virement, 
d'une  somme  de  cinq  cent  trois  mille 
ftancs.  d'après  U  répartitioii  suitaole. 
{Suit  de  détail.) 

'S.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finaucèh,  et  le  gouverneor  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Niel,  Magoe  el  llae-Mahon), 
MDt  ehurgte,  etc. 


10  BicBMBU  1868  ~  9  lAHTm  1809.  —  Déerat 

Impérial   quî  uuvre,  sur  l 'eiercico  IXIjH,  un 

«rMU  jrtpréseoUni  de»  sommes  ventes  au 
Uétor  par  I«  ehaoïbra  <!•  eoBOierMda  Havre, 

en  exécution  de  !•  lai  du  14  Juillet  18G5, 
pour  travaux  a  eflecioer  aa  port  d«  cette 
tllla,  (XI,  Bal.  NDCUtXI»  a.  I6,l»9.} 

Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  î'ai^Ticulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  31  juillet  i8t>7, 
portant  fliatlon  da  budget  général  des  le- 
celles  cl  des  dépenses  de  l'exercice  1868; 
vu  notre  décret  du  27  novembre  snivjint, 
contenant  répartition  des  crediU  dudit 
exercice;  vu  l'art.  43  de  la  loi  do  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1810;  vu  la  loi  du  14 
juillet  1865,  qui  autorise  la  cbambie  de 
commeree  dn  HaYre  k  faire  au  trésor  une 
avance  de  quatre  millions  huit  cent  niilîc 
francs  pour  travaux  k  efTectuer  au  porl  de 
celte  ville;  vu  nos  décrets  des  17  janvier, 
-  l""  mars ,  28  avril,  âl  juillet  et  27  oc- 
tobre 1866,  lâ  février,  18  mai,  13  octo- 
bre et  7  décembre  !H67.  7  mars,  26  juil- 
let el  11  octobre  i6Uti,  qui,  k  la  suilede 
▼ersementa  effectoés  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la 
loi  susvisée  du  Ujuillet  IBtiu,  ont  ouvert 
à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  des  crédits 
s'éh'vant  ensemble  à  quatre  millions  deux 
cent  quatre-vingt-trois  mille  trois  cent 
trente-trois  francs  quarante  centimes,  ap- 
plicables aux  travaux  dont  il  s'agit  ;  vu 
Tétat  ci-annexé  ,  constatant  qti'ii  a  été 
versé  au  trésor,  les  15  septembre  et  là 
octobre  derniers,  deux  sommes  montant 
ensemble  h  deux  cent  cinquante  huit  mille 
trois  cent  trente -trois  franrs  trente- 
quatre  centimes,  pour  le  même  objet; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856; 
vu  le  sénatus-consulte  du  31  déi^mbre 
1861  (art.  A)]  vu  la  lettre  de  notre  mi - 
.  nistre  des  finances,  en  date  du  Î4  novem- 
bre 1868  ;  notre  conseil  d'Elat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publies,  sur  les  fonds  da  l'exercice  1868, 


chapitre  li  du  budget  extraordinaire 
(  Travam  d'amélioration  et  achèvement 
de$  fwrti  moHIîmtft),  on  crédit  de  deux 
cent  cinquante-huit  mille  trois  cent  trente- 
trois  francs  trente-quatre  centimes  pour 
la  constraction  d'un  bassin  à  flot  et  de 
trois  formes  de  ndonb  sur  remplacement 
actuel  de  la  citadelle  du  Havre. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  d'avances  faites  par  la  cbambre  de 
commeroe  de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  de  l'agrirulture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
Ûnancea  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc. 


10  DBCKBT^RK  1868  —  y  J  ANvirn  IHGO.  —  Décret 
impérial  leltlif  au  reporl  des  fund'^  tièparle- 
mantaux  do  l'exercice  18t>7  non  «employés 
au  30  avril  1868.  (XI  ,  Bol.  MDCLXXI, 
D.  16.540.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tintérieur;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  Î8 
juillet  1866,  relatif  au  report  des  fonds 
départementaux  non  employés  dans  le 
cours  de  Texercice;  vu  la  loi  du  18  Juillet 
et  le  décret  du  6  novembre  1866,  ouvrant 
les  crédits  applicables  au  service  dépar- 
temental pour  Texercice  1867;  vu  la  loi 
du  31  juillet  1867,  portant  fixation  do 
budget  des  recettes  et  des  dép«nscs  de 
l'exercice  1868  ;  vu  le  décret  du  18  dé- 
cembre 1867,  fixant  la  clôture  de  l'exer- 
cice ,  pour  les  dépenses  départementales, 
au  30  avril  de  la  deuxième  annde,  avons 
décrété  : 

An.  l**.  Les  fonds  départementaux  de 
l'exercice  1867  non  employés  au  80  avril 
dernier  et  applicables  aux  dépenses  ci- 
après  désignées  sont  reportées,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé  et  jusqu'à 
concurrence  de  onze  millions  huit  ceat 
neuf  mille  sept  cent  vingt-sept  francs 
soixante-dix  centimes,  k  l'exercice  18Ô8, 
avec  leur  affectation  primitive,  savoir. 
^uit  fe  dOaiiL) 

2.  Les  fbnds  départementaux  de  Texer^ 
cice  1867  restés  libres  au  30  avril  dernier 
sont  cumulés,  eonformémoit  au  tablera 
B  ci-annexé  et  jusqu'à  concurrence  de 
trois  millions  six  cent  quarante  et  un 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-seize  Arancs 
vingt-quatre  centimes,  avec  les  ressooreei 
du  budget  de  l'exercice  1868,  selon  la 
nature  do  lour  origîno,  savoir.  {SmtU 
détail.) 

8.  Noire  ministrode  rîalérienr  {M. Pi- 
nard) est  cbargéf  etc. 
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96  DicBXBu  1868  —  9  jahvub  1869.  ^Dècnt 
Inpèrl*!  qai  fixe  U  ▼alear  des  monnaies 
étrangères  en  monnaies  françaises  pour  la 

I  perception,  en  1  ^^69,  du  droit  de  timbre  éta- 
bli sar  les  titres  d«  nalw,  «fliprants  et  au- 
tres wlÊM»  pttbliM  dcfl  goiiT«HiMB«0ts  étran- 
gers. (XI,  Bul.  MDCLXXI,  n.  16,544.) 

Napoléon,  etc.,  VU  rart.6de  la  loi  du  13 
mai  1863»  portant  fixation  da  buA{^et  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettei»  ordi- 
naires de  reiereice  1864,  lequel  article 
est  ainsi  cod^u  :  «  a  dater  du  î"  juillet 

<  1863>  seront  soumis  à  un  droit  de  tim- 
«  bre  de  dnqvante  centimes  par  cent 
«  francs  ou  fraction  de  eeàt  franes  du 
«  montant  de  leur  valeur  nominale  les 
«  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  ef- 

<  fets  publics  des  goorernements  éiran- 
«  gers,  quelle  qu'ait  été  répoQue  de  leur 
*  création.  La  valeur  des  monnaies  ttron- 
«  gères  en  monnaies  françaises  sera  iixee 
«  amiuellemeiit  par  un  décret;  >  vu  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  8  Juin  1884,  qui  a 
élevé  de  cinquante  centimes  b  un  franc, 
à  partir  du  !«' juillet  1864,  le  droit  de 
timbre  établi  par  la  loi  précitée  du  13 
mai  1863;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
trf>  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
uiiaiices,  avons  décrété  : 

Art.  Lairalenrdes  monnaies  étran- 
gères en  monnaies  françaises  ,  pour  la 
perception,  pendant  l'année  1869,  du 
droit  de  timbre  établi  par  l'art.  7  de  la 
loi  da  8  jain  1884,  est  dxée  comme  il 
soit  :  Autriche,  le  florin,  2  fr.  16  c.  4/2; 
dette  extérieure  payable  en  livres  sterling, 

25  fr.  50  c.  Espagne,  dette  intérieure,  la 
piastre,  »  fr.  lO  e.;  dette  extérieure,  la 
piastre,  5  fr.  40  c.  Etats-Romains,  la 
livre,  1  fr.  Etats-Unis,  le  dollar,  5  fr. 
10  c.  Hollande,  le  florin,  2  fr.  10  c.  1/2. 
Mexique,  dette  extérienre  trois  pour  cent, 
la  livre  sterling  ;  emprunt  1864  six  pour 
cent,  la  livre  sterling,  25fr.20c.  Portu- 
gal, la  Uvre  sterling,  25  fr.  25  c.  Russie, 
dette  extérieure,  la  HTr«  steriinc,  15  fr. 
-0  c.  Turquie,  dette  intérieure,  les  cent 
piastres  turques,  2:1  fr.  50  c;  dette  ext6- 
n'eure,  la  livre  sterling,  25  fr.j  dette  gé- 
^  )  a  1  e  cinq  pour  cent,  les  onze  medjidiés, 

26  f  I' . 

2.  r^otre  ministre  des  finances  (M.Ma- 
pe)  est  cbarge,  etc. 


OIC8IUM  1868  —  9  «AKTUU  iSeO.  —  Décret 
laparlal  qni  •«torlw  vm  vhnmmt  de  erédiu 

au  bodget  de  l'Imprimerie  fmpériale,  exer- 
cice 1868.  {XI,  Bul.MDCLXXl,  n.  16,545.) 

Napoiéuu,  etc.,  vu  le  rapport  de  notre 
^rde  des  seeaox,  ministre  secrétaire 
dEtat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  loi  du  31  juillet  1887,  por^ 
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tant  -ilxation  du  budget  ordmaife  de 
rexerciee  1868;  vu  notre  décret  dnST 
novembre  1867  ,  portant  répartition,  par 
chapitres^  des  crédits  dudit  budget  ;  \u 
l'art.  9  du  sénatos-eonsulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  l'art.  55  de  notre  déoret  du 
31  mai  186^2  ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vi- 
rements de  crédits;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  18  dé- 
cembre 1868;  notre  conseil  dEtat  en- 
tendu, afons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exer- 
cice 1868,  aux  chapitres  1"  et  3  dn  bud- 
get de  l'Imprimerie  impériale,  sont  ré- 
duits, savoir.  {Suit  le  déUtil,) 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même 
exercice,  au  chapitre  2  du  même  budget 
{Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles 
tPuntévahmtion  fixe),  est  augmenté  d'une 
somme  de  cinquante-sept  mille  franes  par 
virement  sur  les  chapitres  1  et  3. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  inanees  (lUf.  fiaroche  et 
Magne),  sont  diargés,  ele.  • 


il  ocTOB«K  i868  —  lâ  jAHviia  1869.  —  Déoret 
impérial  qui  déclare  d'atililé  pabltqm  l*è> 
t«l»Jlsf«mMlt d'ao  clieaiiin  de  fer  d'intAiOt 
lo««]  d«  Bellevlll0  à  Beaujea  Rhône).  (U, 
B11I.MDGXXV,  n.léjm) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  tu  rannt-projet  présenté 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fisr 
d'inténH  local  de  Belleville  îi  Beaujeu; 
vu  ie  dossier  de  l'enquête  d  utiliic  publi- 
qiie  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  le  département  du  Rhône,  et  no- 
tamment le  procès-verbal  rie  b  commis- 
sion d  enquête,  en  date  du  2  avril  1868: 
vu  les  délibérations,  en  dato  des  30  août 
18H7  { t  U  juillet  1868.  par  lesquelles 
le  conseil  général  du  département  dn 
Rhône  a  autorisé  rétablissement  dudit 
chemin  et  approuvé  le  traité  passé  pour 
U  construction  et  l'exploitation  de  cette 
ligne,  le  13  juillet  1868,  entre  le  préfpt 
du  département  et  les  sieurs  Picard  et 
Bergeron,  ainsi  que  le  eaUer  des  ebarges 
y  annexé  ;  vu  lesdits  traité  et  cahier  des 
charges;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées^  du  27  août  1868:  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  seerétaira  d'E- 
tat au  di^partement  de  l'intérieur,  du  17 
septembre  suivant;  vu  la  loi  du  3mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
pnbliqae;  vu  la  loi  do  IS  juillet  1888, 
ourles  chemins  de  fer  d*intéi«t  local; 
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{853  (art.  A);  notre  coottll  d*Etat  éll* 
tendu,  avoDs  décrété  - 

Art.  1*'.  Est  déclare  d  uiiliié  pabliqoe 
réitbiisièiiwiit  d'un  ehemln  d«  fer  d*iB- 

térôt  local  (h"  lîclIeTlUe  a  Beanjea. 

2,  Le  département  du  Rhône  est  auto- 
risé ià  pourvoir  k  Texécutioa  de  ce  cbe- 
ntn,  flonme  ehemla  de  fer  dMotérét  local, 

suivant  lf"^  t1ispn<;itinns  dr.  In  îni  du  12 
juillet  18(i5  et  coiitoriDéiiieiit  aux  condi- 
tions des  traité  et  cahier  de^  charges  sus» 
Tisés.  Des  copies  eerttfléatdt  «ci  traité  et 
cahior  dos  charges  leitenmt  ioDOLéetau 

présent  décret. 

3.  11  est  alloué  au  départeDient  du 
Rhône,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  appli* 
ciilion  de  l'nrt.  5  de  la  loi  prficitoc,  iino 
subvention  de  cent  douz.e  mille  cinq  cents 
francs.  Cette  subvention  sera  versée  en 
deox  tériBês  semestriels  égaux,  dont  le 
premier  srrn  ptiyp  le  15  janvier  1870.  Le 
département  devra  justiôer,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  d'une  dépense  en 
travaux»  approvisionnements  et  acquisi- 
tions d^terrains  triple  de  b  somme  à  re- 
cevoir. Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
qu'après  racbèvement  complet  des  tra- 
vaux. 

i.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Pinard  et  de  Foreade),  sont 
chargés»  etc.   


?roT«n«s  i9BS  =  12  lAMncR  1869. — Décret 
impérial  qui  déclare  d'nlilité  pabliqae  Té- 
UbliMement  d'an  chemin  de  fer  d'iDtèrèt 
local  d'Epernay  (MtrM)  à  RomlHy-aur- 
Sala*  (Aube). (XI , fiai.  MDCUCXII,  n.  16,554.) 

Nayolten,  ttoM  air  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Vagricalture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  j  vu  l  avant-projet  présenté 
pair  rélablliaemeftt  d*iiii  diemlii  de  fer 
d'intérêt  local  d'Épernay  k  Romilly-sur- 
Seine,  parou  près  Sésanne  etÂnglure; 
vu  le  dMSier  de  l'enquête  d'utilité  pu- 
Mlqae  k  laqaelte  cet  avant-projet,  a  éii 
soumis  dans  les  départements  de  la  Marne 
et  de  TÂJibe,  et  notammi^nt  les  procès- 
vejrbaax  des  commissions  d  enquête ,  e& 
data  àm  »  naveiibra  4m  et  90  joillet 
1B68;  vtt  la  délibération,  en  date  du  *23 
mai  1868,  par  laquelle  le  conseil  ^îoni  ral 
du  département  de  la  Marne  a  autorisé 
rétabinaemeatdii  chenils  de  ittsiaen<«- 

tlnoné  et  a  approuvé  le  traité  passi*-,  \e 
28  avril  4868,  pour  la  couslruc Lion  et 
Texploitation  de  ladite  ligne,  entre,  le 
pidlU  da  déHTtBBMtet  la  eonpagnie  dite 
Sorifffé  belge  dê  chemins  de  fer,  repré- 
sentée par  le  sieur  Alphonse  Vao  Hoegasr- 
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den,  ainsi  qoe  16  caMer  des  Charges  y  as- 

nexé;  vu  ravis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  20  août  1868;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  dX- 
tat  an  département  de  rintérienr,  dv  T 
octobre  1868;  vu  la  loi  du  3  mai  1841. 
sur  l'expropriation  pour  cnii«-c  d  utilid 
publique;  vu  la  loi  du  i±  juillet  18^, 
anr  tes  ébemlns  de  fer  d'intérêt  local  ;  va 
le  sénatus-consulte  du  25  décembre  18SÎ 
(art.  4);  notre  conseil  d'État  entendu, 
avons  déu^té  : 

Art.  i•^  Est  déeteré  d*atilité  publique 
l'établissenicot  d'un  chemin  de  fer  d'É- 
pernay (Marne)  k  Horrnny-snr-Seine(Aube), 
par  ou  près  Sézanne  ei  Àui^lure. 

9.  I<e  département  de  la  Marne  est  an- 
tnrÏM^  a  iniurvair  h  l'exécution  de  C2Cbe- 
liiiu,  comme  ctiemin  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loiduiâ 
juillet  ISQtt  et  conformément  aux  eeodh 
lions  des  traité  et  cahier  des  charges  sns- 
visés.  T>es  copies  certiiiees  de  ces  traité 
et  cahier  des  charges  le^îteront  annexées 
an  présent  décret. 

3.  Il  est  nllnné  au  dépnrtpment  de  la 
Marne,  sur  les  fonds  do  trésor,  par  ap- 
plication de  1  art.  5  de  la  loi  précitée  du 
12  juillet  1005t  une  subvention  de  un 
million  trois  cent  mille  francs.  Cette  sob- 
vention  sera  versée  en  quatre  termes  se* 
mestriels  égaux,  dont  le  premier  sert 
tiayé  le  15  janvier  1870.  Le  départemeal 
devra  justifier,  avant  le  paiement  de  cha- 
que terme,  d'une  dépense  en  travaux,  ap- 
provisionnements et  acquisitions  de  ter- 
rains tripte  de  la  aonnM  à  recevoir.  U 
dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'a- 
dièvement  des  travaux. 

d.  Nos  ministres  de  rintérienr,  et  de 
ragricultore,  du  commerce  et  des  travan 
pnblics  fMM.  Pinaid  et  de  Farcade),  a»it 
chargés,  etc.  ^_ 

lOivmife  VJmfcfcStffilia.       Bèefwt  Inplrfal 

qnt  reronnaft  pommc  étahl  Ssseaeni  d'atiUU 
publique  i  (Jbuvre  des  orphelines  froiMt**" 
tes  de  Marasilitt.  (XÎtB«l.rap*MQCCCXXIV, 

n.  «3,600.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  iktat  au  département 
de  rintérienr  ;  vu  ravis  du  conseil  d'Etat, 
(lu  17  janvier  1806;  vu  la  deiunni^p  formée' 
au  nom  de  l'OEuvre  des  orplulmes  pro- 
testantes de  Marseille  ;  la  délibéralioo  da 
oanaail  d'adainiatratien  de  rOBnvie,  ei 
date  du  U  mars  4865;  les  statatsde 
l'OEuvre,  les  cnmptes-rendtts  financiers, 
le  procèâ-veri>al  d'enquête  et  l'avia  ds 
«MWniMnIm  nnqoèlenr;  le  plan  de  Tor- 
phr^linnt,  le  procès-verbal  d'estimaiien  cl 
le  bilan  de  rOËnvroi  ensemble  les  pièce» 
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de  Taffaire;  va  les  avis  du  conseil  muni- 
cipal de  Marseille  et  do  préfet  des  Boa- 
hcs-du-Rhdne;  notre  conseil  d'£tat  ei* 

tendu,  avons  décrété  : 

Ârt.  1*'.  L'institution  charitable  fondée 
en  1839 1  Marseille  (Bonelies-dn*Rb6ae), 

(  Il  faveur  des  jeunes  orphelines  pauvres 
de  l'Église  réformée,  est  reconnuê  comme 
eial)iisgement  d'utilité  publique,  sous  le 
titre  à*CEuore  des  ùr^helines  proies- 
tantes. 

2.  Sont  approuvés  les  slntnts  de  cette 
ôKuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  de  liutérieur  (M,  Pi- 
nard) est  chargé^  etc« 


4  e  25  JLiLi.KT  1868.  —  Décrut  impérial  qui 
déclare  d'utilité  publique  la  Société  d«  pro» 
tection  des  apprentis  et  des  enfants  em- 
plojès  dans  les  niànafiâtores.  (XI,  Bul.  sap. 
HCCGCXm,  B.  SS^IW.) 

Napoléon, .étb.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaîro  d'Etat  au  département 
(le  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  notre  conseil  d*Etat  entendu^ 
a?otts  décrété  : 

Art.  1".  L'association  établie  îi  Paria, 
sous  la  dcnomi nation  de  Société  de  pro- 
leclion  des  apprcèiLis  et  des  enfants  &m- 
pbyés  danê  Ut  manti/bcfures,  est  dé- 
clarée établissement  d'utilité  publique. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  asso- 
ciation ,  tels  qu'ils  sont  formulés  dans 
l'expédition  annexée  an  présent  décret. 

3.  La  société  sera  tenue  de  transmettre, 

:ui  commencement  de  chaque  année,  au 
ministèi'c  de  l'agrii'ultun; ,  du  commerce 
çt  des  travaux  publics,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  anélé  au  81  déoembra 
précédent. 

3.  iNotrc  ministre  de  rac;riciiUure,  du 
cûmmev<><î  et  ciâ$  travaux  publics  (M.  de 
Foreade)  éàt  ebarfé,  otc. 


!fi  JCIttBT  =«       ^ni  TlRflft.—  Décrft  impérial 

qui  approuve  des  mudiOcations  aux  stMuts 
4e  It  sodétè  4'«ts9raBee*  «intMllM  eoatre 

la  (;r€le  établie  à  Evreux  sous  la  dénomina- 
tion de  l'Eure.  (XI,  Bul.  sup.  UCCCGXXXVI, 
a.  SS,8S1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  aii  département 
:!•'  l  agriculture,  du  Cdunuercc  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  uotre  décret,  eu  Jute  du 
17  février  1854,  portant  autansatioii  de 

la  société  d'ab^uranfcs  mutuelles  conlro 
U  grêle  foi'niéc  à  Ëvreux  sous  la  dénomi- 
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nation  de  L'Eure  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts ;  vu  les  modifications  statutaires  adop» 

tées  par  délibération  du  conseil  général 
de  la  société,  en  date  du  16  février  1868  ; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé- 
crété! 

Art.  l**.  Les  raodIleitMtas  aux  statnts 

de  la  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  grêle  établie  à  Ëvreux  sous  la  dé- 
Domlnation  de  VEure  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé,  le  21  juin  1868,  devant  M"  Sorcl  et 
son  collègue ,  notaires  à  Ëvreux ,  lequel 
acte  restera  abbeié  aajprésent  décret. 

8.  Les  modifications  ei-dessns  approa- 

vées  ne  seront  exécutoires  qu'a  l'expira- 
tion des  polices  en  cours,  à  moins  d'adhé- 
sion de  la  part  des  titulaires  de  ces  po- 
lices. 

3.  Notre  minisire  do  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  do 
Forcade)  est  chargé^  etc. 


80  nÉcEMBKH  iSfift  ™  14  jARTiBn  1869. — Décret 
impérial  qui  approuve  la  déclaration  siicnéu 
à  Saint-Pétersbourg,  le  11  décembre  1868, 
à  l'effet  d'interdire  l'usage  de  certains  pro» 
leetilee  en  teaspe  de  guerre.  (XI>  Bnh 
IIDCIiXXni,a.i6«N».l 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  déclaration  ayant  été  si- 
gnée à  Saint-Pétersbourg,  le  11  décembre 
1868,  entre  la  France,  l'Autriche,  la  Ba- 
vière, la  Belgique,  le  Danemark,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Grèce,  ritalîe,  les  Pays-Bas, 
la  Perse,  le  Portugal,  la  Prusse  et  la  Con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord,  la 
Russie,  la  Suède  et  la  Norwégc^  la  Suisse, 
la  Turquie  et  le  Wortembérg,  it  ('etret 
d'interdire  l'usage  de  certains  projectiles 
en  temps  de  guerre  entre  les  États  con- 
tractants et  les  Ëtats  qui  accéderont  it  cet 
engagement,  ladite  déelatatlon,,  dont  U 
teneur  suit,  est  approuvée  et  ien  Insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

BtcUiulTtoif. 

Snr  la  proposition  du  câbiîièt  impériat 

de  Russie  ,  uue  commission  militaire  iu- 
tei-uationale  ayant  ctô  i-cunie  a  Saint-Pé- 
tersbouri^  afin  d'examiner  la  convenance 
d'interdire  l'usage  de  certains  projectiles 
en  temps  de  guerre  entre  les  nations  ci- 
vilisées, et  celte  coujinission  ayant  fixé, 
d'uu  commun  accord,  Les  limites  techni- 
ques oii  les  nécessités  de  là  guerre  doi- 
vent s'arrêter  dev;int  les  exigences  de 
l'humanité^  les  soussiguéâ  soat  autorises, 


pir     «rtiM  de  lears  gennnittmeDte,  k 

déclarer  ce  qui  suit  :  considérant  que  les 
progrès  de  la  civilisation  doivent  avoir 
pour  effet  d'atténner  autant  que  possible 
les  calamités  de  It  guerre;  que  le  seul 
but  légitime  que  les  Etats  doivent  se  pro- 
poser, durant  la  guerre,  est  l'affaiblisse- 
ment des  forces  militaires  de  reanemi  ; 
qu'à  cet  effet,  U  «ulllt  de  mettre  bore  d« 
combat  le  plus  grand  nombre  d'hommes 
possible;  que  ce  but  serait  dépass*^  par 
remploi  d'armes  qui  aggraveraient  iuuii- 
lement  le»  sêoflhmees  des  hommes  mis 
hors  dft  combat  ou  rendraient  leur  mort 
incvilabîe  ;  qMe  l'emploi  de  pareilles  ar- 
mes âerail  des  iurs  contraire  aui  lois  de 
l'humanité,  les  parties  contractantes  s'en- 
gagent k  renoncer  mutoellemf>nt ,  en  cas 
de  guerre  entre  elles,  à  l'emploi ,  par 
ieurâ  troupes  ùt  terre  ou  de  mer,  de  tout 
projectile  d'un  poids  iorérienr  à  quatre 
cents  grammes  qui  serait  ou  cxplosible 
ou  charge  de  matières  fulminautcs  ou  in- 
flammables. Elles  inviteront  tous  les  Etats 
qui  n'ont  pas  participé,  par  reavoi  do  dé- 
légués, aux  délibérations  de  la  commis- 
sion militaire  internationale  réunie  k  Saint- 
Pétersbourg,  k  accéder  au  présent  enga- 
gement. Cet  engagement  n'est  obligatoire 
que  pour  les  parties  contractantes  ou  ac- 
cédantes, en  cas  de  guerre  entre  deux  uu 
plosieurs  d'entre  elles;  il  n'est  pas  ap- 
plicable vis  k  vis  des  parties  non  contrac- 
tantes ou  qui  n'auraient  pas  accédé.  Il 
i^^sserait  également  d'être  obligatoire  du 
moment  oii,  dans  ane  gnerro  entre  par- 
ties centraetantes  ou  accédantes,  une  par- 
tie non  contractante  ou  qui  n'aurait  pas 
accédé  se  joindrait  à  l'un  des  belligé- 
rants. Les  parties  contractantes  on  a<cé<- 
dantes  se  réservent  de  s'entendre  ulté- 
rieurement toutes  les  fois  qu'une  propo- 
sition précise  serait  formulée  en  vue  des 
perfectionnements  à  Tenir  qiie  la  science 
pourrait  apporter  dans  l'armement  des 
troupes,  afin  de  maintenir  les  principes 
qu'elles  ont  posés  et  de  concilier  les  né- 
cessités de  la  guerre  avec  les  lois  de 
l'humanité. 

Fait  k  Saint-Pétersbourg,  le  29  no- 
vembre (11  décembre)  mil  huit  cent 
soiunte-hait.  Signé  (pour  la  France)  Tal- 
LKTRAMD.  (Pour  V Autriche  et  la  Hongrie) 
Vrtseri.  (Pour  la  Bavière)  comte  Tauff- 
KXRCUN.  (Pour  la  Belgique)  comte  Ea- 
mBAirLT  MB  DuioEBus.  (Ponr  le  0ano* 
mark)  E.  Vind.  (Pour  la  Grande-Breta- 
gne) Andrkw  Buhaanan.  (Pour  b  Grèce) 
S.  Â.  MsTAXA.  (Pour  l'IUlie)  Mlla  Ga- 
aAGCioLo.  (Ponr  les  Pays-Bas)  baron  de 
GivERs.  (Pour  la  Perse)  Mirza  Assedullah 
KiAH.  ^our  le  Portugal)  Rilvas.  (Poarla 
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Prusse  et  la  Confédération  de  l*  AHemagne 

du  Nord)  H.  VII  V.  Reuss.  (Pour  la  Rus- 
sie) Gortchacow.  (Pour  la  Suède  et  h 
Norwége)  0.  M.  BJORMSTJKaNA.  (Pour  la 
Sttisso)  A».  GUMS.  (Ponr  la  Tnrqnie)  Cà- 
RATHÉoDORT.  (PoorleWiurtemberÎB)  G.  Y. 

Notre  ministre  des  affaires  etraugè- 
fes  (IL  U  Vatetto)  est  chargé,  ete. 


lapériil  q«f  âotorlM  «■  vlff«n»Bl  éê  efédlls 

au  budget  da  mlni^tùre  de  la  jiuUce  et  d« 
caKei  lS«r9ic0  des  cmlUt),  exereiM  1868.  (XI» 
B«l.  «BCUam,  a.  16^.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

gardedes  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  delà  justice  etdes  cultes; 
vu  la  loi  du  31  juillet  1867,  poruntlixa- 
tîon  dn  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1868;  vu  la  loi 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires du  âaoùt  ibtib:  vu  nos  décrets  des 
S7  novembre  1887  et  82  août  1888,  con- 
tenant répartition  des  crétlits  accordas 
pour  les  dépenses  dudit  exercice  ;  vu  uotrf 
décret  du  10  novembre  185(>,  coacernaai 
les  virements  de  crédits;  va  Part.  3  du 
scnatiis-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  l'art.  55  de  notre  décret  du  31  mai 
sur  la  comptabilité  générale;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  UnaneeSt  es 
date  du  9  décembre  1868  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts  k  notre 
garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  pour  l'exercice  1868,  aux  chapi- 
tres ci-après  {Service  des  cuUes),  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  deox  cent  quatre- 
vingt-hnit  mille  trois  cent  trente  et  on 
francs,  savoir.  {Suit  le  détail,) 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice  {Service  des  cuûes)^  au  chap.  4 
{VieaireB  généraux^  ehapitr»  et  dèrgé 
paroissial)  t  sont  augmentés  d'une  somme 
de  deux  cent  quatre-vingt-huit  mille  trois 
cent  trente  et  un  francs,  par  viremenides 
chapitres  d-dessus. 

8.  nos  ministres  de  la  jastice  et  des  cil- 
tes.etdes  financesÇMM.Baroche  «t  Magne), 
sont  chargés,  etc* 


26  DicmM  1S6S  —  14  jartiik  1869.—  B^cr-: 
lapertal  qnl  As»  ««atJoaBaHMU  it* 
Meevran  dM  p««lN  imn  !«•  dépwiMMBM 
«lmAI|irit.(II,B«l.lfOCUCXIIl,  m,iêjsn,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  départeneot 
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des  finances:  tu  les  art.  f>f3  et  97  dp  la 
Joi  du  28  avril  1816;  vu  l'art.  14  de  la 
Uh  du  8  août  1847,  ainai  conçu  :  <  Les 
«  ctationnemenls  des  comptables  dont  la 
«  qnotité  n'est  pas  déterminée  par  une 
€  loi  seront  fixés  par  ordonnance  rendue 
«  snr  10  rapport  du  niniatro  compétent, 
«  de  concert  avec  le  ministre  dos  finan- 
«  ces;  »  vu  le  décret  du  31  octobre  1850 
intervenu  en  vertu  de  la  loi  précitée,  et 
qni  a  fixé  les  oautionnomonta  dés  divers 
agents  des  finances  ;  vu  le  décret  du  19 
mars  i8\U,  qui  a  eu  pour  objet  de  ré- 
gler spécialement  les  cautionnements  des 
agents  de  radminiatratton  dos  postes- 
considérant  qu'il  y  a  Heu  de  fixer  les  cau- 
tionnements des  agents  des  postes,  tant 
«n  France  qu'en  Algérie,  d'après  les  bases 
semblables  à  celles  qoi  ont  aerrl  ft  déter- 
miner les  enntioDDements  des  agents  dOt 
^o^^administrations  financières^  iTons 

Art.  l«.  Les  csntionneaMnls  des  reee- 

TPiirs  des  postes  dans  les  déparlements  et 
en  Algérie  seront  fixés,  à  l'avenir,  d'a- 
près le  montant  total  ties  recettes  de  toute 
nature  effectuées  pendant  l*année  <pif  anra 
précédé  la  nomination,  et  dans  la  propor- 
tion de  :  dix  pour  cent  jusqu'à  cinquante 
mille  fhiDcs;  quatre  pour  cent  sur  les 
^ent  cinquante  mille  franes  animta;  mt 
pour  cent  sur  les  huit  cent  mille  francs 
qui  viennent  ensuite;  un  demi  ponr  cent 
sorle  sorplna.  Le  minimum  de  cinq  cents 
francs  est  maintenu  pour  les  cantionne- 
ments  des  bnreaux  les  plus  faibles.  Con- 
formément aux  dispositions  des  décrets 
do  31  o^obre  1850  et  du  27  novembre 
1864^  les  comptables  dos  postes  li  Paris 
continueront  à  fournir  un  cantionncment 
égal  à  la  receltc  réalisée  dans  leur  bureau 
pendant  trois  jours.  Le  cautionnement  du 
receveur  principal  du  département  do  It 
""eine  restera  fixé  à  solxanttt-qiilnio  nillo 
irancs.  ' 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  (MM.  Magne  otNlel)  sontcbar^ 
Sto,  etc. 


DÉctiTBBr  i969  ^  14  ja>yiem  1869.— Décret 
impérial  portant  que  les  fonctions  ct'«adl. 
tMr  eoMtil  d'Etat  mm  tacoupatlblm 
tTcc  tontes  antre'?  fonctions  pabilqaes  sala- 
riées. (XI,  Bul.  MDCLXXIII,  n.  16,558.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  6  du  décret  or- 
pniqoe  dn  25  janvier  1852,  sur  le  con- 
seil d'Etat  ;  vu  les  art.  1"  et  6  de  notre 
décret  du  25  novembre  1883.  tfono  dé- 
crété : 

Art.  l•^  Les  fonctions  d'auditeur  an 
conseil  d*Etat  sont  incompatiblea  avec 
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tontes  autres  fonctions  piiMHVM  fltln. 
nées.  Les  auditeurs  nommés  à  d'antres 
foncUons  pourront  être  autorisés  par 
nons  k  eonierver  le  titre  d'auditeur  en 
^prvice  extraordimdre. 

est  chargé,  etc.  ' 

30  Bieun»>  ISfifi^U  ji^Tni  îî?6î>.  —  Décret 
inpértal  qui  autoriia  on  rireneatde  aédU» 
•a  badget  ordinaire  du  nlatolèfft  d«  Plai*. 
ÏÎSmK)'***  8«IMDCLXXm, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seeréUire  d'Etat  au  département 
de  I  intérieur;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
lexerefce  1868;  vu  notre  décret  du  27 
novembresuivant,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits dudit  budget:  ^le 
décret  de  virement  du  12  novembre  1868: 
▼«  I  art.  2  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  et  l'art.  de  notre  décret 
du  31  mai  m%  portant  règlement  géné* 
'î^!a^  comptabilité  publique;  vu  notre 
«lécret  dn  10  novembre  1856.  sur  les  vi- 
rements de  crédits  ;vo  la  lettre  de  notre 
luimstre  des  finances,  en  date  du  12  dé- 
cembre 1868,  notre  conseil  d'£Ut  en- 
tends, avons  décrété  : 

^'ioir-'^'^'M'toOBverts,  pour  l'exer- 
cice 1868,  aux  chapitres  suivants  do  bnd- 

get  ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur, 
sont  réduits  d'une  somme  de  treize  mille 

•  ^^"'^ 

ow^erts,  pour  rexereiee 
1808,  aux  chapitres  suivants  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  treize  mille 
cinq  cents  francs,  savoir:  (Ml  le  dOoH,) 
3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
bnances  (MM.  de  Forcade  et  Magne)  sont  ' 
enargés,  etc.  ' 


ln,«A^.,  "'^w  186y.-^  Décret 

impérial  qolapprnuTe  des  mod.flctllons  a»l 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Paria 
«ou»  la  dénomlaatto»  da  Compagni»  gi^ 
raie  des  Voiture»  à  Par».  /M  Bin  «TT 
MCCCCLXIV,  n.  24,37Î0 

iHapuiéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  1  acrnculture,  du  commerce  et  desln- 

vaux  pubîics;  vn  notre  décret,  en  date  du 
o  août  18d6,  portant  autorisaUon  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  génénOe  d»$ 
VoHures  a  Paris  et  approbation  de  ses 
statuts;  vu  la  délibération  du  30  avril 
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1888 ,  m  lâqoelte  TMiemMée  générale 

extraordlcnire  a  nppronvè  de*  moOiflca- 
tions  an^ciiits  statuts;  notre eaoseil  à'ËUt 
enlcaiiu,  avuus  décrété  : 
Art.  i*'.  Les  rooiifleatiMif  aux  statuts 

de  la  société  anonyme  fonurn  k  Tnris 
sous  la  (lénomiDâlioQ  de  Compagnie  yé' 
nérale  des  Voitures  à  Paris  sont  approu- 
téès,  telleft  qu'elles  sont  contenues  daos 
VncAp  pa'5S(\  le  lOilérpmbre  !H08,  derant 
M*  Duloiir  et  aoii  collègue,  nottiires  k  Pa- 
ris, lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Notre  minislre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  dos  travaax  publics  (M.  Gres- 
sittr)  est  chargé,  etc. 


sr»  DfictMBitc  1808  »  âO  jAMTiia  i869.—  Décret 
impérial  qui  reeoiinatt  comme  Atabifsse- 
ment  d'utUitè  pahlliiui'  la  «io<;:^té  de  se- 
eoars  pour  les  veure*  et  lea  orpbeliaa  «les 
gardes  du  aéuU.  (>LI,  Bal.  Mip.  tfCCCCLXIV, 
o.  34,374.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département 
de  l'intérieur  ;  Tu  la  demande  formée  au 
n»m  île  h  «6ciétè  âe  sMonri  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  dos  gnrdes  du 
tîénie;  les  statuts  de  l'Oh^iivrc,  les  comp- 
tes-rendus linancicrs,  et  généralement  les 
autres  éoeaaAiits  fournis  à  llipptii  8e  la 
dcuiandc;  l'avis  du  maréchal  ministre  de 
la  guerre  ;  nuire  cooseil  d'Ëtat  eoteudo , 
9T0QS  décrète  : 

Àrt.  I".  L'assoeiatioa  fOEdée  ealre  les 
gardes  du  génie,  sous  le  nom  de  Caisse 
de  secours  pour  les  veuvus  el  les  orphe- 
lins des  gardes  du  génie^  est  reconnue 
comme  établissement  d  uiilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
Œuvre,  tels  qu'ils  sont  ajiufixés  au  pré- 
sent décret. 

8.  Notre  minrstre  de  nntériear  df.de 
Vcfrcade)  est  chargé,  etc. 


tmpériil  qui  autorise  un  virement  Je  crédits 
badget  ordto«lre  du  miniattre  rte  la 
guerre,  exerclM  1867.  (XI,  B«l.  MDCLIXIV, 
n.  16^1.) 

N  ipoléon,  etc.,  sur  le  rapport  (Ir  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  18  juillet  1866, 
portant  lixation  dti  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  iHGl  ; 
yu  les  loLs  du  31  juUlet  1867  et  du  30 
juillet  1868^  accordant  ies  suppléments  de 
eréiUts  sur  l'exercice  18U7;  vu  nos  dé- 
crets des  6  novembre  1866,  r:>  :ioût  KSG7 
et  31  juillet  1868^  portant  répartition, 
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par  chapitres,  descrêditâ  de  cet  exercice  ; 
v!  Vrirt.  ?  du  sénatus-ennsuîtc  (^n  31  dé- 
cembre 18(>l  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
irembre  18l!6;  va  lA  lettre  de  fiotre  tnl- 
nistre  des  finances ,  en  daté  du  34  no- 
vembre notre  cODseil  d'Etat  eo- 
tendu^  avons  décrété  : 

Art.  f*.  Les  crédits  Irotérts  sur  le  ébs- 
pitre  6  (Solde  et  préstations  en  nature 
du  budget  ordinaire  ministère  de 
la  guerre,  pour  l'exercice  1867,  par  les 
lois  de  flUbflces  dei  18  jUittet  1866, 
31  Juillet  1867  et  30  juillet  1868  et 
nos  décrets  de  répartition  des  ('  m- 
vembre  1860,  35  ao&t  1807  et  31  juillet 
1888,  sont  dlmfiittés  a*ttne  somme  «cent 
tpiatre-vingt  mille  fraïus. 

2.  Ln  cTèdît  ouvert  ?ur  le  chapitre  C 
du  même  budget  est  augmenté,  par  vire- 
ment, d*uné  somme  de  cent  quatre-Tinst 
mille  francs. 

3.  Nos  ministres  delà  t^uerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Niel  et  Magne)  soat  char- 
gés, eu. 


19  DBCEMBHB  I8G8  =  21  jisviEn  1SC9.— Décre*. 
Impérial  qui  «i^torlse  on  virement  de  cré- 
dltt  au  budgtt  Hv  dSpinament  de  1«  «ia> 
rine  et  dea  colonies,  etereteS  1867.  fXI*  8«1< 

MDCLXXIV,  n.  16,563.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seerfitafre  d'Btat  an  départenieot 

de  la  marine  et  des  colonies;  vti  îesdcux 
lois  do  18  juillet  1866,  portant  fixaliou 
des  budgets  généraux  des  recettes  et  àes 
ilépenses  erdinàlt^s  et  extraordinaires  de 
l'exercice  1867  ;  vu  les  deux  lois  des  31 
juillet  18G7  et  30  j'.jillct  1868,  portant 
ouvertui-e  de  suppléments  de  crédits  sur 
ledit  exercice  1887;  vu  nos  déerds  des  6 
novembre  186(5,  5o  août  1867  et  31  juil- 
let -18(>8,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  et  des  suppléments  o'e 
IsinMitê  envërfs  par  les  lois  précitées;  vo 
notre  décret  du  10  novembre  1850,  con- 
cernant les  virements  de  crédits;  vn  l'ar- 
ticle 2  du  sénatus-consuUe  du  31  décem- 
bre 1861;  vu  l'art.  55  de  notre  décRt 
du  31  mai  1862,  portant  rèi^lement  5ur 
la  comptabilité  publique  ;  vu  la  lettre 
notre  ministre  dcsiinances,  en  daic  du  5 
décembre  1868;  notre  conseil  d*Elat«B- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  ,  pour 
l'exercice  ist>7,  sur  les  chapitres  sai- 
vants  des  budgpts  ordinaire  et  extra- 
oïdiuaire  du  département  de  la  niariae 
et  des  colonies,  sont  réduits  d'une  souime 
de  deux  millions  cent  soixante  mill^ 
francs,  répartie  comme  il  suit.  (Suit  k 
di'laU.) 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  ledit  exer- 
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cice,  aux  chapitres  ci-apiès  désignés  des 
budgets  ordinaire  et  extraordinaire  du 
môme  département,  sout  augmentés  de 
pareille  somnre  de  deux  millions  cent 
Boisante  mille  francs,  impotible  comme  il 
«uit.  (Suit  le  détail.) 

3.  Nos  ministres  de  la  manne  et  des 
colonies,  et  des  Boances  (MM.  Rigault  de 
Genouilly  etMagneK  sont  chargés,  etc. 


30  oÉCBMBai  1868  =  21  jiîiviir  i8G9.— Décret 
impérial  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratlTes  des  caisses  d'amortissement  et 
des  dipôts  et  consignations,  pour  l'exercloo 
4869.  (XI,  Bal.  MDCLXXIT,  B.  i^JSM.) 

Napoléon,  etc:,  vu  l'état  présenté  par 
le  directeur  général  (Us  ciisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations, 
en  exéeatlon  de  Tart.  37  de  Tordonnance 
du  22  mai  1816,  pour  servir  à  la  fixation 
des  dépen<;es  administratives  de  ces  deux 
établissements  applicables  k  l'exercice 
1869  ;  vn  le  décret  do  14  décembre  1867, 
Iiorlant  fixation  des  mêmes  dépenses  pour 
l  année  1808,  et  celui  du  28  juillet  1868. 
qui  a  ouvert  au  budget  du  même  exercice 
un  crédit  supplémentaire  de  cinqoante» 
six  mille  neuf  cents  francs  ;  vuravismo- 
livé  de  la  commission  de  surveillance  in- 
btituée  près  desdites  caisses  par  la  loi  du 
28  OTTil  1816  et  par  le  décret  du  37  mars 
1832;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
linances,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'aniortissemcnt 
et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé, 
pour  l'exercice  1869,  conformément  à  l'é- 
tat K  ci-annexé,  k  la  somme  de  un  mil- 
lion cent  einqnanto-nenf  mille  neuf  caou 
francs. 


m.  —  30  steBiURB  1868.  447 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  vingt 

et  un  mille  francs  est  ouvert  au  budget 
de  f868  de&dites  caisses,  pour  les  dé- 
penses portées  k  l'état  B  ci-joint. 

3.  Une  somme  de  dix-neuf  millesoixante- 
six  francs  soixante-sept  centimes,  restée 
sans  emploi  sur  les  crédits  du  même 
budget  de  1868,  est  annulée  conformé- 
ment k  rétat  G  également  ci-annexé. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne] est  chargé,  etc. 


30  uBCBMjsaE  1868  »  M  jarvisb  1869.—  Décret 
impérial  qui  rend  applicables  aux  colonlefl 
la  loi  du  6  mai  13B3,  modifiant  les  art.  37  et 
38  da  Code  de  commerce,  la  loi  du  34  juillet 
1867,  sur  les  sociétés  commerciales,  et  le 
dèeret  doSajaiiTier  1868,  portant  règlemeni 
d'admtiiltirttlon  publique  pour  It  eoBslI* 
tutfon  des  sociétés  d'asf«i«BMt.  (XI,  Bal. 
MDCLXXIV,  o.  16,565.) 

Napoléon,  etc.,  sur  k  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  notre 
garde  des  sopnux,  ministre  secrétaii'O 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  6  et  8  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854;  vu  l'avis  du 
mité  consultatif  des  colonies,  du  28  no** 
vembre  1868,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  loi  du  6  mai  1863,  qui 
modifie  les  art.  27  et  28  du  Code  de  com- 
merce, la  loi  du  2  i  juillet  18G7  sur  les  so- 
ciétés commerciales  et  le  décret  du  22 
janvier  1868^  portant  règlement  d*admi« 
nlstration  publique  pour  la  constitution 
des  sociétés  d'assurances,  sont  rendus  ap- 
plicables aux  colonies. 

8.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,de  la  justiceetdeseoltes(MM.  Ri- 
gault de  Genoniliy  et  Baroehe),  sont  char- 
gés, etc. 


FIN  I>£  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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\:\  1868.  —  Kapport  sur  radmhilstrallon 
de  la  Juitice  orimioelle  en  France  et  eo  A(- 
ic«rl*  pendant  l'Mnètt  IWW.  (M«ii.  dv  M  Juin 
1S68.) 

Sire,  en  soumettant,  il  y  a  un  an,  à 
Voire  Majesté  le  compte  général  de  l'ad- 
loinistratioa  de  la  justice  criminelle  pen- 
dant rranée  IS05,  J*«ii  comparais  les  ré- 
saltats  dans  un  rapport  d'ensenihle  avec 
ceux  des  quatre  années  de  la  nieuie  pé- 
riode quinquennale.  Aujourd'hui  ,  j  ai 
rtaoniMiirdo  mettre  sous  les  yeux  de  rEm- 
pereur  le  compte  Kénéral  de  1866,  dont  les 
indications  se  rapprochent  beaucoup  de 
celles  des  années  immédiatement  anté- 
rieures. La  lég»)atioo  n*a  en  effet  subi 
en  1866  ainMine  modification  de  nature  k 
altérer  sensibleaicat  les  données  statisti- 
ques. La  loi  du  27  juin  1866  sur  les  cri- 
mes et  délits  commis  à  l'étranger  est  évi- 
demment fort  importante  et  mérite  d'êlre 
étudiée  dans  ses  résultats ,  mais  ce  n'est 
que  par  les  relevés  de  1867  que  Ten 
pourra  commencer  k  apprécier  ses  effets. 
Votre  Majeîité  verra,  dans  le  cours  de  ce 
rapport*  que  les  lois  de  1863  et  de  1865 
sur  les  flagrants  délits  et  la  mise  en  li- 
berté provisoire  ont  été,  de  It  part  de  la 
naagistrature ,  l'objet  d'une  application 
aiidsi  soutenue  qu'utile.  Je  vais  analyser 
aussi  brièvement  que  possible  les  nom- 
breux tableaux  qui  composent  ce  compte, 
en  me  bornant  \\  en  faire  ressortir  les 
points  les  plus  saillants. 

Pendant  l'année  1866^  les  89  cours 
d'assises  onttenn  2,559  jours  de  sessions  ; 
4  d'entre  elles  n'ont  siégé  que  trois  foîs  : 
celles  des  Basses-Âipes,  du  Doubs  et  du 
Cantal,  faute  d*alhireft  kinserire  an  r61e« 
et  celle  de  la  Somme,  à  cause  de  Tépidé- 
lïiîe  cholénfpie  qui  <^èvis^^^it  an  chef-lieu 
lie  ce  département.  Au  contraire,  dans 
les  Boaehes-dtt-Rtaône,  le  Var  et  la  Seine- 

68.  DÉCEHBaS. 


Inférieure,  nii  s'est  vu  obligé,  pour  épui- 
ser les  affaires  en  état,  de  tenir  une  ses- 
sion extraordinaiie.  Les  cuursd  as&isesoot 
statoé  contradietofrement  sur  3,676  accu- 
sations, dont  1,777  concernaient  des  at- 
tentats eontre  les  personnes  et  1,899  des 
crimes  contre  les  piopriélés.  Comparati- 
vement à  1865,  c'est  une  augmentation 
de  193  affaires,  qui  porte  presque  exclu- 
sivement sur  les  accusations  de  la  der- 
nière catégorie,  dont  le  nombre  avait  été, 
en  1865^  de  1,733.  Les  crimes  contre  le6 
personnes,  à  l'égard  desquels  un  accroîs- 
senient  est  relevé,  sont  malheureusement 
d  une  nature  fort  grave ,  puisque  le  ta- 
bleau ci-dessus  donne,  pour  les  assassi- 
nats, 100/0 d'augmentation,  etSO/Opour 
les  viols  ou  attentats  à  la  pudeur  sur 
des  enfants.  Ainsi  encore,  les  empoison* 
nements,  dont  le  nombre  était  descendu 
de  30  en  1864,  à  18  en  186".  sont  remon- 
tés, en  1866,  li  23,  chiffre  inférieur,  tou- 
tefois, à  la  moyenne  de  1861  h  1865. 
Mais  les  parricides  sont  réduits  k  6 ,  au 
lieu  dt  13  et  de  16  en  1865  et  en  1864. 
On  doit  également  citer,  comme  ayant 
éprouté  une  réduction  de  12  et  34  p.  O/o, 
les  aceosations  d'avortement  et  de  coups 
envers  des  ascendants  (33  et  14  au  lieu 
de  50  et  de  2    Quant  aux  crimes  contre 
les  propriétés,  on  peut  remarquer  qu'àTex- 
ception  des  faux  et  des  abus  de  confiance 
par  des  salariés,  ils  présentent  tous  une 
augmentation  qui  s'élève  même  k  44  p.  0/0 
pour  les  vols  qualifiés  et  li  32  p.  0/0  pour 
les  banqueroutes  frauduleuses.  Les  accu- 
sés impliqués  dans  les  3,676  affaires  sou- 
mises au  jury  en  1866  étaient  au  nombre 
de  4,1S51«  Des  crimes  eontre  les  personnes 
étaient  imputés  à  1,971  d'entre  eux,  et 
des  crimes  contre  les  propretés  a  2,580. 
Le  rapprochement  du  nombre  total  des 
accusés  «TOC  le  recensement  de  la  popu- 
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lalioude  IbtiOUoiute,  pourtuuUlaFrajiue, 
un  accusé  sur  8,36o  habitants.  Cette 
moyenne  est  honorablement  dépassée  dans 
59  'It'^pnrtrmpnts;  elle  s'élève  même  à 
20.309  dans  le  Bas-Rbio,  k  UA'II  d.uis 
le  Nurd,  à  24,484  dans  la  Nîèvre,  el  jus- 
qu'à 98,051  idflBs  le  Cher.  Dan»  30  dé- 
parlements,  au  cunlrairc,  elle  n'est  mal- 
heureusement i>n?>  aiteiute  :  ainsi  elle 
ii*e8t  que  de  4,004  dans  la  Corse,  de 
3,629  dans  les  Bouchcs-du-Rh6ne ,  de 
3,480  dans  la  Seine  et  do  5.  iHO  dans  le 
Var.  Après  la  Seiue,  qui  entre  pour  un 
septième  dans  le  nombre  total  des  arcco- 
iés  (618sur  4,4ol,  ou  14  p.  0/0),  les  dé- 
partements où  il  en  a  été  jugé  le  plus  sont 
ceux  des  Bouches-du-Rbùne  (151),  de  la 
Seine-Iorèriettre  (147],  du  Var  (132),  de 
lu  Gironde  et  de  la  Loire-lnfei  ieure  (91), 
du  Ptiy-ai-Uôme  (90),  de  la  Mdrric)  8G), 
etc.  bans  le  Rbùue,  le  Pas-de-Calais,  les 
Gôtes-du-Nord  et  Sa6tte-et-Loii>e ,  où  la 
population  est  cependant  considéiablo^  le 
nomlire  des  accusés  a  varié  entre  les 
chiffres  fuit  modérés  de  48  u  Uo.  Il  n'eu 
a  été  traduit  aux  assises  que  16  dans  le 
Doubs,  15  dans  le  CaiiUtl,  14  dans  Tlndre, 
les  Hautes-Alpes  et  la  Niftvi,^  \-2  dans  le 
Cher  et  il  dans  les  ba:>ses- Alpes.  Les 
4,551  accusés  de  1866  sont  comparés , 
dans  le  tableau  ci-après,  avec  ceux  de 
180b,  eu  égard  ati  sexe,  h  l'ago,  a  l'état 
civil,  a  l'ongine,  au  domicile,  a  la  pro- 
fession et  au  degré  d^nstruction. 

Les  différeiiGes  d'une  année  h  Tautre  ne 
sont,  au  maximuin  ,  que  de  tnus  centiè- 
mes, et  eu  ce  qui  concerne  1  état  cvU  et 
le  degré  d'instruetion  des  accusés^  les 
chiflTres  proportionnels  sont  même  abso- 
lument identif|nes.  Il  ressnfi  ccfuMidant 
dece  tableau  une  indication  douloureuse: 
e'est  que  le  nombre  réel  des  accusés  mi- 
neurs de  vingt  et  un  ans  f-sl  plus  fort  de 
ll3  en  1866  qu'en  1805  ;  il  y  a  lien  d'es- 
pérer que  les  circuustauces,  spéciales  aux 
deux  départencents  de  ta  Seine  et  du  Var, 
qui  expliquent  cet  accroissement,  ne  se 
reproduiront  plus.  Les  3,676  accusations 
déférées  au  jurj  ont  reçu  les  solutions 
suivantes  :  S,41 7,  les  deux  tiers  (66  p.  0/0) 
ont  été  admises  entièrement  ;  350  «9  p  0/0) 
ont  été  arrtieillies  avec  des  modifications 
qui  laissaient  au  fait  decluré  constant  le 
caractère  du  crime  ;  S29  (6  p.  0/0)  ont  été 
suivies  de  verdicts  qui  traniformaient  le 
crime  en  délit;  enfin  680,  ou  près  d'un 
ciuouièiMe  (19  p.  100),  ont  été  rejetées 
entièrement.  Ces  résuitats  sont  presque 
invarialiU'Uient  les  mêmes  chaque  année. 
En  vt  rlu  des  réponses  faites  par  le  jury 
au}i  questluus  qui  lui  avaient  eic  posées, 
1,018  (ou  24  p«  0/0)  des  4*551  iïccttsés 


ont  éné  acquittés  et  3,473  condamnés.  Lti^ 
peifies  prononcées  contre  ces  derniers  par 
les  cours  d'assises  sont  les  suivantes  :  la 
mort  pour  20  ;  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité pour  162  ;  les  travaux  forcés  à 
temps  pour  726;  là  réclusion  pour  782; 
l'eniprisonnemeikt  de  plus  d'un  au  Jknir 
4,571  ;  l'emprisonnement  d'un  an  ou 
muins  pour  tOd,  et  l'amende  pour  3.  Il 
résulte  des  tableaux  6et  7  de  notre  compte 
que  ;^>38  accusés  ont  été  déclarés  coupa- 
bles, de  criiiies  entraînant  la  peine  opitale, 
savoir  .  129  d'infanticides;  90  d'assas- 
9iiiata;  76  dMncendies  d'édifices  habités; 
18  d'empoisonnements;  18  de  meurtres 
accompagnés  de  viols  ou  de  vols;  6  de 
parricides,  et  1  de  meurtre  d'un  agent 
dans  Texercice  de  ses  fonetions.  Mais  la 
peine  capitale  n'a  été  réellement  pronon- 
cée que  contre  17  lioitimes  et  3  femmes. 
9  avaient  été  coavaincuà  d assassinats;  4 
d'incendies  ;  3  de  nemrtWB'  précédés  de 
viols;  2  de  parricides;  1  d^empoisonne- 
ment  et  1  d'infantieiile.On  comptait  p^rmi 
eux  12  repris  de  justice,  dont  ua  anaen 
forçat.  La  démence  impérial»  t  daigné 
commuer  la  peine  de  mort  eft  «elle  des 
travaux  forcés  si  perpétuité  pour  7.  en 
celle  de  ymgi  anoAtts  de  travaux  lorcèii 
pour  3,  et  en  celle  de  la  rèeluaiftn  peiw 
pétuelle  pour  une  femoM.  awagénaire.  9 
ont  été  exécutés.  /2(H»  accnsAsofit  étecon- 
damuesi  pour  des  iatts  couservaul  la.  qua- 
lification da  erimea.  Le  jury  a  déelafè 
qu'il  existait  des  circonstauces  atténuaitis 
eu  faveur  de  2,423,  ou  dt-s  hojs  quarts 
(76  p.  0/0).  Les  magisti'ats  ont  abaissé ia 
peine  de  deux  degrée  H  l'égard  de  988  (41 
p. 0/0)  etd'un  degré  seulement  pour 553  (93 
p.  0/0).  Quant  aux  882  autres,  la  tr.in'«- 
foruiatioiL  de  la  réclusion  eu  emprisauut:- 
ment  était  obl^ateire  pour  ta.  cas? .  On 
constate  une  recrudescence  dans  le  nonh 
bre  des  accusés  contuœax  jneé«  par  les 
cours  d'assises  :  de  â78  en  180£> ,  ii  est 
arrivé  il  345  en  1866.  Des  faux  étaieat 
imputés  k  85;  des  vols  qualifiés,  ù  li  : 
des  banqueroutes  frauduleuses,  à  70; 
des  viols  ou  des  attentats  k  la  pudeur,  a 
50  ;  des  abus  de  canfianœ,  à  38,  etc.  Ces 
345  accusés  ont  été  condamués  :  6  à  mort. 
35  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  20« 
aux  travaux  forces  a  temps  et  96  à  la  ré- 
clusion.- Dans  les  4,551  aeeusés  jugés 
contradictoi rement  en  1866  par  les  cours 
d'assises,  il  y  en  av;i  !  91  qui  comparais- 
saient pour  purger  desconUamoatious  par 
eoDtamaca;  97  ont  été  aeqvtttés  et  67  cm» 
damnés,  savoir  :  1  aux  travaux  forces 
perpétuité,  12  aux  travaux  forcés  k  temps, 
21  à  la  réclusion  et33a  reuiprisouuea^L 
97  de  ee«  94  accuiés  «at  él6  repria  m  Jn- 


i^idui^cd  by  Google 


CHPlilË  FHANÇAIS.  —  MAFOLKON  III.  —  io  JUIN  1868. 


jés  dans  l'année  de  l'arrôt  par  coutu- 
uâce  ;  il  s'était  écoulé  eotre  les  deux  dé- 
sisions  dë  deoz  k  einq  ans  piHir.SI,  de 
:;inq  à  dix  ans  pour  25  et  plus  de  dix  ans 
30ur  41.  Les  370  tribunaux  correclion- 
aels  qui  avaient  statué,  en  1865,  sur 
t39«350  affaires,  esont  jugé  139,441  en 
1866;  ce  n'est  donc,  pour  celte  dernière 
année  ,  qu'une  augmenlalion  de  91  sur 
L'eusemble.  Mais  les  variations  sont  tort 
sensibles,  si  l'on  eiamioe  la  nature  des 
infractions  et  leur  répartition  entre  les 
deux  grandes  catégories  dont  l'impor- 
tance est  loin  d'être  égale,  câUe  des  délits 
cemmone  et  celle  des  eontraventions  fis- 
cales et  forestières  ;  si  le  total  de  la  der- 
nière est  descendu  de  ^3,12i  h  21,0â2, 
les  délits  couimuns  se  sont  élevés  de 
il6,2S6  h  118,389.  Parmi  ces  139,441 
affaires,  7,518  out  été  poui suivies  k  la 
requAie  de  la  partie  civile  et  k  la 

requête  des  aUministfatious  compétentes. 
Quant  aoi  119,871  que  le  ministère  pa- 
biîc  a  introduites,  elles  ont  été  jugées  : 
29,.tl6  après  une  information  préalable, 
6b,5.î6  sur  ciUiiou  uirecte  du  prévenu  a 
ruttdienee  (art.  182  do  Code  d*ioatractioo 
(■rimiiielUO  et  21 ,1)19  en  vertu  de  la  loi 
diî  ^0  mai  i8ti;i  sur  les  (lagrunts  délits. 
Dans  a,  186  de  ces  dernières  (24  p.  0/0) 
rincttlpé  arrêté  a  été  conduit  immédiate* 
ment  k  la  barre.  Je  suis  heureux  de  si- 
j?naler  k  Votre  Majesté  l'appli»  ati-ui  de 
plus  eu  plus  fréquente  d'uue  iui^isiatiou 
qui  a  peur  effet  d'abréger,  et  même  sou- 
vent de  supprimer  la  détention  préven- 
tive. L'année  1866  compte  3,818  cas»  de 
plus  que  i8(iD  et  7,i54  de  plus  que  1864. 
Malgré  Taugmentation  réelle,,  bien  qoe 
légère,  du  nombre  des  affaires,  celui 
<ies  prevfîins     éprouvé  une  diminution  : 
i&iM'ù  au  iieu  ue  168,^3  (888demoios^ , 
ca  résultat  afftnne  ia  tendance  déjii  eon> 
statée  des  malfaiteurs  actuels  à  s'isoler 
dans  la  p''rpé!raiion  de  leurs  délits.  Ces 
l^,Oio  pieveuus  se  divisent  en  143,219 
hommes  et  24,808  liNnraes.  Au  peint  dé- 
voie de  l'âge,  il  importe  de  distinguer  en- 
tre les  délinquants  prev»;nus  de  délits 
eommuiis  et  ceux  auxqueh  il  n'était  uu- 
paté  que  des  eeotraventions  forestières 
ou  fiscales.  Les  premiers,  au  nombre  de 
14^,057,  sont  les  seuls  .  i.tit  l  âi^c  au  cours 
de  la  poursuite  doive  luujijLits  éire  re- 
dierché  tant  sur  les  registres  de  l'état 
civil  que  dans  les  casiers  judiciaires.  Mal- 
•fivé  les  etloits  liii  pai'qiu  ta  cet  (^ard.  il 
il  a  été  luipodsibie  uu  s'assurer  oe  1  ùge 
de  f  ,951  prévenus  (14  sur  1,000).  Les 
autres  étaient  âi^és  :  5,336  de  uioins  de 
seize  ans,  19,190  d*'  î^cize  a  vingt  et  un 
ans  et  116,180  ue  piu&  de  vin^iet  un  uns. 


m 

Le  tableau  suivant  montre  quel  a  été  en 
1805  et  1866 ,  pour  les  infractions  les 
plus  graves  et  les  plus  fréquentes,  le  mou- 
vement des  affaires  et  celui  des  prévenus. 
On  relève  dans  ce  tableau  une  augmenta- 
tion de  19  p.Û/0  pour  les  prévenus  de  coq.- 
.traventions  anx  |dis  sur  les  chemins  de 
fer;  de  13  p.  0/0  en  matière  dédouanes, 
contributions  indirectes  ou  octrois;  de 
6  p.  0/0  pour  les  vols  et  de 9  p.  0/0  pour 
le  vagabondage.  L'accroissement  an  nom- 
bre des  prévenus  de  ce  dernier  délit  est 
de  576;  quatre  départements  y  partici- 
pent pour  les  six  dixièmes  :  le  Âh6ae,  de 
393  à  557;  la  Gironde,  de  112  b  179;  le 
Var,  de  97  k  153,  et  la  Loire,  de  81  à 
146.  On  voit,  au  contraire,  avec  satisfac- 
tion que  le  nombre  des  prévenus  de  dé~ 
lits  centre  les  mœurs  a  diminué  de  4 
p.  0/0.  La  réduction  est  de  30  p.  0/0  en 
matière  de  délits  politiques  de  toute  es- 
pèce^ et  de  37  p.  0/0  eu  matière  de  col- 
portage d'imprimés  sans  autorisatiion. 
L'augmentation  des  délits  de  pèche,  qui 
avait  été  incessamment  progressive  depuis 
le  décret  du  29  avril  186-2,  s'est  arrêtée 
en  1866,  et  au  Heu  de  9,699  prévenus  de 
1865,  on  n'en  retrouve  plus,  en  1866, 
que  S, 488  \j'  nombre  des  délinquants 
foreâiiers  a  coalinue  sa  niarcbe  décrois- 
sante; il  était  encore  de  14,799  en  1865; 
il  est  réduit  k  12.864  en  1866,  et  les 
tiansactions  avant  jugement  (loi  du  18 
juin  1859)  ayant  également  été  moins  ' 
nombreuses  (29^1  au  lien  de  30,731), 
il  eu  résulte  la  preuve  d'une  dimiuution 
réelle  des  contraventions  forestières. 

Pour  apprécier  sainement  le  résultat 
des  affaires  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, on  doit  tenir  compte  de  la  qua- 
lité des  parties  poursuivantes.  Les  admi- 
nistrations publiques  n'ont  échoué  com- 
plètement que  dans  305  des  12,082  ac- 
tions qu'eîl  s  nt)t  intentées  (soit  25  sur 
1,000),  tand  ^  ijiie  les  parties  lésées  qui 
menaient  demanacr  a  la  justice  réparation 
iu  préjudice  allégué  ont  vu  ropeusser  des 
prétentions  irrellechics  dans  2,746  affai- 
res, sur  7,548  uu  3o4  .-.ur  1,000.  Quant 
au  ministère  public,  les  indicatioQs  sta- 
tistiques attestent  encore  la  réserve  et  la 
prudence  qu'il  ne  cesse  d'apporter  dans 
l'exercice  de  l'action  que  lu*  rottfére  I. 
loi;  car  ïv  aeul  prévenu  ou  tous  les  pic-  ... 
venus  ont  été  acquittés  dans  4,843  causes 
seulement  sur  119,tS71  qu'il  a  introdui- 
tes: c';'at  n;oiiis  de  4  p.  0/0  uli,  plu - 
iiXactcuiciit,  39  sur  1,000,  cette  propor- 
tion est  inféiieure  k  celle  des  pèrioden 
quinquennales  antérieures,  puisque  Tow 
trouvait  4ti  stir  1,000  pour  1861  à  iSB. 
57  sur  1,000  pour  1856  k  1860,  et  "il 
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sur  i, 000  pour  185Î  h  I.ps -168,023 

prévenus  jugés  et)  IbbO  pac  le^  Uibuuaux 
cometioDBels  ae  rèp«rttMeDt  ainsi,  ea 
égard  aux  décisions  inlcrveinies  :  16.,0d6 
acquittés  (0.10)  151,;)61)  fonda  m  nés, 
savoir  :  8,45(t>  {O.Ùoj  a  uu  au  uu  plus» 
â*eiDprl8onoeiiient;  82,^(0.40)  i  moins 
d*un  an  de  la  même  peinc^  et  61  «320 
(0.36)  k  l'amende.  Ce  dfrnier  «hiffre 
iivait  été,  eu  18Go,  de  U4,87i.  La  reduc- 
tioD  s*eipliqoe  en  grande  partie  par  celle 
des  coQtrevt'Mnuls  aux  loi»  sur  les  forêts 
et  sur  la  pèche  fluviale,  dont  le  nombre, 
en  1H66,  est  iiifeiieur  de  3,1 4û  k  celui 
de  i86SS.  Parmi  les  16.0^1  prévenus  ac- 
quittés, sont  classés  3,3bl  mineurs  de 
seize  ans,  que  les  tribunaux  ont  considé- 
rés couime  sans  discernement,  et  qu'ils 
ont  Ternis  !  leurs  parents  au  nombre  de 
i,238,  ou  envoyi's  d;ins  une  finiisun  d'é- 
ducation correctionnelle  au  nombre  de 
2,123.  ludépendammeotde  l'eniprisonne- 
moDt  et  de  l'ameode,  tt77i  préveons  ont 
vu  pronoiu  iT  contre  eux  des  peines  ac- 
cessoires, telles  que  la  surveillance  de  la 
haute  police  pour  2.538,  l'interdietion  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  Code 
pénal  pour  227;  h  rep:}ralion  (art.  226 
et  2i7  du  Code  pénal]  pour  5; enfin,  pour 
i ,  l'éloignement  d'an  lien  déterminé  (ar- 
ticle 229  du  Code  pénal)  ;  les  tribunaux 
du  Havre,  d'Hazebrouck  et  de  Mantes  ont 
seuls  appliqué  ces  deux  dernières  dispo- 
sitions légales,  dont  le  caractère  moral, 
exemplaire  et  préventif  est  évident.  Us 
nombre  toi  il  des  prévenus  de  délits  com- 
muns coodauinoc»  est  de  127,657,  parmi 
lesquels  20,870  étaient  poursalvis  pour 
des  laits  p  isi>ibles  de  peines  :iu  ininiiauni 
invariable.  Il  ivsiîtU  do-ic  !*H),787  con- 
damnés susceptibles  d  oiiteun  une  modt- 
licalion  de  la  peine  légale,  en  vertu  de 
l'admission  des  circonstances  atténuantes. 
L'art.  463  du  Code  pénal  a  été  appliqué  à 
00,197,  ou  63  sur  100.  11  faut  remonter 
à  i854poar  trouver  une  proportion  aussi 
forte;  en  1865,  elle  n'avait  été  que  de  54 
pour  iOO.  Les  délits  dont  les  auteurs  ob- 
tienueut  le  plus  fréquemment  celte  faveur 
sont  eeui  de  tromperie  sur  la  nature  ou 
la  quantité  des  marchandises  (95  appli- 
cations sur  100  condamnations),  de  vaga- 
bondage (94  pour  100),  de  ineudicile  (93 
pour  100),  de  ?ol  (85  pour  100),  d'escro- 
querie ^74  pour  100  j,  elc.Sur  Ils  139,411 
jugements  rendus  en  1866  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  6,378  (46  ^ur  1,000) 
ont  été,  sur  appel,  portés  devant  les  coura 
impériales,  qui  en  out  (  oniirmé  4,463, 
les  sept  dixièmes,  et  inliime  1,915.  Les 
appels  intéressaient  7^826  prévenus,  dont 
Si,674  étalent  appelants,  U'Sti  intimés  et 


391  appelants  et  intimés  tout  k  la  fois. 
Les  arrêts  confîrmatifs  s'appliquent  <i 
8,855  prévenus,  qui  avaient  été,  en  pre* 

niitT  ressort  :  îiOO  nrquittés,  4,749  con- 
damnés et  1H  reiivfiyès  pour  inrnmpe- 
tence.  Les  ai  iélsmlirmaUf^  ont  coudamae 
430  individus  primitivement  acquittés, 
relaxé  455  prévenus  condamnés,  aggravé 
la  peine  prononcée  rontrt'  t)19  intimé'^  tt 
diminué  celit^  de  90i  appeiauLs.  LuUu, 

pour  les  65  autres  iDCulpés,  la  réfonts- 
tion  a  porté  sur  des  «lueslioiu  do  corn-' 

pétenne. 

L  auuexiuu  a  ctiuque  procedutt  crimi- 
nelle d'extraits  du  casier  Judiciaire  donae 
le  moyen  de  connaître  exactement  les  an- 
técédents des  accusés.  Parmi  les  4,551  ac- 
cusés traduits,  en  1866,  devant  le  jury, 
1,813  avaient  été  antérieurement  cod- 
damnés.  C'est  une  proportion  de  40  0/0, 
identique  k  celle  de  l'année  préc^ente.49 
de  ces  récidivistes  élaicut  libérés  des  tra- 
vaux forcés;  79  de  la  réclusion;  571  de 
Temprisonnement  de  plus  d'un  an;  966 
de  1  emprisonnement  d'un  an,  ou  moins, 
et  148  n'avaient  encouru  auparavant  que 
des  condamnations  pécuniaires.  570 
(31  0/0;  ont  été  jujzés,  nn  1866,  pour  des 
attentats  contre  les  personnes,  et  1,243 
pour  des  crimes  contre  les  propriétés.  Les 
dernières  poursuites  ont  abouti  a  Tacquit- 
temenl  de  I^Mî,  c'est-k-dire  de  11  0/0, 
tandis  que^  pour  les  accusés  purs  de  tout 
antéeédent  Judiciaire,  la  proportion  s'é- 
lève à  31  0/0;  les  1,617  autres  uecusés 
récidivistes  ont  été  condamnés,  s;îv.>ir  : 
12  à  mort  94  aux  travaux  forcés  a  per- 
pétuité ;  436  aux  travaux  forcés  à  temps  : 
433  à  la  réclusion,  et  642  k  Temprison- 
iM'Uîpnt.  Le  rapport  quinquennal  de  1S6I 
a  1865  a  signale  une  augmentation  rou- 
tière des  rèeldives  comectionnellea.  Ce 
mouvement  a  continué  en  1866  :  on 
compte  52,150  prévenus  récidivistes  ou 
2,079  de  plus  qu'en  1865.  Le  nombre  des 
prévenus  jugés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, déduction  faite  des  délinquants 
forestiers,  est  de  155,161  :  c'est  34  réci- 
divistes pour  100  prévenus.  Les  52,130 
récidivistes  de  1866  avaient  été  précé- 
demment condamnés  :  769  aux  travaux 
forcés;  896  à  ta  réclusion;  9,980  h  plus 
d'un  au  d  emprisonnement;  32,264  à  un 
an  ou  moins  de  cette  peine,  et  8,141  k 
Tamende.  A  l'inverse  de  ce  qui  a  été  con- 
staté plus  haut  pour  les  accusés  récidi- 
vistes, 1a  nombre  des  aacieos  condamnes 
repris  su  correctionnel  pour  des  atten- 
tats contre  les  personnes  ou  l'ordre  pu- 
tlic  est  supérieur  ù  celui  des  récidivistes 
prévenus  de  délits  contre  les  propriétés  : 
:I6,642  contre  25,508.  Les  tribunaux 
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n)rre<'li(iii-:il<eii  oiilarqnitftVl  ,415(3  0/0' , 
et  coDilamue  50,705,  i»avûit'  :  9,04:^  u 
ramende;  36,749  k  un  an  an  moins 
d'emprisonnement;  4,396  h  plus  iViin  iHi 
et  muins  de  Ciiiq  mis;  u  cinq  ;«ns  ; 
70  à  plus  lie  cimi  ans  el  moins  ilc  ùix''t 
30  k  dix  ans.  Les  rapprochement  fitits 
dans  les  buriNinx  de  la  Chancellerie  entre 
l«s  listes  des  libérés  des  maisons  cx^u- 
tmles  de  force  et  de  correction  el  les  eials 
spéciaux  des  récidives  révèlent  que,  sur 
3jîH  1  hnmnif^''  sort's  du  l""  janvier  au 
'4{  décembre  IHUi  de  ces  établisse inenîs. 
2,138  ou  38  0/0  ont  été  repris  et  juges 
denonvaau  avant  le  31  décembre  iSdO. 
La  proportion  est  seulement  de  24  0/0  à 
Tégard  des  leminos  (300  sur  1,266).  Ainsi 
les  rechutes  sont  pi  oui  pies,  puisque  la 
période  soumise  au  contrùle  n'est  que  de 
deux  an?  rt  df  mi  en  moyenne  pour  1  en- 
semble des  libérés.  En  ce  qui  coucerne  les 
enfonU  envoyés  dans  des  maisons  d'édu- 
cation corre^ofiiieUe.  le  rapport  des  nou- 
velles poursuites  aux  libériitions  est  heu- 
reusement beaucoup  plus  faible  :  13  0/0 
ponr  les  garçons  et  4  0/0  pour  les  lltles. 
En  1866,  les  tribunaux  de  simple  police 
ont  statué  sur  390,429  contraventions 
portées  à  leur  counaissance  :  383,025  par 
le  DiDÎsIère  public*  et  7,404  par  la  par- 
tie civile.  Le  nombre  total  de  ces  infrac- 
tions a  va  il  ét^V  en  1865,  de  406.036  :  c'est 
donc  pour  186t>  une  diminution  de  15,607; 
le  tribunal  de  police  de  U  Seine  y  parti- 
cipe pour  plus  de  deux  tiers  :  Il  a  Jugé 
t0,744  affaires  de  moins  qu'en  1865. 
Cette  notable  réduction  du  nombre  des 
affaires  jugées  par  ce  tribunal  est  due 
pour  moitié  aa  décret  du  23  mai  1866, 
quia  sul)ordonné  la  libre  circulation  dans 
Paris  des  voitures  de  place  ou  de  remise 
il  une  simple  déclaration  d*exéculer  les 
règlements,  ce  qui  a  réduit  de  5,092  le 
nombre  des  infractions.  Quant  anx  au- 
tres contraveutions,  la  diminution  coïn- 
cidant avec  le  maintien  et  Veitension  de 
la  surveillance  démontre  que  l'autorité 
municipale  s'efforce  de  prévenir  plutôt 
que  de  réprimer,  et  que  ses  procédés  pa- 
ternels ont  été  couronnés  de  succès.  Les 
390,429  affaires  de  1866  intéressaient 
.•i20.n(il{  inculpés,  qui  ont  été  :  26,7H0 
(3  p.  0/Oj  acquittés;  456,911  condamnes 
a  l'amende,  et  35,478  condamnés  à  Tem* 
pris.tnnement  d^in  à  cinq  jours;  les  tri- 
bunaux Se  sont  déclarés  incompétents  à 
régard  de  888  inculpés.  Indépendamment 
des  travaux  quMls  ont  accomplis  comme 
juges  de  simple  police,  les  magistrats 
cantonaux  ont  encore  concouru  nolable- 
nieot  à  Tacliou  de  la  justice  criminelle  en 
recevant  les  dépositions  de  i2tt,M6  té- 


moins dans  29,352  enquêtes  faites,  soif 
eu  vertu  de  commissions  rogatoires  des 
juges  dMnstructioo,  soit  en  cas  de  fla- 
grant délit,  soit  enfin  sur  la  demnnde 
officieuse  du  ministère  public.  Pentlanl 
l'année  1866,  les  membres  du  ministère 
publie  près  des  tribunaux  de  première  in> 
stancc  ont  enregistré  à  leur  parquet 
2S3,o95  plaintes,  dénonciations  ou  pro- 
cès-verbaux qui  leur  avaient  été  transmis 
par  les  divers  agents  de  la  police  judi- 
ciaire ou  par  les  p:  rties  lésées.  U  faut  y 
ajouter  les  1,549  affaires  qui  attendaient 
une  solution  au  31  décembre  1865,  pour 
former  le  total  de  285,144  affaires  aux- 
quelles les  procureurs  impériaux  étaient  » 
appelés  a  donner  une  première  diiection 
en  1866.  L'examen  du  procès- verbal, 
suivi  sou  vent  d'une  information  officieuse, 
a  fait  classer  onmTTte  ne  pouvant  donner 
lieu  à  aucune  poursuite  131,574  dénon- 
ciations; on  a  dû  en  renvoyer  devant  les 
tribonanxde  simple  police  8,135  relati- 
ves à  de  simples  contraventions,  tandis 
que  98,225  affaires  ont  été  portées  direc- 
tement a  Taudience  correctionnelle,  et 
45,797  communiquées  aux  juges  d*in» 
slruction.  Enûn  il  restait  à  prendre  nne 
détermination,  le  31  décembre  I8t>t>,  sur 
1,413  dénonciations  ou  procès- verbaux 
parvenus  au  ministèrp  public  dans  les 
derniffs  jours  de  ce  mois.  Ces  chiffres, 
compares  k  ceux  de  1865,  ne  présentent 
rien  de  saillant,  si  ce  n*est  une  nouvelle 
réduction  de  4,409  sur  le  nombre  des  af- 
faires communiquées  aux  juges  instruc- 
teurs et  uu  accroissement  des  affaires 
portées  directement  à  Taudience  par  le 
ministère  public  seul;  on  en  compte 
6,168  de  plus  en  1866.  Ces  résultats  sont 
la  conséquence  des  efforts  des  parquets 
pour  diminuer  les  frais  et  les  lenteurs  des 
procédures,  et  aussi  de  la  nouvelle  légis- 
lation sur  les  flagrants  délits,  qui  per-, 
met  de  soumettre  sur-le-champ  au  juge- 
ment des  tribunaux  correctionnels  des 
affaires  qui  auparavant  étaient  renvoyées 
il  l'instruction. 

L'application  de  la  loi  du  20  mai  1863 
a  reçu,  en  lh66,  une  très-vive  impulsion. 
Sur  33,354  délits  flagrants  portés  à  la 
connaissance  du  ministère  puhlic,  11,177 
ont  été  laissés  sans  suite  et  21,877  sou- 
mis aux  tribunaux  correctioon«ls,  sa- 
voir :  5,201  par  la  conduite  immédiate 
des  inculpés  a  la  barre,  et  16.67(3  par 
une  citation  d'urgence  avec  mandat  ue 
dépôt.  Le  nombre  total  des  llagranu  dé- 
lits signalés  aux  parquets  n':iv;iit  été, 
en  186),  que  de  24,387,  et  1864  en 
comptait  21,931.  IL  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  l'augmentation  de  1886  na  porta 
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de  population,  mais  qa'elle  est  doe  à  une 
cxteosion  générale  de  la  miso  en  prati- 
que de  U  loi.  Les  juges  d'instruction 
avalent^  régler  48,069  affaires  en  1866. 

Ils  en  ont  terminé  il, 599  p;ir  des  ordon- 
iKinros  de  non-lieu.  Ij  s  iiiniîpj^s  ont  ét!^ 
renvoyés  devant  les  chambres  d'accusa- 
tion dans  4.013  cas;  devant  les  tribunaux 
correctionnels  d;ins  29,504,  et  de  vant  une 
antre  juridiction  dans  381.   Lf^s  cours 
impériales  ont  évoqué  9  affaires,  et  les 
2,876  autres  n'étaient  pas  encore  com- 
plètement instruites  au  31  décembre  1866. 
Les  magistrats  chargés  des  informations 
judiciaires  ont,  en  outre,  délivré  28,311 
commissions  rogatoires:  11,917  li  d'an- 
tres juges  d'instruction;  13,110  h  des 
juges  de  paix;  98 à  des  magistrats  étran- 
gers, et  3,477  k  des  commissaires  de  po- 
lice; ils  en  ont,  de  tenr  côté,  reçu  11,881, 
dont  10,140,  soit 85  p.  100,  ont  été  exé- 
cutifs (hiTiH  les  dix  jours.  Le  nombre  total 
des  aûaireb  abaudonnées  en  1866  a  clé  de 
{43,â00>  soit  731  de  moins  qu'en  1865; 
il  se  divise  m  131,574  affaires  laissées 
sans  suite  par  le  ministère  public,  M  ,573 
réglées  par  des  ordounauces  de  non-lieu 
lies  juges  d'instruction  et  t SIS  terminées 
par  des  arrêts  de  non-lieu  des  chambres 
d'arf'isation.  Si  l'on  recherche  les  motifs 
qui  uui  déterminé  les  ni^igistiats  à  aban- 
donner les  poursuites,  on  constate  ce  qui 
su  t  :  dans  69,587  an  lit  !  s  (près  de  la 
nutitié),  les  faits  ne  co[i>iituaient  pas  des 
iniiactions  punissables  ;  dans  33,720  (23 
p.  i06),  les  auteurs  sont  demeurés  incon- 
nus; dans  18,iG0,  les  faits  ne  présen- 
taient pas  assez  de  gravité  pour  juAiilier 
l'exercice  de  Taction   publique  ;  dansi^ 
5,278,  les  charges  relevées  contre  les 
auteurs  désignés  n'étaient  pas  suffisantes; 
enfin,  les  16,455  aulies  ont  été  aban- 
données pour  des  motifs  divers^  tels  que 
l^nccrlitude  sur  l'existence  du  délit,  la 
prescription,  l'âge  ou  l'aliénation  mentale 
de  l'inculpé.  En  1866,  les  chambres  d'ac- 
cusation ont  rtodu  4,138  arrêts.  Elles  ont 
renvoyé  3,906  inculpés  aux  assises:  78 
aux  tribunaux  correclioiiiuls  et  1  en 
simple  police.  Au  contraire,  elles  ont 
déchargé  des  poursuites  153  prévenus 
dont  les  juges  d'instruction  avaient  admis 
la  culpabilité.  Les  ordonnances  de  ces 
derniers  magislrals  soumises  aux  cham- 
bres d'accusation  par  opposition  des  par- 
ties ou  par  la  force  de  la  loi,  et  mainte- 
nnes  ou  acceptées,  suivant  qu'elles  sont 
attributives  ou  indicatives  de  juridiction, 
sont  dans  la  proportion  des  quatre  cin- 
quièmes (3,362  sur  4,115  ou  830/0).  La 
loi  du  SO  mai  1863  sur  les  flagrants  d6- 
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lits  avait  eu  pour  résaltat  immédiat  de 

réduire  de  plus  de  8,000  le  nombre  des 
individus  arrêtés  préventivement,  puisque 
l'on  passait  de  67,427  en  1862  à  58,977 
en  1864.  Depuis  lors,  les  chiffres  annuels 
sont  pour  ainsi  dire  restés  slationnaires, 
à  58,669  en  1805  et  59,178  en  1866: 
cependant  il  faut  remarquer  que  ces  chif- 
fres ne  comprennent  pas  seulemeot  les 
individus  privés  de  leur  liberté  par  ninn- 
dafs  d'arrêt  ou  de  dépôt,  mais  encore 
ceux  conduits  immédiatement  ^  la  barre, 
c'est-à-dire  sans  écron  préventif.  Il  est 
facile  de  comprendre  ({u'uni-  loi  de  procé- 
dure ne  peut  diminuer  le  nombre  des  dé- 
lits flagrants  assez  graves  pour  iiiotiver 
le  maintien  de  la  détention  par  le  inr- 
quet;  mais  le  bénéfirc  de  la  loi  se  fait 
encore  sentir  dans  la  durée  de  la  déten- 
tion, réduite  p-^rfois  k  quelques  heures. 

Au  l**  janvier  1866,  il  eiistait  dans  les 
prisons  de  l'Empire  2,211  individus  en 
état  de  détention  préventive;  c'est  donc, 
avec  les  59,478  inculpés  arrêtés  peoJaDt 
l*année,  un  total  de  61,719  individus.  Sor 
ce  nombre,  2,1G1  inculpés  restaient  dé- 
tenus au  31  deceaibrc  1866,  et  r>9.358 
avaient  vu  régler  leur  sort  :  i.jij  par 
leur  mise  en  liberté  provisoire,  6,375  par 
des  ordonnances  de  non-lieu,  46,136  par 
leur  comparution  devant,  les  tribunaux 
correctionnels  et  4,128  par  le  renvoi  à  la 
ebambre  d'accnsation.  De  pins,  la  dé- 
tention a  cessé  pour  179  traduits  seule- 
ment devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice, et  pour  185  inculpés  décédés  ou  li-  | 
bérés  par  suite  de  transactions  interve- 
nues avec  les  administrations  poursui- 
vantes. La  détention  a  duré  moins  de 
trois  jours  pour  15,791  i  elle  a  été  de  , 
quatre  à  huit  jours  pour  15,943,  de  neuf  J 
à  quinze  jours  pour  H  ,613,  de  seize  jours  1 
à  un  mois  pour  0,570,  d'un  a  deux  mois  [ 
pour  4,8i5.  entiii  de  plus  de  deux  mois 
pour  1,826.  Ainsi,  sur  100  individus  ar- 
rêtés préventivement,  73  sont  restés  dé- 
tenus pendant  moins  de  quinze  jours: 
c'est  un  nouveau  progrès  à  signaler,  car 
la  proportion  correspondante  n'avait  été 
que  de  69  p.  0/0  en  1865,  de  66  p.  0/0 
en186t,  Ie64p.0/0en  1863 et  de55p.0/0 
en  1862.  C'est  en  tout  une  amélioratioi 
de  18  p.  0/0.  Le  bénéfice  de  la  libératk» 
provisoire  après  arrestation  a  été  accorJé, 
en  1866,  u  2,545  individus,  dont  489 
étaient  prévenus  de  crimes  et  2,056  àt  , 
délits.  L'élargissement  a  eu  lieu  pour 
2.071  parla  nuinlevée  du  mandat  de  d^- 
pôt,  pour      en  cxéenlion  des  art.  li^et 
131  du  Code  d'instruction  criminelle, 
pour  68  en  vertu  de  l'art.  113,  §  S.  (i" 
môme  Gode,  et  pour  38K  sur  lenr  reqaêie. 
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Le  juge  instructeur  ou  le  tiibunal  (art.  5, 
loi  des  flagrants  àéWts)  en  out  astreint 

270  h  foiii  nir  caution  (220  en  espèces  et 
rJG  par  la  simple  soumission  d'un  tiers). 
De  nouveaux  uiaudats  d  arrêt  ou  de  dépôt 
ont  été  lancés  eontre  13  senlement  des 
2,5i5  individus  admis  h  'a  liberté  provi- 
soire. Les  m;mislrats  iiislrucieurs  ont  re- 
pousse 138  demandes  de  mise  en  liberté 
provisoire. 

On  3  amené,  en  1866,  au  petit  parquet 
âu  tribunal  de  la  Seine,  pour  être  inter- 
rogés, 23-253  individus  impliqués  dans 
19,137  affaires;  en  i865,  on  comptait  de 
moins  2,821  affaires  et  4,298  inculpés. 
Le  petit  parquet  a  abandonné  9,817  des 
19,137  affaires  de  186G;  il  en  a  renvoyé 
i,894  à  l'instruction  et  7,436  devant  le 
trihu  nal  correctionnel .  Quant  aux  inculpés, 
1Î,980  ont  été  places  sous  mandat  de  dé- 
pôt et  11,273  ont  été  mis  en  liberté,  sa- 
voir :  40,642  par  le  ministère  public  seul 
et  G31  par  le  jucje  d'instruction  qui  as- 
siste le  procureur  impérial.  Les  cinq  au- 
tres petits  parquets  de  France  ont  ensem- 
ble vu  comparaître  devant  eux  15,163  io- 
oulpés  :  celui  de  Bordeaux,  4,702;  celui 
i^e  Lyon,  4,40a;  celui  de  Marseille,  3,276; 
celui  de  Nantes,  1,890,  et  celui  de  Tou- 
louse, 890.  Sur  ces  indifidos,  7^221  ont 
été  déchargés  de  toute  poursuite  jnJi- 
ciaire,  7,517  traduits  devant  les  tribunaux 
de  répression,  et  425  renvoyés  devant  les 
autorités  militaires  ou  maritimes.  La 
section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
a  été  saisie,  en  1866,  de  1,015  pourvois 
relatifs  :  910  à  des  arrêts  ou  jugements 
rendus  par  les  cours  ou  tribunaux  da.coD^ 
tinent,  et  105  à  des  décisions  prises  par 
lesdifférenîes  juridictions  des  colonies. Ces 
1,015  pourvois  étaient  dirigés  .  539  con- 
tre des  arrêts  en  matière  criminelle;  338 
contre  des  arrêts  ou  jugements  rorree- 
tioonels;  137  contre  des  jugements  de 
simple  police,  et  1  contre  une  décision 
émanée  d'un  conseil  de  discipline  de  la 
garde  nationale.  158  décis-nns  attaquées 
ont  été  annulées  par  des  arrêts  de  cassa- 
tion et  638  maîntenoes  par  le  rejet  du 
pourvoi  de  sont  des  proportions  de  15 
p.  0/0  et  de  63  p.  O/Of.  Haiis  221  f-is,  la 
Cour  prononce  la  déchéance  du  deman- 
deur ou  un  non^lien  à  statuer,  fin  outre, 
la  chambre  enmiiielle  a  accueilli  62  de- 
mandes en  rèi;lement  de  juges  et  cassé, 
dans  Tintérét  de  la  loi,  2  décidions  de  la 
juridiction  maritime  mililaire.  Sur  les 
539  pourvois  formés  en  matière  crimi- 
nelle, 449  étaient  dirigés  contre  des  ar- 
rêts rendus  par  de^  cours  d  assises  du 
continent;  19  seulement  ont  été  suivisse 
cassation  totale  ou  partielle.  Dans  3  de 
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ctà  affaires,  la  Cour  a  renvoyé  simple- 
ment pour  rapplieation  de  la  peine  ou 

cassé,  sans  renvoi,  des  disposilinns  acces- 
soires, et  d:ins  les  16  autres  elle  a  pres- 
crit l'ouveriure  de  nouveaux  débats.  L,es 
accusés  avaient  tons  été  condamn'és  par  la 
première  cour  d'assises  :  8  aux  travaux 
forcés  ii  perpétuilé,  3  aii\  travaux  forcés 
k  temps,  4  à  la  réclusion  et  1  k  l'empri- 
sonnement. Le  résultat  des  débats  re- 
commencés  a  été  2  acquitlepients  et  I4 
condamnations  :  4  aux  travaux  forcés  à 

Serpéluité,  4  aux  travaux  forcés  a  temps, 
Il  la  réclusion  et  3  à  l'emprisonnemenl. 
La  France  a  obtenu,  en  180G,  des  gou- 
vernements étrangers,  1  extradition  de  71 
criminels  et  auturtsé  la  remise  de  68.  j^n 
1865,  le  premier  chiffre  avait  été  de  90 
et  le  second  de  6o.  Des  71  extraditions 
accordées  en  180(5  ii  la  France^  19  l'ont 
été  par  la  Belgique,  18  par  l'Espagne, 
15  par  la  Suisse,  et*-..  ;  et  t  otre  pays,  djé 
son  côté,  a  livré  k  la  Belgique  22  malfai- 
teurs, îi  l'Italie  19,  k  la  Prusse  7,  k  la 
Suisse  G,  a  la  Bavière  4,  au  grand-duc|lé 
de  Bade  3,  etc.  Les  arrestations  opérées 
dans  le  département  de  la  Seine  ont  été 
plus  nombreuses  en  1866  qu'en  1865;  on 
en  compte  28,644  au  lieu  de  25,516.  Au 
point  de  vue  du  sexe^  de  la  nationalité  et 
de  la  moralité,  ces  28,614  individus  se 
divin  iiten  24,416  hommes  et  4,228  fem- 
•  mes.  i6,267  Français  et 2,377  étrangers; 
16,645  repris  de  justice  et  11,999  incul- 
pés dont  les  antécédents  n'ont  pu  être 
immédiatement  constatés.  La  préfecture 
de  police  a  pris,  k  l'égard  des  individus 
saisis,  les  mesures  suivantes  :  3,142  ont 
été  relaxés  sur-le-champ  et  731  placés 
dans  les  hôpitaux;  39  ont  été  conduits 
par  la  gendarmerie  dans  les  départements 
ou  kla  frontière,  ou  remis  k  l'autorité  mili- 
taire; enfin  24,732  ont  été  amenés  devant 
Tautorité  judiciaire.  Les  procureur^  im- 
périaux ont  reçu  13,612  procès*verbaux 
constatant  des  morts  accidentelles  dont 
avaient  été  victimes  11,353  hommes  (83 
p.  lUO)  et  2,259  femmes.  Eu  1865,  le 
nombre  total  de  ces  événements  était  in- 
férieur de  48  seulement  (13,564).  La  sub- 
mersion entre  toujours  pour  on  tiers  dans 
les  causes  des  morts  involontaires  (4,828 
cas  en  1866).  On  constate  encore  un 
nouvel  accr  lissemenl  du  nombre  des 
suicides:  5,119  en  1866  ou  173  de  plus 
que  l'ar.Dée  précédente.  Les  femmes  figu- 
rent parmi  les  suicidés  pour  950  ou  près 
d*on  einquiè'ne.  Il  n'a  pas  été  possible  de 
connaître  l  âge,  l'éiat  civil  et  le  domicile 
de  tous  les  suicidés.  Ceux  pour  lesquels 
les  renseignements  exacts  ont  pu  être 
fournis  se  classent  dans  les  catégories 
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suivantes  :  Eu  égard  à  l'injt',  2U  n'a- 
vaient pas  atteint  la  mujoriie  civile;  573 
étaient ftgéà  de  vingt  et  un  ii  trente  ans; 
762,  de  trente  k  quarante  ans;  98S,  de 
quarante  à  cinquante  :ins  :  1,110,  de  cin- 
quante â  soixante  ans,  et  1,4  avaient 
dépassé  cet  âge.  Eu  égard  a  L  étal  civil, 
en  compte  1,665  célibataires.  2,523  ma- 
ri<'S,  et  846  veufs.  En  égard  au  domicile, 
2,736  habitaient  des  villes  et  ^3. 3-25  des 
communes  rurales,  c'esL-à-dire  dont  la 
popiitatlon  *afg1oni6r6e  est  inférieure  ft 
2,000  âmes.  Quant  aux  motifs  préauraés, 
les  procès-verbaux  les  ont  révélés  pour 
4,763  suicides  seulement,  dont  oa  peut 
attribuer  :  534  ii  la  misère  on  ii  des  re- 
vers de  fortune;  738  à  des  chagrins  do- 
mestiques ;  89!  aux  (^{îarements  de  l'a- 
mour, de  lajaiouhie,  delà  débauche,  dé 
rineondnUe;  1,028  à  des  peines  diferses 
et  notamment  aux  souffrance^4  physiques; 
1,55^  à  fies  nialailies  cérébrales.  Enlin  il 
y  a  eu  ^  suicides  des  auteurs  de  crimes 
capilaax.Lo  nombre  des  individus  réhabi- 
lité.^ ,  qtii  avait  été  de  129  en  1864,  et 
de  258  en  1865,  s'est  élevé,  en  1866,  à 
324.  Paï  uu  ces  derniers,  o2  avaient  été 
eondamnés  pour  des  crimes  et  269  pour 
des  délits;  les  3  autres,  officiers  ministé- 
riels destitués,  ont  revendiqué  leur  réha- 
bilitation en  vertu  de  la  loi  du  19  mars 
1664.  Il  s'était  éeoQlé  depuis  la  libération 
de  la  peine  corporelle  nu  de  Tamende, 
peine  principale,  cinq  ans  au  moins  pour 
38;  de  cinq  à  dix  ans  pour  164;  de  dix  k 
vingt  ans  pour  95  et  plus  de  vingt  ans 
pour  27.  Le  montant  total  des  frais  de 
justice  criminelle  avancés  par  le  Trésor  a 
été,  en  1866,  de  4,534,226  francs,  dont 
4,154,535  francs  ont  été  recouvrés.  Ce 
(Irrnipr  chiffre,  ajoutée  3,288,  «fiH  francs 
j)erçu&  a  titre  d'amendes,  donne  une 
somme  totale  de  7,443,203  francs,  qui  se 
répartit  entre  TÉtat,  les  communes  et  les 
établissrmpnts  çrraliflés  par  les  lois  spé- 
ciales, iùn  matière  criminelle,  les  3,676 
alTaires  jugées  contradictoirement  en  1866 
ont  donné  lien  k  M2,009  francs  de  frais, 
ou  256  francs  par  affaire;  en  1865,  cett«* 
moyenne  s'eta  t  élevée  à  280  francs.  Les 
experti«e8  légales,  MtiYent  Décessa.res 
dans  les  affaires  d'empoisonnement,  d'as- 
sassinat, lit-  meurtre,  etc.,  etilralnt^nt  des 
dépenses  qui  portent  à  i67  francs  le  taux 
moyen  des  frais  par  accuRation  de  crimes 
contre   les  personnes,   tu n  lis  que  la 
moyenne  pour  les  accusations  de  crimes 
contre  le  s  propriétés  n'est  que  de 246  f  ra  n  es . 
En  matière  correctionnelle,  la  moyenne 
des  frais  a  été  de  19  francs  (1  franc  de 
moins  qu'en  1865)  par  prévenu  de  dé- 
lits communs,  et  de  10  francs  (chiffre  égal 
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a  celui  de  l'année  précédente)  par  prévenu 
de  contravéntions  fiscales  et  forestières. 
L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ea 
matière  criminelle,  conwctionnolle  et  de 
police  a  été  un  pt  n  pins  fréquent  en  1866 
qu'en  1865  :  on  compte  3,012  cas  an  lieu 
de  i.837.  Sur  les  3.012  individus  empri- 
sonnés pour  le  recouvrement  des  frais  on 
(les  condamnations  judiciaires,  2,784  ont 
été  mis  en  liberté  après  avoir  été  détenus 
dans  Tannée  :  942  moins  de  quinze  jours; 
745  de  quinze  jours  à  an  mois  ;  579  d'un 
mois  k  deux;  270  de  deux  k  trois  mois; 
99  de  t];ois  a  quatre  mois,  ci  149  quatre 
mois  et  plus.  L.es  effets  de  la  loi  au  22 
Juillet  1867  qui  supprime  la  eontmitie 
p;)r  rorps  pour  le  paiement  des  frais  au 
profit  de  l'Etat,  ne  pourront  être  étudies 
qu'a  partir  de  l'année  prochaine.  Le  nom- 
bra  total  des  alTaires  jugées  contradfdoi- 
rcment,  en  1866,  par  les  cours  d'assises 
de  l'Algérie,  a  été  de  351,  soit  37  de  plus 
qu'en  1865.  Cette  augmentation  de 
I»our  100  est  afférente,  pour  les  <|iiatie 
cinquièmes,  aux  accusations  de  crimes 
contre  les  propriétés  (224  au  lieu  de  194:. 
elle  se  répartit  entre  six  arrondissements  : 
ceux  de  Blidah,  d*Oran,  de  MosUganen, 
de  TIemccn,  de  Con^tanttne  et  de  Philip- 
pcvitle,  et  porte  principalement  sur  les 
vols  et  les  faux.  Ces  351  aflfaires  compre* 
naienl553  accusés,  parmi  lesquels  on  se 
compte  que  11  femmes.  402,  prî^s  des  tn  i^ 
quarts,  étaient  indigènes;  93  français  et 
58  Européens.  Les  mineurs  de  vingt  et 
un  ans  entrent  pour  on  quart  dans  le 
nombre  total  des  accusés,  tandis  qu'ea 
France  leur    proportion  n'est  que  do 
sixième.  Les  cours  d'assises  statuant  sans 
l'assistance  du  jury  ont  acquitté  60  ac- 
cusés, 12  pour  100,  I  l  moitié  moins  que 
sur  le  continent;  elles  eu  ont  condamne 
484,  savoir  :  15  à  mort,  16  aux  travanx 
forcés  à  perpétuité,  71  aux  travaux  for- 
ces h  trmps,  !30  à  la  réclusion,  Pt  243  a 
rempn.sonnemenL,  dont  51  pour  uu  an  ou 
moins.  Sur  les  15  accusés  eondamnés  ii 
mort,  5  ont  vn  commuer  leur  peine  es 
(clle  des  travaux  forcés  perpétuels:  la 
gravité  des  crimes  commis  par  les  dix 
antres  n*a  pas  permis  k  la  clémence  ét 
Votre  Majesté  de  s*etendre  sur  eus. 

Dcvniit  les  trihnnrMix  ♦•orroclionnels, 
l'accruis-^cmcnt  du  nombre  des  affairera 
été  plus  sensible  que  devant  les  cours 
d'assises  (ir>  p.  0/0,  au  lieu  de  12  p.  0/0  : 
de  3.730  en  1865,  il  est  montt^  m  iHf;ri. 
k  4,311.  Ces  dernières  affaires  ont  tie 
introduites  :  85  ii  la  requête  des  parties 
civiles,  13  par  les  administrations  €C 
4,213  sur  les  poursuites  du  ministère  pn- 
blic,  savoir  :  1,758  après  inrormauoo 
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inliciaire,  1,369  sur  citalioa  directe 
«irt.  ISSdu  Code  d'instraetlon  criminelle), 
Î76  [Ktr  citation  d'urgence  avec  mandat 
Ae  dépôt  (art.  2 de  la  loi  du  âO  mai  1863), 
31  410  par  la  conduite  ImiDédiate  de 
l 'inculpé  k  la  barre  (art.  1**  de  la  mèine 
l  oi].  Ainsi  1,086  affaires,  ou  25  p.  0/0, 
ont  été  jugées  en  vertu  de  la  nouvelle  lé- 
gislation sur  les  flagrants  délits;  la  pro« 
jportion  n^eâtqne  de  16  p«  O/O  •  France, 
Les  prévenus,  :m  nomiïre  5,383,  se  ré- 
l>artisseDtj  sous  le  triple  rapport  du  sexe, 
«le  r-jge  et  de  la  nationalité,  ainat  qu'il 
suit  :     5,052  hommes  et  331  femmes 
(0,06):  2^204  mineurs  de  16  :ins  ;  787 
âgés  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  et  4,39!2 
luajenra  de  vingt  et  un  ans;  3**  1,336 
'Français,  820  Européens  et  3,227  indigè- 
nes. Il  y  a  eu  776  acquittements  (soit  14 
p.  0/0)  et4,607  coudaronations:  â45&  un  an 
ou  ptuad'eraprisonnenent,  3,335  à  moins 
€l*un  an  de  cette  peine  et  1,037  à  Tamende 
seulement.  La  peine  accessoire  de  la  sur- 
veillance a  été  prononcée  18  fois.  Le  bé- 
néflce  des  circonstancea  atténuantes  a  été 
aceordé  aux  prévenus  condamnés  dans  la 
proportion  de  58  p.  0/0  (cinq  centièmes 
de  moiQS  qu'en  France).  La  détention 
préveiKiTe  a  été  appliquée  à  2,3S5  des 
S,383  individus  traduits  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  de  l'Algérie;  c'est 
4o  p.  0/0.  Mais,  si  les  magistrats  de  no- 
tre colonie  se  voient,  pins  souvent  que 
ceux  du  continent,  obligés  de  recourir  a 
rincareéralion  préalable,  ils  s'efforcent 
d'eo  abréger  la  durée.  Ainsi  668  préve- 
nus n*ont  pas  élé  détenus  plus  de  trois 
jours  ;  164  l'ont  été  de  quatre  a  huit 
jours:  447  de  neuf  à  quinze  Jours; 
712  de  seize  jours  à  un  mois,  et  364  plus 
d*an  mois.  Avant  la  loi  dn  ÎO  mai  1803, 
le  nombre  proportionnel  des  prévenus 
détenus  pendant  moins  de  quinze  jours 
n'était  que  de  23  p.  0/0;  aujourd'hui  il 
s^élève  h  84  p.  0/0.  Il  est  aisé  de  com- 
prendre que  les  considérations  spéciales  à 
l'Algérie,  qui  expliquent  l'usage  fréquent 
de  la  détention  préventive,  justifient, 
d*autre  part,  l'emploi  asses  rare  do  la 
libération  préalable .   les  indigènes  ne 
présentent,  en  effet,  aui'une  garantie  de 
leur  soumission  ultérieure  à  la  justice, 
souvent  même  ils  n*ont  aucun  domicile. 
Eu  ISBG,  la  mise  en  liberté  provisoire  a 
été  accordée  à  2^3  sur  4,075  prévenus 
arrêtés.  Les  juges  de  paix  de  l'Algérie 
ont  statué,  en  1866,  sur  11,086  affaires 
intéressant  14,112  inniîpi^s,  qui  ont  été  : 
j  af35  /o,09)  acquittés,  12,189  condamnés 
k  l'auieiide  et  648  à  l'emprisonnement. 
Le  surplus  (73)  a  été,  an  lertu  de  Juge- 
monta  d'ineompétenee^  renvoyé  devant 
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d'autres  juridictions.  Parmi  ces  14,112 
inculpés,  409  étaient  poursuivis  pour  des 
délits;  ils  ont  été  jugés  par  des  tribunaux 
de  police  dout  la  compétence  a  été  éten- 
due confoimément  au  décret  du  19  août 
1854.  Des  délits  de  citasse,,  d'outrages 
envers  des  fdnrtinrniairf^s  ou  agents  et  de 
rébellion  étaient  repiocbes  à  plus  de  la 
moitié  d'entre  eux.  Le  ministère  public  a 
laissé  sans  poursuites  4,427  plaintes,  dé- 
nonciations ou  procès-verbaux  ;  de  leur 
cété,  les  juges  d'instruction  ont  rendu 
996  ordonnances  de  non-lieu^  soit  un 
total  de  5.413  affaires  al»andonnées  après 
nu  mûr  examen.  Il  n'y  a  pas  lien  de  s  e- 
tonner  de  l'élévation  de  ce  chiffre,  quand 
on  songe  aux  obstacles  que  rencontrent 
les  informations  en  Algérie,  surtout  k 
l'égard  des  indigènes,  qui  n'ont  pas,  le 
plus  souvent,  de  nom  patron^ inique,  et 
dont  rindividnalité  est  difttcllement  con* 
statée. 

Sire,  les  résultats  du  compte  que  j'ai 
l'honneur  do  soumettre  à  Votre  Majesté 
attestent  le  zèle  et  les  efforts  de  rantorité 
judiciaire  dans  l'accomplissement  de  sa 
haute  mission.  En  France,  l'augmentation 
du  nombre  des  crimes  et  des  délits  s'est 
produite  dans  des  conditions  qui  n'ont 
rien  d'inquiétant;  en  Algérie,  elle  est 
faible,  si  l'on  tient  compte  de  la  misère 
causée  par  l'état  des  récoltes  de  1866.  Sur 
le  continent  comme  dans  notre  colonie, 
les  lois  du  20  mai  1863  et  du  14  juillet 
1863,  si  favorables  k  la  liberté  indivi- 
duelle, ont  reçu  une  application  aussi 
large  que  le  comportaient  les  nécessités  de 
l'ordre  public.  Aussi  je  n'hésite  pas  à  sol- 
liciter de  nouveau,  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire,  la  haute 
approbation  de  l'Empereur. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
tres-fidèle  sujet.  Le  garde  des  8çeaw>t  m- 
niiire  dê  la  jmUee  et  de$  euUwt^  i. 
Barocbi. 


13  «ini.LBT  186S.  —  iUppori  sur  l'Admlnifln- 
tloB  d«  la  loiticd  dvlto  «t  canMKjal*  m 

France  et  en  Algérie  pendta»  Taiiiièe  iMtt. 

(Mon.  da  14  juillet  4868.) 

Sire,  je  viens,  selon  l'usage,  compléter 
l'exposé  des  travaux  accomplis,  en  1866, 

par  la  nirig  stratiire  de  Fr.inre  et  de  l'Al- 
gérie, en  faisant  suivre  le  compte  ^c  iiéral 
de  l'admiiilbUatioa  de  la  justice  crimi- 
nelle de  celui  de  la  justice  civile  et  com- 
raprciale.  Si  Votre  Majo>té  se  préoccupe 
avec  une  grande  sollicitude  des  problèmes 
philosophiques  et  sociaux  dont  l'étude  des 
Statistiques  de  la  Justice  criminelle  faci- 
lita et  prépara  ta  solution,  elle  sait  aussi 
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quel  intérêt  s'attache,  à  d'autivs  points 
de  vue,  aux  tableaux  dans  lesquels  sont 
exposés  le  développement  et  la  roarclie  de 

la  justice  dev.int  los  divorses  juridictions 
civiles  de  l'Kmpire,  Au  moment,  d'ail- 
leurs ,  où  le  Code  de  procédure  civiie 
est  Tobjet  d'nne  révision  depuis  long- 
temps jugée  nécessaire,  les  Indications  et 
les  chiffres  de  ce  compte-rendu  annuel 
offrent  encore  un  nouvel  et  plus  puissant 
Intérêt. 

7?)7  pourvois  nnt,  en  !86fJ,  été  r»^(;iis  au 
greffe  (le  i;i  (loiir  de  cassation.  Ils  étaient 
formés  contre  o26  artéis  de  cours  impé- 
riales, 96  Jugements  de  tribonaox  civils, 
22  jogcment^  de  trilvtnni:\  cnn«;nlaires, 
51  jugenjents  de  tribunaux  de  paix,  1  dé- 
cision de  conseil  de  prud'hommes,  33  dé- 
cisions de  jurys  d'expropriation  et  4  dé- 
cisions de  chambres  de  notaires.  Les  22 
autres  pourvois  avaient  pour  hnt  8  r^gle-" 
ments  de  juges  et  11  renvois  pour  ciiuse 
de  suspicion  légitime.  Sur  ces  pourvois, 
42,  relatifs  à  des  questions  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  ont  dil, 
aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  être  renvoyés  directement  à  la 
chambre  civilr  :  c'est  donc  715  pourvois 
dont  la  chambre  des  requêtes  a  été  saisie. 
Réunis  il  764  qui  existaient  au  rôle  le  1«' 
janvier  1866,  ils  portent  h  1,479  affaires 
le  lourd  fardeau  imposé  h  f  ette  chambre 
pendant  l'année.  28  pourvois  ont  été  rayés 
par  suite  de  désistement  ;  672  ont  été  ter- 
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rendu  693  arrêts  définitifs,  savoir  :  :M 
arrêts  de  rejet  et  139  arrêts  de  cassatiuu; 
la  moyenne  des  décisions  cassées  a  doncél^ 
de  20  p. 0/0.  Au  point  de  vue  des  matières 
dans  lesquelles  ils  sont  intervenus,  ce> 
derniers  arrêts  se  classeiit  ainsi  :  Cok 
Napoléon.  44;  Gode  de  procédure  civile. 
13,  Code  de  couimerce.  8;  nîalières  di- 
verses. 72,  dont  13  arrêts  de  cassation 
prononcésiansdesaîTaires  électorales  par 
la  chambre  des  requêtes  (décret  organt* 
que  du  2  fMr'or  I8rr2).  Le  nombre  pro- 
portionnel des  décisions  annt'îées  par  la 
Cour  suprême  ne  varie,  d'une  année  a 
Tautre ,  <fue  de  deux  à  trois  centièmes. 
Les  cours  impériales,  qui  étaient  restées 
saisies,  au  31  décembre  1865,  de  3,997 
appels,  eu  ont  reçu  10,961  nouveaux  eu 
1866.  Si  l*on  y  ajoate  177  aiTaires  réin- 
scrites au  rôle  et  87  qui  sont  rev.  nnes 
sur  opposition  h  des  arrêts  par  défaut  an- 
térieurs à  l'année  de  ce  cooipte,  on  voit 
que  ces  cours  avaient  à  statuer  sur  i5,2iâ 
affaires;  c'est,  à  22  près  on  moins,  î? 
nicuie  nombre  qu'en  1865.  11,464  de  ces 
procès  lies  trois  quarts)  ont  été  terminés 
en  1866,  savoir  :  8,708,  ou  76  p. 0/0, 
prtr  des  arrêts  contradictoiios  ,  691  par 
des  arrcMs  par  défaut  et  2,065  par  traos- 
aclion,  désistement,  etc.  Parmi  les  9^99 
arrêts  ci-deÊsas,  307  se  référaient  à  des 
appels  de  sentences  arbit^-alcs  ou  à  (1r« 
contestations  sur  l'exécution  de  décisions 
de  cours  impériales.  Quant  aux  9,092 ao- 


minés  par  arrêts,  dont  :  417  de  rejet    tres,'ils  statuaient  sur  des  appels  fomiéi 


(38  en  matière  électorale  et  109  en  toute 
autre  matière),  196  d'admission,  13  de 
cassation  en  matière  électorale,  2  régle- 
menta de  jnges  définitirs  et  14  renvois 
pour  cause  de  suspicion  irc^itiine.  Au  31 
décembre  1866,  il  restait  a  examiner  779 
•poorvois,  eliifflre  à  pea  près  égal  à  celui 
de  l'arriéré  de  iSfô  (764).  La  chambre 
des  requêtes  lutte  avec  une  énergie  digne 
d'éloges  contre  une  situation  qui  Taftlige, 
mais  qui  ne  saurait  lui  être  imputée,  et, 
j'en  ai  la  conviction,  les  efforts  qu'elle 
fait  chaqtie  jour  pour  l'améliorer  ne  tar- 
deront pas  à  porter  leurs  fhiits.  La  cham- 
bre civile  avait  à  juger  39K  affaires  :  167 
anciennes  et  228  nouvelles.  Elle  en  a 
terminé  244  par  109  arrêts  de  rejet;  126 
de  cassation,  1  de  renvoi  aux  chambres 
réunies  et  8  pour  radiation  après  désiste- 
ment. A  la  fin  de  l'année,  151  pourvuts 
restaient  h  juger  •  lO.le  moins  ([nVft  iHOo. 
Les  chambres  réunies  n'ont  prououté  au- 
cun arrêt  en  1866.  Il  rL>snfte  de  ce  qui 
précède  que  la  Cour  de  cassation,  indé- 
pendamment do  ses  décisions  sur  les  de- 
mandes en  règlement  de  juges  et  en  ren* 
voi  pour  cause  de  suspicion  légitime ,  a 


contre  6,279  jugements  de  tribunaux  ci- 
vils et  2,813  décisions  de  tribunaux  de 
commerce.  Le  nombre  proport  onoel  des 
arrêts  de  conArmation  est  de  68  p.  O/Hca 
mariôre  civile  et  de  71  p.  0/0  en  roatièr»" 
commerciale.  11  ne  restait  a  juger  parle? 
cours  impériales,  le  31  décembre  1866, 
que  3,758  affaires  au  lieu  de  4,601» 
186o,  de  .1,317  en  1861,  de4,t>07en 
1863  et  de  5,372  en  1862.  Sur  les  3,75fi 
causes  restant  k  juger  à  la  fln  de  Taouée, 
1,337  seulement  avaient  plus  de  trsêf 
mois  d'inscription  ;  c'est  une  proportion 
de  36  p.  inférieure  sensiblemeot  à 
celles  des  deux  période»  quinquennales 
1861  h  1865  et  1856  a  1860,  qui  avaient 
été  de  tf)  et  de  53  p.  0/0.  Si  la  créatioc 
d'une  cinquième  chambre  civile  à  U  coi/ 
impériale  de  Paris  a  pu  contribuer,  en 
partie,  aux  résultats  des  dernières  an- 
nées, les  chiffres  ci-des?us  n'en  attes!?ni 
pas  uiniiis  iiepuis  dix  ans  UQ  progrès  sou- 
tenu qiii  ji  suis  heureux  de  eonstater.lF 
dépendamment des  9,399  arrêts  /u-fint  fj. 
les  cours  impériales  ont  prono-i  é  557ar- 
rêts préparatoires 01)  interlocutoires, â4)it  i 
avant-falre-droit  pourSitfliiifoaterDiaées. 
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Ce  chiffre  e?t  pTicor<»  élevé;  cepf^ndant  il 
accuse  une  diminution  de  70  arrêts  de  ce 
f^enre  pour  1866  t  c'est  un  résultat  qu'il 
est  bon  dA  signaler.  Les  affaires  d'adop- 
tion,  n'étant  pas  inscrites  nti  rf^ln,  ne  figu- 
rent pasdans  les  élementsci-dessus;  dans 
l€  compte,  elles  font  Tobjet  d'un  tableau 
spécial.  En  i866,  il  a  été  soumis  k  l'ho- 
molo-ation  dosconrs  impériales  W  juge- 
ments de  tribunaux  de  première  iustance^ 
dont  S  seulement  ont  été  infirmés.  L*a- 
d option  a  été  admise  par  94  arrêts  et  re^ 
fusée  par  5.  Les  adoptés  étalent  au  nom- 
bre de  103,  savoir: 57 hommes  et 46  fem- 
mes. 5t  étaient  enfants  naturels  des  adep- 
taiits,  parmi  lesqnels  Zi  avalent  été  re- 
connus. 

Au  janvier  1866,  les  tribunaux  de 
première  Instance  avaient  à  leors  réles 
22,483  causes  civiles  appartenant  aux  an- 
nées antérieures;  il  en  a  été  réinscrit  pen- 
dant Tannée  9^948  auparavant  rayées 
comme  terminées;  4,S(45  sont  revenues 
sur  opposition  à  des  jugements  par  défaut; 
422,203  affaires  ont  été  inscrites  pour  !?i 
première  fois  :  total,  156,479  procès  a 
juger.  En  4868,  il  n'avait  été  mis  an  r61e 
que  417,478  affaires  nouvelles;  on  con- 
state donc  pour  1866  une  augmentation 
de  5,025  procès.  Les  affaires  ordinaires 
figurent  dans  les  422,203  nouvelles  pour 
59,429  ;  les  affaires  sommaires ,  pour 
62,774.  Des  156,179  causes  îi  juger, 
132.540,  ou  85  p.  0/0,  ont  été  terminées 
en  i»66,  savoir  :  69,350,  plus  de  la  moi- 
tié ,  par  des  jugements  contradictoires; 
31,637  par  des  jugements  par  (Ufarit  et 
34,553  par  désistement  ou  transaction. 
Les  mêmes  tribunaux  ont  rendu,  en  on- 
tre,  18,290  jugements  sur  requête  ou  sur 
rapport  :  36,5!iî3  en  audience  publique  et 
14,707  en  chambre  du  conseil.  En  1865, 
le  nombre  total  des  alfoires  non  inscrites 
sur  le  rôle  général  n'avait  pas  dépassé 
46,057.  Il  a  élé  prononcé  29,613  avant- 
faire-droit,  dont  28,078  dans  les  affaires 
do  rôle  ët  4,935  seulement  dans  celles 
qui  ont  été  portées  directement  devant  les 
tribunaux.  Ces 29,0 i;i  avant-faire-droit  se 
divisaient  en  24,563  jugements  prépara- 
toires ou  interlocutoires  et  5,090  juge- 
ments sur  (les  demandes  incidentes.  Dans 
plus  des  trois  quarts  des  causes  jiitiecs 
en  1866  pa  les  tribunaux  civils  (77,076 
sur  400,987),  les  procnreurs  impériaux 
ou  leurs  substituts  ont  donné  des  con- 
clusions. L:i  loi  'ciir  en  faisait  un  devoir 
dans  50,888  affaires.  Leur  interventiou 
volontaire  dans  la  discussion  des  autres 
tloit  être  encouragée;  elle  peut  apporter 
aux  débats  d'utiles  lumières  et  rendre  la 
solution  des  questions  plus  facile  et  plus 


sûre.  Le  nombré  des  affaires  du  rôle  res- 
tant sans  solution  au  31  décembre  1866 
était  de  23,639,  dont  12,363,  plus  de  la 
moitié,  n'avalent  pas  trois  mois  d'inscrip- 
tion. Les  nntres  étaient  inscrites  :  4,781 
depuis  plus  de  trois  uiois  et  moins  de  six  ; 
4,189  depuis  plus  de  six  mois  et  moins  de 
douze;  4,767  depius  plus  d'un  an  et  moins 
de  deux  ans;  339  depuis  plus  de  deux 
ans.  Après  le  tribunal  de  la  Seine,  qui 
laissait  à  juger  li  la  fin  de  l'année  1,942 
affaires  ayant  plus  de  trois  mois  d'in- 
scription, r>st-à-dire  43  causes  arriérées 
sur  400  reâtées  sans  solution,  les  tribu> 
naux  qui  en  présentent  le  plus  sont  ceux 
de  Marseille,  516  (59  p.  0/0)  ;  d'Aubus- 
son,  281  t73  p.  0/0);  d'Espalion,  260 
(82  p.  0/0>  ;  de  Grenoble,  260  (75  p.  0/0); 
deBordeaux,  257  (52  p.  0/0)  ;  de  Valence, 
255  (75  p.  0/0);  de  Castres,  235  (77 
p.  0/0);  de  Villefranche  de  TAveyron, 
214  (72  p.  0/0) ,  et  de  Nantes,  244  (62 
p.  0/0). 

Je  sais  que  cette  situation  n'est  pas 
imputable  aux  magistrats,  et  si,  dans 
quelques  localités,  les  résultats  peuvent 
laisser  ik  désirer,  je  dois  reconnaître  que, 
pris  dans  leur  ensemble,  ils  accusent, 
ponr  les  quinze  dernières  années,  une  sé- 
rieuse amélioration.  Le  véritable  arriéré 
s'éieva!t>  de  4851  à  1860,  k  64  p.  0/0  en 
moyenne;  il  est  descendu  k  48  p.  0/0  en 
1866.  Les  ordonnances  des  présidents  ont 
suivi  la  même  progression  que  les  procès 
civils  :  de  240,879  en  1865,  leur  nombre 
est  monté,  en  1866,  à  245,991.  L'ac- 
croissement porte  sur  toutes  les  espèces 
d'ordonnances,  sauf  sur  celles  qui,  en 
^ertu  de  Tart.  4030  do  Gode  de  procé- 
dure civile,  rendent  exécutoires  des  sen- 
tences arbitrales;  mais  Taugment-ation  est 
surtout  sensible  pour  les  ordonnances  sur 
référé  :  on  en  compte  4,880  de  plus 
(14,813  au  lieu  de  12,083).  Parmi  les  or- 
donnances, 7,552  concernaient  des  de- 
mandes en  séparation  de  corps  ;  4^060  ap- 
pelaient les  parties  k  comparaître  devant 
le  président  ou  le  juge  délégué  pour  ten- 
ter la  conciliation,  et  3,492,  en  constatant 
l'insuccès  de  cette  tentative,  renvoyaient 
les  époux  devant  les  tribunaux  civils. 
Ceux-ci  ont  été  saisis,  en  1866,  de 
2,813  afTiirp^^  de  cette  nature  v246  de  plus 
que  Tannée  précédêntc)  ;  ils  en  ont  rayé 
du  réie  885,  dont  268  après  réconciliation 
des  époux  et  jugé2,128.  La  ss^pnration  de 
corps  a  été  prononcée  dans  ^,15;}  cas 
et  refusée  dans  275.  Les  ventes  juiliciai- 
rés  ont  été  plus  nombreuses  en  4866 
qu'en  1865;  on  en  compte  1H,^<Î^  an  lieu 
de  17,678  •  c*es;t  une  augnunt;i!ioii  de  6 
p.  0/0.  Les  tribunaux  eu  uni  garde  10,345 
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k  leur  barre,  et  ils  en  ent  renvoyé  8,473 
à  des  notaires.  Ces  18,818  ventes  se  dis- 
tribuent ainsi ,  eu  égard  à  \e\\r  n:itiire. 
{Suit  le  détail.)  Pour  les  incidents  surve- 
nus dans  ces  proeèdnres,  Taeeroissempnt 
n'est  que  de  4  p.  0/0  :  il  y  en  a  eu  5,908, 
nu  ^33  de  plus  qu'eu  1865.  Lfs  plus  fré- 
quents sont  loujouis  les  surenchères  du 
sixième  (2,529),  les  iMiases  de  mise  à 
prix  (930),  les  conversions  de  saisies  en 
ventes  volontaires  (KfUli,  les  sursis  {45}), 
les  dislracliouii  d'iuuueubles  saisis  (SlOij 
les  folles  enebères  (385)  et  les  subroga- 
tions aux  poursuites  Il  s'était 
écoulé  moins  de  trois  mois  entre  le  dé- 
pAt  du  cahier  des  charges  et  Tadju- 
dicfttion  définitive  pour  i5,737  Tentes, 
ou  plus  (les  quatre  cinquièmes.  Les 
autres  ont  été  terminées  :  2, MB  flans  le 
deuxième  trimestre  de  ce  dépùt,  3U0  dans 
le  troisième ,  164  dans  le  quatrième  et 
441  après  une  année.  Le  tableau  suivant 
fait  connaître  l'importance  des  ventes 
faites  eu  18dti,  le  uioulaut  total  et  moyen, 
par  catégories  de  prix,  des  produits  et 
des  frais. 

Ces  chiffres,  comme  ceux  des  années 
précédentes,  affirment  hautement  la  né- 
cessité et  rorgenee  des  réformes  propo- 
sées par  le  projet  de  loi  dont  le  Corps  lé- 
uislatif  est  en  ce  moment  saisi.  Les  juges 
pui  décret  ou  nommés  par  les  présidents 
avalent  à  régler^  pendant  Tannée  de  ce 
compte,  10,040  ordres,  dont  2,515  an- 
ciens et  7,755  nouveaux.  7,549  procédu- 
res, ou  7i  p.  0/0,  ont  été  terminées,  sa- 
voir :  4,105,  ou  66  p.  0/0,  par  des  règle- 
ments amiables  arrêtés  sous  les  yeux  djcs 
magistrats;  2,132,  ou  34  p.  0/0  par  des 
règlements  judiciaires;  3i7  par  des  juge- 
ments rendus  à  l'audience,  le  nombre  des 
créanciers  étant  inférieur  à  quatre  (art.  773 
du  Code  de  procédure  civile)  :  393  par  des 
arraagemeotâ  entre  les  parties  ou  par 
abandon,  et  332  par  jonction  à  d'autres. 
On  ne  saurait  trop  applaudir  à  des  résul- 
tats qui  attestent  le  zèle  et  Tintelliitence 
des  juges-commissaires  chargés  de  cet 
important  service.  Il  restait  k  terminer, 
le  31  décembre,  2,791  ordres,  dont  1,019 
avaient  déjà  fait  Tobjet  d'un  règlement 
provisoire.  De  â,350  contributions  con- 
fiées aux  juges-commissaires,  1,154  ont 
éfi^  nV'U"^^  ilétînitfvement  et  188  ont  été 
suivies  d  abandon,  de  transaction  ou  de 
jonction  à  d'autres  procédures.  Sur  908 
qni  restaient  à  régler  à  la  fin  de  l'année, 
352  av  jieut  été  réglées  provisoirement. 
Les  4,105  ordres  réglés  à  Tamiable  avec 
rinlervention  des  magistrats  Tont  été: 
1,881  (45  p.  0/O>  dans  le  mois  de  la  ré- 
quisition d'ouverture  du  procès* verbal; 
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1,260  (30  p.  0/0)  dans  les  deux  mois  et 

i,0%4  (25  p.  0/0)  après  ce  délai.  QoaM 
aux  procédures  réglées  définitivement,  on 
compte  l»33  ordres  (44  p.  0/0} et 630  coq- 
tributlons  (54  p.  0/0)  terminés  dans  1m 
six  mois  de  leur  ouverture.  Dans  les  or- 
dres Judiciaires,  17,3-3n  créanciers  ool 
fait  des  productions  pour  d2,543,2t)3  fr., 
et  il  y  avait  ë  distribuer  33,467,822  fr.; 
dans  les  ordres  amiables,  24,884  créaa- 
'•i(*rs  réclamaient  70,748,203  fr.  en  pré- 
seuce  de  45,162,307  fr.  a  repartir;  le  rap- 
port des  sommes  à  distribuer  aux  sommes 
dues  était  donc,  pour  les  procédures  de  la 
première  catégorie,  de  53  fr.  51  c.  p.  0/0, 
et,  pour  celles  de  la  seconde,  de  63  fr. 
84  c.  p.  0/0.  Dans  les  1,154  eontribo- 
tioos  réglées  définitivement,  1 1 ,888  créan- 
ciers cbirographaires avaient  produit  leurs 
titres  pour  36,302,137  fr.,et  la  somme  à 
répartir  n'était  que  de  4,042,810  fr.;  Ils 
ont  perdu  86  fr.  38  c.  p.  0/0  de  leurs  créan- 
ces. Les  frais  se  sont  élevés  à  1, 105,850  ff. 
pour  les  ordres  judiciaires,  k  817,970  fr. 
pour  les  ordres  amiables  et  474,248  fr. 
pour  les  contributions  ;  c'est  une  moyenne 
de  518  fr.  ot  de  411  pour  les  procédures 
réglées  detinitivement,  et  de  196  fr.seule- 
ment  pour  les  ordres  que  les  magisirtisont 
terminés  'a  l'amiable.  Ces  derniers  n  .clé- 
ments présentent  donc  le  double  ei  re- 
marquable avantage  d  une  économie  cou- 
sidérable  dans  les  frais  et  d*nne  grande 
rapidité  d'exécutiou.  En  1866,  il  a  elé 
porté  devant  la  juridiction  commerciale 
240,501  causes  uouvt^lles;  leur  nombre 
n'avait  été  que  de  230,576  en  1865  :  c'est 
une  augmentation  de  près  de  10,000.  A 
c»'s  2t0,o01  affaires  contentieuses  il  faut 
ea  ajouter  10,5fi6  qui  restaient  à  juger  de 
1865  et  6,043  qui  ont  été  réinscrites 
pendmu  Tannée;  on  a  ainsi  un  total  de 
257,  iao  causes  déférées  aux  tribunaux  de 
commerce.  24ë,0o«  ont  été  terminées,  sa- 
voir :  63,337  (26  p.  0/0)  par  des  juge- 
ments contradictoires,  1 1 3,343  (46  p.0/0) 
par  des  jugements  par  défaut  et  (>9,37S 
(28  p.  0/0)  par  transaction,  désistement, 
etc.  Les  réles  n'en  conservaient  au  31  de* 
cembre  que  11, 072 ou  5  p.  0/0.  Indépen- 
damment de  176,680  jugements  reuiiu^ 
dans  les  affaires  du  rûle,  les  tribunaux  en 
ont  prononcé  26,561  sur  requête  ou  sur 
rapport,  dont21,559en  matit-re  de  faillite, 
f^s  faillites  ont  suivi  la  même  progres- 
sion que  les  affaires  contenti^sea;  de 
4,830  en  tHrio,  leur  nombre  8*est  élefé, 
en  IHGf;,  n  :i,l9H.  Pour  les  une?»  romme 
pour  le^  auuv4i,  i  accroissement  porte  >ur 
toute  la  France  :  ^  Paris,  il  n*y  a  eu  ^ 
16  faillites  et  671  alTaires  de  pins  q«*ea 
1865. 
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Au  1"  janvier  1866^  oo  comptait  6,31  â 
faillites  en  cours  de  liquidation  ;  réunies 
aux  5,198  nouvelles ,  elles  forment  un 
ensemble  de  11,510  procédures  à  régler. 
Les  juges-commissaires  en  ontcios  5,111, 
savoir  :  1,304  après  concordat,  313  après 
liquidation  de  ractif  abandonné  (loi  du 
17  juillet  1856),  3,106  après  liquidation 
de  l  uoiou  des  créanciers,  1,339  par  suite 
de  rinsuffisanc«  de  l'actif  et  150  dont  le 
jugement  déclaratif  a  été  rapporté.  Les 
3,72^  faillites  des  trois  premières  caté- 
^ories  présentaient  un  passif  qui  ue  dé- 
passait pas  5,000  fr.  pour  465  et  qui  va- 
riait de  5,001  b  10,000  IV.  ['om  080,  de 
10,001  il  50.000  fr.  pour  1 .098,  de  50,001 
à  100,000  fr.  pour  437  ;  il  excédait  celte 
dernière  somiiie  poar  446.  Le  montaot 
total  de  ce  passifs'élevaitk  205,754,760  fr., 
se  divisant  en  6,153,07i  fi'.  de  passif  pri- 
vilégié, 17,371.593  fr.  de  passif  bypotbé- 
caire  et  183,330,093  fr.  depaaaif  ehirogra- 
pluiin.  L'acti  f  n'était  que  de 60 .406,363  fr. , 
savoir  :  actif  immobilier,  20,754,183  fr., 
ei  actif  mobilier.  39,653,180  fr.  11  s'eu- 
iflU  que,  dédoction  faite  sur  raetlf  des 
MMunes  dues  aux  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires,  il  s'est  trouvé  un  reli- 
quat de  30,881,696  li*.  a  répartir  au  pro- 
rata entre  les  eréanciers  chirograpbaires, 
Koit  20  fr.  23  c.  p.  0/0  de  ce  qui  lear 
était  dii.  Il  s'est  formé  4,1 19  sociétés  non- 
velles  eu  1866  ,  33  de  pius  qu'en  1865 
et  174  de  plus  qu*en  1864.  Elles  se  elas* 
^cnt  ainsi  :  sociétés  en  nom  collectif,. 
3,179;  sociétés  en  commandite,  715;  par 
actions,  131  ;  a  responsabilité  limitée,  88, 
et  anonymes,  6.  Le  nombre  deb  aetes  de 
dissolution  de  sociétés  commerciales  dépo- 
sés anx  greffes  en  1806  a  été,  k  six  unités 
près  eo  plus  ,  le  même  que  l'année 
précédente  :  2^889.  Les  aitribntions  des 
juges  de  paix  en  matière  civile  sont  en- 
visagées dans  ce  compte  sous  ces  trois  as- 
pects ;  judiciaires,  conciliatrices  et  extra« 
judiciaires.  (kmimeamciUiUêiirêMdêhon 
lie  l'audience^  les  magistrats  cantonaux 
ont  délivré  3,714,052  billets  d'avertisse- 
meut,  relatifs  à  3,646,489  contestations 
(on  eo  comptait  117,896  de  moins  en 
1865).  Mais,  dans  1,619,530  affaires,  les 
défendeurs  n'ont  pas  répondu  à  l'appel 
qui  leur  était  fait,  de  sorte  que  les 
juges  de  paix  n*ont  en  k  s'oceoper  que  de 
S,026,8S9  différends.  Ils  sont  parvenus  h 
en  concilier  1,468,330,  soit  plus  des  sept 
dixièmes.  lis  n'ont  dressé  de  procés-ver- 
bnl  d'arrangement  (art.  S  de  la  loi  du  2 
mai  1855)  que  dans  4,752  cas.  Comme 
conciliateurs  à  raudiejice,  en  vertu  des 
art.484*tsuivantsduCode  de  procédure  ci- 
vile. Ils  ont  eo  k  connaître  de  «2,171  tf- 
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faires.  Dans  13,190,  le  défendeur  s'est 
abstenu  de  comparaître;  il  a  comparu  per- 
sonnellement dans  43,417,  et,  par  man- 
dataire, fians  6,564.  Sur  les  49,981  affai- 
res de  ces  deux  dernières  catégories , 
20,337  (40  p.  0/0)  ont  été  suivies  de  con- 
ciliation. Comme  juge$,  les  mêmes  ma- 
ij'isirals  avaient  k  statuer,  en  1HH6  ,  sur 
486.334  causes,  au  lieu  de  460,369  eo 
1865  et  de  445,363  en  1864;  l'accroisse- 
ment, en  deux  années,  est  de  plus  de 
40,000.  Ils  n'ont  lais.>c  sans  jugement,  au 
31  décembre  1866,  que  9,363  affaires; 
les  476,981  causes  terminées  ont  été  : 
147,938  (31  p.  0/0;  jugées contradictoire- 
ment,  106,920  (23  p.  0/0)  jugées  pardé- 
laut,  153,510  (33  p.  0/0)  arrangées  k 
raodienee  et  68,503  (14  p.  0/0)  aban- 
données. 

Le  nombre  des  avant-faire-droit  s'est 
accru  comme  celui  des  affaires  à  juger  : 
60,010  en  1888  et  61,977  en  1866,  mais 
leur  proportion  n'a  pas  varié  :  13  avant» 
faire-droit  pour  cent  affaires  terminées. 
Sur  254,858  jugements  définitifs  rendus, 
en  1866,  par  les  juges  .de  paix,  176,863 
(70  0/0) ,  étaient  en  dernier  ressort  et 
77.995  seulement  en  premier  ressort. 
4,516  de  ceux-ci^  ou  6  0/0,  ont  été  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel  ;  plus  des  six 
dixièmes  ont  été  maintenus  par  la  juri- 
diction supérieure.  Dans  leurs  allribu- 
Itotts  extrajudiciaires  les  juges  de  paix 
ont  convoqué  et  présidé  84,934  conseils 
de  famille,  délivré  9,674  actes  de  noto- 
riété, reçu  6,169  actes  d'émancipation  et 
procédé  k  17,568  appositions  et  un  nom- 
bre k  peu  près  égal  de  levées  de  scellés.  Il 
existait  105  conseils  de  prod*bommes  au 
31  décembre  1865;  ce  nombre  a  été,  eu 
1866,  porté  k  111,  par  la  création  de  con- 
seils il  Cholet,  Brest,  Saint-Nauire,  Ro- 
morautin.  la  Tour-du-Pin  et  Montalleu- 
Vercieu,  95  conseils  seulement  ont  slégc 
eu  1866;  ils  avaient  k  concilier,  eu  bu- 
reau parlicolier,  44,820  diOérends,  mais 
10,i48affâiresont  été  retirées  par  les  par- 
lies  aprèstransaction  .  Parmi  celles  dont  les 
cottseilsontconnu,3o,577{lestroisquarts), 
ont  été  soivies  de  conciliation;  daoa 
8,404,  les  efforts  des  prud'hommes  ont 
échoué,  et  191  ne  leur  avaient  pas  encore 
été  soumises  au  31  décembre.  Les  44,330 
contestations  étaient  relatives  :  27,497  li 
des  questions  de  salaires  et  de  malfaçons, 
5,706  a  lies  questions  de  congés,  3,053 
k  des  questions  d'apprentissage,  5,488  k 
des  questions  de  livres  d'acquit  de  tis- 
sage et  7,577  à  d'autres  diflicultés.  Les 
mêmes  conseils,  réunis  en  bureau  géné- 
ral, avaient  k  sUtuer,  en  1866^  sur  8,074  . 
Mxti  0011  conciliées  par  les  boréaux 
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particuliers  ;  Ht  n'en  odt  jugé  que 
des  ai  rang^ements  en  ont  terminé  4|6S8, 
et  143  restaient,  au  8!  décembre,  sans 
solution.  657  des  3,298  jugements  (un 
cinquième}  étaient  susceptibles  d'appel  ; 
107  ont  étÂ  attaqués.  Les  tribunaux  con- 
snlnift'S  en  ont  (  ((iifirnié  53  el  iiilri  iiie  îïi; 
les  30  autres  appels  ont  été  suivis  de  de- 
sistêmeat.  L.e$  conseils  de  prud'hommes 
de  Stratboorg,  dt>  Roubaix  et  du  Havre, 
t-MÏ^^is,  on  ve.iln  de  Tait,  i  du  décreL  du 
à  auùt  1810,  de  16  contraventions  à  la 
police  des  aieheis,  ont  prononcé  fSfiMi- 
damnatiofls  el  1  acquittement.  On  con- 
state un  nouvel  arcroissemenl  des  deman- 
des d'assistance  judiciaire  soumise^  aux 
bgreaux  d'arromlissemeat  ;  te»r  iMMnbre 
s*est  élevé  de  en  186&à  i8,7â7 

en  lHf)0.  Celles-ci  avaient  |)i,iir  objet  : 
17,123,  des  contestations  civiles  ;  17d,  des 
procès  de  eommarce  el  1«428 ,  des  afài- 
res  (le  ta  eempétoBce  de.s  juges  de  paix. 
Les  bureaux  ont  ai  mis  7,910  demande* 
(0,50)  et  rejeté  6,!à68  (0.44)  ;  ils  en  ont 
renvoyé  deraat  d*aHtre8  bnreai» 
aevis  compétents  et  rayé  f;7l8après  tran- 
sactit.n;  il  en  restait  à  examiner  908  au 
31  décembre.  Les  bureaux  établis  près 
des  cours  im-périalee  odC  reçu- 719  de- 
mandes, dont  378  (0,51)ontété  accueillies 
et  358(0,19)  repoussées;  39  ont  été  re- 
,  tirées  ou  out  fait  Tobjcl  de  déctaralions 
d'ineorapéteDoe.  91  Tob  reeberehe  le  ré- 
aaltat défaut  les  juridictions  de  jugement 
des  affaires  admises  an  bénéfice  de  l'assis- 
tance jttoiciaire,  ou  vott  que,  sur  3,783 
qui  ont  été  «jugées  eu  196^  par  îe»  tribu- 
naux civils,  3,047  (plus  des  quatre  cin- 
quièmes) ont  été  terminées  par  le  siR'cès 
de  la  demande  des  parties  assistées.  Des 
cours  impériales,  saisiee  dé  817  causes 
•dans  lesquelles  Ta'^sistancè  avait  été  pro- 
noncée, a  eoniiiiné  143  jugements^  in- 
firmé 131  et  déclaré  3,  appels  non  rece- 
vables.  816  étrangers  ont,  «n 
obtenu,  conrorméinent  à  l'art.  13  du  Code 
Nnpoleon,  l'autorisation  d'établir  !eur  do- 
micile eu  France;  42  unt  été  naturalisés, 
1,3^9  dispenses  ont  leyé  les  probibitio&s 
([ui  s'opposaient  an  mariage  des  impé- 
trants; c  elait  :  pour  1,152,  l'allian  e: 
pour  157,  la  parenté,  et  1  àj^e,  pour  10. 
Les  droits  de  seeau  à  pereefoir  montaient 
à  371,957  francs,  mais  des  remises  to- 
tales ou  partielles  ont  r»îdiiit  le  chiffre 
des  sommes  perçues  à  140,u2i  traucs. 

La  Oeur  impéi  iale  d* Alger  avait  eu  k 
juger  1,30S  affaires  civiles  et  commer- 
ciales en  1865;  on  n'en  compte  en  tbi^ 
que  1,113  sur  ses  rôles,  savoir  371  res- 
tant de  l'aunée  précédente,  'ii  réinacri- 
taaet  131  nonveUes^  iSes  i,ftU  caaset 
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se  diTâae«t  ataai  1 399  ordinaires  et  439 

NMBBiaires,  10  contestations  sur  l'exécu- 
tion des  décisions  de  la  eour  ri  319  af- 
faires musulmanes.  780  out  été  jugt^es  ; 
715(0,9â)  cofltradktoirement  et  65  ^0.08) 
par  défaut  ;  70  ont  été  suivies  de  tran- 
saetion  :  enfin  il  ne  restait  au  r6le  le  31 
décembre  que  â(53  affaires  ;  ce  ehiffre  avait 
été  de  311  en  et  de  645  en  1864. 
Parmi  les  263  affaires  non  jugées,  84 
seulement  (les  tinis  dixicrtïrs^  étaient  in- 
scrites depuis  plus  de  trois  mois ,  au  31 
décembre  1864,18  proportion  avait  atteiil 

les  sept  dixièuics.  Ces  indications  SUfllieat 
pour  démontrer  Tefflcacité  du  concoars 
apporté  à  l'expédition  deë  affaires  par  la 
deuxiéne  cbambre  civile  institaee  le  I" 

octobre  1864.  La  moyenne  des  arrêts 
confirmatifs  est  de  70  p.  0/0  en  matière 
civile,  de  60  0/0  eu  matière  commerciale. 
II  a  été  inscrit  pour  la  première  Ibis  aux 
rôles  des  tribunaux  civils  de  l'Algérie 
3,854  procès  nouveaux  ;  ce  chiffre  estinfé- 
riear  de  135  a  celui  de  1865,  de  3:â8  à 
celui  de  1884  et  de  843  à  celui  de  1863. 
A  ces  3,854  causes,  il  convient  d'ajouter 
1,182  affaires  léguées  par  Tcxcrcice  pré- 
cédent ou  reinscrites  dans  Tannée  psur 
avoir  le  nombre  des  affaires  do  rûle 
juger  :  5,036.  Sur  ces  5.036  causes,  il 
en  a  été  terminé  i,03i  (les  huit  dixièmes), 
savoir  :  1,993  (4u  p.  0/0)  par  des  juge- 
ments contradictoires,  1,86S(32  p.  0/0! 
par  des  jugements  par  défaut  et  763  (19 
j).  0/0)  par  transaction.  1,005  restaient 
ii  juger  a  la  un  de  TanDée;  511  d'entre 
eUes  étaient  réellement  arriérées.  Oatre 
les  3,268  jugemenis  ci-dessus,  les  mêmes 
tribunaux  en  ont  prononcé  1,570  dans  des 
affaires  non  inscrites  au  rùle  :  1,412  en 
audienée  publique  et  lltS  en  chambre  dn 
conseil.  Les  avant-faire-droit  ont  été  o» 
î»eu  moins  nombreux  :  705  au  lieu  de  765. 
Il  eu  est.  de  même  des  ordonnances  des 
présidents,  qui  sont  au  nombre  de  1,341. 
après  avoir  rî6  de  7,3o8  en  1H65  et  de 
8,39ieu  1804.  Le  nombre  des  ventes . ic- 
diciaires  a  subi  une  nouvelle  duomutio»  : 
de  495  en  1864  et  de  3S8  en  186S,  U  e»t 
descendu  en  18G6  à  308  Presque  toutis 
f3fl2)  ont  été  faites  à  la  barre  des  iribfi - 
iiuux.  Le  montant  total  des  mises  a  pnx 
était  de  1,337,634  francs;  celui  des  prix 
d'adjudication  s'est  élevé  k  3,-254.902 
trancs.  Les  308  ventes  ont  co\\u  -iOiJTl 
francs,  soit,  eu  moyenne,  657  Iraucs  par 
vente.  De  même  ^oe  les  ventes  judieiai- 
res,  les  ordres  ont  éprouvé  une  rcduclio  i 
sensible;  il  n'en  a  été  ouvert  en  1SH(> 
que  254^  au  lieu  de  332  en  1605.  Le 
nombre  des  centHbtrtlons  nouvelles,  aa 
cQittraire,  es!  monté  de  '70  b-M.  6a  téa- 
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misant  aux  338  ordres  et  coiitril»ttUoii9 
de  18ti61es  procédures  qui  restaient  de 

rannée  précédente  (237),  ou  a  un  ensem- 
de  4ii  ordres  el  134  coatributioQS  k 
régler.  361  procédures  ont  été  termiDées, 
savoir  :  169  ordres  et  C6  contribuiious 
par  rc^lfiiu'iit  dcfiiiitif,  et  s'»  (n\îie.s  a 
l'amiable  parles  soinsdes  ju^es-cuiiiuiis- 
^.uires.  Les  37  autres  proc<^dures  ou t  été 
suivies  de  transactions,  d'abandon  ou  de 
jonction.  Au  31  décembre,  il  resl:iit  a 
régler  lo5  ordres  et  59  cuutn butions. 
Les  324  procédures  terminées  judiciaire- 
méat  ou  à  l'amiable  par  les  magistrats 
délégués  prést-iitaieiit  <i  dislribiu  i-  • 
ordres,  3,16U,t>0U  francs,  et  les  conliibu- 
tioas,  107,574  francs,  entre  des  créan- 
ciers   hypothécaires    qui  réclamaient 
4,333,581  francs  et  des  créanciers  chiro- 
graphaires  k  qui  il  était  dù  540,i4â  fr. 
Je  signalais  à  Votre  Majesté,  dans  mon 
deruier  rapport  sur  ia  jusiice  civile,  une 
diminution  de  2,313  aiïaires  coinmci- 
«-iales  en  Algérie  de  1864  a  Ibbo,  eij  ex- 
primais la  pensée  que  cette  situation  ne 
serait  qne  transitoire  ;  une  réaction  s'est, 
en  effi't,  prndurte,  et,  de  5,7^ i  on  1865, 
le  uornore  des  causes  contenticuses  est 
remonté  à'  0;2i5  en  1866.  A  ces  dernfè- 
res  il  imiMirte  de  joindre  418  affaires  an- 
ciennes ou  réinscrites  pour  avoir  le  nom- 
bre total  des  causes  à  juger,  soit  6,643. 
Il  en  a  été  terminé  6,236,  savoir  :  l,7âl 
(S8  0/0:  par  di's  jugements  contradictoi- 
res, 3,116  (50  0/0)  par  des  jugements  par 
défaut,  el  1,365  (220/U  par  désistement, 
etc.  Les  tribunaux  ont,  en  outre,  rendu 
9^  jugements  sur  requête  ou  sur  rap- 
port, presque  tous  en  matière  de  faillite. 
Les  malheureux  événements  qui,  des 
1866,  ont  éprouvé  notre  colonie  ont  né- 
cessairement amené  une  recrudescence 
dans  le  nombre  des  sinistres  coninierciaux. 
De  160  en  1863  et  1864,  il  était  descendu 
à  113  en  4865;  il  est  remonté  en  1866  k 
164.  Indépendamment  de  ces  dernières 
faillites,  les  jujçes-commissairesen  avaient 
a  liquider  217  qui  leur  venaient  des 
années  antérieures,  ensemble  S81.  Il  n'a 
pu  en  être  terminé  que  138,  savoir  :  Ali 
par  concordat.  3  par  abandon  d'actif,  iO 
par  liquidation  de  l  uuion,  30  qui  ont  tic 
closes  pour  insufôsanee  d*actîf  et  11  dont 
le  jugement  déclaratif  a  été  rapport^'.  î.f^s 
faillites  des  trois  premières  catégories 
offraient  un  actif  de  1,241,102  fr.,  se  di- 
visant en  542,779  fr.  d*8Clif  immobilier 
et  698  323  fr.  d  actif  mobilier,  et  un  pas- 
sif total  de  2,914,627  francs,  savoir: 
passif  hypothécaire,  611,631  fr. ,  pa^oU 
privilégié,  121,748  Dr.,  et  passif  cbiro- 
graphaire,  2,181  ,S48fr.  Après  leprélève- 
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ment  sur  l'actif  des  sommes  dues  aux 
créancien  privilégiés  et  bypothécairet«  il 

es!  resté  pour  les  créanciers  cbirogra- 
pbaires  une  somme  de  507,723  fr..  ?oik 
23  fr.  21  c  peur  100  fr.  de  la  dette  to- 
tale, ou  3  fr.  de  plus  que  sur  le  continent* 
Un  décret  du  3  mai  1865  a  porté  de  30 
k  36  le  nombre  des  juges  de  paix  en  Al- 
gérie. Ces  magistrats,  réunis  à  quatre 
commissaires  civils  investis  d  attributions 
judiciaires,  ont  délivre  avertisse- 
ments pour  appeler  les  parties  en  conci- 
liation en  dehors  de  Taudienee.  Les 
contestations  s'élevaient  au  nombre  de 
^H,651.  Dans  20,206  affaires.  ,)cfen- 
deurs  n'ont  pas  comparu  ;  les  28,445  an- 
très  ont  été  déférées  aux  magistrats,  qui 
ont  concilié  les  parties  dans  14,338,  phin 
de  la  moitié.  !!  n'a  é!e  soumis  que  661 
alEaires  au  prelmiiuaire  de  conciliation 
prescrit  fuir  les  art.  49  et  suivants  du 
Gode  de  procédure  civile;  en  1865,  il  yen 
avait  eu  810.  Les  déf -ndciirs  n'riynnt  pas 
répottdu  à  la  citation  dans  18Udes661 
affaijres  de  1866»  les  juges  de  paix  n'ont 
tenté  de  concilier  les  parties  que  éats* 
481  ;  ils  y  ont  réussi  71  fois  seulement  : 
15  p.  0/0  au  lieu  de  40  p.  0/0  en  France. 
Ces  maijistnUs  eot  élè  saisis,  comme 
Juges,  de  13.901  af&iires>  dont  1 3,588  ont 
été  ternrnées,  savoir: 6,403 (57 p. 0/0  par 
jugemenlscoulraaictoires,4,759  (43  p.  0/0) 
par  jugement  par  défaut  et  2,424  par 
abandon  ou  transaction.  3l5  restaient  k 
juger  k  la  fin  de  l'année.  Les  13.o86  af- 
faires terminées  en  1866  avaient  donné 
lieu  il  692  jugements  d'avant-faire-droit , 
parmi  lesquels  428  ordonnaient  des  en» 
quêtes,  243  des  expertises  et  91  des  trans- 
ports sur  les  lieux.  Les  Jugements  sus- 
ceptibles d'appel  sont  moins  nombreux  en 
Algérie  qu'en  France;  ils  ne  forment 
qu'un  cinquième  du  nombre  total  (20 
p.  0/0);  sur  le  continent,  lu  proportion 
est  de  30  p.  0/0  ;  mais  le  nombre  et  le 
résultat  d^s  appels  sont  identiques  :  6  ap- 
pels sur  100  jugements  en  premier  res- 
sort et  60  confirmations  sur  100  décisions 
de  la  juridiction  supérieure.  Quatre  ta- 
bleaux du  compte  sont  consacrés  à  la  di- 
vision, par  nationalité,  des  parties  enga- 
gées dans  les  procès  civils  ou  de  commerce 
el  dans  les  conventions  notariales.  Les 
indications  qu'ils  ont  fournies  pendant 
les  trois  dernières  annéos  sont  résumées 
ici.  Un  fait  saillant  ressort  de  ce  ta- 
bleau :  e*est,  en  présence  de  la  diminution 
des  affaires,  la  progression  du  nombre 
des  différends  soumis  par  les  musulmans 
à  la  justice  française  ou  celui  des  con- 
traU  passés  devant  nos  ofaciers  ministé- 
riels (1»083  en  1864,  1,384  en  1865  et 
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l»74â  eii  1866).  L'on  aime  à  voir  s'ac- 
mltre  aiasi  la  cuoliaDce  des  indigènes 
dans  la  justice  des  magistrats  français. 
Le  décref  du  i3  décembre  1866,  relatifs 
l'organi&alion des  tribunaux  civils  oiusul- 
mans,  n'a  été  mis  en  vigueur  que  le  1" 
joiUet  suivant  :  le  compte  général  de  1867, 
dont  les  éléments  sont  recueillis  en  ce 
moment ,  contiendra  un  tableau  spécial 
qui  fera  connaître  les  résultats  de  la  lé- 
gislation nouvelle  pendant  las  sixder^ 
niers  mois  de  l'année. 

Sire,  les  documents  statistiques  réunis 
pour  l'année  1866  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  à  la  Cour  de  cassation  :  diminution 
du  nombre  '1ps  pourvois,  augmentation 
notable  du  nombre  des  arrêts  rendus, 
abaissement  de  la  moyenne  des  annula- 
ttons;  dans  les  cours  impériales,  nombre 
des  affaires  k  peu  \)rh9>  identique  k  celui 
de  l'année  précédente^  expédition  plus  ra- 
pide, diminution  de  l'arriéré  «  résultats 
sans  différence  notable  au  point  de  vue 
de  la  confirmation  on  de  Tinfirmation  des 
jugements  de  première  instance  ;  dans  les 
trUranani  eivils  et  de  corameree  :  aug- 
mentation sensible  du  nombre  des  pro- 
cès et  eep»»nàant  abaissement  dn  rhiffre 
de  Tarrieré  ;  règlements  amiables  des 
pfoeédures  d'ordre  nombreux»  éeonoml^ 
qaes  et  rapides;  liquidation  des  Ikilli* 
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tes  toujniirs  lente  et  difUcile.  Dans  les 
justices  de  paix ,  l'esprit  de  concilia- 
tion anime  les  magistrats;  leur  juri- 
diction conseiTe  ainsi  son  utile  et  vérita- 
ble caractère.  Il  en  est  de  même  des  con- 
seils de  prud'hommes:  on  ne  saurait  trop 
louer  lenr  sète  et  Theureose  influence  de 
leurs  conseils  et  de  leurs  décisions.  Kn 
Algérie,  le  nombre  des  affaires  litigieuses 
a  diminué,  soit  devant  la  cour,  soit  de- 
vant les  tribunaux  eivils;  il  a  augmenté 
devant  les  tribunaux  de  eommerce  elles 
justices  de  paix.  Dans  tous  les  services  et 
il  tuus  les  degrés  de  juridiction^  on  ne  si- 
gnale que  de  louables  efforts  et  do  bons 
résultats.  Que  Votre  Majesté  me  permette 
donc  d'espérer  qu  elle  voudra  bien  voir 
dans  cet  exposé  une  preuTe  iion?elle  da 
zèle  consciencieux  et  dévoué  que  les  fonc- 
tionnaires de  Foi  rire  judiciaire  apportent 
dans  l'exercice  de  leurs  ditticiles  fonc- 
tions. Les  magistrats  trouveront  toujours 
dans  l'approbation  de  l'Empereur  la  meil- 
leuie  et  la  plus  haute  des  récompenses. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respc  l, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  tfès-huoible  et 
très-ûdèle  sujet.  Le  garde  des  sceaux, 
ndnistre  9$erétaire  d'Etat  atl  départi' 
ment  d$  la  juaUee  et  de$  cultss, 

J.  Baiocvs. 
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iuserés  daiis  le  volume  de  1868  et  dans  le  Bulletin  des  Lois,  année  1868,  comprenant 
depuis  le  Bulletin  MDLVIII  jusqu'au  Hulletiu  MDGLXIV,  première  partie,  et  depuis 
le  Balletin  MCCGLXXVllI  jusqu  au  Bulletin  MGCGCLXV  inclusivement,  partie  sap- 
plémentiin. 


Les  aclcs  à  la  suite  desquels  se  Irourc  l'indication  du  Bulletin  sont  rev.T.  que  nous 
navom  pas  cru  devoir  imérer  dans  notre  Collection^  et  ceux  (tu  ne  sont  insérés 
que  par  extrait,  même  dans  le  Bulletin. 

Quant  aux  actes  qm  9Gnt  insérés  dans  notre  Collection,  on  les  trouve  avec  l'ituUcO' 
tion  de  la  page. 
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9  êeptemSM*  —  OrdAMtRM  qui  ««oord*  dm 
lettres  de  nttatftUlé  4  H.  Woutoir ,  B«l.  mp. 

S3,843. 

IMS. 

19  flMis.i— Ordenmnet  f«l  mIofiM  H.  TfufllÉ 
k  sabstiiaar  à  MB  «om  ealnl  d^Loabari,  BuU 

IWI. 

iSJain.  —  Décret  qui  Ml»rfM  M.  Bel  ten- 
ta n(  «i  établir  son  doailell»  m  FnuMe»  Boit 

Hup.  n.  â3,9a6. 

iMb» 

14  mai.  —  Décret  qui  autorise  If.  Adrien  à 
ajoat«r  à  ton  mom  eelnl  é»  Sftial-Clair,  Bal. 
a.  15,90B. 

itt  iiopsmérs.— -Décret  qui  autorise  M.  Hlrsch 
à  établir  son  donlcUe  ea  France,  Bal.  sap. 
«•BSiBBY. 

186S. 

13  mai.  —  Décret  qai  aatorise  M.  Hstrn'?  è 
établir  aoa  domicile  en  France ,  Bul.  sup. 
9S«988. 

1866. 

5  décembre.  —  Décret  qai  autorise  M.  Cain<« 
t>olas  a  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Palarin, 
Bol.  a.  18,104. 

186T. 

B9  awH.  —  Décret  qai  autorise  M.  Nébuleux 
à  substitaer  I  sob  nom  calai  d«  Ltfiranfole- 

CLauviri,  Bul.  n.  15,885. 

39  Juin.  —  Décret  qat  autorise  K.  Bouygues 
il  ajvaterk  tan  aaa  calât  4a  da  Balaetaftialat 
yf.  belacoax  de  MariTaaU  aalal  da  Baiwlaa» 
Bal.  n.  i5,70K. 

6  Jm/tM.  >->  Ddaiat  qni  étif  unadgtiia  an 
«tepalla.  Bal.  lap.  a.  «,8B4. 


iO  jttitttt.  —  Décrets  sur  Paeceplation  da 
legs  faits  à  des  fabrique?,  congrégations, com- 
munes^ bureaux  de  blenraisance»  école  secon- 
daire ecoléstaailque,  paoTres,  hospices,  But, 
•ap.  n.  32,920  à  32,925. 

iZjaiUet  —  Décret  qui  érige  nae^llsa  ea 
caccoriala.  Bal.  cap.  a.  ti,8B8. 

17  jaiUet.  —  Décret  qui  érige  aaa  dgUia  aa 
chapelle,  Bui.  sup.  n.  32,886. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fil  II  r  i  q  u  es ,  c ong  régatlev»,  léBiiaaim,  Bal. «op. 
n.  22,931,  22,979. 

tOjailM.  —  Décreisi  qui  érigent  des  églises 
ea  chapelles.  But.  sup.  n.  32,887  ,  22,888. 

Décret  qol  autorise  M.  Garson  k  Jouir  des 
dralte de elloyea  français,  Bul.  lap.  n.  39,939. 

Décrets  sur  l'accepialicn  de  le^s  faits  à  des 
fabriques,  églises,  boreau  de  bienfnUaoce, 
coagi«gatlan ,  Bvl.  cap.  a.  ti,9B0,  32,981, 
23,042  h  22,044. 

i^julM.  —  Décret  qui  autorise  M.  Cassand 
à  ajoater  t  sea  non  edal de  de  Ferbeaux,  Bal. 
■.  în,n7i. 

Décret  qui  érige  une  église  en  obapelie,Bai. 
•dp.  a.  S9,88B. 

Décret  qui  autorise  M.  Swletochovski  k  éta- 
blir son  domicileeoFrance,Bal.  sup.n. 32,940. 

3  août,  —  Décret  qal  érlffe  une  église  ea 
chapelle,  Bul.  sup.  n.  22,890. 

Dé.crets  sur  l'acceptatiun  de  legs  faits  k  des 
dffllMfl,  fabriques*  caagrégatlaaa,  coaiamaat, . 
hospl(»s  ,  aéiaiaalraat  Bal.  aap.  a.  93^045  à 
33,047. 

6  aod«.  —  IMcrak  qal  aaterisa  M.  GaUal  k 
établir  >oa  dOBkietIa  as  Fnaaa^  Bal.  lap. 

n.  22,941. 

7  «adl.  <— .  Ddarata  qal  érigeai  dac  igliiaf  an 
succursales  aa  ahapallaa»  Bal.  aup.  a.  Si,BMt 

^,902. 

Déaiata  aar  raaaaplatiatt  da  legi  faite  b  dea 
Cibilqaas»  baraaa  da  biaalitaaMe,  «oagréga- 

30 
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tinnt,  curé,  hospices»  paavre».  Bat*  siip. 
II.  23,048  à  23,080. 

8  août.  —  Décret  portant  nomination  daM 
la  JUégion  d'bonaaur»  Bul.  iap«  n,  S3,414. 

13  août.  DAcrtc  qat  a«t«tlH  Mil.  Lttlt«li 
et  Berl  à  élalilir  lâur  domicile  aa  Fcaoca« 
Bul.  sup.  a.  3i»942. 

Décret  sur  l'acceptaliM  de  lagt  Mt«  à  de* 
séminaires,  fahriqtjf's,  frères  des  écoles  chré- 
tienaejt,  cungréj^aitun ,  hospices,  Bul.  sop. 
a.i».05l. 

14  aoâl.  —  Décret  jinrfnnt  naniination  dans 
la  Lég^ton  d'bunneur,  Bul.  sup.  n.  23,475. 

M  ootfl.  -'Décret  sur  16  peaitons  de  la  ma* 

rine,  Buî.  sup.  n.  22  S77. 

25  août.  —  Dcc.cis  sur  95  pensions  de  ia 
marine,  But.  8U(*.  n.  22,878  à  22,880. 

Décret  qui  autor'tsf^  M.  Bal  lin  &  jouir  des 
driiits  de  citoyen  iranv'aiâ,  Bul.  sup.  n.i2,943. 

Décrets  qui  auluriseut  .Mjd.  Lhonime  et 
Scbniitien  à  étaitlir  leur  domicile  en  Fraaoe, 
Bul.  sup.  n.  8i,9U,  22,945. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  dc!i 
congrégalions,  séminaire*  Bal,  sup.  a.  83,063^ 
SS,053. 

27  amîf  —  Diderot  portant  ni>-ninalian  daOf 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup  23,476. 

81  aoAt.  —  Décret  q«1  proclame  des  brevele 
d'invention,  lînl   n.  iO,030. 

Décrets  qui  admettent  M,  Amtmann  cl  3  au- 
tres i  jouir  dM  droits  de  eitoTen  fran^afe»  Bal. 
8u;>.  n.  22,046,  2i,9i7. 

Décret  qui  autorise  M.  Gimpcl  S  étaiilir  son 
domicile  eo  Fiaoce,  Bol.  S'ip.  a.  92,948. 

Décrets  sjr  l'acceiila  ion  Ac  Ick«  fdits  à  des 
fabriquas*  cures,  iiul.  s  iu.  n.  23,054,  23,055. 

Décrets  poriant  noaiinatioii  dau^  a  Légion 
d'honneur,  B-k.  li.ip.  n.  i23,477,  23,478. 

4  septembre.  — Décret  qui  ônyc  des  églises 
en  cbapsiles,  Bul.  snp.  n.  22,9ii.i. 

7  septembre.  —  Décrets  sur  l'accspiatioa  de 
legs  faits  à  des  fabriques,  Lureaude  bienfif- 
sance,  desservants,  pauvre^,  coiigié^atiuii,  sé- 
minaires, archevêché,  ec^lo  secondaire  ecclé-' 
slasiique,  Bol. sup.  n. 23,091  à  23,000, 2a,098. 

Décret^  portant  uoiiiinat:on  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  o.  S3,47a  é  i3,481. 

15  tcpteiNére.  —  Décret  sur  46  pensions  de 
la  marine,  Bul.  sup.  n.  23,091. 

16  septembre.  —  Décret  «ur  le  cautionoemeut 
des  trésorlen^payenn  et  roceveurs  des  finan- 
ces, p.  72. 

Décrets  sur  racceplation  de  dons  et  legs 
faits  à  des  fabriques,  desservants,  «omniunes, 
convrègatioa,  ègUses,  Bttl.  sup.  n.  23,099  à 

23,lUi. 

22  septembre.  Décrois  qui  érigent  des 
églises  cri  chapelles  et  sur  l'acceptation  de  U-gs 
faits  a  des  faliri  iacs,  pauvres,  congrégations, 
hOSpiCOi,  bureau  de  bienfaisance,  é^^Uses,  sé- 
minaire, curé,  école  scc-indaire  eociésiasU'iue, 
Bul.  sup,  n.  22,904,  22/J05,  23,103  » «3,106, 
23,118,  23,124. 

Décret  qui  autorise  M.  Avoodet  et  9  autres 
b  établir  leur  domtcUe  en  France,  Bal.  enp. 
n.  22,949. 

Décret  sur  39  pensions  de  la  marine,  Bul, 
snp.  n.  S3,09t. 

Décret  sur  le  m ajoi  at  de  M.  Aoiyt'DnpOII* 
ceau,  Bul.  sup.  c.  23,914. 

29  septembre,  —  Décret  ]»ertant  nomination 
dans  la  Légion  d'honnenr.  Bol.  eup.  «.93,481. 
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30  septembre. — Décrets  sur  des  cireonserip- 
tiens  de  sucoarsales.  Bal.  sup.   n.  32,906, 

92,nOT. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Haryett  et  4  aotra 
à  JoQlP  des  droit*  de  citoyen  français ,  Bal 
sup.  n.  22,y:;o. 

Décret  qui  autorise  M.  Benda  et  4  antres  à 
étebllr  leur  domicile  en  Franoo ,  Bol.  sop. 
n.  22,95 i. 

Décrets  qui  érigent  de»  églises  en  clia- 
pelles.  Bal.  enp.  n.  99,996,  99,997, 

Décrets  sur  l  acceptaiion  d<;  Ipçs  fait!;  i  des 
séminaires,  fabriquas,  desservants,  congréga- 
tion, ville,  eommune,  bureau  de  bicnfaisaoce, 
hrs^irs.  Bal.  sup.  n.  93,153  b  93,157,  93,134 

a  23,187. 

6  ocioérs.— Décret  qui  admet  M.  Aboodarhas 
et  70  autres  à  J  >U!r  <ù's  droits  de oitojen fraa- 
çais.  Bal.  sup.  n.  22,!J^2. 

Décret  qui  autorise  M.  Gérard  et  2  antrtt  • 
établir  leur  domicile  en  France,  Bal.  sap. 
n.  22,953. 

Di'crt  u  sur  il6  pensiont  de  la  marine» Bul. 
sup.  u.  23,  ISS  a  23,190. 

Décret  quiérigaane  église  en  chapelle,  Bat. 
Sap.  n.  23, Hi.",. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  de« 
fabriques,  bureau  de  bienfkisaoco,  succonale, 
évf  rlif'  ,  c'irô,  liospice  .  congrégaiiotts ,  cure, 
pauvres,  séminaires,  Bul.  sup.  n.  23,352 1 
93,335  ,  23,34iO. 

7  octobre. —  D^cri^t  parlant  nominalîOf.  dans 
la  Lé;.'ion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  33,483. 

12  oc(o&rs.->Décrot  porlant  nomlnaiioo  dau 
la  Légion  d'honaeur,  Iiul.  sup.  n.  23,48i. 

13  oct.  —  Décret  qui  autorise  U.  Peirillpet 
13  autres  k  établir  leur  domlolla  on  Fraooa, 
Bul.  sup.  n.  22,9f;i. 

Décret  qui  éngc  une  église  en  chapelle.  Bai. 
sup.  n.  23,326. 

Décret  ponant  nomination  dans  la  Lé^on 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  ;;i3,485. 

16  octobre.  —  Décret  qui  admet  M.  Gonxalei 
de  la  Crus  à  jouir  des  droits  de  citoyen  frtar 
çals,  Bal.  sap.  n.  22,965. 

Det  rei  qui  uulori?e  M.  Lan^^  iol  «  n  aairo; 
à  établir  leur  domicile  en  France,  fiuJ.  snp. 
n.  92,956. 

Décrits  sur  l'acceptai!  n  de  faiis  a  de. 

fat^rlques,  congrégations,  ciué,  pauvres ,  b«- 
retu  de  blenfiiisanee ,  sueeursaics.  bofptees, 
Buî.  sup.  n.  23.361,  23.3(i2,  23,395. 

17  octobre. — Décret  portant  nomination  daas 
la  Légion  d'honneur.  Bol.  sup.  a.  93,466. 

19  octobre.  —  Décret  quiautori^p  M  Caali'r 
et  5  autres  à  établir  leur  domicile  en  France. 
Bul.  sup.  tt.  99,957. 

Décrets  sur  54  pensions  de  la  marine.  Bal. 
sii|>.  n.  23,217  à  23,219. 

Décret  qui  éri^e  des  égllM»  an  «hapellif  • 
i.'  II.  sup.  n.  23,327. 

Décrets  sur  l'acceptalion  de  legs  faits  a  d» 
fabriquer,  bureau  de  bienfaisance,  eongrégn* 
lions.  Bul.  sup.  n.  23,39tf  à  93,3l»9. 

93  wtobrt.  Décrets  sur  l'acccptaiio*  ds 
legs  f<iit~i  à  (lus  Cl  ii|.'réi:ati<>ns,  ftbrlqvee,  eem^ 
mu  nos,  Bul.  sup.  n.  23,400,  98,410. 

25  octoère.  ^  Décret  qui  aafcMiee  M.  Wam 

et  2  aulre,^  à  établir  leWT  dOBioile  e«  FfeaSS 

Bul.  sup.  n.  22,953. 

96  Mtetow.  —  Hèeret  qtal  eeMé4t  dee  Mieseï 
B|il.  «ttp.  n.  99,649. 
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30  octobre.  —  Décret  qui  iut<«riie  M .  Mayer 
et  S  antres  à  établir  leur  domicile  eu  t'r«Dee, 
Bol.  sop.  n.  22,959. 

Décrets  sur  96  pensions  de  la  narine.  Bai* 
sup.  n.  23,220,  23.316,  23,317. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  cl.  i  i't>]Ie« 
oo  succursales.  Bol.  sap.  n.  âl3,32H,  23,329. 

Oèereia  sur  l'aoceplation  de  legs  faits  h  des 
ftbriqucs,  pauvres,  l'ureaii  de  liicnfaisance, 
congrégation,  commune^  école  secondaire  ec- 
clésiastique, Bul.  sop.  n.  33,411,  23,420  à 
93,42-2 

Décret  porUut  nomination  dand  la  Légion 
dnionneor.  But.  sop.  n.  33j4S7. 

2  novembre.' — Décret  qot  concède  dM  mtoes* 
Bul.  sup.  n.  22,97â. 

Déoreia  snr  t'aoeeptatton  de  legs  faits  à  des 
fnbrt-iues,  succusales,  cure,  bureau  de  bien— 
faisance,  Bul.  sup.  n.  i23,i:23,  23,424. 

Décret  portant  nominaii^m  daos  la  Légion 
d'hnnnçjjr,  Bul.  sup.  n. 

6  novembre.- — Décret  qui  adatetil.  Dei^er  et 4 
autres  à  jouir  des  droits  de  cftofcn  flraacala* 
Bai.  sup.  n.  ^î(/J»;0. 

Décret  qui  autunae  M.  Massooe  et  2  autres 
à.étabiir  lenr  doniclle  en  France»  Bnl.  anp. 

n.  22,SG!. 

Décreis  sur  des  moulins  et  usiner,  Ual.  sup. 
n.  23,976,  iâ,97î. 

Décret  sur  l'acceptation  de  Icj^'s  {ait^  à  des 
fabriques,  coré  ,  conu'régation,  commune, 
pauvres,  Bul.  sup.  n.  23,425. 

Décret  portant  nomination  daos  la  Légion 
d'bonBcor,  Bul.  sop.  a.  S3,489. 

7  novembre.  —  Décret  portant  nominaiion 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,400. 

9  novembre.  —  Décret  sur  des  recliflcatioos 
de  route!)  impériales,  Bul.  n.  I5,73B. 

Décret  qui  admet  M.  Hapoport  ei  3  antres 
à  Jooir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup. 
n.  22,962. 

Décret  qui  cotorise  M.  Gelz  et  2  antres  à 
établtr  four  doMlelle  en  France,  Bul.  sup. 
n.  22, %3, 

Décret  sur  19  peoiions  de  la  marine  *  Bul. 
Bttp.  n.  9S,Slf>. 

n^cK'i  :;ui  rM'.re  des  églises  en  oiiapeUe^ 

Bul.  Slip.  n.  23,330. 
Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  I  des 

fabriquas,  séminaires,  6col>'  ■secondaire  ecclé- 
siastique, congrégation,  hospice,  pauvres,  com- 
munes, curé,  bureau  de  blenfelesnce.  Bal.  snp. 

n.  23,42^^  ^,'^,4«7. 

12  novembre. —  Décrets  portant  nomination 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bnl.  snp.  n.  98,491. 

â3,492. 

13  Mvembre.  Décret  qui  ouvre  sa  hudget 
de  ta  marine  on  chapitre  pour  les  dépenses  de 
solde  antérieures  h  1866,  p.  5. 

Décret  sur  le  classement  de  rontes  départo» 
mentales,  Bnl.  n.  15,736. 

Décret  q\;i  admet  M.  Dorn  et  11  autres  à 
jouir  des  droits  de  cIloTen  français.  Bol.  sop* 
n.  9S,964. 

Dëcrel  f)ui  niiloriso  M.  ConU  et  3  autres  i 
établir  leur  domicile  en  France ,  Bul.  sop. 
i>.  99,96S. 

Décret  sur  un  syndicat,  Rnl.  sup.  n,  22,978. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
fabriquai,  «opgfégftll^ni,  aoeonrsala,  dealer» 
vantSf  cnréi  bnreao  dn  MenfUianee»  lénûniiim. 


école  secondaire  ecelésUatlane .   Bnl.  snii 

n.  28,428  h  23,438.  ^ 

Décrets  p  >  unt  nomination  dont  fa  tiglon 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,493, 

18  novembre.  —  Décret  portant  nomination 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bnl.  ».  Û,4M. 

20  novembre.  —  Décret  sar  l'endfffonmint 
do  torrent  de  Chagnes,  Bol.  n.  15,748. 

Décret  sur  des  rectificatinns  do  fOUMi  éè* 
parteracniales,  Bul.  n.  15,766. 
.  Décret  sor  des  eoupes  de  bois ,  Bol.  sop. 
n.  29,897. 

Décret  qui  admet  M.  Malher  et  11  autres  fe 
jonir  des  droits  de  citoyen  français,  tial.  sop. 
n.  99,966.  '  *^ 

Décret  qui  aotorlse  M.  Barthélémy  et  S  ao- 
Ires  à  établir  leordonldle  en  France,  Bul 
sop.  n.  22,967. 

Décrets  sor  des  moulins,  usines  et  orise 
d'ean,  Bnl .  sop.  n.  §3,688  à  93,041. 

Décret  qui  érige  dM  Ogllses  «n  etiamllM. 
Bul.  sup.  n.  23,331.  r  ^» 

Décrets  sur  203  penifonadola  marine.  Bol. 
sop.  n.  23,356,  23,357,  23,412. 

Décrets  sur  l'acceptaUoo  de  legs  fsiis  4  des 
sém  Inaires,  desservant,  Abriqno,  congrtgatton, 
hospice,  pauvres,  commune,  soceorsale,  bo- 
resu  de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  23,433  à 
23,437. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'booneur,  Bot.  snp.  n.  23,495,  23,497. 

22  no  m  _  Décret  qo  admet  M.  Wol- 
ter»  et  33  autres  à  Juuir  des  droiia  de  citons 
français»  Bul.  sop.  n.  22,968. 

23  novembre   Drcroi  mit  la  limite  de  l'in- 

scripiion  maritime  dans  le  quartier  de  Basile. 
Bul.n.«,7».  ^ 

Décrets  sur  des  eiploltatlon,  covpaidé  bdif. 
Bol.  sup.  n.  22,838,  29,839. 

Décret  scr  des  concassions  de  mines.  Bnl. 
sop.  n.  23,078. 

Décret  sor  des  osines  et  prise  d'eau.  Bol. 
sup.  n.  93,079.  ' 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  â  de? 
caisses  de  prêtres  Agés  et  Infirmes,  succursale, 
filbriqoe,  paoTres,  Bul.  sop.  n.  93,439. 

27  novembre.  —  Décret  snr  des  délivrance, 
eonpes  de  bois.  Bol.  sup.  n.  22,^40  à  22,849. 

Décret  sur  des  usines,  Bul.  snp.  n.  23,080. 

Dùcret  sur  141  pensions  de  la  marins,  Bit. 
sop.  n.  §3,413. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  h  des 
fabriques,  soceorsale,  paovres,  sémiaaire.  But. 
sop.  n.  98,489,  93,440. 

Décret  portant  nomination  dans  tt  L4giM 
d'hooneor,  Bol.  sop.  n.  23,498. 

80  nonmère,  —  Déeret  sur  des  reetffteallOM 
de  roules  impériales,  Llul.  n.  i.",7G7. 

Décreis  sar  des  eoupes,  aménagement  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  99,843  i  99,i4B. 

Décret  qui  autorise  M.  L^iroj  de  la  Brière  a 
prendre  du  service  à  l'étsangnr.  But.  son. 
n.  22,989.  ' 

Décrets  ijui  autorisent  M.  Gros  et  3  autres  à 
élaljlir  leur  domicile  co  France  ,  Bul.  sao. 
n.  22,970,  22,971. 

Décret  sur  des  usines,  Bul  s  ip.  n.  23, Of»!. 

Décrets  sor  racceptatiun  de  leg»  faits  &  des 
séminaires,  fabriques,  communes,  panTTiSa 
Bol.  snp.  n.  23,332,  23,441,  23,442. 

4  dIcwMére. — Décret  sor  on  virement  de  clé' 
dit  an  budget  dn  la  matiM,  «ssNtcs  1887,  p.  IC 
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I)  t-  c  r  Ë  t  q  u  {  proclam  dw  bvtrtlt  4'liiT«Qtioiit 
ttul.  m  16,317. 

Décret  sur  des  Urift  d'octroi,  Bnl.  cnp. 
n.  â2,856. 

Décrois  sar  de»  ooopes,  amOnagemeiit  de 
boli,  Bttl.  sttp.  a.  SSyVTS,  SB,914. 
Décrets  sur  75  pOMtoaf  do  Ift  norloo.  Bol* 

fup.  n.  23.461,  S8,4eS. 
S  4ietm^.  —  Décret  portant  nomination 

dans  la  Légion  d'iionneor,  Rtil  sup.  n.  23,i99. 

^  décerné».  —  Décret  sur  le  ciassemcRt  de 
routes  inpérialoo»  Bnl.  n.  1S,848. 

Dècrpt  sur  la  eonstruollOB  d'ttS  pOttt  à 
Lanne,  Bul.  n.  to,8t»i. 

Décret  sar  des  tarlCs  d'oeirol,  Bnl.  anp. 
n.  9S,857. 

Décrets  sor  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  23,0i4,  â3,02S. 

Décrois  qni  érigent  des  égUioa  tn  chapelles. 
Bal.  sop.  n.  93,3:}3,  33.334. 

Décrets  sur  l'acceoiation  de  Irgs  faits  à  des 
fabriques,  pauvres,  succursale,  bureau  de  biea- 
fiilsaneo,  conirrégation,  hospicea,  Bul.  aup. 

i)  décembre.  —  Décrets  sur  des  radiations 
dans  la  Lésion  d'honnonr,  Bnl.  sop.  n.  tS,835, 

i2,A36. 

11  décembre.  —  Décret  sur  uu  crédit  au  ni» 
niatro  de  l'iostractlon  pabllqae,  ezorelee  1887, 

pour  l'observalnlri»  <ie  Marssilie,  p.  60. 

Décret  qui  reconnail  comme  établi isement 
d'ulililé  publique  la  suetèlé  médioo-psyoliolo* 
gique  de  Pans,  p.  6o. 

Décret  qui  autorise  M.  Ileiiiricli  à  substituer 
a  son  nom  celui  do  Henry,  Bul.  n.  15,706. 

Déerels  sur  la  concession  de  terrains  a  la  com- 
■ttttOdeMezeetausieurPigeory.Bul.  n. 15,737, 
15,738. 

Décrets  sor  la  redevance  des  mines  de  Lens 
otdo  Rovraot  Barbooot,Bul.  n.  15,749, 15,750. 

Décret  sur  la  construction  d'un  magasin  daa 
tabacs  à  Tarbes,  Bol.  n.  15,768. 

D4erot  qnf  aUseta  «n  terrain  an  port  do 
Saint-Malo,  Rnl  n.  1S,863. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  snp. 
n. 29,858,  fS,880. 

Décrets  sur  des  reboisement,  aménagement 
et  gazonnement  de  bols,  Bul.  sup.  n.  2S,893, 
3S,893.  23,096. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
séminaire,  fabriques,  congrégatioa ,  com- 
mune, Bul.  sup.  n.  23.450,  23,451. 

Décret  sur  9  pensions  do  la  marina,  Bnl. 
sap.  n.  23,463. 

14  décembre.  —  Décret  sor  nn  vlromont  do 
crédit  an  badget  do  la  marine»  exercice  1866, 

p.  16. 

Décrets  sur  des  moalina  ot  nsinot,  Bnl.  sup. 

n.  23,082,  23,083. 

Décret  qui  érige  une  église  en  cbapelle» 
Bnl.  snp.  n.  §3,388. 

Décrets  sur  l'acceptrillon  de  legS  fcltS  k  dCS 

fabriques,  succursale,  prétros  âgés  Ot  Inflmos, 
ponvres,  congrégation,  bnrotv  do  bienAilsanee, 
hospice,  ville,  Bul.  sup.  n.  33,452,  33,456. 

18  décembre,  —  Déeretsnr  nn  crédit  au  mi- 
Bistro  do  VlntérleDr  ponr  fonds  de  concours, 
exercice  1867,  p.  4. 

Décret  snr  l'exécution  de  la  convontinn  rie 
poato aoartaa  antre  la  France  et  la  Bavière, 

p.  n,  ' 
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Décret  sur  le  nombre  des  bttiiiton  de Hoat* 
de-lfarsan,  Bnl.  n.  15,709. 

Déeret  qni  eréo  un  eommfsanrfat  de  police, 
Bul.  a.  15,73f). 

Décret  sur  ia  redevance  de  la  mine  de  M* 
aanot.  Bol.  n.  15,788. 

Décrets  qui  autoH'irnt  M.  Lshhpy  à  ajouler 
à  son  nom  celui  de  de  la  Besnardiére,  M.  Ue- 
day  A  y  Substituer  celnl  do  Dnbtte-Médé,  Bnl. 
n.  !î>,79l,  1fi,5l»; 

Décrets  sur^a  pensions  civiles  on  de  la  au- 
rlne,  Bul.  sup.  n.  22.823  ,  22,823,  S3,64], 

Décrets  sur  des  urifli  d'octroi.  Bal.  anp. 
n.  93,860  à  22,862. 

Décret  qui  autorise  M.  Blshopp  A  exercer  la 
médecine  en  France,  Bul.  sop.  n.  22,908. 

Déorets  snr  des  exploiution ,  délivrance, 
coupas  de  bois,  Bul.  sap.  n.  23,027  a  :23,029. 

Déorets  sur  l'acceptation  do  l^s  faits  a  des 
fbbrtqaes,  communes,  succorsafes,  pauvres. 


Sém  I  n  a  ire,  Tin! , 


,5; 


2  i,458. 


Décret  («oriant  nomination  dans  la  l4gioa 
d'bonnonr,  Bnl.  sop.  n.  18,680. 

31  decemére.  — Décret  sur  lo  traitemiMU  des 
conducteurs  principaux  et  des  conducleursde 
promiéro  ot  do  dentlèmo  elasso  don  p«nts  et 
•baa«i8ée9,  p,  fî. 

Décret  sur  le  traitement  des  gardea-mines 
principaux  ot  do  premièra  ot  doosféaM  dawe, 
p.  «. 

Décret  qui  fixe  la  valeur  des  monoaioa  étran- 
gères pour  1B6B,  p.  18. 

Décret  portant  que  l'ensef^neneot  secon- 
daire spécial  sera  représente  dans  le  concoers 
général  des  iyrées  et  collèges,  p.  60. 

Dècreusur  dos  contributions  et  i 
poor  diverses  chambres  et  bourses  de  com- 
merce, Bul.  n.  iri,7li,  15,713. 

Décret  sur  la  taxe  des  cbiens  dans  le  dàpw» 
toment  de  la  Moselle,  Bol.  n.  15,716. 

Décret  qui  noniiiio  M.  fiouin  membre  delà 
sommissiou  de  surveillance  des  caisaoa  d'à- 
mortlsiomonlot  dos  dépôts  ot  oonsl^ttatlons, 
Bul.  n.  15,740. 

Décret  sur  des  tarifs  de  bacs,  Bul.  n.  15,741. 

Décret  sur  lo  gril  docnrénaga  dm Dattkntqaa» 
Bul.  II.  VÔ,U9. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi  ,  B«l.  sap 
n.  22,863,  22,864. 

Décret  sur  la  construction  d'écluses  ou  pi^- 
chérie  aux  Iles  de  R6,  d'Oloron  et  Noirmon- 
tier,  Bul.  sup.  n.  22,982. 
,  Décrets  sur  des  aménagement ,  coaipes  dt 
bol*.  Bol.  sup.  n.  23,030  *  23,033. 

Décret  qni  eoocédo  des  mlnea,  B«l.  sap. 
u.  23,084. 

Déorats  sar  daa  aireonaeriptions  de  paroisses 
et  érectioa  d'églltos.  Bal.  sap.  a,  SS.SBfb 

23,337. 

Dèereis  sur  Fsecopuiton  de  legs  faita  k  des 

fabriques,  Bul,  sup.  n-23,4!;n,  il, 460. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  snp.  n.  £l,80f . 

23  âicembre.  — Décret  qui  autorise  M.  I,:  "  -- 
sias  a  exercer  la  médecine  en  France,  Bul.  sap. 
n.  22,909. 

25  décembre.  —  Déeret  sur  l'ètabîis.seraeal 
d  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Arcbca  i 

Luvellne,  p.  115. 

Décret  ijni  mf>flitie  les  statntx  <le  la  nnr\eté 
d'assurances  maritimes  dite  Comptoir  mari^ 

iimê,  p.  «8. 
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Décret  j<ur  le  nombre  dea  huissiers  de  Char» 
Ires  et  de  Hazebrouek,  Bul.  n.  15,710. 

Dèerei  reletlfà  la  dénomination  d'pne  fee- 
telnede  Civ^nne,  Bul.  n.  15,80â. 

Décret  qui  autorise  M.  Peyrouton  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Leffsn  de  Ladébat»  Bal. 
a. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  les  chemins  de  fer.  Bal.  n.  i6,835. 

Décret  eer  le  eoeeesaion  de  terrains  à  U 
ville  de  Ronfleur,  Bol.  n.  15,836. 

Décroc  qui  crée  an  bureau  de  blenfafMnce  à 
Gr*din,  Bul.  sup.  n.  32.833. 

Déeret  qaf  crée  un  bApItei  à  Brlseac,  But. 
eop.  n. 

Décret  sur  un  syndicat^  Bul.sup.  n.  23,085. 
Décret  enr  l*eeeeplatlen  de  lege  fetu  à  des 

cbapllrrs,  ho>t^fccs,  f?ihriqne,  desservant,  pau- 
vres, ville,  congrégatiui),  Uut.  siip.  n.  33,464, 

Décret  portant  nomination  daei  la  Légion 
d'bonocur,  Bul.  i>up.  n.  -l'À^iîQ-l. 

B6  décembre.  —  Décret  sur  les  trattemeals 
de  certain-;  fonctionnaires  académique!?,  p.  61. 

Décriât  «ur  le  traitement  éventuel  des  pro- 
feesettra  des  facoliés  des  lettres  et  des  sciences 
des  départements  et  au  traitement  dce  profe»- 
seurs  de  l'école  supérieure  de  Strasboar?  , 
p.  Gl . 

Décret  sar  iea  professeurs  dei  lycées  de  Pa» 
rie  et  des  département»,  p.  61. 

37  décembre.  —  Décret  portant  nomination 
dans  le  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  33,503. 

98  dêeeMére.  Décret  aar  na  virement  de 
crédit  au  budget  de  ragrtenltsre ,  eierelee 
1867,  p.  6. 

Décret  sar  le  traasronnatfoii  en  aoelélé  ano- 
nyme de  celle  d'asanrances  marittoies  dite  ta 
tUltuine,  p.  13. 

Décret  enr  la  taxe  des  lettres  venant  de  la 
Tnrqnie  ,  l'Hpypte,  Tanger  et  Tunis,  à  desti- 
nation du  Danemark,  de  la  Suéde  et  .Norwëge, 
p.  19. 

Décret  sur  l'exécution  de  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  les  royaumes 
de  Suéde  et  Norwége,  p.  1^. 

Décret  sur  le  costame  des  conductears  pria- 
clpaox  des  ponts  et  ehaossées  nommés  soas- 
iBjjeiiifurs,  Bul.  n.  15,71T. 

Décret  qui  délimite  les  communes  de  Eo- 
maln-sar-Mense  et  de  Boorg-Salnte-Harle  , 
Bul.  II.  i^,7:u). 

Décret  qui  réunit  les  commaoes  de  Boeil  et 
B«zlng,  Bal.  n.  1S,73l. 

Di^crrt  si:r  lo  nombre  des  commissaires 
de  police  des  communes  de  la  Seine,  Bul. 
n.  15,749. 

Décr-'l  qui  aiitorl'^p  la  commune  lie  la  Clia- 
pelle-Ëantiac  à  prendre  le  nom  de  Ba^nac, 
Bttl.  n.  13,743. 

Décret  sur  95  peMUns  de  le  marine,  Bul. 
sop.  2^,642. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  33,865.  99,M6,  99^75,  99,816,  99,881  k 
99,883. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois,  Bui. 
snp.  ».  93,084  à  98,037. 

Df-rrf^l  ?ur  dp?  !»ynrtirar'?,  Hr:l  sup.n. 23^080. 

Décrets  sur  l'accepiaiion  «le  legs  faits  à  des 
fttbrlqoei,  eongr^atloos.  Bal.  enp,  n.  93,466, 
98,467. 
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ftérrr^t^  portant  nomination  dar?  la  Léglen 
d'tionnonr,  Bttl.  enp.  n.  33,504  &  ^i3,506. 

30  décemhr9,  —'  Décret  aar  3  pensions  ci- 
viles, Btil.  sup.  n,  22  825. 

31  décembre.  —> Décret  qui  établit  à  Péri» 
gneas.  Ronbaix  et  Toitreolng  des  aneenraaies 
de  M  Banque  de  France,  p.  90. 

Décret  qiti  crée  une  chaire  d'histoire  nain- 
relie  à  l'école  de  médecine  de  Lyon,  p.  62. 

Décret  qui  crée  deax  cbaircs  de  physiologie 
et  de  ehtntle  à  rét'ole  de  médeelne  de  Marsettle, 
p.  62. 

Décret  sor  ta  création  ou  suppression  de 
plasfcars  ebatres  à  l*éeole  de  médecine  de 
Nantes,  p.  63. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bennear.  Bol.  enp.  n.  93,807, 

1868, 

3  janvier.  —  Décret  sar  réiablissemenl  à 
Marseille  d*eBbraneliementé  de  ebemlns  de 
fer,  7, 

Décret  sar  un  crédit  en  ministre  d«  la  guerre  , 
•lereice  iSC>l,  pour  fonds  de  conconr<:,  '30. 

Décrets  sur  des  nominations  d'auditeurs  au 
eenssil  d'Etat  et  enr  les  mettras  de  reqoétes 
an  service  extrterdlaalre^  Bnl.  eup.  n.  15,798 
à  15,735. 

Décrète  eor  des  rectifications  do  roules  dé- 
partementales, Bul.  n.  15,867,  V6,Mn,  16,886. 

4  Janv.  '  Décret  qui  moditle  les  siatots  de 
la  société  d'assurances  contre  l'ineendie  pour 
la  ville  de  Paris,  14. 

Décrets  ^iir  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
frères  des  «  aies  cbrétieunea  »  Bnl.  snp, 
n.  33,056,  33,057. 

6  jamn.  —  Décrets  qal  nomment  dans  1« 
Légion  d'bonnenr,  Bnl.  sap  n.  34,303,  94,904. . 

5  Jane.  — Décret  qui  promulgue  la  conven- 
tion additionnelle  de  poste  conelne  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Bade,  l". 

Loi  sur  la  cession  de  terrains  par  PJSiat  à  la 
ville  de  Mets ,  4. 

Loi  sur  une  snrtaM  à  rœtroi  de  Sefnt- 
Plerre-QoUbigaon,  4* 

Décret  qui  reconaatt  comme  établissement 

d'tililitô   publique  Tanvre  de  l'oriilifllnst  de 

Saint-Josepb  de  Mete  et  l'asile  évangéiiqne  de 
Nice,  14. 

Décret  portant  que  M.  Langlois,  auditeur  au 
conseil  d'Etat,  est  attaché  an  conseil  du  sceau 
dea  titres,  Bul.  n.  15,796. 

Décrets  qui  autorisent  tf.  Donard  à  ajouter 
4  son  nom  celui  de  Saint-Cyran,  M.  Rousseau 
celui  de  Ploeon  ,  Bul.  n.  15,737,  15.763. 

Décret  sur  l'acceptation  de  te^s  faits  i  l'a- 
cadémie française,  Bul.  n.  1.'S.837. 

Décrets  sur  rinscription  au  trésor  de  95 
pensions,  Kul.  sup.  n.  33,817  à  33,819. 

Décrets  sur  '63  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  33,820,  23,831,  33,850. 

Décret  qui  crée  nn  bosplce  A  Moncoutant, 
Bul.  sup.  n.  33,834. 

Décret  qui  n  imet  '^I,  Semansa  à  jouir  de» 
droits  de  citoyen  français.  Bal.  sup.  n.  33,973. 

Décret  enr  des  urtfli  d'octret ,  Bal.  sup. 
n.  23,010. 

Décrets  sur  des  aménagement,  coupes  de 
beli,  BuL  aap.  «.  93,009.  98^088,  98,008  à 
98.074, 
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Décret  portant  nomination  dant  ta  Légion 
d'boiuieuir.  Bal.  »up.  d.  iJ^:»08. 

Décrète  qui  érigent  des  églisétra  elt«p»llce^ 
But.  mp.  n.  33.977,  33,578. 

10  janv,  —  Décret  qui  convoque  les  élec- 
teurs du  départenent  du  Nord  ,  Bul.  n.  15,720. 

11  jani'.  —  Décret  sur  le  traitement  des 
jneinbres  de  la  commission  d'examen  des  ou- 
Tragee  dramatiques,  des  inspeetavra  et  auna- 
ioapectears  des  ihéAtrea*  7. 

Décret  qui  reporte  à  l'eseretee  1S6Tf«8  fbnds 
départementaux  non  employés  de  18. )6,  i5. 

IMcMl  qvi  établit  va  magasin  général  à  Or» 
Ifana,  6t. 

Doin  t  iar  uu  virement  dé  crédit  ao  budget 
de  la  justice,  ea«rclaa  1867>  65» 

Décret  qui  nodifle  le»  alatats  de  la  aeclété 
d'éalalrage  par  le  gnz  dp  Salat<<tuentin,  65. 

Déeret  aor  an  virement  de  crMit  au  budget 
de  la  ftterre»  eseretee  IBM,  tl. 

Décret  qui  crée  au  cbef-Ueu  de  chaque  aca- 
démie dea  maître»  répétlleurs  auxUlairea,  83. 

Déeret  aiir  rtndeanité  de  tranépori  dea  oCB-* 
ciers  sur  les  voies  ferrées,  Bnl.  n.  15,760. 

Décret  qui  permet  aux  chanoines  de  Poitiers 
de  porter  une  etolK  mtt  lenr  haMl  do  obver, 
But.  n.  lo,761. 

Décret  «ur  rexi>ropriaticn  de  divers  terrains 
pour  cause  d'utilité  publique,  Bul.  n.  15,804. 

Déeret  sur  racceptatlon  de  legs  faits  à  l'a- 
cadémie de  médecine  de  Paris,  Bal.  n.  15,838. 

Déeret  ser  l'amélioratioit  da  U  MVtgatien 
de  RbéDO,  Bal.  o.  16,869. 

Déeret  aor  lea  traTam  da  ayadieat  de  Seial» 
Ismier  poor  la  défianao  do  aon  territoire,  Bal. 
o.  «5,870. 

Décret»  aor  07  pension»  efvilea.  Bol.  anp, 

n.  '22,8?'>,  3i,830,  22,'-T)7,  22,808. 

Décrets  sur  de»  coupes,  exploitation  de  bois, 
Bvl.  aup.  0. 13,075  \k  t3.07T,  33,003,  38,117, 
33.143.  33,143. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles, 
Bul.  aup.  n.  23.570  A  33,583. 

15  jani  —  Décret  qui  proroge  le  privilège 
de  la  banque  de  i'A^A*T.G,  7, 

Décret  qui  autorise  i  t^  <  algioa  4*épa(YMe 
d'Arbois  et  de  Rabasten  14. 

Décret»  sur  l'éublissement  à  Sainte-Anne- 
d^Auray  de  sœurs  de  lilarie-Josepb,  é  Pont  de 
BooToislB  de  sœurs  du  Rosaire,  Bul.  n.  15,703, 
15.769. 

Décret  sur  rindemnitù  allouée  aux  dmi- 
grania  ea  cas  de  retard  daos  te  départ  du  na- 
efre.  Bol.  ■.  15,770. 

D^i  rei!^  -ur  !a  en nstroction  d'un  pont  à  Sa^ 
sey  et  à  Maixy,  Bul.  o.  15,783,  15,996. 

Déeret  aor  le  nombre  de»  buia»iera  de  Ll- 
sieuxel  de  Mortagne,  Pnl,  n.  15,795. 

Déeret  »ar  l'accepiation  de  legs  faits  à  des 
lycée»,  Bol.  n.  15,839. 

Décret  sur  des  rectiacationa  de  rottlealmpé» 
riales.  Bul.  n.  15,906. 

Dëcreiâ  sur  41  pensions  civiles,  Bol.  SOp. 
n.  33,8G9,  22,870,  22,896,  33,897. 

Décret  qui  crée  un  bospice  à  Sainl-Sigis- 
mond,  Bul.  sup.  n.  22,901. 

Décret  sur  dea  octr«ii»  Bol.  >ap.  n.  33,011. 

Décret  sur  des  exploitation»  de  bols,  Bul. 
sep.  D.  33,144. 

Déeret  <|ni  eoacédo  de»  mines.  Bol»  aup, 
o.  10,190. 

Béeref  eàr  recceplallon  do  legs  filu  k  dea 


e 
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fabrique*,  «ongrégatloa,  eonanno,  Bol.  eap. 

n.  33,643. 

10  ioilf.  — Loi  sur  un  crédit  ao  mlalattede 

l'intérieur,  eTercice  1868,  pour  traraax  d'uti- 
lité communale  ,  et  secours  distribuer  psr 
les  institotfen»  de  bienfaisance.  4. 

Loi  sur  on  crédit  au  ministre  de  la  georr», 
exercice  1868,  pour  secoor»  atix  popolatfeat 
al^-ériennes,  5. 

Loi  sur  on  emprunt  par  la  Tille  de  Toar- 
coing,  13. 

Loi  »ar  une  fortaza  I  l'octroi  do  Vayeno», 
13. 

Lbt  ser  la  ctrcenaortptlon  de»  communes  de 

Drut.rpac  et  de  Salins,  13. 

Décrets  sur  la  cotisation  4  percevoir  en  186^ 
sur  le»  bols  de  charpente  et  sor  lee  bol»  flel- 

li's,  (53, 

Décret  sur  an  virement  de  crédit  au  budget 
>  de  rinatrneilon  pnbtl^oo,  exercice  1867, 89. 
Décret  qui  établit  à  LyuB  on  aalle  de  viett- 

Uitis,  Bul.  n.  15,786. 
Décret»  »nr  la  conatmetlon  de  deux  ponts  a 

.\rs,  Jouy  et  Auterre,  Bul.  n.  IS.SOrî,  15,8*7. 

Décret  sur  la  constructio  i  d'un  bassin  au 
n  i  t  Je  Bouc,  Bul.  n.  15,907. 

Dècrels  sur  593  pensions  civilos,  mllîtafre* 
onde  la  marine,  Bul.  sup.  n.  22,871,  3^^911. 
22,926  à  22,930,  22,932,  23,720. 

Décret  sur  dea  octroi»,  Bal.  sup.  n.  33,012. 

Déeret  sar  Vaceeptaiton  de  legs  faits  à  des 
frtlïrei^  des  éicnies  cbré|lennea,deaBorvant8, BoI. 
sup.  n.  33,058. 

Déeret  sor  de»  exploitations  de  bol».  Bel. 
8up.  n.  23,(45. 

Décret  sur  des  prises  d'eau,  Bul.  sap. 
n.  33,170. 

Décret  sur  un  empraot  par  un  ayndleal^ 
Bul.  sup.  n.  33,180. 
Décret  portant  nomination  dana  la  Lêflea 

d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,r;0'>. 

Décrcis  sur  l'acceptation  de  legs  faits  4  des 
congrégation»,  bureau  de  bienfbloence,  aoe> 
cursale,  Bul.  eup.  n.  23,044,  2?.,6»r., 

20jonp.  —  Décret  sur  i  acceptation  de  legs 
faits  au  ntuséam  d'hiatoiro  natnrollo  de  Paris, 
Bul.  p.  i:;,840. 

22  jarn-,  -  Décret  qui  lran«prvrte  à  Saint* 
Nazaiie  la  auus-préfecture  de  Sa>enaj-,64. 

Df^nret  portant  règlement  d'adm  nis  r.:!  n 
puiwiiae  poor  la  constitution  des  «ocie.è: 
d'ai^surances,  66. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  chemin  de 
far  de  Digne  i  la  ll«ne  d'Artirnon  i  Gap,  70. 

Di'rrel  rjui  proinulgui?  la  iti-t  lar^tion  signé* 
ootre  la  France  et  l'Italie  pour  les  privilèges 
accordé»  eox  enjete  des  dons  Btato,  73. 

Décret  sur  îa  elrconsrrii'tiim  clfs  commoncs 
d'Escamps  et  de Coulangeron,  Bul.  n.  15,783. 

Décrets  sur  rétablissement  de  sœurs  de  Seinw 
François  au  Mas,  de  seeers  girdee-molndos  à 
Grenoble,  Bul.  n.  15,789,  10790. 

Décret  qui  autorise  M.  Praofofa  k  ajoalork 
son  nom  celui  ds  de  la  Haye,  lîal.  n.  15  797. 

Décret  sur  la  création  ne  bourses  au  Ifeée 
de  Napoléonvillo,  Bol.  n.  15,841. 

Décret  sur  la  constructivtn  d'ono  digne  dite 
des  Salins,  Dui.  n.  15,9^7. 

Décrets  sur  IHnicrlptiun  au  trésor  de  61 
pension»,  Bul.  sup.  n.  22,851,  2â  8:»5. 

Décret»  anr  68  pensions  civiles,  Bul.  sap. 
B.  11,051  i»,08é,  11,000, 11,011. 
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Décrets  lar  des  amèiisgemmis  d«  boitillai. 

fop.  n.  23,146,  23,147. 

Décrets  sur  des  moulins,  usines  et  prises 
d*eao.  Bol.  «ap.  n.  99,lSi,  t3,l8f, 

Df"crets  sur  l'acceptation  d.^  Irgs  faits  h  ilf- 
commuues,  fabriques,  congrégation,  deeser^ 
▼ant,  éeofe  seeondafre  eeelést«silqv«t  bureau 
de  blenTaisance,  iiospicff,  Bitl.  sup.  n.  23,040, 
S3,647,  33,674  k  23,017,  33.604,  23,69;». 

S5  /ai»«».  —  Loi  sur  1«  cession  rèel|>roqae  d* 
terrains  entre  l'Etat  et  la  Oompagnle  dtt  «bft» 
min  de  fer  de  Lyon,  16. 

Lof  mr  an  èebange  de  terrains  «nirn  i'BUtet 
UvillP  dc^  Suliles  d'Olonnc,  16. 

Décret  sur  la  police  sanitaire,  73. 

Décret  sor  la  pèche  nuriaie,  73. 

!>tcrci>» qni  autrri'sent  M.  GoarK*ail4aJouter à 
son  nom  celui  de  Du  Taillis,  et  M.  Arthurccluf 
de  Dahll,  Bal  n.  15,781,  18,9âr,. 

Décroi  qui  dè«igtio  les  part  es  do  ririère  ré- 
servées pour  la  reproduction  du  poisson  dans 
les  départements  de  Seinc-pi-Marnc,  Srim  -ot- 
Oise,  Seine,  Enre  et  Seine-loférieure,  fiul. 
n.  15,791. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  do  Vire, 
Lavaur,  et  des  Sablesd'OloDne,  Bull.  n.  lt>,7'J4. 

Décret  sur  le  elaesement  des  ronies  dépar* 
tafr.Mitalfs,  Tîni.  n.  ir>/'-2V  tr;'>-2:;, 

Décret  qui  luodiûe  les  slatuls  de  la  sccii^lé 
indaélrtélle  d'Amiens,  80. 

Décrets  sur  fiS  pen«ii  ^ns  civlîc»,  Hul.  sun. 
o.  22,872  S  22.874,  i2,î,13,  âïî/J14,  âi,933. 

iMeret  sur  d«a  tarifli  d'octrois,  Bul.  sup. 
11.23,013. 

Décrets  sur  des  coupes,  aménai^cment  de 
bols,  Btti.  anp.  n.  2S,US,  9ÀJ49. 

Tlcrrcts  sur  l'aeceptalion  de  hçs  fail?  à  la 
société  des  ingénieurs  civils,  de-*- 
servanis,  congrégation,  commune,  î-un  ui  de 
bienfaisance,  sémfnaire,  Bui.  sup.  n.  23,183, 
23,606  k  23,702,  23,712,  23,  7lS. 

Décret  qui  érige  des  église*  en  chapelles, 
Bul.  sup.  n.  23,690. 

29  janr.  Décret  qui  régie  les  recettes  et 
ciéppn<^fs  de  l'Instruction  primaire,  eierefce 
1868.  84. 

Décret  qui  déclasse  des  forts  h  On»,  Bal. 
n.  15,793. 

Décret  qui  délimite  les  communes  de  Vetrax- 
Monlbottiet  de  CranTes-Saler,  Bol.  n.  i5,T09. 

rôrrcts  qui  flxcni  la  n'devance  de  dlverseo 
mines,  Bul,  n.  15,819  k  15,8^2. 
Décret  sur  l'établissement  de  sesors  de  )a 

f.'ompa^^ion,  à  Sainl-Firmfn ,  H'tf.  r.  iK.'^Tl. 

Décret  qui  supprime  des  commissariats  do 
police,  Bnl.  n,  15,887. 

Décret  sur  ta  prise  Je  p  '-s  .  sir.ti  de  lor- 
rains par  le  chemin  de  fer  de  Cette,  But. 

Décret  sur  la  création  d'unr  in  il  li'ii  rîgaiion 
dans  les  communes  de  Saint-André  et  de  La» 
mure,  B<il.  n.  15,928. 

Dâcret  sor  de?  tarifs  de  bols.  Bal.  n.  15,937. 

Décrets  S'ir  H,(!fli  icitsrons  r'viles  ou  dr  (a 
manne,  Bui.  sup.  n.  ;îi,H!»S),  :ii:/J,;i,  •Jc>,Oii, 
B8,ail,  98,«t2. 

Décrets  qui  érigent  des  ("gHsesen  ehapclleS) 
Bul.  sup.  n.  23,591,  33,502. 

Décrets  snr  l'aeceptaifon  de  teps  falls  à  des 
i-nîiçr^'at? -n,  tIIIc.  communo,  f  '   :  • 
rCBu  de  bienfaisance,  succursale,  si-Qiinaire, 
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euie>  département,  Bul.  sup.  n.  33,714  é 
t3.719,  23,725  à  23,727. 

Zijtmv, —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Lésion  d'honncurt  Bol.  snp.  n.  23,510. 

i*T  fpçrifr.  —  I.oi  sni  !c  rcci  ulement  ij  e 
l'armée  et  l'organisation  de  la  garde  natlcaale 
mobile,  81. 

Décret  t\n\  Irsnsruirfp  au  hntî^rel  du  niinis- 
tère  d'Etat  les  fonds  alloués  pour  le  Monlteor 
universel,  71. 

Décret  surun  crédit  nrinfatre  de  la  guerre, 
exercic  >  1^=G7,  pour  fonds  de  concours,  75. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établlsiement 
d'utilité  pn!)lique  l'association  des  anciens  élè- 
ves des  Cullé^es  et  lycées  de  Versailles,  89. 

Décret  sur  l'amélioration  du  ponde  Ckt- 
lon-snr-la  Seudre,  Bul.  n.  fî5,?>2*>. 

Décret  sur  l'inscriplinn  au  Tré«or  d'oee 
pension,  Bul.  sup.  n.  22,915. 

Décret  sur  9  pensions  civiles,  Bol.  eup, 
n.  9<a.984. 

Dêci.  t  sur  des  octrois,  Bul.  sup.  n.  23,183. 

Décrets  sor  des  coupes  régime  forestier,  ex- 
plotiatton de  bofs,  Bull.  snp.  o. S8,16T«B8«1T1* 

T)^cr''t  sur  la  machine  à  mâtor  dU  poM  dU 
Havre,  Bul.  sup.  n.  23,376. 

Décrets  snr  l'acceptation  de  lefs  flifte  k  des 
Féminaîre,  nf.imV'u' •li  n;,  Iv-rran  de  IMen- 
faisance,  fabrique,  commune,  curé,  suceur- 
sele,  école  secondaire  eeeltslastlque.  Frères 
des  écoles  chrétiennes,  Itul.  SUp.  n.  88,T9f  à 
à  23,-54,  23.775  é  23,7*9. 

Décret  qui  eottcéde  des  mines,  Bnl.  anp. 
n.  23.774. 

4  fév.  —  Décret  sur  36  pensions  civiles  Bul. 
snp.  n.  22,985. 

;>  ft  v.  —  Décret  sur  'c»?  actes  d#>  nOloriètô  ft 
produire  pour  la  naturaitsatiun  en  Algérie,  81. 

Déciet  qui  répartit  lescadis  en  trels classes 
et  fixe  leur  traitement,  Kl. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  dé 
Saint-Joseph  à  Marseille,  Bul.  n.  15,872. 

Décret  sur  des  espropt  la  tiens  de  terrains 
pour  cause  d'utilité  puMique,  DnI.  n.  15,888. 

Décrel  qui  établit  à  Anor  un  bureau  de  vé- 
riûcaiion  pour  la  sortie  des  boissons.  Bol. 
n.  1S,s97. 

crrt  sur  ra-rhéven^cn'  du  canal  de»  sali- 
nes de  D  euce,  Bul.  n.  15,935. 
Décrets  snr  93  pensions  cItIIcs,  ftul.  snp. 

n.  25,916  h  92,01  n,  -22,080. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octrci,  Bul.  sup. 
n.  33,183. 

Décrets  sur  des;  exp1rit.:tion,    eoapes  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  23,173,  23,174. 
Discrets  aur  des  usines.  Bol.  sup.  n.  83,387, 

33,'288. 

Décrets  sur  rscceptation  de  l«g8  faits  à  de* 
suceor^aie,  fabrique,  piorrest  eommnne,  Bol. 
snp.  n.  i:3,7S0  a  2:),7!M 

t»  feifm —  Dforci  sur  pensions  civiles,  Bul. 
•Op.  n.  23,^)N7. 

8  fei>.  —  DrtfTc;  sur  les  ncciipotion3  tempo- 
raires de  terrains  pt  ur  les  travaux  putJlic^, 88. 

i)éi:ret  S'.ir  un  virement  d"  crédit  au  budget 
de  la  marine,  eaereica  ii!>67,  83. 

Décret  snr  la  récoltcdef  her l>es  marines,  III. 

Di-iT«  l  qui  lédnil  le  rjt:  i   rineutcnl  imposé 

au  sieur  Saini^Uur»,  pour  ses  magasins  géné- 
raoa,  Bul.  n.  15,813. 

Figeac,  Uazebrouck  et  des  bulssiers  deLaon, 
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Troyct,    S&lat-Gmd«M    «t    PUMM»,  B«I. 
a.  16^14. 

ftèmtqal  ralAflM  Mil .  K«eb  ft  a)o«t«r  t 

•OB  aom  mIqI  de  Foccani,    nrenouin^I,  celui 

4«  llafaIflU,  Bernard  celui  de  de  Jadin^  Bal. 

T)èrrets  «ur  "SÔ  pension»  civile»,  iniliUlref 
oo  de  la  marina»  Bol.  aup.  n.  tl,935,  8i,988 
k  tB.Mt,  it,MB  »  BSiOCO,  tS,TiS,  tS,114. 

Décréta  aor  l'aceeplation  de  Icga  fa<la  à  dea 
fréraa  dea  Eeolea  ebrétiennea.  Tille,  fabriquée. 
Bal.  Mp.  a.  1B»M7,  33»08«t. 

Décret  aardM  Urlli  d'oetrttia.  Bal.  aap« 
D.  ■2i,i3(i. 

Décret»  sur  de»  aména</ement,  coupes  de 
boia.  Bol.  aop.  n.  33.175  à  i3,i71,S3,19t. 

11  fiv.  —  Décréta  anr  dea  radialfons  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,115,  33, lié». 

it  fév» —  L«i  a«r  lu  «obwac*  «ntre  l'&ui  et 
V.  RtralIlM»  11. 

Loi  aor  «M  niUM  à  l'ottrel  d»  TabIa- 
fw.  11* 

IMerel  qat  établit  «■  Hiafaatn  fènéral  ft 

Condorn,  80. 

Décret  qui  ouvre  le  borean  d'Anor  k  l'im- 
partattoa,  «tportatloa  «t  transit  dat  na^• 
ebandiaea,  Bul.  n.  15,816 

Décret  qui  Use  U  direction  du  cbcuiui  de 
flir  da  Salataa  è  Contrai,  Bol.  n.  W,sn. 

Décret  aor  la  ronce4<iinn  de  terrêiaa  à  la 
vitie  de  Cannes,  it>il.  n.  15,908. 

néeret  qoi  concède  dai  lala  at  ralaia  da  la 
mer.  Bol.  n.  15,919. 

Dacret  qui  flie  la  redeTance  de  la  mine  de 
Sainbel,  Bol.  n.  15,918. 

Décret  anr  rantlloration  de  U  narigatioa 
de  la  Lys,  Bal.  i».  19,069. 

Dècrel  5ur  I«  |.ris<j  ie  possession  t\e  terrains 

poar  ie  chemin  de  fer  de  Limuura,  Bul. 
n.  ISfBBO. 

Décret»  sur  C>1  pensfnna  «iTlIatj  Bal.  anp. 
n.  SS,993,  23,003,  33,791. 

Décret  aar  la  pêeba  dana  la  lf"«  arrondit- 
taaent  maritime,  fîul.  aup.  n.  33,120. 

Décret  sur  des  unis  d'octroi,  Bul.  n. 33,137. 

Décrets  sur  des  coupes  de  buis,  Bul.  aup. 
n.  2:i,^:2if;,  -22,21^,  -23,221  à  33,333. 

Décrets  sur  l'accepiauufi  de  I«g8  faite  à  dea 
flibrtqne,  congrégation,  préirea  âgé»  et  inir- 
mea,  coré,  boreao  do  bionfaiaaaca.  Bal.  Mp. 
n.  83,836,33,837. 

13  fèv.  —  Décret  qoi  érifce  des  é^liea  an 
«bapallat.  Bol.  top.  n.  aa,59S. 

14  /tfi^. ^Béerait  tort  paatlont  ettllat.  Bal. 
Bop.  n.  33.015,  33,016. 

Itt  fB^.^Dècret  qoi  reporte  *  l'exercice  1868 
laa  crédita  ouverte  pour  mettre  lea  rillea  i 
l'abri  dea  inondationa,  84. 

Décret  qoi  place  le  service  du  contrôle  et 
de  la  aonreillanoe  dea  cbemios  de  fer  sous  la 
direction  d'inipaaionra  gdnéMas  dot  pontt  ot 
cbaaaaées,  85. 

Décrit  qui  modiOe  les  statuts  de  la  société 
dite  Compa$miê  fnniMéiJalro,  86. 

Décrets  qui  délimitent  les  conmunea  de 
Cbaudesaigaea  et  Saint-Martial,  de  Vlnceonea 
et  Saint-Mandé,  Bol.  a.  15,8«S,  18.844. 

Décret  sur  la  ronstruction  d'un  pont»  ontra 
Isaotre  et  Orbeil,  Bul.  o.  15,853. 

DéoNt  qai'aapprlaio  dat  «ontmttiarlatt  do 
P«lloo,  Bal.  a.  18^889. 


D  li  AU  28  f£vbibb1868. 

Décrelaaur  Jes  rectification  h  de  routMdèfar* 
loaioalalet.  Bol.  n.  16.007  à  16,009. 
Béeraui  tor  50  penslona  etrilot.  Bol.  aap. 

ij. 23,noi,  î:i,0I7,  a  i, 018. 

Décréta  qoi  créent  deos  boaplcea,  Bul.  aap. 
a.  88,008, 88,009. 

Décrets  sur  t'arrpntaîion  de  Ies:s  faît<  à  ûf'> 
frérea  dea  Ecoles  chrétienne»,  fabrique»,  sac» 
«nraalo,  prétraa  égét  ot  inSnaot,  dottorvaal» 
aéminaire,  con|rré);ation.  Bal.  aap*  a.  B8|889^ 
83,888,  23.844. 33.845. 

10  fip, .  Déc  re  t  qui  promntfftto  t  a  dé  cla  ra  ti  oa 
s!<.'née  entre  I»  France  et  tes  grands-duchél 
de  Mecklenbourg-Schwerin  et  Mecitlenbourg* 
Stffollli,  paar  l'abrogation  dn  traité  do  aon- 
mereeel  de  navigation,  71. 

Decre^  qui  promulgue  la  conTentlon  de  poste 
conclue  entre  la  France  et  les  Paye>Baa,  "75. 

D4cret  aar  laa  ratlilutlont  à  opérer  à  l'ai- 
portatlon  dea  bearrea  aaléa,  88. 

Décret  qui  m'xiiile  les  statuts  delà  société 
d'aaauraooea  sur  la  Tie  dite  l'f  nioi»,  86. 

Décret  aar  la  répartition  dn  eoolime  do  noa* 
taleur.  109 

Décret  qui  établit  one  taxe  aur  les  proditUa 
oiporlét  da  Corée,  891. 

Décret  qui  afTecte  un  terrain  aa  eaaa!  da 
Saint -Quentin,  Bul.  n.  15,984. 

Décret  aar  riaaerlption  au  Tréaor  de  488 
pensions,  Bul.  rup    n.  23,994,  23,005. 

Décret»  sur  5ti  pensums  civiles,  But.  aup. 
n.  33,995,  33,090^88,064. 

Décret  sur  lot  raot  do  PoatoUot  Bol.  aap. 
n.  23,021. 

Décret  sur  l'acceptation  de  lega  faita  à  la 
aociété  de  aecoara  dea  Ami*  dot  telenceti  Bol. 
aap.  n.  93,090. 

Décret  aor  dot  tarifii  d'octrol.  Bal.  »np. 
n.  33,138. 

Décréta  anr  det  aménaffomeal,  Yoato,  réginte 

forr  s-ier,  exploitation  de  boia.  Bat.  aap*a.88»88A 
à  23,228,  23,238  à  33,241. 
99  fh.  —  Décret  qal  nooinio  M.  Dejean  oon- 

aelller  d'Etat   hors  «ection.  But.  n.  1.';.f(-2?<. 

Décréta  aur  dea  opératiooa  de  Toirie  daiu 
Périt,  Bol.  n.  18,818,  18,814. 

Décret  qui  afTecte  un  terrain  h  l'^mfttloca» 
tiondu  port  de  Féeamp,  Bul.  n.  l6,UiÛ. 

Décrets  sur  95  pOMloat  Oifilca,  Bul.  OOp. 
n.  ■2:^,0Or,,  53,007. 

Décret  sur  dea  tarifs  d'octroi.  Bul.  aup. 
B.  23,139. 

Décret  aar  dot  coapet  do  bolt^  Bol.  aap. 

n.  33.343. 

Décréta  aor  l'acceptation  de  lega  faita  à  det 
con; régalion,  curé,  fabrique*  commane.  Bal. 
sup.  n.  33,846,  23,847. 

35  fée.  — Déeret  portant  nomination  dent  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  33,511. 

26  fi^c*  — Décret  qui  approuve  une  déiibére- 
tlOD  du  costoll  général  do  la  Martlnlqao,  Bal* 
n.  15,R7r;. 

Décret  sur  dea  classements  de  roolea  dépar- 
tanaentalet.  Bol.  n.  16,011. 
Décrets  ?ur  11  pentloBi  alvtlot«  Bol.  tap. 

o.  23,065,  23.066. 

Béerel  tar  raceoptaUoa  do  legt  faita  i  det 
fabriqua»  OOng régatlon,  Bol.  sup.  n.  23,848. 

29  ^êc.  Décréta  q  Di  promulguent  le  traité 
«onelu  entra  la  France  et  le  royaume  de  Siaa, 
poar  régler  la  poaitfoa  da  roraaaM  da  Cta* 
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bodge  et  pour  l*iap«rt«lloii  des  Tins  «t  tptrlo 
total,  86,  87. 

Décir*!  Mf  an  virement  de  crédit  an  bndgH 
de  U  guerre,  eiercice  1867,  109. 

Décret  aur  la  eréaiton  d'aoe  saceamie  de 
lâ  Banque  à  Yelence,  llO. 

Déeret  aur  la  cooiribulion  eu  1868,  pour 
dttersef  Bourses  et  Chambres  de  commeree» 
Bol.  n.  15,8:;". 

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  serrice  de 
la  foerre.  Bol.  n.  1B,B64. 

Dftcrft  qni  pr()rnul;.,'iip  !p   brrf  qui  confère  ù 

M.  lïauer  le  titre  de  protonoiaire  apos(olii|ue, 
Bttl.n.  18,876. 

Décret  sur  le  nombre  des  avoués  d'AaHMac 
et  sur  celui  des  huissiers  de  Gex,  Cusset,  Saint- 
leaiip^'Aagely,  Evreux,  B«l.  a.  15,901. 

Décret  <|iii  classe  des  roales  dAparlenea* 
Ules,  BuL  a.  I6,0f2. 

Décrets  sur  488  pensions  civiles  ou  militai- 
res. But.  sop.  n.  SS,093,  i3,007,  S8|ldl, 
23,125  à  S3,1S7.  ^ 

Décrets  sur  des  coupes,  aménagement,  ex- 
pl«it«ttoii  debols^Bul.  sup.  n.  28,160  423,154, 
99,999  k  98,f64. 

3  mars.  —  Df'crol  î^ur  la  rn  "-il»  illr  décernée 
par  le  Saiot-Pére  à  l'armée  frangaise ,  105. 

4  MOTS.  —  Déeret  qui  promulgue  I»  décla- 
ration signéi^  entre  Ta  France  et  la  Belgique 
pour  le  eliOtnâge  des  rivières,  88. 

Décret  for  re«4eutloii  de  la  couTenttÔD  con- 
clue entre  la  France  pt  Ip  prand-ducbé  de 
Laxemb<4urg, relative  aux  mandais  de  poste, 07. 

Décret  portant  que  les  payeurs  particuliers 
de  l'Algérie  recevront  les  dépôts  destinés  4  la 
ealsse  des  dépôts  et  conaignaiions,  119. 

Décréta  qui  autorisent  M.  Heine  é  ajouter  k 
son  nom  eeloi  de  Armand,  MM.  Thonias-des- 
Colombiers  celui  de  de  Boismurmin,  Bul. 
n.  15,854,  15.890. 

Décret  sur  la  construction  d'un  poat  à  Ri- 
Tareofics,  Bol*  n.  18,999. 

Dètri  t  9111-  la  rr^'alion  d'un  Tl<^pital  et  di- 
verses opérations  de  voirie  A  Paris,  Bul. 
n.  15,914. 

Décret  qai  concéda  dca  relais  do  ncr,  Bnl. 

u.  15,970. 

Décret  qvl  proclama  des  brevets  d'Inven* 

tion,  Bul.  n.  16,0r;3. 

Décrets  sur  42  pensions  civiles  ,  Bul.  sup. 
n.  99,060,  98,061,  98,107  a  23.400. 

Dérrpt'*  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  aap. 
II.  â3,5i5a,  23,254. 

Décrois  sur  des  coupes,  déllvraaoa  do  bote» 
Cul.  sup.  n.  23,269  i  23.273. 

Décret  qui  ériue  des  églises  en  succursales, 
Bul.  sup.  D.  93,594. 

5  mon»  —  Déeret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d*bottiieur.  Bol.  sop.  n.  93,519. 

7  mars.  —  Décret  <|ui  iinMii  ulfruc'  la  conven- 
tion do  poate  conclue  entre  ia  France  et  le 
grand-dncbé  do  Loxemboorg,  99. 

Décret  qui  promnlrrue  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  le  graod>duché  Je  Luxem- 
boorgpoor  réchongo  des  mandata  de  poate,  94. 

Décret  qui  promul»riie  la  déclaration  signée 
entre  la  France  et  ta  Bavière  pour  l'arrestation 
doB  orlmtaola,  98. 

Décrets  sur  rexécmion  de  la  convention  de 
puste  conclue  entre  ia  France^  le  grand  «duché 
de  Bade,  les  Pays-Bas  et  lo  ffrand-dttCbè  dO 
Lasenboorg,  96,  100,  101. 
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Décret  sur  l'admission  des  conducteurs  daos 
le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, 10;». 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  l'sgrl* 
culture  ,  exercice  1867,  pour  fonds  de  con- 
cours, 112. 

Décrets  sur  l'organisation  judiciaire  en  Go- 
eblnchine,  le  traliemeni  et  le  coatome  des  ma- 
gistrats, 119,  120. 

Décret  qui  crée  un  emploi  de  lieutenant  de 
Jnge  k  Nouméa,  190. 

Décret  qui  su pprimedoacommtsaarlatadn po- 
lice, Bul.  n.  15,801. 

Décréta  qnl  claaaant  on  ractiilontdot  rontoa 
départementales,  Bol.  n.  16,018  A  16,015, 
16.0ât>  a  16,029. 

Décret  snr  95  ponalona  civiles.  Bal.  anp. 
n.  23,067. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois,  Bul. 
n   ^  ,274*  23,275,  23,303  fc  23,305. 
Décret  snr  dos  prisas  d'ean ,  Bal.  anp. 

n.  23,387. 

11  mars.  —  Décret  qui  promulgue  la  cou- 
vention  conclue  entre  ia  France  et  ritalic  pour 
te  tunnel  des  Alpes,  96. 

Décret  qui  promulgue  l'acte  d'accession  de 
la  Turquie  à  la  convention  télégraphique  iti- 
teinaiionale,  97. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissemeii t 
d'utilité  publique  l'association  obaritable  de 
▼itry«sor^8olBO,  104. 

Décret  qui  réunit  les  communes  d'Areone*. 
et  de  Lasserre-Berdoues,  Bul.  n.  15,892. 

Décret  sur  le  nombre  de^  avoués  de  Falaise,. 
Lons-le-Saunler,   Marvejols  et  sur  celui  des 
huissiers  de  Reauvais,  Mulhouse,  Saint-Dië  , 
Bol.  n.  15,903. 

Décret  sur  l'amélioration  do  canal  de  la 
Somme,  Bul.  n.  16,042. 

Décret  sur  les  littitaa  de  la  mor  à  Plonavr, 
Bol.  n.  16,073. 

Déeret  sur  lInscHptfon  an  trésor  de  169  ' 
pensions,  Bul.  sup.  n.  :23,0fi8. 

Décrets  iur  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  23,128,  23.129,  23,158,  23,159. 

Décrets  sur  des  tarifii  d'octrol>  Bnl.  anp. 
n.  33,255,  33,256. 

Déeret  snr  des  coupes  de  bois,  Bal.avp. 
n.  23,306. 

Décret  sur  un  emprunt  par  la  chambre  de 
commerce  de  Strasbourg,  Bul.  sup.  n.  23,388. 
Décret  sar  da«  nslnea  al  prisa  d'aao,  Bnl. sop* 

n.  23,389. 

Décret  qui  admet  .M.  Bingàjooir  des  drolta 

de  citoyen  français.  Bol.  sup.  n.  2«*),454. 

Décrois  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,733  à  :23,735. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  de« 
congrégation,  fabrique,  fréreadcaécolct  cbré- 
tiennes  i»aii\rej«,  ville,  faecnrialf.  Bal.  aup» 
n.  23,849  S  23,851. 

19  mars.  —  Décret  qui  nomme  le  général 
deFailly  s-'-nateur,  Bul.  n.  15,880. 

Décret  uuc  4  pensions  civiles.  Bol.  sou. 
n.  98,130. 

H  mars.  — Décret  qui  reconnaît  comme 
établissement  d'utilité  publique  la  société  de 
charité  maternelle  de  Bar-le-Duc,  116. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Yierzon  , 
Bul.  n.  16,043 

Décrets  sur  350  pensions  civiles  On  do  la 
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msriae,  Bul.  sup.  n.  i3,lll  à  S3,1I4,  fS^lSO, 
fl3,4flS  à  1S.19T,  n^-m  à  tS.795. 

Décret  sur  dm  ▼«Ole»  il*  bois.  Bal.  tup. 
. n.  â3,307. 

Dècrft  portant  aooilnati  in  dânt  U  Légion 
«l'honneur,  Bul.  «up.  n.  23,513. 

Déerei  qut  ériste  des  6>;li9ef  cn  tnccursales. 
Bal.  s  p.  n.  23.»95. 

iMcrei  «ur  det  u»in«t,  r.ul.  lop.  n.  23,S96. 

1>ê«r«is  tor  l*ace«piaUon  <!•  li>gs  fiitt  i  d«s 
fa  II  ri  4  ue,  pftttvm.  Bat.  snp.  n.  98,859, 93,858» 

18  mar».  —  Décret  qnl  trénsfére  i  Saint* 

Nazatre  le  trlbiMidl  .!  •  Savenay,  108. 

Décret  aiir  l'eiablissrmeoi  des  droits  de  na- 
Tigation  lotérlcttrft,  i08. 

Décret  sur  un  crédit  au  ï>ilnl<trr  de  la 
guerre ,  exercice  1867,  pour  funds  de  con- 
o<»ars«  191. 

Décret  qui  réorganisa  le  conseil  «l^admlni^ 
iraltun  de  la  Nouvelle-Calédonie,  121. 

Décret  qai  nomma  M.  Schneider  prêaidaill 
du  Corps  tèRlsIatir,  Bul.  n.  lS.88t. 

Dé«ret  sur  l'accep»at<on  de  \eg^  falUau  ly- 
eéa  SalDt'LooU,  Bul.  n.  15,971. 

Décrets  qui  concèdent  d«a  râlais  da  tamar. 
Bol.  n.  18,972,  18.973. 

bôcrels  sur  la  construction  d'un  pont  sur 
rAads  et  la  raconatruction  du  tabllar  d«  calai 
da  Beioaa,  Bol.  n.  16,031,  16,045. 

Décret  9ur  l'assainissement  da  !•  pléfOO  do 
la  Boissiére,  Bal.  n  16,044. 

Décrela  sor  86  pansions  etrlles,  Bot.  fop. 
«.23,131       ,  132.  23,162. 

Décrets  sur  l'iascription  au  tr<esor  de  3  pen» 
Blona,  Bul.  aop.  n.  98,138, 93,184. 

Décrets  Bur  des  tarifa  d'octroi.  Bai.  aai'. 
n.  23,2Jt7,  23,288. 

Décrets  Bordas  aoopes,  exploitation  da  bola> 
Bol.  sup.  R.  23,308,  23,309. 

Décret  sur  un  syndicat,  Bul.  su]).  d  23,390; 

Décret  sur  des  eoneosslons  de  mines.  Bai. 
sup.  n.  23,391. 

Décret  portant  aoaiiiialion  dan^  la  Lôgion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,514. 

Décrets  sur  raeceptatton  de  legs  faits  à  des 
fabrique,  séminaire,  congrégation,  commune, 
hospice,  RuI.  9up.  n.  23,865,  23,866. 

21  mars.  —  Loi  sur  on  appel  de  100,000 
bomoies  sor  la  classe  de  1867, 103. 

Décret  s  ir  l'i  r^anisatlon  da  Juridictions  ml* 
Itaires  en  Cochincbioe,  113. 

Décret  qof  modifie  les  atatuts  de  la  société 
d'assurance  contre  l'ir  rrniic  dite  îc  So'r'l,  IIG. 

Décret  qui  moditie  les  statuts  de  la  société 
d'aasonneaa  contra  rincondtc  dite  lUi^is,  116. 

Décret  sur  le  rachat  du  péage  da  pont  d*Ao- 
terive,  Bul.  n.  15,017. 

Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  aaendleité  do 
Mans  aux  mendiants  du  déparlaniont de  Maine* 
et-Loire,  Bul.  n.  15  9l8. 

Décret  sur  l'établissement.  ftIssolre,desœnrs 
du  Bon-Pastftir,  RuI.  n.  13,914. 

Décrets  sur  des  classements  fie  routes  d<îpar- 
temental(-8,  Bul.  n.  16.046,  16  047. 

Décrets  sur  60  pr'nsions  ciyiie.i),  Bul.  sup. 
n.  23,135.  23,140.  93,163.  23.22.1,  23,265. 

Décret  soT  dss  tarifs  d'octrol ,  Bol*  sup. 
n.  23,259. 

Déereta  anrdesevploltailons,  coupes  de  trais, 
Bnl.  sup.  n.  23,310  &  23,313. 
'  Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 


d'honneur, Bul.  sup.  n.  23,.'>1S,  23,816. 2;i,13«. 

Décret  sur  l'aceeptatfoii  do  lega  MM  8  d«i 
congréRation,  commune,  care,  paoTres,  ko- 
reau  du  bienTaisance,  Bul.  snp.  n.  23,867. 

23  man.  —  Décret  qui  affranchit  leH^raiM 
lie  tout  droit  de  navigation  au  proAl  dO  tréSOf 
Jusqu'au  30  septembre,  108. 

Décret  sur  113  pensions  rivilos  ou  de  I»  ma- 
rine, Kul.  sup.  n.  23,141,  23,230,  33,231, 
23.704,  23.809. 

•2i  mars.  —  Loi  sur  on  crédit  au  minlalia 
de  la  guerre  pour  secoars  en  Algérie,  104. 

98  mort.  —  Loit.  sor  des  sarlazas  ans  ee* 
tr  i  11  iNabennee  et  do  Saint-^ean-da-llao* 
rlenne,  106,  109. 

Loi  qol  réonll  la  conoinnodo  Rlgnat  an  oaa- 
tonde  Ceyzer  al,  100. 

Loi  qui  érige  le  canton  do  Creusot,  109. 

Décret  qni  fixe  le  crédit  d'Insorlptloo  des 
pensions  pour  1868,  113. 

Décrets  sur  les  caisses  d'épargne  de  Com- 
merey  et  Bresles,  118. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  l'agri- 
cuitare,  exercice  1867,  pour  fonds  de  con- 
oottra,  199. 

Décrets  sur  la  création  de  boorses  dans  les 
lycées,  RuI.  n.  15,9^4,  18,9:i5. 

Décret  sur  lo  nombre  des  htiissiara  do  Cal- 
mar, Bal.  n.  15j956. 

Décrets  qof  affectanl  va  terrain  an  service 
des  ponts  et  chausséra  et  do  la  marloo.  Bol. 
0.  16.048,  10,469. 

Décret  qui  proclame  des  bretets  d'IOTeo* 
tlon,  Riil.  n.  16.373. 

Décrets  sur  l'exploitation  des  carrières  dè- 
parlemenlales  d*lllo-et-irtlalna  et  de  Selaa- 
Ot-Oise,  Bul.  sup.  n.  23,201,  23,202. 

Décret  qui  crée  an  hôpital  é  Clion,  Bal.  sup. 
11.98,914. 

Décrets  sur  des  tarlfli  d'oetrot,  Bnl.  sap. 

n.  23,260,  23,261. 

Décret!)  sur  des  aménagement^;  de  b'tls, Bul. 
sup.  n.  23,314,  23,3ir;,  23,310.  23,320. 

Déçrets  sur  des  concessions  de  mines  et  re- 
nonciationà ttno eoaoeaslon, Bol .  sap.R.93,889, 
23,303. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
fkbrlque  ,  hospice,  bureau  de  bienfaisance, 
confrègation,  séminaire,  ville,  mont-de.piètd 
Bol.  sup.  n.  23,868  &  23,870. 

28  mars.  —  Décret  qui  adn'pt  les  >-oc!ét^s  et 
compagnies  étrangères  cotées  é  la  Bourse  a 
}oa1r  du  bénéOca  de  la  loi  do  5  joln  4880.  f  10. 

Décret  stir  un  virement  de  crédit  ti  '  :  ir'î 
de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-ans, 
exerdee  1867, 113. 

Dèrrû'ts  ?iir  les  statuts  des  caisses  d'épargac 
de  Vervins  et  de  Boossac,  1 16,  1 17. 

Décret  sur  l'organisation  de  la  garde  natia 
nale  mobile,  209. 

Décret  sur  la  contrilmtion,  en  1868,  pour 
diverses  chambres  ai  boorses  de  eomaercé, 
Bul.  n.  15,921. 

Décrets  sur  descominis<;aria($  !c  police.  Rat. 
n.  18,930  à  15,032. 

Décret  sur  le  nombre  des  holssîers  deBla}«t 
Bul.  n.  15.987. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  dtf 
congrégatinn,  hospice,  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, séminaire,  bureau  de  bienfaisance,  lk« 
brique  ,  succursale  ,  dessertanl  ,  Bol.  sap. 
n.  93,289,  23,871,  23,878. 
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TABLE  GHR02IOL0GHI0C.  —  0 

Décret  sur  rinsriipiîon  ao  tri^fftr  d'ane pen> 
•iion,  Bal.  sup.  o.  23,164. 

Décrets  SOT  S3  pensions  elviln.  Bal.  snp. 

n.  23,1G5,  23, ion,  23,tî34, 

Décret  sur  des  cxpluttatiuns  de  bois ,  But. 

stip.  B.  t8,3S4. 

Décret  sur  des  us!nf  .-i,  r>u1.  «im-.  n.  23,394 
Décret  portant  nominal I'mi  da.-ts  la  Légion 

d'honn^'ur.  Bal.  sop.  n.  S3,5I7. 

30  mars.  —  Décret  p^>rlani  noiT.i nation dtM 
la  Légion  d'humeur.  Oui.  n.â3,737. 

31  mars.  — Décrets  ^in  lej  rad!ati  Mi-<  li.nis 
la  1>   n:   d'bonneur.  But.  eap.  n.  23,S$3« 

23.32; 

l'i-  avril. — Décret  sur  un  virement  de  créiltl 
au  Lnd^ft  du  ministère  d'JSiat,  exercice 
iS07.  114. 

Décrrt  qui  reconnaît  comme  élablissements 
d'utititë  publique  l'aaiie  maternel  de  Ver- 
sailles, et  fa  floefèté  d*liortfettltare  «te  Seine- 
o'-Oisc,  117. 

Décrets  qui  autorisent  M.  Ganfridy  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Dortan,  M.  Coens  à 
y  suLsUtoer  ceUi  de  Ptront,  fini.  n.  1K,98S, 

Dèeret  sur  raceeptatioa  do  '  legs  faits  à  la 
caisse  des  armées  do  lorro  et  do  mer.  Bail. 

n.  1M49. 

Déerets  sur  raméHoraton  de  la  navis:aiion 
!'!  f-Tc  f.  dtiP.hônr,  Hul.  n.  16,0:^4, 16,0jJ(i. 
Ut'i-rui  sur  la  prise  de ponsessinn  de  terrains 
pour  le  chemin  do  ffor  do  Rennes,  Bvll. 

n.  IGjOa." 

Décrets  sur  des  ctaijâemcnl,  rectili  atton  do 
routes  départementales,  Bul.n.  16,0ù7,  l(i,Û58. 

Décrets  fur  4  penslcns  clTlies,  Bull.  sup. 
n.  23,235,  23,402. 

Dc-crctâ  sur  cie^  conpos  do  boltt  Bai.  sop« 
n.  33,414,  33,41:». 

Décret  relatif  ft  deux  grnes  établies  an  port 
du  Hivre,  Bu!,  sup.  n.  23,597. 

Décret  qui  érige  une  égliie  en  cLâpelte, 
Bul.  sup.  n.  33,SâO. 

D':!cret  qui  admel  M.  Bernslon  k  jouir  des 
droits  d«  citoyen  français,  Bui.  sup.  n. 24,030. 

Décret  sar  l'aeeeptatlon  de  legs  fklts  fe  des 
Taliriques,  congré  .nUcn,  Hul.  sijp.  n.  23  937. 

3  avril.  —  Décret  qui  réorganise  l'observa- 
toire do  Paris,  178. 

4  a^ri/. —  Loi  sur  un  emprunt  et  «n  prélè- 
Teniont  de  fonds  par  le  département  do  i'Ar- 
décbe,  itS. 

Loi  st!r  àf9  5i;rt9xe5t  anx  octrolo  dO  Saint- 
iirteuc  ul  di!  piiulian,  n.  llâ. 

Décret  s'ir  les  caisses  d'éporgBO  dO  Moros- 
iei  et  de  iNsttfellAtOAU,  118. 

Décret  qni  rend  exécotoire  le  tarif  de  douane 
TOto  par  loeonaeil  générât  de  la  Héanion»  1S3. 

D<^cr<»t  qui  crée  un  emploi  de  prociireur  tn:- 
périai  (irés  les  iriLiunaux  de  Saïut-Pt^rre  et 
MlqUOlOD,  ISa. 

Décret  qui  é'aMil  un  droit  ri  >  toniia4(0 
port  de  Sain t-l'kirc  ^Uéuoton),  124. 

Déere»  qni  établit  an  port  Satnt-Plorro  (Rén^ 

filon'  »!n  fîr:i:t  rlr  VMVi.j'/f,  ■fîfîl. 

Décret  qui  délimite  les  cummanes  du  Sonrd 
et  do  Colonfay,  Bal.  n.  48,074. 

Décret  snr  l'iniicription  au  Trésor  de  4|2 
pensions,  Bul.  ïup.  n.  23,307. 

Décrets  sur  89  pensions  civiles,  Bul.  x\\\. 
ii.tS,9M  i  98,aH. 
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Décret  snr  des  larlft  d'oeirol.  Bal.  Mp. 

n.  23,379. 

Déerets  sar  des  explotlalioo,  eoiipoo,  fégimo 

foi-'  'i(  r,  i  rnte  de  bois,  fini.  SOp.  tt.  S8,H0  I 

23,419,  23,537  &  S3,540. 

'  Décrel  qui  èrffïo  des  égllsoi  on  «neettraolos, 

Bul.  sup.  n.  23,9Î1. 

6  avril.  —  Décrets  qui  conroquent  les  éleo» 
tours  d«  la  Selne-lnfèrlonro  ot  da  Tarn,  Bnl. 
B.  15,916,  15,917. 

S  avril.  —  Décret  qui  éléT"  à  la  5«  classe  te 
traitement  des  membres  dn  tribunal  do  Saint» 
Nazaire,  li  t. 

Décret  qui  promulgue  la  d^clar.nion  signée 
entre  la  Franio  ei  le  t^rand-ilticiié  do  Btdo, 
pour  l'extradition  des  criminels,  114. 

Décret  qni  convoque  les  électeurs  de  laDor- 
dogne,  Bul.  n.  15,îU8. 

Décret  sar  le  nombre  doj  bolssiors  doMarnt 
et  Lodéte,  Bul.  n.  15,959. 

Dcoret  «ur  des  rectiflcnii  tns  do  rovtoo  dé- 
parteaientales^  Bol.  n.  16,073. 

Décrets  snr  Taeeeptatlon  de  legs  faits  anv 
invalides  delà  marine,  l'-il.  n.  IG.Hn. 

Déciets  6ur  609  pensions  civiles,  militaires 
oa  de  la  marine,  Bul.  snp.  n.  98,188,  iS,BS7, 
a8,26l>,  23,571  à  g3,281.  2^,310  îi  ^>n,«!2. 

Décrut  qui  autorlae  la  société  havraise  d'é- 
tndoa  diverses  i  prendro  lo  titre  d'Impériale, 
Bal.  Slip.  n.  23,363. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*lionneur.  Bal.  snp,  n.  83,518. 

Décret  sur  dps  usines,  Bull,  s  ip    "  23,636. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  lails  à  des 
prêtres  âgés  ot  InBrmof,  fabrique,  pauTtes, 
eongré^atiun,  commune,  des.«ervant,  évéché, 
réminaire,  chafdtre,  curés,  bureau  de  bien- 
faisance, yille,  frères  d'éc<des  chrétiennes,  to- 
eié'.é  archéulo;:iqoe  de  l'Orléanais,  Bal.  snp. 
n.  23,638,  23,660,  23,958  à  23,968. 

ii  avril. — Décii'i  ?iir  lo  nombre  doo  Ituif» 
siersde  Périgueux,  Bul.  n.  15,960. 

Décret  qni  autorise  H.  Anne  ft  snbstilaer  t 
son  n  un  i  clui  de  Cordier,  Bull    n.  15.97". 

Décret  sur  des  commissariats  de  police,  Bul. 
n.  16,610,  16,617.  • 

D^crol  reli'.if  à  la  limite  de  Vfnscrlptioa 
maritime  sur  la  L&ïta,  Bul.  n.  16,109. 

Décret  qnl  établit  une  station  do  pliolagoà 
Propri.in'i,  R-t!.  «tni.  n,  23,282. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Lésion 
d'honneur.  Bol.  snp.  n.  S3,S19. 

Décrft  PTtr  l'arceptalion  de  \q'-s.  faits  à  des 
séminal. c,  é^olc  i^ecundaire  ecclésiastique, 
clia pitre,  liureau  de  bienfaisance,  euré,  00n« 
grô^ation,  Bul,  sup.  n.  23,961 

\^  avril. —  Décrel  qui  attribue  aux  élèves 
boursiers  de  i'écote  de  Cluny  les  avsntafOB 
attachée  ai]  tiirs  d'éléTO  dO  l'éOOlO  ttOrmolO 
supérieure^  228. 

Décret  qui  nomme  M.  GérOmo  David  vice- 
président  -In  Corps  lêgi-slallf.  Bul.  n.  15,949. 

Décret  qui  alfecte  le  dépét  de  meaciicaè  de 
Lons^ie-Saolnler  aui  mendiants  du  départe- 
ment de  (a  t:.i  c-  ;\)r,  Bul.  n.  15,950. 

Décret  qui  crée  des  bour&cs  au  collège  de 
Seini-Claade,  Bul.  n.  18,988. 

Décret  qtii  érige  U  communo  do  Vattorgneo» 
Bul.  n.  16,018. 

Décret  sur  des  reeliflcatlons  déroutes  dépar- 
tOBonulos,  Bnl.  n.  16,074. 
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Mmt  4r«f  Iw  llBllM  t*l*ètang  de  Thau, 
Bai.  n.  i6  !DI 

Décrète  sur  âii<>  peoitlons  elTilefi  oamillui- 
rw,Bttl.c«i». ■.SR,'-î«7,â3,338à23,340,  23,34t. 

i7  avril.  —  Dr  rot  êVT  p«nB<ail  eiTtl«t 

But.  sup.  n.S3,3Ci. 

f  S  m»ril.  —  Décrol  inr  an  TlreiBaiil  dt  eré« 
diinn  b  udget  da  BlttliièradMflotaeM,  «wr- 
oie*  iUl,  122. 

Dèsrai  qal  éUliHt  me  •uoeaimle  d«  U  Ban- 
qoe  à  Epinal,  iâ;!. 

Décret  qui  établit  oa  aiagMln  général  à  Mat- 
wlliê,  135. 

Décrets  «ur  174  pension*  civiles,  BsK  sap. 
n.  23,243  à  23.251,  23,283,  23.284. 

hécrvi  ffur  dat  Urlfa  d'oetrot ,  Bal.  np, 
n.  23.380. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honnear,  Bul.  sup.  n.  23,5204  23,523. 

Décrets  snr  des  exploitation,  coupes  de  bois, 
Bal.  anp.  n.  23,»4l  à  23,546,  23,605,  23,606. 

^0  (u  ril.  —  Décret  qui  convoqae  loeéloe- 
leurs  de  TAriége,  Bdi.  u.  15.953. 

21  avrit.  —  Dêeret  portant  règlement  snr 
l'éi  reij^t'  dfçi  ar  iii?-  A  feu  portatives,  217. 

Décret»  qui  nomne  des  conseillers  d'Etat  et 
matires  de*  raqaèfee,  Bal.  n.  45,976  i  1S,978. 

Décrets  qui  rectifient  les  tableaux  de  la  po- 
polation  de  rBmpIre.  Ral.  n.  t5,U95.  15,996. 

Déereta  rar  dm  raetlfleattona  de  routée  dA» 
partementales,  Bal.  n.  i(\,Oir,.  iC  OTfl 

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  !>ervice  de  la 
marine.  Bai.  n.  46,114. 

fyéCfts  «ur  6i  iMT(«!nns  ri*  il.  s,  Bul.  ei.p. 
B.  23,2.^^,  23,268,  i.^^J'JO,  23.2'>1. 

Décrets  sur  des  améaaaeipent ,  cnupps,  ex- 
ploitation de  bois,  Bul. sup.  n.  23,607  à '2:t, lit  j. 

25  avril.  —  Décret  qui  modifie  les  statu la 
de  la  société  d'aiMntneos  eonire  t'incendia 
l'Abeille,  171. 

Déerei  qui  modifie  tes  statuts  de  la  société 
d'assurances  contre  la  Rri^le  dite  l'Abeille,  171. 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  société 
ijoonalse  des  nafaeins  généraaic  de  aofes,  171. 

Décrrt  qo!  autori'^O'  la  snciélé  lyonnaise  ilo-: 
magaaips  généraux  i  transférer  sa  succursale 
do  Maraefite,  nie  Tiilcni,  175. 

Décret  qui  autorise  la  sncittô  lyonnaise  des 
magasins  généraux  h  recevoir  toute  espèce  de 
marebandlaesdaoaMénecar9al«d*A*ignon,175. 

Décret  qui  rend  exécutoire  une  délibérdlion 
du  conseil  iiénéral  de  la  liuadi. loupe  sur  les 
doaanet,  176. 

Décret  sur  an  virement  de  crédit  an  bndgtt 
de  la  goerre,  exercice  1867,  {76. 

Décrets  ^ir  des  eoinfflissarialtdnpoUM,  Bai. 
n.  16,019,  16.020. 

Diereti  eor  l'amélioration  du  btef  du  canal 
<rA!i  ('  à  la  Ba<«séeet  de  la  onvigntlandolaRlIle» 
Bol.  n.  16,077,  16,078. 

Déerete  qol  aflRseiant  un  terrain  pour  lea 
ports  ifti  iijvrr  et  do  Stint-Tropet ,  Bul, 
n.  16,079, 16.080. 

Béeret  enr  l*imeriptton  an  trèaor  de  146 
pensions,  B  il   ^uy,.  n  23.285. 

Décrets  sur  2i)8  pennions  civiles.  Bol.  sup. 
D.  23,266, 93,S4S,  98,644. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d*honnear,  Bul.  sup.  n.  23,524,  23,738. 

Décrets  sur  des  coupes ,  aménagement , 
délivranee,  esploltallon  de  boU,  Bal.  tup. 
n.96»6l6  à  98,617. 


J   17  AVRIL  AU  2  MAI  llidb. 

Décrets  sur  l'acceptation  d«  laga'fblli  à  dei 
frères  des  écoles  cbrétienaet,  KabriqÏMa,  Bal. 
•ap.  n.  93,63»,  93,762. 

Décrets  qui  érigent  des  éf^Mnen  en  eliapelies 

Bul.  ptip.  n.  23,&22.  ^M  O-  ' 

29  avrU.  —  Loi  sur  une  surtaxe  à  roctraj 
da  PlouTten,  |9S. 

Loi  qui  />rife  la  conmnne  de  I.av«veix-lca- 
Mines,  123. 

Décret  qnf  niodifle  fet  etatais  de  la  «oeiMté 
d'assurances  maritimes  dite  l'Eqaatear,  172.  | 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  s.>cièté 
d'aeaoranees  marlttact  dite  te  Seine,  172. 

Décret  stir  le  prolongement  du  ebemln  de 
fer  de  Gisurs  à  Veruonnet,  176. 

Décréta  sur  la  dénomination  de  deux  fon-  ' 
taine!»  &  Caycnne,  Bul.  n.  16,002,  16,003. 

Décret  sur  ie  prix  de  la  pension  au  lycée  de 
Bastia,  Bol  n.  16,025. 

Décret  sur  on  tarif  de  bac.  Bal.  n.  16,056. 

Décret*  sur  la  délimitation  et  bomofe  de  j 
places  de  pnerre  ,  Uul.  n.  16,061,  16,06i.  I 

Décret  qui  clasae  des  routes  départementales. 
Bol.  n.  16,061. 

Décret  sur  raatèiioraUon  dn  port  de  Celte, 
Bul.  n.  16,082. 

Déereta  aur  49  penalens  elvltee.  Bal.  sop. 
n.  53,295,  23.346,23,347. 

Décret  sor  des  octrois,  Bul.  sup.  n.  93,386. 

Déereta  eor  des  aménafenienis  de  bois.  Bol. 
sup.  n.  33,628,  23,6*9. 

Décret  sur  des  usines  et  prise  d'eau,  Bal. 
aup.  n.  93,637.  i 

Décret  noi  ^r<iu-^  dee  égliiea  en  ebapellaf, 

Bul.  sup.  n.  -2.^,ii-24:. 

Décrets  sur  l'aeeeptatien  de  lege  Dilta  à  des 
congré}:aUon  ,  commooe ,  fabrique  ,  eba« 
pitre,  succursale,  pauvres,  bospice,  •èminaire, 
firères  d'écoles  cbréii en  ne?,  bureau  de  bleaCii- 
laiiee,  B  jI.  sup.  n.  23^963  *  23,97$. 

30  aprîl.  "  Décrets  snr  149  pensions  ntill* 
taire?.  Rut.  sup.  n  23,381  à  SS.HkN. 

2  mai.  —  Décret  sur  un  crédit  au  ministre 
do  l'agrieuitare,  exerriee  18^8,  poor  fonds  de 
conriMUà,  220. 

Décret  sur  le  noml^re  dr ^  avoués  de  U  co«r 
loipérlale  de  Montpellier,  des  tribunau  de 
Saint-Marcellin  et  Loordes  et  des  hoissien  j 
d'Ë.'nbrun  et  Mootbrlson,  Bul.  n.  15,966.  I 

Décret  qui  dAlimite  les  communes  de  Salai- 
Maurice  et  Joinville-Ie-Pt  m  ,  Tu!,  n.  15,987. 

Décret  qui  nomme  M.  de  Laborde  sénateur 
Bul.  a.  16.06*.  I 

Déeret  qui  noane  M.  Maury  directeur  gét^ 
ral  des  archives,  Bul.  n.  16,021.  j 

Décret  qui  nomme  des  auditeurs  au  con:»eil  | 
d*But,  Bul.  n.  16,099. 

Décret  sur  l'acceptr^tion  de  legs  faits  à  Tt- 
cadémie  des  inscriptions  et  beUes-lettre«,  Bul. 
n.  16,109. 

Décret  sur  l'<  laMissement  d'usines  au  port  ' 
do  Boulogne-sur-Mer,  Bul.  n.  16,195. 

DAerei  qui  proelente  des  brerela  d'inrentiea 
Bul.  n.  16,460. 

Décrets  sur  89  pensions  civiles  ou  de  la  ma- 
rine, Bul.  sup.  n.  98,996.  9S,907,  93J48,  I 
93,879,23.880.  '. 

Décret  qui  aulorise  M.  Caounaert^  à  établit  ' 
son  domicile  en  France,  Bul.  sup.  n.  23,455.  | 

Déeret  sur  des  tarifs  d'oelroi,  Bni.  «ap.  i 
n.  2.3,552. 
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Décret  vu  du  cmiiM  d«  boi»,  Bul.  lap. 

n.  33,630. 

Déerai  qsf  «onoftde  das  mliiM,  Bul.  sup. 
n.  93,818. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  lega  faiia  à  des 
rmbriqoé,  aneearsale,  bttreaa  de  bleaflaiaaneé» 

desservant?,  sAmfnaIre,  cnngrégatfon.  bo!tp|cM« 
coonmuf.r  ,  l'ul.  Slip.  n.  3i,000  à  24,012. 

5  mai.  —  Décret  qui  aatorise  les  sociétés 
eommerciales  de  Saké  4  eseieer  lanra  droita  en 
France,  183. 

6  mai.  —  Décret  qui  crée  une  chambre  de 
«ommeree  à  Tarare  et  snpprtaie  la  chambre 
eonaultallTe  des  arts  et  manofhetnres,  177. 

Décret  qui  reconnaît  comme  élablissemenl 
d'ulililé  publique  l'assuciatlon  des  Allés  de 
Saînt-Zfte  à  Rrive  et  l*«)atre  deSelnl-LAonard 
à  C'-iîizo!i ,  177 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  It  g oerre,  ezerelee  1888»  S17. 

Décret  qui  supprime  dee  eomnlaiarlata  de 
police.  Bal.  n.  15,iM8. 

Déerete  cur  l'établIsseneBt  de  PtUiea'-SiBiirt 
des  Pauvres  à  Maubeiipe,  de  Franeiscailiee  à 
Cbampfleur,  Bui.  n.  10,006,  1G.036. 

Décreus  sur  (>9  i  cnsinns  civiles,  Bttl.  SUp. 

n.  a3,298  à  «3,300,  â3,;i»;:;  à  2a,;i6T. 

Décrets  sur  l'inscription  au  tn-iiQr  de  4  pen- 
aions,  Bul.  sup.  n.S3,30l,  23.30'i. 

Décret  sur  des  tarifa  d'octroi,  Bal.  m», 
n.  33,553. 

Décret  portant  nomination  daos  la  LdfiOD 
d'bonnear.  Bol.  sup.  n.  33,739. 

Décret  qui  ooneé'te  def  mfnet.  Bol.  sup. 

n.  2;-, 810, 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabrlqiie,  tneeersale,  eommene,  bospice^  con- 
grégation, BjI    ip.  h.  >i,oi3  a  24,oir;. 

7  mat.  — Décret  sur  une  pension  civile,  Bul. 
•itp.  n.  83,368. 

8  mai.  — Décret  portant  nomination  ilana  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  33,740. 

9  mai,  —  Dèerel  anr  la  conceaaloa  de  ter- 
rains an  dèparlenent  de  l«  Senme,  Bat. 
n.  16,11U. 

Décret  sur  des  reoUHeitlons  de  rente*  déper» 

tementales,  Bul.  n.  16,148. 

Décrets  sur  129  pensions  civiles^  \iul.  sup. 
n.  33,349,  23,3<>9  à  33,373. 

Déereia  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'boanenr.  Bol.  sup.  n.  33,538, 33,536,  33,741. 

Décret»  sur  des  n  ménagement,  régime  Tares* 
lier,  coupes  de  >)ois,  Bul.  snp.  n.  33,831  à 
93,638,  98,881. 

Décret  qui  érige  de*  dgiilM  *■  chipelleff 
Bul.  sup.  n.  33,949. 

Dèeret*  «iir  reeeeptatlon  de  legs  faits  i  de* 

fabrique,  prêtres  âges  liiOrriK  s.  ricsscrvûnts, 
chapitre,  cathédrale,  succursale,  cure,  curé, 
barean  de  blenfalsaaee,  eengté^âUon,  éeele 
secondaire  ecclèsiasllquc,  comnane,  bOSplee, 
lîul.  flup.  n.  24,016  à  24,021. 

10  mai.  -  Déci-eis  portant  aenlnation  dan* 
la  Légion  d'bonneur,  Bul.  «np.  n.  B3,837  à 
^3,529. 

11  mat.  —  Loi  relative  à  la  presse,  123. 
Décret  qni  établit  des  timbres  de  4  et  de  2 

centimes  pour  l'exécution  de  la  loi  relative  a 
la  presse,  170. 

Décret  snr  la  pubileatiOB  de  la  loi  relative  à 
la  pr**M*ida  déent  pear  l'eiécutton  de  l'ar^ 
tl«l«SdtMit«Iot»i71. 


—  iHi  3  AU  20  MAI  ms.  m 

13  mat.  -  -  Dfrret  sur  la  coficcssion  de  ter» 
rains  aux  sieurs  Féray,  Bul.  n.  i(i,i30. 

Dèerel*  q«l  eeneèdent  des  relais  de  la  mer. 
Bul.  n.  16,134,  16,47n 

Décret  sur  l'élargissement  d'un  pont  à  Bor- 
deaux, Bal.  n.  16,163. 

Décrets  sur  76  pensions  civiles  nu  ia  la  ma" 
rine,  Bul.  sup.  n.  33,351 ,  33,374,  33.881. 
33,882. 

Dècrf't  sur  l'inscription  trè*erde  888pea* 
sionn,  Bul.  aup.  23,.'i50, 

Décrets  sur  des  aniènagevenl*  de  bolS,  Bttt. 
sup.  n.  33,6o2,  23,653. 

Décrets  sur  l'accaptation  de  legs  faits  à  des 
n  brique,  desservant,  eongrégation,  comaaoe, 
bnreaa  de  bienfaisance .  séminaire,  BnL  Sup. 
n.  34,091  à  34.034. 

14  mai  —  Décret  qui  nomme  V.  Jeaaln 
conseiller  d'Eial,  Bul.  n.  15,989. 

16  mat.  — >  Décret  qui  promulgue  la  décla- 
ration slicnée  entre  la  France  et  le  grand-du- 
ebé  d'Oldenbourg  pour  l'extradition  dea  mal- 
flUtent*,  178. 

18  mai.  —  Ilrcret  Sdr  des  ncminations  dan* 
la  Légion  d'honneur,  Bui.  sup.  n.  34,300. 

30  m«t.  —  Loi  Rnr  va  emprani  par  la  cbam* 
brn  de  comaerM  de  Bordeaux,  17i?. 

Loi  sur  un  emprunt  par  la  ville  de  Dunker- 
que,  178. 

Loi  sur  une  avaaea  à  l'Etat  par  la  ville  de 

Graveiines,  174. 

Loi  *or  an  «cbaage  entre  l'Blat  et  M.  Tbail- 

lier,  174. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôlH  extraorll- 
naires  par  lea  villes  de  Lille  et  Koubali,  174. 

Décret  aur  un  virement  de  crédit  aa  budget 
dea  flnaneea,  exercice  1867,  181. 

Décret  ijur  le  magasin  gén4r*l  emplolli  à 
Paris  par  M.  Godillot,  181. 

Dèeret  qol  modifie  les  atatots  de  la  compa- 
gnie des  liouifiùres  d'Aliun,  209. 

Décret  qui  mudtûe  les  atatuta  de  la  société 
d'esBttrance*  contre  Tlneendte  établie  i  Moa- 
lins.  309. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  au  paa- 
sage  dit  PoAlHfe-Jo-P«l*,  Bal.  n.  16,068. 

Décret  sur  l'acceptation  de  leg>t  faits  à  la 
faculté  de  médecine  de  Uootpeiliei,  Bul. 
a.  16,118. 

Décret  sur  le  classement  de  rotite*  départe* 
mentales,  Bul.  n.  16,149. 

Décret  sur  lesliniiies  de  la  mer  dan*  l'an** 
dea  Canebiers,  n.  16,186. 

Dèeret  qui  approuve  l'acquisiiion  d'un  ioi- 
menble  pour  la  congrégatlea  dea  Heine*  ar- 
méniens, Bui.  n.  16,310. 
■  Déerets  sur  153  pensions  civiles  ou  de  la 
marine,  Bul.  sup.  n.  93,878  b  98,878,  98,408, 
33,443,  33,897. 

Décret*  sur  de*  tarifs  d'oetroi,  Bul.  sup. 
n.  23.564,  23,.';C5. 

Décrets  sur  des  coupes,  aménagement,  ex- 
ploiiailon  de  bol*.  Bal.  sup.  n.  98.6S4  à 
33,659,  33,667  a  33,673,  33,689,  2.*^,6no 

Décret  sur  un  syndicat,  Bul.  sup.  o.  33,830. 

Dèeret  aur  de*  eoneesalona  de  mines,  Bni. 
sup.  n.  33,831. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  eu  chapelle* 
ou  en  succursales.  Bal.  aop.  n.  93,958,93,981. 

Décrets  sur  l'îicceptation  fit»  !(>'s  r-jils  à  des 
fabrique,  pauvres,  desservant,  siemiaaire,  école 
•eeoBdaira  eeeléalaatfqae,  eoagrégatiea,  «aa- 
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mune,  barcaii  d«  btoaflUMBo»,  bospic«,  prêtm 

àgèa  et  inllrme»,  But.  sup.  n.  âi,031  ft  2'^037. 

Décret  qui  nomme  dam  ia  Lènian  d'Uon- 
■eor,  Bvl.  aiip.  n.  94,901. 

22  mai.  —  D  i  sur  (les  expropriations  de 
lerraioa  poar  c«ut>e  d'utllli6  publique,  Bul. 
n.  16,138. 

1')  mai  —  Loi  sur  U  garanlffî  des  Ir.von- 
ilon»  »u»cei>iiblea  d'être  brevetées  admises  aux 
«XIHHrtilon*,  173. 

T)  rret  qui  èUbtU  UD  mtgasia  général  à 

Arles,  mi. 

Décret  qai  affecte  un  terrain  «errleedci 
ponts  et  cbaussèes,  But.  n.  16,170. 

Décret  sur  la  reconsiruciiuu  d'un  pont  a 
Vendôme,  Bul.  n.  16,171. 

Décret  sur  les  timitea  de  la  ii-er  dans  Tsuse 
de  la  Cbapelle-d es-Morts,  Bul.  u.  1G.187. 

Décrets  sur  racceplation  d<^  \t^i  faits  k  des 
fabriques,  hospices,  (rérea  dea  écoles  cbré- 
tlennes,  soecursale,  paoTres,  asile  de  vieillard*, 
salle  d'asllp,  bureau  de  l  i; nia  sance,  d-'SSi-r- 
vant,  congrégation^ Bul.  sup.  o. 3^,040, 21*038, 
§4,083. 

Décret  aar  d««  «ovpca  d«  boist  Bul.  fqp* 

o.  33,691. 

94  mai.  ^  Péeret  i|al  «apprioitt  la  ebaire 

d'arabe  et  crfe  une  chaire  (îc  Japnnal;»,  229. 

97  mai.  —  Décret  qui  établit  à  Moulins  one 
•iieeiir««i«  de  la  Baaqoe,  139. 
,       Décret  sur  la  constructioa  d*QB  pont  à  Cllfr» 
vanay,  Bul.  n.  16  059. 

Décrvt  sur  le  nom  lire  des  avoués  de  Bourg 
pt  de*'  Iniisstor.^  de  iMuntluçon,  CbAteaudttQ, 
Joigny  et  Sens,  15  il.  n.  16.069. 

Décret  qui  a  (Te  du  un  terrain  a»  tcrvice  d« 
la  guerre,  Bul.  o.  16,0^3. 

Dectet  Sur  des  ruutcs  impérialt-s ,  Bal. 
S.  16,164. 

Décret  aar  l'Inscription  at)  tréscr  de  $  p«a- 
aiona.  Bal.  cap.  n.  93,406.  . 

Décrets  sur  des  réi  ;  lè.'ra  lnn  ,  nomination, 
radiation  dans  la  Légion  d'iionoeur,  Bul.  sup* 
B.  93,408,  23,.'S3â,  23.562,  33,863,94,909, 

Det  r  ts  .<ur  10  pencionc  civilec.  Bal.  cttp. 
n.  33.4U^  23,445. 

Décret  aur  des  tarlfli  d'octroi,  Bul.  aap. 
n.  23,566 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  aay. 
n.  93,099,  93,603. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  Icg?  faits  h  des 
fabrique,  succursale,  Bul.  suy.  u.  it,Oi)i, 
94,085. 

'M  mai.  -  !  oi  sur  un  écbaiigtt  enlre  l'Etat 
et  les  épouji  Le  Beuf,  180. 

I«oic  car  des  emprunts  et  Impôts  exiraordl- 
naires  par  le  département  de  l'Ain  et  la  vUle 
de  Tours,  180. 

Loi  sur  ana  aartaxa  ft  roetrot  de  Poaldar- 
gat,  191. 

lof  aar  le  règ leneat  déilnttir  du  badget  de 
1864,  183. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  Ta  maison  de  l'Empereur,  917. 

Décret  sur  î'^iablls«cnicnt  d'un  cliem(n  de 
fer  d'intérêt  local  d'Âcbiet  à  Bapaume,  230. 

Décret  sarle  personnel  de  lâ  police  dans  les 
départements,  357. 

Décret  sur  l'amélioration  de  la  navigation 
de  la  Garonne,  Bal.  o.  16,1W. 

Décret  sur  1Mnscri;'tion  au  trééOr  de  994 
pensions.  Bol.  sup.  a.  •a,é01. 


23  MAI  AU  9  iui»  ma. 

Décrets  sur  861  penalaiif  viiliaiMi»  aiiilas 

ou  de  la  iii.L[Nh>,  Bal.sap,  n.  98*554  à 93,680* 
23,567,  %i,bm. 

Décréta  portant  nomination  dans  la  Lèfdoa 

d'iinnneur,  Bul.  sup.  n.  23,r;.1l.  2.1,742,  23,743. 

Décret  sur  des  coupes  de  boia,  Bul.  aup. 
n.  93.711. 

Décrets  .«ur  l'acceptation  de  !ep;9  Taits  à  dss 
fabrique,  bureau  de  bienfaisance ,  paavrat» 
commune,  sémiaaire,  sueearsale,  hoaplca.  Bal. 
ta  p.  n.  24,086  a  24,089. 

31  mai.  — Décrets  poruni  nomination  dans 
la  Lé:.:lon  d'honneur.  Bat.  Sup*  n.  93,839  4 
23  535,  23,744  à  23,746. 

2  juin-  —  Décret  sur  une  pension  civile,  liul 
sup.  n.  93,46S. 

3  juin.  —  Décret  sof  9  penalana  ciriica»  Itai. 
sep.  n.  23,rj68. 

4  juin.  — Décret  qui  convoqua  laa  élaelavn 
de  la  Somme,  Bol.  n.  16,065. 

0  jam  — Décret  qai  mndifla  les  atatata  de  U 
»  r-rété  d'assurance  contre  l*lnceadta«  établie 
à  Valence,  H^. 

Loi  snr  les  réanions  pabliques,  180. 

Décret  qui  établit  un  droit  de  lonttaga  aa 
port  de  DunlLcrque,  221* 

Décret  qnl  modtOe  les  stalals  de  la  aeelélé 
d'ss'îurnnro  contre  1 '.'iiCiMidie  dit-;  le^tidi,  230. 

Décret  qui  établit  un  droit  de  tonnage  aa 
part  de  Bordeaux,  931. 

Décret  portant  que  la  chaire  de  géologie  de 
Cbambéry  prendra  le  titre  decbairô  d'iiisioire 
natarelle  et  crée  une  chaire  de  clinique  à  l'é* 
COle  de  méiifciiie  de  Bordeaux,  i')7. 

Décrets  qui  nomment  M.  Le  iloux  vice^pré* 

aidentdu  Corps  té){isiailf  et  deaqaaatearstBal. 

n.  16,066,  16.067. 

Décret  qi<i  aui^riso  M.  Biz  >t  à  ajouter  k  son 
nom  celui  de  Fonteny  et  MM.  DttboiS  CClat de 
la  Coiardiére,  nul.  n.  in.t03. 

Décret  sur  la  piiâc  <ic  pu8â«»sioa  de  terralai 
pour  le  chemin  de  fer  da  Mana  à  HaiidoB,  Bal. 
n.  16,196. 

Décret  qui  maintient  M.  Roaland  dans  1« 

fonctions  de  prèsideiu  de  la  c>>  u  mission  »it 
aorvcil lance  des  cai»aes  d'amortissement  et  des 
dépétset  consignations, Bal.  n.  16,917. 

Décret  ?nr  l'actuplalii  n  Ce  le^-s  faits  ii  la 
caisse  des  armées  de  terre  et  ûo  mer,  Bul. 
n.  16,918. 

Décrets  sur  103  pensions  civiles  ou  de  !a 
luarinc,  Bul.  sup.  u.  23,446,  23,447,  23,4iM. 
23,469, 93,547,93.5<8,  93,560,93,570,  93,90», 
83,911. 

Décréta  aar  l'acceptation  de  legs  faits  a  it> 
eongrégatloB.  fabrlqaa,  barean  da  bleaftn' 
sance,  bospice,  séminaire,  commune,  pauvrrs 
curé,  succursale,  frérea  des  écoles  obrétienaes. 
Bal.  aup.  B.  94|0B0  à  94,004, 93^854. 

Décret  sur  dea  tarilli  d*aelvoi.  Bal.  cap. 
n.93.7<0. 

Décrets  car  des  aiploltatton,  taiénagetteet, 

coii'tfsd  *  h<}\s,  Bal.  aap.  n.  93,789^  98»1M, 
23,79o  a  23,801. 
Décret  sur  des  moulin  et  nsinai,  Bal.  wap. 

n.  S3,82f!. 

Décret  qui  «  rige  des  églises  en  chapeile,  Bai. 
sup.  n.  23,9^»2. 

9jaja.^Déeret  aar  an  crédttan  aalaistredr 
l'agriculture,  exarelae  1887,  poar  faada  de 

concours,  243. 
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Décret  fUT  le  clB9gem«iit  4»  POVlM  iMpMa» 

les,  Bul.  n.  16,197. 

Décrets  «ur  11  peailou  elvlhM*  Bal.  lop. 
n.  23,571,  43,572. 

13  juin.  —  Lot  sur  ta  cessioQ  réciproque  de 
tsrreins  entra  l*Biak  ttt  laiaeiitè  iinttoMUènd« 
Parité  SâO. 

Loi  sur  un   impôt   extraordinaire  par  le 
département  de  l'Ain,  âil. 

iiof  qui  érlg«  lea  «omiuuues  de  Mar««aod  et 
do  SafntoCléraent  de  Vers,  t3|. 

Décret  qui  annule  ceux   reittift  M  ébédltll 
dm  fer  d'Arras  à  filaples,  398. 

Décret  sur  le  nombre  des  hulMleni  de  B*» 
don,  Bul.  n.  IG  n  ti 

Décret  qui  fixe  ie  point  de  racoordeoiont  des 
•h«BfiM  de  fer  dm  Montwdo-llartaii  et  d'Aféa 
à  Tar  t  PS,  Rul.  n.  16,098. 

Décret  sur  la  eoatrlbuticn  en  IBtid,  pour 
dlT«rae««b«abNa  decttmBierce,Bul.  n.  16,118. 

Décret  portant  qu'une  somme  de  2i5,000rr. 
est  daûnitivemenl  acquise  au  Irèsor  sur  le 
cautionnement  des  éonéeMionnaires  du  «ti«« 
min  de  fer  d'OrlééOf  à  CliAloaé*tor*llarne, 
Uul.  n.  16,123. 

Décret  sur  le  prolongement  du  eanal  d« 
VliTY  à  Saint-Disier,  Bul.  n  16,198. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  à  Pon-* 
tournois,  Bul.  n  ;  16,199. 

Décret  aur  riaacripiion  au  Trésor  da  iâ9 
penatons.  Bal.  svp.  n.  93,4t0. 

Decrem  sur  â4u  l'ensions  ctTilcs,  militaires 
ou  de  la  marine,  Bul.  sup.  u.  â3,4Tl  à 
33t573,t9,SR8aB3,58ft,  99,508,  t3,S99,  93,848, 
33,649,  â3,UlS,  93,013. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'IioBftaor,  Bal.  aqp.  d  93,580. 

Décret  qui  crée  un  barcén  da  biaDfalmncét 
Bul.  sup.  n.  93,989. 

Décret  aor  daa  larilk  d'oetral.  Bal.  aap. 
D.  93.771. 

Décrets  sur  des  aménagements  de  bui^,  UuU 
sap.  n.  93,809,  93,803. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabrique,  bureau  de  bienfaisance,  commune, 
congréfaUon^  pauvres,  li<*spice,  déparitmenl, 
Bul.  aup.  n.  93,9ii;i4  â4,095  à  94,098,  94,104, 
94,107. 

Décret  qui  érige  déf  églIaaaéB  chapéllaa. 

Bol.  aop.  D.  93,9tf4. 

m  juin.  — Rapport  aur  l'adDlnfatratlon  d« 

la  justice  criminelle  en  France  et  en  Azérie 
pendant  l'annfte  1866  (Mon.  du  16  juin  1868), 
440. 

17  jain.  —  Loi  sur  tir  et*  lit  extraordinaire 
pour  une  mission  acientillque  à  Saigon,  999. 

Lot  qnf  modifie  la  etreoMeriptlon  dea  ctn- 
tons  o  OTranville  et  de  Dieppe,  2'29. 

Loi  sur  la  concession  et  l'exploitation  de 
rétablissement  thermal  dé  Bourbenne-lea- 
BalBS,  999. 

Loi  sur  dc3  surtaxes  au  éctroli  dé  Daoaias, 
Dirinun,  Hanvec,  297 

Déeret  qaf  llté  l'époque  à  laquelle  tee  noa- 
ivàivs  diTlaloaaairea  ceaaeront  d*avolr  eoufé 
légal,  998. 

Déeret  aor  rétabllsaemeni  d'un  ehemfa  de 

fer  destiné      relier  le  lirtiTi^TUf  liitTdUCéMl 
Saint-Denis  à  la  gare  de  l'aniin^  944. 

Décrat  anr  m  vlrettent  de  erédtl  Undiel 
de  l*Âlg9ife»  exerMee  IMV.  tM. 


Bv  13  A»  n  un*  IW.  47f 

Déorett  sur  an  virement  de  crédit  au  budget 
de  la  guerre,  exercice  1^07  tit  lBb8,  94». 

DAeret  qui  reporte  4  l'exeroioe  1868  le  crédit 
ouvert  pour  la  manofaclure  d'irniea  de  StiPi» 

Etienne,  948. 

Décret  qui  convoque  lee  éléctearf  de  t*AI« 
Uer»  Bal.  n.  16,099. 

•Déeret  sur  la  concession  d'un  terrain  à  la 
dameJanzi'',  Bui.  n.  16,919. 

Décret  «ur  la  r^devaooe  dea  mioea  de  Coar^ 
riéres  et  de  Nmux,  Btil.  n.  IO,fU. 

Décret  sur  d«-â  rcctifica lions  derputéé  dé- 
partementales, Bul.  n.  16«997. 

Déeret  eur  la  éoaeeaafoii  de  gréTee,  Bal. 
n. 16,931. 

Décret  sur  un  tarif  du  bac,  Bul.  n.  10, ^8â. 

Décrets  sur  64  pensions  clTiles,  Bol.  sup. 
n.  33,549  à  98,6B1. 

Décrets  sur  des  tarlb  d'ocirét,  Bul.  aop. 

n,  93,779,  93,773. 

Décréta  aar  deteoupéa,  exploitation,  aiqéiw» 
gcment  de  bois.  Bel.  sup.  n.  t3,BM  4  98.809 

9^,813. 

Bécrfts  aor  dea  eoneees toni  de  Kla«f«  Bvl. 

sup.  n.  23,8S3,  23,821. 

Décret  ^^i  érige  daa  égllies  en  dtapelles, 
Bol.  top.  n.  88,055. 

Décréta  aor  l'avcoptation  de  legs  félia  A  dea 

fabrique,  prêtres  Agés  et  inOrmes,  desserrant, 
congrégation,  saeaomle,  Bul.  sup.  n.  24,108 
à  94,110. 

19iain.  —  Décrets  sur  l'établissement  de  che- 
mins de  fer  de  Lerouville  à  la  ligue  des  Ar- 
dennes,  d'Epinal  à  Neufchâteau,  d'OrléaDS  à. 
la  ligne  de  Strasbourg,  da  Tulle  à  r.lermoni- 
Ferrand,  d'AarlIlac  i  Salnt-Denla-les  •Martel, 
de  la  ligne  de  Poiiiertt  â  celle  de  Bordeaux,  de 
Bressuire  à  Poitiers,  da  Napoléon- Vendée  à 
Breastiire,  de  8aint*Naaatre  an  Crohie,  de  Sel- 
levant  a  Coulances,  de  Lyon  à  Montbrison,  de 
Cercy-la-Toor  4  Gtliy-sur-Loire,  d'Auxerre  è 
la  ligne  dn  Bnnrbonnaia,  de  Toure  it  Montlu- 
çon,  359  à 

90  jn<n.  < — Décret  qui  reconnaît  comme  éta- 
blissement d'ntillié  publique  rouvre  dea  4^ 
phellnes  protestantes  de  Marseille,  4fi« 

Décret  qni  autoriae  les  sociétés  comroer- 
elalea  d^Aulrlebe  ft  ezerear  leurs  droits  en 
France,  944. 

Décret  qui  établit  un  chemin  de  for  d'inté- 
rêt local  de  Kuuen  au  reiii-Quev!ily,  995. 

Déerat  qni  convoi|ue  les  conseils  d'arron- 
dissement, Bul.  n.  16,135. 

Décrets  qui  proclament  des  brevets  d'inven* 
tien,  Bul.  n.  <6,8a6, 10,474. 

Décrets  sur  Jîi  pensions  olTiles,  B«l,  anp  . 
n. 93,574  it  93,576,  93,650. 

Décret  qui  créa  un  hospice,  Rul.  sup. 
n.  93.606. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonnaor,  Bnl.  a«p.  n.  23,747,  93,7&8. 
Décret  qol  eoneéde  dea  minea,  Bnl.  anp. 

n.  «3,825. 

Décret»  sur  l'acceptation  de  legs  fait»  à  des 
fabrique,  cure,  séminaire,  eongrégation,  bu- 
raau  de  bienfaîiance,  commune,  pauvre,  Bnl. 
anp.  n.  94,111,  îi4,112,  94,190,  34,191. 

88  iM».  ^  Décret  aor  one  féMton  «ItIU 
Bol.  aop.*a.  88,018. 
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i4  jain.  —  T  oi^  sur  des  empnnls  ptr  tM 
villes d«  Bresi  et  <ie  .Nmri, 

IfOftMt  d«B  surtaxes  aux  octrois  de  DoMT» 
MBM,  Lamptul,  Sallancbes,  339. 

Décret sar  un  crédit  au  ministre  delà  marine, 
«xercice  1868,  pour  fonds  de  concours,  997. 

iMcrat  sor  rèt«biiaa«ai«nt  d'aa  eli«mla  d* 
f«r  dé  Brtooté  ft  la  Férté^Maeé,  MT. 

Décrel  qui  ouvni  le  Lurtau  de  Charente  à 
rimportation  et  au  transit  des  marchandiiw, 
BoH.  tnp.*.  16,111. 

Hêrrrt  8ur  le  classement  âê  dllVIMS  plaew 
de  guerre,  Bal.  n.  16,137. 

Aèerat  q«1  prorogn  la  dèitt  poor  rcxé«atl«« 
dn  chemin  de  fer  d'Aire aut  kMlIltm  d« 
Uc-Calais,  Bnl.  n.  16,147. 

Décret  sur  dat  «oantMirtet»  im  p«llM* 
But.  B.  iH  ino. 

Décrets  qui  autorisent  a  ajouter  à  leur  nom 
MM.  Lefrançois  de  Courlis,  celui  de  de  Ment- 
ehal,  Martin  celui  de  Gallevier  de  Mierrf,  Guil- 
lemin  celui  deTarayre,  Bul.  a.  i6,16&,  16,21), 
16,444. 

Décrat  sur  un  tarif  de  bac,  Bul.  n.  16,938. 

Décret  sur  39  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
■.  98,601,  33,603. 

Décrat  anr  rinscription  aa  Trésor  d'aaa  pen- 
tton,  Bvl.  aap.  n.  9B«6<HI. 

n  ècret  g  II  1  érige  d««  égllMitii  diftpéUw,  Bol. 
sup.  a.  33,956. 

.Dèeraia  tut  dM  mpMIatlMit  d«  boti,  Bvl* 
wp.  n.  23,814,93,817. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
dMpaerfaDly  fabrique,  eoaiBnne»  MMoanele. 
rnn^rêgatlon,  cuft,  Bol*  tt.  M,11S,  S4»lél 
&  ;24,145. 

STiWR.— Décrat  qui  promulgue  le  protocole 

sipné  i-ntre  la  Fr;inr«  et  la  Turquie  sur  ledroU 
4ù  proprjùié  tloà  1  rançais  en  Turquie, 

Décret  qui  promulgue  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Bavière,  relative  4  r«c- 
pulsion  dans  les  deux  Etats,  f 4T. 

Décret  qui  promulgue  la  déclaration  sig:née 
entre  la  France  et  laBelgiqne,  sur  l'indemnité 
à  alto«er  au  eaavelenra  d'engins  de  pâebe, 
S47 

Décret  qui  nomme  dans  la  Légion  d'bon« 
iMur,  Bel.  mp.  n.  MfiOO. 

30  jBin.  —  Décret  portant  nomination  dane 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  33,749. 
éfuillêt,       Loi  qui  aatorlae  le  eompaKate 

du  canal  de  Suei  à  faire  unr  émission  de  titres 
remboursables  avec  lots  par  la  voie  du  sort, 

T. ni  s'jtJs  tasedee  dèpéeiic»  télégrapbiqms 

privées,  tLào. 

Sénatus-consnlte  sur  on  échange  de  ter- 
rains entre  le  domaine  de  la  couronne  et  M.  et 
Mua  Bonneau  du  Marlroy,  343. 

Lei  qui  approuve  la  eoavention  conclue  eo- 
tr«>  le  ministre  et  la  compagnie  des  servicea 
maritimes  des  messageries  impériales,  243. 

Loi  enr  la  cession  réciproque  de  terrelna 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Grenoble,  â4â. 

Lois  sur  des  surtaxes  aux  octrois  de  Laon, 
Plottgaatel-Daenlae ,  La  Reehe,  Dieppe,  i4i, 
343. 

Loi  qui  érige  le  canton  de  Bességes,  343* 
Loi  enr  le  déliBliatlon  des  eemoAinee  de 
Blanxy,  Sanvignes  etMonceau-lcs-Mines,  343. 
Déoret  q«i  reee«n*il  comme  eiebUsaemenl 
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d'utilité  publique  la  MMidIé  «relièolaciqm 

d'Eure-et-Loir,  369. 

Loi  et  décret  approuvant  la  eonvention  pas» 
sée  entre  le  ministre  et  la  compagnledeaelt^ 
mins  de  fer  de  l'Ouest,  393. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budg<l 
des  elKairea  étraagèrea,  esereiee  1867,  397. 

Déeret  q«t  ê«ab1lt  vn  droit  de  tonnage  an 
port  de  Dunkerque,  298 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  rinatnietien  publique,  ezerefee  1867,  868. 

Décret  sor  an  crédit  au  minisire  de  l'instrac- 
tion  publique,  exercice  1868,  pour  fonds  de 
eeneeurs,  MS. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissemenl 
d'ntilité  publique  la  société  de  protection  det 
apprentis  et  enfaaie  emptofée  dins  les  bumh 
factures,  ii3. 

Décret  »ur  le  noml>re  des  huissiers  de  Sainl- 
Quentin,  Ussel,  Valence,  Salnl^PoM,  Bmie- 
goin,  Colmar,  Bul.  n.  10,188. 

Décret  qui  llxo  le  prix  de  la  pension  dans 
divers  lycées  impériaux,  Bul.  n.  16,389. 

Décret  sur  la  création  de  bourees  au  lycée 
deSaInt-Bllenne,  Bul.  m.  16,996. 

nécrets  sur  des  rectifications  de  routes  dé* 
partementales  et  impériales,  Bul.  a.  16,327, 
ie,8S8. 

DécretB  sur  la  rn<ievance  des  mines  de 
Soboenacken  et  de  Decixe,  Bul.  n.  16,344, 

i«.m. 

Décrets  sor  l'inscription  au  trésor  du  9  pas» 
sions,  Bul.  sup.  n.  33,661,33,665. 

DéerelB  anr  91  pensions  civile»,  BttI*  eup, 
n.  h  33,664,  a3^679>  23,708  * 98,705. 

:i3,7i8,  i3^7*9. 
Déctui  qai  crée  ua  bnvean  du  biunfatoaaee, 

But.  sup.  n.  33,688. 

Décrets  sur  des  radiations  dans  la  Legioa 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  33,768,  33,769 

Décret  sur  des  moulins  el  usines^  BuLn^ 
n.  33.910. 

Décrets  sur  des  ttrifs  d'uetrul.  Bai*  eap. 
33,915,  23,1^16. 

Déerels  qui  rapporlUDtdas  oeuaaasiuna  d*u* 
bines  et  prisa  d^u ,  Bul.  eup.  m.  98,018» 

a.  23,936. 

Décrets  sur  ries  expioilatlon ,  coupes ,  déll« 
vrance  de  bols,  Bul.  sup.  n.  23,ri«3  à  -23,n')0. 

Décret  qui  nomme  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, Bul.  sup.  u.  94,907. 

(>  jniurf .  —  Décret  qu'  convoqua  lut  élae» 
teurs  du  Gard,  Bul.  n.  16,161. 

9  juiUei.  —  Décret  sur  rtmportatiaa  des 
grains  et  farines,  292. 

Décret  qui  auloriâe  la  société  d'assurances 
sur  la  vie  dite  l'Alliance  des  départements,  S7î». 

Décret  qui  modiQe  les  siatuia  de  lasociélé 
des  Omnibus  de  Bordeaux,  375. 

Décret  qui  affecte  divers  terrains  an  service 
du  minifiArf  jp  l'agriculture,  Bul.  n.  16,329. 

Décret  qui  concède  des  mines,  Bni.  aup. 
n.  93,040. 

Décret  qui  nomme  dans  la  Léglos  d'bea* 
neur,  Bul.  sup.  n.  34,308. 

lOiaittcl.  »  Décret  pertaat  Domittatiuu  daas 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,750. 

li  jniUei.  —  Loi  Bur  un  appel,  en  1869,  de 
100,000  bommes  sur  la  claaee  de  1868,  349. 

Loi  qui  crée  deux  caisses  d'aisiliunces,  l'eae 
an  cas  da  décès  at  l'autijs  an  aaa  d'aaddeali 
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rAMltanl  d«  trAtavi  «grieolM  «t  ladmlritlt, 
t7i. 

Loi  rar  raelièY«B««t  d«t  ctaviniot  Ticlnau 
•t  l«  eréatlOB  d^iM  eilm  spêdal*  f  ow  tiw 
•zftCQtloD,  379. 

Loi  for  loi  douADM,  S89. 

Loi»  mar  dot  oBpranto  oi  fmpôti  «vtnwdl* 
nalres  par  le  département  d«  l'Hnre  «i  iM 
Tilloa  do  Bayoane  «t  Graaoble,  391. 

Lolf  mr  dio  aiirlasoo  ««i  ooirola  do  GoMt^ 

Maa,  Port-La«Da7  et  B»yonne        ,  ?9*. 

DOcrat  qai  établit  à  Bdoa  an«  laccurMle  do 
ta  baaqvo  do  PAIgétlo,  tM. 

Décret  qm  reconnaît  eommo  «tibllss^mcnt 
d'ottlitè  publique  l'orphelinat  Israèltle  de 
Strasbourg,  998. 

Lot  et  décret  qat  appronvent  la  convention 
passée  entre  le  ministre  et  la  compagnie  des 
•heialas  do  for  de  l'Est,  357. 

Déorot  q«i  Modtfle  lot  atalau  do  la  aociéld 
éof  forgoi  é'Avdlneotift,  809. 

Décret  qui  modifie  Its  slaiiit'<  tîe  la  sorîèlé 

dite  49  Fiiatmrt  «<  tiêtagt  mocanifoes  dm  Bat- 
nkirn,  9». 

Décret  sur  lo  noiDbr(<  âea  arouès  de  Loc- 
toore  et  des  halsaiors  deManerst  Bol.  n,  i€,189. 

Déerolt  qai  érifost  loi  ùammmnm  do  Bor- 
bechat  01  éè  LtWKiiwnv,  Bal.  tt.  ie»190, 

16,191. 

Mont  rar  l'aaéllorotloo  do  ItMtrlgttlot 

do  l'Yonne,  Bol.  n.  16,333. 

Décrets  sar  le  elaasonent  oi  reettfleations 
de  roates  impérialeo,  B«|.  16,3S4,  16,888, 
16,341. 

Décret  sur  l'aceepuiion  de  legs  fait*  aaeoa- 
■crTstoire  dos  arU  et  métiers.  Bal,  ;  l<,8dO. 

Décret  sar  l'établissemeat  d'aa  passage  aoas 
rail*  à  Breteall,  Bal.  n.  16,349. 

Décret  sar  rétablissoaost  d'as  liâàm  àlla- 
Snonoaa,  Bal.  ■.  16,849. 

Déerou  tar  l'tatertpttoa  an  tréoor  do  64S 
pensions.  But.  «up.  n.  23,680,  23,681. 

Déorota  sar  81  pensions  ctTiles  ou  de  la  ma- 
ria». Bol.  oai».  a.  i8,68t  b  §8,667,  §8,797, 
«3,730,  93,731,  23,957,  23,928,  23,949. 

Décrets  qal  créoat  des  hospice  et  bareaa  do 
MoafiiMBOo,  Bal.  aap.  a.  S8»709, 68,710. 

Décret  tar  dw  tailfb  d*aetraly  Bal.  rap. 
m.  13,917. 

Dderata  tar  dM  a«éaig«iBO«t«  règloio  forof* 

tier,  ronpç^,  exploitation  dO  boit,  Bol.  lap. 
a.  93,9dl  à  34,009,  24,Û40. 

13jrBtUsl.  —  Bappett  aar  Padmlaltltalloa 

tJe  !»  justicp  cfTlIe  et  commerciale  en  France  et 
en  Algérie  peodaat  i'ancée  1866  (Mon.  du  14 
Juillet  1868),  666« 

18  juiUêt  —  Loi  sar  l'oiécatioado  platitart 
obemins  de  fer,  9W. 

Loi  sur  an  emprunt  et  impôt  mtrâoffdlaalta 
par  la  vlUo  d'Armontléres,  996. 

Lofi  anr  dos  ttrrtaxes  an«  octrois  df  rtUlao» 
Rumengol,  HaijÎJLJurdfn,  296,  297. 

Loi  qai  orée  le  canton  de  Yillars,  S97. 

Lof  ot  déorot  qui  approateal  ta  ooaToatiaa 

passée  entre  le  ministre  et  la  compagalO  dOS 
Obemins  de  fer  des  Cliarentet,  358. 

Dèoroi  oar  an  vlromeat  do  orédit  aa  badgat 
do  la  just!r*=,  CTprrlcc  4Sr>7,  370. 

Décret  qui  conroque  les  électeurs  du  Jara, 
Bal.  a.  16,188. 

Décret  qai  conroqne  les  conseils  généraOT 
et  les  conseils  d'arrondlsseaioat,  Bol.n. 16,194. 

68. 


Décreu  qai  aotorlsoat  à  ajoator  I  lear  nom  : 
MM.  Pardailhé  celai  do  GatabraTi,  Cisret  eelai 
do  La  Toacbo,  Lo  Groa  eolai  do  Marot,  Flsala 
oolaf  do  Darlsto,  et  IM.  Taaiboarla  à  y  sab- 

•tituer  celui  cte  Sacaron,  Boazaln  celai  de  Lo- 
grand.  Bal.  16,990,  16,138,  16,668,  16,886, 
16,887. 

Décret  qat  fiie  k  4,000  francs  le  eaalioa* 
Bornent  dee  coartlort  do  8aiat<Moae.  Bal. 
a.  16,634. 

Décret  sar  le  nombre  des  hnts^fers  da  VMs, 
Soittt-Caïals,  Ambert.  Bal.  n.  16,267. 

Déorot  sar  les  statats  do  la  coagrégattoa  du 
Rédempteur  de  Niederbronn,  Bol.  c.  46,338. 

Décret  aur  ramélloratioa  da  port  do  âaiat- 
Raphaël,  Bal.  a.  16,3S0. 

Décrets  sar  des  rectiflcillons  de  routes  d^ 
pariemenlalet,  Bul.  n.  lG,3.ji  à  16,^6. 

Décrets  sar  des  coGpes,  aménagement  da 
bois.  Bal.  aap.  a.  64,041,  94,049,  94,065. 

Décrets  qal  aommoat  dans  la  Légion  d'hoa* 
neur,  Bul.  «up.  n.  24,i09,  24,210. 

Décrets  sar  149  penaioDi  civiles  ou  de  la 
laariBO.  Bol.  np.  a.  93,732,  23,755,  93,943, 
64,043,  24,0U,  64,067. 

Décrets  sar  doo  tarllk  d'oMroi.  Bal.  aap. 
a.  68,918, 68,919. 

Décret  qal  aoaaèda  iat  «M,  lal.  np. 
a.  63,941. 

*  Déorot  lar  dof  allait  ai  priât  d'ota»  Bal. 

aap.  n  24,007. 

22  jnilUt.  Déorot  qui  convoqua  les  élee- 
tears  do  Jara,  Bal.  Bi  16,196. 

26  jaillet.  — -  Loi  sur  nn  crédit  eTtraordl— 
aaire,  exercice  1867,  pour  i'inatruclion  pri- 
■alrc,  999. 

Loi  qai  approuve  la  contention  concloe  oa- 
tro  lo  ministre  et  ia  compagnie  transatlanti'- 
qao,  303. 

Loi  sur  la  ceastoa  par  l'Etat  an  slear  Aato- 
nioi  de  parcelles  do  la  forêt  do  BolloTaaz,  804. 

Loi  sur  aa  .ttbiagt  daift  l*BiBt  at  M. 
ohaaff,  304. 

Loi  rar  «a  ompraat  ol  laipôt  oilraordlaalro 

par  la  Tille  de  Bordeaux,  305. 

Loi  qai  aatorise  la  Tille  de  Holhouso  à  pro' 
rogor  l'anoritsooaoat  do  doax  ompraalt,  868. 

Loi  et  décret  qol  ipprouTent  la  convention 
passée  entre  le  miniatre  et  la  compagoio  du 
«bomia  do  fsr  do  Titré  ft  Foagtrot,  808. 

Loi  et  décret  qai  appronrent  la  convention 
passée  entre  le  ministre  et  la  compagnie  da 
obemin  do  for  d'Orléans,  345. 

T)/;cret4  anr  deux  Tirements  de  crédit  aa 
Lud^ûi  de  l'agriculture,  exercice  1867,  364. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  cbemia  da 
fer  d'intér&t  local  de  Ma^ny  fc  Chars,  369. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  l'agri* 
euituro,  osoroloa  1668,  paar  toadtda  oaataan, 
870. 

Décret  sur  réiabllasement  d'aa  chemin  de 
fsr  d^iatdrtt  looaldo  Naaoy  b  Tosoltoa,  618. 

Décret  sur  rétablissement  d'un  chemin  do 
for  d'Intérêt  local  d'ATricourt  a  Uirey,  388. 

Déorat  oar  rétablliotnaat  d'aa  ohtnia  da 
fer  d'ialèrtt  lattl  d«  Haner  à  GhAlta>-8aliat, 
391. 

Décret  qui  modlOo  Ira  alBtatt  do  la  aoolélé 
d'assoraaee  coatra  la  grêle  dite  VEare,  443. 
Décret  sur  les  taeaatta  da  taattli  d'Bial  oa 

18t>0,  Bul.  n.  16,636. 

31 
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4b£  TAMS  UnOMILOGIQDE.  —  DO 

IMerat  tar  1«  noabr*  4w  bdlnfcra  d«  Sab- 
lât et  Chaipaa-Cbinon,  Bul.  n    16  -2r>n. 

Pé«rct  qai  autorité  UM.  Fran|oi»  *  ajoaUf 
4  Icvr  non  eelnl  d*  B«Boi«t  ci  M  Crapei  calot 

de  Hangouwart,  V.  A.r\.  10,270. 

iMorctaor  la  prise  de  poaSMaioo  de  terrains 
jjiônr  fc  èbcinin  de  fer  de  U  ttolM  à  Acmb* 
foa>  Bul.  D.  16,i91. 

«ar  des  rectiflcatloos  de  routes  impé- 
riilM,B«l.é.  16.357. 

Décret  9'tr  â^i  usines,  Bul.  sup.  n.  94,008. 

Décrets  qui  nomment  dans  la  Légion  d'hon- 
BCiir.  Bul.  sup.  n.  S4,21<,  2i,3l2- 

S7  juillet.  —  Décret  sar  la  coastilieltoa 
d'un  pont  au  Bngae,  Bul.  a.  16,ll43. 

Décrets  sur  (301  pensiuns  civiles,  militaires 
d«  la  laariBC,  Bul.  à.  33,832  à  i3,S4i, 

28  jat/!eL  -  Décret  qui  iiroro^'*'  l'eipriip- 
iioa  des  droits  d4  navigation  accordée  aux 
grtins  ci  rarlacf,  34S. 

DA  ret  sjr  un  crédit  au  miiltlM  dei  Aua» 
ces  pour  exercices  clos,  3SSi. 
Décret  sur  on  crédl\  iupplénooiairc  pear 

té;  cai^Sft  d'amorliséàMWt  4%  dOi  dépftli  Ot 
consignation»,  '6o'2, 

Dtcrcf  qdl  aotorise  là  règle  é  mettre  en 
vente  une  nooToUc  «apéca  da  cigarettes , Bul. 

n.  10,226. 

Décret  sur  la  èldtara  d«  Gorpa  ligislailf» 

Bul.  n.  16,337. 

Décret  qoi  concède  des  relais  de  la  mer,  Bul. 
à,  16  358. 

Décrets  sur  i70  péttslont  eifUes,  Bal«  aop. 

il.  23,756  à  23,767. 

Décrets  tfur  des  reboisement  de  terrains,  ta 
^eote  et  le  régime  forestier  de  divers  bols , 
Bôl.  sup.  n.  23,974,  24,066,  i«,08S. 

29  juillet.  ~  D«crataor  laaldl«ra  do  Sèaat, 
Bul.  n.  iti^âiO.  ^ 

Dièirjl  qui  liommèdial  làtégldn  d'hoaoaori 
Bul.  sdp.  n  21,213. 

do  juillet. —  Loi  sur  les  suppléments  de  cré- 
dit, exercice  1867,  399. 

f)i<tcret  sur  la  publication  de  la  loi  sur  les 
supplemcDis  de  cirédit,  exercice  1867,390. 

Décret  sur  S6  paailaat  alfUéa,  Bdl.  aop. 
i.  23,872. 

31  jaillel.  —  Décret  sur  la  répartition,  par 
cha  pitite>  dea  erèdJii  iopplénantalrei  da  18^7, 

353. 

Déerei  sur  les  laboratoires  d'enseignement 
ét  de  recherches,  365. 

Décret  qat  crée  à  Paris  une  école  pratique 
jjéi  hantca  étoles,  86K. 

aoâh— Lai  aor  dàâapniattfailB  laii- 
iioBS,  800. 

Décrai  eor  la  pablieailoo  dé  la  loi  réIattVa  i 

iii  emprunt  de  4?n  millions,  :î02. 

Décretsqulautonsent  M.D'Uorstrel  à  ajouter 
à  coB  Bom  celol  da  da  Rivedoux,  M.  Naachê 
«Alul  d'Antnay,  B  jI.  n  16,271,  16,324. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  de  Corte 
dlBlbèMe,  Bol.  ki  46,803. 

Décret  qui  nomme  dans  la  Léglaa  d'hoMtBf  » 
Bal.  sap.  a.  34,214  à  34.217. 

3  aod(.  — Déecataar  l'alléaation  de  la  reat* 
Bécassaira  pour  produira  ua  capital  daélB 
«illlfons,  801. 

Dr*  t>'i  «ur  la  publication  de  celui  qui  ao> 
toriae  l'aiiénatioa  de  la  rente  aéccasaiia  pa«r 
Pff«4aln  «a  capital  da  419  «lilliaaa,  868. 


97  JOIUR  *«  10  ÉINIT  IM. 

Loi  caria  bodfat  ordlBaita  daa  dépeamat 

fecetifH  lîc  !X6'>,  lîOfi, 

Loi  sur  ie  budget  extraordinaire  de  1869, 342. 
Loi  car  laa  crédita  aoppléiaaBtaliaa,  awiclct 

1808,  343. 

Loi  qui  abroge  l'art.  1781  du  Code  Nipo- 
lèaa,  816. 

Loi  ?ur  la  çflrsntfp  de  l'emprunt  h  contric- 
ter  par  la  comwissiuii  europeeiiue  du  Di- 
Dube,  397. 

Décret  qui  ebarire  M.  Vaillant  de  l'intiria 
du  ministère  de  la  justice,  Bul.  n.  16,207. 

Décret  sur  les  vacances  de  la  aaar  dctcosp' 
las  ao  1868,  Bul.  a.  16,341. 

Décrets  sur  84  paaaioaa  elTiles,  Bol.  lap. 
a.  13,784  à  23,787. 

Décret  sur  l'ioscrlption  au  Trésor  d'oac  psa- 
flon,  Bol.  Mp.  a.  tt,78S. 

Décret  sur  d«a  ttrik  d*oalral»  Bal.  npi 
a.  34,133. 

Déerati  car  dac  aiptoltatloaa,  eaapu»  êmê» 

nagementde  bols,  Bul.aap;  S.  11,168 
S4,173  a  34,176. 

S  aoéU*  w  Déeral  qui  modifia  laa  iMalt  4i 
la  secièiè  d'assuranca  aoalra  l'ioaaadiaditils 

PaUrMlUf  375. 
Décret  ior  daa  roelifloattons  de  realMié- 

partemcntales,  Bul.  n.  16,3«1.  A6,.'ÎSS. 

Décret  qui  nomme  dans  ia  Légiun  d  hwft- 
Dcur,  Bul.  sap.  n.  34,218. 

4  aoât.  —  Décret  qaielaaca  àm  plaças  éc 
guerre,  Bul.  n.  16,812. 

Décret  qui  établit  un  asile  d'alléaliàll 
Baréxe  (Ardécbe),  Bul.  n.  16,325. 

Décret  sur  diverses  opérations  de  volffé  tfass 
rarls,  lîul.  n.  16,360. 

Décret  qui  rétablit  l'ancien  collège  de  Basa- 
fort,  Bol.  n.  16,367. 

Décrets  sur  331  pensloaa  ■ttltaliM,  laL 
sap.  n.  33,856  à  33,860. 

Décréta  qui  Boamaat  daaa  ta  Légloa  d'hMK 
neur,  Bul.  sup.  n.  34,319  *  54,2«1. 

5  aodt.— «Décret  qui  n^mme  dan»  ia  Lèfioo 
d'bonneur.  Bol.  sap.  a.  tl,llB. 

0  août.  —  Décrets  qui  nomment  dans  la  Lé' 
gion  d'honneur.  But.  sup.  u.  34,323  à  i4,i26. 

8  aoàt,  —  Décrets  qol  Bommeot  dans  la  Lf> 
gion   i  honneur,  B^al   sup  n.  24,227  à  i4,iS9. 

lu  aoàt.  — Loi  qui  autorise  le  grand  chance- 
lier de  la  Légion  d'honneur  k  aliéner  des  fS*» 
tes  pour  l'acquisition  de  terrains,  353. 

Loi  qui  concède  k  la  ville  de  Moatlert  ta 
source  de  la  saline  de  Moutiers,  353. 

Lot  aur  an  éabaaga  entra  l'£t«|  al  le  4éra^ 
temant  da  la  Tteatia  et  le  ilaar  Llnsard4ba- 
uequin,  3:>3. 

Loia  sur  des  empronts  et  prorogttlea  de 
remboorsenent  d*eaiproAta  pav  lès  départe- 
ments de  la  McurilM  et  de  la  Seine,  et  sur  Jt' 
emprunts  et  impùia  extraordinaires,  par  i«s 
Tillaa  d'Aaffafa,  Castres,  te  Maaa,  Rkaïas^ 

^'aitiers,  Saint-Qientin,  Troyr?,  353  4  356. 

Loi  sur  de»  surtaxes  aux  octrois  de  t'resDOj- 
le-Grand,  Toara^Bf,  HoatmallIaB,  Brlaa4l»* 
Bains,  356. 

Loi  qui  délimite  les  communes  de  CUtto* 
et  de  Monteison,  856. 

Décret  sur  Is  taxe  des  lettres  vensnt 
pays  d'untre-mer,  par  lé  voie  de  Llsbonne,l6!> 
Décret  qoi  établit  an  parqaat  *  la  Bean* 
da  liantea,  871. 
Déeret  sur  la  transformation  en  aeelélAaa^ 
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nyme  de  celle  des  mines  de  sei  et  Mlliiw  é9 
Rosières  et  Varaugeville,  370. 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  eon>^ 
sell  général  do  la  AÉaaion  aiir  l«t  pêtaiê  éê 
résidence,  377. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  la  f  aerre> 
utrclce  lS68a>oorf9nds  de  eaaeounii  6T8. 

Décret  wir  r«zè«tttto«  do  It  l«l  relaHre  hhc 
caisses  d'assurances  en  cas  de  'Jécè'j  et  ri'ai  - 
eideots  réiuliant  do  triTMS  agrieolee  et  in^ 
dmtrlol«,  MO. 


Lui  et  décret  fjni  app'"f'uvent  la  convention  3^.?, 


passée  entre  le  ministre  et  ta  compagnie  des 

Décret  sur  les  engage menll  «1  naglftMtllIé 
daiw  l'ariBéo  de  mer,  40^. 

BÉwal  qui  ourre  le  bureau  de  Del  le  m  tNuM 

■it  dee  marchandiçes,  Ihil.  n.  1f».9*>;», 

Décret  sur  ie  iiomtre  Uea  lîuissters  de  Go<- 
foae,  Bul.  a.  I6»303. 

Décret  qui  nomme  M.  Gulllot  COtwUlir  d'JS-» 
lut  liora  section,  iiul.  n.  16,â04. 

IMettt  Mr  une  contribution  pour  Ia  bourse 
de  commerce  de  Marseille,  Bul.  n.  16,914. 

Décrets  sur  1*  eoostractioo  d'un  pont  à 
Monty>N«lit*DaiM|   ft    OtsMrM»  16,SM^ 

Déeret  rar  ta  r«etlileaifon  do  quai  de  JanI 

à  Fari^,  Bul.  n .  lG,r(8i. 

Décret  sur  l'ensemenonneoi  des  daaei»  Bal* 
n.  4«.«T0. 

Dt-crets  sur  peni?ion^  miliuires  ou  clvilèSj 
Bul.  sup.  n.  â3,««l  à  S3,3t>d,  i3,ëd7,  23,888. 

D«efet  iwr  ém  ttrM  d*««trol.  Bat.  «a^. 
n.  «4,134. 

.  Sécret  «ur  de«  moalios  et  usines,  Bul.  sup. 

Décret  q«|  «ooBMê  id«t  •rt«M>  lal.  Mp* 

n.  24,137. 

Mcrala  aar  la  nfeatoattaifl  #1  ftaoamariiaiit 

de  terrains,  et  l'aménagement  da  baif.  Bal. 
sup.  n.  34,146  &  14,148,  i4,188. 

Décrets  qui  BOament  dans  la  LéglOB  d'Élan* 
naar,  Bai.  sop.  n.  94,330,  34,33i 

13  (u>ût.  —  Décret  sur  la  forme  des  Justifi- 
cations à  faire  à  l'Etat  par  la  êpapai*!*  An 
clteiaiD  do  fer  du  Nord^  S'il. 

.  Dtecata  qui  nomment  dans  là  Légion  d'hon- 
near»  Bul.  sup.  n.  â4,â32  à  34,336. 

It  moéU.  Aéerei  qui  aaairae  daaa  la  Lè- 
flott  d^onnear,  Bol.  «ap.  a.  «4,337. 

14  ao(î.'.  —  Dr''crcls  qui  nammen»  M.  Crl- 
gaofl  de  Montigny  conseiller  d'Ëtat  et  de» 
oittirafl  daa  raqa«M>*  M»  a.  t6,S05, 16,306. 

décret  tiamnanl  daa  itoalaora.  Bat.  a. 
1«,310. 

.  Moral  f al  ahatfa  la  teloMit  «'Blàt  da  l'iè** 
tèriai  dn  BialtlIN  dè  llfiNaltarai  Bdl.  »• 

.  Bftaiati^dottMaiaialldUgtoad^a»* 

neor,  Riî!.  sup.  n.  24,338  â24,34G. 

15  août.  —  Décréta  qol  nomment  dans  la 
Légion  d'honneur.  Bal.  «a»,  a.  M,!»  I  tfr,tt4» 

16  oodf*  ~  Déere(<!  qnî   nnmment  dans  !a 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  ii.  24,355  à  34,359. 
.  17  (Md<.  —  Décrets  snr  uné  itaoalM  alflla« 

Bul.  sap.  a.  33t889,  33,890 

Décret  qui  bommedans  la  Légien  d  donnear, 
Bol.  sup.  n.  «4,860. 

16        *^  Décret  far  les  eonditlonâ  d'Ige 
paar  rmplfr  dai  fonoitoas  dans  la  maf  ietra- 
lfMlMltl%  Mfi 


j^Décrét  qui  reconnaît  comnM  élIBltétefllébt 
d  utilité  publique  ia  société  dé  seéours  dés 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  379. 

Déeral  qui  reconnaît  eomiae  établi9s#mént 
d*atilité  pabliqoe  la  èoetéti  dés  artistes  musf^ 
ciens  de  Strasbourg,  379. 

Dèéral  qai  tasonnall  «anaia  établiésèmén 
d'atllHé  pabllque  la  maison  protestante  de 
santé  de  Montaubsn,  379. 

Rapport  et  décret  sur  Inorganisation  de  rt 
JvMIbe  dada  l'Oadairta  tt  let  tm  d»  la  Soetèté, 


Décret  sur  ie  traitement  et  là  penitoa  daa 
maglslralf  da  l'0«6aiil»  al  dés  flat  da  hi  BdJ 
eMtè,  MT. 

Merat  qat  reconnaît  comme  établissement 
d'atllltft  pnbilqoa  raSMaMM  <»•  ifletoat 

éléres  du  co)i*^««  de  BouiyIH^t,  3f>«. 

Décrets  qui  autorisent  M.  Matstreà  ajottterà 
son  nom  celui  de  de  Roger  de  la  Landa« 
M.  Guilion  aalai  da  DaliUaar,  BéI;  b.  l$,âOT. 

16,4»1. 

Décret  snr  rétablisieftent  dé  Petltès  Smtira 
dés  pauvres,  à  Bsoandœune,  Bn!   n  I6,3ââ. 

Décret  qui  crée  des  boursiis  aa  lycée  dé 
Toulouse,  bul.  n.  16,3t4. 

Décret  qat  «avre  la  bureau  d'iodevillan  i  Id 
sanle  dea  botftsohs,  Btit.  n.  16,4S1. 

ntrrets  surf),'',  ppn^ions  civile?,  Bul.  m^. 
n.  33,873  4  33,816,  33,891.  33,86S.  «3,899. 
«B,960. 

Décret  nir  rinscrlptibb  atttrtaif  dé  S  ^0fee 
slons,  Bul.  Attp.  ûi  «3,8T7i 

Décret  aar  daa  ttHlH  d«Mtrol,  Bol.  snp.  n. 
«4,135. 

Décrets  sur  des  gazoonement,  reboiéenaat, 
naaaaKement,  eobpaê  da  Bali,  Bill.  M^.  '  a. 
91,191,  B4,$16,  S*,3etî  h  2i  3?R. 

Déaret  qui  nomme  dans  la  Légioa  d'kaki* 
near,  Bol.  sup.  n.  «4,961. 

19  noAt.  --  Dfcrpt  f^ul  pfinTaqBi  Ul  dlta- 
leurj  du  Vâf,  ïiiii.  n.  I(i,ib6. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  tltti  t  fAta« 
démie  des  sciences,  Bul.  n.  16,376. 

«0  aodi. Décret  snr  7«  pensions  citilés, 
Bal.  sup.  n.  93.906; 

IMerali  partant  notnlnatioa  dàAl  la  Uglaa 
d*honnear,  Bufvtap.  n.  34,963,  «4,363. 

22  aoi.t.  — ^  ntcri-is  qui  répirtiisent  par 
chapitres  les  crédits  sappiéaenttttas  de  1866, 
at  lai  afMHB  akirtoMittfefrél  wf  rampruat, 
376,  377. 

Déérata  qui  cbnToquent  les  électeurs  de  la 
■oselta  at  de  la  NttTTé,  tnl.  ff.  16,^,  I6,S01. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  fatla  à  I'AMH 
démie  des  seienées,  Bal.  n.  I6,3t6. 

Déareta  tar  104  pensions  ciTilct  d«  dè  II 
mariné,  B«i»  e.  ia,dli  t  tft^ÉM,  ti»ltS. 
34,134. 

BèaMIfli^lidaittent  dans  U  LégiaBd*h«B- 

aéur,  Btit.  »op.  n.  «4,«64,  «4,«6». 

Décrets  sur  des  coapéS  de  bois,  Bol.  sqp. 
a.  34,319  A  «4,881. 

23  août.  — -  Décret  ^nr  !'éltb!f«isetTîcnt  d'an 
«heminde  fér  d'intérêt  local  de  Harabervitlers 
ft  Chtroiés,  401 . 

Décret  sur  la  reconstrualtoa  da  pdll  da  Ll- 
ftos.  Bal.  n.  16,894. 

Décrets  sar  la  prise  de  posSéésIeA  de  terrains 
^ur  la  ebaaiin  de  fier  di  Roneh  a  Amiens  et 
da  Baaby  à  £taiapiils«l  da  Itoaiogoe  à  Calaia, 

9k  df^^S^i  ^^89Wb 
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TÀBLE  CHRONOLOGIQUE 


—  DU  25  AOUT  AU  27  SEPTEMBRE  1868. 


Décret  qoi  ao«»rd«  od  nouTMD  délai  iK>ar 
l^sééattoa  êa  eanal  4%  IImIimmI»  Bal.  m. 

Décret  sur  l'exécotioD  d'on  c«a«l  dânf  Im 
Mwnoneide  Fw,  P^rt-ds-BoiM  «t  IbMfgnMt 

Bal.  B.  16,405 

Décret  qui  pruclame  des  brevvU  «i'inv«atloo. 
Bal.  n.  16»U0. 

Décret  qat  e«Mi4«  dM  «iiM»  B«l.  Np. 

Mente  ear  dM  oilMt  «ft  ftlm  d'tui,  Bol. 
•op.  B.  94,139, 14,140. 

35  août.  —  Dèer«t  qai  fktt  ««tfér  llfltérlD 

du  nolnlslère  de  la  ju!4iice,  Rul.  n 

38  oodx.  —  Décret  eor  10  peniioos  civilee, 
Bat.  eap.  a.  9S,MB, 

20  aodr  —  Décret  qat  BOmme  d«M  Ift 
fion  d'hoBBear,  Bol.  tup.  n.  34,3B6. 

SI  moài,  —  Béent  qvl  nAarnie  daae  ta  Lé- 

glnn  d'honnt^ar,  Bol.  eop.  D.  34,367. 

l«t  ê0pl0mAr$.  —  Décret*  ear  83  pensloae  el* 
fllM,  Bal.  ettp.  a.  98,907  à  93,909,  33,990. 

Dècrft<i  sur  lies  arnénafffment ,  délivrance, 
f«KOBaemeot  de  bois,  but.  lup.  q.  :£4,149, 
94,350  *  94,354. 

Décret  ear  4e«  taïUli  d'aetroi ,  Bol.  eap» 

n.  24,157. 

9  t0pt.  —  Béent  qui  modifie  lee  etetats  de 
la  société  d'eiaanoeee  eontra  l'Iaeaadia  dite 
le  iTord,  389. 

Décnt  qol  modifie  1p«  itatats  de  la  société 
dite  CoavewAte  d««  chemùu  de  fer  ds  Midi  *t 
âm  eoiMl  latirùM  à  fat  GarmuM,  890. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  de  Fnn- 

teBey-le-Gomte  et  du  Sabies-d'Oionoe^  Bul. 
a.  49,848. 

Décret  sur  te  déclassement  de  parUa  da  U 
rlTiére  de  l'Ardéobe,  Bul.  b.  16,353. 

Mente  eor  dee  ncttfleations  de  roatee  dé» 
partemeaulee,  Bal.  n.  16,407  à  16,409. 

Décnt  qui  COBCéde  des  mines,  Bul.  sup, 
a.  34,489. 

Décrets  sur  dp«  uliMe  el  pria*  d'eaa,  BaU 

a.  â.4l6U,  £4,161. 

Mcnia.qal nomment  dans  la  Lé^ioad*ltO»* 
Béar,  Bul.  eap.  b.  34,368  à  34,!270. 

3  tept.  —  Déent  qoi  nr  mme  daae  la  Légion 
d'hOBBCur,  Bul.  eap.  n.  !24,271. 

6<epl.  —  Décret  qai  aomme  dana  la  Légloa 
d'honneur,  Bul.  eap.  b.  34,373. 

8  tept.  —  Décret  qui  nomme  daiia la Lèflaa 
d'iioBoeor,  Bal.  eop.  n.  24,273. 

9  êêpt.  —.Ment  qai  nomma  dani  ta  Légtos 
d'honneur.  Bal.  eap.  n.  24,274. 

lOeespt.  —  Décret  qui  reporte  à  l'ezeniee 
-4868  le  cfédit  «arert  poar  l'obeerratotn  de 
Vareellie.  395. 

Décret  qui  nomme  dans  ia  LégiOQ  d'iton- 
near,  Bal.  aap.  a.  94,978. 

12  »ep(. —  Décret  sur  la  répartition,  pir 
chapitres,  des  crédits  des  budgets  ordinaire  et 
cxtnordiaaire  de  1869,  389. 

Décret  sur  rétablisaement  d'an  nagasia  gé- 
néral à  Auch,  395. 

Décret  qui  aatoriao  Timportation  i  la  COta 
d'Or  et  a  Gabon  de  tente  eepéee  de  nanban- 
dtsee,  899. 

Décrrt  qui  morlific  celui  relatif  au  cbenla 
de  fer  de  Rambervillera  à  Cbarmes,  401. 

Décret  qal  tait  eesaer  l'Intérim  da  mintetin 
de  l'agriculture.  Bal.  a.  16,365. 

Décret  sur  le  aonbn  dea  a?«née  préa  lea 


eoarelmpérialeed'AlxetdeGnnoble  et  deibali- 
alera  de  Brin,  Llboarna,  la  ChfttiB,  Granabta, 

Rperna^,  Sainte-Menehoald,  Chittaii«GUaen, 
Nevere,  ie  Havre,  Boi.  n.  16,397. 

Décret  qoi  fixe  les  limitée  de  la  aiar  à  H- 
ramé,  Bul.  n.  16, US 

Décret  mr  l'acceptatiuii  de  legs  faits  à  l'a-  ' 
aadémie  de  médecine,  Bol.  b.  16,438. 

Décret  qoi  fixe  la  redevanee  dee minea  data 
Uore,  Bol.  n.  16,453. 

Décret  sur  l'inscription  an  tffèaar  da  888 
peaaloBi,  Bal.  sup.  n.  33,838. 
*   Déenta  eor  396  penelons  civilee  et  de  ia  ma- 
rinc,  Bul.  sup.  n.  23,934  123,939,98,9(4, 
33,976  à  38,979,  34^177  à  34,179. 

Déerete  eor  la  eréatlon  d'hoepleee  et  Iranav 
4e  MenfaHiricç,  Bul.  sup.  B.  23,947,  23,948. 

Décret  sur  des  osines,  Bal.  sap.  b.  34,189. 

Menle  cnr  dee  déllnanea,  asploltatlaB, 
roopes,  régime  roreaitor  da  boia.  Bal,  aap. 
n.  34,355  4  34,361. 

90  féf»!.  —  Béent  ear  an  «rédlt  aa  «taiatn 
de  la  jusk'ce,  eaarclee  1868,  poar taada  da  ca»* 
cours,  392. 

Décret  qai  approoTe  ta  eannation  passée 
entre  le  ministre  et  la  compagnie  relstWp-  anx 
tarifs  do  canal  latéral  à  la  Garonne  et  du  Midi, 
393. 

Décret  qoi  modifie  les  statata  de  In  société 
d'assarances  marltiaies  dlta  InlUsitMHt,  394. 
Décni  anr  ta  «alaaa  d'épasgaa  da  Ltmbalta, 

384. 

Ment  qui  reporta  1  raiaiaiaa  4868  deneré» 

dit;  ourcris  m  ministre  da  l'afriasltan paar 
fonda  de  ooncoars ,  396. 
Ment  qal  eontoqaa  les  étaeienn  des  Alpaa- 

Haritlmes   T^n!  n.  16,36! . 

Déeiet  sur  le  nombre  dee  holaeiera  de  Saint- 
Calais,  Bal.  n.  46,398. 

Décret  qui  désigne  les  parties  de  rivières  ré- 
servées à  la  reproduction  da  poisson  dans  di- 
vers départements.  Bal.  a*  48,409. 

Décrets  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  divers  chemins  de  fer.  Bal.  n.  16,410  k 
46,412. 

Décret  sur  des  rectlflcetionadaroataadèpaf» 
tementalea,  Bul.  n.  16,413. 

Décrets  sur  11  penslone  aMleet  Bal.  eap. 
B.  34,046.  34,047. 

Meretenr  des  usines.  Bal.  aap.  a.  34,190. 

Dôcret  qui  nomme  dans  ta  I<églOB  d'Bei^ 
neur,  Bul.  sup.  n.  34,376. 

91  espl.  <—  Ment  qai  eharga  H.  Raahar  da 
l'iBiérim  da  aalniatin  da  l'tatérlaar.  Bal. 
a.  46,371. 

Décrets  qal  eoaeèdeat  dea  gvévaa  aa  alear 

Lui  lien  et  des  grèves  de  la  mer  aa  atoar  lai>» 
quctot,  Bul.  n.  16,463,  16,473. 

Menla  ear  330  pensions  civiles  on  militaims. 
Bol.  sup.  a.  93,848,  93,980  à  98,888,  94»0<8, 

34,299. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'wtrol ,  Bal.  eap. 

n.  24,163,  24,104. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  d'une  peu- 
aloti,  Bul.  aap.  n.  33,946. 

Décrets  sar  des  exploitations  de  bois.  Bal* 
sup.  B.  34,363  à  34,865,  34,377  à  34,379. 

33  sept.  —  Décret  qai  «taïaa  dée  plaeen  de 
fnern.  Bal.  n.  16,379. 

Déent  qni  nomme  dane  la  Légion  d'hon- 
neur, nul,  sup.  B.  2i,î!TT. 

'il  sept,     Déent  sur  vit  crédit  an  miniatn 
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de  l'«(rioaltara«  turoloe  IMS,  po«r  f»ads4« 

eoncourf,  396. 
Décret  sar  la  eoDtribotloa*  m  fun 

plaileor!  chambrM  «i  bOVnW  d»  COBBMM, 
Bul.  n.  iti,389. 

Décret  sar  la  reeonairoelloa  d'n  pmtt  iir 
le  DrogeoD,  Bul.  b.  16,414. 

Décrets  sor  des  reetiBeattoni  de  roates  dé- 
partementales,  Bul.  n.  16,4^5  à  16,427. 

Décrets  sur  59  paasiona  siTilaSj  Bal,  lap. 
n.  14,008  è  «4,006. 

Décrets  qui  créeot  dM  h<wpf«M>  M.  tmp. 
B.  24,058,  24,059. 

Bécrtt  aar  &—  tarlfli  d*oclrol,  Bal.  aap. 
B.  t4,188. 

Dèaral  sar  des  «xploUationa  de  bols,  Bal. 
Mp.  a,  M,380. 

98mp<. —  D<^crpt<;  sur  4  pCSllMf  eiVllW, 
lll.  Mp.  n.  24,049  à  24,051. 

10  S4il.  —  Décret  sar  99  pwutou  dvilaa. 
Bal.  anp.  n.  24,060. 

SOiept. —  Décret  qui  raportc  à  l'exercice 
1668  daa  crédits  oavertt  ma  ministre  da  la 
guerre  ponr  fonds  de  concoars,  397. 

Décrets  sur  345  pensions  militaires  on  cU 
Tiles,  Bul.  sup.  n.  24,052  A  24,055,  24,061. 

Décret  qoi  nomme  daaa  U  Ltgioa  d'hoa* 
neur.  Bat.  sup.  n.  24,978. 

i  octobre,  ~  Décretrarn  paaiknadtUei^ 
Bol.  sap.  B.  S4,06S. 

4  oet.  — •  Décret  qol  établit  m  Mr?lea  da 

louage  stir  chaîne  noyée  entl*  CaiH «t  |*4Viaft> 
port  d'Ouistrebam,  413. 
Déerete  car  deo  rectiflcatleai  dt  nalM  dé» 

partementalRî,  Btil.  n.  Ifi.i^^l,  16,493. 

Déer«i  sur  la  reconstructioo  d'oo  poal  à 
Savaet,  Bal.  a.  18,498. 

Décrets  snr  lOi  peailaat  «IfUcf^  Bal*  Mp. 

B.  24,0^6  1 24,029. 

Décret  qai  aeaime  danc  la  LéflaB  dPbaa- 
aenr.  Bal.  sop.  n.  91,279. 

7  oct.  —  Décret  qui  rectifle  les  tableaux  de 
la  popalation  de  l'Empire,  Bul.  n.  16,391. 

Décret  snr  les  raea  de  LofaUola-FerretpBai. 
sap.  n.  24,063. 

Décret  sur  S  paBilOM  «IvUMj  Bal.  mp. 
a.  84.185. 

11  oe(.  — Décret  ear  dw  BOdlflMttoaé  aax 

statuts  des  mines  de  charboa  Bbéfll  da  la 
VajeBBe  et  de  la  Sartbe,  394. 
Décrète  ear  dw  crédite  aa  odalttta  ét  l'a» 

Kriculture,  cx*:>rcice  i888«  poat  ftadf  dé  éOB- 
eonrs,  405,  406. 

Décret  ear  l'étebllaiemeal  d'aa  ehaaila  da 
f*r  d*iatéffét  local  da  Sanabaaif  à  Féaétraaf% 
414. 

Décret  aar  l'ètabllMcaieat  d*aa  cbtnta  da 
fer  d'Intérêt  local  do  Sanoboarf  à  Suiogaa- 

Bines,  437. 

Décret  svr  l'établistemenl  d'an  etaemlada 
ferd'lntéret  Incal  de  BelleTilla  à  Beau  jeu.  441. 

Décret  qui  affecte  an  terrain  au  sertlce  dei 
ponts  et  chaussées,  Bul.  n.  16,494. 

Décret  sur  l'ouTerture  d'un  canal  entre  Cap* 
Breton  et  l'étang  d'Osiégor,  Bul.  n.  16,495. 

Décret  sur  des  rectiflcatloa»  dO  rOBlet  laipé* 
rtalaa»  Bal.  n.  16,496. 

Bècret  qol  approare  la  lèglMloat  do  diiol* 
pline  intérieure  des  cooMlofo  do  Daaborqao» 
Vol.  oap.  n.  24,064. 

Décroît  qui  ooawoal  daatlaliigtoa  d*h«a-> 
mmmr.  Bal.  iop.  a.  M,t80»  84,881 . 


IBfTBHBBB  M  M  OCIM»  1868.  •48t( 

12  oef.  —  Décret  qni  répartit,  par  chaplires, 
les  crédits  extraordinaires,  exercice  1609,pro- 
venant  de  reapraal,  884. 

Décret  qui  oHTre  au  hudpet  de  l'Algérie  an 
cbapiire  puur  les  rappela  de  aoide  antérieurs 
i  1867,  397. 

Décret  qoi  fait  cesser  l'intérim  da  mialetéro 
de  l'intérieur,  Bul.  n.  16,393. 

Décrets  sur  53  pensions  ciriles  ,  Bal.  OOp. 
n.  24,056,  24,057,  24,068,  24,126. 

13  oct.  —  Décreti  qai  conToquent  lot  élec> 
tenrs  de  la  CbarentO  Ot  dO  loMovchO,  Bal.aup. 
B.  16,377, 16,378. 

Décret  car  la  publlcatiaa  doi  déerole  qai 
conToqueni  leo  élootoaia  do  la  Cbaroala  ot  do 
la  Manche,  16,879. 

15  od.  *.*  Décrotc  ear  840  poaaioafl  Blittai- 
res,  Bul.  sup  n.  24,099  à  24,103. 

16  oct.  —  Décret  qoi  nomme  dans  U  Légion 
d'hOBBoor,  Bal.  eap.  a.  84,888. 

19  pct.  —  Décret  ^tjt  an  crédit  suppléTnen- 
taire  au  ministre  de  la  Justice  poar  eurcieea 
clos,  406. 

Décrets  qui  autorisent  à  ajouter  k  1f>ur  nom  : 
MM.  Messier  celui  de  Collet  de  Saïut-Jamef, 
Mahiiaire  celui  de  Métro,  Cogombles  celai  do 
IiOborde,  Boulet  celai  de  Colomb-d'Hanteserre, 
ot  V.  Jean  à  y  sabstitaer  celai  de  Dnehemin , 
Bal.  n.  16,399,  16,419,  16,428,  16,445. 

Décret  aar  la  eréaUoa  de  boanee  aa  lycée 
doBreit,  Bal.  a.  18,488. 

Décret  snr  la  reooaotroelloa  da  paat  4*011^ 
?el,  Bul.  n.  16,497. 

Décret  sar  dee  recUflcatloni  do  reniée  dé* 

partenrentalps.  Bal.  n.  16,498. 

Décrets  sor  72  pensions  clTlles  ou  de  la 
narine,  Bnl.  enp.  a.  14,888,  B4,lfT,  84,880, 

24,301,  24,366,  24,367. 

Décret  qui  nomme  dans  la  Légion  d'hon> 
neur.  Bol.  sap.  n.  84,888. 

Décrets  sur  des  nslnce  ot  pilM  d'OBB»  Bttl. 

sop.  n.  :^4,3ël,  24,382. 

20  oct.  —  Décret  lar  aa  tarif  do  boo,  Bal. 

n. 16,483. 

Décrets  sur  123  pensloai  eiTtles,  Bal.  inp. 
n.  24,070  à  24.075,  24,077. 

Déecolf  ear  rineeription  an  trésor  do  810 
peasfoM,  Bal.  oap.  a.  84,078, 24,078. 

Décret  sar  dOi  tarflb  dfootrol.  Bal.  oap« 
o.  24,314. 

SI  Mf.  —  Béeroto  ear  8  peaeloao  eivlloo« 

Bnl.  sup.  n.  24,114.24,11.*; 

84  ocf.  >-  Décrète  sur  les  caisses  d'épargne 
do  Morlala  ot  Glalroo,  408. 

Décret  sur  l'établissement  d'an  chemin  dO 
fer  d'Aotio  à  la  frontière  de  Belgique,  408. 
Décret  qal  olaaao  la  itriéro  d'Aaro ,  Bal . 

B.  le, 417. 

Dècreit  sur  34  pensions  civiles,  Ëul.  aup. 
n.  24,079,  24,080. 

27  oct.  —  D«^cr«t  qui  nomme  d«BO  I^Légioa 
d'honneur,  Bul.  sap.  n.  24,284. 

28  oet.  —  Décret  qui  promulgue  la  conren» 
tlon  relative  à  l'emprunt  à  contracter  por  la 
commission  européenne  du  Daonbe,  888. 

Di'crct  sur  les  ingénieurs  des  ponts  et  chans» 
Bées  et  des  nlncs,  lea  conducteurs  et  gardée- 
«Ibco  nttadiée  aax  eorvloao  maaiclpaai  doo 
irllles  de  30,000  ftmes,  407. 

Décret  qal  orée  aa  Coaaervatoiro  dee  «rte  ol 
adUon  aao  obairo  da  oblalo  appllqaêa  ft  la 
talalafo,  la  oti«idq«o  o»  la  Yomrla  al  oap» 
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4M      mm  ffiiiei  jiiflm    m  ti  • 

fitat  Mite  4«  iai#«Mt  rav  !•■  tlMug,  M7. 

Teur^-conserTateurs  sa  Corac,  liul.  n.  i6,50S. 
DÊcr«ts  lur  S  p— tfOM  «t«ll««  >  M.  Mp. 

Décret!  qui  nomraent  dans  la  Légioo  d'hoo- 
near.  Mml.  wp.  a.  M.M»,  M,i86. 

Décrets  sur  l'aMeptation  de  legs  ffiUs  k  dae 
frères  des  éealMèhvétfenaef,  maires.  Bal.  aap. 

n.  24,-295,  '■Il.SîQG. 
Déeret  aiir  daa  tarUlp  d'oetaai.  Bal.  i«p. 

IMerets  sur  d  e  h  c  u  neaatlaw  4«  mtatat  Bat. 
MP.  m.  U,3êè,  M.»M. 

M  «il*     Bteral  aw  m  ▼IraaraM  ia  erMil 

an  hud?et  de  l'Ai pjèrle,  exercice  !8f)<J,  41i. 

Décret  qui  reporte  è  l'eKeroiee  lë68  les  eré- 
4lta  omarla  pear  fM»ii  Itaaaax  an  Alfèria, 
4ii. 

Décret  qoi  rétiait  les  eommanes  de  Char- 
■Mnvlllf  al  des  Bssarta-CBenet,Bal.  n.  16,414. 
Dèaaat  nu  las  aaaa  4*  Faaiia,  Bal.  m. 

B.ï*,nî». 

Dècrau  qal  ■•■ment  dans  la  Liflas  i'haii^ 
neor.  Bal.  aap.  n.  94,987,  24,288. 

1«T  jiao«Aa^e..T-D6cret  portant  qoe  la  chaire 
4e  laafuea  slaves  ta  collège  de  France  prendra 
}•  Miia  4a  cbalra  4a  ia«|Ma  al  UtténiaMa  4*«- 
rfflaa  alaiw,  4M. 

4  not>.  —  Dérrel  sur  îa  laie  de»  lettres  pro- 

traaaat  des  porta  da  Cliill ,  dn  Pérou,  de  la 
a*  llqvalaar,  44f . 

Décret  qui  autorisB  MM.  Coijjsr<1  k  ajonlfrâ 
laar  aaaa  eeial  de  de  Leplaucbe,  16,446. 
Décret  aar  4«a  lartft  4'aalral ,  Bel.  top. 

II.  *i,:^i7. 

Dé«ret  sur  Taeeeplatloo  de  le^  faits  *  des 
firèraa  4aa  4a«laa  afcr4llaMaa,  Bal.  aap. 

1  nov.  —  Décret  qui  promulgue  la  dèctara- 
lfa«  •Iga4a  aatre  la  Ffaaaa^taBalglqQat  l*Aa- 
gieterre  et  la»  Parafai  Mr  la  léflna  4af 
erea,  400. 

9  nof».  —  Décret  qal  Osa  toi  draits  sur  les 
aaeres  candis  Importés  da  Balgl^vai  d'Aappla- 
terre,  des  Pars-Bas,  401 . 

4i  Kop,  —Décret  qui  fixe  difaiv fiiilamaata 
4aw  l'ordre  Jadielaire,  449. 
'   Marai  qui  répartit,  par  artfalaa,  laa  at441ta 
onverti  an  mlnlitra  4a  11  Jvitlaa.  «laniaaiMtt 
4B4. 

Déarat  rar  «n  af44lt  aa  wMiIra  4a  la  )at- 

tlaapotir  exercices  clos,  40?;. 

Décret  sur  un  Tlrameitt  de  crédit  au  budget 
4a  Hfa«4riaar,  aaarataa  1848,  418. 

Décret  sur  an  virement  de  cr44il  mt  iba^fal 
de  la  «aarva,  aiaroiee  1861,  480. 

D4erat  qaf  rétablit  ao  budget  4a  ta  ffaarra 
aae  aomma  de  lt,IIB0|BI8  Ar.  falctiwMa  j^- 
visolremaot,  431. 

Béerai  qmi  aavra  a«  budget  da  la  »arlaaiiii 
cbapitre  pour  la»  44paaiaa4a  aol4>4»t4fiayfa 
4  1867,  461. 

B4ifai4at—  ca44H  aa  aitaialia  44  la  aia- 
fine,  pour  ezerelees  clos,  46i. 

Décret  sur  l'établlaaement  d'un  cbemln  de 
«ar  d'Intérêt  loaal  dlpanaf  4  1laartll|^>^ 
4alD#,  448. 

Décret  qui  réantt  laa  «OMBiaNes  4«  Vormen- 
tle  et  Sainl-EujiètiL',  Bu!,  n.  16,441. 
>  Diierets  sur  la  eoostructioa  d'un  pooi  4 
«kappa  4t  4  «aoa,  Bal.    48»44t,  i«,448. 
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nom  celui  de  Vitet,  M.  Puech  celtif  de  CaiHIe, 
M.  Bechtit  celui  de  da  la  Pejcbardlére,  Bal. 
D.  16,447. 

Décret  lar  le  nombre  des  avoués  de  Niort  et 
des  huissiers  de  Falaise,  Confolans,  Pitbivien, 
Bul.  n.  16,448. 

Décret  qui  affecte  aa  tarifJn  «k  aarTia*  de 
la  guerre,  Bul.  n.  16,464. 

Décret  qui  autorise  les  Petits  Frères  de  Ms- 
ria  4  trapaférer  lepr  sléga  priocipal  à  S^iat- 
0aff1f-Lava1,  Bal.  n.  16,ll8o. 

ris''i:ret  ([ul  supprirne  lé  bureau    ilc  gai^pflii 

de  Ne poléou- Vendée,  Bol.  n.  16,509. 
Déerat  aar  la  eoneeaaloii  4a  lala  da  flifv  aa 

sieur  Duranii,  in,!l34. 

Péerel  qui  adiçet  M.  Ganesço  à  jouir  dei 
dralta  da  aH«7a«  ftt «çali,  B^l.  WP*  t4,tOÇ. 

Décret  sur  l'inscrlpilon  au  trésor  da  W4 
pensions,  Bul.  sup.  n.  24,198,  94,139. 

Décrets  sur  55  pensions  civilaa.  Bal.  |pf> 
■.94,1S9  à  94,131,  94,150 

Décret  fur  des  tarifs  d'oclrai  ^  Bul.  sap. 
a.  94,348. 

Bérret  tnr  l'acceptftloa  dé  legs  faits  |  Is  M- 
ciéte  d  agriculture  d'Alger,  Bal.  sap.  n.  94,386. 

16  nov.  —  Décret  qui  convoque  Ifs  élso- 
laprsdes  Cétes-du-Nord ,  Bql.  n.  I6,43î». 

Décret  sur  la  publication  49  çelol  qal  «aa- 
voque  les  4laplaprfi  44>  e4laa-^a-4faid,4al. 
a.  16,*3«. 

it  fu><».  —  Déeiat  ont  aonm  M.  Bhal 

>i(  e    I  résl4pml  49  §ogfê  |4Btol4ttr^  |ai> 

n.  16,45!t^, 

48  naf.      ]>4e>«t  avr  la  tps»  dai  latlrai 

éc!  »riiried  entra  U  Franea fl laa  halilUatf  d| 
CuraçaO|  416. 

Béarat  qui  ootra  aa  bw^|f  t  ^at  8mmc> 
exercice  1867,  deux  chapitrai  P^WT  tos  aQ4« 
rages  de  rentes  et  pen^ton^  438. 

Décret  sur  la  tana  daa  cMaot  4  |«ab4ial|l^ 

Bo!  .  n. 

bécrets  qui  afilorisent  M  Sch jier  à ajofler 
à  son  nom  celui  de  Schrojer.  Af.  D^fpi  asiii 
4e  WIM,  Bill.  n.  16,473,  16,546. 

Dëciet  sur  des  commissariats  de  police^  jj^ol. 
B.  16,486. 

Décret  qui  concéda  aa  {amin  4  la  villa 4a 
HsTre,  Bul,  n.  16,$47. 

Pécrets  sur  l'Inscription  au  trésor  ^îe 
paBsiooSy  Bai.  aup.  ^,  94,151,94,152,  24,lâo. 
'  Décrets  sur  86  peaslaaa  etvll«a,  ^pi.  sip« 
n.  24,153  k  24, mS,  24,180. 

Décret  qoi  crée  des  hospicep.  Qui.  laf* 
a.  94,186,  94,187. 

Décret  qal  pooioie  dans  If  ^léylaa  dH||a* 
aaur,  Bvjl.  pop.  n.  94,989. 

Béerai  aar  daa  urifb  d'Mtrof,  ^1.  •il' 

^0  nop.  —  Décrpi  qjU  ^onvo^aa  laé  flaetaan 
4a  la  Méneba,  Bnl.  n.  i6,48T. 

93  nop.  —  Décret  pair  004  paapla*  aifU% 

Bul.  sup.  n.  94,169. 

1I4P^  so**  l'accepti^tion  da  1^  C^fts  i 
frères  des  éeoiep  obrf^Uauaa,  asaîraa,  i>l> 
sup.  n.  24.297. 

2^  nov.  —  D^e}rat ffil  nomme dpa*  ^ ^40^ 
d'honneur^  Bul.  sup.  n,  94,990. 

27  fiot-.  —  Décret  snr  le  l^aitemeoC  da»  Sfajh 
ingénieur^        ponts  et  chaussées,  47.3. 

Décrat  qal  J^ea^oopea  da  paiei^jeet  i» 
f BbTaailow  allPiiiaa  am  d4p«rla«âat  da  k 
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Iltort1>«  pimr  let  ebenttit  'd«  r«r  d'Intérêt 

local,  nrî. 

Décret  qui  reporte  k  TexerclM  |868  de»  cré- 
dit* ooTerta  an  mlnlatre  d«  l'agrlenltnro  pottr 

fonds  de  corir  ours,  434. 

Décret  qat  ouvre  le  boreaa  de  Binic  à  l'im- 
p«rtatto«  d«s  nareliaiidlsaa.  Bal.  n.  16|488.' 

Décret  sur  le  nombrt  das  iTOHèt  de  Moat^ 
Inçon»  Bah  n.  1(L475. 

ftAerit  qvf  aliMta  mi  tarratn  aa  aervfaa  de 
la  guerre,  Bul.  n.  16,476. 

Décrets  sor  68  pensions  civiles  ou  militaires^ 
Bul.  8up.  n.  24.192,94,193,  24,302  à  24,307. 

Décret  ipii  nimme  dans  lA  IièglOII  d'hOi!» 
neur,  Bul.  sup.  n.  i*4,291. 

28  ROP.  —  Décret  sur  la  laM  ém  corres> 
pondances  entre  la  France  et  Curaçao,  416. 

Décret  qui  nomme  M.  Pelletier  membre  de 
i.^  r miirus^ion  de  surveillance  des  caisses  d'a- 
mortissement al  daa  d«pèu  at  «ônaignationa, 
Bul.  n.  16,019. 

Décret  sur  l'ins  :  rit>U on  an  trétOr^Mt  p«D^ 
aion,  Bul.  sup.  n.  £4,181. 

Dèerata  inr  40  pensions  «iTlIe*,  Bat.  snp. 
B.  24,183,  34,183. 

Décret  «ur  l'acceptation  de  le^^s  faits  à  dea 
rrérts  des  deolas  clirMiaoBts,  Bal.  sap. 
n.  24,298. 

Décrota  sur  des  radiations  dans  la  Légion 
d'honnear,  BoJ.  sap.  n.  M,S11, 14»  911. 

Décrets  sur  de?  i,'-:r:nnnf'mf>nt  rphols<enisat 
de  terrains.  But.  mp.  ii.  24,a:i^  a  34,342. 

29  noc.  —  Décret  sur  un  vtreoMat d6  crédil 
au  budget  de  U  Légion  d'bomnear,  exerctce 
18G8, 434. 

30  nov. — Décret  qai  nomme  dans  la  Légion 
U'bonaeur,  Bul.  aup.  n.  34,393. 

I**  4^.— Béeret  qal  modifie  les  statuts  de  la 
société  d'assataness  aiariilittss  dite  r^Me, 
414. 

Déerol  sar  rétabtlssenent  d'an  ehenifn  de 

ferdeGiTors  à  la  Von! t., 

Décrets  sor  on  crédit  au  ministre  de  l'a- 
grlealtore,  exercice  peer  fonds  de  con- 
«ours,  éSjl,  436. 

Décret  aor  un  Ttre.ment  de  crédit  au  budget 
de  U  JosUee,  exercice  1861,  431. 

Décret  sur  la  concession  d'un  terrain  aa 
sieur  Normand,  Bol.  n.  16,459. 

Décrelqni  transfère  le  cheMieu  de  la  com- 
mune d(>  Saint-Angel  ao  flilage  de  Sceau»  Bal. 
n.  16,477. 

Décret  qui  antorlse  MH.  Marchandise  à  sob- 
otituerk  leornom  celui  de  Marchand,  et  MM.  et 
dames  Le  Rond  à  y  ajouter  celui  de  de  Gévrie, 
Bai.  n.  16,478. 

Décrets  sur  l'établissement  de  aœurs  gardes- 
malades,  et  Molre^Dame  à  Cabors  et  a  i  ouo 
loii.  Bal.  n.  16,536,  16,537. 

Décret  sur  l'Inscription  an  Trésor  d'ttiie 
pension,  Bul.  sup.  n.  34,184. 

Bécrets  sar  30  pensions  etviles,  Bnl.  sap. 
».  2l,ic^5,  24,308. 

4  dec.  »  Décret  qol  promnlguc  l'acte  d'ac« 
«easion  de  la  Gréée  à  la  eontention  moné- 
taire, 414. 

Décret  qui  nomme  dana  la  Légion  d'honneur, 
Bnl.  sop.  n.  34,193. 

y»  dée.  —  Décret  sur  un  rireroent  de  crédit 
an  bndget  des  affaires  étrangérss,  sierclce 
H6§*  436. 
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Décret  qol  nomme  dans  la  Légion  d'honneur, 
Bnl.  sup.  n.  24,294. 

7  éic.  —  Oécrei.qttl  proaaaig ne  la  déclara- 
non  signée  entre  la  Pranœ  et  {^ftalie  pour  le 

transit  des  dépèches  lê!»' graphiques,  415. 

Décret  sur  l'Inspection  du  traTail  des^nfaats 
dans  les  manoficlaTes,  4M.  '  "* 

ÎO  aér  —  Df^cfpt  sor  un  YÎrement  de  nrédltS 
au  budget  des  Anaoces,  exercice  1868,  437.  ' 

Béerst  sor  an  virement  de  crédit  aa  budget 
de  l'agriculture,  exercice  1868,  438. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  l'Algérie,  ecerciee  1166,  489. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  l'agri- 
culture, exercice  1868,  pour  fonds  de  con- 
cours, 440. 

Décret  qui  reporte  à  l'exeroice  1868  Ie| 
fonds  départementaux  non  employés,  440. 

Décret  sur  la  caisse  d'épargne  de  BireeaUe. 
Bul.  aup.  n.  34,30».  . 

Décret  qolantoriselaeempagole  d'aflénrancee 
gên/'rnics  contre  la  ^'réli  à  se  Imasfpemer  OM 
société  anonyme,  438. 

Décret  snr  un  Tlrement  de  crédit  av  fcadgel 
do  la  guerre,  ei^rrico  IRG7,  Bul.  n,  1f;,r;nr 

Décret  qui  autorise  M.  Baudet  à  jouter  à  son 
Mm  eelol  de  Keeaod,  Bal.  n.  16,646. 

Décret  qui  délimite  les  coramnnrs  de  Belvé- 
dère et  de  Saint-Martin-Lantoaque,  Bol.  n. 
16,487. 

Dèrrcts  portant  qne  la  commune  de  Çorn- 
bebonnet  prendra  le  nom  de  £ogayrac  etcelle 
du  Syndicat  de  Saint-André  celai  deleSyndl"^ 
cat,  Bul.  n.  16,488,  16,489. 

Décret  sur  le  conseil  de  pmd'lioœmes  de 
Besançon,  Bul.  n.  16,533. 

Bécrei  sur  la  contribution  en  1868,  ponr 
diverses  chambrea  et  bourses  de  commerce, 
Bul.  n.  in, "23. 

Décret  sur  le  costume  dea  sous-direelenrs 
dn  ministère  de  l'agrlcnltttre.  Bal.  n*16^BMr. 

Di'cret  sur  l'Inscription  aa  TMsOf  d'àne 
pension,  Bul.  snp.  o.  34,184.  ^ 

Béereis  sar  fl  pensions  sivMee,  Bal.  sop.  n. 
24,195  à  «t,3G«. 

Décret  sur  i«  règlement  de  disciplina  inié- 
rieore  deeeoartlofs  de  Bavre,  Bol.  snp.  n. 
24,310. 

13  ftéc. — ^  Décret  qui  publie  l'acte  apportant 
des  modiflcaiions  k  la  convention  télégraphia 
que  internationale  de  1865,  416. 

Décret  qui  promulgue  l'arrangement  conclu 
entre  la  France  et  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne dn  Nord,  relatif  aux  taxes  de  transit  des 
dépêches  télégraphiques,  Bul.  n.  16,480. 

Dt'Tret  i\u\  promulgue  l'arrant^pmnnt  COncIn 

tfiitp  la  Fff  ncp,  l'Autriche,  la  Hongrie,  l'Ita- 
lie et  fa  Suisse,  snr  la  taxe  des  eorrespondan* 

ces  tôl^iirsphiques,  Bul.  n.  16,485. 

Décret  sor  36  pensions  civiles,  Bul.  sup.  n. 
14,348. 

17  déc.  —  Décret  qui  fixe  le  délai  sur  la 
réexportation  après  teinture  ou  impression 
des  tissus  admis  temporairement  ea  fraoehlse 

de  droits,  But.  n,  16,484. 

Décreig  qui  nomment  ministre  lics  aiTalres 
étrangères  M.  La  Valette,  de  rint'  ricijr  M.  de 
Forcadc,  do  l'agrleniture  M.  Giesaier,  Bnl.  n. 
16,525  à  16,537. 

Décret  qui  nomme  V.  Meostter  sénatear, 
Bnl.  B.  16,818. 
Béeret  qnl  nomme  les  nembrw  de  la  corn» 
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alMioK  ralattiv  à  l'iatp«ellMi  te  InTail  det 
•Bfantf  dam  Im  m«nafaclar«fl.  Bol.  B.  i6,ï^. 
Décrets  tar  16  {MOtloni  clTlUt,  Bal.  n. 
f  «,370. 

Décrets  inr  dM  radlatioM  dam  U  LéflOtt 
4'honnaar,  Bul.  lop.  n.  S4,375,  S4,376. 

19  déc.  —  Décret  sur  l'emploi  des  UmbrM 
■obllM  d«  5  «t  3  eeatlBM  poar  la*  joWTMSS 
•I  èeriti  ftfftodiqaaa.  Bal.  a.  M«Mk 

Dèerat  sar  nn  Tiramant  da  avédll  M  MitI 
da  la  joaUaa,  asar^ea  1868, 444. 

Déont  nr  m  vtovMaat  éa  arédit  ta  bodgat 
4a  la  marina,  axereiea  1867,  446. 

Déarat  qal  aeovaqaa  laa  aanaalli  géaéraax» 
Bal.  n.  16,800. 

Déeratt  qal  nomment  la  préflident  «t  las 
vtea-prèaldaBU  do  Sénat  poar  1868,  Sul.  a. 
16,801, 10,801. 

Décrets  sur  l'établissement  de  «n&nr»  des 
Dames  de  Marie  à  Longny  et  à  Langres  da 
filles  du  Rèdemptaor,  Bal.  n.  16.541,  16,841. 

Décret  eu r  le  nombre  Jes  huissiers  de  Rourg, 
Raffec,  Domfront,  Coiraar,  UoDldtdler,  Bal. 
B.  16,549. 

Décrets  sur  114  paosiaoi  eMlatt  Bol.  «ap. 
a.  14,318  à  14,311. 

23  die.  —  Décret  sar  la  répartition  entre  les 
dipartaoMsta  daa  subTentloas  al  das  avanças 
•aaarddaa  ptr  ta  loi  poar  l*ach4««B8Bt  daa 
chemins  Tlclnaux,  4fî7 

Décret  qui  osodifle  les  slataM  4a  la  aaaiétè 
4ila  Goapafsla  fèB4rale  daa  tailmaa  è  Paria, 
445. 

Décret  qal  affaeta  la  dépôt  da  maadlaité  da 
Babêa  aa  aarriaa  da  dépana«aat  da  la  Itor^ 

dogna,  6uK  n  16,563. 

Décret  qai  autorise  MM.  Lallart  à  ajonUr  A 
son  nom  celol  de  GomneaaaM,  Dabola  aalai 

d'Amiol.  Bvi!.  n.  16,S66. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  de 
Toarnon,  Bol.  n.  18,580. 

Décrets  qui  nomment  daa  dOMtlUai»  d'Blât, 
Bal.  n.  16,551,  16,551. 

Décret  «ar  osa  paoalaa  «Ifila,  Bol.  tap.  u. 
84,871. 

tO  dria.  •m  Biani  nr  m  vlraaaat  da  eridit 


19  40  SI  BtenoittS. 

aa  tudget  da  la  Mlio»  dê  l'Bflipamv,  an»> 

dee  1868,  438. 

Décret  qui  fixe  la  valeardes  monnaies  ètraa- 
gères  pour  1869,  441. 

Décret  sar  an  vlramaot  da  erédit  aa  bodgit 
da  riraprlmarla  Inapérlala,  441. 

Décret  qui  fiie   le  cauUon nement  des  rnca 
vaars  des  postes  dans  les  départaaiaais  at 
l'Algérie,  444. 

Décret  qui  reconnaît  comAe  établissement 
d'otillté  pobllqne  la  sodélé  de  aecoors  pour 
laa  TaBTaa  at  orphallaa  daa  gaidoa  da  géaie, 
446. 

Déarat  qal  aoaToqoe  le  S4aat  at  la  Corps 
légialatir.  Bat.  a.  10,848. 

Décret  sur  IMnieHptIon  aa  TféaOT  d*BM  pa^ 
sloa,  Bot.  sop.  o.  24,344. 

Déorataar  aaa  poaolm  «Iflla,  Bal.  •ap.a. 

Î4.34ÎÎ. 

30  dec. —Décret  qol  promolgoe  la  déclara- 
lioa  ralatlva  à  l'ialardielloa  da  l'oaage  de  cer- 
tains projectiles  en  temps  de^nerrc,  443. 

Décret  portant  que  lesfonctiuns  d'auditeurs 
an  eoBseil  d'Etat  sont  incompatibles  avaa 
taataa  aatraa  fonailoas  pabllqaaa  aalortéaih 
448. 

Décret  surnn  Tireaaal  daarédltaa  badgM 
da  l'iotériaor,  eserelea  1868,  445. 

Décret  qvl  llia  la  bodgat  daa  dépaaaas  des 
ciiisses  d'amortissement  et  daa  d4pdlB  ot  flOB" 
signations  pour  1869,  447. 

Béeret  qoi  rend  dlvanaa  laia  appIleaMci 
aax  colonies,  447. 

Décret  qal  flza  à  71  la  Bombra  daa  com« 
■laaairaa  da  pallaa  da  Paria,  Bal.  a.  ±9JS99, 

Décret  aor  oaa  paaalaa  attlla»  Bal.  rap.  a. 
14.346. 

Béarota  aar  daa  aoadBBtloaa  da  aiafliai  du 

reQu«(es  et  auiiiteors  aa  MaBOtl  4'Blal.  Bal. 

a.  16,567  à  16,569. 

31  déc.  — Décret  qal  praaialgaB  la  déda- 
ration  relatire  à  la  rédnctfon  de<s  taxei  df? 
correspondances  télégraphiques  échangées  par 
la  voie  de  l'Aotriehe  entre  l'Anglatarra  et  la 
Turquie,  la  Serbie,  les  Prin«lpaal4»*DBlaaalla 
Grèce,  Bal.  a.  16,439. 
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ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 

des  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois,  Décrets 
et  Règlements  publiés  en  1868. 


AMMWMIiM  MIB. 


À. 

rlodique,  lltaHiMi. 

—  Traitenunis,  RêgUment  do  irait«M«ai  d« 
MTlAliit  roncUPMUIfM  (16  ééMHibn  186T, 
dè0fftt),  61.T«f .  Lï«4m. 

An. 

^m^àt  êmimurâiMirê  (30  «êl  li68,  loi)»  190. 
 (i3jatai  1861,  loi),  tit. 

Algihis. 

—  Ba»«a«.  Soeeamie,  établiitMiMt  A  BA«« 

(H  juillet  186«,  (Ucrel),  f94, 

—  — -  Prorogalioa  de  son  priTU6(e  et  modifi- 
ttliOB  des  9ia(al«  de  la  baMM d'Algéfl*  (Ift 
Jinrler  i868,  décret),  7. 

—  Codù.  BèpartitlOD  en  trois  cUmcs  (5  fé- 
Trier  1868,  décret),  81. 

—  itéfétê  à  la  eaii$9  d9ê  4ip6tê  «I  consigna^ 
tionM.  Piyeiira  pxrticelien  tatoritAs  à  les 

roceïoir  (4  mars  ISfiS,  iJi^crel'i.  H9. 

_  Nataraliteuion.  Actes  à  produire  p«r  les  lo^ 

digénet  (S  tMM  i8M,  détrtt),  U. 
ÀBOKTissvniT.  Tof.  Cmêêêê, 
Anaams. 

^  jMfnMl  •*  imféi  mtnuMùmirê  (10  Mit 

1868,  loi),  354. 

AUBITBS  M  t.'fiWIU. 

(S  mal  186»,  di«ftl)i  B«l.  i6,Mi. 

AKoàcu. 

—  BmipnuU  «t  yrèlffit  4o  fMidi  (4  «fdl 

ioi)»iit. 

Aftaie. 

~  fiMiwmMii»  crmsporl  aux  ofaeiers  rar  Iw 
?«lèt  tatréw  (Il  Juftor  1868,  d««rat).  Bal. 
B.  15,760. 

— i  ^M«.  Aogveatallen  poar  les  offlclers  (B 
ao«t  1068,  lot,  an.  S3}»  906.  Yoy.  CalSM  da 
la  dotalfoa. 

AannrièaBS. 

—  Emprunt  «c  imp6t  siilfordiaaiîri  (16 
Jaillot  1866,  loi),  S96. 

àmmma  a  vn. 

—  Eprtmm,  K«6>MI*M  (Il  anil  1866 ,  d6«rel), 
117. 

A«ua  »*Atiiais. 

Créaiim  è  Baiisa  (A  «oAI  1866,  déarat). 
Bal.  a.  18,818. 

—  Création  à  Lyea  (16  ia>V^  1866,  décret), 
Bttl.  a.  fB»m 


AnvatMas.  Toy.  Cilwai,  Coloalat*  SoaWée. 

ATOtris. 

—  Nombre.  Fixation  prie  les  coars  iiapér laies 
(It  sepleaikre  1868,  dderai).  Bal.  a.  10,887. 

—  — près  les  tribunaux  de  première  instance. 
Vo}.  Table  cbroaologique,  8,  t9  février,  11 

asais»  B>  »  mI*  H  Jstllat,  S7  aamtea 
f80i. 

B. 

Bées. 

—  Tarift.  Voy.  Table  chronolOfIqBe,  11  dé^ 
eembre  1867;  S9  Janvier,  S9  avril,  18,  f  A 
JalB,  80  aelobra  1888. 

Baho^x  Voy.  Algéria* 
Bahqds  dk  FaiMca. 

—  Soerersale.  EtablisaeaattI  A  BbIuI  (18 

avril  1868,  décroi),  ISf . 
 à  Moollns  (27  mal  1868,  décret),  188. 

—  —  à  Périgoeux,  Roobaix  et  Toaraoiaf  (U 
décembre  1867,  décret),  80. 

«  .  4  Valence  (39 février  1868,  décret),  116. 
Batommb. 

—  Emprunt  e<  tmjN^  «flrtTMftfiamrt  (11  Jall* 

let  186H,  loi),  891. 

ilai^afsaiwu.  V07.  Tabla  ebraaolofiqoe, 
BOaovvBibre,  A,  11,31  dêaanbra  1867  ;  88, 

35  jsnTier,  8,  19.  39  fèTrier,  35  mars,  tS, 
85,  39  avril,  9,  13,  80  nal,  6,  13  17J«l6, 
il.  18iallla^  8,  40, 18  aoAti888. 

—  Coape*.  Voj.  TaMc  chronologlqae,  80,  33 
87,  30  Bovanbre,  4,  7,  18,  31,  38  décembre 
1867;  11,  88  Janvier,  1«,  8,  8,  13,  33.  39 
féTfler,  A,  11,  18,  21  mim,  1«,  4,  18, 

35  avril,  8, 0,  80,  83, 37,  30  mai,  6,  11  jaio, 
11, 18  jolllaé.  S,  18, 88  a«8t,  IB  aaptaMbva 

1868. 

l>elipr<ukc*.  Voy.  Tabie  cbronologiqae,  37 
aovenbre,  18  dèceasbre  1867  ;  A  Baii,  88 
avril,  é  juiUet,  13  septembre  1868. 

—  Exploilalion.  Yoy.  Table  cbronologlqee, 
33  novembre,  18.  38  décembre  1867,  \r,, 
18  Jaavler,  tt,  19,  39  février,  7,  18,  21,  36 
Biara,  4,  16,  33,85  evril,  30  mai,  6,  17,  84 
Jaln,  4,  U  Jalllal,  B  AOèt,  IB»  Bl»  Bf  Mf- 
lambra  1866. 

»  Betowaaieiu,  gafaaaasaat.  Tay.  Tabla 
cbronolofiqae,  11  décembre  1867  ;  28  jnll- 
lét,  10,  18  aaOI,  l**  aeptambra,  86  aevem- 
bte  1888. 

"^Rèoime  fltrtêtier.  Toy.  Table  cbroBoIoylqae, 
l*»,  1»  révrter,  A  avril,  9  aral,  11,  38  jail- 
lét,  18  seplembra  1888. 
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— -  Ve:tte.  Voy.  Table  cbrooologique,  19  fé» 

Trier.  14  man-  4  arrll,  18  |alUel  1868. 
Bais  wuotri. 

—  Contribution  pour  <8Q|  sçf  Le^  ^çla  df 
charpente,  sciane  et  charrORMgt  (18  JlATtor 
18(i8,  dicret)^  63, 64. 

Boue  mmitoB. 

—  ivm/««ion  Jusqu'à  }"n  niIUIonapttwlt8^(S 
aoûl  186â.  lui,  art.  ii],  306. 

—  £mprafii  ei  imp^t  êxinurâùtairê  (86  |otll«t 

loi/,  305. 

BOVBftt  SB  COnBBCB. 

—  Contribution  poar  1868  et  1869.  Voy.  Ta- 
^ble  cbrooologique,  89  février,  %ti  mars,  13 

Jola,  10  août,  87  ■•ptembre,  10,  81  iàêtm 

—  Parquet  à.  celie  de  Nantes  (10  août 
déem),  871. 

BBBtT. 

~  Emprunt  (Si  Juin  1868,  loi),  238. 
BBBVBT4  D'nviKTion. 

—  Expoiition*  pa*itffM».  GanmtlBi  (88  aui 

1K68,  loi),  178. 

—  proclamation.  Voy.  Table  chronolot;iqiif , 
MaoAt.  4  dAcenbra  1867  )  4,  38  mars.  :t 
mal,  80  Juin,  33  aottt  1868. 

BVOr.F.T   DE  ISOi. 

—  Règlement  définitif  (30  mal  1868,  lol)j  188* 
Bnovr  nTBAVBMVANtB  M  liStt. 

iJppfnses  cl  recettes  (2  aott  18M,  iBi),  848. 

BUDbHT  OBDIKAIEK  DB  1|$68. 

—  DépêlueêêtrteHItê  (8  ai»6l  IM8>  loil,  306. 
BoDOBT  BBCTineam  »b  1868  IBméI  1868,  loi), 

843. 

BvDOBT  D«  L'AiAiani. 

—  Ckapi'rcH  pour  l'imputation  des  dépeii'^es 
de  solde  antérieures  a  1867  (lâ  oclobre  18b8, 
44erei)»  887. 

BosoKT  DIS  riniscu. 

—  ChapitreB  pour  les  arréragea  de  reatea  et 
pensions  d'exer«b(eB  «lot  (18  iiOfBMbrBl808, 

décret),  432. 
Bviiorr  d«  la  cma«. 

—  Crédit  de  12,1)00,000  fr.  supprimé  prorisni- 
fcment  et  jrétai»!!  (19  novefabre  IStiSjdé- 
eret);  431. 

BODOKT  t)K  LA.  HARIAB. 

•—  CbapitrêM  pour  les  dép^ qie^  de  solde  antè- 
rlBuret  i  1866  (16  novBmbre  1867,  d4* 

crel),  5. 

 poiir  les  dépenses  de  solde  anlériettres  A 

1867  (18  Bwembra  1868,  dèerel),  481. 

BpHBACX  BIBNFAT<;AWCr. 

—  Création.  Voy.  i>ble  cbronologique,  â5  dé- 
cembre 1867;  18  juin,  4, 11  juillet»  It  Mp- 
tentlMrp 

G. 

C#I88B  D'AIIORTlsaBMBKT. 

—  Budget  spécial  ppur  4S§9  «oût  loi, 
art.  20),  306. 

 (30  :     niîirr  î«nR,  décret),  417. 

—  Qoinpf.ipsio»  f^e  ^ifrtfeiUance^  tfoipin^iion 
do  pomirop*  Voy*  Ttbio  ehroootoglqae,  SI 
décembre  1867;  28  novembre  1868. 

 Nomination  du  président  poi^  |18l^  (6 

Jiplif  MM»,  ««OTB»),  Bul.  n.  |«^7. 
Cais^b  p'assurahcrs. 

En  cas  d'accidei^f  réfultfpt  de  travaux 


agricoles  et  induotriels.  Création  (11  juillet 
1868,  loi,  art.  1  et  titre  â),  251. 

—  —  I\(>glenient  d'administration  pobllqm 
(Il  Juillet  1868,  loi,  art.  19),  281. 

_  — ;iO  août  186H,  décret) .  380. 

 Taxifa  (11  Juillet  186S,  loi,  art.  16  et  18). 

—  £«t  eus  de  dieèe.  Création  (tl  jMillOt  1868, 
loi,  art.  i  et  tUre  1},  2M. 

—  —  Bègloviont  d'admlnlBlrBlton  pnbllqoo 

(11  juillet  1868,  loi,  art.  19],  251. 
 (10  août  1868,  décret),  380. 

—  —  Tarifs  (11  Jolllot  1868,  loi,  arl.  16  «t  18), 

251. 

CaUSB  DBS  CBBHIIiS  TICIHAVZ.j 

TT  Cré^fitM.  Préti  vn  eoBanaocB  ol  box 
partementa  (11  Jattlet  IMS,  loi,  art.6ot 

suiv.),  272. 

CanSB  BBB  DÉPÔTS  BT  COHSIGNATIOHS. 

—  .49siTroRr««.  Gestion  des  caisses  d'assurance» 
(H  juUlei  1868,  loi,  arl.  lt>  et  18),  2S1. 

—  Budget  des  dépensée  ponr  1869(30  dêoeflubr* 
1868,  décret),  447. 

Chemins  vicinaux  (came).  Administration. 
Voies  et  BaoyOBB  (11  Jaillot  1868,  loi,  art.  8), 
272. 

Commisiion  de  enrveittanee.  TïomlDatloa  de 

nicmhres.  Voy.  Tatile  rl)rnnol().rlqUO|  81  ^4" 
cembre  1867 1  38  novembre  1868.' 

>-  —  Nomination  dù  président  ponr  1868  tS 
juin  1868,  décret),  T5ul.  n.  ÎG,2I7. 

CaISSB  DB  la  OOTATlOn  OB  l'arxéb. 

—  SuppreeeioH.  Abrofailon  des  titres  9, 3  et  8 

de  la  loi  du  i2G  avril  Ifi^n  et  des  lois  des  24 
Juillet  1860  et  4  Juin  1864  il"  février  1868, 
loi,  litre  8,  art.  9),  81. 

CAîSSEÎ!  n'ÉPARGITR 

—  Etablissement  uu  modiilcalions. 

—  —  à  Arbols  (18 Janvier  1868,  décret),  14. 
— •  ^  à  BooBsae  (38  mars  18G8,  décret),  117. 

—  —  à  Bresles  (25  mars  1868  décret),  118. 

 à  Clairac  (Si  octobre  1868,  décret),  40S. 

•—•^  k  Gommercy  (25  mars  1868.  décret),  118. 

—  à  Lamballe  (20  septembre  1868,  décret), 
394. 

 à  Merestel  (4  avril  1866 ,  d*cret),  1|9. 

 k  Morlatx  (24  octobre  lÂBS,  d«cret),  488. 

—  —  à  N<-urrhiîteau  14  avriH8fi8, décret),  HB. 
....  —  4  Rivesalie  (10  décembre  1866,  décretj, 

487. 

 4  Vervins  (28  mars  1868,  ddero^,  M6. 

CAIMB  BBS  TBAVAOX  DR  PaiIIS. 

—  fMÛtîoit  de  bons  jusqu'à  100  mniiOBt{8 
août  1868,  loi,  art.  27).  306. 

GALiDORiB  (fioçTj9^B**^.  Voy.  Col9Qi^(i. 
Canaux. 

Acnèvemenl  celui  des  salines  dp  DlfB|S 
(5  février  18G?,  décret),  Hul.  n.  1î;,ÎÎ3.H. 

—  nouveau  délai  pour  celui  de  ^acbeconl 
(83  août  1869,  décret).  Bal.  n.  19,4^.' 

Amélioration  de  celui  de  la  Soq^po  (U 
mars  IMjS,  (lécrell,  liul.  n.  16,042. 

—  du  liier  de  ci-liii  d'Aire  h  U  Ba|^^ 
arril  ii^bîS,  décrci),  Bul.  n.  16,077. 

—  Création  dans  les  communes  de  Saint-AB4(4 
.  et  de  Lamaro  (89  JasTlor  18(iB,  4iiifOl),Bil« 

 dans  la  communes  de  Foa, Port^e-Boac 

et  Mart  gnac  (33  aoû»  186B»  dèBretl,  Bai. 

Ti  lf),40B. 

—  Ouverture  de  celai  entre  Cap*#rotoB  et  l't- 
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t%M  d'Qfiftég»»  (16  oculire  1868,  4éc««t), 

Bal.  n.  16,495. 
■  -     Prolongement  de  celui  de  Vitry  à  Saint-r 

pilier  (iftitUn  ^868,  dftcret),  «ul.j^^Q.m. 
 foaat0  ipf  If  fftMl  dv.Gftv  à  li  mr  (4  00-  « 

tobrc  1866,  dteral),  41}. 
Gamtomb.  p 

Dieppe  (17  Juin  1868,  loi),  3S«. 

 Erection  &  Bessèges  (4  joillet  I86â,lpi),  â^^.  - 

s-*i^«u  Grev^pt  (S5  mars  1868,  loi),  100. 
 à  vti la»  (18  Jallle»  «848.  >»7, 

— —  Exploitation  de  cellrs  dev  dëpartemMtt 

d'Ille-el-Vilaine  cl  lie  Seiiio-et-Ûise  (27  marp  r 

~  /^mprM|<  (10  «oût  lâ^S, 


S  ^  CHEMINS  DE  FEA. 


C  AUTioNiniinniTS. 
^r-   Trétoriers  payeurs  géncranx  et  rccevears 
jf^Ucffiers  (16  teft^bt%  1867, 4^crot),  7â. 
CATSiin.  Voy.  Colonies. 

•rr  Foi|d|  4e  ^on-t^met^n.  ^Él»rli^t^»  pour 
1868  (10  téniw  1668,  déeni],  100, 

IfAlHKS. 

^  Fixation  (9  aoAt  1868,  toi,  art.  16  •!  16), 

3(k;. 

CbNTIMES  DEPiaTKUESTÀÇX  BXTBiOBDIMIBES  RT 
OKPIHAIRBS. 

_  FixaUon  (3  mUI  «666,  loi*  «fl*  ^1  ld>  i6 

et  17J,  366.  * 

CUAMSRBS  DS  COMHBBCB. 

r—  Contribation  pour  1HG8  et  1869.  Voy.  Table 
chronologiiiuc  2U  février,  88  marii,  10,  21 
décembre  1868. 

—  Création  #  Tarare  (6  mai  1868,  décret),  177. 
« —  Eiftprunt  par  celle  de  Strasbourg  (11  man 

1868,  décret),  iiul.  sup.  u. 

m  pv  4tell«  A«  J$ofde«»ix  i9A  n«i  1866,  loi), 

lit. 

Chambres  ca|»f&yM«|if  vi»  APT»  W  «AWA«- 

■»«aM' 

^  Supfmtwn  6  Thmi  (j6  n^al  I8681  déswi), 

177. 

rr-  tf'iire  au  kofillléf»»  do  Pii-d«-C«lafi.  |tro- 

rogation  du  délai  povr  son  eiéc^tlOA  ^X^ltt 
1868,  décret),  Bul.  n.  16,147. 
^  4'4]uwâ  1»  noQtfén  beige,  établisf«iiieiit 

(S4  octobre  1868,  décret),  40S. 
. —  d'Arroj  à  Eiaples.  Annulation  des  décrets 
des  35  Juin  e|  5  n9t#n|»r«  186f  (13  Jnia 
1868,  décret),  "«98. 

û'AnriUac  à  Saint-Denis-lcs-Marlel.  Eta- 
blissement ^19  Juin  1868,  décret),  361. 
 'Ëiécution.  SabTpiittoii  (1§  iaill^t  1666. 

loi),  295. 

 d'Àaxerre  à  la  ligne  dn  DofirboBMl* 

(19  Juin  1868,  décret),  §64. 

—  —  Eiécution.  Subronlloii  (18  Joillet  1868, 

'    loi),  29S. 

^  4e  Besançon  k  ia  froptiére  aaisse.  Etablit- 

•««•nt  (Itf  JalB  4868,  ddMVl),  300. 
 ExécoMM.  iQjMBBttoD  (18  Juillet  4868, 

loi),  395. 

—  de  Br«99air9  è  PoUlers.  BlebllsienieBt  (10 

Juin  i><t^H,  décret),  365. 
-rrr- Exécution.  Subveniloo  (i8juiilat  1666, 
loM,  886. 

^^BralêuU*  tt0li«in|Mt  4^n  peiMg«60Vi 


railf  à  BiretanU  (11  JalUei  1666, déerM), Bal. 
'  ».  16,348. 

r-  âe  Cercy-la^Toar  k  GilIy-sur-Loirc.  Et*^ 

blissement  (16  juio  1868,  décret),  363. 
rr  •i-KaéMitiM.  Svèreatloa  (18  Juillet  1868, 
lot),  395. 

■T      Qluufmtef.  Appvobetioa  de  la  conTen- 
tioB  pasfèe  entre  le  ntafslre  et  le  eo«ipfr> 

gnie  (18  juillet  1868,  loi  et  d^rm),  358. 
r-  ÇoBtréle  et  surptiUan^  placés  sous  la  dl- 
reeiioB  d'inspeelears  véaéraBX  des  posta  et 

chaussées  (IK  février  1868,  décret),  85. 

—  de  Digne  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap.  Eta- 
èti!>9oment  (33  janvier  18G8,  décret),  70. 

rrr  ft'f'.piriai  à  N'eufcbâtcau.  Klebliiseoieat  (10 
Juin  18aS,  décret),  350. 

—  -r-  Exécayea.  OBbeeaUaa  (13  Jviltot  1868, 

loi),  295. 

TT  de  l'Est.  Approbation  de  la  convention  pas- 
sée entre  le  ministre  et  la  covpagele  (11 
.  JiUilet  1868,  loi  et  déeret),  867. 

—  de  Gîpore  à  ta  Vonlte,  Biabflssement  (l<r 
décembre  1868,  décret),  43rj. 

—  de  Lèrottviiie  a  la  ligne  des  Ardennca.  Ett- 
bUiaement  (9  Juin  1868,  déeiet),  860. 

 ExéeuUon.  SabreaUna  (|0  Jalllet  1868, 

loi).  386. 

—  de  Lye»  à  tfontbrleea.  BteUfsseneat  (10 

Juin  186S,  r)i*rrpO.  ''H-'. 

 Exécution.  Subvention  (18  juillet  1868, 

loi),  886. 

—  de  Marseille.  Place  Castellane  à  la  Madragae 
de  Podestat  (8  janvier  1868,  décret),  6. 

—  de  Mont-de-Marsan  et  d'Agon  k  Tarbes. 
Fixation  du  point  de  raccordemeat  (13  |aln 

1868,  décret) ,  Bul.  n.  16,008. 
^  éê  Napoléon-Vendée  h  Bregsuire.  BlBbllSie- 

ment  (19  Juin  1868,  décret),  362. 
r-  Exécution.  Subvention  (18  Juillet  1868, 

loi),  895. 

de  Niort  i  Kuffae.  EMbilssomeat  (10  Jnin 
1866,  décret),  661. 

Exécution.  Sabveaiiaa  (18  jaillel  1868, 

loi),  895. 

—  dB  NoHi.  Porwe  des  Jnsilflcttlens  t  Mre  t 

*  l'Egal  \i:  août  1^6»,  d-  rrot],  HTf. 

—  4'Orléans  h  Cbllons-sur-lHaroe.  Confisca- 
tion dn  eantlonnement  de  le  compagnie  (IS 

■  juin  f8G8,  décret),  lîul.  n. 
"^d'Orléans.  Approbation  de  la  convention 
passée  entre  le  ailalstre  et  la  eonpegnle  (96 
juillet  1868,  Iô5  et  dôcrct),  345. 

—  d'Orléans  à  ia  lii^ne  de  ëtrasbourg  (10  juin 
1868,  décret),  360. 

 Exécation.  Subvention  (18  Jailiet  1666, 

loi),  895. 

—  4*  l'Oaest.  Approbation  de  la  eoavoBMoa 
passée  entre  ic  ministre  et  la  eoapigBie  (4 

inlllat  1868,  loi  et  décret),  999. 
«—  de namherpillers  à  Charmes.  Bt|bll|seaieal 

(23  août  1868,  décret),  401. 
 ModîQcation  dn  (lécret  do  33  f^oût  1868 

(13  septembre  1868,  décret),  40l. 
^       <  ,inal  SaintrDenis  à  U  gare  de  Pantin, 

Etablissement  (17  juin  1868,  décret),  â44. 

—  de  Safnt-Natair«  ea  Crolsle.  Etablissement 
(19  Juin  18C8,  décret),  363. 

«T-r- Exécution.  fiobTeniioa  (46  Jnilli»  1668, 
loi),  806. 

—  de  Aiùile*  à  Coutras.  Fixation  de  la  direo- 
Uaa  <i«4i«i«ard866,4éont).  Bal.  a.  46^M. 
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— -  49  SotteiMut  à  CooUdcm.  EublifMai«nt  (19 
jBln  1868,  déeral),  Sfift. 

—  ->  EiécatloB.  SobvcDtioB  f<8  JallUt  1868, 

loi].  SfilL 

—  dê  Tours  à  MontlaçoD.  EtabliiMment  (19 

juin  1S68,  décret],  364. 
 Eiécatlon.  SubTt&lioa  (18  Jailitt  1868, 

loi),  las. 

—  4t  TalU  à  ClenBOflt-Ftmad  ■?<«  «abraii» 
eharaent  sor  Vendée.  SUbliM«m«iit  (19  Jain 
1868,  décret],  â6IL 

 ËzéeaUoii.  SabfMilioB  (18  j«tll««  1868, 

loi),  m. 

—  Vrgtnce.  PriM  de  poneMle»  4«  diT*r«  Ur* 
rains.  V07.  Table  ehronologiqat,  déeeoi- 
brel867;  29  Jenrier,  11  février,  U  niara, 
lu  ttrSI.  JalD,  SA  jailUt,Sa  «oAt.  lÛ  Mp- 
tembre  1868. 

—  dé  F»(r^  à  FoaférM.  ApprobaitoB  d«  U  eoa- 
▼ention  pataé«  entre  le  minittre  «t  le  cota- 
pagnie  (26  Jaillet  1868,  loi  et  décret),  Mâ. 

CaeBiKi  ae  eia  d'iarieir  local. 

—  d'ArcAM  à  LaTCIIne.  EubliMement  (9S  dé- 
cembre 1867,  décret),  UiL 

—  d'>4cAtel  t  Bapaame.  F  leblifltement  (80  aiai 
1868,  décret),  sao. 

—'  d'Avricotwt  à  Cirey.  Etabllteemaat  (16  jall* 
lel  1868,  décret],  aM. 

—  de  Beiieviile  à  Beaojea.  BtabUifeaeat  (41 
•etobre  1868,  décret],  441. 

— 'defirioude  à  la  ligne  de  la  Ferté-Maeé.  Eta- 
blissement (24  Jatn  1868,  décret),  361. 

—  d'Epernay  àRoniilly-sar--Seine.  Etablisse* 
ment  [14  noT'mbre  1868,  décret),  441, 

—  de  Guor*  à  Veroonoet.  Proioofeaieot  (t9 
arril  1868,  décret),  1I& 

—  de  Maçny  k  Chari.  Etabliiaeraent  (26  JalIUt 
1868.  décr*"!),  363, 

—  Jfea^Me  (département  de  la).  Fiiatioa  des 
époqaes  de  paiement  des  subrentions  al- 
looèet  aa  département  de  la  Meurtbe  \VÎ 
Borembre  1868,  décret),  4M, 

^ de  Nancy  k  Chitcau-Salins.  EtabItMement 
(26 Juillet  1868,  décret],  aâl, 

—  dciVancy  A  Veselise  arec  diTere  embrao- 
ehements.  Etabllesemeat  (36  Jalliat  1868, 
décret),  378. 

—  de  Rouen  aa  Pettt-QaeTllIr.  BUblléMBiaal 
(20  juin  1868,  décret],  J9JL 

■—de  Sarreboarg  k  Fénétraoffe.  EtabliM«ip«BC 
(11  octobre  1868,  décret),  Alà< 

—  de  Sarreboarg  k  Sarregaeniaee.  EtabllMe* 
Beat  (11  oetobra  1868,  décret),  432. 

Caeatns  ticikicx. 

—  Achèvement  (11  jatllet  1868,  loi),  3ûfi. 

—  Centimee  additionnelê  (2  août  1868,  loi, 
art.  17]^  SM, 

«—  Journée  de  prgetation.  FaealtA  d'optar  aaira 
naa  joaraéa  de  praatalloa  et  lea  traie  oeati- 
mef  extra ordiBairee  (H  JaiUat  1868,  loi, 
an.  3],  lia, 

—  Prêts  aax  eoBiaïaaoe  at  aax  départemeati 
ponr  l'acbéTemeat  (U  Jaillet  1868,  art.  6), 

—  ^Bécenfioit  de  cent  milliont  ea  dix  aaBai- 
tés.  Répartltioa  (H  jalilet  186H,  loi,  art.  iîL 
et  2],  m. 

—  —  Répartition  de  la  première  aonaité  ae- 
cordée  par  la  loi  da  11  jaillet  1868  (33  dé- 
cembre 1868,  décret),  411,  Voy.  Caisses. 

CaaaiRB  Ticiniux  bb  exAiiaa  canianicATioiv. 
~  5B»pea<ioA  dans  lea  départaaaata  doat  la 


k  eaatime  eat  iarériear  A  10.000  rraoet  (11 

jaillet  1868,  loi,  art.  S).  Ul. 
Caavtws  TictwiTTX  D'nrréaéT  coaaim. 

—  Saépendon  de  1&  millions  ea  dix  aBBBltél 
(H  jaillet  1868,  loi,  art.  4),  lU, 

CocanTcaina.  Voy.  Coloaies. 
CosR  NArouioa. 

^  ilérofalMi»  de  l'art.  1781  (2  aaAl  1868,  loi) 

346, 
CoLLioea. 

»  Boaracf.  Créatloa.  Voy.  Tabla  chronologi- 
qae,  15  avril  1868. 

—  Rétabli uement  de  Paaelaa  collège  da  Beaa- 
fort  (4  aoftt  1868,  décral).  Bai.  a,  16.367. 

CotLiaBBB  FaAKCB. 

—  CAacre  de  langue  et  lUUratur»  êtawd,  Freai 
le  titre  de  cbaire  de  lang aea  at  littératares 
d'origiaa  elMé  (1^  "ov.  1868,  décret),  430. 

COLORÎBS. 

—  ^saoroncef .  Application  do  décret  da  !f 
jaillet  1868,  sor  les  sociétés  d'aaeuranoee 
(80  décembre  1868,  décret),  442, 

—  Gâftfdonie  (Noarelle).  Réorganisation  do 
conseil  d'adnloiatratloa  (18  mars  1868. 
déc).  m. 

—  —  CréatioB  d'aa  lleotenaot  de  Jage  à  Noe- 
méa  (7  mars  1868,  décret),  IIÎL 

—  Cayenne.  Dénomiaation  de  trois  ^ontaiaes. 

Voy.  Tfible  cbronnlogiqae,    S5  décembre 

1867,  29  arril  1868. 

CocAtncAine.  Organisation  de  la  joridietlon 
aiilitaire  (21  mars  1868,  décret),  113. 
 Service  Judiciaire.  Organisation  (7  Bars 

1868,  décret),  11£^ 

 Traitement,  eoetama,  retraite  daa  m- 

gistrats  (7  mars  1868,  décret),  IKL 

~  Càte  d'Or  et  Gabon.  Importation  de  tontes 
flortae  de  marcbandises  à  la  Cote  d'Or  et  aa 
Gabon  (13  septembre  1868,  décret),  2fi2. 

—  Corée  .Taxe  sur  les  produite  exporlAa  de 
Goréi  (19  février  1868,  décret),  391. 

—  Gaadeioape.  Modification  da  régime  doaa- 
nier  (35  avril  1«6S,  décret),  llfi. 

"-Martinique.  Approbation  d'une  délibéra* 
tloa  da  CoBCeil  général  \36  férriar  1868, 
décret).  Bal.  a,  15.875. 

—  Ocèanie  et  Uet  de  la  Sociité.  Offanisatioa 
de  la  iaatice,  traitemeatet  coatama  dee 
gistrate  (18  août  1868,  décret  at  rapport), 

382.  âfiaet  asi, 

—  HiuHion  (Ile  da  la).  Port  da  Saint-Piarrc. 
droit  de  tooaage,  établiiaaaieat  (4  avril 

1868,  décret),  114, 

—  —  (4  avril  1868,  décret),  HZ, 

 Douanes,  tarif  (4  avril  1868.  décret),  US. 

—  —  Taxe  sur  les  permis  de  résidence (10  aoAt 
1868.  décret),  377. 

—  Ilei  Saint-Pierre  etMîfîaelon.  Création  d'oa 
procureur  impérial  cbef  du  service  jadiciaire 
(4  avril  1868,  décret),  lia, 

—  Soeiètéi  commerciaUê.  Application  dea  loi* 
des  6  mat  1863  et  24  jaillet  1867  (30  dé- 
cambre 1868,  décret],  441, 

—  Tribunaux,  CoaditiOBi  d'Age  ponr  certains 
emplois  daaa  la  magistratura  caloaiale, 
(18  août,  1868,  décret),  SU, 

Voy.  Douanes. 
CoanissAiTATS  ni  rOLtci. 

—  Création,  changement,  jaridietion,  empprte- 
eioH.  Voy.  Table  cbronologiqoe,  18^  SÊ  dé- 
cembre 1867  i  ta  janvier,  lH  février,  7^  18 
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mari,  11^,  SSaTril,  fi  mai,  18  novembre,  aû 

décembre  1868. 

CoaXtSSIOH  inRUPBKKKK  PV  DAROai. 

—  -  Emprunt.  Garantie  de  l'emprunt  à  contra«- 
ter  par  elle  [2  août  1868,  loi),  S97. 

 Trallè  entre  ta  France,  l'Autriehe,  l'An- 
gleterre, l'Italie,  la  Prosaa  «t  U  Tarqale, 
relatif  i  l'emprant  à  contracter  par  elle 
[38  octobre  1868^  décret), 

COUDKII. 

—  Chef-lieu.  Tranifert  ta  vUlagre  de  Seeaa  da 
cber-lieo  de  celle  de  Saint-Angel  (l*r  dA> 
cembro  1868, décret),  Bul.  16.477. 

^Circonscription  de  celieade  ûrugeac  et  de 
Saline  (18  janvier  1868,  loi),  lA 

—  —de  celles  d'Escamps  et  Coulangeroo  (M 
JanTierl868,  décret),  Bal.  a.  1S,783. 

—  Délimitation  de  cellee  de  Cbatoa  et  Mont««- 
■on  (10  août  1868,  loi),  3]i£. 

 -de  celles  de  Blanxy  et  Moncean-lee-Mi- 

aee  (4  Juillet  1868,  loi), 

—  —  de  diverges.  Voy.  Table  chronolofiqoe, 
à&  décembre  1867,  2â  Janvier,  1^  février, 
à  avril,  2  mai,  lA  décembre  1868. 

—  £mprantjr  è  la  caisse  des  chemins  vleioaax. 
Rembouraomenti (11  Juillet  1868, loi,  art.9), 
îlt,   

—  Erection  de  celle  de  LavaT«ix-le»>Mlnes  (t9 
avril  1868,  loi),  m. 

—  de  celle  de  Saint-Clénenl  de  Ten  (IS 
Jainl868,  loi), 

—  .de  celle  de  Karcenod  (I3juin  1868,  loi), 

—  — >d*  dlTersea.  Yoy.  TabU  ehr«Bolofflqu«, 

l^aTril,  li  JoUlet  1868. 

—  iVomt.  Changement,  addltloa.  Voy.  Tâblo 
chronologiqoe,  iJS  décembre  1867;  10  dé- 
cembre 1868. 

-^Réunion  de  celle  de  Bignat  ao  etatoa  4a 
Cerserlat  (3S  marc  1868,  loi),  iûfi. 

 de  diveraes.  Voy.  Table  chroaologlqae, 

S8  décembre  1867,  11  mars,  31  oetobra, 
12  novembre  1868. 

GonaaiOATiom  aaLiouoau. 

—  Acquisitions  d'immeuble*  par  celle  dea 
noioes  Arméniens  mai  1B68,  dècrat)* 
Bol.  16.316. 

—  Etc^blittemint.  Statuts.  Voy.  Table  ehrooo- 
logique^  15^  22^  ill  janvier,  S  février,  2i 
mars,  6  mai,  SA  juin,  18  Juillet,  18  août, 
12  novembre,  l*'  décembre  1868. 

CoasBiL*  o'aaROMDissaaaHT. 

—  Convocation  (30  juin  1868,  décret),  Bul.  ili 
16.135. 

 (18  juillet  1868,  décret),  Bul.  16.194. 

COHBIIL  u'ÊtAT. 

^-Auditeurs.  Fonctions  Incompatibles  avec 
toute  autre  fonction  salariée  (30  décembre 
18G8,  décret), 

—  Aom(Aa<ion«  diverses.  Voy.  Table  cbrono> 
logique,  a  janvier,  22  février,  22  avril.  S, 
iA  mal,  10,  11  août,  23,  3Û  décembre  1868. 

—  Vacances  pour  1868  ^  juillet  1868,  dé' 
cret),  Bul.  n.  I6.2a6. 

CoaseiLS  oinéRAnx. 

—  Centimes.  Fixation  (3  août  1868,  loi,  arti- 
cles 12,  13. 14,  l£,et  17}^  3M. 

—  Chtmins  vicinaux.  Subvention,  répartition, 
emprunts  (11  Juillet  1868,  loi,  art.  S  et  5]^ 

—  Convocation  (18  jalIUt  1868,  décrat),  Bal. 
n,  16.194. 
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 (19  décembre  1868,  décret).  Bal.  a. 

16.500.  ' 
CoKsmiLS  aonieirAox. 

—  Cen(tme«.  Fixation  (2  août  1868,  loi,  arli- 
cles  15  et  IC),  306. 

Gwsxuji  oa  vaon'aoauuBS. 

—  Besançon.  Modlflcatlon  (10  décambia  1868. 
décret),  Bul.  n,  16.522. 

ConsBu.  DU  scBAu  BBS  TiTaas. 
-~' Nomination  ûo  H.  Laaglois  (8jaBTl«r  1868. 
décret).  Bal.  n,  15.726. 

COHSRnV^TOIHB  OSS  ABTS  BT  KBTtBBS. 

—  Chaire  de  chimie  appliquée  aux  indnsiries 
de  la  teinture,  de  la  céramique  et  de  la 
▼errerie.  Création  (28  octobre  1868,  décret) 

CoirraiBOTioHS  irdubctbs. 

—  Alcools.  Droit  de  consommation.  Maintien 
(2  août  1868,  loi, art.  6),  306. 

•^Décime  (2  août  1868,  loi,  art.  ^  306. 
Corps  LieiSLATir. 

—  Bibliothèque.  Exemplaires  de  publication  of- 
ficielle («août  1868,  loi,  «rt.  30}.  3M. 

-^Convocation  Voy.  Table,  2â décembre  1868. 

—  CZdfartf  de  la  session.  Voy.  Tabla  cbroao- 
logiqae,  2&Jnillet  1868. 

—  Président.  MomiaaUon  da  M.  Schneider  (18 
mars  1868,  décret),  Bnl.  a.  15.881. 

—  Preste  périodique.  Aucun  Joaraal  oa  écrit 
périodique  ne  peat  être  sigaé  par  oa  mes»- 
bre  du  Corps  législatif  en  qualité  de  gérant 
responsable  (11  mal  1868,  loi,  art.  8],  125. 

»  Questeurs.  Nomloaiion.  Voy  Table  chroao» 
logique,  6  Juin  1868. 

—  Vice  présidents.  Nomlaatloa.  Voy.  Table 
chronologique,  15  avril,  A  jaia,  11  botob- 
bre  1868. 

CoTB-o'Oa  (département  de  la). 

—  Dépôt  de  mendicité  de  Lons-le-SaoIaler  est 
affecté  aux  raeadianta  du  département  de  la 
Cûie-d'Or  (15  airli  1868,  décret),  Bul.  a. 
15.950. 

CoTx  o'Ob  et  Gabob. 

Voy.  ColoBiae. 
CooR  BBS  coarTBS. 

—  Vacances  pour  1868  (2  août  1868,  décrat), 
Bul.  a.  16.242. 

CoVRTtBRS. 

—  Caationnement.  Fixatioa  paur  eanx  de  Saiat- 
Brieuc  (l8  jalUat  1868,  décret),  Bul.  il. 
16.234. 

—  Discipline.  Règlement  de  discipline  inté- 
rieure pour  ceux  de  Dunkerque  (11  octobre 
1868,  décret),  Bul.  aup.  a.  24.064. 

 pour  ceux  du  Havre  (10  décembre  1868, 

décret),  Bul.  snp.  lu  24.310. 
CaxoiTs. 

—  Exercicee  clos.  Ministre  da  la  Jastiee  (12 
novembre  1868.  décret),  404. 

—  Pensions  civiles.  Fixation  pour  l'inscription 
des  pensions  civiles  ea  1868  (25  mars  1868, 
décret),  113. 

—  Répartition  par  chapitres  de  ceux  sllooés 
aux  ministres,  exercice  1869  (12  septembre 
1868,  décret), 

par  articles  de  ceux  ouverts  aa  ministre 
de  la  jnstiea,  exercice  1869  (12  novembre 
1868,  décret),  4M. 

—  Report  à  l'exercice  1868  de  caox  ouverts 
pour  les  inoadations  (15  février  1868,  dé- 
cret), 84, 

 à  l'aurélcé  1868  da  ealai  oavert  poar  la 
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manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne  [17 
"  juin  1868,  décret),  24â. 

 &  l'exercice  1868  de  celui  ouTert  pour 

l'ubservaloire  de  Marteilie  [Ui  septembre 
1868,  décret), 

 à  l'exercice  18G8deee«t  oô^efts  td  ftfîs 

nislre  de  l'agriculture  pour  fonds  deconcoori 
(20  septembre  1868,  déerétj,  aâfi. 

 Ueport  h  l'exercice  1808  de  cent  oatéfté 

au  ministre  de  la  guerre  pour  fonds  di"  con- 
cours [30  septembre  1868,  décret),  aflIT 

 «l'exercice  1868  de  ceuf  ouTcris  pour 

grands  travaux  en  Algérie  31  octabre  1868, 
décret),  Mi, 

 h  l'exerciee  1868  de  cet»  alloués  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  pour  fonds  de  con- 
cours (37  novembre  1808,  dfteret), 

—  «-  des  fonds  départementaux  non  employé^ 
au  avril  1868  MO  décembre  1868,  décret), 
un. 

—  Sommet  çersée$  oa  fonds  de  coneottrt  au 
ministre  de  l'intérieur,  exercice  1867,  pouf 
les  bureaux  télégraphiques  (18  décembre 

1867,  déerei),  i. 

 an  ministre  dé  l'instruction  publique, 

exerL-ice  1867,  pour  rob?ervalolre  de  Mai'- 
seille  (11  décembre  18(j7,  décret),  îiiL 

—  —  au  ministre  de  la  guerre,  exercice  186T 
(3  janvier  1868,  décret),  21L 

—  —  au  ministre  de  la  guerre,  ezerclcè  1887 
(l*y  rérrier  1868,  décret),  75, 

 an  ministre  de  l'agrirulttire,  exercice 

1867  [7  mars  1868,  dècrel),  lli. 

 au  ministre  de  la  guerre,  exercice  1867 

(18  mars  1868,  décret),  lil. 

 an  nlDlsire  de  l'agricolture,  exercice 

1867  (35  mars  1868,  décret),  1±L 

 au  ministre  de  ragriculture,  exercicé 

1868  (2  mal  1868,  décret),  iSS. 

— • —  au  ministre  de  l'agriculture,  exercice 

1867  ^  juin  1868,  décret),  ià^ 

 au  ministre  de  la  marine,  exercice  1868 

(24  juin  18G8,  décret),  îiiï. 

—  — au  ministre  de  l'instruction  pnblique, 
exercice  1868  («juillet  1868,  décret),  2fta. 

—  —  an  ministre  de  l'acriculture,  exercice 

1868  (iG  juillet  i8C8,  décret),  311L 

 air~mlnlstre  de  la  guérie^  exercicé  1868 

(H)  août  1868,  décret),  aift* 
 au  ministre  des  cultes,  exercice  1868 

(90  septembre  1868,  décret),  3^lg. 
 an  ministre  de  l'agriculture,  etërcicè 

1868  (27  septembre  1868,  décret),  aiML 
 au  ministre  de  l'agriculture,  exercice 

1868  (11  octobre  1868,  décret),  àiiSL 
 au  ministre  de  l'agriculture,  exercice 

1868(11  octobre  1868,  décret),  4M. 
 au  ministre  de  l'agriculture,  exercice 

1868  (!«;  décembre  18G8,  décret), 
 au  ministre  de  l'agriculture,  exercice 

1868,  pour  la  canalisation  de  la  Moselle 
(l«r  décembre  18G8,  décret),  436. 

—  —  au  ministre  de  l'agriculture,  exercice 
1868,  pour  le  port  du  Uatre  (10  décembre 
1868,  décret),  4^0. 

—  Transport  du  bndget  de  l'intériear  au  bud- 
get du  ministère  d'Etat,  de  eeloi  oUvert. 

l  exercice  1868,  pour  le  Moniteur  nnlTerael 
(l«r  fétrler  1968,  décret),  IL 

—  Virement  au  budget  de  la  mariné,  eiéf> 
clee  1807  (4  décembre  1867,  décret), 


 au  budget  de  la  marine,  exercice  IMS 

(14  décembre  1867,  décret),  liL 
 au  budpret    de    l'agriculture,  exettiM 

1867  (28  décembre  1867,  décrei).  fi. 
 au  budt;et  de  la  justice,    exercice  ItCl 

[H  janvier  1808.  décret), 

—  • —  au  budget  de  la  guerre,  èxercice  188» 
(H  jantler  1868,  d6c^et),  XL 

—  —  au  budj^et  dé  ffrtstrilctfon  publiqo», 
exercice  1867  (18  janvier  1808,  décret),  Él 

—  —  au  budget  de  la  marine  ,  éxei'cice  IKT 
(8  février  1868,  décret),  8^, 

 au  budget  de  la  fUfrre,  exercice  IttT 

(i9  férrier  1888,  décret),  109. 

—  —  au  budget  de  la  maHon  de  l'Empéreer, 
exercice  1867  [28  mars  18G8,  décret],  LLL 

—  —  au  budget  du  ittinisière  d'Etat,  exercice 

1867  tl^  avril  1868,  décret),  114 

 au  budget  des  finances,  exercice  iSél 

(18  avril  1868,  décret),  lii. 
 au  budget  de  la  guerre,  exercice  1867, 

[25  avril  4868,  décret),  lllL 

—  —  au  budjjet  de  la  guerre,  exercice  IM* 
(6  mai  18G8,  décret),  ilï. 

 an  budget  des  finances,  ekerÊtce  1867 

[50  mal  1868,  décret),  IM^ 
 au  budget  de  la  maison  de  l'Empereor 

exercice  1867  (80  mal  1868,  décret),  ÎIL 
 au  budget  dé  l'Algérie,  exercice  iSC^  7 

jain  18G8,  décret),  MIL 
 au  budget  de  la  guerfe,  exercicé 

(17  juin  I868i  décret),  840. 

—  —  au  budget  de  la  guerre,  exercice  1868 
(17  juin  1868,  décret),  24&. 

 au  budget  des  affaires  élrangérer,  êter- 

clée  18G7  j4  juillet  1868,  décret),  *în7. 
 feu  budget  de  l'instruction  publli|ite,  eier* 

cice  1867  (4  juillet  1868,  décret),  afifi. 
 -an  budget  de  la  justice,  exercice  IWT 

[18  juillet  1868,  décret),  allL 
-i  au  budget  de  l'agriculture,  exercice  1W7 

(S6  juillet  1868,  décret),  364. 
 au  budifct  dp  l'Aliîôrle,  exercice  tiSS 

(SI  octobre  1868,  décret),  ii^ 
 au  budget  de  l'intérieur,  èxertlM  t96t 

(13  novembre  1868,  déci'cl),  il3^ 
 au  budget  de  la  guerre,  exerclea  fffî 

(12  novembre  1868,  décret),  430. 
 an  budget  de  la  Légion  d'hortneor,  eler- 

clce  1868  (2i)  novembre  1868,  décret),  4J4. 
'  '  —  au  budget  des  cultes,  exercice  186lt  (1" 

décembre  1868,  décret],  43f>. 
 au  budget  des  aifalres  étrangères,  exer- 
cice 1868  (K  décembre  186!),  décret),  436. 

—  —  au  budget  des  finances,  exercice  IMS 
(10  décembre  1868,  décret),  437. 

—  —  au  budget  de  l'a^Ticu iture,  exettkt 

1868  [10  décembre  1868, décret),  4M- 

—  au  budget  de  l'Algérie,  exercice  iM* 
(10  décembre  1868,  décret),  4â9. 

 au  budget  delà  guerre,  exercice  t$67 

(10  décembre  18G8,  décret),  44fi. 

—  —au  budget  de  la  Justice,  exercice  iâS 
(19  décembre  1868,  décret),  iààj. 

—  —au  budget  dé  le  marine,  exercice  1861 
(19  décembre  1868,  décret),  44». 

an  budi^ei  de  la  maison  de  l'Empereur, 
exercice  1868  (26  décembre  1968,  décret), 

4a8. 

•^•^anbQdgetd^lNmprimeHelmpèriala,  et«f» 
ciee  1868  (â6  décembre  1868,  d*erei>,  4âL 


tJÊÊÎÊ  iÉM.  ^  attHiif i  iMNiJOIriflURÉtB 


 au  budget  de  IMntèrleori  éiifeiM  1801 

(30  décembre  1868.  d6ér«l^448. 

CSBOITS  KZTRAORDtNAIltKa. 

Mmprant  de  429  mllliont.  RéjkÉrlIliMI  put 
chapitres  des  crédits  nnrerts  shr  l'emprunt, 
exercice  1868  (33  auùi  1868,  décret),  377. 
^  —  Bxerciee  Ut»  {i%  M|pt«ailir»  lW8i  d*- 
feret),  894. 

-^EÉei'tM»  1869;  Rèpuiitioa  par  éhapItreB. 
EzerelM  1889  (19  ttpteiiibre  1868,  tfisrftt}) 
88D* 

imtrmUom  primeti^ê.  CHi\t  fa  fntiiUtre  de 

t'Instrueiion  publiqni^  pour  l'in^tfOTttM 
primaire  (S6  Juillet  1868.  loi), 999. 

—  MiM9mie(enti04nté.  GMIt  «n  iAMItlN  te 
nnstritclion  puhl)qa«^  élAltlM  1888  (IT 
iuin  1868,  loi),  922. 

—  Seepan,  Au  ministre  éé  l'iHtèriettrj  eveMiw 
1868,  pbèr  trriTaiiT  d•^t^^t^  r  'mmanalB  Pt 
Mcoort  cax  insiituUun»  de  bienfaistoce  (18 
Janvier  1868,  lol)«  4« 

 au  trtimsirs  de  la  guéfre,  exeréice  196$, 

pour  secours  aux  populàtidtlS  de  l'Algérie 

(18  Janvier  1868.  loi),  5. 
 i^au  rhinifltrede  la  gaerre,  etercicfe  1868, 

pour  secours  I  la  popolatioa  algérienne  (â4 

mars  1868,  loi),  104. 
CiiotTi  suprctitiiNTAiÉaf. 

Cakuê  i*ûmortiigefimM  et  iet  dépôts  et  coiu- 

gignat  ons  ('28  juillet  1868,  décret),  3S2. 

Exêreicti  clos  aa  ainiatra  dei  flaancHIfe  (98 

Jvitlét  1868 ,  é»tnt)t  881. 
 au  oiiitistfÉ  dé  la|lMle6  (19  «elobif  1888, 

décret),  406. 

—  aa  iilHii«tt«  éé  It  tearlM  (I9  ««tênifire 

1868,  dêcrei],  'i^.'i. 

—  SiCfrcice  186T  (30  Jalllei  1868,  loi),  299. 
 Promalgation  «zeeptionnella  deiatéidu 

30  jnitîel  Î86H  30  jufllcl  1868,  décret),  299. 
«— — Répartition  par  chapitres  dés  nouveaux 
erédits,  exerelaé  186t  (81  Jdlllal  1888^  8è« 
cret),352. 

—  Exercice  1868  [■£  août  1868,  loi),  343. 

—  —  Répartition  par  chapitres  de  ceux  da 
raierdca  1868  (29  août  1868,  déaret),  376. 


D. 


D  r  c  MI  1  V  1 3  K  nrasiitNBMt»  Iflip6la  iiidiraett« 

— .  Emprunté  à  laaaiait  daatiiaailna  Tielnava. 
ncmboanananl  (11  Joillat 1868,  loi,  art.  9), 

S72. 

FMéi  êipÊfttmtmtaM.  Report  da  aaax  non 
•mployés  au  88  |afa  1881  (11  JasHar  1888, 

décret),  15. 

DirôTs  DB  MBwoiaTi.  Tof .  Côla-d'Or,  B»tdaf9» 

Maine-et-Loire. 
DuMAiHB  DB  l'Etat. 

—  Affectation  de  terrains  et  bâtiments  fe  dl* 
Tara  services.  Voy.  Table  chrûnologlqaéi 
41  décembre  1867  ;  19,  22,  29  Mnler,  98 
mars,  Si,  25  avril,  23,  27  mai,  9jMlllat,  11 
octobre,  12,  27  novembre  1868. 

—  Casston  réciproque  da  terraina  aatra  l*ltat 
et  la  compagnie  des  chcviins  de  fer  dë  l« 
Méditerranée  (25  Janvier  18i»8.  loi),  16. 

—  —  anlra  l*But  et  la  soeiélé  imniobtUirtda 
Paris  ff3  jnfn  1868,  loil,  t»:?0. 

 -enire  l'EUt  et  la  villa  de  Grenoble  (4 

JUlIai  8888,  lai^,  S4I. 


i  MM8     lÈGâ.  4d§ 

su&tHëmm      Htrêiità  pèf  l'Èlat  &  la  ville 

de  Méti  18  Janvlp.  1868,  loi),  i. 
~  —  à  M.  Antonioz  (26  Juillet  1868,  loi),  304. 
—  à  la  vJllc  da  MolitMri  da  la  aatiHe  at  da 

la  soàroa  tfé  jlftHttart  (10  a6«t  1868,  lot), 

353. 

^  —  d«  férrâins  ét  grèves  à  dWra.  ¥0^.  fa- 
ble chrunoloajiquè,  fl,  3"  dMcmbre  1867 ; 
12  févriér,  n,  13  mai,  17  Juin,  21  septembre,' 
18  novenil'fo,  l^r  déCtiMibré  1888. 
Echange  de  terrains  entré  l'Etat  et  la  ville 
des  Sablés -d'Oloone  (25  janvier  1868. 
lal)i  16.  ' 

—  —  entre  l'Èiàt  at  M.  Rlvanion  (l9  firrlar 
1888,  loi),  71.  * 

^  —  entre  l'ElAt  aiX.  thallller  (SÔ  maJ  1868. 

loi),  174. 

 entre  l'Etat  at  lea  époux  Le  Bcuf  (30  mai 

ISn?!,  loi),  180. 

""."ILf  '1**^*'  ^'  i'échéutf  (26  juiUet 
186B)l6l)/894. 

-=  entre  l'Etat  et  le  dôpartemcni  de  la 

Vienne  et  M.  Llngard-ilèanequin  (10  août 
1868,  loi),  8SS. 

Dons  bt  legs. 

—  Académie  françaiàe.  Voy.  Table  cbronolo- 
glqae,  8  janvier  1868. 

-i-  Académie  deè  Inscriptions  et  Belies-letirm» 
Voy.  Table  cbronologique.  3  mai  1868, 

»—  Académie  âe  médecihe  àë  Parts.  Voy.  Tabla 
cbroootogiqua,  11  jântler,  19  aepteaibn 
1889. 

»^  Àrarté-nie  dp:i  Sciences.  Voy.taMa  ahrODO* 

logiqaei  19,  22  adût  1868. 
^  ÀrthepêeWés.  Vojr.  TàDie  chronologique,  7 

—  jlsiie  (fc  vieillards.  Yoy.  tabla  clirtfnoloal- 
qoa,  §9  mal  1868. 

-—  Bureaux  de  bienfaisance.  Toy .  Table  ehro- 
ûologiaue,  10,  20iùmcl,  T  août,  7,  22,  30 
ik|K%ntbrè,  8,  l6,  i9,  ÈO  «clÔbre,  2,  »,  13, 
20  novembre,  7,  14déceml)rc  18G7;  18,  -2-2, 
25,  29  janvier,  ig  ttHler,  21,  23  28 
mars,  8,  11,  t>9  avril,  <,  9  13,  20,  23,  30 
mal.  G,  13,  20  juin  1868. 

—  Caisse  de  la  dotation  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  Voy.  T«blè  Chronologique.  l«r 
avril,  6  Juin  1868. 

—  Cisitsé  des  prêtres  Sgès  et  in^mes.  Voj. 
Table  ciiionoioftqaa,  88  Bovaubra,  14  dd- 
eembre  1868. 

—  C4«p»t>*#.Voy.  Tàble  chronologique, iiidé- 
cèmbre  18G7;  11,  29  avril ,  9  mai  1868. 

—  Communes.  Voy.  Table  icbronologiqae,  10 
jaillet,  a  a08\,  16,  30  leplembre,  23,  30 
octobre,  8,  ïï,  20,  r;n  novembre,  11,  18  dé- 
cembre 1867  i  18,  22,  25,  29  Janvier,  1"  5 
99favrlar,  18,  91  mars,  8.  29  avril,  2,  6.  9, 
13,  20,  30  mal,  6.  13,  20,  2',  ]„in  1868. 

—  Congrégations,  VoY.  Table  chronologique, 
10,  17.  20  Jolllat.  8,  7,  13,98  aoûi,  7,  16, 
22,  30  septembre,  6, 18,  19,  23,  30  octobre, 
6,  9,  13,  20  novembre,  7,  11,  14,  25,  28 
décetnt)ro  1867;  H,  18,  99,»,  99  Janvier. 
i",  12,  15,  22,  26  février,  11.  18,  21,  25, 
98  mars,  1",  8,  11,  29  avril,  2,  6,  9,  13  20, 
23  mai,  6,  10,  17,  20,  24  Juin  1868. 

—  Conservatoire  den  arts  et  métiers.  Voy,  ïa. 
blé  ebronolopiqur,  il  juillet  1868. 

—  Carps.   Vov    Tiiilf  0 h r >i n ol OKlqae,  3 1  aoàt. 

ÎL^,»''®^""*"  I86T;  9  aaai,  6,90,  94ittla 
1868. 
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^  Cmriê 0t  deuervantt.  Voy   Tabla  ebronolu-     —  Société  d*eiçrieuUare  d'Algtr.  Voy.  TabU 
gigue,  7  août,  7,  16,  30  leplembrc,  6,  16         cbronologiq«e,  18  aoynibre  1868. 


octobre,  6,  13,  30  noTambra,  3S  décembre 
1867  ;  18.  ii,  <5.  39  janvier,  i",  18.  15,  M 
féTficr.  21.  88  mars.  8.  11  >Trll.  8.  9.  13. 
go,  83  mai,  17,  84  jutn  1868. 

—  Dèparlements.  Voy.  Tabla  chroaologIqB», 
89  JanTler,  13  Juin  1868. 

— >£eolM  «Mondatr«r  eeelétieutiqti.  Voy. 
Tabla  chfoaologlqaa.  Il  Joiltat,  7  »«pt«m- 
hn,  30  oclobr*,  9.  43  noveabra  1867  ,88 
jantiar,  11  avril ,  9,  80  mai  1898. 

■—  Sgluei.  Voy- Tabla  chrOBelogique,  tOinlI- 
lat,  3  août,  16  aeptaabra,  6  octobre,  8,  13. 
80,  83,  87  noTembra,  7.  14,  lA  dfecaaibra 
1867;  18.  89  JanTiar,  i«^  5.  15  fètrler,  11, 

88  mar».  89  avril.  8.  6.  9.  83  .  87  .  30  mai. 
6,  17,3*  jaia  1868. 

—  Evéckdê.  Voy.  TabU  chroa«l0ffiq««,  •  tnll 
1868. 

Fabrigoêt.  Voy.  TablaehroBolog<qag,  10, 17, 
80  Jmliet.  3.  7,  13.  31  août,  7,  16,  !a.  30 
aaptanbre,  6,  16,  19,  83,  30  octobra,  8,  6, 
9.  13.  80.  83.  87,  30  noTembre,  7.  U.  14, 
18.  81.85.28  décembre  1867  ;  15.  88.  85,  89 
JanTier.  l«r.  5.  g.  i8.  15.  88.  86  féTrIar.  11. 
14,  18.  85,  28  mara,  1",  g,  15,  89  ^yril,  8. 
6,  9,  13,  80.  83.  87,  30  mal.  6.  13,  17,  80, 
84  juin  1868. 

—  FaeuUé  ée  médeciru  é0  MontptUiêr.  Voy. 
Tabla  chroBologlqua.  80  mal  1868. 

—  Frère»  des  écolet  chrétiênntê.  Vof.  Tabla 
ehronologiqua.  13  août  1867  ;  4. 18  jaoTlar. 
».  15  féTrtar.  11.  88  mm,  8.  85.  89  avril. 
83  mal.  6  jaia,  8»  oetobra.  4.  83.  88  ao- 
cambra  18fll. 

—  BotpietM.  Voj.  TabU  cbroaologiqM,  10 
Jaillat,  3,  7,  13  août.  88,  30  taptambra,  6, 
16  octobre.  9.  80  novembre,  7,  14.  85  dé- 
cambra  1867;  88  janvier,  18,  85,  88  mars. 

89  avril,  S,  6,  9,  80,  83,  30  mal,  6,  13  Jala 
1868. 

—  Mfolttfat  é*  la  wtmrinê.  Voy.  Tabla  ebroa*- 
loglqaa,  8  avril  1868. 

—  Lfcéêê.  Voy.  Tabla  chroaoloflqaa.  à  divara 
18  mar*  18C8. 

—  Maires.  Voy.  Tabla  ehrooologiqua,  88  œ- 
tobre,  23  novambre  1868. 

—  Monl-de-piélè.  Voy.  Tabla  cbroBOloglgae, 
as  ma  rit  1HB8. 

—Murémm  a'hitioirt  naturelle  4§  Paris.  Yoj. 
Table  ehroaologiqaa,  SOjanviar  1868. 

—  Pauvres.  Voy.  Table  chronologique,  10  Jall* 
let,  7  août.  7.  82  septembre,  6,  16,  30  octo- 
bre, 6,  9,  20,  83,  87,  30  novembre,  7,  14. 
18,  85  déeerabra  1867  ;  5  févriar,  11,  14,  81 
mars,  8.  89  avril,  80,  83,  30  mal,  6,  13,  80 
Juin  1868. 

—  SaUss  d'asile.  Yay.  Tabla  ehroaologiqaa, 
83  mal  1868. 

—  Séminaires.  Voy.  Table  chronologique,  17 
Juillet,  3,  13,  85  août,  7,  20  septembre,  6 
octobre,  9,  13,  80,  87,  30  novembre,  11.  18 
décembre  1867;  85,  89  janvier,  1",  15  fé- 
vrier, 18,  25,  28  mars,  8,  il  avril,  8. 13,  80, 
30  mai,  6.  80  iuln  1868. 

—  Société  archéologique  de  l'Orléanais.  Voy. 
Table  chror>olot;ique,  8  avril  1868. 

—  Société  des  Amis  des  sciences.  Voy.  Tabla 
ebrunologique,  19  février  1868. 

—  Société  des  Ingénieurs  cifils.  Voy.  Tabla 
ahroaoloflqaa.  85  Janvlar  1868. 


—  Villes.  Voy.  Table  chronologique,  30  aap- 
tembre.  li.  85  décambre  1867;  89  Janvlat. 
8  février.  11.  85  mar».  8  avril  1S68. 

—  Dépdt  de  menàicilé  de  Rabèa  aat  affecté  aa 
■ervice  dn  départameat  do  la  Dordogne  (83 
déeembra  1868,  déeraéj.  Bal.  a.  16,563. 

DodANIS. 

—  Boréaux  d'Anor  ovvofft*  à  la  ««rtia  d«*  baia- 
aoaa  (5  février  1868,  décret).  Bal.  n.  15,897. 

—  — Boreag  d'Anor  oovart  a  l'Iaportatioiu 
eiportation  et  tranait  dea  marchandiaea  (18 
février  1868,  décret).  Bol,  n.  15,^1^ 

 Bureau  de  Binic  onvert  k  l'importatloa 

des  marchandises  (87  novembre  1868,  dé» 
crct),  Bul.  n.  16,458. 

—  —  Barean  de  Cbareate  ouvert  à  Hsiporta- 
tioB  et  aa  traailt  de*  marchandiaea  (84  Jaia 
1868,  décret^  Bal,  n.  Ifi.ttt. 

—  Burean  da  Dalla  oaTtrl  an  tranatt  daa 
marchandlae»  (10  août  1868,  décret).  Bal. 
a.  16.865.  ' 

 Bnrean  d'indevlllera  ouvert  à  la  aoftia 

dea  bolaaon»  (  18  août  1868.  décret).  Bal. 
n.  16.451. 

—  Cotowtaf  (11)0111.1868, loi,  an.  3  été),  289. 

—  Exportation  et  importation  dea  graias  et 
farines  totorlaéea  par  tous  les  porta  de  l'Em» 
pire  (11  jaillat  1868.  dtcretj,  298. 

—  —  Reatltutlon»  A  l'importatioo  dea  bearte» 
aaléa  (19  février  1868,  décret),  85. 

—  —  délai  pour  la  réeiportatlon  dea  tiasa» 
telata  oa  Impriméa  aa  Fraaca  (17  dlécembra 
1868,  décret),  486. 

^Importation  [ii  jaillat  1868,  loi,  art.  i^), 
889. 

—  Sacres  condw  Importât  de  Belgiqae,  4t 
TAngleterre  et  daa  Payt-Baa.  Tarif  (9  ae- 
vambre  1868,  décret],  401. 

—  Surtaxes  sur  lea  graiaaet  farlae*.  Snppr^ 
aloa  (11  Jaillet  1868,  loi,  art.  8),  889.  Vay. 
CoIoBiao,Sacraa. 

Dimaa. 

—  Ensemencement.  Voy.  Tébla  ehroaologiqaa, 

10  août  1868. 

Dl}RK8KQ0B. 

—  gwprawl  (20  mal  1868,  loi),  173. 

E. 

Eaux  wmbbilu. 

—  Conceiaioa  et  êxploiteUion  de  l'ètablliM-' 
ment  thermal  de  Bourbooao^tea-Eatoa  (11 
laln  1868,  loi),  888. 

ECÛLI  DIS  LANGUB8  ORIBKTALBS. 

Création  d'un«  chaire  de  Japooaii  et  aap- 
presaion  de  celle  d'arabe  (84  mal  1868,  dé- 
cret), 289. 

ECOLS  PKATIQVB  OMS  BAOTBS  iTfIBBfl. 

—  Craaliofi  à  Paris  (31  Juillet  1868,  décret], 

365. 

EcoLxs  raéPAAAToiRBS  oa  bbobcimb  bt  aa  païa- 

lUCU. 

de  Bordeaux.  Création  d'une  seconda  chaire 
da  clinique  externe  [ij  juin  1868 ,  décret;, 
897. 

—  de  Lyon.  Création  d'une  chaire  d'hiiteire 
aatorella  (31  décambra  1867,  décret),  68. 

—  4e  Marseill:  Créatloa  d'aaa  ebaira  de  pif 


TAMil  ALnUB«TIQCI.  — to>LB  SOVllIlSOlt  DE  PHARMACIE  *  BVISSIERS. 
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(31  d«cembre  4867,  dicret),  63. 

—  de  Nantes.  Création  oa  suppraision  de 
plasieun  otalrw  (Si  déoambra  1867,  dé* 

creO .  6-2 . 

ECOLK  SUFKRIKURK  iiE  i  U AliiklACIB. 

<~  é9  SinUtourg.  Traitement  éventuel  des  pro- 
fessean  et  adjoints  {È&  déeamiira  1961,  dé- 
cret), 61. 

ECMTS  PBRIODIQCBS.  Voy.  JovnUIttK,  Pnil»  p4- 

riodiqna.  Via  privée. 

K«L1SBi. 

—  Ckutemenl,  circonscription,  création.  \oy. 
Table  chronologique,  13,  17,  SO,  24  Juillet, 
8,  7  août,  4,  âi,  30  septembre,  6,  13,  19,  30 
octobre,  9,  20  novembre^  7,  M,  -2\  h  c< m- 
bre  1867;  8,  11,  35.  39  JaDvier^  12  férrier, 

-  4, 14  nan,  l**,  4,  SS.  S9  avril,  »,  90  ml, 
6,  13,  17,  24  Juin  1868. 

£l.SCT10HS. 

^C&ttig«Ê  UtetortmXf  eonToeaiion.  Toy.  Table 

chronologique,  10  Janv.,  6>  8,20  arrH,  4,17 
juin,  6,  18,  22  juillet,  19,  22  août,  30  cep- 
tenbre,  13  oetobte,  16, 60  novenibre  1868. 

BVIGIIÀTIOR. 

Indemnité  en  cas  de  retard  dans  le  départ 
du  navire  (IS  jasvler  1868,  décret).  Bel. 

n.  15,778. 

£»riii:iiT  oa  429  uluoiis. 

—  SmÙÊton  de  rente»  trois  pour  eeai.  Emploi 
(1er  août  1868,  1  r>.00. 

—  —  ProBulgatloo  eiceptionnelle  de  la  loi 
du      eodt  7  relative  (4*(-  aottt  4868,  décret), 

 A.liénation  des  rentes  (3  août  1868,  dè> 

crel),  808. 

 Promuiu-atioR  exceptioniteUe  do  déerel 

du  S  août  (â  auût  1868,  décret),  308. 

BuBeoiSTantxHT. 

^  Assarances  aux  cas  de  décès  oa  d'accidents. 
£aeaiptioii  (il  JalUet  1868,  loi,  art.  19),  251 . 

'—  Cors».  Reeefeur-maiervateur  en  Corse. 
Remises  et  aalilrM  (88  oetobre  1868,  dé- 
cret), 430. 

—  Demi-dieimê.  IbliiUeii  (8  août  1868,  loi, 
art.  5),  306. 

EMsnemMiiiT  sicoimauB  sricuL. 

—  Concours  général.  Admisalon  ao  concours 
annuL'l  entre  les  lycées  et  eollégea  (91  dé- 
cembre 1867,  décret),  60. 

EfITMFéT, 

—  Mar,,-i,;n.s  fhi  sieHt  Godillot  (90  mal  1868, 
décret),  181. 

ETAIMi. 

'^tdmites.  Fiiation  pour  celui  de  Thin  (16 
avril  1868,  décret).  Bal.  16,101. 


—  Citoyen  françain.  Ad  mi:-!  S  jouir  dp  s  droits 
de  citojen  français.  Vo).  Tatiie  chronologi- 
que, 9  septeabre  4831,  ord.;  20  juillet,  25, 
31  août,  30  septembre,  6,  IG  octobre,  6,  9, 
13,  20,  22  novembre  i8t»7;  8  janvier,  11 
mm,  l*r  avril,  12  novembre  1868. 

Aonttesl».  Voy.  Table  ciironologique,  26 
JalR  4861  ;  15  novembre  1^64  ;  13  mai  1865  ; 
6,  34  Juillet,  G,  13,  2.S,  31  août,  23.  30  sept., 
6,  la,  16,  19,  35,  30  ectobre,  6, 9, 13^  90, 
80  novembre  4867;  9  mal  )868. 

-^Médecine .  Autorisation  d'exercer  la  méde- 
cine en  France.  Yoj.  Table  cbronologique, 
18,  iS  décembre  1868. 


""4868"^°^  *  jg^^'****'^"*'*'''**'*  3«lilét 

ExeinfBATioir. 

—  Dispositions  iramîtoires  (1er  février  1868 
loi,  titre  2,  art.  13),  31.  Voy.  Caisse  de  l« 
dotation  de  l'armée. 

ExPBOPaUTlON  POL  R  TAL  SH  D'OTILlri  PDBLIQOB. 

—  de  divers  terrains.  Voy.  Table  ebronolegl- 
que,  11  janvier,  5  février,  33  mai  1868. 

ElTRâDITlOIf. 

^Bade  [grand-daché  <fe).  ArresUtlon  provisoire 
des  criminels  (8 avril  1868,  décret),  414. 

—  Bavière.  Déclaration   rp!.itis>  à  reiiradf- 
lion  des  criminels  (7  mars  ibUH,  décret),  95. 

—  Oldenbourg  (arand-docAe  «f). traité  U6  ml 
1868,  décret),  178.  ^ 


F. 

PaCDLTKS  DKS  LBTTBBS  DBS  DiPARTBKBMTS. 

—  Traitement  éventael  et  droiu  de  présence 
de»  proftoseenrt  (96  déc.  1867.  décret),  61. 

TkcULif.^  SC1BHCK3  DBS  DiPABTBKBMTS. 

—  Traitement  éventael  et  droits  de  présence 
des  professears  (96  décembre  1867,  dé- 
cret), 61. 

FOKDS  SB  HON-VÀLBUII. 

"HépaHiUom  ponr  1868  (19  lévrier  1868,  dé- 
cret), 109. 
Français. 

—  Sarm  à  Vàmutgêr,  Y©y.  Table  ebmnolo- 
flqae,  30  noTembnl867. 


6. 


Gashb  natioitam  voetKw. 

-•'  Création  H*'  îf-vnpT  1Sfî«,  IdI,  titre  2\  21. 
— -  Organisation  {2S  mai  1868,  décision),  209. 
GoiHON,  vaenen. 

—  hèglcment  sur  la  récolte  des  plantes  nwrt* 
tiuies  (8  février  1868,  décret),  Ht. 

GoRsa.  voy.  Colonies. 

(iRAIKii  BT  FAnne^i 

—  Navigation  [drous  de).  AtTrancbissement 
temporaire  (33  mars  1868,  décret),  108. 

— "  —  Prorogation  de  l'exemption  des  droits  de 

navigation  (38  juillet  1868,  décret),  34S. 
Gravklinrs. 

—  Avances  A  i'Btat  de  788,000  fr.  (90  mai  1868, 
loi),  474.  *  * 

—  Emprunt  et  impôt  «xtramUinair»  IH  iniU' 
let  1888.  loi),  981. 

GoADBLoom.  Toy.  Golonlee. 

GraRRB. 

—  Treuti  qnl  lirobibe  Pasafe  de  eerlaini  pro- 

jectiles  en  temps  de  gnecre  (30  décembre 

1868,  décret),  443. 

H. 

HosricBs. 

■^Création.  Vuy.  TableebronnlOfli|ne,9ti dé- 
cembre 1807;  8,  15  janvier,  15  février,  4,  25 
mars,  20  juin,  11  juillet,  12,  27  septeml>re, 
18  novembre  1868. 

Hmasnas. 

—  JVbiNére,  Ûkation.  Voy.  Table  cbronoléfi- 

32 
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TABLÉ  XLMIABÉTIQCÉ.       fMti  MtORISÉI. 

lURl^rotîbj».  Toj.  Tibis  «hr»*^  Ntt. 
mal  1968. 


que.  18.  â5  décembre  1867;  15.  25  jair»t«f,  J»* 
§,MI»tH«l-.ll,tS,  28  mm.  «,  H  avril.         «7  " 

4,27  inaM3join,4,  11 .  tî».  26  juillet,  I",  Lu-jJ. 


10  aoûl,  2,  12,  20  seplembre,  U  noyeiuBï*»» 

IS  dfteMibN  18m. 

Tlrtflts  A  CTOn 

—  poar  1H69  (2  août  1J»C8,  lo«,  ârt.  i),  806. 

iKPftlMBBn. 

 /onrnott*. Les  gérants  de  joornaax  «ont  aa- 

lorfsès  à  établir  une  Imprlmefl*  ewlaalte- 
mem  ilcstinée  h  l'Iin pression  dajftunlàt  {il 
mai  1^68.  k»f»an.  14)»  135. 

litsTiiccTioii  rartiiiMt. 

—  Cenlimea  additùmmlf  (k  ftttOt  1W8 ,  tot, 
art.  16),  306. 

 I>^arr#i«i«nfa.  Mpensct  «t  rvceit^a  k  I« 

char.c  (les  (i^< parlements  pour  1«68.  Règle- 
ment ^29  janvier  1868,  décret),  84. 

—  1.àf>nriitoi>e$  a'eMeiçnémenï  H  de  rteher- 
thti  des  êlablissemenls  isteotinquea  (21  juii- 
t«l  ifm,àM^)t  888. 

J. 

JOCMNAOX. 

—  pHhlicAtion  $an$  antoriitation.  CondIlîoTif 
m  mai  t86ss,  loi,  art.  1«»-  et  sulv.),  12.j. 
Voy.  Corps  léglalaUf,  Imprloierl*^  Pr«Me  pé- 
riodique, Sénat. 

JVSTICB  CIVILI. 

—  Jtapport  aur  l'administration  de  la  Justice 
effile  et  eommerelele  «n  Frtnce  et  m  AIk*- 

rie.   pen.Iant  Tanné*  1M8  (15  Jola  1868| 
Mon.  du  16),  449. 
JviTfcc  cemiteLM. 

—  R.ivr^rt  sur  l 'aflmfntsiratlon  de  la  Justice 
orimineile  en  Frtnce  et  en  Algérie,  pendant 
l'année  1888  (t8  intllat  1888»  Han.  d«  M), 
487. 

L. 

LaaonATotatn.  Voy.  Inefraetloa  publique. 
Lai»  et  riii.ais  db  la  Haa. 

"«.Ceitcetiion.  Voj.  Table  chronologique,  13 
février,  4,  iSaéariyO  nal^âtS  Juillet,  18  no- 
vembre 18G8. 

LéfueiR  o'ao«Rsua. 

ill»rfiMUw«.Attto«iiattaB  d'allAnardai  rentia 
pour  l'acquiaition  de  lerralna  (i8ae8t  1888, 
loi),  ab3. 

—  Nominatiomê.  Toy.  Talil*  e1itmieletl<TVe, 

8,  14,  57  31  août,  7,  29  aepteihbre,  7,  H, 
13,  il,  M  uciobre,  2,  fi,  7,  12,  13,  18,  ÎO, 
87  novembre,  li,  18,  21,  25,  27,  28,  31  dé- 
eembre  1867  ;  6,  8,  18,  31  janvier, 25  férrter. 
4,  H,  14,  18,  21,  28,  30  mars,  8,  11,  18,  âîi 
*iri1l,6  8,  10,  18,  20,  27,  30,  31  mai,  13, 
80,  27,  30  Jain,  1",  3,  4,  6,  6,  8,  9,  10, 
12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,26,  29  juillet,  48, 
20,  22,  S2i),  31  ^..1.11,  '2,  A,  6,  8,9,  l<>,' 
22,  30  septembre,  4,  11.  16,  19.  27,  28,  31 
«lAolife,  18,  84,  27,  aO  Hotétebre,  4,  S 
flfrcmbre  1868. 

—  EadUition,  BUipension.  Toy.  Table  chrono- 
loflque,  7  dèoembra  188)$  Il  MVHer,  81 
mars,  27  mai,  4  juillet^  88  noTembn,  Vt 
décembre  1868. 


Bmpnait  et  impèt  êaetrftotdêt^oirt  (M  Ml 
1868.  Ui),  174. 
Ltcbbs. 

—  fioaraes.  Création  dans  dlrers.  Vo>  Tiblt 
chronologique,  82  léuTlei",  ^8  aiars«  4  Jall- 
Ict,  18  août,  19  octobre  1888. 

— î-  Maîtres  répétiteurs  i]n-dHon  au  lycée  cW- 
lleu  de  cbaqoe  acadéoiie  de  maîtres  répé- 
titeurs auxiliaires  (11  Jan.Tier  1888,  dè- 
crci),  8;{. 

«x^eA^ton.  Fixation  du  prix  de  la  pensioadans 
dfvera.  Vey.  Table  cfti^aolosi^na»  89  avril, 
4  j-iii.pi  i**ns. 

— -  Professeurs.  Crèaiiou  d'une  4«  claaee.  Avan- 
ceittent  dee^tofeateurs  d  iviefdiinairee  |W  dé- 
cembre 1887y  décret),  81 . 

M. 

—  à  Arles  (23  m*l  1868,  décret),  18«. 

—  à  Àuch  {lû  septembre  1868,  décret),  ,39ft> 

—  à  CunUom  (12  février  1868,  décret;.  80. 
è  .Marseille  (IS  avril  1868.  décret).  123. 

—  à  Orléans  (1 1  janvier  1868 ,  décret),  62. 
»  Saint-OuTê.  Cautionnement ,  réduction  ^ 

février  1888,  décret),  BnUn.  i8,8IS.  Tof.Ba- 
trepôt. 
MAua-BT-Loiaa. 

^itépôt  dé  mendieiii  du  Mins  est  alTect^  aui 
mendiant^  du  département  de  Maloe-ev- 
Loire  (81  mars  1868,  décret).  Bal.  n.  18,81L 

HAtTBB». 

'      Aftlrmation.  Abrogation  de  l'art.  1781  da 
Code  Napoléon  (2  août  1868,  loi),  346. 
Majobat. 

—  Modificationt  du  majorât  de  M.  Atrvs  do 
l'onceau  tioplembre  lb67,  décret).  Bal. 
au.p.  n.  38,814. 

Mars. 

— >  Emprunt  et  impôt  extraorainairB  (lu  au£i 
186^  lel),  884, 

MàJfl'FACTCBBS. 

—  Travail  des  enfants.  Inspection  (7  décem- 
bre 1888,  déerel),  488. 

—  Co'ii rni'^sivn  d'inapeetion,  nominatioa 
des  niembrc'ti  (17  décembre  1688,  déerei). 
Bal.  n.  18,838. 

MAnAi? 

•^Assainissement  de  lu.  plaine  de  Bulfltféfcs 
(18  man  1888,  déerat).  Bal.  n.  18,044. 

MAÀINR. 

—  Engagements elrtngOdemmt».  €ondittuos(10 
aoét  1868,  décret),  408. 

^  Inscription  maritime.  Limite  dans  1*  «tû»f- 

tier  de  Bastia  (23  novembre  1867,  décret), 

Bul.n.  15,799. 
 Limite  snr  la  laïta '(11  Avril  1888,  d^ 

crei),  Bol.  n.  10,109. 
MAaTunQVB.  Voy.  Coloafei. 
Mbdaillf.  d0  Saimt-Pèbk. 
^Discipliné,  Application  du  décret  do  M 

àvril  18:^6  (3  mara  1868^  décret),  108. 
MÉoEcim.  Voy.  Eliangera. 
Maa. 

—  IiWla».  Pixéliôn  de  ni  diversea  loeâilift. 

Vyy,  Table  c!i ronoIoKi'iUé,  11 

mai^  12  septembre  1868. 


Digiii^uù  L>y  Google 
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—  Empr^  (49  Ê»»  «H* 

—  ObligatioM  mexicaines.  Rent«  tfol*  |MNir 
Mot  d*  fwm  villio»!  (a  «ttftt  tM9,  loi, 

art.  S9). 
Miirii. 

—  CouMMÎon,  red«(>anc«,  r«nonciattoR.  Voy. 
Table  chronologique  ,  36  ootobM,  S  «  id 
novembre  ,  11  ,  18  ,  21  décembre  iWfl  ; 
15,  29  janTier,  1".  lâ  février.  18,  23  mars, 
2,  6,  20  mai.  17.  iO  Jttio,  4,  iê  itt^iiet.  10, 
23  anù:,  2.  12  septembre,  9»  octobre  iM99: 

—  Gardet-mines  principaux  et  do  Jr*  et  de 
1«  ciagae.  ilu^mepution  des  iraiiemeats  ^1 
dèeemltre        déewt),  4t* 

MlRISTÎni  01  L'AOaiCOLTOKB. 

Costame*  <Ua  evu-^iredeare  (10  décembre 
i868,  décret),  B«l.  a.  têJSÊé. 

—  Intérim   {U         Ittt,  déewi),  B«l.  ». 

  Ceèntloii  (Il  »efleAbM  tW9,  d«M), 

Bal.  n.  I6,36tt. 
Mnnsiàai  m  t.'mTimm,  * 
^  intérim  {Vt  leptembre  tm»,  M«Ml),  Bnl. 

n.  16.371. 

—  —  Cessalloo  (là  octobre  18UH,  décret],  Bal. 
II.  46,399. 

MnriSTÈaK  DB  LÀ  JUSTICR. 

—  intérim  (2  août  1868,    décret),  But.  n. 

 Cessation  (M  aoAt  fM8,  d«erei]>  Hsl. 

n.  16,295. 

MlItlSTABS. 

—  Nomination  de  M^T,  La  Vrtief.e  ,  do  Porcade 
et  Gressier  {affaires  éirangârea,  iniérieur, 
agriculture,  eommeree  ft  lra»au»  pobi(es) 
(17  (lèceoibte  186B>  44eret),  Bal.  n.  I6,»S5 
à  16,6^1. 

MOITKIIM. 

—  Ccia»'en/«o»  monétaire  .  Promulgation  de 
r«c9«|^oji  de  If  dréce  k  la  convcniipo  up- 
nétaire  de  186$  (4  décembre  4868,  déerel), 
414. 

—  CoartU^al.  Fixitllon  de  l'époque  à  laquelle 
l«fl  ttoeaalft^divifiennairea  cesseront  d'avoir 
cours  légal  (17  JttU  1868,  décret), 

—  jSmprantt.  Prorogation  de  l'amorllMamMii 
4ee  dau  t  e  <n  p  >  unt»  4«  4^1  •!  1863  (M  iail- 


—  Er^rant  (10  août  l^Ob,  lot)* 
NAifiaévi&ftwnr.  Tqy.  àlgètle,  Elrangars. 

NAtlOATION  I>  n  IKLRK. 

-^91(^*9^9  (Itf  e|  âil  guua  i«t)8,  décret),  108. 
Nna*. 

^  BmjM-wit  (t4  Juin  1868,  loi),  Mi. 
Nom. 

Additions  et  changements.  V.  Table  ehrottO« 
logique,  1!)  mai  1845  ,  14  mal  186â  ;  .%  dé- 
cembre 18ti6,  29  mai,  2D  juin,  24]ulllt?t,  11, 
«8,  «S  déeembre  486T:  6,  2i,  25  Janvier, 
8  février,  4ni«rs,  i*',  i  1  u*nl, 6,  24  juin,  18, 
26  Juillet ,  l'r,  18  aoat,  lU  OfitoUe,  4,  12, 
16  •o«»mliin',*4m>,      •9'<iêaan»br«  MM. 


0. 

Ofl»B|iVAToijia  M  Piaie. 

—  Oman, -.nation  (3  avril  |i68,  d^CMl),  116. 

0cB4KiK.  Vo)f.  Ci^iunief. 
Octrois. 

Surtaxe  à  celui  de  '1»lnl  riMTO  (|llil>i|>nnil 

(8  janvier  iiHiH,  loi],  4. 
^  —  de  Mayenne  (18  janvier  1868,  loi),  18. 
•  d«  Te^infea  (42  février  iUf»,  loi),  71. 

~  de  Plabermee  et  SaintWean  de  Mau- 

rienne  [-25  mors  1868,  lot),  108  et  109. 
-r— 4e  Saiol*4ie^ue  ft  f«nUan  té  «frU  1868. 

loi»),  H 2. 

 de  Plouvien  (î9  avril  18<;S,  loi),  123. 

—  —  dp  jp<MUdfngj^i  (damai  im»  loi),  181 . 
 de  Da<iiilai,IMiinMi  «iHanvec  (17  jatn 

1868,  loi),  22.1. 
^ — çLç  jPo^arn^yif^,  et  Sallftnfibe» 

(94JolB  1868,  lofe),  BSS. 

—  —  de  Laon,  Plouçrasiet,  1^  EmIm •!  Hlapp* 
(4  juillet  l^a,  luin).  i4a. 

—  —  «io  Coocarneau,  Purt-LaniMy,  B«foane 
(11  juillet  I8G8,  lois),  îl92. 

—  de  IfviiJac,  Ptumengol,  Haubourdio  (18 
4olU«t  1869,  lois).  296. 

—  —de  Fresnoy-le-Grand,  Tourcoing,  Moal- 
melian,  Evians-lea-Bains  (10  août  |868, 
lois),  356. 

—  Tarif.  Voy.  XfWp  fàn»|lpl<i«i(i%ie,  4,  7,  U. 
18,  21,  28  décembre  1867  ;  8,  15.  18,  25 

janvier,  1",  r;^  8,  12,  19.  22  février,  4,  11, 
18,  21,  |5  mj»r^  4,  18,  n  ««ril,  2,  6,  2U, 
ST  mai,  6,  13,  17  Juin,  4, 11,  18  juillet,  2. 

10,  18  août,   1er,  21,  27  -Cl.leni  ;:  r,;,  Sd,  98 
<»ctobtv,  4,       ÎÇ  AuïWb^e  1968. 
«J^nyABOSKT. 

—  B:!rr(r;F  de  garantie.  Suppression  de  celui 
de  i\apoiéoD-Veodée  (13  a^véHibre  I86|i,  d^ 
cret},  B»l.  a.  16«m6. 

P. 

—  Quais.  Rectlflcation  dP  d«  ^aYfM  ^  V*' 
ris  (10  août  1868,  ûfytt^  BlU-  P*  16,384. 
Toy.  Caisse  4ef  (rmiut* 

PàTBIlTn. 

—  Drvit  fi.rr  additionnel  pour  mAfitfl^l^f$fé§ 
(2  août  lb68,  loi,  art.  4),  306. 

—  Tarifs  H  loéteanar.  Modif^çf^iji^nf  f^ùt 
IPCS.         art,  3)>3p6.'  ' 

Pécbb  fldvulb. 

—  Pécherits  ans  tiei  4a  R*,    (Macpn  et  de 

Noirmntitiers  (2)  décemi)r«  1^67,  dèaret], 
Bul.  sup.  n.  92,982. 

—  aê9i«ment  (25  janvier  1866,  déeret],  T3. 

—  Weprodnction  du  poisson.  Partie  réservée 
dun»  iiivfrs  dépacieMteniâ  [20  septembre 
1868,  décret).  Bol.  n.  16,403, 

—  —  Pallies  rêsrrvCcs  d;ins  l^-s  départenieots 
de  Seine-et-Marne,  8<-nic-el-0iie,  Seine, 
Eure,  i^^eii  e-Inférieure  (35  janvier  1868,  dé- 
cret), Bul.  u.  15,791. 

PÉCBR  «AaiTun. 

—  Hèylemenl  pour  le  5<°«  arrondissement  (13 
février  1868,  décret^,  Bul.^up.  o.  33,120. 

PiHsiom. 

—  Civiles  et  milita irM  k  diverse»  personnes. 
Voy.  Table  cbrqi)tflogii)up,  16,  25  aol^t,  15, 
M  Mptanbre,  6,  16,  36  octobre,  9,  tO, 
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ibre,  4,  H,  18,  5«.  r^O  d^rrrribr*-  1f^fi7; 
8,  H,  1»,  1»,  32,  «5,  29  Janrier,  1er,  a  6, 
6. 9»  If.  14,  flV*  19.  M,  16,  mréTrler,  4,  7. 
H,  12,  U,  18  2f ,  Î3,  g«  mars,  l'f,  i,  8,  15 
17,  18,  âi,  515,  i9,  30  «Tri).  2,  6,  7,  9^  13' 
80,  87,  30  mal,  t,  8.  «.  9,  *8,  iT.  90,  tt,  94 
Jain,  l,  11,  18,  27  98,  SOjuUkt.  2.  i,  fO, 
17,  18,  iO,  M,  28  août,  i'f,  12,  20,  21,  27* 
2«,  29,  30  aeptembre,  9,  4,  t,  19,  «'  19. 
20,  21.  24,  28  octobre,  12,  18,  23,  27,  28 
noTembre,  1"^  10,  12,  19,  26,  30  dèoenbre 
i868. 

—  Intertption  au  Trésor  Voy.  Tâble  chronolo- 
glqoe.  H,  22  jtnrier,  i",  19  février,  11,  18, 
28  mars,  25,  «Trll,  fi,  13,  27,  30  mal,  iS, 
24  juin,  4,  11  Jotllat,  2.  18  août.  12,  21  §«p- 
t«nbr«,  19,90  oetobre,12,  18, 28Q0Tembra. 
l 10,  iT,  98,  99  déMMbr*  «969. 

—  SlmtioH  k  FropriBSo  (Il  ttHl  1 868,  décret). 
Bal.  lup.  n  23,289.  ' 

iN.ACM  ai  «iraBu. 

—  CkUÊêmnt,  aietaumtmt  d«  dlTeraai.  Yoy. 

Table  chronologlr  ne  ,  20  janvier,  29  arrfl» 
24 Juin,  4  août,  22ieptembre  1868. 
PoiTiaaf. 

—  Emprunt  et  impâl  KBtroorâinain  (10  août 

1868,  loi),  355. 
Pouce. 

—  P^rtonnel.  Organliatlnm  rlan"?  Ip^  vilîp';  chef- 
lieu  de  plot  d«  40.000  Amu  (30  mai  1868. 
dé«Mt),  88T. 

POLICB  SARtTlias. 

—  Modification  de  l'art.  20  du  décret  da  24 
dècembrt  1869  (99  JûdtIw  1869,  d4erat),  19. 

Porra. 

<^  Conêimetion,  péage,  rêparaitonx.  Voy.  Ta- 
ble chronologique,  7  décembre  1867;  15,  19 
Janvier,  15  fétrier,  4,  18,  21  mara.  13,  20, 
98,97  nai,  13  juin,  27  juillet,  10,  23  août, 
97  Mpl«m9r«,  4, 19  odobre,  19  noreiibra 
«969. 


^  Condncteurt.  Règlement  sur  l'admlMion  dea 
eondacieara  dan*  le  corps  dea  ingénieurs  (7 
nwn  1969,  décret),  108. 
—  rostnme  des  conducteurs  principaux 

■  nommés  sous-lngéoleura  (26  décambr»  1867, 
d4erec),  Bal.  n.  l»,tlt. 

—  /nrpTr^BTt  ^Mrm».  Toy.  Cheaitnf  â»  t9t 

{contnUe)» 

—  S0rpieei  munieipamae.  Tngénlears,  eondne- 

leurs,  |p;arfî':'5-mlni»«  .tii.tcIil's  aux  Services 
municipaux  des  ville»  ayant  au  moins  30,000 
«met  (98  oetobn  1666,  d4«r«t),  407. 

—  Traiiementi.  Fixation  ihi  traftf-ment  des 
conducteurs  principaux,  de  ceux  del"  et  de 
9e  elaR**  al  tttr»  d«  •oaa-tnf4ntettr  qnf 
ponrra  èlre  coiirArâ  aux  conducteurs  prioel" 
paux  (21  décembre  1867,  décret),  6. 

 de<(  sous-ing4nl«nts(97  novMibn  1868. 

décret),  433. 

PoPDLATtOn  DE  l'EmPIRI. 

—  Recensement.  Rectiflcatlon  de  tablaaas.  Voy. 
Table  chronologique  iisTrll,  7oetobre  1668. 

P»aT«, 

—  de  Bordeaux.  Etahlia^emenl  d'un  drsit  de 
tonnage  (6  juin  1868,  décret),  231. 

—  fionc.  Conetraetion  d'nto  bassin  (18  jan- 
vier 1RRS,  décret),  But.  n.  1S,907. 

—  ««  Cette.  Amélioration  (29  atrU  1666.  dé- 
cret). Bol.  n.  16,089. 


—  de  Chdlont  sur  la  Seudre.  Amélioratioa  (1« 
février  1868,  décret).  Bal.  n.  15,929. 

—  de  Dankerqae.hroil  de  tonnage  (6  juin  1869, 
décret),  221. 

 Etablissement  d'un  droU  de  tonnnge  (4 

juillet  1868,  décret),  296. 
 Gril  de  carénage.  Etablissement  (31d4« 

cambre  1867,  décret),  Bul.  n.  15,849. 
d»  Mon»  (12  novembre  1868,  décret).  But. 

n.  16,449. 

—  4ê  SaùU-hapàaël.  Amélioration  (16  Juillet 
1666,  décret),  But.  n.  16,860. 

POSTBS. 

—  Boda  ^grand~dache).  Convention  addition» 
nelle  eonelne  entre  la  France  et  le  grand* 

diichi^  lif  rade      ja  nvler  IRfîS,  tîf'crf'tl ,  1. 
 Exécution  de  ia  convention  addition- 
nelle eonéine  entre  le  France  et  le  grand- 

-^Tirhé  de  Bade  (7  mars  1868,  décretl,  ^R. 

—  Bavière.  Exécution  de  la  convention  addi- 
tionnelle coneloo  entre  la  Frenee  ei  laBa- 
T<^re  '18  décembre  1867,  décret).  17. 

—  Cao/ionncmanU  des  receveurs.  Fixation  (26 
décembre  1666, décret),  444. 

—  laxfmhnar^  'qrnnâ^daché  de),  ronrenlion 
conclue  entre  la  Krance  cl  le  grand-duché  de 
Luxembourg  (7  mars  1868,  décret),  89. 

—  —  Exécution  de  la  convention  concine  entre 
la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg 
(7  mars  1868,  décret),  101. 

 Convention  eonelne  entre  la  France  et  le 

grand-dnehé  de  LoienbonTg  raintivn  à  l'é- 
change  des  mindtts  de  poste  (7  ninn  1896, 
décret),  94. 

—  —  Bséeutlon  de  la  convention  ooneloe  e»- 

Iro  la  l'Vaiirr:  et  Te  pTnnf1-i'ii!cli*>  de  Luxem- 
bourg relative  à  i'écliaoge  deti  «aaodats  de 
poste  (4  man  1668  »  déerel),  97. 

—  PayS'Bas.  Convention  con<;loe  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas  (19  février  1868,  dé^ 
cret),  75. 

—  -  Fx;'ruHon  de  la  convention  ronrTne  entre 
la  Krance  et  les  Pajs-Bas  (7  mars  1868,  dé- 
cret), 100. 

—  Sttède  et  Ifoni'ége.  Exécution  de  !»  conven- 
tion conclue  entre  la  France  et  U  Suéde  et 
Norvège  (28  décembre  1867,  décret),  18. 

—  T'axe  des  lettres  à  destination  du  Danemark, 
de  ia  Suède  et  Norvège  (28  décembre  1867, 
décret),  19, 

—  —  Convention  entre  le  ministre  des  finances 
et  ta  compagnie  transatlantique  pour  les 
lettres  de  Panama  et  de  ▼tlpeniso  (96Joll« 
let  1666,  loi),  303. 

—  des  lettres  provenant  d'ootre-mer  par 
la  voledetlsbonne  (10  noOt  «869,  déent), 
367, 

—  —  des  lettres  provenant  du  Chili,  du  Pérou, 
de  ]i  rioiirfe  et  de  l'Bqnélnor  (4  noreubre 
1S68,  décret),  497. 

—  —  des  lettres  pravenrat  de  Curaçao  (18  «e- 
vembre  1868.  déeret),419.  Toy.  Gnntfonns- 
nents,  Traités* 

Fnnssn  véniomomi. 

 fi  1  maf  iGif;«,  !o!\  i?r;. 

I  Promulgation  exceptionnelle  (11  mai  1868, 

déent),  171. 

—  Abrogation  du  décret  du  17  février  1852  et 
des  lois  antérieures  (11  mal  1868,  loi,  ar- 
ticle 16),  m, 

—  Géramt,  Inea9«cll4s(l«  mal  1809»  lof,  on.6), 
125. 
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TABLE  ALT-HABÉT.  —  PROTONOTAIR: 

—  Pènalitéa  (11  mai  1868,  loi,  art.  2^  Û,  9, 
11,  13,  15],  IfS. 

  Prncèdtwe.  CitBtion  directe.  Défaot  (H  «Mt 

1868.  loi,  art.  11  fli  soir.],  125. 

»oire  (H  ma!  1888,  art.  19  et  13),  195. 
Vojr.  Timbre. 

PaOTOMOTAïaS  AVOCTOUOim. 

  flref  qijf  conft^rf  à  M.  Bauer  ceîtil  de  prOtO- 

noUire  apostolique  (S9 février  1868,  décret), 
Bal.  D.  16,876. 

R. 

nvcmrMMMBTiciiLma.  V.  Caattonitenieatf, 

RscavTBmiT. 

—  Âppel,  en  186»,  de  100,000  hommes  sur  la 
«latee  de  1868  (  11  Jaillet  1868,  loi],  249. 

—  —  Appel  de  100,000  hommes  sar  lacIasM 
d«  1867  (91  «an  1868,  loi),  103. 

—  Oryauisafion  du  recrulement  de  l*amè6 
(!•'  février  1868,  loi,  art.  l«r],SI. 

Rsmvf . 

.—  Emitêion  à»  rentes  .1  p.  0/0  pour  produira 
nn  capiUl  de  429  milUona  (!•'  août  1868, 
lot),  300. 

—  — Aliénation  de  la  rente  ntco^saire  pour 
produire  ce  capital  ii  août  1868,  décret), 
809. 

«a.»  Promolgatlon  exceptionnelle  th'-cret 
qui  aatorlae  rallénatioa  de  ia  reoie  nécea- 
•aire  pour  prodvire  ce  eapttat  (9  août  1868, 

rlAcrri)  ,  303. 

RsmnoH  (lie  de  la).  T.  Colonies. 
Rimnoir  fdrett  de). 

—  Abrogation  des  loisanléilaaru  (6J«tm  1868, 
loi,  art.  14),  186. 

—  Bsreo»  (6 Jota  1868,  loi,  art.  4),  186.. 

—  née! n  ration.  GoBdHIoiit  (6  JqIh  1868,  loi, 
art.  2),  186. 

—  ^fioMlfMt,  potititmêÊ,  nihinutê  (réit- 
nions  faractéret  (6  jDlD  1868,  lot,  notât 
■or  le  titre),  186* 

—  Héctoraie*  (r«o«10Ba)  (6  Juin  1868,  lot,  II- 
trp  9  ,  f86. 

—  tonctionaaire  de  Tordre  Judiciaire  ou  ad- 
mtBlatvattr  (6  Jota  1868,  loi,  art.  6  et  6), 

186. 

—  Local  (6  Juin  18t>8,  loi,  art.  3),  186. 

—  JTatrw.  PooToirt  (6  Jola  1868,  lot,  «rl.  7), 

186. 

—  Ministre  de  V intériear  peut  interdire  (6  JoIb 
1868,  loi.  art.  13),  i86. 

—  Pénalités  (6  jufn  i86S,  loi,  titre  3),  iSH. 
^Préfets,  préfet  de  police  peuvent  ajourner 

(6  jaln  1868,  loi,  art.  13),  186. 

—  politiqaes  et  reli^îaMW.  Autorisation  préala- 
ble est  néeeaulre;  elle  ne  l'est  pas  pour  les 
réanions  non  politiques,  non  rollgloiMei'(6 
Juin  1868,  loi,  art.  1"),  186. 

Pripéeê  (rtantons)  (6  Juin  1868,  loi,  nota» 
sur  !p  titra),  186. 
Riviaais. 

—  ÀmMioratitn  de  la  m^Katlon  du  RhOve  (11 

janvier  1«n«.  cl^'crrt\  Bu!,  n.  15,809. 

 de  la  Lj8  (12  février  1868,  décret).  Bal. 

n.  16,068. 

^  —  de  l'Isère  et  do  Rhône  {l«r  atrll  1868, 

décret).  Bol.  n.  16,056. 
 de  la  Rille  (96  avril  1868,  déerot).  Bot. 

n.  16,078. 
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 de  la  Garonne  (30  nai  1868,  décret;.  Bal. 

n. 16,165. 

 de  r Yomio  (11  Jiittlft  1868,  déeret),  Bul. 

n.  16,333. 

—  Ckm»9untâ9  eotle  d'Aure  (94  octobre  1866, 

décret),  Bul.  n.  lC,il7. 

—  Déclassement  de  partie  de  celle  de  i'Ardé- 
ebe  (2  septembre  1868,  déeret),  Bol.  ».16,869* 

—  D(V''r>  Cnn^truction  de  celle  dite  de  SallM 
(22  janvier  1868,  décret),  Bul.  n.  15,967. 

^Enâigumêni  dtt  Torrent  do  Chef  oea  (96  no* 
vembre  1867,  d^TOt),  Bol.  n.  11^748. 

ROOBAIX. 

»  £mppan(  et  impôt  edrtnMTdiiMMr»  (96  mal 

mfiR,  loi),  n*. 

KOUTES  DKP1RTEHKNTÀLB8. 

—  Classement,  prolongement,  rectification. 
Vov.  Table  chronologique,  13,  20  aorembre 
I8é7  ;  3,  2S  janvier,  15,  26,  29  fOrrier,  7, 
91  mars,  1*',  8. 15,  22,  29  avril,  17  Juin,  4, 
18jaiUet,  9,90,  97  Mplenbre,  4,  11,19 
oetobre  1868. 

RoDTBS  mpiaiALis. 

—  Cloêatmêntf  prolongement,  récitation» 
Vof.  Table  ebronologique,  9,  30  noTombre, 
7  décembre  1887  ,  15  janvier,  9,  27  mai*  0 
Jaln,  4, 11, 36  Juillet,  3  août  1868, 

S. 

SlinT-QOBKTIN. 

—  Emprunt  et  iatpài  extraorttùuUré  (10  aoftt 
1868,  loi),  355. 

Sallss  ra  vniTaa.  T07*  Magaalna  génénox. 
Saiiw. 

—  Impôt  09trmr^mùr9*  Prorogation  et  pré- 
lève n^ent  (10  «061 1868,  loi),  664. 

SkKAT. 

—  Bièliotkiqm».  Bsomptatro  do  toolea  Ica  pa* 
blicaiions  omelaltei  (9  ao6t  1868,  loi,  arti* 
rte  30),  306. 

—  fhminettion  do  aOnatonn.  Y07.  Table  chro- 
noingiqoG,  12  mara,  9 moi,  14  aoai,  17  dA* 
oembre  1868. 

PndlsMlinl.  RomlnalloB  do  M.  Troplong  ponr 
1860  (19  déeonbra  1868,  ddont).  Bol.  n. 
16,601, 

-^^roiMOpilriodsfM.  Aneon  Joomal  ooéerlt 

^riodique  ne  peut  être  stgnë  par  un  mnm- 
bre  du  Sénat  en  qualité  de  gérant  respon- 
sable (11  mal  1868,  loi,  art.  8),  195. 
— '  Session.  Convocation.  Voy.  "^bla  Obrono- 
loglque,  26  décembre  1868. 

—  —  Clôture.  Voy.  Tkbio  obrooologlqno,  90 
jaillet  1868. 

—  Vice^prisidenls.  Nomination  (19  décembre 
1868,  décret),  Bul.  n.  16/iOit. 

SociRTÉB  (en  g^Ti^rnl).  Voy.  CoionlOI. 

^  EtatUwMUHtê  ^mtiliU  pÊNhmê,  Aatorlat- 

tlon,  modification. 

—  Archéologique  d' Eure  ^  et 'Loir  reconnue 
comme  établissement  d'otilltO  pttbllqna  (4 
Juillet  1868,  décret),  369. 

—  ilatia  ipongélique  de  Nice,  reconnn  comme 
élablisnement  d'ntiltlé  pablfqoo  (16  Janvlor 
1368,  décret),  14. 

»  Âtile  malsrnol  do  FarralBio  neonnn  oommo . 
•  lai  !i<;sement  d'utltltO  pobllqoo  OTrtl 
1868,  décret),  117. 

BoMNOAllir.  Sooiété  doa  anolou  Olivot  dn 
collège  do  Bonsvlllor,  noonnno  oommo  4ttF* 
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KH  f  AIUI  ALnUtÉTIQUB.  — 

bliNement  d'aUHié  p«kliqa«  (18aoôtlM8, 

déerei),  391. 
-*(SviuM  morilMif  â§  Saêf»  Antoripatloa  d*^ 

mottredf?  tttrr*  rembourtablct  aT«cloUpar 
U  vuic  du  tort  i4  juillet  1869»  loi),  t3t. 

—  Canal  tatêrûi  à  is  ff^nNiM.  Tirit.  Appro- 
b«Uon  d«  la  contention  passée  entre  le  mi- 
nistre et  la  société  (90  aeptembre  1868,  d«- 
eret),  308. 

^CkirHé  matfrm»U9  4«  BiMe-Duc,  reconnue 
comme  étaMIstenetii 4*atttfté  publique  (14 

Bijrs  mns,  rt/>orei),  lie. 

»  CAemf  fK  de  fer  éa  Midi  et  da  canal  laté~ 
rat  à  ta  Garonne.  Hodlllcallons  (9  septembre 

1868.  décret),  â90. 

—  —Approbation  de  la  convention  païaèe 
entre  te  ministre  et  ta  emapef  »!•  (10  aeAI 

tms,  loi  et  Jéfret>,  tm. 

—  De  PEméritat  des  mastciens  de  Strasbourg 
r  (It  eoOt  1866,  d*er«t),  SV». 

—  FhnUtre  tissage  mécanique  du  Bae-Rhln, 
modiUcalion  (tl  )uHlei  1868,  dé.:«ret^,  369. 

—  ftl/e*  de  SatAfe-Zile  rceonoue  camme  éta- 
blissement d*utittté  pabli^M  {•  mai  IM8, 
décret),  177. 

—  Forge$  d'Aadincnurt,  ModlBcatlon  (llilltlel 
i868,  décret).  :m, 

—  Gardêfdu  génie.  9o«f*lé  de  ••eoara  poar 
les  vcuvC'-  I  l  rphelin*  des  gardes  du  génie 
reconnue  comme  èuMiMenent  d'utilité  pu- 
blique (19  décembre  1868,  décret),  440, 

—  Ga^ie  la  ville  rt>^  Sn i ni-OneiiUn .  Modi^fé- 
tion  (11  Janvier  l8Ug,  décret]^  63. 

BavratM  d'études  ^Irer^s.  AatorJaation  dd 
prendre  le  t*tr'<  d'Impériale  (8  avril  1888, 
décret),  BuU  sup.  p.  â3.3G3. 

—  Bortientt^rê  d#  âe2ite-el-0f>«  rcconnin 
comme  étabiissemeni  d'utilité  publique 
avra  IMè,  décret),  117. 

—  Houillères  a'Ahun,  Hodiieatlon  (M  aiai 
1868,  décret),  '209. 

—  Immobilière  (compagnie).  .MudUicalion  des 
Statut*      février  lêfB»  décret],  hg. 

—  Industrielle  d'Amiens.  ModiAcaiioa  (Kt  fé- 
vrier 1868,  décret),  80. 

—  Ingénieitri  des  Pont$  et  Chaussées.  Société 
amicale  reconnue  comme  éiabliaaement  d'n* 
tililé publique  (18  août  4868,  décret),  870. 

— •  Ll/eée  et  Collège  de  Versailles.  A:i:>ociation 
dea  anciens  élévea.  EtJblissemcnt  d'utilité 
publique  (1    février  1 868, décret],  ^9. 

•^Lyonnaise.  Magafins  .éiK^Taux  des  soies, 
mod'.ûcalion  (35  avril  i^ijH,  décret),  171. 

—  —  Autorisation  do  recevoir  tpuie  espèce  de 
marchandise  dans  la  succoreaia  d'ATifiii^ 

avril         décret),  |76. 
— —  Trantrcrt  d«  la  succursale  da  VarpeliUe 
(85  avril  1868,  décret),  173. 

—  Maison  protestante  de  santé  dile  des  vieiilef 
^e  Monlaubab»  fccootnAÇ  pomm«  établisse- 
ment d'utilité  publique  4é<it  1898,  4^ 
cret;,  379. 

Mauiufacittrts.  Société  puur  ia  pruleciiun 
des  enfautt  dans  lea  manufactures,  recco- 
i^ia  copfifpe  établiBfemcnt  d'ul,ilit|é  plUilb' 
^9  (4  jaill  it  1868.  d^crist ,  443. 

Médico-psyehologiqae  de  Paris  reconnue 
«omuie  étai>U«Bement  d'utiiiie  pu|)M*Htt)  (il 
Héeembre  1^67,  décret),  iK>. 

—  Messageries  impvrialee.  Serrioa  uduMqiije. 
^PVMtetiaB  da  la  «•«■ulioii  paaaéa  attira 


I0C1ÉTÉ8  D'AMORAMGfS. 

le  ministra  al  la  eovMfuta  (Aiuiltei  iSItt, 

loi),  ii9. 

^Mtnes  de  sel  et  salints  êê  ^kiêUreê  tt  Varga- 

gevilie.  Traniroroiatinn  en  ^société  anoarai 

(10  août  1868,  décret),  376. 

Mines  de  charbon  de  la  Mayenne  et  de  laSar- 

tkt.  Modifloalioa  (Il  occobra  1868,  décret), 

884. 

—  Omnibiti  de  Ilordeaasç.  ModlBcatlon  fOjpli- 
iet  1868,  décret),  31(i. 

—  Orpéeftftflii  de  ïainû^lûntph  de  Metz , 
connu  (  ommc  ëlabilssement  d'utilité  pubii» 
que  ^8  janvier  1868,  j^rct),  14. 

—  Orphelinat  ieraitite  d«  Strasbourg  re- 
connu ri)mme  é^ahlisscaiLMil  d'utililé  p  j« 
bUque  (iliuUisl  1868,  diwai),  m. 

—  OfpéaitiMwproteslttnleade  MarsaiUÊ,  réiîau^ 
nue  comme  établisse  m  r  ni  d'4M(lléè  publique 
(âO  juin  18C8,  décret),  44^4. 
Haini-Uaaarâ  4$  CoÎmoii,  aaaouMia  comme 
établissement  d'iMlliépiibllq«a(#  laai  1888, 
décrel).  177. 

—  TraiiM^#ii|tfae.Approbaiioo  de  laea»vaB> 
tion  conclue  entre  le  ministre  et  ta  com-  «- 
gnie  générale  transatlantique  juillet 
1868,  loi),  303. 

—  Vitry  sar-Seine,  reconnuecommc  ètablisfc- 

nent  d'uti(it0  p^bUM^e  (U  mar^»  1868,  dé- 
cret), lOi. 

—  Voitures  à  Paris.  Modification  des  stf^titt 

(93  iéçpmpxn  im^  4^rm),  m- 
ffoiMi  af»aiai»àirw. 

§  1.  néglaa  génératef. 

Règlement  d'administration  imbli^uc  V'Out 
leurconsUiulioii  i>2-2  j  t nvc-r  t8U8,  dfcrgvjbti^' 

^  si.  Auiori&atiuu,  moduieatiooa. 

—  Conira  la  grêle  dite  {'.4ftetl(e.  Modffleatioa 
(85  avril  1868,  décret),  171. 

^  —  Antorisatioo  de  se  tramiformer  en  société 
anonyme  pour  celia  dita  Compagnie  génè^ 
raie  d'assurance  contre  i0gr^la(lO  décembre 
1868,  décret),  438. 

—  —  ModlBcatloA  dai  alatnta  ia  calta  d'asaa- 
'  rance  contre  lu  ^réU  dll«  ItBoro  (86  Juillet 

1868,  décret),  443. 
^' Contre  Pineenâie,  Modification  dus  alatau 

de  celle  d'as»uranre  contre  Tlnoeadia  poar 

l*dri»  (l  janvier  18(>8,  décrel),  14. 
 dite  ie  Soleil,  Modlflcallab ^1  mqra  1888, 

décret],  116. 

—  «—  dite  l'Aigle.  Modification  {-2i  mars  1868, 
èicret),  li6, 

—  —  dite  le  Midi.  MadiAca&ioa  ifi  nai  1888, 
décret),  930. 

-  établie  à  Va^eoau.  MadlOautiju  (<  Jiriu 
1868,  décret),  830. 

—  —  dita  rdéaiUa.  M odiflaaiiaa  (88  awU  «888, 
décret],  171 . 

—  —  éUblle  a  Mouliaa.  Medtlicatluo  (90  mai 
1868,  décret),  880. 

 diie  la  Pater neUê»  Madiiaatlon  ^  aaù; 

868,  décret) ,  376. 

—  —  dite  te  Nord.  Modifteation  (9  aeplaaifere 
1K68,  décret]  ,  389. 

—  Contre  les  /isitues  de  la  uavigatiou  mari- 
time ou  Ouviala  diu  ta  Métueine.  Auloriaa- 
tion  de  se  iranir4>rn)er  en  société  auuayme 
(98  dècftmbr^  1HI>1.  décret),  13. 

— >  —  dite  Comptoir  maritime-  ilodiAoatioa 
HMÊ  déaaMbre  éOif ,  déaraiK 


m 
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TABLE  ALPHABf'TfOWî-  SO 

^  ^  «lu»  tISifMtetir.  ModtflckUun  (â9  avril 
1868,  décret),  174. 

—  dite  la  SéiM.  HoâiA««itmi  («9  ivril  1808« 

'  dite  ra  hèanion.  ModIfiMtlOll  (U^  ikp- 

tembre  1868,  décret),  394. 

—  Sur  la  pie  dite  VVHÙm.  HodtleifToif  A- 

vrîpr  l«r;s\  dPrrpt' ,  R(3. 

 dite  i'jiJiia/wa  de«  départemmit .  Aatori- 

sailem  (•jnlIM  IMS,  éé«f«^,-ftT8. 

SnrniTrs  ÉTRA^akaBg. 

—  a  Autriche  autorisées  h  exercer  lears  droits 
en  Fieooe  (tO)iihi  IMS,  déeral).  SM. 

de  Saxe.  Antorlsatlon  d'exercer  leurs  droits 
en  France  [i'd  mal  f  8U8,  décret),  J8S.  Voy. 
Timbre. 

—  Transfert  k  Satnt>Nazaire  de  celle  de  8a- 
venu)  (ia  Jtnrter  IMB,  décret),  64 

SCCMS. 

—  Déetaratiffn  signée  entre  la  France,  la  BpI- 
giq  u-,  rATi;,'leii'rre  et  les  Pay8-Ba<>  sur  le  réw 
gime  des  sucres  (7  novembre  1868,  dé- 
cret), 400. 

SVNTJICATS. 

—  ÉmpruHt.  Voy.  Table  obronoioKiqee ,  11, 
Mieftflvr,  18  iMn,  M  ml,  16  nm«bre, 
15»  28  iéeenbi*  1868. 

T. 

Tabacs. 

—  Cigaretles.  Mise  en  vente  d'one  nouTelfc 
espèce  de  cigareiics  (28 Juillet  1808,  décret), 
Bul.  n.  16.226. 

—  Magasin.  OonstruciioD  à  Tarbes  (11  décem- 
bre 1867,  décret],  BuL  n.  15,76t{. 

TéXi  Mn  us  «iBHs. 

—  fixation  pour  le  département  do  la  Mo- 
selle Vuy.  Taille  chronulogique,  21  dëcenj- 
bre  1867. 

 pour  Lambéseliec  (18  noTenbre  1868, 

décret).  Bal.  n.  i6»457. 

Tf  LiGHAPiim. 

^Angleterre,  Voy.  Aatriehe. 

—  Autridu.  Promalgatfoa  de  l'arrangement 

si^-ne  entre  la  France,  l'Aul riche,  Ij  Hon- 
grie, la  Serbie,  la  Suisse  ei  la  Turquie,  re- 
tatifà  rétabllfseneat  d'an*  eonmanleattom 
directe  télégraphique  entre  Londres,  Pari^, 
Vienne,  Cojistaniioople  et  les  Indes  (lâ  dé- 
cembre ld6â,  décret) ,  48*. 

—  —  Promu  If  ttion  de  l'arranp.^mf^nt  signé 
entre  la  France,  l'Autriche,  la  Hongrie,  l'I- 
talie et  la  Suisse  relatif  aux  taxes  télégra- 
phiques entre  l'Angleterre,  l'Autriche  et  ta 
Hongrie  (12  décembre  1868,  décret),  4>2o. 

—  -  Promulgation  de  la  déclaration  relative 
à  la  taxe  des  dépécbes  télégraphiques  échan- 
gées par  la  vcite  de  l*Aotrfcbe,  entre  l'An- 
i,'lelerre,  la  Turquie,  li  Serbie,  les  Princi- 
pautés-Unies et  la  Gréée  (31  décembre  1868, 
décret),  430. 

—  Confédérationde  l'Allemagne  du  Nord.  Pro- 
mulgation de  l'arrangement  signé  entre  la 
Pranee  et  la  Confédération  de  PAllensgne 

du  ,\>»ri1.  rel  tlif  aux  (axes  de  transit  des  dé- 
pêches télégraphiques  112  décembre  1868, 
décret),  484. 

. —  Cun^-entiDii  'nternationale.  Etùpin  HMnwtn 
(11  mars  1868,  décret),  97. 

—  —  PromlgatioB  &•  VtMm  qat  modlli  la 


iÈTi^  ÉTRANG^Htd;  ^  TRAITÉS.  t9M 

éoflVentidn  téfé^pbiqne  inttrBtttoMte  (li 

décembre  186i8,  décret) ,  4t8. 
Gréa.  Tby.  àêftrkkê. 

—  7(al/p.  Pr";nuli;at;nn  df- îa  dèr ! aration  *;lKnée 
entre  la  France  «i  l'Italie  relative  ao  transit 
éefl  dépê«1rai  létégrtphhiéirt  (T  iièmttbn 
1868,  décret),  415.  Voy.  Aairichè. 

—  firinc^MtUn'Uniet.  Voy.  AutritMè, 

—  Serbiê.  Voy.  ila«Hb*é. 

—  Fni^s-f  Vny  Attfricfie. 

—  7 axe  des  dépêches  télégraphiques  privées 
(4  juillet  1868,  loi), 335. 

— XTarqaie.  Promtilpatfrin  rie  l'arrfsîori  de  Is 
Turquie  pour  la  Tur(]n!e  d  Aiie  A  la  conven- 
tion télégraphique  internationalé  (11  ttàrs 
1 868 ,  d  écret)  k  07 .  Vtty.  AmrUlkè, 

Tb<atrks. 

—  Comminioit  d'exàthèn.  Ouvragés  draïuhtl- 
qoes  et  inspecteurs  làes  ihéfttrei.  TMHeMint 
(11  janvier  1868,  décret),  7. 

Tnisnt. 

JlssnraftfM  au  <m«  dé  décès  on  d*«ecfdertts. 
Bféffipiloé  (Il  |trtH*l«W«.lof,  8rt.l»).2Sl. 

—  .ftiurtin  il  r  ,'t  écrits  j,èr  iud  !'i  ars  i  t  non  pértnaî- 
îaeaill  mai  1868.  loi,  art. 3,  4,5,6ét7).  135. 

—  —  (11  fflbl  1888,  dééréty,  IW. 
 (If)  tlêcfmbre  1868,  décret;,  406. 

—  Monnaies  étrangères.  Impôt,  fixation  de  la 
t«ievr  rn.nr  l'fmpét  tnr  lés  tttveé  détttrte  «t 
éutre*  (91  décembre  1867,  décret),  17. 

— • —  Fixation  dé  leur  valeur  poùr  1869  (26 

décembre  1868,  décret),  4il. 
^Sociétés  étrangères.  Tlinbre  des  arUnn^  et 

titres  cutés  aux  bonreés  françaises  UiH  mars 

1868,  décret),  110. 
TmeoiiTé. 

—  BmpiViit  (18  Jâflvler  1868,  lof),  13. 
Téviis. 

Emprunt  «t  im^t  êmna^ùmiH  (80  ml 
1868,  lui),  180. 
TaiïTÉ!*. 

— '  Angieiern.  Tdjr.  ÂtUriehe»  BBltituè, 

âutritk».  #roArriTfèt{dé  de  la  èoftféiHWD  , 
conclue  entre  la  France,  rAirlrirhc,  î'.Vd- 
glerrtf,  l'Italie,  la  Prasfe  et  >a  Turquie  reia- 
Mté  t  l'empriiiA  é  iioiftt««lH>  p«f  li  il»ki- 
mission  d>i  Dtnaibe  f88  èctèbré  1888,  88- 
Crei),  398. 

—  Bad0  {pirané^duché  de).  PMoMIgittMi  88  la 

oonveriiion  aiMuionneité  de  poste  cohcloé 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  lûde 
^JiHtMr  1888,  décret),  Ir*. 

—  —  Promolgation  de  la  <1*clarft!lnn  s'CTtée 
entre  la  France  et  le  grand-duclie  de  Uade 
pour  l'arrestation  dw  crlmllMla  (8  «TVil 
1868,  décret),  114. 

—  Bavière.  Postes  (18  décembre  1867,  dé- 
cret), 17. 

—  —  Promulgation  de  la  déclaration  signée 
entre  la  Praece  et  It  Bavière  leletlve  à  l'ei- 

tradiiion  des  erlmiaels  n  mars  1888,  dé- 
cret), 95. 

—  — >  Poblicetlon  de  la  déclaretfo»  signée  en- 
tre la  France  et  la  BsTiére  pour  l'rï pulsion 
des  sujets  des  deux  pays  (27  juin  1»68,  dé- 
cret), «47. 

—  Belgique.  Promulgation  de  la  dAclaraifon 
signée  entre  la  France  et  la  Belgique  rela- 
tive au  chômage  des  etaani  (*  saars  1888, 
décret),  88. 

Pn»mmlgétiOH  da  traité  d'aoeession  de  la 


Gvée*  à  U  conveniion  monéuUiit  iM5  (4 
décembre  1868,  décret),  414. 
' —  Promulgation  de  U  dèeliratloa  aignée 
t:litre  la  France  et  la  Belgique  relative  aux 
indemnités  à  allouer  «ax  •euveteure  d'engins 
dn  pêelie  (âl  juin  1998,  décret),  947. 
mmm  —  Proinul$;ation  de  la  déclaration  lignée 
entre  la  Freuce,  la  Belgique,  l'Angleterre  et 
tel  Taye-Bee  aur  I«  règinn  dna  taeras  (T  no- 

YPTnbrc  IStCH,  décret),  400. 

—  Guerre.  Traité  qui  iuterdit  l'usage  de  cer- 
Mlnt  proieetile»(80d4eenbre  déerat), 

443. 

—  Italie.  Promulgation  de  la  déclaration  si- 
gnée entre  U  Franen  et  Tltalin  reiatiTe  an 
privilèges  accord6s  aax  sujets  desdettsElAté 

(iî  février  ISGîi,  décret),  72. 
«——Promulgation  de  la  convention  conclue 
1^  entre  la  France  et  l'Italie  relative  au  tunnel 

dea  Alpes  (11  mars  1868,  décret),  96.  Voy. 

^nfrieJke. 

—  Luxemàoarg  (yrondodacAeds).  PromulgfttiAB 
de  la  convention  de  poste  conclue  entn  la. 
France  et  le  Krtnd-hicMd*  Lnsemboorg  (7 
mars  1868,  décret],  89. 

Promulgation  de  la  eonTentton  eonetno 
entre  la  France  et  le  grand-it'irlit'  t-uium- 
bourg  relative  i  l'échange  des  mandats  de 
.  pokte  (7  mars  1M8,  dderet),  94. 

—  Mecklenboarg -ScluKferin  et  Mccklenhonrg^ 
Strtlits.  Promulgation  de  la  déclaration  si- 
gnée onire  la  Ffanoo  ot  le  grand-duehd  da 

Strejiti  relatif  a  l'abrogation  de  l'art.  du 
traité  de  commerce  et  de  BtfifaUOD  (19  lé* 
trier  180S,  flé-cretl,  7!  . 
— •  Oldênboury  î^grand-ducàe  d  ).  Promulgation 
de  la  déclaration  signée  notre  la  France  et 
le  grand-ducbé  d'Oldenbourg  pour  l'arree- 
Utlon  et  l'extradition  des  malfkltoors  (16 
mai  1868,  décret),  178. 

—  Pays-Boa.  Proaolgation  de  In  eooToatioo 
de  poste  eoooloo  ontro  la  Fraaoo  oi  Ion  ftyi* 
Bas  (19  février  1868,  d«er«t),  7S.  Voy.  d«- 
trUhe,  Belgique. 

—  PmsBO.  Voy.  Aolrwilke. 

—  .9iam.  Promulgation  de  la  convention  con- 
clue entre  la  France  et  le  royaume  de 
Sian  pour  Pimportatloa  des  vlae  (99  lè* 

vrier  1869,  d*^~rct) ,  R7. 
— >  —  Promulgation  de  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  le  royaume  de  Slam  pour 

régler  la  pn^ftlnn  de  GÎuabodfO  (99  fèTriOr 

lb6»,  décret),  86. 


mtAOX  90BII0S,  «-  fOlBU. 

»  Smètê  M  iVortf^a. Poataa  (98 diasabraiser, 

décret),  18. 

—  Turquie.  Publfeatioa  du  protocole  signé  en- 
tre la  France  et  la  Turquie  relatif  aux  su- 
jets des  deux  paye  (17  Juin  1867,  d«eret), 
9*9.  Toy.  Amiriek». 

Taav&ux  pust-u  -. 

— •  Oea^ation  temporaire  de  terrains.  Indem- 

allé  (9  Myrier  1969 ,  déerol),  99. 
TBi8oaiKR->  PiYBcKs.  Voy.  HantioaiiaHaiila. 
Tnnoiuox  os  rasKiiaB  insTAncn. 

—  TraUêÊtêHU  do  Salat^Netatre  dioféft  U  cfe- 
quième  classe  (8  avril  1868,  décrf-t\  114. 

 Fixation  de  divers  traitements  dans  l'or- 
dre Judiolaira  (19  aovombra  1969,  décret), 
409. 

—  Transfert  4  Satnt-^azai^e  de  celui  de  Save- 
aay  (19  nan  «999,  déarat),  «69. 

TaoYss. 

—  Emprunt  (10  août  1868,  lot),  356. 

U. 

I 

CSINBS.  { 

—  EtaHiuement.  Changement.   Modification  , 
▼.Tableehronologiqoe,6,  §0,  â3,  97.  30no«  i 
vembre,  14  décembre  1867;        23  janvier, 
l«r  6,  février,  7,  11,  14,  28  mars,  l<r,  è,  i» 
aTTll,  9  mai,  6  Juin,  4, 19, 26  julllot,  19,93 
aadt,  9,  19,  90  eoptambco,  49  octobre  1968. 


V. 


Vaaaea.  Toy.  Goémon . 

Yvnrss  roBLiQaaa.  Voy.  JUagatiaa  géaèiaaK. 

VlADVC. 

—  Etablistement  à  Hsguenaa  (11  jaillal  1868, 
décret),  Bul.  n.  16,349. 

Via  PBiTis. 

—  Ecrits  périodiques.  Publication  dans  no  écrit 
périodique  relative  à  la  vie  privée.  Contra- 
vootloB,  pèaallté  (11  md  1968,  loi,  art.  llj. 
125. 

VomiH. 

Parie.  Opéiattooi  ditoiaaa  daaa  Parle.  Vey* 
TabiH  ciironolaglqua,  99  févrtar,  4  maia,  4 

août  1868. 

—  ftn*»  do  Levallole-Porvol  (7  octobre  4868, 

décret),  Bal.  sup.  n.  94,063. 
 de  Pantin  (31  décembre  1868,  décret), 

Bal.  anp.  n.  94,119. 
 Pontoisc  (19  féTrior  1669,  décret), 

Bul.  sup.  n.  9a,031. 


riM  DU  TOHK  dOIXAlITMOiTliMe. 
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